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RECUEIL  GHRONOLOGIQtUE 


DES 


RËGLËMËNS  SUR  LES  FORETS,  CHASSES  ET  PECHES, 


COVTBIIAKT 


LES  LOIS»  OBSmSAJKES  ROYALES,  ABBÊTS  DE  Là  GOUR  DE  CASSATION, 

D£CISIO^S  MIl{lST£ai£LLES, 
ET  LES  CIACULAIBE8  ET  ZMST&UtTIOnS  ADMXiaSTBATIVES. 


i8s«.  1 1  Jaini$r.  AHRÉT  DE  LA  COUR  DE* 

CASSATION. 

Amemk.  —  ReipoutabUité  dnU.  Enièwment 
tPkertages. 

J^amenc/c  n'cft  cncourm-  cintre  la  pcrsottrr  (  A.'/t- 
ment  responsable  -que  dans  ics  cas  spicialcment 
fréma  par  ia  loi» 

Jean  -  George  Hovsi  n  ,  Catbcrînc  Gast  ,  «a 
feminei  et  ÉlUabeth  Kock. ,  femme  de  Tluébault 
Gut ,  mîent  été  traduiu ,  en  Tvrtn  d*un  procès- 
Acrbal,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Sare- 
gu4  mines,  comme  prévenus  d'aToir  arraché  cbactin 
line  dinrge  à  clos  d'herbages  «lans  un  cinlim  Je 
non  Jt-fensablo.  Ce  tribunal  ne  les  avait  condamnés 
qu%\  une  amende  de  5  francs  et  à  pareille  somme  de 
restitution  |  et  colidairement  «us  frais  )  et  nns  •'•r- 
rêter  emi  conclurione  priées  oontra  Hooser  et  TUé- 
liault  Gast,  en  tant  que  civilement  laspOOSeUes , 
il  les  en  avait  renvoyés  avec  frais. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement ,  intervint  un  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Mets  ,  du  3  décembre  i  ^2 1 ,  (|ui , 
considérant  qu'aux  ternee  des  articles  6  et  12  du 
titre  XXXII  de  l'ordonnence  de  1669  et  de  Par- 
ticle  55  du  code  pénal ,  les  Individus  coupables  d*nn 
cl(  lit  commun  (loivent  être  roMdainm's  ù  l,t  totalité 
de»  amendes  et  restitutions  encourues,  le  tout  so- 
lidairement, ainsi  qu'aux  frais  ;  qu'aimii  Huuser, 
étant  déaonimé  dans  le  rapport  des  gardes  comme 
Piui  des  dâinqiians,  c'est  sans  motif,  et  probable- 
ment par  erreur,  t^u'il  n'a  pas  été  compris  daae  la 
liquidation  de  l'inspecteur. 

Considérant,  ;i  IVpard  de  Gast  ,  (|iu.-  l'amende 
n'eit  encourue  contre  l'individu  civilement  respon- 
sable que  ilans  les  cas  spécialement  prévus  par  la 
loi}  que  l'article  1»  du  titre  XAJLli  de  l'ordon- 

In  bmme 
peut 


Bmce ,  applicable  an  délit 
Gast,  étant  muet  sur  kl  feeponsebilil 

Tojifi  m. 


I  fir  In  b 
lté,  elle  ae 


attriiijre  son  mari  ijne  |)  «ur  les  ohji  is  d(;tt;rmiiiés 
par  les  lois  générales  en  celte  matière  ;  que  de  la 
combinaiM)n  des  articles  74  code  pénal,  i3B3et 
1 384  du  code  ciTti ,  la  responsabilité  des  marie  pour 
les  délits  de  leurs  femmes  se  restreint  aux  dommages 
par  elles  causés,  dans  les  cas  où  ils  ne  prouvent  pas 
iliriU  n'ont  ])u  les  empêcher,  a  annulié  le  juj^e- 
lui  Ht  (lu  iriliuiial  du  >Sareguomincs ,  et,  prononçant 
par  juguroeat  nouTeau-,  a  déclaré  les  trois  premiers 
ci-dessus  noBUaée  ctHmiacus  du  délit  commun ,  a 
condamné  en  coaséqnwnce  les  éiMiux  Ilouser  et  la 
femme  Gast  ft  IVimende  de  1 5  francs ,  à  pareille  som- 
me de  restitution  et  aux  frais,  le  tout  soli  lairemf  iit 
et  par  corps;  et  a  condamne  en  outre  Tlii»  Iti.uli 
Gasi,  comme  civilement  responsable  des  l..it'.  ili  sa 
femme ,  pour  la  partie  des  dumroages-iutcréts  ad- 
jugés par  le  présent  arrêt. 

Le  sous-inspecteur  des  fioréts  s'est  pourvu  en  cas- 
sation, au  nom  de  l*«dinkûstration  ;  mais  attendu 
que  l'arrêt  atuqué  est  suiflîeewweat  Justifié  par  les 
motifs  y  énoncés  ^ 

Le  pourvoi  a  été  rejeté. 

Nota.  On  0  loujouts  considéré  la  rcspcnsahililé  dvi'e 
comme  s'étendant  i  l'amende  pour  tons  les  i!élits  commis 
dons  les  bois  domaniaux ,  narre  •|uc,  d'im  rùtii ,  I.1  plupart 

itc  CCS  délits  sont  «omniis  il  .ipri/^  l.i  Hiti'r.-inte  ou  rin%  if.ilioii 
.h  s  [■  I  SiiiHif  s  I  fs[ii  tisaMi  s  ijiii  rn  p:  i>l;lL'iit  ;  el  il'un  uui.-l; 
i  ù\t' ,  ji.itf  r  !f  s  <l<iiiiiii.i^n'  i!iii'ri't^  !!<■  M)ni  point  estime"», 
ctcjii'ils  T  l'  .Jnit  (l'.i|iri  s  r.inM'iiilc.  (.'<■»  ilfiix  s  rtis  de  rt- 
pni.itionK,  !'iL[ncnde  et  la  rtstitnii'  ii  ,  m  <  nnlut  iii  itt  pour 
ainsi  dire  ,ct  se  1  iHMpWIIIHII  rnii  r    r  '  :ii  r  .  il.uis  ;>  doubla 

objet  de  lji  répAraiion  civile  et  de  l.i  i<  Hiii  lj(jue>  Ou 
ne  pouTaii  admeitre  nne  autre  règle  s.ins  r<  ccuiir  .1  des  ex- 
pertises très-diflîciles  et  soiivpni  îinpmtibles. 

Ces  considératians  sont  irés-birn  développées  dans  les 
arrêts  de  la  cour  de  ca^sadtinn  ,  des  1 1  juin  iBoU ,  3  )uil:<  t  et 
I  i  août  i8i3«  i3  |aa*ier  181^ ,  6  srril  et  ai  scpiemliirB  iSao* 
et  notamment  dans  le  rtqaiwwiw  ifû  préeMe  celui  Au  14 
août  ' 

L'arn>t  r 
trcigne  U  rcsnonsabilitcciv 


L'arn>t  qu'on  sïent  de  rapporter  est  Ir 
trciene  It  rcsponsabilitccivile  aux  1 
de  i«(9S|iéiilie  ^'eUetféisml  k  1' 


pri  mu  r  j]m  res- 
aux  seuls  cas  où  l'ordonnance 
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i8m.  i6j«nner.  OBDOKNAKGE  DU  EOI. 


Bois  de  FEtat.  —  ASénation,  —  Déchéance.  — 
CUuue  iiucrite  et  non  approuvée,  InteipréUk- 

déchéance  ^  avec  amende  et  restitution  de  fruits , 
prononcée  de  plein  droit ,  par  la  lai  du  \  5  floréal 
an  \0,  contre  l'aci]uércur des  bois  de  l'Etat ,  qui 
n'a  pas  payé  son  prix,  n'est  qu'une  voie  facuUa- 
tù» pour  fadtninistraiio»  de»  domabueg  eUe  lui 
laisse  le  droit  de  forcer  y  par  les  autres  moyens , 
Pa^iidiaUmâm  à  texéetoSait  de  tMi/fltàom  pn 
àpêim* 


nn- 


suites  Ju  domaine ,  a  déclaré ,  par  un  arrêté  du  9  juia 
1819,  qu'il       avait  pas  lieu  de  prononcer  la  dé- 
chéance et  que  raci|ueraiir  aérait  teou  de  remplir 
ea  engagcmens  qu'il  avait  eamtnetêl» 
Cet  arrêté  fut  approuvé ,  le  aS  septembre  tuirant ^ 

par  une  décision  du  ministre. 

C'est  contre  cette  di'i  isioii 


EUe  ne  peat  dotée  être  «mtotée  à  fodadaktMSon 
par'Fet^umcatttire. 

L'adjudieatture  n'est  pas  fondé  â  prétendre 

n'est  pas  obligé  par  une  clause  insérée  a^  ant  la 
vente ,  en  marge  de  la  minute  du  procès-verbal 
d'adjudication  ,  gui  cependant  nfett  ttgllée-  m 

paraphée  d'aucune  des  parties  (1). 

Le      février  1816,  le  sieur'i'ébaud  s*«tait  rendu 
adjudicataire ,  moyennant  960,045  fr.  f  9 0.^  de  di- 
vtnes  parties  de  boia  de  l'Etat  niaea  en  Tente  en 
«sécntioa  de  la  loi  du  1 5  floréal  an  10  et  de  l*ordon 
'aaaca  du  roi  du  7  octobre  i8i4. 

Le  cabicr  des  charj^os  ini posait  à  l'acqui'rfur 
t'oblîgalioa  (il'  ]i.iyer  le  jirix  <if>  la  vente  par  tiii- 
quièmes,  ie  premier  dana  les  quiase  jour»}  et  les 
autres  de  six  mois  «D  dx  mitù»^  à  compter  du  jour 
de  l'adjudication. 

AprèS'  avoir  Tené  un  premier  à  «compte  de 
232,3 '|8  fr.,  le  sîc\ir  Tébaud,  en  retard  de  payer  le 
rcsio  (lu  prix  de  la  vunte ,  avait  obtenu  du  ministre 
des  finances,  pour  se  lil)i':ri'r,  un  <l(''lai  d'une  année, 
qu'une  décision  postérieure  avait  bientf^t  Fait  cesser. 

Poursuivi  pour  l'inexécution  de  son  contrat,  cet 
•equérenr  adédaréà  l'administration  des  domaines , 
par  acte  extraptdiciaire  ,  qu'en  Tertu  del*art.  8  (2) 
de  In  loi  du  1 5  floréal  an  10,  rapporté  au  rabler 
des  tbarges,  il  renonçait  à  sou  adjudication,  se 
soumettant  aux  peines  portées  par  la  loi. 

Le  préfet  de  la  liaute-Marne ,  auquel  le  sieur 
Tébaud  t'était  adressé  pour  fidre  cesser  les  pour- 


iri  ih\\\\  c  (le  l'arrêté 
du  préfet  que  le  sieur  Tébaud  s'est  pour*  11  au  con- 
seil d'étal  \  voici  les  moyens  qu'il  a  fait  valoir. 

La  poaîtioin  du  sieur  Tébaud  est  fixée  par  l'inti- 
tulé même  des  procèS'wbauz  d'adjudication ,  qui 
portent  que  les  hois  lui  sont  vendus  en  exécution  de 
ta  loi  du  23  septembre  i8i4  et  de  l'ordonnance du 
roi  du  7  octobre  Ces  lois  ont  prévu  le  cas  do 

retard  de  paiement  un  se  trouve  le  sieur  Tébaud  \ 
elles  ont  fixé  les  peines  Que  l'acquéreur  en  retard 
devait  subir  s  il  faut  donc  lui  appUaner  ces  disposi- 
lions  et  prononcer,  avec  la  loi,  décnéaBce  aDSOlue  | 
avec  amende  et  restitution  de  fruit». 

11  est  évident  que,  d'après  des  dispositions  ausrf 
pnécises  ,  le  retard  du  sieur  Tébaud  n'ouvrait  , 
au  profitdu  domaine,  qu'un  droit  i  une  simple  réin- 

ténrande.  j    •  1 

Ia  loi  pronoBCaat  la,  déchéance  de  pleut  drott,  ie 
préfet  n'avait  ptSnt  i  examiner  s'il  y  atait  lieu  ou 

non  .\  la  .i.klan-r;  il  ne  devait  que  consUler  le  re- 
tard lie  pienient  et  appliqticr  la  loi  qui  avait  pro- 
noncé cette  décbéance. 

La  loi  a  toujour*  été  interprétée  dans  ce  sens  jus- 
qu'eo  »8l4i  époque  à laquelM  une  simple  décision 
du  ministre  des  finances ,  en  maintenant  les  dé- 
chéances pfononoéM  à  l'égard 'des  ventes  faites,» 
prescrit  (pi'il  serait  ajouté  sur  le  cahier  des  charges, 
lux  articles  7  et  9  de  la  loi  Ju  i5  floréal  an  lO  ,  que 

îo  (-1  reslitution  de 
l'administration 


(1)  Lr  ilërret  <lu  11  janvier  iSi'^  ,  reiulii ,  en  m-Tlière  rfr 
biens  naiiniMiix  .  fiiin'  le  siciir  lilom  et  le  iloruainc ,  a  <li  1  i.]< 
que  fiti'i  l^iit  |>i5  tcnsL-  tonipii*  «'.aïK  la  m  iiic  un  obirt  (jiii 
n'avait  été  ilcvif^^^m' ni  csliiiié  [i  irle*  eitperH  ,  rj.ii  iicsi'lKiu- 
vait  point  iniUquc  aux  .iliicUcs ,  et  tioiit  pai  conséquent  Li 
Tetcwrn'avaii  p« enimrdans  lr  ptix  ilc  l'dli«eaiiAi  ;  —  Qu'un 
M  devait  poiatanârégardâla  tl<-signaiioB  de  est  objet  ilans 
la  minute  du  contrai,  puisqu'il  ne  s'-j  trovvait  ameptr  ati- 
ditian ,  hors  ligne  et  tans  ligijaiure  ni  appnhttlun  de  Cou- 
torité  compétente  ».  —  Le  stciit  Tébavd  avait  tiré  si]ganicni 
de  ce  décret. 

(a)  Cei  aiUclc  est  ain«i  conçn  : 

M  Les  iicquéreura  pn  n.l<it«l  de  payer  ans  termes  d-desRus 

»  iî  il  »  ,  t!ci]ioiircr<inl  di-i  liu»  <!e  plein  <lr«ii  si  , 
■•raine  <lc  l.i  conli cr.Io  à  ciiv  M{;nifi 


,  ilans  la  qiiin- 

v(irt  ]i  is  li 

»i  béics.  —  Ils  ne  seront  point  suiiUa  la  lolli'i  iii  licre,  iniii'> 
«ils  scioul  Icnii»  lie  puyor,  par  tormc  île  d(Tnirti.ij;es  et  in- 
t>  Icrèls,  une  uinendc  ej^ale  ou  disième  ilu  prix  de  l'atljutit- 
u  cation ,  dans  le  cai  où  ils  n'aMSiewf  Bcaiefch  sMea  paie- 
u  ment ,  et  au  viDctiime ,  s'ils  eol  dAwi  aa«u  plailsars  *• 
m  eomiptw }leteersaaspcéitfilkedelawsitlirtlee dcsfrato.» 


les  déchéances,  a^'-'C  nir.iin 
»  fruits,  n'éuient  qu'une  voie  que 
»  était  libre  de  suivre,  mais  qui  n'excluait  pas  les 
»  autres  moyens  de  forcer  l'adjudicataire  k  l'oxécu- 
1»  tîon  de  l'obligation  principale.  » 

l'ne  simple  décision  ministérielle  auralt-clw 
<lonc  eu  le  pouvoir  de  changer  la  condition  de  1  ad- 
iuiUcataire  en  retard,  et  n'est-ce  pas  violer  la  loi 
que  de  substituer  à  une  condition  absolue  une  me- 
sure bcultative  au  gré  du  vendeur? 

Au  reste ,  cette  cbjise.  de  laquelle  on  veut  faire 
résulter  l'engagement  du  dflur  Tébend  ,  n  était 
écrite  qu'en  marge  de  la  minute  du  procés-verbal 
d'adjudication  et  n'a  été  signée  d'aucune  partie,  et 
la  loi  du  i5  ventôse  an  1 1  veut  que  tout  renvoi  en 
marae  d'un  acte  soit  signé  ou  paraphé  nar  les  par- 
ties et  le  flotaice,  à  peina  de  nullité  des  ren^f 
elle  est  donc  nulle  aus^teimes  de  cette  loi. 

Le  pr .  cèdent  ministre  n  reconnu  combien  peu 
criti-  c  lause  était  oblleatolrc  contre  lesieurTétWid, 
puisque  ,  par  sa  dttl:.ion  du  i5  septembre  181B  an- 
nullée  par  son  successeur,  en  nccordaut  un  délai  * 
l'adjudicataire,  il  lui  demandait  de  renoncer  à  sa 

prétention  à  la diédiéance.   

1  ,e  préfet  dans  son  «nété ,  et  l'administration  des 
JuniAi,  es  dans  ses  défenses,  .'appuient  des  disposi- 
1; nns  (lu  code  civil  pour  commenter  la  loi  du 
Uoreal  an  »o,  qui  est  la  seule  loi  des  parbes. 

Nous  répondrons  d'abord  que  les  dispositions  du 
code  ciïil  n'oat  aucune  influence  rétroacUve  sur  la 
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loi  du  i5  floréal  on  lo,  antérieure  de  deux  ann/cs-, 
—  Ensuite  que  l'article  537  même  code  dispose, 
au  conUmira  |  qoa  les  vealM  des  biena  de  V^tùl  ne 
•onti  daiu  «wim  cM)  rigàê  par  Im  riglM  du  droit 


Les  articles  1184  et  iai6,  cités  à  Tappui  de  la 
doclriiie  (les  iiJvi'rsaires  et  du  ministri'  ,  ii^-  sont 
ménie  pas  applicables  à  Tespèce.  —  LVrlicle  1 1&4 
reut  mie  la  couditioiiréaolutoire  toit  tou|oiinioiM- 
eal«naae  pour  lea  cm  o4  l'une  des  deux  paitisa  na 
aatiainait  pas  ft  aon  angagement  \  maia  il  veut  auad 
que  ce  soit  la  partie  envers  laquelle  rengagement 
n'a  pas  été  exécuté,  qui  ait  le  cuoix  de  demander  la 
réso1iiti>>n  (lu  conirui  ,  ou  de  fofMT  Puttlfa  partie  à 
l'exécution  de  la  coaTentioB» 

L'article  expliqma  lui  «flaiMI  la  cause  de  cette  np- 
lioB  s  c^aat  aua  la  coauat  aWt  paa  «éaolu  d«  pU  in 
dnûi;  «nais  id  la  loi  a  prédaèoMBt  réaein  alle-néin  > 

le  contrat  et  pronotu     I.1  J'-clirancc  t/c  plein  ilnnt. 

Les  articles  1.126  et  122b  ne  sont  pas  plus  appli- 
cables à  Tespi-cc  :  en  effet,  ces  articles  disposent 
que,  dans  le  cas  où  une  clause  pénale  a  été  insérée 
au  contrat,  le  créancier,  au  lieu  de  demander  l'ap- 
plicalion  de  la  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui 
est  en  daaieure  ,  peut  poursuivre  l'exécution  de 
l'obligation  principale. 

Quo  résulterait-il  de  ces  dr-ux  articles  quand  le 
sieur  ïtbaud  abandonnerait  la  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 537?  C'est  quB)  dana  l'espèce,  Poblintion 
principale  de  l'adjudicataire  en  retard ,  déam  de 
piein  droit f  B*aat  plus  que  le  paiement  de  l'amende. 
Tels  ont  étf ,  an  tubstance ,  les  moyens  du  sieur 
""  ....      <     •      .  ainsi 


p  uat  cm  I  «a  aunsiance  ,  les  moyens  au 

r*>baud ,  l'adminiatratioB  dca  doMifawa  lala 

réfutés. 

L'État  I  dana  aes  rapporta  avec  les  partit  uliers , 
ait  régi  par  le  droit  coHanin  lonqu'il  n'y  a  pas 
éU(  dérogé  expreasément  par  daa  Iau  cpéclales.  — 

Or,  le  droit  rummiin  donne  au  vendeur  contre  l'ac- 
quéreur deux  actions  distincte»,  l'une  personnelle, 
sur  les  biens  personnels  de  l'acquéreur ,  pour  se  faire 
payer  du  prix  -,  l'autre  réelle  ,  en  résolution  du 
contrat. 

loi  du  »5  floréal  a'a  réglé  que  t'acticn  réelle , 
celte  en  résolution  du  contrat  ;  elle  a  statué  que  la 

doclicance  aurait  lieu  de  plein  droit ,  c'est-à-dire 
sans  lorroalités  et  sans  folle-enchère  :  cette  loi  n'a 
nullement  dérogé  au  droit  qu'a  tout  vendeur  de 
contraindre  aon  défaitaur  à  l'eiécution  da  aon  obli- 
gation 

£n  un  mot  il  n'appartient  qu'au  Tendeur  de  faire 
pvononcer  la  résolution  du  contrat  :  si  la  loi  eût 
entendu  ouviir  un  droit  en  faveur  de  l'acquéreur, 
elle  l'aurait  exprimé  par  le  mot  renonciation. 

L'adversaire  nous  oppose  que  la  déchéance ,  i 
début  de  paiemant  du  prix  |  ait  uam  aiamre  abso 
lue  «t  BOB  facaltativa.  San*  doat«  alla  aat  absolue 

comme  remplaçant  la  folle-enrJuVre  ;  maïs  la  loi  n'a 
pat  dit  qu'elle  remplaçait  aussi  l'action  person 

nallc. 

Les  mois  de  plein  droit  dont  s'est  servie  la  loi , 
et  sur  lesquels  le  sieur  Tébaud  fonde  sa  prétention  , 
a'aJLcluçmt  BulLpmaBt  laa  avtrai  aiCtiofff  )  iU  diapaa» 
aaat  aanbaiant  da  toat»  fanufité. 

AiBii,ilHaBliedaa  wpiaaiîuiia  d»  la  loiqn»  U 


ilt  Llirancc  peut  avoir  lieu  caM  formalité,  maitnoB 
pas  que  l'on  sera  forcé  d*y  racOUrif  Ot  d*  raBOOCaV 
à  tout  antre  moyen. 

La  prenra  que  la  loi  n'a  pas  voulu  retranclier 
l'actioa  panOBoalle  sur  lea  bieB*  de  l'acquéraur» 
résulta  de  aaa  article  9 ,  qui  autofiw  àasupr  de  loi 
bonne  et  «q^|GMBl«oi«tfiM  pOMT  aânH  dmfrix  d» 
la  vente. 

En  vain  le  sieur  Tébaud  prétend  que  ce  cauiioii- 
aeBMBk  n'a  pour  objet  que  la  prix  de  l'amende  et 
de  la  reatitutioB  des  (nîta,  eu  cas  de  déchéance  t 

nous  lui  répondons  que  ces  mots,  prix  de  ta  vatêtg 
excluent  l'amende  et  les  restitutions  ,  qui  ne  sont 

pas  le  prix. 

L'arcpiérPur  obiecle  encore  que  la  clause  ajoutée 
en  marge  de  la  formule  imprimée,  quia  servi  de 
minut(  à  l'adjudication ,  ne  peut  lui  être  opposée  , 
[Kirrr  (ju'îl  BB  l'a  pas  signée;  mois  on  aait  qa»  là 
loi  du  2")  vent/Sse  an  1  i  n'est  oblieatoire  que  pour 
les  notaires ,  et  <|u'il  n'est  point  d'uwge  de  signer 
les  renvois  dans  les  at  te^  pa  vv  s  devant  les  pr<  U-ts. 
—  D'ail  leurs  la  clause  éuit  inscrite  sur  l'expi  dilion 
qui  a  été  délivrée  au  aieitr  Tébaud  j  il  ne  s'est  point 
inscrit  en  faux  contre  cette  cUuw  1  de  là  résulte 
l'aveu  que  la  clause  était  counue  lora  de  Tadju— 
lication. 

La  décision-  ministérielle  du  36  décembre  18 j4 
n'est  point,  ainsi  que  le  dit  le  sieur  Tébaud  ,  um: 
loi  nouvelle ,  mais  bien  une  instruction  ministé- 
rielle *les  queilioBa  ouVlle  résant  patmat  encore 
être  débattues ,  et  le  débat  actuel  en  est  la  pteare  | 
li:s  causes  et  les  motifs  de  cette  décision  ae  aoat 
point  la  matière  du  poun'oi. 

Il  s'agit  uaî^uemaBtdc  «.ivoir  si,  dans  Peapéce 
actuelle ,  il  a  été  fait  une  juste  applIcatioB  de  la  loi 
du  i5  floréal  an  10. 

Le  sieor  Tébaud  chercbe  à  sq  dérober  i\  l'appli- 
catioB  de  l'article  laaS  du  code  civil ,  qui ,  dans  le 


cas  de  stipulation 
au  vendeur  la  faru 


de  cl^se  pénale^, 

lté  d'^ter  nour  " 

rautc 


encore 


er  pour  l'exécution  prin- 
cipale. —  H  cite  l'autoril  <1  •  rautcur  des  Questions 
de  droit  f  qui  veut  que  l'oj.tioii  n'ait  pas  lieu  lors- 
que les  parties  ont  témoigné  clairement  qu'elles  en- 
tendaient ^tt'il  ne  fût  pas  dû  autre  cbose  que 
l'amende.  —  Oit  le  sienr  Tébaud  a-t-il  trouvé  une 

telle  volonté  ,  «laircnient  exprimée,  d.m*  Iw  arti- 
cles 8  et  9  de  la  loi  du  i5  floréal  an  loT  Ne  lit-on 
pas  une  volonté  contraire  dans  le  dernier  artii  le  , 
qui  stipule  un  cautionnement  pour  sûreté  du  prix 
de  l'oUigalion  ?  —  Kn  un  mot  l'alternative  e«t 
laissée  au  vendeur}  la  vol<>  do  d>  chéaace  n'appar- 
tient qu'à  lui ,  l'acquéreur  ne  peut  en  user. 

Telle  a  été  llnlcrprétalion  donnée  par  l'admi- 
nistratioB*dea  domaines  .\  le  loi  du  iSfloréalan  lO; 
telle  est  aussi  celle  i^ue  le  conseil  d*état  a  adoptée. 

Lovu ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Vu  les  requêtes  à  nous  présentées  au  nom  du 
sieur  Gabriel-Jean  Tébaud,  propriétaire  à  Keynel , 
départenantde  la  Haute-Marne ,  lesdites  requêtes 
emagiatiées ,  etc. }  ^  Tv  aussi  lea  loia  dea  i5  et 
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16  florâal  un  10 1  aul  détwraiiteat un  lunmau  mo<lc 
pour  U  vente  des  iondx  rafanx  appartenant  à  l'£ut, 
et  notre  ordonnance  du  7  octobre  1814  >  etc.  ; 

Considi-ront  <jue  la  dcclit'ance  iimnontéc  par  les 
lois  de  la  matière  est  uue  carantie  dunnée  à  r£tat 
contre  Padjudicataire  intolTable  ,  et  ne  pri-judicie 
pas  i  ton  droit  do  maintenir ,  à  Pégard  de  l'adjudi- 
cataire toUable ,  les  clauses  de  ^adjudication  et  de 
noursui  vre  le  paiement  du  prix  ;  —  Considérant  que 
la  disposiiion  en  vertu  de  laquelle  la  dt-chéanco  est 
rononcoe  de  plein  dri>il  a  pour  cTIl-I  ilr  dispruscr 
'adiuinistralion  de  toute  procédure  ;  qu'elle  ;ijouie 
eni  ore  à  sa  garantie  et  ne  peut  lui  être  oppow^'  ;  — 
(.  .>ii  .idérontd'uillciiraqiio  ces  règles  ont  été  l'objet 
irii  ne  clanse  spécialBaii  cahier  des  charges  ;  que  cette 
clause y^ité  réguUèrenent  inaérée  avant  la  vente  ; 
quVlle  se  trouve  dans  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion ;  et  iju'aiiivi  le  sieur  TébauJ  n'est  ,  sous  au- 
cun rapport ,  fondé  à  prétendre  qu'il  n'en  a  pas  eu 
cotiiiaisiaiic«  ) 

Notraconeeil  dViat  entendu  ,  nous  avons  ,  etc 
Art.  l".  Les  retjuèlrs  du  sicur  Tébaud  sont  rc- 
jetécs. 

Xe  «îour  Tébaud  est  condanmé  ai»  dépens. 
3.  Kotn  garde>de»>se0aii3t  et  notre  ninistfe  des 
finances  sont  chargési  etc»  * 


i8s9.  È6/aiuier.  ORDOKNANCfi  DU  EOl. 


Z)t)nt<iini:s  nationaux.  —  Acte  tic  vcrtti 
prctation. —  Com^n'tt.utc.  —  ylccujis  i. 


—  Intcr- 
Tun  bois. 

—  JJmites.  —  'litres  anciens.  —  Prescription. 
— -  Di  'j'i  ns.  —  Chose  ju^èc  et  non  demandée. 

/.''tiC'jucrvur  d'un  bien  national  /t'est  pas  fondé  à 
rixlamcr  ua  htûê  qui  bâi  a  éti  diAigKé  tomme 

citnjîn  {\]. 

Il  n'est  pas  fondé  à  rt'c/ai^fr  un  objet  (Tune  nature 
différente  de  ceux  désignés  en  son'contrat ,  un 
bois  {par  eacemple)^  iorsqu'U  est  eoastatU  qt^U 
'  ne  hn  en  a  étévend»  aucun  (e). 

Lonqùa  les  actes  qui  ont  préparc  ou  consommé  la 
venieeoitt  insitmiane  pour  décider  si  des  friches 
Vtndnes  portaient  des  accrues  à  l'époque  de  la 

Ti-ri!e  ,  et  ijuctles  sont  fes.  limites  ijiti  les  séparent 
d'actiiies  dépendant  d'un  bois  non  vendu  |  c'est 
auj:  tribunaux  ordinai/f»  qu'U appartient dt  ttf- 

soudrc  la  difficulté. 

(7est  également  devant  les  tribunaux  ^ue  doivent 
élte  portées  tes  question*  de  pmteriptiun  f  soit 


[  1  )  '  ■  /  /i  i" .  il'  jut .  Il tl 'II. ,  liirip  I  ,  p.  ")  ji; ,  n".  07.  — 
IK'ci'i't  <i>i  ■>■!  iJiiricr  iHiii.  Dtlau/oii  i.  lJti|iui9.  j^rck.  du 
OumUt  n*.  mSo.  —  Orilonn.  <lu  roi ,  du  oo  oor.  iSsS»  FNt 
i'.  Grïsoirv,  lUtL  «  n".  aiaft.  —  17  noremb.  1819. 
i*e  Saiai-Brke  comie  le  Daowii 

un,  aém> ,  tome  I,  p.  945 ,  a*.  87*  » 


Jna  et  la  sieur  8cltniUt|  ÊIdd., 


{^LUm^éeJm   

iv  t  Ui.  ifliS  X»  Dosaaiaa  c.  HpieUi.  Jur,  4m  Ceh.  tt^oë.  » 
t.  n  ,p.  970.^  Onlaa.dn  ae  JidB  ilti6>  ThelesoB  c.  le  doc 
é'Otnaa»tiNd.,t.UI,f,  3m» 


entre  deu9  aùqnénd^,  soU^entn  nn  acquéreur 

et  le  domaine 

I.nrsquc ,  devant  le  conseil  d'état,  Rappelant  et 
l'intimé  succombent  respectivement  sue  tp^que* 

chefs  de  demande  ,  Uy  a  lien  de  compenser  Us 

dépens. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'un  c  insiùl  de  préfecture 
prononce  sur  chose  non  demandée  lorsque  ,  dans 
■aW ptodê  entre  deux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, ce  eonseU,f  faisant  droit  au*  conclusions 
du  directeur  des  domaines  f  emmmtU,  déelan  me 
Fobjet  litigku*  tfa  Ui  vtnêu  ni  d  fun  ni  d 
l'autre. 

Lonsi  etc.  Sur  le  rapport  da  conilé  do  coataa- 

tieux, 

Vu  la  requête  à  noua  présentée  au  nom  des  sieur 
et  dame  lùieiiiie  Lt.'vusseur,  \  'u  tm  et  Ji  iii-Baptiste 
Uoy  ,  Jeanne  hevasseur,  Louis  et  binwjn  Braltis  , 
Catherine  Brabis  et  autres  dénoninés  dans  ladite 
requête  et  se  «lisant  propriétaires  de  la  ferme  do 
Benoit- Vaux ,  département  de  la  Hatite-Mame  } 
ladite  requAle  enregistrée  au  secrétariat  géaAntt  de 
notre  conseil  d*état ,  le  5  mai  1819,  et  tendant  à  ce 

au'll  nous  plaise  les  recevoir  appeUins  d'un  arrêti^ 
u  conseil  do  préfecture  de  ce  département  ,  du 
4  janvier  précédent  ,  iiortant  que  le?  Bui»sons-Ie- 
Loup  ou  Êpinotlesct  leurs  accrues  ,  figun'esstjusle 
n".  o  du  pian  dressé  par  le  sieur  Grautmairc  ,  le 
*5  juillet  iSt7i  ne  font  point  prtie  de  l'adjudica-  - 
tion  de  ladite  ferme,  pass<^o  le  4  niai  1791  ,  atix 
sieiifi  Brahis  et  consorts;  «[u'elles  appartiennent  à 
l'Etat,  et  <jue  les  af;dis  t'.u  domaine  en  prendront 
sur-le-clionip  possession  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Tébaud  seul  a  réclanu-  lesdits  buissons  et  accrues  } 

3ue  lladflûliistntion  des  domaines  n'a  pas  été  partie 
ans  cette  coate4AtioB }  —  Ce  faisant,  ordonner , 
à  l'égard  du  denr  Tébaut ,  (jue  ledit  arrêté ,  par 
lequel  ses  [iri'ti-ntion'i  eut  été  rejetées  ,  continuera 
de  rece\uir  sa  coiiijiU  li!  exécution  ,  puisqu'il  a  at- 
ijuis  ,  ijunnt  à  lui  ,  l'autorité  de  la  cliose  jugée  î  — » 
V  u  les  requêtes  j  pour  le  sieur  Jean-Gabriel  l  ébaud. 
eni^istrées  au  secrétariat  général  de  notre  conieii 
d'état ,  les  i5  mai  et  18  octobre  i8t^  |  lesdites  re* 
quêtes  tendant  k  ce  qn^l  nous  plaise  onnaller  le 
susdit  arrêté,  soit  comme  inconipétommcnt  pri»  , 
soit  i>our  antrn  cause;  eu  conséquence  prdonner 
(jue  reïposanl  sera  maintenu  dans  la  propriété  <lo 
toutes  les  portions  de  bois  qui  lui  ont  été  adjugées  | 
It  ?.>)  tVvrier  1816; — Vu  le  mémoire  en  défense 
jiour  la  direction  générale  de  l'enrsig^tieaieBtetiiiEa 
<loniaine$  ,  enregistré  an  secrétariat  eénirolde  BOtA 
cnnscil  d'i  tat ,  le  10  aoi^t  1821  ,  par  lequel  elle  con- 
clut à  te  qu'il  nous  plaise  déclarer  les  requérans 
non  rece\ aides  dans  leur  pourvoi  ,  ou  ,  en  tous  cas  , 
les  en  débouter;  ordonner  que  le  dispositif  de  l'ar- 
rêté attaqué  sera  exécuté  selon  sa  lbr|ne  et  teneur, 
et  condamner  les  adversaires  aux  ddpeas;  «->  Va  U 

(i)  VoT.  J:Um.  de  jur.  adm. ,  tome  I ,  p.  35i,  n*.  to8,IS; 
etjp.  3J6'^  n".  131.  —  Décreu  An  a6  mars  idia.  —  Commone 
d'H^oconit.  Jur.  du  Cba.  <fja.%  1.  U,  p.  35.  — 13  juillft 
4813.  Scheir.  c  North.  ibid. ,  t.  U  ,p.  387  — 14  oo&t  i8t  3- 
Ché«iierii/ÛA,t.n,B.4OT.<—Chdoa.disa0a0*ealmi8i6. 
k  Daerniie.  illA ,  t.  in,  p.  4S1. 
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réplique  [mur  les  sieurs  Levasseur  ot  coatoris,  en- 
rcgistm;  au  sccn'lariat  général  de  notre  conseil 
(l'état,  le  5  octobre  i8ai  {—Vu  le  lecond  mémoire 
en  défense  pour  la  direction  générale  det  domaines , 
par  lequel  elle  persista  à  demander  que  les  conclu- 
sions pr('^cé<leniment  prises  ,  tant  contre  te  siuur 
Levas'.i.-ur  el  conforts  que*  contre  lo  siour  Ti  l)autl  , 
lui  suiciit  adjugées;  —  Vu  lo  procès-verbal  il'adju- 
dicàtionde  la  fernie  de  Benoit- Vaux,  passé ,  devant 
le  district  de  Bouraont^  1«  4"***  >79^  {  >^  Tacte 
de  vente  de  In  focét  cm  bmi  de  Benoit- Vaux  ,  en 
date  du  39  février  1816}  —Vu  l'arrôté  attaqué {  — 
Vu  lo  plan  de  la  forAt  de  Benoit- Vaux  dressé  |>jt 
TliabourciJx  ,  en  174'''  j  ct  vUé  liaiis  lf<lit  arrêté  ;  — 
Vu  l'cnqucte  faite,  le  32  juillet  1817,  eu  vertu 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  14  juin  pré- 
cident  y  et  le  plan  dieasé  par  le  lieur  Giamnuurc  , 
le  a5  du  néne  noia  ;  —  Vu  toutet  les  pîAcea  res 
pectiyement  produites  ; 

Considérant,  sur  l'intcrvtnlion  de  l'administra- 
tion des  domaines,  quu  lus  bois  en  litige  ont  ét( 
réclamés  par  le  directeur  des  domaines  devant  le 
conseil  do  préfecture  f  «tjque  !•  direction  générale 
n'aiait  ^ue  suivre  devMit  Bove  )  en  notre  conseil , 
ta  mène  réclanationt  — Ceni!dénint,  sur  la  re 

Ïttéte  du  sieur  TébaïKi ,  cju'll  lui  a  ét,'  -n  rKhi  un 
OÎS  opprlc  Benoît-\ aux ,  jirovcnant  de  raiicicnne 
abbaye  de  ce  nom  ,  tenant  du  nord  aux  bois  du 
sieur  de  Ronnepont)  du  IVsl  aux  buis  de  Bussnn 
du  flud  aux  boia  communaux  de  Rcyncl  et  de  Bus- 
son  ,  et  de  VqoM  aux  boia  de  Reynel  et  de  Roches  ; 
—  Que  les  bois  de  Bixiion ,  donnés  peur  confins  à 
l'est,  ne  ^out  autres  q'Je  las Buissoiw-le-Lotip  nu 
Bpinotk's  el  les  accrues  en  litige;  qu'eu  cflut  ri- 
sont  les  seuls  bois  qui  existent  à  l^st ,  et  qu'au-delà 
il  ne  se  trouve  que  des  terres  et  friches  non  boisées, 
et  que  par  tous  ces  motirs  lesdits  bois  ne  font  point 

Sartie  de  l'adjudication  du  sieur  Tébaud;  —  Consi- 
érant ,  sur  la  rcquôte  des  sieurs  Levosseiu  et  ton 
awts  ,  qu'aux  termes  de  l'acte  d'aJjiidiialion  du 
4àuû  1701  il  n'a  été  vendu  aux  ^■ciainans  aucun 
bots  ou  bouquet  de  bois,  et  qu^  ne  sont  donc 
naa  fondés  à  réclamer  les  boia  appelés  Buisums- 
le-Loiip,  comme  disant  nartîe  de  ladite  adjudica- 
tion; —  Que  la  rjucstinn  iK-  sivnjr  si  li  s  58  jours  di- 
frirbes  compris  dans  la  njéme  adimlicalion  por- 
taient dos  accrucî  il  l'époque  de  la  vente  ,  et  quelles 
sont  les  limites  qui  les  sijnrcnt  des  accrues  non 
T^ducs  et  dépendances  des  But ssuns-lc-Loup  ,  ne 
peut  être  réso'ue  qno  par  d'anciens  Utrcs .  baux  et 
enquêtes,  ou  par  L-i  prescription  et  d'après  les  règles 
du  droit  commun  ,  dont  l'appliealion  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires;  qu'siusi  le  conseil  de 
iiré^ecture,  en  statuant  d'après  cds  ràgleSy  acscédé 
les  bornes  do  sa  compétence  ; 
ITotM.eoBseU  d'éut  entendu ,  nous  avons  |  etc. 
Art.  L«  nau|te  du  sieur  Tébaud  est  rejetée. 
a.  La  requête  des  sîeari  tierasieur  et  consoru  est 

rejetée,  en      qu'elle  ti-ml  i  l'annullalinn  de  la  dis- 

iiosiliou  (liiiiit  arrêté  ,  (^ui  déclare  que  les  Buissons- 
e-Loup  n'ont  point  lait  partie  de  l'adjudication  du 
4  mai  1791  :  cette  disposition  est  confirmée,  sans 
préjudice  du  recours  devant  les  ti^bunauz ,  sur  les 
mojeBB  de  preacripdoDi  s'il  j  •  lien. 


3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  annullé 
dans  la  disposition  relative  aux  accniaa  en  litï^ 
entre  la  tégfit  et  les  sieurs  Lemaseiir  et  conaorts. 
Leadite  sièiure  Levaascw  et  consorts  sont  déclarés 

adjudicataires  de  la  fcrnu'  de  Benoll-VauXf  dépen- 
dant de  l'ancienne  abbaye  Je  re  nom  ,  coosistout  en 
bllimens  ,  aisances  et  depeiidajK  es  servant  à  l'ex«' 
ploilation}  en  296  jours  et  18  pcrrbes  de  terre  la- 
Donrable  )  dont  jours  en  friches ,  et  en  lin  jour 
trois  quarts  et  demi  et  a5  perches  de  chenerièrc.  — 
Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  sur 
la  (luestitui  fli-  -.n.Mr  si  les  fric  lii.'s  en  litlj  i-  |ior- 
taieut  des  accruti  a  l'époque  de  la  vente  ,  et  quelles 
sont  les  limites  qui  les  séparent  des  aetrues  BOa 
vendues  et  dépendances  des  Bniasons-le-Loim.— 
Biles  sont  égdouMnt  renvoyées  devant  les  wbn- 
naux  sur  les  moyens  tirés  de  la  preseri[.tioii. 

4.  Les  dépens  sont  compensés  eiitri-  l'adminis- 
tration lies  domàineb  et  k%  ii.  ur'i  Levusscur  et  con- 
sorts. —  Le  sieur  Tebaud  est  coadamnC  aux  dépens 
envers  ledit*  adminisCratioB  pour  la  portioa  qoi  le 
concerne. 

5.  Notre  garde-desHceanx  et  notre  ministre  des 

finances  sont  cliaru-'s  ,  -  i.  . 

M.  Jauffret,  maitredos  requêtes,  rapporteur.  — 
Mm.  Gétardio  t  Scribe  et  Hnart  Ôuparc ,  avocat*. 

i8a2.  i6>a«we/-.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Domaines  nationaux  Interpnftiition.  Idcn- 

tilc.  —  Insuffisance  dis  actes  qui  ont  pn'paré  et 
contommt!  là  vente,  —  Renvoi  devant  Us  tribm- 


T.cs  lunsci.'s  de  préfecture  sont  pas  compitenM 
P  ur  rca  nnaitrc  Pidvntité  d'objets  vendus  et 
d'objets  réc/umes ,  lorsque  cette  question  d'iden- 
tité ne  peut  Jirc  rétolttequc  par  rappUCMtiait  du 
titres  anciens  et pardeê  emqmélÊt  etoMtntt/uvms 
de  droit  civil  {i). 

Locis,  etc.  Surlerapportducomitédu  roiuenticux, 
Vu  la  requête  à  nous  présentée  nu  rnu  du  sieur 
Laboyrie  Savignar  ,  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le 
14  <!<  r-  n-.hr.-  1821  ,  et  tcn.lant  à  rannuUatîon  d*an 
arrêté  du  conseil  do  prélecture  du  département  de 
la  Gironde,  du  t".  septembre  i8ar,  lequel  a  dé- 
claré que  des  bois  et  laiudcs  réclamés  par  le  re.ju  - 
rant  sont  et  demeàieront  compris  comme  appar- 
tenances et  dépendances  du  moulin  de  Paillés, 

ven.lu  au  sieur  Lagrave  ,  le  ai  niv^  an  at  Viî« 

l'arrêté  attardé  ;  —  Vu  le  procès-verbal  d^estima- 
ûoa  du  i5  frimaire  an  a,  oui  oompraad  au  nombre 
des  objets  expertisés  de$  lois  et  landet  tomi  en  a» 
f  —  Vu  le  procés-rerbal  <r ad jadication  du 

o  u        "  ^'  r""^-^"'  "'■'"^  moulin  appelé 

Pailles,  a\C(  ses  nppartenHiK  es  et  di  prn Ja.-icrs  •  _ 
Vu  toutes  les  pièces  produites  et  ioint.-s  au  dossicrt 
Considérant  qu'il  s'sgit,  dans  l'espèce ,  de  savoir 
SI  les  bou  et  landes  réfiUmés  par  le  sieur  Lnbovrie 
sont  ou  non  les  Bémea  que  les  bols  et  lanJe,  dési- 
gnée  et  ca«pii»  daae  les  pwcès-ve  l  ,  ^  1  ,tima- 

(t)  /^qm  Poidoanaace  pié«(9t^ 
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tion  et  (l'adjudication  ,  ci-dessus  vî«i«  et  TWlilIt  an 
sieur  Lagrave; — Que  cette  ([upslion  il'ideiitili^  ne 
peut  être  résolue  que  par  l'application  de»  titret 
anciens  ou  par  dM  «aquélM  et  «ntcw  MffVM  da 
droH  ciiil{ 

Notn  eontfeil  d'état  entendii ,  ii«aa  ayons ,  etc. 
'  Art.  1".  L'arrêt»'  du  conseil  de  prt^fecture  dn  dé- 
partement de  la  Giniudc,  du  \".  septembre  1821  , 
est  tttiiuillé  pour  iiicompt'tence.  —  J-e  sieur  I^igrave 
est  déclaré  propriétaire  du  moulin  des  Pailles  avec 
■es  appaitanueM  «t  âépcnâaaoM,  et  des  bois  et 
lanilf  tant  an  un  tenaat.  —  Les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  trilnuiaiix  aur  U  question  de  sa- 
voir «1  les  hiiU  et  landes  rt^lamés  par  le  sieur  La- 
boyrie  Saviguac  sont  les  mêmes  que  Ips  bois  et  lan- 
des estimés  par  le  procès-\crl)al  «r.-.\portise  du 
i5  firlmaire  an  a ,  et  vendus  au  sieur  Lagravc  j>ar  le 
pracèa-oraHial  d'adjudication  du  sS  niv^  an  2. 

a.  Notre  earde  des-sceaox  et  aotn  atiniatre  des 
finances  sont  chargés  ,  etc. 

M.  de  Cormenin,  maître  des  nqnêlMi  tappor- 
teur.  —  M'.  Guibout ,  àirocat. 


i8m.  lôfêinigr,  (MUMXRNAlHiB  BU  ROI. 

itoaitM^.  —  BMires  navigableê.  —  Fêekm.  — 
Compétence, 

Lemuia$age  'du  ^kanvn  datuime  Hmèn  nvrigahl» 
ne  peut  être  eoHsidéri  comme  me  eontrarenthn 

ordinaire  en  matii^rr  de  (grande  voirir  y  et,  sous  ce 
rapport^  soumis  d  la  jurHiction  des  conseils  des 
pn-jccturcs,—  Ccst  un  délit  de  ta  compétence  des 
tribunàux  conecUoiuteh  et  puniêsabie  des  pvinaa 
portée»  portonlwmaiu»  de  1669. 

Faaiiiaa  asp&ca. 

£«  aeptenibn  iftii  *  daa  nrecèa-fwlMmt  «niant 
été  dieeiés  par  dei  agens  de  iVdnînistnirioB  fbtM- 
tière  contre  les  sieurs  Bonnerue,  Pirllrtîr-r  ei  MI- 
gnet,  de  la  commune  de  la  Chapelle- G uinchay 
(Sa6ne-c't-I,oire)  :  ils  étaient  prévenus  d'avoir  dé- 

i)osé  des  chanvres  dans  la  rivière  de  Saône,  pour  les 
aire  rouir. 

▲  Ufemièta  de  l'admiaistnak»  dai  fiMéta*  ilaoïit 


été  âtéi  a  conparsttre  devant  le  tribnnal  de 

mièrtinttarïrc  An  MArnn  ^  pour  Atrr  rondamsAlSlUl 


■  i8ss.  16/iimier.  OHDONNAUCBDUROI. 

JHUl*  cm  jttgtment.  -~  Ex -garde  de  hù» 

naux.  —  Concussion, 

Par  cette  ordonnance,  le  roi,  en  conseil  d'état, 

autorise  li  ministère  public  à  continui  r  la  jnyur- 
suitcs  commencées  contre  un  ex-garde  de  bois 
communaux ,  prévenu  dt  eemOf^tiom  damt  f  exer- 
cice de  SCS  Jonctions. 

Locis,  etc.  Sur  la  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Yn  les  pièce*  de  la  procédure  commencée  contre 
le  nomme. . . . .  ,  ex-garde  des  bdiade  la  commune 
d'EycIieil,  département  de  l'Aritee ,  jirévenu  de 
concussion  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  —  Vu 
1*  bttl»  d'entoi  do  notru  protuieiir  général  près  la 
cour  loyale  de  Toulouse,  on  date  du  2  juin  1821  ; 
—•Va  celle  adicssée  à  notredit  procureur  général 
par  le  coBserratanr  des  foiéU|  à  la  résidesce  de  la- 
dite ville  àe  Toulouae  ,  en  date  dn  aç  mai  précé- 
dent 5  —  Vu  les  observations  ad ressées'à notre  gardc- 
des-sccaux  par  les  administrateur»  dus  foréU;  —  Vu 
l'article  61  de  la  loi  du  14  décembre  1789,  l'ar- 
ticle li  de  celle  du  a4  août  1790 ,  l'article  yS  de  la 
loi  du  an  frimaira  an  8,  etlea  articlea  laj  et  119  du 
code  pénal} 

Notre  conseil  d*état  entendu,  notia  avons,  etc. 

Art.  I".  Notre  j>rocureur  général  près  la  cour 
royale  de  Toulousi;  est  autorisé  à  continuer  les 

poursuites  comiuoiu  I  I  s  «  outre  lo  nommé  , 

«Marde  des  buis  de  la  commune  d'Jsycheil  >  dépar 
«MiEHit  de  l*Ariée^}  pour  raÎKW  dee  fkita  fui  lui 
•ont  imputés.  , 

2.  Noti*  gaide^oa-acennx  «t  aolva  niautre  des 
fiiuncee  aont  diargéet  «te* . 

JTola.  Tontes  les  ordonnance» «rnîantorUent  des  mises  en 
iuaemontéUntaans  laloime  «Ws  celle  ci-»le4»iu  ,«t  rappclani 
les  mêmes  ilispositioos  de  lois,  nous  crovons  inutile  d  en 
«apporter  d  autret,  à  iMiM  qu'allés  ne  déddeat  an  point  de 
jantprailence. 


prononcées  par  l'ordonnance  de  1669. 
sieurs  Bonnerue  et  consorts,  auxquels  s*ect 
réuni  le  préfet,  oqt  demandé  le  renvoi  de  la  cause  de- 
vant le  conseil  de  préfecture — Un  jagaomitdné oc- 
tobre i8ai  a  Mjcié  le  décUoatoiva-}  «tm  nrtitjag»» 
ment,  du  80dnraémen<:ds,a  condamné  leteontteve» 
nans  à  l'amende  de  6  fr.  et  aux  fnil  v,  crinformémcnt 
à  l'article  42,  titre  XXVII,  de  l'ordonnance  do  166g. 

Par  un  arrêté  du  i5  novembre  1831  ,  le  préfet  a 
élevé  le  conflit  :  voici  les  motifs  sur  lesquels  il  IV 
fondé  :  • 

La  loi  du  99  floréal  an  10  attrilMM  ««clmitianat 
aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  de«  ooiw 
tiaveniions  de  cette  nature;  —  Celte  loi  ne  fait  au- 
cune exception,  et  la  nature  des  fonctions  de  l'acent 
qui  a  dressé  les  procès-verbaux  ne  peut  rendre  l'au- 
torité judiciaire  comjK'tente  pour  prononcer  sur  des 
matières  rcservéns  au  conseil  de  préfecHtre.  —  Les 
dépôts  de  chanvre  dans  les  rivières  enUrafmt  la  aavi» 
galion ,  puisqu'ils  sont  fixés  par  des  pîenxet  des  plei^ 
rcs,  ils  constituent  par  conséquent  tinevéritalilo  con- 
travention aux  lois  sur  la  grande  voirie,  dont  le  con- 
seil de  préfecture  connaît  exclusivement.  —  La  loi 
du  29  lloréal  an  10  o  dérogé ,  en  ce  point,  à  Tor- 
donnance  de  1669;  et  cette  loi  de  floréal  xi'a,  été  mo- 
difiée dans  aucune  de  ses  diapontions  :  —  Ainal|.fN 
jugemena  des  é  et  ao  octobre  iSai ,  ne  penvenklti* 
regardés  que  comme  un  empiétemeataur  1m  âttri* 
butions  du  conseil  de  prélecture. 

Le  conseil  d'état  n'a  pas  adopté  ces  aOtUii  «tila 
proposé  d'aanuller  l'arrêté  de  conflit. 

I<O0is  f  etc.  Sur  le  lapport  dn  comité  du  coiitea» 
tietix, 

Vu  l'arrêté  de  conflit, pris,  le  i5  novembre  i8ai, 

Sar  le  préfet  du  département  de  Saône-et-Loirtj, 
ans  une  contestation  existante  devant  le  tribunal 
do  police  correctionnelle  de  Mâcon,  entre  l'admi- 
nistration des  eaux  et  forêu ,  d'une  part,  et  lea 
sieurs  Bonnement  consorts,  d'autre  part ,  au  sujet 
dn  dépôt  de  plusieurs  paquets  d«  duBTre,  fait  par 
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«as,  du«  k^inèn^d*  &AiMl|  Vo  1m  procdt- 
TeriMUx  drenaés ,  à  cette  otcaaloa ,  nar  des  ageiis  dr 

l'ftdmitiUtrallon  forcstii^rp  ,  ensemble  les  assi|;iia- 
tious  doance.^  ,  à  la  rcquvte  de  ladiii'  aihninistraliun , 
ooatre  leadiu  Bonneruejet  cmisorts,  prcvcnui  d'a> 
Toir  dépoté  de*  ch«jiTre»  daaa  U  rivière  de  Saâne 

Kur  les  y  faire  rouir,  à  TefTet  d^ètn  condamnés  à 
mande»  aux  termes  de  l'article  4^  , titre  XXVlide 
l'ordonnance  de  1669;  —  Vu  lu  jugement  du  6  oc- 

tnlin:  1  5a  1  ,  r'-j''l!c  le  (l<'i  liii.llolri*  Ilr(>[nl^'  ]i.u 

les  Murs Jk>iuierue  et  con^nriH  ^  —  Vu  le  jugemcni 
du  90 octobre  1821  ,  qtii  ruiidamne  les  sieurs  Bon- 
Mrm  AtcoBiorU  à  rutende  de  6  fr.ataox  fraii,  coa- 
fonnémat  à  l*iitt.  4*y  ^tro  XXVII  del*ordoniwaee 
de  iGG9i  "-•  Vu  tmitc*  le*  |.îôt  es  j  ilnii-»  au  dossi-  r: 
CunsIdùrJiit  ija'il  ne  ^'.ifit  pis,  dans  resjH'M', 
d'un  délit  <it;  grande  v<  ni  -  1  par  un  apcnt 

de  la  naTifiation ,  dans  ^1111  des  tus  provus  par  la  loi 
du  sçflonuaa  10  ,  mai«  d'un  délit  de  pècne  cons- 
taté par  «a  agent  da  l'adaiiaîatnlioa  dm  eaux  et 
fbrki,  prém  fw  Vnûd»  4a,  tina  XXVU  de  l*or* 
donnance  de  1669 f  at  art  da  la  aompélaDca  des 
tribunaux } 

Notre  conseil  dV'tat  entendu  ,  nous  avons,  etc. 
Art.  i".  L'arrêté  de  conilit,  pris  par  le  préfet  de 
déaaitMMBt  da  Sa6ne-et-Laira |  la  i5  aovamEre 

kOati  est  nriTuilIr', 

a.  llotrc  gjrdo-du-scaanx«t  Botia  aiiaittra  des 
fiaanceat  aont  cliai;gaat  al;  < 

(  0/ribiMM«ea  dê  même  dmttm) 
'  LbotS|  atc>,  8ar  la  lapportdu  coadté  du  coaten- 

VuParrcté  deconilit,  pris,  le  16  octobre  1831,  par 
la  préfet  (1)  du  départeoMat  da  Seina-et'4>ise ,  da  ns 
uaaeoqteMatSoaaandaota  devant  le  tribunal  du  po 

lice  correctionnelle  de  Versailles,  entre  radniiuistra 
tîon  des  eaux  ctfon^ts  d'une  part ,  i-t  les  sieur»  Ruycr 
erconsorl'i,  d'anlr'-  [l  irt  ,  au  ^uj'-t  du  di-pôt  de  plu- 
■ieura  paquets  de  chanvre  fait  par  eux  dans  la  ri- 
Tiévada  Seine)  —  Vu  les  procés-rcrbaux  drt  ss  ' ,  .1 
cette  oecanoB  par  le  g^iàt  général  de  ia  péchet  en- 
eeaible  le*  asrienatîoni données,  à  la  rrrjuéte  de  Vad- 
ministratinn  iifs  eaux  et  fort-U,  atiMlits  Royer  et 
consorts,  k  comparaître  devant  le  tribunal  do  po- 
lice corrcclionncllr  de  Versailles; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
dHtB  délit  de  grande  voirie  constaté  par  un  agent 
de  la  navintton  |  danai'ua  de*  cas  prévus  par  ia  loi 
da  39  flortal  an  10,  aiaîi  d'un  délit  de  pèche  cons- 


taté par  «a  agent  de  Padaûalatratioa  des  eaux  et 
forêts ,  prévu  par  l*ordonnaBce  de  1669 ,  et  qui  est 

de  la  (()nii>''t(  nr<'  tirs  tril)uinux.* 

Notre  ron-u  ll  d'<  lat  eii'.iiidu  ,  nf)us  avons,  etc. 

Art.  I".  I-'arrc'l(r  dc  runllit  pris  par  le  préffet  dtt 
département  de  Scine-et-Uise^  le  16  octobre  l8ai( 
est  annuité. 

3.  Notre  gardc-di's-sceauz  et  Botra  ministre  das 
finances  sont  charges ,  etc. 

i8*a.  \6  f aimer.  —  OmiowirAim  str  aoi.  f^oin'e 

(i.'ran(ii  ).  — Dti;iic  â  Iti  mer.  —  Auti>rhatLm  préa- 
lable. —  ConPaveiUton.  —  Compétence.  — •  Dé- 
molitioiu  —  Sêouê, 


(0  Bans  liespéce  ,  les  conirevcnans .  sur  la  ciution  qui 
leur  aTdit  été  donnée  de  conipdraiire  devant  le  tribunal  île 
police  corrpdionnrllc  de  Versailles,  avaient  n-cl.inié  deranl 
le  cciruc:!  (le  I  rilrciiirr ,  qui ,  le  oH  wpicmliri-  iSji  ,  a  ik'li 
hcri  qu'il  y  avait  lieu  ilVIcver  lo  ionflil.  —  r.mrs  nioiits 
étaient  lires  de  Iji  pém-r.iliicdrs  ili^poKitioni  ilr  \,>  loi  ilii  a  ; 
floréal  an  10.  —  Le  prifel  «vnil  ailopto  tes  n)Olil^  it  liirr 
la  ceaÉiti— feal-étre  n'est  il  p«i  inniilc  de  rappeler  ici  que 
_  ai  de  préfecture  ne  peuvent  eux-mêmes  t'Icvor  le 
t  dfattrlbutions  entre  l'autorilé  adroinistralire  et  l'au- 
temé  fe^ciaire.  —  Votcz  £Um.  de  iur.  adm. ,  tome  I , 
a*,  se,  et  iVuiété  én  ip  ilwaridocaa9,  an Jiaibite 


hi'l  cHM'ti-  th'  toutes  coHttnetioiiÊ  dt  ^^put  d  itt 
mer  doit  ctrv  cnnstatée  par  le  gouvernement p 
même  lorsque  ces  difpics  sont  &etéeÊ  par  les  pat' 
ticuliers  pour  la  di'J'cnsc  de  leurs  pri^pricivs  (  1  ). 

Les  coiueils  de  préfecture  n'excèdent  pat  le»  bonm 
de  leur  compétence  ,  en  ordonnant  ta  dém^tton 

de  celles  qui  sont  construites  sans  autorisation 
préalable,  et  en  condamnant  le  contrevenant  d 
f  amende  § 

Mais  il  peut  être  eunte  à  cette  démolition,  si  Pi»' 
térétde  la  navigetie»  m'exige  pas  qu'elle  toit  bm- 
médiatamemt  àpMe»  (Recueil  des  arrêts  da  con- 
seil.) * 

1822.  16  janvier.      OnooNNAxcB  no  aot.  «  Pt»m 
eidun,  >—  Opposition  d  un  arrêté  du  conaeS  de 
préfecture,  -r  Exécution.  —  Délai  de  Pappel.  — 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  — 
Compétence. 

Lorsqu'un  arrêté  du  conteti  de  pr^ectuna  été  rendu 
par  défaut,  qu*U  a  été  iéjeaUment  tignifté  à  la 

partie  condamnée  ,  et  qu'il  a  reçu  son  ejcécution , 
cette  partie  n'est  pas  rccevable  d  y  former  opposi- 
tion (a)| 

Mait  eSe peatprendre  la  voie  du  recours  au  conseil 
d'état  contre  cet  arrêté  (3)  ;  pourvu  cependant 
.  ijii'c/li-  n'ait  pas  laissé peetet pbu  de  tnie  moie 
depuis  son  exécution. 

Les  eonteilt  de  préj^lure  tant  senti  eompéti 
fixer  les  indem  ni  tés  r,  \I  i  ' 
raint  ordonnée  avant  la  lui  au  o  nuu.i  lOio. 

iSas.  16  janvier.  — -  OaxtoxNAxcE  du  aoi.  —  Déi- 
cision  minittédeUe*  —  Aecoan  toidlf.  .—  Dé- 
chéance. 

On  doit  déclarer  non  recevable  un  particulier  qui 
$e pourvoit  au  conseil  iTéiat  contre  une  déci^oH 
mmitiMtUa  plut  de  trois  moisnpn'  y  le  jour  oit 
cette  déclskm  lui  a  été  notifiée 

admifiistrativement. 

Le  délai  pour  et  pemmèrettceluijixé  par  l'art,  i  I 


ens  pour 

pour  (  i  ssion  de  ta^ 

Lu  du  b  rnarM  \  T 


(0  ^'nycz  r.Tiiii  11-  Vt  de  1.1  loi  do  \(,  septrmiire  1807. 

(a)  Par  ci  lle  décision  ,  nn  npplique  i  U  procédure  ad. 
ministrstire  l'utile  principe  <lr  notre  droit  cmu.  Weiékt  fs(^ 
tide  1S8  du  code  de  procéUuic  civile.  . 

(?)  C'est  eaçoni  ici  l'application  data  de  raidcle  40da 
cède  de  proceaare  ctfile. 
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du  règlement  du  aa  juiUet  iSo6.  (Kecueil  dea  ar- 
tét»  ottcoiiMil.} 

i8hu  16/MWMP.  »  OaooxvAWCB  do  aor.  —  Tra- 

—  Gmpétàtce. 

Un  entrepreneur  de  traeatuc publies  n*«st  pas  Jondd 
d  décuaerla  juridiction  administrative  à  laquelle 
•    a  «'«ff  tommt»  par  les  clauses  et  conditions  gë- 
nénlas  de  son  marcké, 

XiOfS^tte  deux  entrepreneurs  ont  conclu  snliflrjrcment 
un  marcié  avec  une  Qffmtftutriitiun  ^  fun  (Veux 
t^9St pas  n-ct  ialil,:  à  iittaqncr  ocvant  /f  conseil 
jPélatun  arrêté  que  son  associe' solidaire  a  exécuté 
tatu  rédamatiom.  (Recueil d«a«nètada  ooumU.) 

j8m.  16  hatner.  »  OaooNXANCB  n»  «or.  -~'Cbii- 

scil  de  pn'feclure.  —  Arrête.  —  Si-piaturc. 

Un  arrité  signé  par  deux  membres  sailea^  ttun 
emeell  de  pr^Jeeùa*  nfut  pat  valaUe,  attendu 

ç«c  fniis  membres  au  moins  doivent  prendre  part 
d  Ai  dclibtration.  (Recueil  des  arrt^ts  du  couseil.) 

183a.  16  janvier.  —  OnDO:(NANC£  DO  Hoj.  —  Con- 
jlit.  —  Autorité  de  la  chose  jugée,  — . 

Questions  d'hérédité.  —  Compétence. 

Le  conflit  d'attribution  ne  peut  être  élevé  sur  des 
jagemens  qui  n'otU fiUfme  reproduire  Us  dispo- 
mtions  d'un  jugment  aMtrimr,  paeté  en  force  de 
eàose  Jugée.  , 

Les  tr&uuuue  tout  eompétens  pour  prorumcer  sur 
les  questions  d'hérédité,  dans  des  contestations 
où  le  domaine  se  trouée  partie  f  comme  ayant  re- 
présenté dee  émigrés.  (  R«oiieildw  uréu  du  coa^ 

«eil.  ) 

ib22.  16  janvier.  —  Ordonnance  ou  boi.  —  Com- 
munes. —  Wene  eommunuux,       Partuget  — 

Compétence. 

Les  préfets  ne  sont  point  eompétens  pour  prononcer 
sur  les  contestation  auxquelles  peut  donner  Ueu 
l'exécuKon  des  partages  de  biens  eommunaiiie  p 
opérés  avant  la  loi  du  lo  juin  1793 ,  en  vertu  ^ar- 
rêts du  conseil.  • 

Nota,  Vojax  rordonnapca  «t  Mt  inoti&  doua  le  Recueil 
dte  «infitt  tti  «Mnrif  f  par  H.  Macarali 

181s.  18  Janvier,  ARRÊT  DE  LA  CpUR  D£ 

CASSATION.  • 

MiateauâePEtat.'^ContrefaçoH.-  Condamnatiom, 

Çfmdamnation  â  vini*t  ans  de  travaux  forcés  pour 
complicité  de  contre- façon  des  marteaux  de  l' Etat. 

KfcoN.vu  coupable  pour  avoir  rec«U|-ea  iaiaaiit 
toanier  à  son  profit  tout  ou^rlie  d«««rbrMa1wt> 
tusdanadea  forêts  royales etcommuiiales, au mojen 
de  l*empreiBte  Hpjiliqui-e  tur  ootf  arbre*  pour  per- 
suader l'iixislencc  d'un  permis  d'exploiter  diilirn- 
par  radiainistratioB  |  et  aachantque  cette  empreiate 


a  été  produite  à  Paide  d'un  faux  marteau  ou  poinçon 
contre&b«  indtant  le  marteau  da  l^Etftt,  Joseph 
Viiianaw^niuduiid  de  boia ,  deuieanat  à  finbt. 
motttf  eoBiniiuw  de  Saint-lwUel  >  ae  poorrat  en 

cassation  contre  un  arr^t  de  la  cour  d'assisea  du  dé- 
partement des  Vospcs  du  3  décembre  1821  ,  qui  la 
condamna  à  ao  aitiu  cs  de  travaux  rorc  s. 

II  reprochait  à  l'arrêt  do  condamnation  d'aTOir 
violé  la  maxime  Mut  bls  in  idem  ,  en  ce  que  le  {wy 
l*ajaat  déclaré  non  coupable  de  contrefaçon  dea  mar- 
teaux de  l'Etat ,  non  plus  cjue  de  l'usage  fait  adam» 
mont  d'un  marteau  contretait ,  il  devait  £tre  mis  en 
liberté  sans  qu'il  y  eikt  lieu,  de  la  part  de  la  cour 
d',issis"S,  à  jMs.  r'uric  troisièlUt  qMttU»,  Call*  d» 
coniplicitu  par  voie  de  recelé. 

Il  aoutenait  en  outre  qu'il  y  avait  dans  l'arrêt  et» 
taqué  TioUtion  et  fituase  àpjplicatioa  de  l'axtid*  S38 
du  code  d%iiatmctîon  criuueelle. 

Mai»  attendu  qu'en  maintenant,  comme  réniltant 
iIl's  di'bats ,  une  question  subsidiaire  sur  le  fait  do 
coin  [dit  ItL-  jiiir  reielé,  qui  se  rattachait  à  l'iiccusa- 
tion  jirincipatei  la  cour  d'assises  n'a  méconnu  aucua 
articicdo  loi,  et  qu'il  ne  peuty  avoir  ni  violatioade 
la  chose  juate»  ni  contrariété  dans  deux  iugemtB» 
émanée  de  deux  tribunaux  dîlBiUBa  |  Jbndéa  aur  dea 
élémens  difBNittB|  eX  puMi  dam  de»  aouKae  dUK- 
rendes , 

lia  cour  aupiéme  a  rejeté  le  y>urToi. 

i8as.  i<r.  février,  ARRÂt  DB  LA  COUR  DB 
CASSATION. 

Exploitation  en  jardinant.  —  Coupe  en  délit  tPama 
quantité  d'arbres  excédant  celte  adjugée.  Cette 
coupe  ma  peut  être  etmsidérie  comme  une  simple 
outre-paeee  i  atte  aontiUua  m  délit  gui  entraîne 
Pamende  et  ta  restUutmt  au pied  le  tourt  cPtmrèe 
les  articles  1  et  8  du  lUn  XXXII  th  &uâom' 
nance  de  1 669. 

I)>.ruL's  DaIii  ,  adjudicataire  d'une  coupe  de  bois 
rnnsistaiit  en  une  quaiiiilé  tl(!icrminee  d'arbres  cs- 
scuco  de  sapin  dans  une  foret  du  l'Etat ,  avait 
coupé I  en  contravention ,  4^  sapins  non  compris 
dana  son  adjudication  f  délit  qui  rentrait  dans  1  ap> 
ptic«tion{de  l^artide  i«r.,  titre  XXXU  de  l'ordon* 
nance  de  1669  \  cependant ,  par  une  fausse  applica» 
tion  du  cahier  des  charges ,  la  cour  royale  de  'Corse 
s'était  bornée  k  le  condamner  au  quadruple  du  prix 
de  son  adjudicat<on,  on  raison  du  nombre  des  ar- 
bres coupés  en  délit. 

Cette  violation  dea  dîapoaitiona  de  l'ordonnaaw 
a  été  réprimée  par  WtttU  M  caaaationdont  la  teneur 
•ulte 

OuT  M.  Cliantereyne,  conteitler,  en  son  rapport, 
et  RI.  IIu.i  ,  avocat  f;<'ni  rai  ,  en  ses  i  onclusioos}  . 

Vu  l'article  bù  du  cahier  des  charges ,  relatif  à 
radfudicatioa  dee  oonpei  de  boia  dana  m  (bfêle'de 
Etatj^auui  conçu  i  ,  , 

«r  5*1186  rencontre  quelque  outre-paaae  ou.entie-. 
prise  au-delà  des  pieds  cornicrs,  l'adjudloataire' 
»  sera  condamné  au  quadruple  du  prix  principal' 
]>  de  son  adjudication  ,  à  l'hectare  ût  are. 
»  Si  les  bois  sont  de  meilleurequalitô)  nature,  et 
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»  plu»  àgc»  qiM  feux  de  U  venta,  il  en  naïera  l'«- 
o  mcude  et  rindeiuiiité  prescrits»  par  la  loi  ;  » 

V  u  aussi  l'article  81  du  même  caliier  dei  cli.n  f  i  s , 
portant  que  les  adjadicataires  qui  ne  représenteront 
pu  tous  le*  arbres  ■»•  en  fé«rre,  entourront  l'a- 
■niide  et  Piademmté  pimciite*  mr  la  Id  { 

Vu  enfin  TarticTê  titreXXXII  de  Tordon- 
■ance  (le  i6fj<),  qui  ttalilit  une  amt^nde  de  5o  smis 
POQr  cbaauepied  de  tour  de  sapia  coupé  en  délit, 
dapuia  la  lever  jaiqn*A  conehar  Am  aoldl  i  mt»  bn 
'ateaneadet 

Bt  atteada  que  Particle  96  èn  ealiier  êtt  cKa«|es , 
coitibinf*  <iu^-t^^ut  a\ec  l'article  (jui  le  précède,  n'est 
évidemment  aj^illcaLiIe  qu'à  l'oulre-jassc:  ou  entre- 
prise au-(lcl.i  des  limites  d'une  vente,  ou  coupe  de 
Dois  assise  sur  une  ciipprilc ic.de  terrain  d'une  éten- 
due déterminée  ; 

Qu^ii  réanlte  ao  coatraire  dp  Particle  P  i  ,  rn  [>pro- 
afcéd«l*artkle8o,  que  sadisSaltionVapplique  uni- 

Jiiemeot  à  l'adjudicataire  d'une  certaine  quantité 
'arbres  marquée  en  Mttoiement  et  en  jardinant ,  et 
dans  cette  espèce  de  vente,  l'adjudicaire  doit 
Ktfiéimtkt  I  aur  laaéktca  daa  affanaasploitéa  »  yem- 
^mnta  dn  nartean  fOjal  ;  * 

Atlcn4u,  en  fait,  qtic  Ir  nnmm(?  Darius  Dari , 
adjudicataire  ,  dana  une  forêt  de  l'£tat ,  d'une  ccr-^ 
r.uiif  (jiiantité  d'arbres  sapin  ,  marqués  enjardinant 
•uiraUt  l'usage  praliqué  pour  le*  sapinières ,  a  été 
ncohnu  avoir  coupé  en  contiavenden  \a  sapins  non 
'COnpiû  dans  sôn  adjudkatiôn ,  et  que  cette  coupe 
coaadtâait  un  délit  (oresUer,  qui,  pt#YU  par  l'ar- 
ticle 81  du  cahier  des  charges,  rentrait  dans  l'appli- 
cation des  articles  i".  et  8  du  titre  XXXll  de  l'or- 
donmfnce  de-1669  i 

^^a  cependant  cet  adfudicatalia  à^acondaaiiié 
•eiWBieDt  au  c|uadruple  du  prix  deaonadfadicatlaa, 
en  raison  du  nombre  de»  arbres  coupés  indiWent,el 
que  la  cour  royale  de  Corse ,  en  confirmant  le  juge- 
ment rendu  en  sa  faveur  par  le  tribunal  corracttoo' 
ncl  de  Calvi ,  s'en  est  approprié  les  vicaa)  an 
elle  a  fait  une  iausse  application  de  Parttele  8^  du 
Câbler  des cbar^s ,  et  violé  les  articles  i".e>8dtt 
•uadIC  titra  XXaII  de  l'ordonnance,  dont  le  «aliîer 
des  chargBl.-iai  wè>ne,artcie8itpwcrinltA''eaé-* 

CUtiOD! 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt 
rendu  ,  le  5  déoaaibre  dernier ,  par  la  cour  royale  de 
CorM)  chambre  lies  appels  de  police  correction- 
nelle; et ,  pour*  trc  statu»'  coriforni-'iiient  A  la  loi  sur 
Pappel  du  jugement  n;ndu  par  le  tribunal  correc» 
tinnnel  dt;  Calvi ,  renvoie  les  parties  atltapsèna  dv 
procès  devant  la  cour  n^e  d'Aix. 

Ordonnai  etc. 

Aimijuigé  et  prononcé  en  l'audience  publique  de 
In  cour  oa  cassation,  section  criminelle,  etc. 


,  l".  février  l8aa  ,  la  cOura  casse, 
et  dans  les  némes  circonstances  ,  un 


AbSff.  Le  même  jeur 

psrlesaéBiesnHNilhei  ,  _.. 

aam  anél,  rewla,  le  même  jour5  décembre  i8ai  ,  par  la 
Bflma  CM»  n>]rale .  entre  l'adminislniiaB  dea  JerMs  «  le 
4  FMMKii.adiadicataire  d'aoa  cerialaeemilléd'ar 
sg^||Aus  iM^M»  de  r£lat ,  at  coaralaen  d'ea  avoli 


To«E  m. 


a8aa.  ^*»,fimer.  ARRÊT  DE  LA  COVR  llB 

CASSATION..  • 

baux  de$  fçar.frs  ^  dûment  fnrmaliséf^  ne petncnt 
être  annulléisoui  pn'trj-tc  trinvraUrmhlance  dan» 
les  faitM  (ju''ilx  ciitistalcnt.  —  Le  tii  fanf  d'assis- 
tance des  o(jScitrs publics  aiâj-  p^qulsJtuuu  et  vi- 
sites domiciliaires  JhitM  par  Us  gardes  t  M  rcmd 
poùit  nuit  UiÊtf  ^peèê>9erbavx^»i4in'mmfaiHi 
d^ut  d'ûtOKttê  de  leur  p^rt,  $i  Umr  utAMina* 

tinn  dans  une  maison  n^a  cpnutvé  fUCtÊHOMnt' 

diction  de  iti  part  du  pntpriétaire. 

l-'v  procés-yerlul  dressé  par  trois  gardes  fores- 
tiers et  revêtu  des  formes  prcsctilrs  pour  sa  réguW 
rite  ,  attestait  que  le  nommé  lra|juc  avait  Pté  troufe 
dans  un  tail)i«  dépendant  d'uuc  furét  royale  |  gar- 
dant à  bàlon  planté  deux  saches  qu'à,  la  vue 
gardes  il  cbassa  prompteraent  devant  lai,  . 

Kn  suivant  1rs  traies  de  te  délit,  les  gatits  s'é- 
taiant  introduit^  Jaiis  la  maison  d'irague,  eu  sa 
présence  et  sans  aucune  opposition  de  sa  psrr,  pour 
V  fair^^  ffirhirrlys cMal  m  résultat  avai^  i^^nt- 
Ics  proDÎèrea  énondanona  de  le«r  paocKs-Terbal. 

Le  11  iliunal  d'Auf  11  avait  dt'claré  cet  ttt  te  n  il ,  s'ur 
le  mutil  (ii;e  les  gsrJui  s'ctaieiil  iiilroduils  dans  la 
maison  d'Ir-^gne  sans  l'assistance  des  magistrats  ou 
officiers  publics  désignés  dans  l'article  16  du  code 
d'instruction  criroitielle.  ' 

Ce  tribunal  avait  d'ailleurs,  «n|^  le  patenta  d'ia- 
vroiscmblance  qu'il  avait  cru  aperceroir  dans  tes  fidta 
du  procès-verbal,  refusé  le  caractère  de  preuve  i  un 
acte  régulier  not^nttaqué  et  à  qui  la  foi  était  due. 

Lu  jugement  a  aon^  été,  %»us  un  double  rapport| 

c*m4^  lea  aetib  énoncés  en  Panét  dont  la  teoeat 
suîti 

Ouï  le  rapport  de  M.  Cluntereyne,  ronsclllcr  ,  al 
M.  Hua,  avocat  général ,  en  ses  conclusions; 
Yu  les  articles  l3  et  14  du  titre  IX  de  la  loi  du 

  ire  1791 1  portant  ^article  i3  :  «  Les  pro- 

«'cès-'mbaïuc feront  preuve.suGCsante  dans  tous  les 
»  cas  où  l'indemnité  et  l'amepde  n'excéderont  pas  la 
».  somme  de  100  livres,  s^il  n'y  a  pas  inscription 

»  de  faux,  ou  s'il  n'cstpaa'flOP^^*'?*^''***'*'^ 
»  de  récusation.  » 

j4>  «  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter  une 
a  plus  forte  condapnatiaaa  le  procès-verbal  devra 
a  être  soutenu  d'un  antre  témoignage.  » 

Attendu  tjuti  les  dispositions  de  ces  articles  ne 
peuvent  être  éludées  par  les  tribunaux,  sous  pré- 
iMtte  d'invraisemblances  qu'ils  croiraient  aperce- 
voir dans  les  bits  certifiéa  dans  les  procès- vénaux  { 
Que  ce  serait  oubctltuer  un  «Hiitraiia  jodiciaira  i 

a  vérité  li'nale  ; 

Que,  jii5()u'a  le  (qu'ils  soient  détruits  par  la  preuve 
faite  par  voie  d'inscription  de  faux,  les  faits  d'un 
procès-verbal  i-égulier  doivent  élrc  réputés  cons- 
tans; 

Quasi,  d'après  Particle  16  di^code  d'instruction 
riminelle  ,  les  gardes  forestiers  qui  suivent  les  tracée 

des  délits  ne  peuvent  s'introduire  dans  les  maisoM  . 
des  particuliers  sans  être  assistés  d'un  des  magis- 
trats ou  officiers  pyblics  spécifiés  dans  cet  article  , 
il  ne  a'enauit  pas  que  lea  procès-verbaux  rédigés  «nr 

a 
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ou 


lo  •  • 

•  «  * 

Jet  ncheniiMfidtet  «ntcatte  udstanee  toltat  (np> 

pcs  de  nullité  ;  qu'elle  n*est  prononcée  dans  ce  cas 
par  aucune  loi,  et  qa«  leti,  nullilés  sont  d«  njgueur  et 
ne  neuTent  être  fttBdée»  que  mu  dw  di«po»ttMiii  fer- 
gielles  de  loi) 

<^ue  ledit  Mtîcls  l6  (lu  code  d'instruction  crimi- 
mU«  U^Kf$nt  tiMfOtuniB  à  la  peine  df  nullité  i'iuobr 
MratlioB  d6  Vaaûstancc  qu'il  prescrit  aux  gardes 
forestiers,  pour  leur  iiitrod  uciii  m  fl,i:is  les  inaKuiis 
de«  particuliers ,  il  .sjcnsuic  qu'il  iCi»  urfionné  cette 
■uistouce  que  jiour  maintenir  lu  respu«t  qui  c^t  di' 
«U  domicilu  d»s  citovenf,  et  non  pas  pour  la  régu- 
larité de*  procés-ifcroaux  de  rcclicrclics  ;  qu'il  s'cn- 
snit  encore  qu'il ^teut  être  formé  oppositiaà  &  leur 
^Itroduct^n  dans  les  malsons  lor«qirils  ne  sont  pas 
ainsi  légalement  ;issist.'s,  etque  leur  introiluction  , 
nonobstant  cette  ojipoNilion ,  les  rendrait  coupables 
àt  l'iibus  d'autorité  prévu  ët  puni  par  le  code  pénal  \ 
Mtjf  ^«e^  ^n^e  ,  par <lc  défiiut  d'pppoaition  ,  il 
^«eo  ••DMnlIliietft  à  leur  intn^BeliiOB  «tà leyrs  re- 
cbercbest  ces  rechercliea  ae  pettreât  êtn  répiUéte  le 
fruit  de  It  violence  ^  °,  '  * 

*^iie,  f ojisr'qui'iit  ,  leurs  piocés-vorljanx,  q<iï 
11%  peuvent  £as  être  déclarés  nuis,  parce  qu*  la,if>> 
•  |iat  prononcé  la  n^}lîté  f  ae  peimnt  nos  non 
wj  oùece  caS|  étiera}etéacoBiee  entacaé>  d*a- 
Bd*eutorhé;*  •  ■  •»  • 
Et  attendu',  en  fiit ,  i^.  que  le  trllmiial  d'Audi  a 
refusé  (lo  reconnaître  au  procès-verbal dres«é  contn 
Arnaud  Iragiic  par  les' cardes  forestiers  Laby  dp 
Saitit-Amond ,  Doazan  et  Lafont ,  la  force  de  preuve 
que  Ik  loi  lui  accordait  jusqu^ihacription.  de  faux , 
Mm»  gréleae  de  prétendnea  îaTraàtem  blancea  qu'il  a 
erti  redttr^uer  dans  le*  laiteHle  cer  prôèès-yériMl  i  en 
quoi  il  a  \inlé  les  articles  i3  efe  ifda  titre  Ut  delà 
lui  du  29  septembre  1791 . 

Attendu ,  a",  q^p  ce  tribunal  a  déclaré  ce  procès- 
verbal  nul,  parce  que  lea  gardée  foreatliya  qui  l'a- 
vaient rédiaé  a*Aaient  idtroduit^,  '  en'  sahmat  les 
tncéa  du  délit .  dana>la  oaiioii  du  nommé  bague 
eans  être  aasUtet  dhindei  magistrats  on  officiers  pu- 
blicedénommés  dons  l'article  16  du  code  d'iustruc- 
.tion  criminel  le,  en  quoi  il  a  prononcé  arbitraife- 
jneotiine nullité  qui  ne  dérirait  pas  de  la  loi }  qu'au- 
eune  o^pociticm  n'avait  été  ibroMe  par  It8{;ue  à  l'in- 
troduction et  ans  rocbercbes  des  f^rdet  ftneatiers 
clicz  lui  ;  ((lie  k;  prorés-vcrbal  de  '. c  p  Lrrîr>s  ne  pou- 
vait iloiiL  élrc  considéré  comme  un  ai  II;  Je  l.\  force 
et  de  la  violence,  et  rejrté  comme  tel  : 

D'après  CCS  motifs,  la  cour  casse  et  annullc  lu 
îugcinent  rendu  y  le  30  décSPilHe  dernier,  par  le  tri- 
oun^  d'Auch  { et  pour  être  statué  cootorMénent  à 
la  loi  snr  IVppet  du  {ngement  rendu'parle  tribunal 
<orrectIoni:r!  <lc  Lcctour ,  le  16  août  précédent, 
entre  l'adminisl/ation  des  forêts  et  ledit  Iraguc , 
renvoie  les  parties  et  les  pièce*  du  pijocèfc  devant  le 
tribunal  de  Tarbes}  •   .  ' 

Ordonne,  etc.  ,  . 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à  f\ibdieii^  -p)iblî^ue, 
eoctioa  criminelle ,  eU.  •    '  *  " 


.  1 8aa.  6  fiMtK  ORDONNAVCB  DU  ROI. 

Bois  <f«  f£tat.  —  Venu  ailmînistraUve.  — ■  Obli- 
gitkm  SMuerUtê  par  Pae^uénar»  Meumula- 
Uon  dm  kuértti  «r  ttm  capital.  —  Paiement  fait 

par  anticipalion .  —  Prime  de  6  pour  1  oo.  —  XM> 
compte;  —  iJcductiûn  des  iiîtéréU  non  ichits. 

Lorsque  le  cahier  des  charf^s  d'imc vente  adminix- 


tratii  c pttrti  ijue  V acquéreur  simscr ira 


tions  produisant  intérêt }  —  que  cet  intérêt  icra 
ajouté  au  capital  de  chaque  obligation  j qua 
les  adjudict^taires  poumvit  anticiper  leurs  paia^ 
mens  et  qu'ils  jouiront,  dans  ee  cas,  d'une  prtmn 

dr  (1  p'iiir  100  ,  /* nc<ju<'rfur  qui  a  ust-  de  cetli  fa- 
culté n  'ttst  pas  pour  ocla  affranchi  dt:s  intérêt» 

non  éetut  dm  tapitàl  payé  pat  aiaic^paiiiut, 

I-r.  29  octobre  181S,  le  .sieur  Fn'niont  de  Rnzay 
s'était  ,rcndu  adjudicataire  des  bois  de  Mortemer 
(département  de  l'Hure) ,  provenant  de  la  caisse 
d't^ortissament.  Le  prix  d'adjudicatîoir ,  £xé  à 
s3o,ooo  francs  f  était  payable  par  Mxiènief  ave^ 
intérf'î  d'une  échéance  ù  l'autre;  mais  aux  teanes 
Jus  aiiiilcs  19  et  20  du  caliicr  des  charges,  l'acqui*- 
reur  devait  jouir  d'une  prime  .!'  '')  ]  i lur  100  sur  Ir.us 
les  vcrscmens  qu'il  Cerait  par  antitipaliun.  Ces  deux 
articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  iQ.eJiCsacquérenrssMi^orirQat,  dans  tes  twia 
»  jours  de  la  vente,  entre  let  mains  du  reoevenr 
r>  îles  domaines  du  chef-lieu  de  l'arrondissement^ 
o  en  sa  qualité  d'ageut  de  la  caisie  d'amorli»»- 
meni  ,  six  ctbligations  portant  intérêt,  ù  partir 
du  jour  de  l'adjudication ,  à  raison  de  5  po&r  100 

1>ar  an  ,  et  payables  ;  savoir»  la  nremiÀ«f  dans 
es.vin§tkHii* de  l'adjndication}  la  secondai  «ix 
ty  inois  a]nnè*  cette  adjudintion  ,  et  les  quatat  aa- 
x>  très  de  sîsjnois  en  six  mots  .successivement. 
»  lê  intérêt tim  ajouté  aq  capital àa  chaque  obli- 

I»  fptàaa  I  ces  onlîgrtionai...»  ne  powient  ' 

jj   '  " 


no.  1*  Les  acquéreurs  pourront  anticiper  le 

»  paiement  do  leurs  obligations  en  totalité. OU  en 
»  partie.  S'ils  usent  de  cette  faculté  ,  ils  jouiront , 
»  sur  cliaque  somme  vûrsée  ,  d'une  prime  de  6  pour 
»  100  par  an,  depuis  le  jour  du  versement  jiistm'à 
»  celui  de  l'étliéance  des  obligations ,  sur  lesquelles 
»  dsvra  être  imputé  le  paiement  Jait  par  aptict- 
»  patiott.i »  •»    •  . 

Le  sieur  de  Roz.iy  a  profité  du  bénéfice  de  cette 
dernière  disposition.  Sa  sixième  oblipation  n'échéait 
que  leaç  avril  i8ai  j  mais  il  a  anticipé  les  paie- 
mens  de  manière  qu'au  aa  mars  1S191.il  s'est  trou- 
vé avoir  versé   •  &.  80  C«. 

La  prioO'de  6  potir  100 ,  iro-  > 
utable  aux  divers  à-comptcs  , 


I  _  _ 

s'élevait  ,  en  totalité  ,  à. 

Et  ce  même 
1819  }  le  sieur  ne 
btTiW  celles  de.. 


our 


aa  mars 


Aosay  n  ftit 


«4,80$ 

370 


70 


s»  • 

! 


Total. .  .  .  •.  '«  ■  >3ofOOO  fr. 
Somme  égale  au  montant  de  lhtd|iidtcatiott. 

Le  préposé  des  domaines  a  refusé  les  offre  v  r.  el- 
les ,  SUr  k  motif  qu'elle*  étaient  imuifisantos  j  que 
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k  caiMa  dVaKwtiaMneot  avait  droit  oon^ceutomeiit 
fttt  principal  du  prix  dWjndkatioat  sais  encore 
•HZ  intcrétt ,  comme  tfd  afj  «mit  fM  tn  d'Mlici- 

pation  du  paiement. 

Le  conseil  ilo  [ir-  li'f  uire  ,  siisi  de  la  contestation, 
ce  a  déclari-  dunner  son  adjonction  aux  demande* 
s  de  la  cuisse  d'amortissemeat.  a» 

L»  ùmr  de  Koêêj  a  défécè  cette  décbioB  à  la 
cmeufe  du  cooeell  d*état  t  imna  allou  mleentar 
aussi  sommalrenient  tjue  poss-iMe  le  dl^cUMlOQ  UB* 
portante  à  kqueile  ce  recours  a  donné  lien. 

te»  intéréU  du  capital  payé  n'ont-iU  pas  cess.- 
de  GOOlûr  aprè*  le  paiement  et  aoat-ils  du»  jusqu'au 
tMUM  MCOfdé  au  débiteur,  quoique  ce  terme  ait  été 
anticipé  t  ^  Telle  eat  la  question  du  procèa. 

Lea  intérêts  stipulés  dans  un  contrat  ont  pour 
oIy  !  J'iiult-mniser  le  créancier  de"  la  privation  de 
son  capital  pt-iulntit  le  temps  qu'il  en  abandonne 
Tusage  à  un  tiur^. 

La  capital  renbooné ,  la  privatioti  du  créancier 
ceue  I  l^ffèt  doit  ceacr  avM  la  cann   U  eeiaU 

contre  la  nature  dos  dlMei  qiM  Cebi-ci  COntbuAtà 

exiger  des  intérêts. 

San»  l'espèce  cjui  non»  ocnipe,  le  sieur  de  Kozay 
avait  lV>ptîon  ou  de  se  libérer  gar  à-comptes  de  aix 
auda  «a  ibL  nuie,  ou  d'anticiper  aur  lee  éAéauaea  t 
moyeiuiaîl»  une  maiae  de  6  pour  loo  ra^  thatpa 
eomme  versée. 

Au  promirr  cas,  U  s'obligeait  à  piver  des  inl!'- 
réls  proportionnel  ;  dan»  le  second  ,  une  t'ois  !<• 
vendeur  rentré  dans  son  capital ,  plus  de  sacrifice 
de  tt^vutf.  glus  dHndemaité  de  la  part.de  l'adju- 
dicatanv  f  souvent  on  eonprand  danatee  obligations 
lo  montant  de^ntéréts  calculés  jusfju'au  terme  du 
laiemont.  Il  est  naturel  en  efïct  de  supposer  que 
e  déMtelir  profitera  du  terme  et  de  réput<Tr  les  in- 
térêts intégralement  acquis,  bien  qu'ils  ne  doifent 
l'être  qu'à  défaut  d'anticipation. 

Ce  n'esb  là  qu'une  fiction  qui  cède  à  la  réalité , 
en  cas  de  remboursement  du  capital  avant  l'échéance 
de  l'obligation  :  les  ijitcrO's  ne  i  liaurenl  pas  pour 
c«ila  de  nature }  als  ne  cessent  pas  d'être  une  dette 
•cc^eioif»  f  4ui  ae  peut  «niÂer  aaa  In  dette  pria- 
cimle. 

Ut  déduction  de  6  pour  i  oo ,  promise  sur  les  ver* 

seinens  effectués  par  anticipation  ,  se  réduirait  par 
II-  fait  A  t  pour  lOO,  si ,  indépendamment  du  prin- 
cipal ,  oit  exigeait  de  l'adjudicataire  qu'il  payât  les 
intérêts  :  ce  serait  une'  dérogation  à  la  lettre  du 
contrat. 

Cette  prime  accordée  avait  pour  objet  Unique 


Asyir.  i8aa. 


II 


i: 


d'engaj^i  r  le»  acquéreurs  ,  pnr  l'appit  de  la  récom- 
pense ,  à  anticiper  les  p.iicmpns  :  ce  but  était  man- 
qué &i  la  remise  n'eût  été  que  d'un  p<jur  lOo,  taux 
bien  inférieurà.céluide  IHalérét  Kg  il. 

Cest  dans  ces  tenace  |  mtieiper  le  paiemaUde 
bar»  obUgaHona,  que  la  caisse  d'amortissement  a 
pn' tendu  trouver  une  dOrogaliLin  au  prlnci['e  qu'il 
w  ^)'jut  cnurir  (PinUn'  t  après  le  remboursement  dti 
f  apiul.  Les  ohlii^at:onx ,  a-t-elle  dit ,  comprenaient, 
avec  le  capital,  les  intérêts  jus<ju'i  l'édyjance  i  c'est 
sur  les  eM^atùnu  que  la  prime  est  uloafof  elle 
-n^aet  donc  acquise  qu'à  celui  qui  la  paie  Intégral^ 
^}  C^tet-ànlisa  en  capital  et  intér^s. 


Mais  ce  n'est  p^nnc  par  coBuaentairo  que  s'établit 
une  déMgation  au  drasVCommUT,  «Ue  doit  tlff  Oc 

pUcilement  stinuléo.  . 
Il  y  a  plus ,  le  coniBenlmf'de  la  caipst  fl^mor^ 

ilsscmuut  est  vl<  ioux  }  il  n'a°'d'autri-  Ii  is»?  ijii'una 
('•quivorjue  Sur  ces  termes:  le  jmiçncnt  des  obliga- 
tions. 

Le  mot  ohtigatian  se  prend<en  deuy  sens ,  ou 
pour  Vtmgagamaia  lui-mém^  considéré  dans  sa 

suliatattce  et  son  objePt  c'est  le  sens  propa»  et  l^il} 
Ou  potir  It!  tUrer^,  /'instrument  m^ttS/nif  qui  n*eat 
(pie  In  pr.'uve  de  TeUl^l^aeilt  t  C*est  l§  a«M  f|l- 

gairaet  détourné.  * 

lci«  la  caisse  d'amortissement  s'arrête  à  ce  dér- 
nier  sens  :  elle  ne  veut  voir  que  le  nvitériL-l  du  dtra } 
et  parce  qu'elle  j  trouve  des  intérêts  joints  iu  CU* 
pital  ,  elle  en  conclut  qui'  tout  cela  plus  fttmé 
qu'une  dette  homogène;  qu'on  no  peut  plus  en  dla- 
tinguer  les  élémens  pour  appliquer  à  ch&cun  les 
rè|^  qui  lui  sont  propres.  MÀi»  qu'importa  la 
fenno  natériella  du  dire?  C'esaà  la  suiirtaace  |  è 
l'objet'dc  l'engagement  qu'il  faut  revenir. 

Or,  sous  ces  rapports,  qu'est-ce  qu'une  ohlîga- 
tinn  ?  Ile  prnt  être  ((Uf  ce  qui  est  ri't:llcmrnt  dû. 
Ce  qui  était  dii  lors  do  chaque  varsemant-  anticipé  , 
c'était  i".  le  aapital,  2".  les  iatéidta  ésU» de  ce  ca- 

Îitai  jusqu'au  jour  du  paieBientt  quant  tus  intérêts 
échoir^  Ils  T^étùient  pa»  «uSon  d»sf  ils  ntf  {àfMtient 
ilonr  p  u  ri'ellcnient  partie  de  VttbUgation  alors  exis- 
tante ;  la  déduction' de  ocs  intérêts  non  écbus  ce  fait 


de  plein  droit  «t  n*a  rien  do  conuBVa  avec  la^  peime 
stipulée*  *  * 

Faut-il  pousser  plus  loin  VévidoBeoT  Supposons 

qu'immédiatement  après  l'adjudication'  l'acquéreur 
se  soit  libéré  do  la  totalité  de  son  jirix ,  et  qu'en 
conséquence  il  n'ait  pas  éli'  sousciit  d*ol)liga(lrni«. 
Que  de^ie^drait  l'argumentde  la  caisse  d'amortisse- 
ment ,  qui  ne  re[x)se  qua  aor  k  fait  nuitéétli»\tt 
création  d'obligationa  «OPiKflUant  avec  la  Capilkl 
les  intérêts  jusqu'au  terdbîOt,  comment  concevoir 
que  ce  f.iit  matériel  pidsse  dianger  la  condition  do 
l'acquéreur  au  ^oint  aW}  payant,  avant  de.sous- 
ovire  las  oblîgationa,  il  eÂdrJit  à  une  pilme  de'  6 
■pour  ioO|  alquci  payant  uao  minuta  apiâs  les  avoir 
souscrites  f  il  vit  sa  prime  réduite  à  1  pour  Idôt 

D'ailleurs  ii'i's'.-il  p.is  Ht-  !,i  nature  d'un  proC(":s- 
vi  rhal  d'.id juJit  .ition  île  ni-  tiinlenir  que  les  lOTidi- 
lions  exprinn'ei^ans  l'allithe  et  sur  la  loi  desquelles 
les  encbérisseiirs  ont  acquis?  £li  bien  !  l'aflicbe 


Ut 


parlait  que  àe  prucmcns  et  de  prix  d'adjudicatioa  i 
rbal  seul  parle  â'^abiigatiàns. 


le  nrocèâ-verk 

La  diflîcâlié>^quc  peut  faire  Aattre  H  dî/Térence 
des  expression^       T  ilii<  lie  et  du  prot  ès-verhal  sf» 
résout  par  cette  règle  qu'en  mati^ro  dei,tontrat  il 
faut  rechercher  ouelle  a  été  l^tnttiOBdee  parties,* 
plutéf  que  de  s  arrêter  au 
termes  (article  1  l5d  f  «»de  dvil). 


Le  terme  paii 


dans  FaflïcKe ,  étiit  géné- 


rique} le  proc^veriiai  l'a  précisé  en  lui  ajoutant 
celui  à''obiigation  rco^lernier  mot  (ait  mieux  Sentir 

3 ne  la  (acuité  d'anticiper  s'appliquait  à'chaqM  terme 
e  paiement  en  petticulier. 

S'il  entrait  dans  les  vues  de  l'administratirm  que 
l^dj^dicataire,  en  anticipant  les  paiemcns,  ne  fût 


a' 
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pM  affintncb!  âe«  iatMu,  cette  cUnse,  qui  déro- 
geait à  la  nature  îles  choses,  demandait  d^'re  ex- 
primée autreipont  par  un  seul  mot,  sur  le  sens 
duquel  4  «4ait  prei^^ •  ingicli^Ma  4e  ne  pve  M  mé- 
prendre.  ,  MÊÈ.    •  -!t 

Dut  une  ventiMHMrieiire  |  Pedoilnîstnilioii , 
feconnaissant  l'insuffisance  de  l'énoncÎAtion  dont  il 
>*agit ,  sVs(  exprimée  catégoriquement;  elle  a  in- 
séré dans  l'allicbe  ,  puis  au  c  inicr  <!i  ■.  tli  u  rrs  et 
dans  le  prorès-vcrbal  d'adiuriicalicMi,  aue  la  prime 
•rrait  caIcuIl'c  sur  le  capital  de  Ai^e  Msitee  (%ini 
ailk  intérêt  qui  lui  sont  profne*  ' 

Lo  conseil  de  préfecture  en  cgnclafe-  mtê  Pecte 
d^adjudiration  du  sieur  OeKiMj  doit  être  mterpiété 
dai^  le  niriB^  ^ns. 

Mats  si  les  termes  de  l'adjudication  du  ortolirr 
1818  prêtaient  assez  à  l'équivoque  pour  que  l'ad- 
ninistntion'se  crût  obligée  d*edopter  une  nouvelle 
ridacUoii  |  il  n'eat'peâ  etoonest  aue  le  aieur  De- 
nnay  les  ait  me!  conçus  t  c*est  le  nrate  de  l^idnî- 

nistrixliiin  ;  il  nr  pr^it  ('(re  ^;cti^l^  de  l'crmir  !n- 
\oloii!jirc  e  u  il  a  ctc  induit  ;  tel  csl  le  priiuipe  con- 
sacri'  par  l'.irlicle  > 602  du  tiidc  civil.  1^'  vendeur 
est  tenu  d'exnliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige. 
ToBt  ptefee  poseur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le 
vendenr  t  tel  e«t  iiisn  le  tcbu  de  Peeticle  du 
même  code. 

Le  ministre  d.vs  flnancfi,  à  qui  le  coniilô  du  rrui- 
tcnticu.x  a  ui(kjiint-  (juo  l'alTaire  fût  communiquée  , 


a  trajisœis,  su  rie  point  f|a,%lle  dffieitàdéddeTi  les 
obsenrationa  cuTviUiteei . 

se  Tonte  le  diOicnké  tepose  sur  le  question  de 
aeVeir  comment  doit  eecefcnter  la  prime  de  6  pour 

100|  allouée  sur  les  paSemens  anticipés  des  obliga- 
tions :  cette  ([ijcsi inn  est  clairement  et  no-iitiveini.'nt 
lésoluc  T>ar-|Vrtii:le  ao  du  caJtier  des  cnargcs  ,  cité 
par  M.  Derozay  ,  mais  à  Pcsprit  comme  au  aens  du- 

3nel  il  dodtne  une  fausse  interpfétatioa.  Je  ferai 
lebord  remerqucrxjue  ce  serettnae  grave  erreur 
de  prétendre,  comme  l'in%intie  M.  Derozay,  que  la 
souscription  des  obliquions  n'est  qu'un  objet  de 
iunno  .  dont  pourrait  si:  dispenser  l'arqiiéreur  qui 
anticinerait  le  paiement  de  la  totalité  du  prix  de 
eop  edjudicetioB. 

a^M-eeulement  l'article  1 9  du  cellier  des  chergea 
impose  U.  condition  expresse  de  souscrire  les  dx 
obiigpitions;  mais  les  articles  2î  et  a3  n'.icf  orJcnt  à 
l'acquéreur  son  titre  et  la  farulté^le  taire  acte  de 
j)ropriéié  (jue  sur  la  représentation  de  la  première 
desdites  obligations  quittancée  ,  et  d'après  l'ar- 
ticle 32,  le  décompte  même  ou  quitiu  ne  peut  être 
étdiU  ilnol^u<4e'|ustîfi.cetionde  toute*  les  «Uige* 
tioBs  acquittées* 

,  »  11  est  ddiic  inrontestalile  qiK'  l'.if f[ui' reiir  a  dft 
"souscrire  des  obligations  non  roninic  simple  tornia- 
lité  ,  mais  comme  condition  expresse  de  la  vepte. 

»  Le'i  acquéreurs,  dit  l'article  20,  peuvent  enti- 
riper  paiement  <i^i!r»/3o&/i^a/ibA«  (il  ae dit  pas 
du  vàt  df  leur  edjudication).  il  porte  que,  s'ils 
vsem  de  cette  fiieelté ,  ils  jouiront  d'une  prime  de  6 
pour  100  pnr  an  ,  depuis  le  jour  du  vcrscmerit  jlis- 
qu'^  celui  d>i  IVchéance  des  obligations. 

r>  Cet  article  a^onc  touIu  que  les  sommes  versées 
fuswnt  iinputéee  eu  Igt  oUigatkm*,  et  ^ue  la  prinM 


fât  cetculée  sur  le  montant  total  de  chaque  oblifC' 
tien ,  composée  du  prix  principal  de  la  -vente  et  des 
intérêts  qui  en  sont  dus,  jusqu'à  l'échéance  du  délai 
accordé  nour  le  paiement. 

»  U  >V  *  pes ,  à  cet  égard ,  obscurité  dans  le  ce- 
llier des  chênes ,  puisqu'il  a  été  gteénlement  «né* 
cuté  et  entendu  ainsi ,  «t  c'est  se  méprendre  sur  le 
aens  des  dispositions  qu'il  énonce  que  do  supposer 
qu'elles  ont  touIu  accorder  à  l'u  (jm n  ur  qui  se  li- 
oénrait  par  anticipation  une  prinie  de  6  pour  lOO 
paran, sur  le  prix  principal  de  \cnte,eni 
^dfelles  lui  fistmieat  lemiee  des  intérèti. 

«Telle  B*e  pes  4té,  telle  n'e  pe  ttre  nateedon 
du  cahier  de^  charges.  Il  ne  donne  et  ne  peut  donner 
à  l'acquéreur  qu'une  plu*-valuo  sur  l'inti-rèt  âpjuiij 
à  chacune  de  ses  obligations,  intérêt  qu'il  supiior- 
terait  en  voulant  attendre  leurs  échéencesi  et  aont 
il  obtient  la  mnise  par  le  fidty  en  moment  même 
où  il  enticipe  aon  pemmeat»  » 

Ces  derniers  principes  ont  Mcooeecrés  par  Wt~ 
rit  dont  la  teneur  suit  t 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  dn  comité  du  coatan- 

tieux ,  , 

Vu  la  «rçquéte  à  iioas  présentée  au  nom  du  sieur 
de  Frémont,  marquis  de  Aoaay  f  demeurant  à  Parie 
et  agissant  comme  tuteur  de  son  frère,  etg.  ; 

Considériuit  que  le  maniuis  de  Rozay  ,  ès-noms  , 
qu'il  agit  ,  s'est  soumis  aux  char{»c«  ,  clauses  et 
conditions  de  la  vente  insérées  dans  le  cahier  des 
charges  joint  eu  procès-verbal  d'adjudication  ;  — 
Qu'aux  termes  de  l'article  19  dudit  cahier  des  char- 
ges les  acquéreurs  devaient  souscrire,  dans  les  trois 
jours  de  la  vente,  six  obligations  portant  intérêt  à 
partir  du  jour  do  l'adjudication  ,  à  raison  de  5  pour 
I  00  ])ar  an  ,  et  que  l'intérêt  devait  être  aieuté  au 
>  ipitjl  do  chaque  obligation  ;  —  Coneidenuik  ea 
outre  que .  d'après  l'aitiicle  od  du  mène  cahier  dMe 
charges ,  eWt  SUT  le  tottl  des  obligatione  elnri  com- 
posées que  doivent  être  imputés  Tes  paîemens  faits 
par  anticipation  ,  en  raison  desquels  une  prjmo  de  6 
pour  100  est  accnrdi  I'  aux  n(  (|uérpurs;  —  Que  dès- 
lors  les  décomptes  relatiia  aux  paicmens  faits  par 
anticipation  par  le  sieor  merqule de  Boeey  oateli 
réeulitoemeat  éteblici 
notre  coBe^  d^t  enteedu,  aottevonei  ( 
Art.      La  requise  du  sieur  de Ffémoot 1 1 

(pjis  de  llozay,  est  rejetéc.  • 

2.  Notre  gatrde-des-sceaux  et  BOtre  mlsistie  des 

finances  sont  chargés ,  etc. 


1822.  6  fé,tUr.  OllDONNANCB  DU  ROL 

Cour*  d'eam.^CÊHol.'^jtsmiùiiM  JParrMOM, 
^  Compituiee, 

L'autorité  administrative  n'eit  poini  eiU^téttlUt 
pour  statuer  dans  une  contettathoi  entn  iwe  *0» 
ci/ té  d'armsans,  et  un  pit^fUtoite  jui  puAtMl 

n'en  pas  faire  partie. 

Pi.rsazvns  propriéuire»  s'étaient  réunis  pour  sol- 
liciter de  l'administration  d'un  département  une  dis- 
positioB  ^oi  était  pour  objet  l'irrigation  de  leur» 
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champa  par  les  eaux  d*un  cuial.  GatM  Jiaporitkm  fut 
•iitonséa  sout  certaines  condltiOM  t  Ivi  dw  JHO» 

tîriétaires  refusa  de  payer  lei  sommes  pour  lesquel- 
esil  fut  imposé  par  l*a««ocia^on ,  prétendant  ou^il 
n'en  luisait  point  partie,  et  s*adressa^au  conseil  de 

iiréfecttue,  qui  fit  droit  à  sa denoode.  Le  syndic  de 
'•MOdatiOiB  a  déféré  Parfété  da  conseil  de  préfec- 
Ine  au  conseil  d'état,  «mib»  «Blaché  d*uu  Tirr- 
d^Sacoopétence,  et  11  •*e«t  fondé  aur  ce  aney  ai  la 
police  et  Padministration  des  rivières ,  le  rurage 
méaiedes  petites  rivières  et  U  répartition  de*  dé- 
penses faites  pour  les  travaux  de  rt-parstion  et  re- 
construction d'an  canal  d'arroaemeat  tiré  des  ri- 


au- 


vières  publiques ,  sont  dans 
toiilé  ailiiiîmrtiaiiTei  il  en  eit  nalMHmanow  les 
eontestadona  entra  particnliei*  aur  des  ntree  de 

propriété  ou  d'association ,  parce  que  ccllf.s-ci  n'In- 
téressent en  aucune  manière  l'ordre  public. 

Ces  principes  paraissent  «voir  été  «dopléa  par* , 
l'ordonnance  suivante  : 

LoDU|  etc.  Sut  le  rapport  du  comité  du  contes 

Vu  le»  requêtes  sommaires  et  ompliatÎTesà  nous 
présentéesau  nom  dusieurLaubier,  syndic  des  arro- 
sans  du  canal  des  Alpines  ou  do  Boisgelin  ,  dans  le 
territoire  de  la  coamnae  de  Salonti  département 


Contidérant,  sur  la  coMpéMnee,  onHl  s'agit, 
I  l'espèce,  «Tune  contestàtioa  entra  raaaociation 
des  arrosans  du  cf  nal  des  Alpines  et  un  propriétaire 
qui  prétend  ne  pas  faire  partie  de  l'association  ;  — 
Qa»  la  aotationde  cette  question  dépend  de  l'exii- 
die  ep&mit  de  eodété  »  dae  faite  d'exécution 
oa  aetM  d'aeqideMeaienk»  qal  nMntéressent  pas 

l'ordre  public  et  qui  no  peuvent  être  npnrdciés  que 
par  les  tribunaux;  —  Qu'ainsi  la  conseil  de  préiec- 
tora  a  excédé  les  bornes  de  sa  cOMpéleilOO  m  sta- 
.tnast  aur  l'objet  en  litige^ 
■   IVotM  coaMild*état  eatapdo ,  noua  avone,  etc. 

Art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des 
Boaches-du-Rli6ae ,  du  2 1 ,  juillet  ifiao  est  annullé 
pour  cause  d'incninjpétcnce ,  et  1m partiel  lOBt  ren- 
voyées dorant  les  tribonaub 

a.  Lo  sieur  Paacalla  ttt  caad—iiié  nnxdteeu. 

3.  Motre  g»rde-des>sceaiix  «t  motn  BiniNra  de 
l*ialéiieiir  tout  diargés ,  etc« 

iSsa.  6  février.  —  OnDOXiiaxcs  su  aot.  —  Arrêté 


II y  a  lieu  de  surseoir  â  Fexicution  (Tuit  arrêté  de 
CQiueil de  préfecture  lorsque  cet  arrêté  est  attaaué 
H  qum ,  dans  la  n^podtion  oà  il  serait  annullé , 
cette  aaeéeatiam  pmmaii  devenir  jfréjaditiable* 
(EéMiil  dM  «nto  du  conteil.) 


géomètre  autre  que  celui  qui  aura  fait  les  arpeni' 
ttééOgiiépmriatomtantimr. 

On  s'était  plaint,  mousicur,. du  service  det  ar>2 

Senteurs  forestiers  et  de  l'inconvénient  ou'il  J  avait 
e  les  charger  de  vérifier  mutuellement  lenra  opéra» 
tions  dans  une  même  inqiactiott)  oa  a  en  cunté- 
quence  essayé  d'établir  sur  divers  points  des  arpen- 
leiirs-vt'riricatcurs,  qui  étaient  uni(ju(>nient  diargés 
du  réarpenlage des  coupes I mais  les  avantages  qu^n 
a  retires  de  cete«aia*<MitpesétéaiiMtcoapErtaqaV>n 

l'avait  espéré.  , 

Qiiel<{ii(<s-un<;,  ayant desarrondltsenenatropéten» 

dus,  II'-  iais.iiirnt  que  tardivement'leurs  opéiïtîons, 
qui  souvent  n'étaient  pas  terminées  à  l'épo![ue  des 
récoUemens }  d'autres,  agissant  avec  une  trop  griinds 
célérité  |  traversaient  les  forèta  et  y  procédaient  aux 
réarpentagea  sans  la  préeence  des  adjudicatairaset 
même  des  gardes,  et  laissaient  ainsi  do  l'incertltnde 
sur  l'exactitude  de  leurs  opérations. 

L'ad  midi  si  ration,  voulant  appi  rlrr  de  In  i  -'niilarité 
et  de  l'uniformité  dans  cette  jiarlic  j^sscnlielle  du 
service,  a  consulté  les  conu-rvatcurs  sur  le  meilleur 
mode  Qu'il  serait  convenable  d'adopter  noar  le  réar- 
penta^  des  coupes,  et  d'apris  l'bvis  oe  la  plupart 
d'entre  eux,  elfe  a  décidé  que  les  réarpentagci  «0 
feraient,  pour  les  coupes  de  chaque  ordinaire,  par 
un  arpenteur  autre  que  celui  qui  aurait  fait  les  ar* 
pentages,  mais  qui  serait  désigné  par  le  conservateur. 

Cette  désignation  qui  pourra  attribuer  i  un  seul 
arpenteur  le  réarpentage  d'une  ou  de  plusieurs  ins- 
pections, sans  que  cela  puisse  excéder  «elles  que 
com^nrend  un  même  départiTneiit,  sera  laite  tous  les 
ans ,  au  mois  de  janvier,  et  lo  conservateur  adrea» 
serf  à  l'administration  l'état  des  arpenteurs  qu*H 
aura  chargés  de  procéder  aux  réaipents^. 

Les  nnseignemens  que  nous  avons  demandés  sur 
Ic5  arpenteurs  qui  existent  dans  cliaqtie  arrondisse- 
ment torcslier,  nous  ont  mis  à  même  de  juger  de 
l'utilité  de  réorganiser  cette  partie  du  personnel, 
et  vous  recevras  incessamnient  l'état  de  ceux  qui 
dfrfvent  continuer  leura  fonctions.  Vous  nmarque* 
res  que  sur  divers  points  le  nombre  est  encore  trop 
considérable;  mais  nous  aurions  regretté  d'enlever 
4  d'ancien»  arpenteurs  qui  n'ont  point  démérité 
un  titre  et  des  fonctions  qu'ils  désirent  conserferi 
et  nous  nous  bornerons  à  observer,  à  ce  sujet ,  cpie 
Aotra  intention  est  qu'au  fur  et  k  mesure  des  extinc- 
tions, II  ne  soit  procède  à  aucxBnmplacementjus- 
qti'i  ce  que  le  nombro  en  soit^réduu  4  deuat  par 
cbaque  inspection. 


i8*a.  la  février.  LETTRE  DE  L'ADMINIST&A- 
•  TION  BBS  FQHÉI8. 


i  «fcr  tapeiUntn»  —  Ziemr/éduction  à 
qpeetfnk  —  Stffnesion  des  arpen- 

intn  wftjglBHrilMww  —  tUupSntages  faits  par  m 


i8aa.  i5  >Mr.  «fiCISION  DB  S.  fiXC.  LE 
MINISTRE  Diês  FINAKCBS. 

Fitdt  de  pemnaùet  em  maMrt  de  délUefiiiutien, 

Les  fi;ardes  forestiers  n^ont  pa<^  dmit  à  drs  fr,iis  (fa 
tnu^w^^  lortqu'ile  remplissent  les  foitctioas 

Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'  t^t,  lu  16  mai 
1807,  inséré  au  i4^*  Bulletin  des  loisj  les  gardes 
fonime»  pnnat  dlBr  «s  ja«tko  ki  déliaquaas, 
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en  vertu  des  procès-verbatuc  qu'ils  ont  rapporté!  con- 
tre eux  \  et  après  la  condaibnation  ,  iU  peuvent  pour- 
«uîrre  jusqu'à  1*  MÛaMiaolMUèrSf  eHslanTBOMiit* 

En  rapprochant  cette  ditp<Mlt!ond«  ediet  t  i\ia 
décret  du  i*'.  avril  1808,  concernant  la  taxe  des  ci- 
tations et  autres  actes  des  gardes  forestiers,  inséré 
au  Bulletin  des  loia  n°.  188;  a°.  du  règlement  lur 
les  frais  de  justice  )  du  18  juin  181 1|  quiafaitTub- 
jetdc  l'instruction  générale  n".  53 1  de  la  direction 
des  domaines ,  un  préfet  a  demandé  si ,  dans  tous  les 
cas ,  les  gardes  forestiers  ont  droit  à  des  frûs  de 
transport  pourliM  «clM  dfl  ^owniitu  ds  knr 


pet 

8>'Emc.  le  ministro  desfiaancMacépoiidii  à  ce 
ilÉfgMtnt,  la  t5£iTrieri8aa  t 
«  J^ii  eziminéf  monsieur  ^  les  ollserrKtlons  que 

rt  Totis  avez  faites  relativement  aux  frais  réclamé» 
»  j)ar  les  pnnii";  forestiers  POur  leurs  voyages,  lors- 
»  (ju'iU  ri  nijil  is  .ont  les  fonctioiM  d*]illiaiien  evà 
»  matière      di  lits  forestiers. 

,isLedécrcl  du  i".  aviil  1808  porte  |  il  est  vrai, 
sadvD* ion  dbfositiff  q«e  toiM  Im acte*  d«s  gardes 
•  foresdeft  dans  lesquels  'île  reinUwant  les  intU- 
»  sîers,  seront  taxésTomme  ceusuitt  ^ar  Mfe  huis- 
»  siers  des  juges  de  paixj  mais  le  considérant ,  qui 
94  garde  le  silence  sur  les  frais  de  voyages,  faitcou- 
»  naître  ^u*il  ne  leur  est  d&  ude  indemnité  que  pour 
»  les  écritures  cxtraordinaifu  ausquelles  lés  assu- 
»  jettit  la  forme  de  pMcé4«r  en  auulèi*  decitations 
»  et  d'assignations,  s  * 

tftia.  l5  fcTrier.  DÉCISION  DE  S.  EXC,  LE 

MINISTRE  DES  FINANCES. 

JjU  arpenteurs  commissionnés  par  P administration 
êont  seuls  admissibles  à  faire  Ifs  optfrations  de 
leur  art  dans  les  forêts  royales  cl  communales. 

M.  LE  PRtFKT  du  département  du  Doiihs  aTait 
d«ihand(j  si  l'on  pouvait  faire  con(  niirir  les  gromè 
très  du  cadastre  avec  les  arpenteurs  forestiers,  pour 
l'aménagement  des  twis  communaux. 

Il  a  été  observé  que  cette  concurrencé  M  p(M.T«it 
que  nuire  à  la  ré(<ularité  du  travail  ;  que  n  un  ar 
j»cji!eur  forcstif-r  i;lait  forcé,  par  cette  concurrence, 
à  consentir  ù  des  prix  peu  proportionnés  à  l'inipor- 
tancc  des  opération*  f  il  était  à  craindre  qu'il  ne 
cherchât  à  se  dédommager  par  une  exécution  plus 
prompte ,  moins  soignra  et  moIns  MMiCta.  On 
ajouté  que  la  crainte  que  l'on  paraissait  avoir  que 
Itîs  géomètres  forestiers  no  se  concertassent  pour 
imposer  di's  conditions  on  rcusi^s  aux  coiiiiiiuiies  , 
A'ùtait  pas  fondée,  attendu  (£ue  i'u&age  a  consacré 
des  prix  que  l'on  ne  dépasse  paS|  et  attendu  ,  d'un 
«utre  côté ,  que  le  nombre  d'arpantean  établis  dans 
rh?.que  ilrp  irtement  est  assea  eonddérablc  pour  que 

ce  roiu  t  rt  tût  iiii]H_issiI)le. 

Un  a  laii  connaître  que  les  prix  accordés  orJinal- 
n-ment  pour  les  aménagcmc-ns ,  sans  rfpen*iant  que 
cela  fût  une  règle  invariable,  étaient  dé^rminéa 
dans  les  pioportSMis  suivantes  1 

Kombrcd'hrturet.  Prix  par  hectare. 

De    là  Soh..  .  5(t.  »c. 

'■•^  5(  à  tpo .  ;  .  .  .  .  4  * 


Nossbra  d'hectares. 

De  101  4  aotf^. 

—  aoi  à  3oo  . 

—  3oi  i  400  • 

—  401 ■ i  5oo  . 
5oi .à  600  . 

—  601  à  700  . 


Prix  pst  iiectaïc 

.  Sfir.  loc. 
.  3  » 
.  9  75 
.  a  5o 
*  a  a5 
.a  * 


—  70»  à  800  et  au-dessus  ,  i 


Quant  aux  bornes  et  fossés  f  l'administratioa  a 
observé  que  les  communes  étaieot  libres  d'en  mettra 
les  prix  «a  ad^dication ,  poum^4]ue  le  placement 
des Ibomes  et  le  creusement  des  fossés  fussent  £aits 

sous  la  direction  des  géomètres. 

Mais  elle  a  fait  valoir  d'autres  considérations  | 
pour  faire  décider  négativement  la  questioa  de  SAr* 
voir  si  l'oii  peut  admettre  des  aonadasiiina  d^- 
pentaurs  étrangers  an  servie»  ibvaatiar  t  alla  a  conai- 
aéré  que  l'institution  des  arpenteurs  forestiers  re- 
monte à  des  époques  fort  éloignées  (t)  ;  qu'elle  est 
coiisacn'e  ji.ii' Il-s  rt  j^!i:iuriis  ,  (jui  leur  attribuent  les 
opérations  relatives  aux  forets.  Eu  eÛet  ,  l'ordon- 
de  1669  veut  (article 4  du  titre  Xl)  que  toua 


les  arpentages' aoîant  faits  par  laa  géoBdtraa  £was- 
tiers  ,  même  dans  les  bois  coannaaaint.  La  loi  dn 

29  septembre  1791  porte,  titre  II,  article  9  ,  qu'il 


y  aura 


dans  chaque 


ion  forestière,  un  nombre 


suffisant  d'arpenteurs  allai  liés  ^u  sorvicL- Je  la  con- 
servation. —  La  loi  du  16  nivôse  an  9  contient  la 
misse  dl^poaîtîoa  et  r^gle  le  salaire  des  arpentpma 
pcNir  la  aMwnrage  dos  coupes.  diseMstioina>  «a 
créant  un  corps  dVrpentuurs ,  a*  laisaent  ancna 
doute  sur  le  droit  exclusif  qu'ils  ont  de  procéder  à 
toutes  les  opérations  de  leur  art  dons  les  forêts ,  soit 
domaniales ,  soit  communales;  il  est  facile  d'ail- 
leurs de  reconaattra  que  le  but  de  cette  institution 
a  été  d*avoir  daa  booiaies  nui  offrissent  une  garantie 
à  l'état  et  aux  communes  de  Jeur  moraCté  et  de  leur 
capacité,  et  d'assurer  eiv  même  temps  l'exactitude 
et  l'uniformité  des  opérations  :  c'est  pour  y  parve- 
nir que  l'administration  leur  a  adressé  des  instruc- 
tions particulières  ,  auxquelles  elle  les  oblige  de  se 
confomer.  L'aftributiou  de  toutes  les  opératioaa  à 
faire  dans  les  forêts  aas  arpantaur*  foiaatiai*  aat 
donc  exigée  par  l'intérêt  mémo  du  service  ,  coauaa 
elle  est  éublie  par  les  rcglemcns  et  comme  elle  ré- 
sulte nécesiaireaMotda  lacoouaiaiioa  qui  laar  aat 

délivrée. 

D'après  ces  considérations,  l'administration  a 
pensé  qna  lea  arpeateora  Coiaatiara  davaâaat  sauls 
«ti«  admis  à  procéder  aux  opérations  géonétriqnaa 

tlan-i  les  Lois  de  l'Etat  et  des  rninnniiies,  et  que 
c'était  entre  eux  Seulement  que  la  concurrence  ae- 
vait  s'établir. 


S.  Exe.  le  ministre  des  finances  a  adopté  ces  con- 
usions,  uitisi  qu'il  résulte  d'une  lattM  édita  à 


l'administration^  du  i5  fiéviiar  i^a« 


(0  Vi^n  une  notice  sur  Issarpeatsasa»  dans  le  leme  I , 
p.  SA  miUaml  àu  rê^bmtmfinsâm» 
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•8a».  lijëniêr.  A&ILÉT  DB      CÛUK  DE 
CASSAXION. 

Pâturage.  —  GhMm  MA  déctoréi  JéfwfUahUt. 


Les  usagen  m»  pmemt  conduire  leurs  histiaux 
dans  tes  cantons  non  déclarés  dé/ensables ,  et 
ftxccption  du  droit  d  f usage  ne  peut  former  unt 
qaetuom  prépuUeiette» 

Des  bestiaux  apparfn  int  à  Jean  AUaln  avnirn! 
été  trouvés  pâturant  dans  un  r.mlon  non  ili  ilari' 
4tfwuable  de  1a  forât  royale  l'Evrcnic  ,  et  la  saisie 
loi  an  «TMt  été  déclarée  par  le  garde  forettier. 

Le  tribu nd  oomctionnel  d'Argentan  airait ,  dout 
cette  contraTention  à  ^ordonnance  de  1669,  conaam- 
né  Allain  à  60  francs  d'amende  et  à  pareille  somnit* 
de  restitution. 

Sur  l'appel  de  c«  jugement  et  sous  le  prétexte 
d'un  droit  d'usage  aniiartCBant  au  prévenu ,  «nai$ 
dont  VadÉUaem  m  niaaU  paa  diipftnltn  la  délit 
poftr  lequel  il  était  poumiiTif  le  tribaiial  àU'àien- 
çon  avait  admis  une  queîtinn  pr  '  juilicii-l!n ,  que  re- 
poussaient égalejnent  et  les  principes  de  la  matière 
et  les  circonstances  du  fait.  , 

Le  jugement  de  ce  tribunal  a  donc  été  «nnnllé. 
par  les  motifs  imomcif  en  IVrét  dont  U iBiimir  nh t 

€btï M.  Chantereyne ,  conseilfer ,  en  loa  rapport , 
et  M.  Frëteau  de  Peny ,  avocat  gi  néral,  en  ses  con- 
tlusions  : 

^        Vu  les  articles  i*'.  et  3  du  titre  XIX  do  i'ordon- 
Duce  de  1669  portent  t 
Artkle      «remettons  $nx  vmmamêntài^  ba- 

*  Utene ,  perticidiers  usagers  dénomméa  en  l'état 

»  arrêté  cb  notre  conseil ,  d'exercer  leurs  droits  de 
»  pacapp  et  pàuirage  pour  leurs  porcs  et  b£tes.nu- 
»  maillos  dans  toùtes  nos  forêts,  bois  et  buisson, 
»  aux  lieux  qui  auront  été  déclarés  défensablv  par 
w>  les  grands-roattres  fidaant  leurs  visitée  )  OU  sur 

•  l'avis  des  oCficien  des  maîtrises ,  et  dans  toutes  les 
3*  landee  et  bmyèrea  déiiendant  de  nos  domaines. 

3.  »  Les  ouEdus  assigneront  à  cl.aïune  pa- 
ît roisse  }  hameau village  ou  comniuaaiué  usa- 
»  gèn f  SM contrée  particulière,  la  plus  comroodv 
9  qa^aepoamf  en  laquelle,  d»>/MMd(^fi^«e^i 
a  eadewunt,  lei  beetiain  pvtaaent  être  menés  ot 

ï>  cardés  séparément,  sans  ri<'-lanp(  Jo  troupeaux 
»  d'autres  Lieux ,  le  tout  d  peine  de  confiscation  dts 
»  bestiaux  et  d'kandc  t|Utnin  contra  lae  pà- 
»  treS|  etA  I  »  . 

Vu  anast  w  décret  du  17  nivAie  en'iS,  portant , 
article  que  les  droits  do  pitfirape  dans  les  bois 
et  forêts  appartenant  soit  à  l'Htat  ou  aux  t  ublisse- 
jncjis  publics,  soit  aux  particuliers  ,  ne  i)euvcnt  c^tre 
eatercés  par  les  communes  ou  particuliers  qui  en 
jo^ltoant  on  tWtu  de  leurs  titres ,  ou  des  statuts  et 
XMt^M  locaosi  que  dans  les  parties  de  bois  qui  au- 
nmt  lété  dédwéM  dlf^naableai  conforménent  aux 
articles  1".  et  3  dn  tiHr  UX  do  rovdoaaance 
do  1669} 

£t  attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  non 
argué  de  fiiiw  constate  gue ,  dans  la  forêt  royale 
TEvéque  et  dana  nae  conpe  de  bob  de  vingt  ans  , 
le  garde  forestier  a  trouvé  deux  jtimcns  et  un  pou- 
laia  que  Jeao  Allain  a  déclaré  lui  appartenir  ; 


Qu'il  n'a  pas  été  méconnu  qu^aucun  cantonne^ 
ment  n'a  été  délivré  aux  usagers  dans  cette  furét, 
où  les  bestiaux  aaiaïa  ont  été  trouvés  pâturant  dana 
un  canton  non  déclaré  délananble  ,  et  que  ce  bois  , 
quiditpondait  do  l'anciendrècliédeSées, appartient 

maintenant  à  l'Etat: 

Que ,  par  sa  réunion  et  son  incorporation  au  do» 
naine  public,  ce  bms  a  été  aounis  ans  réglée  éta- 
blies per  l*oraoBnance  pour  la  conservation  de  tous 

les  lu  lis  ilo  l'Htat,  sans  ulstinctiori  de  r  '  [)0(jiic  ou  ils 
sont  devenus  une  jKirtion  uilégranle  de  (cdouiaiuej 

Qu'ainsi  Jean  AUain  ,  en  taisant  paitre  *e»  bes- 
tiaux dans  un  canton  non  déclaré  défeusable  de  la 
forêt  royale  r£véque,  était  on  contravention  ans 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  ,  et  consé- 
qucmmont  passible  dos  peines  portées  en  l'article  3, 
titre  \l\  de  la  susdite  ordonnanc  ; 

Que  cependant  le  tribunal  d'Alen^on  ,  au  lieu  de 
statuer  sur  les  poursuites  de  l'adminiatiatioB  et  eur 
l'asception  qui  étai^<^p<Mé% à  eea  pooraaitea,  a. 
eottff  le  préreste  dn  droit  d^iwge  réclanié  par  Allatif^ 
renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  cumpétentu  , 
pour  (ju'it  iùt  préalublement  prouoncé  sur  l'çxis- 
(enro  d'uu  droit  qui,  ftlt-il  reconnu,  ne  ferait  paa 
disparaiir*  1*  déllt^  objet  des  pounsuites  ; 

Ba  quoi  çe  tiibiuial  a  méconnu  lot  réglés  de  sa 
compétence  ,  et  violé  les  articles  t".  8t  3  da 
litre  XIX  de  l'ordonnance  de  1669: 

i'ar  ces  motifs,  la  rour  casse  et  unnulle  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  d'Alcncoa,  lo  3o  mai 
dernier ,  en  faveur  d'Aliaiu  ,  et  pourUiaMatué  con* 
fofmémentà  la  loi.  aur  l'appel  dn  |iigaaMBtdu  tri- 
bunal correctioBBel  d^Aigeataa ,  laoYoto  lee  pertie* 
et  les  piécee  dit  prooéB  donwt  la  cour  royale  de 
Cden ,  etc.  . 


ORDOl^ANCB  DU  ROL 

J9o£r  de  partfeuUen.'^Df^Hciemeflt.  —  Recoure 
contre  une  dÊ^êion  ministérielle. 


Un  particulier  n'est fês  tmvàble  d  se  pomretà'  au 
contett'd'ilat  par  lu  mût  mnUemtmiêe,  contre 

la  di'ciiïnn  par  larsurllr  !,■  ministre  des  finances 
interdit  le  dt  '-frichement  d'un  bois  que  ce  parti- 


A près' ce  rejet,  il  reste  à  la  partie  qui  ic  prétend 
lésée  un  recours  au'rvi par  toute  autre  voi^. 

Le  aa  juillet  i8»o  ,  le  siour  fcrraud  déclare  ;  à* 
l'agent  forestier  de  l'arrondissement  de  Melun  l'in- 
tention où  il  C'A  de  défricher  un  Inds  qu'il  y  pas'.Lde. 

Il  cxecuLe  en  cela  l'article  J''.  de  la  loidu  9II0- 
réal  an  1 1  ,  qui  iixe  lu  x^^B*  aufocl  aont  aoumie 
les  bois  dea  particuli^pi.i  . 

Le  4  novembre  soiraut ,  en  vertu  de  la  faculté 
accordée  par  l'artic  le  2  de  la  inétne  loi ,  l'adminis- 
tration forestière  fait  siguilicr  au  iùour  Perraud 
qtt*elle  a'oppose  au  défrickiiMVt  atquVUe  es  réC&ra 
au  ministre  dea  finascew 

Il  parait  que  le  deqr  Fnmnd  a  pensé  que ,  i>oiir 
que  celte  op]>ositlon  i)rodui5!t  sou  efft^t ,  il  fallait 
qu'avant  l'expiration  de  six  mois  ,  à  compter  de  sa 
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»  lo  goureratmeat  ait  atetoé  détailivanMat  «ar  le 


déeUration  ,  et  par  c^aaéquent  aTant  le  aa  janvier 
i8ai  ,  le  gouTemaÏMllt  «èt  sUtué  sur  la  i«pport 
An  rainiatm  des  fijiancet  :  car  a^yut  reçu  «acitae 
décîaioiià  cette  époque ,  il  a  exéctité  Icd^nfclieBeiit 

qa*U  KTaît  déclaré  avoir  rintenlion  de  faire  Son 

premier  acte  de  défrichement  est  constaté  par  un 
prcxès-Terbal dtt ^urdit  fioiMlSer  Ml  dfltedv  ft- 
▼rier  1821. 

Far  suite  de  ce  proct^s-verbel ,  le  sieur  Perraud 
«M  tradtàt  devant  le  trihiinal  de  jprenièae  in>lanw 
de  Melnn  pour  contnfieniioB  &  la  loi  du  9  floréal  ' 

an  1 1 . 

Par  une  lettre  du  19  ftjvrier  ,  le  préfet  du  dt'par- 
tement  hii  transmet  cojiie  d*une  décision  rendue 
•pus  la  date  du  ^  du  même  moiS}  et  par  lac^ueUe  le 
ministre  des  financM  imtMrdlt  «u  énot  Fnm»d  de 


débicber  son  boia,  >»'♦-••»* 

Le  s8  mai ,  le  sien- IWlvd  iHtM  cMte  dédaîon 

à  la  censure  du  conseil  fl'<-tat  ;  il  la  soutient  lout-à- 
Ja-fois  viciée  d'incon^c tente  et  d'excès  de  pouvoir. 

L'article  a  de  la  loi  du  9  floréal  an  1 1  ne  donne, 
dit-il  )  au  ministre  des  finances  que  le  droit  de y&//v 
un  n^port  m  goinenieaflntet  non  celui  de  Hatmer. 
Le  gouvemement  aeuli  e'eet-è-dire  le  roi,  peut  pro- 
noncer sur  l'utilité  pu  le  danger  des  détiicheroens. 
—  Dans  l'espèce  ,  c  est  le  ministre  et  non  le  roi  qui 
a  statut  ;  la  décision  du  ministre  est  donc  nulle ,  et 
comme  elle  pourrait  causer  un  très-grave  préjudice 
«a  aSèur  Pernuid)  «on  iotérét  eet  de  &iie  connaitie 
le  vice  qui  le  rend  Impnlmante.  —  D^îlleun , 
ajoiite-t-il ,  relie  décision  est  de  i  ~  jours  postérieure 
au  diîlal  accorde  par  la  loi  pour  luire  statuer  par  le 
'gouvernement,  et  elle  n'en  est  pas  moins  opposée 
eu  sieur  Perraud  ,  devant  le  tribunal  de  Melun,  par 
les  agBBS  forestiers  ,  nui  prétendent  qu'elle  doit  ob- 
tenir Umia  le  force  d'une  pnihibitkii  k  plus  (br- 
nelle  t  il  est  donc  n^uaSie  qne  lestribonauz  sta- 
tuent sur  Vc/fvt  que  cette  décision  doit  avoir  ,  mais 
qu'auparavant  sa  niajeité  ,  en  son  conseil  d'état , 
prononce  sur' sa  /e^n///^.*  quèstiun  pré|udicielle  à 
toute  autre  et  que  les  tribunan^  n'auraient  pas  le 
poBvtnrdefnger.  ,  '  .  •  '  \^ 

Le  rainiatre  dee  fiflei^Be  , \«nqucl  a  été  commu- 
niqué le  recourt  du  sieur  Perratid  ,  répond ,  le 
10  aoiit  «821,  «  que  l'alUire  ne  présfnto  rien  de 
contentieux  j  et  que  la  décision  ministérielle  atte- 
lée «st  un  acte  ordlneire  AdMajtvatjf n  ,  qui 
B*e«t^  epiceftiblotio  C9p>iin  an  eonilé  da  con- 

^  IiC  3  ddeembce  i8ai  ,  le  «ïeur  Pprratid  produit  un 
|ugement  du  tribunal  de  Mclun  ,du  29  juin  précé- 
dent, (:\  par  lequel  il  e^t  prononcé  en  ces  termes: 
a  Attendu  que  du  l'examen  des  pièces  il  résulte  la 
»  preuve  que  le  sieur  Pcrraud  s'est  conformé  aux 
»  dispositions  de  i'arlioie  i*^.  'de  la  loi  du  o  floréel 
9  an  1 1  f  en  faisant,  le  aa  ^illet  1830 ,  sa  déclara- 
3>  liiin  à  l'adriiinistration  foriîstirrc  qu'il  ('lait  dans 
n  rintcntiiiii  i!e  di'-friclier  le  Luis  dit  le  Bols  des  sei- 
ï>  giKUirs,  qirll  a  anjuis  de  la  caisse  d'amortissc- 
»  meut  \  —  Attendu  qUe^  si  l'administration  forcs- 
]s  tière  a  formé  utilement  |  le  4  novembre  i8ao, 
M  (wnoàtion  en  ddfricliement ,  conforméibent  i  l'ar- 
»  tj^eAdalnnèmloi,  ledéleide  •ix  mois ,  prea- 
w  crit  par  cet  articte,       tronvé  «gipM  eue*  qw 


»  «Wl  aet  «autant  «ne  ee       «»  le  i«. 

s  dernier  que  le  aiear  Femnd  a  conniencé  à  opérer 

»  le  défricfieracnt  qui  a  donné  lieu  aux  procc»-vcr- 
»  baux  dre&sés  contre  lui ,  les  i".  et  7  du  même 

*  atois  ;  que  par  conséquent  lo  délai  fixé  par  la  loi 

•  lui  était  acq^iis  ;  qu'ainsi  il  n'a  pu  commettre  au» 
»  tune  contravention  à  cet  égard)  —  Le  tribunal 
»  renvoie  le  «iettr  Pemud  dea  fins  dea  etwiatile» 
w  dtrigéee  contre  lui ,  etc.  si.  —  Bn  (ufeaM  ÇÉUs 
production,  le  sieur  Pcrraud  demande  «Aatâm 
cette  déclaration  ,  que  les  tribunaux  ont  poHéedana 
les  limites  du  leur  compétence  et  aur  la  provocation 
de  i'adninUtration  elle-même ,  p«r  on  jagaiteB» 
*qaietoala  la  finroe  de;1a^cboie  jueée,  pooîrâ» ifM 
contredite  par  le  maintien  de  la  décision  minisUk 
rielle  du  1}  Kvrier  iSai  ;  comment  il  serait  possible 
qu'an  droit  irrévoeablecieiit  acquis  fût  anéanti  par 
une  ordonnance  royale  qui  donnenit  force  et  vi- 
gueur à  cette  décision. ...  •«■H  pfli^aUte  à  dewajfler 
qu'elle  aoit  annuUée. 

Le  ao  iiivrîer  *88S|  le  coaaaildlMal  NfoÀM  cae 
«conclusions  en  adoptant  ftocaptlpn  prbpoata  par 
le  ministre.  -  " 


Louta,  etc.  SurHe  rapport  du  eonUi  da  cdstan» 
tleux ,  • 


Vu  let  requêtes  i  nous  nréaentées  a»  M»  dy 
atenr  Perraud ,  propriétaire  a  Sein^0e^naI»J4arf>» 

près  Melun  ,  département  de  Seine-et-Marne,  lea- 
dilcs  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d'état,  les  2B  mai  et  ao  juin  iBii  ,  et 
tendant  I  etc*  —  Vu  les  articles  t  et  S  4e  la  loi  du 
(}florêal as  1 1 ,  relative  au  régime dee boia  «pp*r* 
tMant  ans  particttUert  |  aux  cAauamae'oa  à  des 
éiablisaement  publics  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapprochement  des 
articles  1  et  2  do  la  loi  du  9  floréal  an  1 1  que  ,  pen- 
dant a5  ans,  à  compter  du  la  promulgation  de  la- 
dite loi  ,  le  gouvernement  a  le  faculté  d'cmpécher 
que  les  bois  ne  M^ent  défrichés  par  les  proprié- 
taires )  —  Considénnt  que  lea  actes  par  leaquela  le 

fouv^nemont  exerce  cette  faculté  aont  dea  ineeurea 
'ordre  public,  qui,  sous  aucun  rapport,  ne  sont 
susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  conten- 
tieuse  ,  sans  préjudice  du  recours  au  roi  par  tante 
autre  voie  ai  iee  pertiee  **J  croient  fondéee. 
Notre  conseil  d*état  entendu ,  nous  a^one»  etc. 
Art.  i«.  La  requête  du  sieur  Perraud  est  rejetée, 
a.  Notre  gardtf-dea-aceaux  et  notre  ministre  dee 
fiflancw  loot  diarpéa  |  etv» 


i8u.  ao fh^.  ORDOJWANCE  DU  ftOI. 

Bois  de»  particuUen.  —  S^Odtmtiif»  «  Ih» 
mattd»  tm  cutoHsatim*  «  iteeoMte  coaM  mm 

Ijf!  pnufcmemrnt  peut  ,    rr.  vrrtu  de  la  loi  du 
9  fondai  an  II ,  empêcher  <^ue  let  bois  soient  dé- 
fitçUt  par  I»  pnpriélaitt», 

Lt$  eetts  pur  l^mtls  legouwnumtnt  ex«n«  cttu 
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ft/mlié*ont  des  mesure» àCwdn  public  qui,  tout 
âHÊUli  rapport  0  ne  peuyemâém  «ttaqtées  par  la 
noiê 


•  Ltftétrrril  1819 1  la  Jum  Hares  et  Mm  fils  ont 

acquis  du  G<M|venieincn^  un  Imis  apprli'^  A  ivirr 
mauvais  ,  situé  à  Saint-Amand  ,  dfpartcmpnt  du 
Kord  ,  ei  jinivcnanl  de  l'alil)aycdu  mrnie  nom. 

Le  23  juillet  «uiTAnti  il«  ont  demandé  à  l'admi- 
aist  ration  cka  CMit»  IVtMOliMilon  dVn  «jéfBr  I0 
dHndwaoïit»  % 
^  Le  l5  firrier  i8m  ,  une  d<Sc!s!on  in  nigîatre  dei 
fiiHUICW  leur  a  refusé  rcttc  autorisation,  tt  a  or- 
donné qa'ilajeraieot  tenus  de  conserver  en  uatUK 
de  hais  la  pnpnélédoMiba^élueattaBdmi^ladi- 
cauires.  '  • 

m6  juin  tflto,  In  dam»  Hnves  et  aoa  fila  se  soni 
pourra*  au  conseil  d'état  ceftitrc  catte  décision. 

Leurs  moyens  étaient  que^a  loi  du  9  floréal 
an  11  ,  en  assujettissant  le»  proprif^ia'ics  q'ii  vôu- 
draient  dcfrirher  leurs  forêts  à  en  avertir  i'aduiiiiis- 
tration  forestière,  arait  accordé  àjcetle  administra - 
don  un  délai  d«  «ix  mtà»  pour  s'oppoier  «1  défri- 
«luMnt  )  qn«  «Mte  loi  exorbitante  do  droit  ebm- 
mnn  devait  être  exécutt'-»;  dms  l'.frrcjiiîon  ripoti- 
reusc  de  ses  ternies  ;  —  Qac  ,  dans  resiicce,  la  dr- 
cliratioii  av.iit  l'té  faite  le  22  juillet  1O19;  ciud  la 
prohil^^m  de  dcfrickor  n'avait  été  notifiée  au  pro- 
piiétaiTO  que  le  4  avril  tSao;  qu'ainsi  la  décision 
*tta%|iée  tt'njant  été  •portée  f  ne  pUw  de  six  noïs 
apnée  le  demande ,  me  devait  %n  conséquence  étre 


aeri^  cnmnio  n4pi  avenue. 
Ils  produisaient,  au  surplus,  des  rertilicats  cons- 
tatant quo  le  défrichement  du  bois  lo  Virier  mau- 
Tois  ne  pouvait  être  qu'avantageux  à  la  contrée. 
Le  ministrvde*  finances  a  répondu  ({ue  le  délai 

de  six  nioi<i,  fixé,  par  I:i  loi  du  9  flnrt'al  an  i  i,4)Oiir 
ri'?pondro  à  une  denuiiidc  en  dcrrii.}icinent ,  ne  cuui- 
ini-nçail  ù  courir  qiin  du  jour  oii  ri'tte  demande  l'tail 
remise  entre  los  ni.iitis  du  conscr\-atcur  des  forêts, 
et  non  du  jour  de  sa  date  ;  —  Que  ,  dans  r«Jspèce ,  la 
pétition  de  Ik.  dame  llaves  et  de  son  Cls  tétant  par- 
Tenue  eu  conservateur  à  Laon  qut^  I«;  2a  août  1819, 

et  Ili  dr'rlsion  ai::i!jni'r  av.liit  <.•[(•  rciulKL-  11-  1  î't  février 
de  l'année  suisanle  ,  elle  l'avait  été  dans  les  lerinc. 
du  délai  prescrit. 

Les  ap^ielans ,  dans  leur  réplique  >  ont  fait  valoir 
comme  nouveau  moyen  celui  que,  dani  l*afFaire 
qui  précè4%,  le  sieur  Perraud  avait  lui-même  pro- 
pos.^ ,  c'est-à-dire  Vincompt'U  f.cc  du  miniitre,  tirée 
dijs  lernics  de  l'article  2  de  la  loi  du  9  lloréal. 

La  même  jurisprudence  a  été  ap^quée  par  le 
coneeii  d'état  dans  eea  dmat  aflàirefc 

Loina,  etc.  8iir  le  rapport  du  éomité  Ai  cenlea- 

tieux , 

Vu  1e« requêtes  iniroductive  et  ampliaiive  à  noui 
présentées  au  nom  de  la  dame  Augu^inc  Lcmaire  , 
\euve  du  sieur  Ilavcz,  propri^jfaire ,  et  du  sietr 
François  Havcz ,  son  Cls ,  demeurant&Siikint-Amand, 
département  du  Nord ,  leadites  requêtes «nregistrée s 
au  eecrétarUt  générai  de  notie  coaieil  d'étaf ,  les 
TOHR  IIT. 


6  juin  et  4  jaîUet  tSaoi  ettendent/ett.f»  Va  la  loi 
du  9  fleréai'an  lit 

(Considérant  qu'il  n'iulte  du  rapproih«'ment  des 
articles  i  et  a  de  la  loi  du  9  iloréal  nn  1  i  (pie  ,  pen- 
dant ?.5  ans  ,  à  compter  de  la  jtroniulgatiou  de  U* 
dite  loi ,  le  Gouvernement  a  la  facuml  dVmpédier 
que  les  b«i«  ioient  défiMrfe  par  les  pmpriéuircs) 

Considérant  qu4  les  actes  par  lesfpiels  lé  Gouver- 
ucm«>nt  exerce  celte  faculté  smit  des  mesures  d'ordre 
public  ,  s<ii:s  aucun  rcpi'i  ■'  ,  11e  'miiI  suscep- 

tibles d'éire  attacjuées  par  la  voic  cuiitenticuse ,  sana 

Ct|iidiro  du  recours  au  roi  par  toate  aiOre  Toie^  al 
ipartiea eVr  croient  tedéee { 
Fom  coaieil. ^éiat  «Miltt»  iioitrMoâa,  aie.  * 
Art.       Les  requétea  dee  Attt  tk  dame  Hâves 

sont  ri-jcfées.    a  *  * 

a.  Notre  garje-»Up  yeau^  et  notre  minlAvedB** 

finances  sont  chargés  ,  etc. 


Oaposi.vANC£  DU  aoi.  - 
pimfémer.  ^Chtau  jug6u 


Lorsque  des  jugemeu»  fnntradictoircs  nndtis  coilrc 
une  commune  lui  ont  M  a»Més  it  qa^iUfn'otU 
pas  été  attaqués ,  dot»  h»  diûitde  ta  loi,  dt»tM 
VfOUorité  Judiciaire  eomptàentef' la  priant 
plus  élever  le  eaiijlit.  • 

i6m.  yâ  fkiier,  OADONHANOÉ  DU  lUA. 

Dette  publique.  —  Ri'quiu'u'i.n  tic  guvrrum»  IêÙ 

quUlation.  —  ULx/icantc. 

L'article  5  de  la  loi  du  i5  mars  1817  nhli^vait  Us 
cu'ancu  rs  dv  t^arnt'ic  de  la  dette  publique  d pm- 
dttirv  leurs  titns  dans  le  déJa^de  tix  mois aptès  la 
pàbticatioH  de  ladite  loL 

Cet  créanciers  doii-ent  être  déclares  déchus,  ifUene 
les  oiù produits  qi^ après  te  délai. 

Une  simple  lettre  écrite  dams  le»  délai»  ne  remplie 

pas  le  i't»«  de  cette  loi  lorsqu'elle  n'a  été  accom- 
pagnée d'iiucun  titre  de  créance  ^  et  que  ceux'^ 

/l 'ont  été  produits  qit'aprèe  Ise  délais 

Eh  iSi^jlesaienral^eMepaet  cnmpn^nîe  avalent 
réclamé,  auprèe  du  ministre  de  la  «guerre ,  la  somme 
lie  .\.\o(i  Ir.  23  c.  en  princip.il  ,  j>r<)vcnant  dp  la 
perte  ([u'ils  prétendaient  aroir  laite  do  trois  ballots 
de  toile,  enveloppés  dans  une  réquisition  frappée^ 
au  moia  de  Juin  iSi3|  par  le  général  Rey,  coai» 
mandant  à  Saint^ébaitien ,  et  employés  pour  le 
service  de  celte  place. 

En  ils  adressèrent  au  ministre  une  nou- 

velle dçmande ,  qu'ils  accompagnèrent  de  la  facture 
d'envoi  des  ballots  et  d'une  enquête  autherftique, 
&ite  à  Saint-Sébastien.  11  résultait  de  cette  enquête 
quef  dans  le  courant  de  juin  18^  t  ballots  de» 
toile  dont  il  s'agit  avaient  été  requis  par  la  muni- 
cipalité du  lieu  d'après  les  ordres  du  général  I\ev, 
et  que  la  réquisition  avait  été  constatée  sur  un. re- 
gistre qui  avait  péri  dans  l'incendie  do  la  vi[le. 

Le  17  mars  i8ai  *  cette  réclamatioB  a  été  te* 
poussée  par  une  décirion  du  ministre)  tant  à  ndson 
de  l'Iii'.ufh'.vir  e  <^:s  piéces  prodoiteS) qu*i  caîtsS ds 
leur  produLlion  ^rUivc. 
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maïs  qu'ils  n'y  ont  ja mais  joint  auf  un  titre  de  créance; 
— •  Considérant  qu'en  admettant  que  le  proc^-ver- 
Tal  d'enqnéte ,  sur  lemiel  ila  famàitnt  leur  réclama- 
tion ,  pût  ^ur  teuir  lisu  de  titrai,  oatte  pièce  n'a 
été  produin  que  le  16  aovearfm  1819;  que  dèt> 
lors  la  créance  réclamât;  par  les  sieurs  Le^scps  et 
compagnie  est  frappée  do  JétLt-ajice  par  r<irticle  ^ 
de  la  loi^rcciU'L' ;  i 

Notre  conanil  d'état  entendu  |  nous  avons ,  etc. 
Art.      Le«  ief«èl»i  âe»  mtm  Leeeepe  «t  con- 
pagpûeaoBtwjetéear'  p- 

a.  yptre  gwrde-dee  eceeli  tHjÊOfn  nrfaietre  del« 
guerre  sont  chargés ,  eR. 

Xoia.  I4  principe  conMoré  par  eeit*  ordoansnce  p^ut 
s'iippliqiirr  «m,  cai  où  «li  s  Piiireprpnptir»  «le  tr^Taux  pour  la 
roinpte  <te  l'administrstioa  torentirrc  ,  i\en  ^iliudirataim, 
■les  ai  |>f  ntears,  etc  ,  qui  auraient  ru  ilcs  réclamations  à 
faire ,  auraient  aéglicé  de  nréieaier  leur*  litres  aux  an 
dAéiwiiiimMitaa&  le  dUai  d 


18  BÉGLEMBfIS  K>]l£STIBItS.  ^  Aimis  i8«^ 

Les  sieurs  LesWM  et  CAs^^^ie  se  sont  pourviu 
derant  le  conseil  o'dtet  contre  cette  décision. 
^Ia  loi 'du  a5  ^ars  1817,  ont^îls  dit,  en  dispo 
■ant,  dans  son  article  5,  que  lee  créanciers  seront 
,  tenus  ddtorodldre  l^rs  titres  dans  le  d^lai  de  six 
mois,  n^n*4^'>^"<i^  autre  choee,  siBon  quelle  se- 
raient tenus  de  faîrerlenr  réclamation  dans  ce  délai. 

Prises  dans  un  sens  gi  ammaticul  et  absolu  ,  appli- 
jBlées  judaïc^ueaient  I  i«5  cxpreMions  de  l'article  se- 
'meat  Arfdemment'iàconciliables  avec  l'esprit  d'é- 
Haité  qui  fome  lA'cAactère  distiactif  de  toute  loi  : 
'iear,  eues  rabOKlonnîraient'  l'acquittement  d'une 
dette  Intime  et  sacr^lf  une  condition  que  le 
taéander  polhrtit  n'jtrt  pli  le  maître  do  remplir  de 
silAt.        .  '  * 

Il  éstMls^de  concc^r,  en  eiïet,  que-,  dans  le 
*iAiibi91>rM^ieux  des  créanciers  de  Varrîéré,  beau- 
coup amien^  jMdn  leurs  titres  ,  et  ae  pcavaieM^linl 
suppléer  que  par  des  redwrchès  eztrtmeaent  ItBles 
et  oifficUes;  crao  d*autres ,  qui^taieat  parreaus  l 
lesjiauver ,  ne  res  avaieat  pas  à  leur  dispj>sition  ,«t 
étaient  séduiu  à  lee  discute*  dans  de»  ■am  dtpéa- 
gères»  -  .,0.  '^"0 

En  les  assujettissant  à  rearésealern^enmolB*  ces 
mêmes  t^free  dane  le  délai  de  six  moisf  il  aérait  ar- 
rivé ^e  sott'vent  la  loi  aurait  exigé  ^impossible. 

Dens  l*a^>èce,  ce  fut  le  i5  septembre  iSi'^  que 
le;  sieurs  Lesseps  et  compagnie'  adressèsenf  leur  oe- 
manJf  au  ministre  de  la  guerre,  c'est-i-dire  dans 
le  6'.  mois  qui  suiivit  la  loi  du  a5  ma>s.  l^'artant,  li- 
«BBn  de  l*article  5  se  trouTait  rempli ,  et  la  décisio 
3a  ministre  repose  sur  une  iaterprélation  erronée. 
—  Ceat  pir  ces  iBoyeM.  qa*iU  en  ont  demandé 
l^anaiillation.  «  «  ' 

Dans  sa  lettre  du  aç  eoét  1 8a  1  ^le  ministre  de  la 
guerre  ,i  r<  [lonfîu  :  a^a  loi  du  a5  mars  i8ij  astrei 

Snait  les  créanciers  à  la  production  des  pièces  d( 
ipenae,  et  elle  ne  pouvait  vouloir  qu'on  se  bornà 
à  «M  eïniple  demande.  Ba  eOet,  il  aVig^aseit  de 
lixer  la  dette  ip  l'ardéré  et  de  demander  jia  crédit 
auédalt       U  C*Uait,  pour  cela,  fuetifier  toute  ré 
dinution  par  des  titres  quelconques,  afin  d'auto 
-vinr  les  biin^uix  à  la  faire  figurer  sur  les  états  de 
cette  detta.  —  Au  surplus ,  telle  a  été  la  jurispru- 
dence     a*Mt  établie  à  cet  if/và  dana  mon  anmi- 

•oyens  présentés 


OBPONHAilGBDUaOL 


Le  cobnII  d'étata  adopté  lee 
porlanlaletre. 

Lonaf  «te.  Sur  le  rapport  du  comité  du  coaten- 
tieox, 

VuJa requétO  eommaire  à  nous  présentée  au  nom 
dee  aieun  Lesseps  et  compagnie ,  de  fiayonne ,  en- 
Nfiitrée  au  secrétariat  général  da  notre  conseil  d'é- 
tat, le  19  juin  i8ai,  et  tendant j  etc.  — Vulaloi 

du  a5  mars  1817; 

Cojïsidérant  qi^  l'article  5  de  la  loi  du  ?5  rr.  r^rs 
1817  oblige  les  créanciers  de  l'ar/iéré  k  prudiiirc- 
leurs  titres  dans  le  délai  du  6  mois  après  lu  publica- 
tion de  ladite  loi,  passé  lequel  délai  ils  ne  doivent 
plttaétrtf  admis}  »Conâdérant  que  les  sieurs  Les- 
seps et  compegnie  ont  bien  adresai|  le  iS  auMembre 
181^,  à  notre  ministre  de  la  gnam  nue  deaaada 
en renbonnenieDt de  Ueomve pâteux  léclaméOf 


Bois  explolti^s.  —  Réquisition  de  gMfTt,  —  CM- 
miuion  départementale.  . 

Le$&mmîssMHS  départemêntalee  ont  été  tHtHttté» 
pour  liquider  le  prix  des  réqmUtkoi*  do  gomOf 

en  prononçant  comme  jury  ttéquité, 

C"  était  par  clies  que  deyait  être  faite  la  tiquidatibm 
du  prix  d'un  bofS  exploité  en  vertu  d'uii^éaui- 
sition  deguerrefûlpour  tapprwisionnementd  une 
«âSba&Neeni 


La  déciAon  ministérielle,  tjui  t^ns  ce  cns  mirait  ap- 
proupé  la  délibération  de  la  commiuion  ,  ne  pour- 


sîeur  de  France  était  propriétaire  du  boia  de 
Crimont ,  situé  près  de  la  ville  ae  Metz. 

£if  i8i3j  cette  place  fut  déclarée  en  état  de  liège) 
le  bois  de  Orimont/ut  mis  en  réquisitiqa ,  et  abattu 
pour  le  serrtce  de  la  garnison. 

Des  experts  furent  nommés  par  le  prélat  et  le 
sieur  de  France  pour  estimer  la  coupe,  fl^r  leur  rap- 
port, elle  fut  fixée  ,  par  un  arrêté  du  préfet,  au  prix 
de  to3,8i5  fr.  Il  fut  alloué  en  outre  par  le  même 
arrêté  au  aieur  de  France  une  somme  de  648  fr. 
a5  c.  pour  le  pr^  de  main  d'ceurre  des  fonée  i  ou- 
Trir  autour  de  son  bois ,  pour  le  défendre  dee  bef* 
tiaux.  Cette  estimation  fut  approuvée  {tar  le  com- 
missaire extrsordinaire  du  gouvernement,  une  par- 
tie mèiiie  de  relie  siimme  fut  acquittée.  ^ 

Quelque  temps  après,  le  sieur  de  France  demanda 
la  fixation,  par  experts,  de  la  dépréciation  que  la 
terre  de  Grimont  avait  éprouvée  par  suite  de  l'es- 
pleltatbin  1  un  eeeoad  airaté  la  fixa  à  36,760  fr. 

Les  cboAs  étaieat  dans  cet  état  lorsqu'une  00 
mission  départementale  fut  organisée  dans  le  dé- 
l<ni  tentent  de  In  MeaaUe  pour  uqulder  lee  lé^nia- 

tions. 

Le  sieur  de  iPrancc  s'était  jiourvu  devant  le  mi- 
nistra  de  l'intérieur  pour  obtenir  Iç  paiement  des 
eomaiea  qui  lui  étaient  défà  elloudae  t  nuis  au  lieu 
d*appaoiner  la  première  eatimetifin  |  le.  niaiatre  «lé- 
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HÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Ank^e  i8aa. 


le  décnt  du  116 décemiira  i8i3}  au!  cluirg» 
mianirw  extraordinaires  tPatied^rer  Pappr 
mememt  des  placetytHai»  ae  leur  conAmaucun  _ 
Toîr  particulier,  sur  la  Urjuiilation  des  réqtilsittt 

'le  gurrri!  j  —  Vu  l'iiistructiim  minisle-rlrl le,  du  6 
août  1 8 1 4  )  «ur  le niode  de  procéder  aux  UuuiAtit^ 

dea  réqultitioas  4a  gMim)  —  Vu  toaippi  fm»M< 

pioiluiMsi   .     •        '      '       '  È 
Caadèmmt  i|n*il  ae  «VgU      ,  dans  Tesp^ce, 

latlon  des  clauses  il  un  nian  lu-,  mais  de 
Pexplottatatïoa  d'un  bois,  faite  en  M>rtu  d'une  rr'- 
qiihitinn  tic  i;ufrre  ^  pour  l%p|>roTisionnement  de  la 
Tjlie  d<^Mets>  alor«  «n  /f,ir.^l    j, gt/  —  Cotuidd^* 
raot-^ne  les  commiksiiiiis  <!' |>.iru  uioat^lu  omt  été - 
^  ^      iArtitu4|»  pour  liquide  r  h;  ]>rix  da  C«*  iOnW  deté- 

éÊmtt  nàêtàt^  à  MîriJiniité  ^uintions ,  eu  |>ruf>nr»  mt,  <}'•<  prA  tontes hi  fUces^  • 


«pH  l*BBploîteUon  dont  il  s'a^isMit  serait  «xa- 
§•  ■arlâcaBaûssioa  départementale ,  qui  aurait 
à  établir  ,  par  une  délibération,  leAOBtant  de  l*ia- 
dcmnitc  à  laquelle  cette  exploitation  pourrait  don- 
ner lieu. 

Le  3o  novembre  1816,  la  conuais&ion,  révisant  la 
première  et  la  sacnode  estimation ,  a.déclaré  i^ue  , 
tantfwtr  la  cmmom  pour  toutesautne  iadaouul^ 
il  nY  «TdlAea  à  uloiMr  que  78^*^  fr* 

Le  17         iBiy  ,  uqe  décision  du  Minisire  de 
riotcrieur  a  approuvé  cette  délibération. 

Le  sieur  de  France  s'est  pourvu  devant  le  conseil 
^Vtat.  Il  a  conclu  à  ce  que  la  délibération  de  la 
commission  départementale  et  la  décision  approba- 
tive  fussent  annaMécs  daaa  tontea  Jbuw Ai«no«ti<inS|^institâ4|>  pon 
«xcept4dans«eW  êlà  teît  nàâtàm  k  MwJimiM 
due  à  rai  «on  de  la  dépiécktiai  éalatnm  pariaita 
de  l'exploitation. 

A  l'appui  de  ses  couclu«ion<i ,  il  a  Jit  :  nun-  le  prix 
de  Pexploîtation  avait  été  définitivement  fixé  par 
arrêté  du  préfet)  *  (fjÊi  cet  arrêté  «Tait  a«||aial«ca- 
nctira'de  ji^eoient  irrévocaUtett  «nvania,  par 
Tapproliation  du  cDmmissaîr»  «ttfaordiniire  in 


grmvcrnrmcnt,  — Qu'ainsi  il  n'apparten^t  plus  au 
ministre  de  l'IiHérieur  de  remettre  cetto-ilxatiun  m 
qaestiOB  4e)lfnt  la  comniseion  déptk-teroentalc ,  ni  à 
la  «Of  Uripn  de  ^ea  occuper;  —  Que  cette  com- 
nillion  arait  été  instituée ,  non  poif  t  pour 
ou  réformer  les  liquidations  consommées  etavpi 
t4bs  par  l'autorité ,  mais  seulement  ^ur  Hquiaer  ce 

i[uinVtait  poin^encore  liquidé,  et  pour  préparer 
es  décisions  de  l'autorité  sur  les  fournitures  et  les 
réquisitions  pour  leJ^uelIesil  n'j  avait  pas  encore  de 
décision  ;  —  Qae  ^indemnité  qo^  était  due  au  daur 
3oPkaMe ,  à  raison  de  ta  déprédation  im-m.  terre , 

pouvait  »i;ulc  êlf  jumisc  i  l'appri^iation  de  la 
commission {  car  l'estimation  qui  en  avait  été  faite 
pavlea experts  n'avait  éfé  formellement  acceptée  ni 
far  le  nrélèt ,  ni  sur-tout  wr  l'autorité  supérieure  -, 
«Qu^  rec6nn«isiai t ^'ailleurs,  à  cetigarà,  la  coni' 


jurys  d' •  ([Ui 
la  décision  minislt^  riciic 


1' 


te  de  1 


acceptait  Vmû- 


i8q 


lyatA  qu'elle  avait  AitSi 

Dans  sa  réponte,  en  date  du  i3  déceflibre 
le  mbwstre  de  l'intérieur  a  fait  observer,  oc^'il  avait 
)^£fym  rapporter  \  la  décision  de  U  toOMkuasion  dé- 
]QftMiimfta|i^riié^  spécialement  en  furr  d^é^ité  ; 
attanjl'd'JnlftflBra^^  paraissait  avoir 

été  écîaircie  autant  wvé  possible,  et  les  prétentions 
du  sieur  de  France  wwttues  avec  impartialité  paf 
eetlaloinroissf(»n.  » 

Le  conseil  d'éut^  uns  te  livifor  à  l'examen  du 
fond ,  a  pensé  que  la  vqnéle  êÊ  deur  d»  Fhince  de- 
vait ètsB  rejetée  p«r  un  aswen  i«  lbnM|  appUi^é 
d*£Bice.  *'  »  " 

LA1S2  etc.  Surje.  rd^ttidii  CtoiM  du  «ntea- 

tidfcx,  * 

•        .  ,  '.  ■ 

Vu  k  rc«ï(Mto  sommaire  j^noas  préfwtée  au  nom 
d%  alMirKicolaa  da  France  «prd^riétao^  donourant 
i  sa  t^irre  de  Grimontpréa  Metz,  ladt|||pequéta  en> 
refMtréeao  secrétariat- général  daAOtre  conseil  d'état, 

le  iH,  ocl^'l)^|^  1819;  —  Vu  le  mémoire  airipliatif 


a|<jiiuo.iu«tj  de  la  délibéra- 
tion de  la  commission  départementale  de  l^Afo^ 
selle,  du  3o  novembre,! 8 16|  a'étaitpas  suscep^^ 
4'étre  attaquée  par  la  voie  coMteatiausa  { 

lOtre  oonseild'étft  entendu ,  npus  avons ,  etc. 
Art.  i«t.d4i  requête  du  sieur  de  France  est  rejetée. 
a.  ^'otrt^garde-des-sceaux  et  nos  ministréh  .de 
l'intérieur  et  4f*  finances  sonfclutr^s,  etc.    .  * 

.«....,».....,,».,..«,:,».-,.;,,,.-  ,.,»  '  ^ 

^8m.  ao  JUlifitr.  ORDONNAKâl'dlfBjOIi* 
Mise  eÂ  ftgmM^      QmtrAuM  À-mai»  «m^. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  jugemcnC  un  prépoii 
I   dét  douâmes  gui  a  commis  un  homicide  lorsqu'il 
mît  ^rtMjÊnt  que  l'iadiiidu  tué  se  ùfraiti  atits 
tinsUuU»  d  la  eontrel^fndejL  moût  am^t  tiqm*U 

ôjf'Cotlêidimf^ftM»  €9  €aSf  que  Wptépoé^d^ 
douane*  m  M  pbet  4éM  b  efsjfuite  i^jfffm» 

défense.  '        '  * 

La  sai§ie  iTobj^  iatmnits  em  fnuém  étaUU  sijjfi- 


Utxiitence  de  hâtons  ferréi  trotn'ds  sur  le  terrain 
constate  aussi  Jue  la  contrcban^  s' est  faite  à  main 

IKtâà  quoiijuc  h-  casde  légitime  défense  soit  reccnhtt 
'  et  déeioré  pur  U  conseil  <f état^  il  y  aurait  lieu  dlc^ 

«mMw  m  jugement  tAontekh,  i^H  y  M 

cause  urne  partie  civik. 

Lovis ,  et(^  Sur  le  ra.£port  du  cooiité  du  conlea- 

rieux,.  - 

Vu  le  procès^verbal  dressé,  le  18  juillet  18a t,  par 
les  sieurs  Buifseï»  et  Aaul  «  açiie-liedteaanit  et  pré-^ 
dinutne*  daat  le  départeneat  de  l*Isére , 


posé  des 

rfjiislataiit  quo  ledit 
tenté,  j  ar  violence , 


jour  ,  quatre  individus  ayant 
la  cuatrebando  sur  le  pont  de 


du  oiewr  de  Ji'rance  |  enregistré  audit  secrétariat  gé 
dlnlf  l07Mfl&Bbie  i8ai ,  ftlMdiiit,«to*|  —  Y 


f 


Bonvdisin,  l'uu  d'eux  aurait  été  tué  par  le  fait  du 
^ur  Amel;  yi^|eMpra«às-vcrbal  aujugedet»aîx 
de^oatvisin,  dit  fuin  loai ,  constatant  l*hoini- 
cidc  d'un  individu  audit  Reu}  —  Vu  l'interrl^l^ 


toire  du  sieur  Amel  Mrdet 
tio4  du  Iritenal  ^eSS^fi^ 


devant  le  Juge  d'instme- 
yu  rinforroallOiB, 

3* 
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en  date  du  a4  juillet  1821,  panlevant  ledit  juge 
cl'bMtmction  ,  ot  lus  di  jiosiîlun';  do  19  tciuoinsj  — 
Vu  l'aTÏs  do  notre  procttiviir  général  prè»  U  cour 
royale  do  Grenoble  {  — v  ^(^Ulllipu  directeur 

~|jî^'ral  de  radwiiaisUlteKHMnïuuiW  à  notre 
garde-%e«-^oaiix ,  enWCBatfloMpteinbn  rSai)  — 
Vu  l*artiâBt6t  do  la  loi  dn  14  décembre  i7>''9,  Vàr- 

!^lîclo  i3  de  celle  du  24  août  1790,  4'artklc  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  8,  e|^^MticlM  »87alri99du 
code  péiinl  ;  ^  ■ 

^    ÇkMWidérftnt  ^i/e-  le  fait  de  contrebi|ndo  est  établi 

lM^jp««MiMe«  dbiela  i^oduita  ea  fnxiit\  —  Que 

également  constniée  par  l'existence  des  b&tons  ferrés 

trouvi's  çur  le  terrain;  —  Considérant  qu'il  ri'siilte 
"dt;s  pitjCi'ëfeet  du  rapjiurt  mi^mii  de  niAr::  j>r..KUrrur 

f,énêral ,  <]u'il  y  (^eu  lutte  et  agres^éimi ,  et  (|u^ninsi 
es  pAposés  des  douanes  ont  été  placés  dai^s  le- cas 
^{m^égilimo  défense;  —  Coiuidiénvifr  il*uU^rs 
çuHÏ n'y  a  pointée  partie  civflef 

l>fetr« consfil  d'.  ;  >t  i  iitrn  lu  ,  nous  avons,  etc. 
Art.  »«.  11  ji'vui  point  lieu  à  autoriser  la  conti- 
nuation d'  -  pi  iti:  su  ii<  >  I  ommencées  COrfMtf  le  sicur 
.^jiel ,  à.  ruiicm  du  l^t  à.  lui  ioputé.  ■  ^  * 
2.  Notre  gnrJ<sdes-sceaux  M  aolie  Vllniafre  de» 
fiances  aont  cliargéa|«tc>  ^  .  y 

<tafc  IL>e  rri-icnle,  d^H.le»  «1 

cas  UH^bHoui)^  cmyacrés  par  celte 

inpafCrlenr  sppuratii  n. 

•  -         «ta.    ■  •    "  *  *^ 
'<|||B22.  20  /l'VnVfli^noQinrAiick  DV  B0>.  -4  feuston 

•  .  de  rctkdte.  —  ^ppIieaHtm  dt  Forâonnànce  dé 

a5  novembr,'  181 4-  —  Services  rendus  dans  Ls 
administrations  d^part^entales.  Svrvùcs  de 
ca^iiUrdcp.4tic^,       .  ; 

^^iaijrrnirnt  aux  employés  Je  tiKlnitnistnttion  drs 
^^mUributiu»s  indirvctcs  et  pour  la  li^uidaUw  de 
l§t^ pensions,  les  services  rei^iu^au  ttttdmi* 
^éuntiatu  départtmmâties  Ji»  j^gatint  Âiv  as- 

tion*.  gahUjmcs  r^fMrttssantau  gomentuunt^-» 
Okte  jurisprudence  i>st  appUeaiiKûgff  «vnEew  ég 


CiMniem*de'i 


ia  propriété  tmnt  qm'ii  mit  fait 
.  (  nceoeil  dee  amie  du  «on- 


lirv  (jiti-  d'aprî's  des  adjudications  publiques ,  et 
qu'il  est  cnnsf^int  qu'avant  f  exécution  des  tnjus 
ont  été  ouvert^uria 
aucune i 
seil.) 

mibuê  MoUornam».^  Acte  de  vente.  4itef>- 

prt'tation.  —  jùhee plantés  Jur  une  i$>iftc. 

On  doit  dtclarer  tampn's  dans  la  rentm  noHonale 
tfmn  termia  ha  arhrrs  qui  y  sont  plantés,  lorsque 

Il  s  prncds-verhaux  d'expertise  et  </<•  w  ntè  du  ter- 
rain ne  ^ntiennent  à  cet  t'gard  aucune  réserve.  • 

L'acquéreur  qui  a  joui  des  arbre^depuis  la  vente 
doit  en.conséqn,  jict-  ,  rj  c'trc  dtclMê  propriétaire^  et 

la  propriété  au  terrain  n'est  pas  contestée, 

LcrsquB  r administration gént  rcilc  drs  d  \niaines,  in- 
timée, a  déclaré  n'avoir  aueun  moyen  de  défendre 
'té  attaqué,  ct  ^uellM^eetande  à  demeurer 


l'arri  I 
étraiii^cre 
lanticn 


«tnueiUor^de  pr^eot, 
^  Vm  eneten  employé  de 

teii  d'état .  ]T^:r  ^,1  l'oic  contentieuse 
*    ^nnana:  rv^ 
etên  detetrâiie, 


Ole  contentieuse ,  contre  I  or- 
tytdc  qui  a Jixè  la  quotité  do  sa  jpen- 

iite»  (racoeUi^  anèU  duconseil.) 

f6sa.  20  fi^n'er.  Okdosnance  du  roi.  <^  Routes. 
•^PlanMîon»  ^Exécution  t^o/(/!ce.  Bécla- 

^Leèiiah  etrdglemelU  de  Ift-ffmade  ritirie  ùnposcnt 
an»  fimpdftaircs  riveraine  dee  grandes  routes  fer 
■  a%ahon  d'en  planter  ùttèonb,        .f       ^  ' 

Un  proprivtaiept»*est  pas  finSéi  prétendre  qu'il  a 
ignoré  cette  ohli'^.i  tin  /iirse.ue  les  plantations  ont 
éié  ordonnées  pet.dant  piusiciua  années ,  et  par 
4S"'>f^*''*>^^'^'^'t,F'^du^partâfaA 

Il  n'est  pas  fondé  à  u-  plaindre  de  ce  que  les  plan- 
tations ont  éfé  exécutées  d'ojfices  lora^'eUes  n'ont 


au  Dourvoif  tlj  a  ùAi  d^m^ngerà^^^e- 
concipeious  qu'il  a ptifsu  eoutncei  uftiti.  ' 

185'^.  7.0 ^'irier.  —  OtvnoN.vwrr.  on  aor.  —  Cours 
d'eau.  —  H^^re  non  navigable  ni Jlottablef  — 
In^iitpmé.^  Omfiît.  —  dfipdnme.' 

Lorsqu'il  s'ii  rjit  de  conteMatMisettmténk privé  entre 
des  partieuiiers  sur  Fappticethn  d'un  règlement 
administratif  relatif  au  cours  d'âne  rivtcrv  nuu 
navigtttle  ni  flottable ,  et  Airsfue  ce  râHiieent 
rfest  pas  mttuiftléy  ces  cojfies^tkma  aomwHaemi 
de  Pautorité  judiciaire. 

Si  un  fM0  de  peas  a  Uéelnré  prertdrv  ce  réf^mcnt 
pour  onse^e  etui  jugement,  le  préfet  ne  />i  ut  iVW 

Vit  le  cunflitj  sur  le  motif  que  ié'est  à  l'autorité  cuT- 
ministnUiee  à  appliquer  les  réglvmens  énu^uis 


182*.  ^  fihtier.  AR&ÉT.DE  LA  COi;%D£ 
^        *        CASSATION..    •   •  ^ 

Bots  de'lieriittL^  —  Confscatioa,  —  Le  merteku» 
■  djf  ^  jtbltlpr  place  sous  la  main  de  l'autorité 
'jmbllquc  îrs  arbres  qtù  en  sont  frappés^  ct  il  n'est 
pas  permis  ut  propriétidre  de  disposer  de  ces  arbres, 
quand  même  il  prétendrait  que  ia  marque  aurait 
étif  Jhite  indûment.  L'exceptioti^ portée  farts 
décret  du  16  aifni  i8t  »jr*«t/  rplativc  gu'tuaearbi^ 
situés  darta  he  Ueu^ctoê  et  fermés  de  mets  o»  de 
iaics  vives  avec  fissés.  —  La  confiscation  pro- 
noncée par  des  lois  spéciales  sur  les  délits  n'a  pas 
été  aMie  ttar  la  Charte.  . 

"  '.     '       '  '  >  . 

\lAnir  ,  nr(]urrciir  (Tune  portion  de  fiatjle  fiifaiej 

dans  Liiiuelle  se  trouvaient  pliiwetus  (liéiiei  pro- 
pres aux  constructions  navales ,  et  frappés  du  mar- 
teaad«>la  marine,  avait,  au  mépris  d'un  proqi»- 
A-etbal  de  aHH-telagp  bien  conau  de  luif  sau^iîrait  du 
service  de  la  mariae ,  ou  détamBé  d«  Wir  deadji»» 
tîon ,  neuf  arbre»  que  l'cinprrintedu  «MTlaB«royal 
ayalt  mis  sons  la  main  de  l'autorité  publiepie. 
La  o0ur  royale  de  Caen ,  en  réparalion  de  ce  dé- 
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Ut|  AcoaduuéJfwi«>àiu«iui«n<l«  4e  iiOo4fr.) 
«Ue  ft  pcononcA  «b  ootm  U  wfiicmtioit  dm  arbm 

qui  en  ont  été  la  matirrc,  et  (^u'U  e«t  UaudSMpré- 
•enter  nous  une  contiainte  Je  aSo  fr. 

Marit  s'hâtait  pourvu  en  ca»»atkin  contre  tel  ar- 
■ètt^t  les^oycits  l^u'il  procKMUl  à  L'appui  de  ev 

•uît  f 

O^M>  OHUltereyne,  con«eiller^  «a  Mmntpport; 

M'.^Jacqueniin ,  «vocal  du  <\i  innn<îciir,  en  ses  uh- 
6er\atioii»,  cl  M.  Hua,  a\ocal  f;i  nt-ral ,  en  ses  cori- 
cllJsiiins  : 

Sur  19  pr«ioier  moyen  d»  cassation  présestépar  le 
<l<WMiiMlmii^t  att«adu  que  le  pmcAt-TerbaUle  narts- 
•lage  t  arcué  de  nullité,  •  été  bit  en  ftéa^nn  du 
fermier  des  proprivUires  ica  fondi  aur  isiqueU  te 

trouTaicnt  les  l)uiiai  hclés  par  Marie  ,  et  ()ue  l'«rr<*t 
BttiUiii»'  claliliten  Idxl  que  Marie  coiinaiuait  ce  pro- 

CÙi-^  i  I  b,i  1  ; 

iîur  le  deiaièmeimojea.  de  cawa<bn,  attendu 

Suc  Texception  portée  an  a*Ji|  de  INvtÏAl^w^du 
écret  du  1 5  avril  i8i  i ,  nVst  relative  qu'aux  arbres 
«itués  dans  Its  lieux  clos  et  fcrméa  de  murs  nu  de 
haies  \ives  avcr  Imsi'';,  rt  aflciiant  aux  liAbitailoiis, 
deux  circoBStancef  dont  lo  cunrours  était  nécct»aîru 
pOÉr  fpeledaBUndeurf  ût  réclamer  celle  exception; 

EtjAtéoda^  Mpi<  m*m  voiai  dennadéà  prou- 
Tir  que  les  ariîm  JOBiuaéeat  leur  dettiaetiaii  fus- 
$ent,  en  tout  ou  eu  pTrtic  ,  J.iiis  un  ciirl.n,  attenant 
^'habitation  ;  que,  d'uikleurs,  lra|>pt:!>  du  marttmu 
royal)  iU  étaient  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi 
.«t  sou«  la  main  de  raataritépubliqnef  qn'il  i^uroit 
paadû  se  penaettre^au  si^fie  de  cettil  oNun- 
auae  de  l'autorité ^  dVa  diiposer  par  une-  vek  de 
lut ,  sous  prétexte  dSioe  erifar  qiii  n'aurait  pai  été 
légalt'iiient  reconnue  ,  i.-t  qui  iriéaW) daai Impèce ^ 
n'a  été  nullement  justifiée^ 
^  Suf  letroiiUaie  moyen  de  cassation  ,  attendu  que 
iadaMndeur  était  prémnié  Coupable  de»dÉiit/don| 
•  il  n\iY«ît  pa«i  f oumM  lee  yféWiWhw  eatears  ;  que 
«du  rc-tf  il  a  été  dé<  I.iri  ]i  irjr  jirriMin  nt  ilu  fril)nijal 
correct ionnol  ét  par  l'orrét  cnnhrir.iUit  du  jut^rnicnt, 
convaincu  d'avoir  donné  à  neuf  arbres  marqués 
^iir  le  service  de  U  marine  untv  de-itination  dttïé- 
t0dt»4fi  wM»  énaaeéa  procè«-rerbaI  départe* 
luge  tfit  eonséquemment  emciyëbla  deepaiiMt-atia- 
çbécsàce  dtlît;  •  •  • 

•  Sur  le  f[u.itriti«iie  moyen,  attnndu  que  l'abolition 
de  la  rondscution  des  biens  prononcée  par  l'arlile  66 
de  la'  Charte  no  s'étend  point  ,è  ces  confiscations 
panicuHéfatqu^t^ponr.U  répression  de* délits,  et 
*  ea  rertn  de  lois sil{eîeles,  ira ppencnir  les  objet» 
9ui^ot  éCC"  la  mali< 'tl-  ou  l'instrument  de  coadéUtsj 
Qn'.iinsi  la  (nur  rujale  du  Caeu  ,  en  déilaraiiT 
Coiifisqu.  >,  <  onJorni' ment  à  l'arlitlf  i2  du  décret 
du  i5  avril  itiii  ,  les  arbres  auxquels  IVIaric  avait 
donaé  vi«e  destination  cofitraireaux  llkiy  n'a  point 
yiaU  le  au«dit  izdcl*  de  la  Charte  )  '  ' 

flnr  le  rîaqvième  et  denrier  moyen  atteadu  que 
la  iiiùnie  taiir  royale  ,  en  fixant  à  aSo  fr.  ,  d'après  le' 
^oiubre  et  la  dimension  des  arbres  dé-toumes,  la 
contrainte  soua  laquelle  Marie  est  tenu  de  les  repré- 
eenter^  n'a  point  cominis  un  ezcëe  de  pouvoir  ni  £ut 
lia  acte  arbitraire ,  mais  qu'elle 'a  ocoMiiié  Hae  ae- 


•ure  «on*  laquelle  la  peiao-de  confiscation  eût  pu  être 
UtttMi»;    .  • 
Que»  «oaa  inw  lea  rapports,  l'arrêt  alUqué  ne 
contient '|}oiiC  aucune  vi<)1alion  deJoi,  çt  qu'il  a 

lait  une  juste  a^ipliration  du  di:rret  du  i3avril  iKiii 
Far  CKA  mosUs,  la  cour  rejette  le  pourvoi  |  etc. 
Ainsi  iugé  et  pMMMOcé,         ^eedioâ  •  criai- 

neliu,  etc.  • 


*t8a9.  s5  fémer.  CIRCULAIRE  K*.  5o. 

Gratificttions.  —  Ré^artUiau  /«ar  iSai  Mode 

de  eomfntion  des  états.  —  Dùtùietion  à  foin 
çntn  uê.ffude»  fotMkn.  foymiue  ,  mixte»  et 


Ni  il  -  alKins  nous  occuper,  rnoiix'unir,  de  la  ré- 
liarliiii)ii  fMilre  lis  accus  lorestiers  de  tous  gradeS| 
du  fotids  piirtc  au  liui1<;ot  de  l83l|*  dcctiod  aiUC 
gratifications  dudit  exercice.      '  ^ 

A  euillfz  rn  (onséunenoe  voue  otcapcr  de  suite  d« 
U  fonaalioa ,  j)Our  l'étendue  de  TOtie*arrondissi>- 
ment/de  deux  états  nominatift  divisée  par  départe-' 
nit.'iit  ,  l't  vous  cor.i'iirnv-r%B  tout  aux  Oiodélw  q[tti 
acconijMgncnt  la  présente. 


Il  s  iiisprftrurs,  siHis-lii spci  leurs  <;t  ga rdes  généraux 
tiinn'il'»  votre  ganle  gi  u<  ral  s<:c ri  taire) ,  i^i  ont 
l  ié  eu  acttvit^^  service  pendant  tcaitc  ou  partie  do 
Vannée  de  183 1,  sans  aucone  exception  ,  en  spéci» 
fiant  exactement  dans  la  calonne  à  ce  destijieé  la 
durée  de  leur  eaerclcc,  et  en  a<-((>l.tat  l'agent  rem- 
pldcé  vnc  son  remplaçaift  i  lorsqu'il  y  nu  A  eu  mu- 
tation. Vous  indi(piiTrz  dans  tine  cnloiinr  ai!  hoc 
apr."s  cello-du  grade,  si  l'agent  est  do  première 
classe,  et  à  l'égard  des  gardes généiaux |  outre  la 
chis«  ,  s'il  ea  roy4 1  ■>stc  •  ^  coanannal» 

L*élat  n*.  9  sera  fait  se*lemem  en  double  erpé-  , 
ditiun  ,  et  cotiijirendra  épnlement  par  département , 
g<  n<  r,il'  iui.ul  et  sans  cxtL'jitiou,  It- f^4r(îe  à  clieval 
lUtitiilre  prés  de  vous,  et  tous  les  gardes  à  cheval 
et  particnlicrs,  royaux,  mixtes  et  communauX|  dana 
Tordre  des  inspections  où  ils  sont  employés,  ettaî- 
vanl  la  série  des  numéros  des  triages  qu'occupent 
les  puposi  .i,  royaux,  mixtes,  et  à  leur  suite  loua 
les  gard-  s  purt  nitat  communaux,  \\)us  indiqucrea 
dans  laquelle  de  ces  cali-gorios  est  chaque  préposé. 

La  durée  di|  service  sera  soigneusement  indiquée  à 
l'état  n*.  s.cènuae  i  celui  n°.  i,  avec  les  mémea 
iadicatSonsdurenplacfatdn  remplaçant,  lorsc;iiMl 
y  aura  lieu. 

A  DUS  Cercz  dans  les  allocations  une  distinction  en 
moins  a  l'égard  des  préposés  purement  communaux} 
elje  devra  ùtru  du  ticus  au  quart,  relativement  aun 
gardes  i\  cheval  et  à  piod  royaux  011  mixtes. 

Les  note;  individuelles  destinées  à  fixer  notre  ojdi» 
nion  tar  les  allocations  Ibrtes,  faibles  ou  négativU|i 
seront  succinctes  et  portées  erâlemeat^wr  l'Une  4cc- 
exDéditions  de  l'état. 

4  la  somme  totale  allouée-etirépsrtir&l'élata**  9» 
pourteot  TotceanendiMeaientyWtfixéef  iunaiicinie- 

BinOidÉifMi  Ma  -  -^b---.-  ^  _  .  _  .  .  ^ 

,  ^v^^ie^ai^^^v^wB        ^  ^  9  p       vv999vee  v  v  ^  ^  ^n 
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RÉGLEMBNS  FORESTIERS.  —  Annke  iSaa? 

élé  opcré 


le  prélèrement  pour  les  pensions  ayant 
aÊt  1%  m^Me  générale. 

'^iw^Btu  référeres,  y^l»  oaa^tmmiatêammet 
à  Mmit'Xax  préposé* ,  «vx  pituipec  «S|fini4i  p«r 
notre  cîrcûhtiTi  « «S,  àlifq^  yvmMji^aM 
reporteres.        *    "  '   '  ■ 

^Olis  voii'i  Inviiiuis  ;i  nirtlro  de  1>  CéMiitB  jlW*  1* 

confection  d% renvoi  deCt's  i  tâts.    ^'  • 
Âkd0vn>ntétw  toUlist-;  j  ai  ilt  partemenf^  et  ty- 

(IP.  I,)  '      ^     4j»iaMiiw«|iym .  .•* 

ÉrA^  de  répartition  de  laaoKÊKM  <f«>  

mbeordée  d  titre  de  grati/leatAi  amx  iiuptcUurs  , 
tomê-insptcteurs  et  ganks  gbtémmx  de» Joréu  des 
d^partemens  compo/ant  le.  .  .  " 

'  /bnUierj  pour  r  année  1 8a  i . 


« 

< 
m 

0 


H 
< 

U 


«S 


ce 


(lire  ,  il  IVf^rd 
«Ifs  garde»  gé% 
nériiiUviemot 

ou 

9r  . 


privilège  de  ne  pouvoir  être  mi»  m  jugtmtnt  fiie» 

vertu  de  J'autt 
nance  royale  î 

E>  i8ai)  le  cîeur 
(jpucy,  départeaAnt  de  l'AisoV^ t^i^'Y  ~ 
«•ir,  daniQ^tesercIc»  «•«•  ibactiont, 
voi^s  de  £m  •■Tera  U  venve  ^entin  : 

La  question  s'est  tlevre  dans  li-  sein  cUi  comiti- 
du  contentieux,  de  savoir  si  c«Ue  forél  t«i«ait  Mrtie 
de  Vapanags 

«pie  k  UMifiè»  Couey  était  apanagèret  en  coiwé  ■ 
quence |  lelconaeil d*état ,  conforménient  à  Pinstmc-  ' 

tion  circulaire  de  M.  le  parde-dcs-sco.iux ,  du  

iSiTf  a  retenu  la  connaissance  d<^l'ailaLre  :  il  lyus 
pantt  K^tju  par  là  inplicitcment  dé«  iJ<''  la  miesBoM' 
on»  sioita  âvot»  poaee  ta.  téte  de  cet  arttci#. 
^AnitmlbiAf  n  ■  cwloBsé  Itf  dbcontinfltiaadw 
po^ffutoa*,  parce  qi4bllM  m  lui  ont  pas  paru  fon-^ 
aéealficw  une  qucstÏM  de  fait  dont  noua  n*aToas 


£tjIT  de  répartition  de  lu  somme  Je  • 

accordée  ,  d  titre  de  gratijication  ,  aux  garda  à 
cheval  et  particulier»  forestiers  et  de  la^ichi , 
dan*  le»  aépàrttmena  emnvosant  le.  .  . 
éi»»engent  forestier,  pour  V année  1 82 1 . 


liflOiiaocaip«r>  ■  ^ 

Louis,  etc.  Snr  lenpfott  dt^contftf  du 

tenlicux^  '  .    >  ^  • 

Vu  les  pièces  de^  procédal|^  cokmenéfe  jgs  1» 

réquisitoire  de  notre  procureue«géliénljiri 
royale  d^AMîeas,  contre  le  sieur  Henri L' 
garde  de  U  for«'  t  de  Cou<  y,  dt  jiartemcnt  de  1 
prévenu  d'avoir,  dans  l'exercice  de  ses  fonctiona, 
cornm^  des  voies  de  fait  envers  la  veuve  Quentin  \ 
Conddéraat  qu'il  ne  résulta  des  informations  jur 


4 


rapport 

fait  <]ui  puisic  motiver 


la  continttal 


deajuitei 

ition 


«I 
0 
• 

m 
M 
0 
* 
■ 

■ 

ee 

0  ^ 
0  * 
•« 
H 
< 

a  „  ç 

h  § 

\H 

c 

1 

■ 

'  er  ' 
ubatnrMloii. 

dici^iteS^ainsi  que  de  l'a\is  de  notre  procureur  gé 
néral  et  du  rapport  de  l'administration  dei 

aucun  fait  1 
poursuites  5 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons,  etc. 

Kh.  x".  11  n^y  a  pas  lieu  à  Atoriaer  la  conti- 
nuation de*  pgursuitea  conai«Dcées%oitfre  le  sieur 
I/IIcrbier.  •  ^    ^  ,    •      •  • 

a.  N  .  'rv  <;  irdo-des-aceanx  et  notiè  nlttbtie  des 

linaiiccs  su  ni  iLargés,  ClC»  •  ■ 


1822.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Mise  en  jugement.  —  Garde  forestier,-^  Forât  apa- 
nagère.  -~  Voif  dt  fài$*  -«  POMVWA»  dKwO»- 

tinut'es. 

XcJ  gardes  des  furets  qui  d,'pendcnt  de  l'apaS^fe 
d'un  Drince  doivcnt-ils  être  assimiles  aux  canh  .<■ 


d'un  prince 
d»»  forêts  domaniale»,  et  jouir,  à  ee  titre. 


du 


t.  -ir 


lôai.  97  février.  —  Oiip«M«AMCB  ov 

Le  pourvoi  formé ,  dans  le  délai,  contre  une  déci^ 
^'mtnutépaUeca»£af^ve,d%ia  dédébmpp/' 
eêdtnte ,  doit  être  ÎMmé  non  reeapnUe,  tW n  V 

formé  {ju'après  l'e.i  f  ira  lion  delÊloi*  moi»,  d  comjt- 
ter  de  la  notificatutn  de  la  première  décision. 


La  prAivc  qu^une  décision  ministérielle  a  été  i 
née  peut  résulter  d'un  mémoire  de  la  partie  ,  con- 
tenant des  obscn  ations  sur  cette  décision ,  et 
adressé  administre  dont  elle  émane. 
(RoauHiês  atrits  du  Conseil ^  par  IrUcerel.J 
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^GLEMENS  FORESTIERS—  Année  i8aa. 
i8aa.  37  fiyrier.  CIRCUL.VIRE  N".  5i. 


Constructions  à  distance  prohibée.  —  Recomman- 
dation de  faire  ptettn  opposition  d  la  continua- 
Hom  du  amUntctioiu  qumaiemttmtnff&a»  dont 
t/brmnyaËÊt* 


nble.n 


s.  BBe.U  arfaktn  de*  BmÊaeo»^  ■auriftir,  a  eu 

pluneiin  fois  roccanon  de  renuufqiwr  ^p»àm  «gens 
«t  gtrdea  foiMtîen  aoivnt ,  daat  1m  aflUrM  nla- 
liui  MUI constraction*  à  dutance  proliibée  de*  fo- 
fféui  une  marche  peu  rcguliùre  et  uiéine  rt'prrin-n- 
"  qoi|  Mi^lieu  d'arertir  les  propriétaire!* 

I  M  de  nettre  oppontion  à  la 
MUnqcmMntreprennent  dans  le 
ritvon  prohibé ,  attendent  que  ces  travaux  s(jient 
onlicieiiiL'iit  teiminé»  pour  dresser  des  prOLLî-ver- 
baux  vt  ]H>iu  ïuivrc  la  déi^olition  ;  c'rst  induire  en 
•neur  ceux  (jui  teraleut  dan»  l'i|;itaraiice  et  lu  l)onn(- 
JÔit^^aettre  le  gOUTeriteiiient  dans  Tall^rnativc  TA- 

cbMW  os  i»  tdmnirce  ^  ii^aiindt  pu  être  per- 
inM,oiid*Mi|ioitidwiiitojr«ii>àjy  «WMMgMCon- 
n Jérabics  (iu*a  «At  été  il  ImU«  fla  piiMB&  «I  le< 

éclairaiit. 

Poiur  remédier  à  de  tels  înconvénieni ,  nou*  voua 
fCOmmandoM  ezpretaément  |  aHmaieury  de  rap- 
pâar  mtx  «nni  août  tm  ofJfW  qu*U  ne  auCfit  pas 
«••teconnalUB  l'état  dea  coMtmctions  indûment 
fkiXes  et  dVn  dresser  procèS'-rerbal  ;  mais  qu'il  faut 
taCOt$  nOti£er  au  doini(.ile  du  prnprictairc  qui 
conatrmt  ^ne  copie  d«  ce  procès* verbal ,  avec  som- 
mation de  faire  ■  ecaer  immédiatement  les  traTauz» 
Cott»  fimaalité  wt  «Btrènent  importaiilie,  et  tous 
"*  ir  à  c«  ^VUe  toit  tou{o«ir««auloment 


voudrez  bien  nous  en  donner  Tatsurance  en 

,8aa.  1".  mars.  CIRCULAIRE  N°.  5*. 
% 

JLes  frais  de  transport  aux  cardes  rempLssant  les 
Jbnctians  d'Auiseien,  ne  doivent  leur  être  alloués 
quê  daitê  U  au  dt  dtlplÊetmmt  mdoHMé  par  un 


LhMTwetflOV  ginénladii  93  mars  iSai,  mon- 
aieur,  prescrit  aux  inspecteurs  de  veiller  à  ce  qu'il 
ne  soit  pas  alloué  de  irais  de  transport  aux  gardes 
remplissant  les  foi^^ons  d'hiÙKÎerS)  i  moins  que 
le  déplacement  ne  soit  ordonn^ar  un  mandat  spé- 
cial du  ministère  public }  et  dans  le  cas  où  le  do- 
âicUe  du  délinquant  amit  trop  élcdgné  de  la  rési- 
doicedu  garde,  de  ae  eerrlr  de  inToiMier  le  plus 
voisin. 

Cette  mesure  est  restée  généralement  sans  exécu- 
tion, et  nous  remarquons  journellement  que  de» 
mémoires  produite  par  des  gardes  et  visés  par  des 
inspccteun,  COStieBMat  4ae  lirais  de  transport. 

VeuUlest  maaâmamf  Iwû  la  main  &  l'ûécation 
dolVirlkb  lO^danMtoKtioa  précitée,  etTeiUer  à 
ce     Iw  efOM  «M»  vos  oidrae  coKfovmat. 


i8aa.  i«.  mort.  AR&ÉT  DE  LA  COUJL  0£  . 

cASSAtion; 

Pèche.  —  Filets  prohibés.  Il fout,  pour  donner  lieu 
à  ÇamaMejuonoHcée  par  iet  articles  lo-etiSdu 
Htro  XXJude  Pordoitmaiea  de  1669 ,  que  fût' 
di^idu  non  pêcheur  de  profession  ,  chez  lequel  se 
xvtt  un  filet  prohibé,  ait  ^té  trouvé  se  servant  de 
ce  fil'  t.  —  îi'amcndc  pronnncrf  par  Partii  le  a5 
du  même  titre  ne  s'appliqu^  qu'aux  pécheurs  de 
profitssiau,,  ou  d  ceux  d  qui  t  en  raison  J'um  fiit 

«  partieuUerde ptcke\  la  qualité  de  pêcheur peiU 
aeàêemtmeaiemt  Mnbudt' 

Teuiefolê  U  h^fUememi  diifSlet  doit  âM^OMS  éin 

ordonné. 

procès-verbal  dressé  pi^r  le  carde  général  dea 
raiJT  1 1  forêts  à  la  vésidcocc  de  Verdun  coaatata 
qiii- ,  dans  on  endoed^ndant  du  UagMÎaoa  de  J/i- 
iiin! ,  nMT  ]»  bord  du  Doubs ,  cet  agent  aVUt  trouvé 
un  épervier,  CIct  défendu,  cpii  était  encore  numilld 
et  que  l'ou  avait  étendu  pour  le  ikire  sé^er. 
'Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Ckk' 
Ions  pour  voir  cof^âmner  aux  peinaa^portéee 
par  M  ai^clei  10  et  u  dn'tllre  XXXI  de  Kndoa- 
nance  de  1669}  Joniot  avait  été  renvoyé  nbsous, 
et41  avait  même  obtenu  la  restitution  du  lilei  pro- 
hibé. 

Sur  l'anpel  interjeté  gar  le  procureur  du  roi,  la 


1  ré- 

avait 


cour  royale  de  Dijon  a ,  comme  lof  pi  ^  »  , 

ftaaé  tae<lê  fait  de  pmte  ne  résultait  paa  dâ  pro^ 
eie-venial;  mais  elle  a  ecdonné ,  cf  quiMiuniieiit 

dû  faire,  le  brûlement  de  l'épfrvipr  saisi,  confor- 
mément À  Tarticle  i5 ,  titre  XxXI  de  l'ordonaance| 
et  sans  prononcer  aucune  ameude  contre  lepréfeiMI| 
elle  l*a  Amplement  condamné  aux  dépens. 

Deux  moyens  d^  cassation  étaient  proposés  par 
le  ministère  publie  contre  Parrét  qij'il  attaquait. 

Le  premier  mSyen  consistait  à  soutenir  qu'il 
sultait  de  l'état  du  filet  rt  du  lieu  où  le  garde  1'. 
trouvé  la  preuve  qu'on  s'en  était  servi  pour  pécher, 
et  que  l'auteur  de  ce  délit  était  Juniot ,  qui  dès-lort 
se  trouvait  pacaible  des  petaei  portée*  en  i'artisle  10^ 
titre  XXXI  de  Poidoitiianee. 

Le  deuxième  moyen,  puisé  dans  l'article  55  du 
même  titre ,  était  apjiuyc  sur  ce  que,  dans  le  cas 
mémo  où  le  fait  de  pèche  devrait  étrè  écarté,  la  cîr- 
conscance  que  le  filet  trouvé  dans  l'enclos  de  Juniot 
était  du  nombre  de  ceux  prohibés  par  l'ordonnance, 
«ttfiSaait  pour  le  fiûre  c^oamner  à  l'amende. 

Qm  debx  moyens  trouvent  leur  réponse  dans  les 
motifs  que  |iréscnte  l'arrêt  Je  rejet  suivant  s 

Ouï  M.  Chantcrevne ,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Frétaan de Pteyt  atrecatgMntt f  en  etw fon- 
cluaîoBS{ 

Sur  le  pwier  noTen  de  caaaatioB  préseaté  par 

le  procureur  général  en  la  cour  royale  de  Dijon  : 
Attendu ,  en  droit ,  que  si  les  procès-verbaux  des 

gardes  fores  il  efi ,  non  orpm'n  de  taux,  mit  lu  carac- 


tère et  la  force  de  preuve  légale  pour  les  faits  poâiiis 
et  matériels  qui  ont  frappe  ^rs  sens,  et  qui  aoSi 


et  matériels  qui  ont  frappé  Imir 
les  éléraens  crastitutifs  des  duite  mi*iis  ont'à 
tater,  la  ki  a^prioe  pas  le  omm  auraclAiie  et 
a*etlMlw  jA  bméae  Cane  44*  dapteelodiiclfania 
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t^réét  «««e'|ilot'<nt  âhS»  'de  wiiamUflacB  im  lit' 

constances  î-noncée»*n  ces  ]i!ûc<^s-vurl)aux  ; 

Et  attendu,  en  fait  ,  (jue  .Iiiiiiul*n"a  jjoiiit  été 
trouvé  se  servant  d'uti  filnt  ili  foiulu  ;  qi^  l'éjicrvit'r 


^Vlppoftt  et  ftfèc^rerlMux,  ou 

»  à  leur  appui  ; 

i8(p.  »  I^i  ]>ri'uvo  des  délits  correctioaneU  M 
»  fera  «lo  I.i  ni.iMK-re  proKiib'aas  utklei  i54» 
»  i55  c-t  >66  ci-deuW)  cOMtnuoit  les  contnTM- 
»  lions  de  police  ;  '  . 

9tl>  »  Le«  dispontiont  des  articles  précédent, 
»  sor  la  solennité  d«  l'instraction ,  la  nature  dei 
»  preuves...,  ncront  co«BMnNS>«)VK)«genien*reii' 
'»  dus  sur  appel  ;  a  j  ..  .  i      ^  <. 

Cunndéaant  qu»,  d*içrès  ces  articlw ,  U  pMim 


saisi  n^était  pat  sur  un  l>atcau  conduit  ou  am.^rn 
pu  lui  )  et  qu'en  jugeant  qiie  la  preuve  du  dvlit  lii 
péclie  ne  résultait  paa  ntaMaai^nent  de  ce  flu*uii 
Slet  «Bcoreimouillé  avtit  été  trouvé  dans  un  endos 

à  lu»  apparh'iiaiit ,  <■^  f-n  refusant  de  le  corulatiuiot 
à  l'amende,  la  cour  myale  da  Dijon  n'a  ^iol«  ni  la 
foi  due  au  prorés-vcrbal,  ni  lesartirIcS  loet'iS  du 
titra  XXaI  de  l'ordonnance  de  1 669  :  * 

8nr  le  second  i^o^n  ^  atl^nida  que  les  définqitans 
susceptibles  de  l'amende  prononcée  par  l'article  aS 
du  môme  titre  sont,  ou  les  pécheurs  de  profession, 
oiitei:-\.îf|ul,  i  n  raison  d'un  tait  particulier  ilu  n<!clit, 
la  qualité  du^j^»ècheur  ^)fuit  ^r^ccidcuteUemeol  al- 
tribi/ée,  ètqui  oiU  £'tu  tr'MiirMNl  aiAnte  teaafs  aaûU 
de  £let«  frofaibés }  ,;i 

jBt  attendu,  que  Jnîubt  n^t  point  pA^nr  de 
(!(.'  profoîsion  ,  et  (jur  lo  procès-verbal  qui  a  été  la 
bas«r  Jl-s  piTUrsuites,  ii\jtablit  pa»  c<Jhlre  lui  un  fait 
acciJcnlel  de  pttlie  5  qu'ninii  l'arrêt  atl.ii|ui'  n'a 
point  violé  le  susdit  arli(^e  .a5 ,  et  que  la  cour 
royale,  en  ordonAant  le  briMcment  du  filet  pruliibé| 
«fait  de  cei^antide  k  seule  appUoUKiJi. dont il^ 
'susceptible  dans  la  circonstance  t  '. 

Par  ces  motifs,  la  rour  rejette  le  nourroî  du  pro- 
^cureur  général  de  la  cour  royale  de  Dijon. 
'  jUaaijugéi etc.} McdoncâqiïmUet^  ^ 

'  i9aA.  iv,mar%  AKRl-T  DEiACOUIUlE 

CASSATION.  • 

Ptocès-verhiiuj:. —  Tt'moÎL'nages.  Les  gardes,  lors- 
qu'ils sont  cités  pour  donner  renseignemens 
tnr  Its  faiuyar  eufc  coiuùités,  •«  nomr  suppléer 
â  P insuffisance  0»  élu  nullité  de  leurt  rapports , 
7te  peuvent  être  récusés ,  sous  le  /UlAscto  qu'ils 
drposuraient  dans  kur  prvprc  fait. 

D'APnis  un  rapport  de  deux  gardes  forestiers, 
nul  pour  débptae forme I  troiepertieiiUers  furent 
condamnée  en  ptemièie  instance  comme  coupables 
du  délit  de  cIuMse  ayec  port  d*annea  sans  permis. 

Sur  l'appel  des  condamnés,  le*  ^rdcs  furent ,  à 
la  requête  du  ministère  public,  cités  et  entendus 
comme  témoins;  inaislclribunal  d'appel  rejeta  leurs 
dépositions,  par  le  motif  qu'ils  ne  pouvaient  déposer 
dans  leur  propre  fait, 

Cetnetf  contraire  i  la.l(û  et  purement  arbitndve, 
a  donne  Ûeu  à  Panèt  de  caasattoo  «înai  eoocu  t 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busscliop ,  conseiller ,  cl 
les  conclusions  de  ÛI.  l'nlteau,  avocat  général; 

Vu  les  arlitlfi  (0^,  4'-^  et  .j''^  '1"  "'J*-'  t'''i'i'>- 
truction  criminelle,  d'apri^s  Icsqucis  la  cour  de 
cassation  doit  annuller  les  arrêts,  et  jugemens  en 
dernier  ressort)  qtii  contiennent  violaliOD  des  réglas 
d«  rainpi'tenceétabli^parla  loij         j   '  r 

\n  ausM  lu«  articlcri54,  169  et  911.  du  .même 
code  ,  qui  portciit  : 

Article  i5.j.  n  Lr»  cùntra\ciitlijns.'icrontprouv('LS., 
•  soit  par  procès-verbaux  ou  rapports  }  soit  |iar  lé- 


des  déUtopeutétrafitepartémoinSf  àdiMautoaaii 
cas  d'iaaatfieaace  des  i»roeè*«<verbaa«  et  rap|iorts  ;  ' 

Considérant,  dans  1  espèce  ,  que  le;  sieurs  George 
Dufour,  Abei  Charmont  et  l'itrrc  Alorestcau , 
usainu  éti-  condaninivs  eu  j>r'-tnicro  instance  par  le 
tiibunal  de  police  co^ec^naelle  de  Mikoa, 
eûvpables  du  déUtdl1lllM|e%iee-pOrt  d^iw 

mereeaa  ^mï» ,  dont  la>^reii«e  aHtvaitété  puisée 
edenian  rapport  nul  pourdéfcntdefcMWf^  "^*"- 

Mois  oue,  sur  l'appi  l  ri>  s  condamnés  de\-ant  lo 
tribunal  de  (JliAlous,  le  ministère  public  afoilcitery 
conitne  l'  itioins  propres  A  étal)  ir  le  délit,  les  deua 
gardes  ibrc^tiers  auteurs  dudit  rapport  ; 

^hm  «M  gardes  ont  &ut  leurs  dépositions  dans  la 
£ofmpHcri  le  par  la  loi }  mais  oue  le  tribunal  d'ap- 
pel Ht  a  rejetéos,  sur  le  nodf  qn*ant«rs  du  rapport 

nul,  ils  ne  pouvaient  déposer  (lans  leur  pTupre  toit  J 

Vju'aucune  loi  néanmoins  n'a  exclu  ll^<l  gardes 
qui  aurait!nt  fait  un  rapport  nul  pour  ^Icfaut  de 
forme,  d'être  entendus  comme  témoins  sur  les  faite 
que  leur  rapport  avait  pour  objet  de  constater) 

Que  lo  tribunal  d'appel  a  donc  créé  unew 
arbitraire  ;  qu'il  a  ajouté  k  la  loi ,  et  violé  tamA  1m 
rècles  de  sa  < uni p'  tenr e  : 

l)'après  ccsniotils,  la  cour,  faisant  droit  au  po-ar- 
vol  du  procureur  du  roi ,  casse  et  annullu  le  j'ig^- 
ment  du  tribunal  de  l'arrondissement  de  CbàlonSf 
du  i4ftnvlcr  iUs2{ 

Renvoie  les  parties  et  lés  pièce*  dapH>cèede?ant 
la  cour  royale  do  Dijon  |  etc. 


.  nÉCISlON  DU  l^nMSTRSDBS 

Bois  communaux,^  5ecfini  de  commune.  —  lU' 
gime  Jitmtitft 

Le*  boU  apparteimkt  d  une  ikctiçfi  4c 
dohent  TSn  soumie  au  régime  farùti^^  ei  t 
dénis  comme  bois  communam. 

La  commune  d^Arches.  dana  le  déoartei^ent  dtt 
demande  fendante  k  ta 


Cantal ,  arait  fermé  une 

traire  ses  bois  au  régime  forestier  et  à  être  dispensé* 
d'acquitter  des  frais  do  garde  mis  &  sa  charge. 

Ia^s  rensriciii'mens  fournissur  cette  d.  usiiiule  fai- 
saient connaître  que  le  bois  en  queMion  appartenait 
à  là  •commune  ,  et  que  le  but  des  faabitans  d^AveIie*y 
eoivonlant  alftnncliir  leur  bois  du  régime 'feeeadert 
était'  de  lo  livirer'au  pâturage  de*  cMtfre*  et  de» 
moutons. 

Mais  le  conseil  municipal  prétendait  que  ce  boîs 
ti'était  pas  une  propreté  ron\m'una]e|  et  quHl  4taiC 
indivis  entre  les  cbels  de  famiRc. 
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«w».   —       I  ^   J   

itarUgée  par  M' le  |>rer«;t ,  qui  observait  c^ue ,  d 
beaucoup  de  communes ,  il  existe^  il  eit  vrai  | 


Celte  ô^)iuioii ,  qui  préJouiiiie  ilam  la  ^ilupart  dns 
communes  du  dt-partemeiit  du  Cantal ,  n  i  tail  point 

dans 

bois  qui  à'appartieaMat  poiatàla  coamma  «lUère, 
raaîs  à  une  aectîon  déterminte  de  la  comnune. 

'  ClUo  sctliou,  disait-il,  doit  être  considérée  coniiiif 
formant  une  communauté  à  elle  aeule,  pour  ce  (lui 
concerne  la  joaitMBce  des  bois  ;  les  chefs  de  faraille 
de  c«tt«  MCtiom  doÏTsnti  à  l'athuioa  dee  familles 
im  autrw  aectiea» y  ' |i»if  d«  linufxiiU  du  bois; 
mais  la  propriété  en  appartient  au  cor^  «oral  de  la 
communauté,  cKargee  d'en  transmettra  rusufruit 
aux  p<  U'.  r.îUMiis  futurf";. 

11  demandait  des  instructions  propres  à  mettre  un 
terme  à  dcsinconvéïiiens^piiMmiaut  |K>ur  suite  iié- 
fiUÊiin  U  deitr^frtioa  d^iaw  g^ad«  fartM  daa  boia 
•iemlBiuaiix. 

I.a  prctehtion  des  liabitins  des  communes  de 
jouir  de  leurs  bois  à  litre  sin};\jlier  et  non  comme 
corps  de  communauté  ,  cl  le  relus  de  payer  les  gardes 
daces  bois  sont  en  opposition  avec  tous  les  réglemens. 

l/otdooBiu/ice  de  16691  ^  *9  «cpèambre 

i70(|l*avèté  du  gouvernement  du  lyventâàe  ah  10 
•t  la  loi  du  9  floréal  an  1 1 ,  placent  les  bois  des 
communes  et  des  l'  taljlkseincus  publics  sous  Li  sur- 
veillance et  la  police  de  Taduiiuiiilralion  forestière. 
LVrrflé  du  gouvernement  du  a8  ventôse  an  ta  avait 
ëg^LUuniuit  placé  août  le  té^m»  forestier  les  bois 
MwÂlétpar  la  Légioij^'Hoaneur  t  U  n'y  a  que  les 
OOi*  des  ]ia rtic\ilier';  qui  soient  exrrptcsde  cette  sur- 
Teillance.  Le  motif  qui  a  l.iii  souineUrc  les  bol»  des 
communesetde  toutes  les  Corporations  quelconques  à 
line  lOr^'eillance  spéciale  est  facile  à  sentir.  Leséla- 
Ulnenens  rangée  dans  le  cleMedetadneurtiont  pla- 
cés tous  la  tutelle  du  gouvcrnemeat}  ilaneaont  ^u'u* 
snfruiticrs  des  bic/is  qu'ifs  possèdent,  et  Ils  doivent 
Ir's  transmettre  ,\  I.1  posti  riti- ;  li  W  !.iiss«rl.i  f.ii  \ilti' 
d'en  disposer  à  leur  gnr  serait  exposer  ces  propriétés 
&Ut  d^rddation,  parce  qu'ils  n'ont  puint ,  pour  les 
COluervert  l'intérêt  ^ui  porte  un  père  de  famille  à 
trahamettre  sa  propriété  à  ces  héritiers ,  et  qu'ils 
sont  au  rmitraire  toujours  disposés  à  entrepfejidre 

sur  les  ji)ui^.s,ui(  es  du  l'avenir. 

Peut-on  (lire  qu'une  section  do  commune  soit 
placée  dans  une  autre  catégorie  qu'une  commune 
tout  entière,  qujelle  ait  des  intéito  plus  puissaus 
3e  coaewver  «  «niméHocer  lea  prAprïétcs  qi»*«Ue  pos- 
«èdetKoni  Mua  donte,  il  n'^  a  point  dani  cotte 
léoBiOn  de  propriétaires,  considrréefommi'  un  corpj. 
moral  y  cet  esprit  de  conservation  (ini  disti^gui: 
le  propriétaire  particulier  et  absolu  :  le  présent  est 
tout  pour  cette  corpoiatiain  et  l'avenir  n'existe  point 
pour  die  t  e*eat  en  vain  qu^on  lui  demandeta  des 
aacrific^  dont  elle  ne  devra  point  retirer  les  fruits. 

SI  ces  considérations  s'.ippiiqucnt,  comme  on  ne 
peuten  douter,à  toute  espi'-cf-  diMorporations,  àtoutc 
possession  collective ,  on  doit  croire  que  le  vœu  de 
U  U  a  été  de  placer  sous  lo  régime  foieetier  lea  bois 
possédés  par  dessactioos  de  commimea}  tout  comme 
ceoz  qui  a|ipartiennant  à  des  communes  entières. 
La  seule  diflerence  qui  doit  exister  cntro  Ir^  uns  et 
les  auires,  c'est  qu'on  ne  peut  pas  obliger  les  sec- 
tions de  commimea  &«éiidn  eAcone  poruon  de  lein* 

Hqum  m. 


l)oI«  pour  lies  licjx-nses  }i  la  cJiarge  de  loulu  la 
mune;  elles  ne  doivent  contribuer  à  ces  dépeoees 
que  comme  les  propriétaires  particuliers» 

D'après  ces  observations ,  nul  dont»  que  les  IkiI* 
possédés  par  des  sections  de  communes  sont  COIin» 
ilérés  comme  des  bois  communaux  ,  et  sous  ce  rap-  • 
[uirt  siiumis  au  régime  for*  stl  r,  et  que  trs  fnus  03 
^arde  doivent  être  imposas  ^traordiiiairemcnt  sur 
les  habir   ^  -- 

Ceai 
ministre  < 

du  1".  mars  iSai ,  laxlemai^Je  de  la  commune  d'Ar- 
ches, et  ordonné  que  les  bois  de  cette  commune  con- 
1 1  [lueront  4  ètn  r^te  perl'hdviaiitMtioB  &testiéi«> 

183a.  a  mars.  —  CIRCULAIRH  53. 

Retenues.^  A  dater  du  1".  janvier  lîiaa,  les  rc' 
tenues  exercées  sur  les  tra,itemens ,  à  toison  des 
vaeaneet  dlem^'Iois ,  doivent  êtn  fot^k»  em'di' 
duction  ^Se*  dépenses  publiques. 

,  S.  Bxc.  lemini|ifeiieslBjianoes,-iilon^eur  f  a  dé- 
cidé ,  le  -j  décembre  dernier,  que  le  produit  des  re- 
tenues «pii  s'opèrent  sur  les  traitcmens  pour  toute 
la  durée  des  N  icancts  d'emplois,  autres  que  celles 
résultant  d'js  absence»  par  coiigés,  appartient  aux 
fondsgénéraux  du  triwir,el  que  dès-lors  l'aticle  ao 
de  U  u>i  du  i5  mai  tSiS  s'oppose  à  ce  que  la  csisse 
(les  retraites  puisse  en  profiter. 

En  cf)nsi''qui  nce  ,  lorsque  MM.  les  conservateurs 
et  les  ins|)ecteurs  pritici^xaux,  ainsi  que  leurs  su- 
bordonnés, auront  à  s'ocru|ier  de  la  formation  soit 
des  états  partiels  d'émargemens ,  soit  des  états  gé- 
néraux de  paiemena  effectués  pour  tout  serA-ice  pos- 
térieur au  3i  décembre  i8ai ,  ils  devront  s'abstc^r 
fie  comprendre  dans  la  colonne  intitulée  Traiteniettt 
lin  pour  le  trimestre,  les  portions  de  traitement  qui 
seraient  relatives  à  la  durée  des  vacanceipar  décès  , 
rij vucationj  suspension,  etc. 

Ils  ne  continueront  à  tainffigurer  sur  lesdit»  états 
que  le  montant  des  prélèveraenàatitorltéa  au  profit 

de  la  caisse  des  pensions  ,  dans  les  cas  il'absence  par 
congé,  d'avancement  des  préposés  en  fontlious,  et 
d'admission  des  aujeta  étrangers  au  eervice  forestier 

doi 


i8a>.  «  m«9.  C3HCULA1RB  M*.  54. 

Gardes  forestiers  communaux.  —  Jls  sont  autorisés 
par  leurt  noiofcUt*  eômnustiônt  d  constater  Jet 
déUl»  dût»  ton*  ûe  bote  de  Famuidissenifiit  eom- 
munalm  -  ' 


Nous  vous  envoyons  ,  monsieur  , 
plaires  du  formules  de  commissions  de  gardée  ferei-  ' 
tiers  conianumwi  ^or  le  eervicedé  yotie  arcondis'. 

se  usent. 

Vour  rânarqtiercz  que  ces  foranlesoBt  re{V|  à 
IVttcU  %  I  une  addition  qui  consiste  à  charger  le 
nonvean  promu  de  constater  I9»  délits  quHl  reeoa- 
nattraitdans  tous  les  bois  de  iHurondissemeiit com- 
munal où  il  est  établi. 

U  ferait  possible  que  cette  aUltioè  earvtt  de  pié* 
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teste  à  dee  délinquane  pour  excipcr  de  Kacompv- 
ti  nrr'  flîi  garde  pour  verbaliser  hors  in  Ix^  pour 
lc<jU(  l  il  est  .s[)étialcnn_'nt  instittic. 

Si  une  diflicuki-  <!<?  ce      nrc  so  pnjsonUil  el 

Îu*eUe  donnât  lieu  (de  la  part  du  tribuual)'  au-rcjet 
n  prociB-TeriMili  l*sdiiniiiat|«doiin*iiéaitiBr<it  point 
à  ee  pounoir  en  cuiatioii  contre  tout  jagenent  ou 
arrêt,  afin  de  faire  fizQf  ioTariablenent  ce  point  de 
jurîspriiilcrice. 

Koiu  vous  recommandons  de'  donner  à  cet  objet 
une  attentioa  putkuUèrai  afin  d^miTer  à  uiie«ao- 
Itttioii.  •  • 

J>aiis  cette  vue*  itoas  empk^eres  lee  fomulaa  ci- 
joîntes  aux  premières  mutations  qui  se  présenteront 
(sans  cependant  supprimer  celles  qui  existent  déjà). 


iSsa.  i3  «Mm.0RDONNANCK  DU  ROI. 

'MtM  m»  [lUfimeiU,  —  Garde  forestier.  -~  Vol  de 
Boit.  —  eaiti  éeni^gon  aux  fonctions.  Jmti' 
Jîcation  incomgiiUe- 

DaJtUs  étnuigen  aux  jonction*  remplie*  par  an 
ittidindu  ne  peuvent  donner  lie»  d  une  demande  en 

autorisation  de  le  poursuivre. 

Ji  y  a  lieu  de  refuser  l'autorisaiion  de  poursuivre  Ln 
Jfanctionnaire  public  lorsque  les faits  qui  lissant 
imputétaetont  pas  su^^sammemtjust^és  par  fin  - 
fitrmatioajadiuain, 

Louis ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  da  ooaMi^ 
tieux, 

,  Vu  les  piiccs  de  la  pracéJftte  commencée  par  le 
juge  d*iiutnwtioB  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Cb&teanroux ,  département  de  l*Indre ,  sur 

le  ri'-qulsitnire  du  notre  j)roctireiir  prc?  ledit  tribunal 
(^ntrcle  sieurJoan.-Ba[)ti'ite  l'crnnaî,  £;.ir<l<;  forestier 
àclievalàla résidence  ilc^granil'js  Loj^csdo  Dressais , 
commune  de  iiaint*Martin  d'Ardente* ,  pnHcnti  de 
▼ol  de  bois;  <~  Vu  lintorrogatoire  &ubi  par  le  garde 
Perrolat,  devant  PinsMCtear  des  forêts  du  départe- 
ment de  l'Indre;  —  Tu  le  rapport  de Padministra- 
linn  des  forets  et  la  lettre  de  niitrc  procureur  général 
,prcs  la  cour  royale  de  Bourges ,  adressée  &  notre 
garde  des  sceaux,  les  4  décembre  183 1  et  8  fi&Trîer 
(8x3  )  —  Vn  toute»  les  pièces  produiles  } 
Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'enlèTementdcs 

perclies  et  ropraiiK  itjijiarli'nant  aux  sictirs  tJre- 
nouillet  el  l'icrre  JJrilLiu; ,  lydr  n-s  iAVi  étant  élrati- 
f^crs  aiix  lorK  ti  ins  d  .1  n.irdv.',  iie*j:eu\ eut  donner  licu 
à  une  demaudc^en  autorisation  de  poursuivrei  — 
Considéraoty  '  en  ce  qui'  coaceme  les  autres  faits 
'ïmpnté%aii  gardoi  qu'ils  l'e  '^>^ii'^  j'ns  snir^amment 
justifiés  parl*inFormatj<iii ,  r^iu:  mure  j  locureur 
eéncrcil  et  Tadministration  des  fordts  de  sont  pai» 
«le  jin-.jrsnivre; 

N(.tri-  I  oi.suil  dViat  entendu,  noua  ATOiu ,  etc. 

Art.  i".  H  n'y  a  pas  lieu  4e  statuer  sur  la  de- 
mande en  autorisation  de  poursuivre  le  sieur  5ean- 
fiapliste  l'crrolal,  garde  forestier  à  cheval,  à  raison 
de  l'enlèvemont  des  perches  et  des  Cfîpi'aux  apparte- 
nant r.':x  sieurs  (Jr«:iuiuillet  et  l'ii.'rre  Brillaut. 

2.  Il  n''yapas  lieu  de  continuer Icspoursuitesconi- 
commcniécs  coutre  ledit  garde  Ferrokt|  à  raîsou 
des  autres  Taits  4]ui*luî  sont  imputés. 


Art  3.  Notce  garda  4btMem«tiipbt»mial«bne 
des  fiaaBcea  sont  chargés  |  etc. 

1822.  t3mars.  —  Ordoxnance  du  nor.  —Mliccn 
jugement. — Prépose  des  douanes.  —  Coritr^handc 
—  ij'om/cide  et  blessure.  —  Légitime  défense. 

Il  n'y  a  pas  Usa  d^OMtoriserla  mise  «a  j'iwenumtde 
préposés  d^  douanes  prévenu*  tTÂomietde  et  de 

blessures  sur  des  ennlrchandiers  ^  lorsque  le  délit 
de  contrebande  a  été  rceonnit  par  les  tribunaux  f 
et  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  et  circo^i- 
taaces  que  les  douanier*  ont  agi  dan*  le  ca*  da 
t^itimc  d.  fease.  (Racoeil  dbs  anètir  dn  «ooMÎl 
par  Alacarel.) 

182a.  i3  «OIS.  ORDONNANCB  OU  ROI. 

Procédure.'^  Sursis. — Dommage*  irréparables.  ^ 
Arrêté  de  eonseil  de  préfecture,  —^ombrv  des 
signataires.  • 

Il  y  a  lieu  de  surseoir  d  l'exécution  ePmn  arrêté  eu 
utatière  de  grande  voirie,  lorsque  cette  exécution 

pourrait  causer  à  li  parfir  un  d  rima^y-  irrépa- 
rable,dansle  cas  uii  l'arrêt  a! tdtjuè  serait  annullé. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

\\i  la  rî-quèic  A  nous  présentée  au  nom  du  sieof 
1^  Ir  iiK  ni  , ,  d;  nicunmt  4  Feuillarde^  coranuindde 
Sàint-Jcau-de-Braye»  enregistrée  au  secrétaryit  gé» 
néral  de  notre  eonseil  d*état,  le  ai  février  iKsi,  Iobp 

dantàrc  quMI  nous  plaise  annullcr  un  arrétéducon» 
soil  de  préiccturo  du  département  du  Loiret,  da  9  no- 
vcmbn!  1821,  qui  condamne  le  sii|  |  li  uit  :  1°.  à 
arr.idier,  avant  le  i5  mars  ihi22  ,  ri  }  p  uiiliers  qu'il 
i  plantés  dans  le  fossé-  longeant  la  roule  royale  de 
Tir  tare  i  Angers;  2**.  à  25  francs  d'amende  et  am 
frais  ;  —  Vu  ui^ecopd  mémoîse  préeettté  au  nom 
dudil  sieur  Lefiançois,  enregistré  audit  secrétariat 
général,  le'a  mars  1822,  tendant  à  ce  qu'il  nou« 
plaise  ordrmner  qu'il  sera  sursis  ,  par  l'administra- 
lion  des  ponts-etr-chaussées,  A  l'exécution  dudit  ar- 
rête, jusqu'à  notre  décision  définitive;  <—  Vu  l'ar- 
rêté attaqué,  ensemble  toutes  les  pièces  produites) 

Consîdérnnt  que  IVbbatls  des  arbres  pourrait  cau- 
ser en  définitive  ".m  dommage  irréparable,  si  l'arrêt  1* 
du  9  novembre  n'était  pas  confirmé;  —  ('onsi- 
dérant,  d'ailleurs  qu'il  y  a  lieu  de  vérifier  la  régula- 
rité do  l'arrêté  atuqué,  à  raison  du  nombre  des  si- 
gnataires dui^t  arrêté  (1);  *  * 

Kotre  conseil  d'état  entendu,  nous«.fOIIS|  «tc> 

Art.  ic.  Il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l^airêlé  dtt 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Loiret,  du 
9  novembre  1821,  jusqu'à  co  qu'il  eu  ait  été  autrc- 
tiient  ordonné. 

a.  Notre  gardc-dcs-sceanxet  notre  ministre  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  etc. 

i82a.i3ina/!r.— ^htooK.vA.NCi:  du  aoi. — Surlant*' 
nue  du  premiermoisd'appoiMtameiudêSimiveaar 
employés.  (  V.  la  circulaire  da  i3  anil  suimot.} 


(t)  L'expédition  aatfacntîi|ae  de  cet  an^té ,  délivrée  pat 

le  maire ,  n'indiquait  que  deux  conseillers  de  prcfectar» 
comme  ayant  signe  ctlie  déciuon ,  et  le  Bjeur  I.pfr.mçels  se 
smait  de  ce  moTtapour  en  — ^  i»-»— ii-a 
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CAS&ATION. 


Jîf'tcs  à  laine.  Terrains  di' ne  m! an  s  des  furets 
royales.  —  Le  pâturage  des  iLiU  /es  et  des  mou- 
tons l'tant  prohibi!  dans  Ls  Jlncts  vt  les  places 
vaines  et  vaguea  qui  en  dépendent ^  le*  entrepre- 
memn  dèplaMiatims  ne  peuvent^  tom$  aucun  pré- 
texte,  faire  conduire  des  bestiaux  de  ces  espi^ces 
dans  les  terrains  qu'ils  ont  à  replanter. 

U  «*il^ts«ut  d'une  uImc  do  80  béten  à  laine  et 
4  porci  tronrét  pAr  le*  ganlcs  forastiera  dana  un 

terr.iin  Tni-iant  [>nrtie  <Ie  la  fun-t  royttio  dc  Chizé , 
garJcs  à  bàtoii  jtlanté  et  f;ari!c  f.iito. 

Le  trib^inaT  de  Niort,  en  confirmant  Icjugeraent 
du  tribunal  correctionnel  du  Mcllcs,  sous  le  prétextu 
é*ttu  dfoit.allégué  par  les  prévenus,  lerBTftltrrn- 
TOyés  dm  poursuites.  En  cela  il  avait,  sous  un  rij.- 
port)  violé  l'ordonnance  de  1669,  et,  sous  un  .inui' 
rapport,  violé  Ici  règles  de  sa  campétenfc. 

Cette  double  infractioa  a  étd  réprimée  par  l'arrêt 
de  ca';salion  dont  It  tjpnear  suit  ; 

Ou!  M.  Clnntere\nie ,  conseiller,  en  son  rapport, 
«tM.PrétMud«r  ény,  avocat  géiaral ,  en  ses  con- 
clusions \ 

Vu  l'article  j3,  lilre  XIX  do  l'orJonn-incr  df 
1669,  quifaitdéfenscià  toutes  pertonnes ayant  droit 
dê  pfcturaf^  et  de  pacagp  dons  les  forêts  et  bois  de 
l%tRt(etpÉr  conséquent  i  tontes  Entres  persontics 
n'ayant  pas  c«  droit)f  Se  meneA-  mi  cm     r  b'-trs 

à  laine ,  cnèTres ,  brebis  et  nOUtojis,  lut.  inr  t  i  laiulcs 
et  bruyères,  places  vaines  rt  va^uci,  cl  aux  rivos 
des  bois  et  furéts,  i  poinc  de  confiscation  di  s  hc- 


»7 

Que  Vnper.dant  le  tribunal  correctionnel  de  ISI^- 

les  ,  sous  lo  pn-toxto  d'un  prétendu  droit  alléf^ué 


iT  les  provenus,  les  a  renvoy<>  «U's 
iidininistration  ,  et  que  lu  trih  inj! 
conilrinau!  à  cet  égftrd  lejugem'  nt  d  iui  i  appel  lui 
était  déféié,  «'«n  oat  anpcopriû  les  ficesien  ^uoi  il 
a  ■wio\é  le  susdit  arlIcCe  i3  ,  titre  XIX  da  t'ordon- 
nance de  I  dût)  f 

En  ce  qui  concerne  tes  porcs  trouvés  par  les  gardes 
dans  la  même  partie  de  la  forêt  de  Chiâ&(  tu  les  ar- 
ticles 408  et4>6  du  code  d'instructioa  criminelle  , 
desquels  il  résulte  que  la  cour  doit  anniUler  les  ar- 
rêts ou  jtipi  niens  en  dernier  ressort ,  dans  lesquels 
les  règles  de  compétence  des  tribunaux  ont  ét<^ 
violées  5 

£t  attendu  que  I  daiu  1a  supposition  où  U  n  iu  ri- 
tiers  Regnault|  lounag^  et  ayans  causo  auraient 
été  autorisés )  par  quelque  coBTentioni  A  'conduire 
des  pores 'sur  le  terrain  qu*ils  étaient  obligés  dVn- 

letni-ncer  en  Imis,  celle  exciption  pou>ait  déter- 
miner ,  quant  a  ce  chcl  de  poursuites  ,  uu'sursls  au 
jugement  correctionnel,  jusqu'à  ce  que  la  question 
préjudicielle  y  relative  eût  été  jugée  par  l'autorité 
compétente;  mais  que  co  n'était  pas  un  mo^if  pour 
<ju<»  les  tribunaux  saisis  de  la  poursuite  déclarassent 
.i-la-fois  leur  incompétence  pour  juger  cette  action 
et  le  renvoi  des  priM'niis  di:  l'aclinn  eUr-niêtrir  ; 

Que  f  sous,  ce  report ,  le  tribunal  de  ^iort  | 
comme  celui  de  BAellès,  a  ^-iolé  le»  rc^lt  *de«a  ctMH» 
pétcncc  et  (|uef  SOUS  ce  double  point  de  Tne^  son 
jugement  ne  |ieut  subsister  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  cl  annuité  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  îs'iort ,  le  2(y  dé- 
cembre dernier,  et  pour  être  statué  «  •ufiirini'Tncnt 
À  la  loi  sur  l'appel  au  jneement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Bielles  ^  latraw  les  parties  et  le*  pièce* 
du  nrocés  devant  Fa  cour  foyale  de FoiSers} 
Ordonne ,  etc. 

Ainn  jugé  et  jnononcé,  etc.  Section  criminelle. 

iYû/j.  Li!rfiii'mp  jour  ,  i5  mirs  i3aa,  laçaur  a  cgalenicnt 
iinuuUé  ilrux  aiiiiis  jii^('iiirn«  rentlus  aussi,  le  décembre 
t8as«  par  le  tribun.1I  di  N  iurt  t  pan  •  entre  l'administr.itioa 
(les  fo^i'd'nne  part ,  Madeleine  DelouTée  et  It^nu  Fort, 
snn  nultie,  d'autre  part|  rautniiealteladitcailniinistration 
1 1^1  u  ieBaraoïl,  (\  Bamml  dit  ls  Gadwtie ,  son  pO  rr.  , 

Cci  deux  poursuites  «Taicnt  noiir  cm^e  i'introtltn  lion  de 
ptiisicun  liétftSit  l.iinc  cl;ins  If  nte;^-  icn.iiii  faisant  p  irtii'  >.c 
la  lan':t  ilr  Chi/r  ,  et  cm  dcus  juKcmens  ont  ctii^  annuUJs 
couinif  (  onienaiii  une  violation  de  l'article  1 3',  titre  XU 

lie  ['vTiliitinante  île  lOji). 


le 


poursaitcs  île 
'•  "iN  iurt  ,  en 
l'apiiL'l  lui 


d  es 
rcs 


et  de 3  francs  d'amende  pour  chaque  b  , 
oadlee  cond4nuationS|  les  maitrw)  propri^tai 
des  bestsaaaTet  pins  de  Iknltle  «ont  dédaiés  civi 

lement  rcsponsaliles;  —  Vu  le  procès-verbal  dressé, 
lo  7  Aoèil  dernier,  j>ar  deu*  gardes  de  la  forêt  royali; 
d  Clii/  ,  lequel  constat» que  ces  gardes,  traver- 
sant lu  iocét  confiée  à  leur  «unreillance)  onttronTé, 
au  triage  des  Petites-Lignes,  réuni  à  la  snsdilt  fo- 
t ,  ASadeleine  Delouvéc ,  servante  dé  René  Fort  ; 
propriétaire,  et  Marie  Barraud,  fille  de  Barrayd, 
dit  la  (iachettc,  aussi  propriétaire,  lesquelles,  a 
bâton  nbnté  et  à  garde  faite,  gardaient  un  troupeiu 
de  8o  bétes  à  laine  et  4  porcs  spi)arteiia»t  ausdils 
René  Fort  et  Barraud ,  dù'la  Gacnette  ; 

Bt  attendu  que  Pobllgatidn  ira|iosée  aux  héritiers 
et  rcpréscntnns  du  comte  Rcgnault  d'ense 


en  bois 
trouvés  1 


jincncer 


la  portion  de  terrain  sur  latpielle  ^nt  été 
es  be-stiaiix  saisis ,  et  l'autorisation  d'y, se- 
mer, pour  une  année,  des  céréales  avec  de* graines 
forastiéres,  ne  pouvaient  donner  le  droit,  quelles 
VOeinesent  les  clauseï^»  stipulations  y  relatives, 
«eliirrerâladépaiss.ince  de  letirs  bètcs  à  laine,  au 
Ittdpris  des  règlemen  t  ronservatetirs'des  forêts,  un 
terrain  devenu,  par  sa  reunion  A  la  forêt  de  Chisé, 
une  partie  intégrante  de  cette  forêt  ;  qu'aînri  l*in-' 
troduction  de  pluaieun  S&tes  à  laine  donsmne  partie 
de  la  forêt  de  GbM  contituait  un  délit  forestier 

IVl  était  du  derdr  d«s  tribuaMis  convctioniieb 
réprimer  ; 


1822.  2a  tUtzrs.  —  Dr.cisrov  du  mimsiue  des  11- 
N.VNcts.  —  Fr.iîs  de  justice.  —  ^ojniilKifef» 
Administrations  publiques.  Poumutu^dtt»* 
Pintérét  de  Fordre  sociat.      *       •  _ 

Toutes  les fois  qu'une  affaire  intéreeeant  une  eom- 

muiic  ,  une  administrr.tkin  publique  ou  un  éta- 
hlitscment  public ,  est  de  nature  â  entraîner  une 
peine  af/liiS.'ec  ou  infamante,  la  dépense  occa- 
'  sionnce  par  la  procédure  doit  être  acquitti'e  s-jr 
les  fonds  généraux  des  frais  de  justice  ,  d'r.pn; 
les  ordonnances  du  préfet ,  mises  «*  pied  de  la 
taxe  des  tiibunau:0,  comme  pour  les  autres  af- 
fiûres  poursuivies  d'office  ci  exclusivement' c  la 
requête  du  ministère  ^lic  ,  par  le  moP/  qi"c  , 

4* 
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^dans  ce  cas ,  U  s  poumiiites  sont  dirigées  dàns  Pin- 
ti'rct  de  l'ordre  social,  plutôt  fàe  doMi  cdai  êe 


ttUc  Ou.  tclic  adminiitration. 


i8s9. 39  JMi».  CI&CULAIRB  N«.  SS. 


SiPOidM  préeù  dag  arrêl»  de  ta  eoar  da  oûtation 
rendus  en  mtatière finstiUre  pendant  l'année  1 83 1 . 

'  Ii*AaitnttmÂTtOK  a  réaoluj  monsieur ,  de  con- 
tinuer à  recaeilllr  et  faire  Imprimer  les  précis  cliru- 
liologiipies  (les  arrc^ts  rendus  ,  cli:iqiie  aiinrc  ,  par  la 
cour  de  casïutloii  en  iiialieré  l'oiesticre  :  c'est  le 
meilleur  régulateur  qu'elle  puisse  oflrir  aux  apeiis 
charges  de  la  poursuite  des  délits  ;  cl  pour  que  l'itp- 
plicalioii  des  principes  consacrés  devtSBlM  encori- 

Ïliu  ikdle  et  plut  aùre,  1m  uialyMM  oott  reçu  plus 
ftdételôppement  qae  les  «nnéei  précédentet. 
Vous  trouverez  ci-juint-.,  monsieur,  vingt  exem- 
plaires de  CCS  précis  pour  l'année  iSat  ,  destinés  à 
Totre  usâ{{B  et  à  eeln  dea  ec^na  qui  aoot  aoua  tos 
ordiea» 


•8m.  10  MriL  DÉCIStON  DU  BOKISTRE  DES 
FINANCES. 

.  Communes.  —  Dommages  -^tiiitti.  »  JUcte- 

.  v/cmvns. 

Les  receveurs  de  l'enrvgiitrement  ne  peuvent  rece- 
voir les  donm^êp4mtirélBpnuÊaiieénut  pnfif  dm 

communes. 

Pt-^siEuns  préfets  araient  demaudé  que  les  rece- 
veurs de  l'ehregistrement  recuscent  les  dommages- 
îatéréta  pronoocét  au  profit  oet  communét.  Ces  ma- 
^tnta  ae  Tondaient,  à  cet  égard,  aur  ce  que  les 
préposéa  da  Padministrafion  des  domaines  étant 
cliargds  du  recouvrement  des  amendes,  ils  pourraient 
recouvrer  en  ipômc  temps  les  «lomniages- inti' ti"t s , 
cequin'occasionneraitaucune  augnieotalioa  defrais, 
les  deux  condamMtioM  éteot  proDoncéfle  par  un 
diAne  Jugement.  * 
lie  misaient  ebs^rrer  que  si  on/^efetalt  leur  pro- 
'poatlUtn,  il  faudrnit  reiirinrer  air  recouvrement  He 
dé  ces  objets,  attemli^  que  les  coinnuinct  l'-laut  ex- 
po'.('<:s  ,\  jHTilro  soiirent  les  Irais  de  j>our*uilcs,  elli:s 
£iiimicnl  par  abandonner  les  domotages-iat<iij^ls  ; 

ce  qui  permettrait  aux  délinquansde  se lÎTier  impu- 
nément à  la  dévastation  dss  Jbréta  oomoviulee. 
En  opposant  à  cette  demande  deux  décisions  ml- 

nisti'riLlIes ,  des  *5  août  1817  et  a5  nnû»  îSïi,  d'a- 
près Ifs  quel  les  c'esf  aux  percc-[)teurs  des  dcnit  i  s  com- 
inunauxà  l.iin;  le  rci  (iu\ rcmmt  des domninges-inté- 
létsadjugésaux  communes,  et  considérant, d'ailleurs, 
jeimitdeaijicunvéniens  majeurs  à  faire  entrer 
ce  recoanement  dana  la  comptabilité  jBéaér§le  da 
l'administration ,  on'  dVn  fiiire  l*ob{et  a*une  comp- 

taluliti'  fv'rlitulli  le  jiour  ses  préjunés,  sous  la  df- 
rcctlou  et  la  surveillance  de  AlAI.  les  préfets, 
ministre  des  finances  a  déridé,  la  10  avril  1822, 

ÎUfl  la  demande  dont  il  s'agiAn'était  pas  susceptible 
'être  aceneîUief  et  i|ua  le  mode  actuel  devait  être 
maiutMiii.  (,£attnit  au  Jâkmaldefenui^ktnmiBat^ 


iSaa.  ia««vàl  — ARRÊT  DT?  LA,  COUft  DE 
CASSAÏ'IO.N. 

Pâturage»  ^Bdle$ â  kkt. 

Leeutttgen  a«  peuvent  faim  pattre  leurs  Bestiaux 

dans  les  cantons  de  Ixiis  nnn  dètiarcs  drfcnsahles, 
et  toute  introduction  iL-  bJtcs  à  Line  dans  des<l>ois 
défensaUcs  ou  non  déf ensables  est  un  délit.  Il 
ne  peut  y  avoir  lieu ,  dans  l'un  ni  l'antre  euSf  d 
admettre  comme  ^uestiéh  j'"jfyéMtlffe  PTXttpttm 
faudieewlit  dmtàl'utage. 

r.v  troupeau  de  140  bêtes  i  laine  appartenait 
à  l'ierre  Monju ,  avait  été  introduit  et  g^udé  A  liâlott 

Slanté|  par  Dumas  son  borgeTf  deu  un  Canton  aOB 
édaré  défensable  des  boie  eoBBonami  deSeiai^ 
Anastasie. 

La  co-.ir  royale  de  Nîmes,  saisie  de  l'aiijiol  du  ju- 
gem^iil  i|uL,itvait  condamne,  pour  ce  dt  lit,  le  l>er- 
ger  et  son  maître  i  une  amende  et  à  une  indemnité 
envers  la  commune,  avait,  sous  le  prétexte  d'un 
droit  dViaegB  réclamé  par  Mohjé,  sursis  &  proAm- 
cwsnr  cet  appel  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été,  par  las 
trîbtinaiis  compétens,  prononcé  sur  un  droit  dont 
l'cxiste&ee»  dlût  pnniMei  m  détruiHikttnMiê 

délit.  ,  -  • 

L'urrrt  de  cette  COUT  royale*  a  doae  M  eaBiillé 

par  les  motifs  suivans  : 

Ouï  M.  Chsnteréyne,  ron.<(;ilIer,  en  son  rapport, 
et  M.  Hua,  avocat  g' ni  ral ,  en  ses  contlusionsj 

Vu  l'article  titro  XIX  do  l'ordonnance  de 
1669 ,  et  l'articld  16,  titre  XII  de  la  kn  do  m  aep» 
tembre  1791,  sur  l'administration  Ibnetiàie,  de^ 
quels ^il  résulte  que  les  usagers  et  babltaae  des  com- 
munes ne  peuvent  mettre  leurs bestiauxTcn  pfttangè 
dans  les  foréto  de*  l'État  et  les  Luis  communanS, 
qu'aux  cantons  légal,  uitul  rcninnusct  déclarés  dé- 
tensables)—  Vu  également  l'article  |3,  titre  XIX 
de  la  Mama  ordonnance,  qoi jfidt ddfènMe 4 toutes 
perMDMa  ayant  d«»it  4»  ptoage  et  plturege  dan» 
les  feréu  et  bois  de  PBtat  et  des  communes,  d*y 
mepcr  ou  envoyer  bétes  à  laine ,  chèvres  ,  brebis  et 
moulons,  i  peine  de  confiscation  des  bestiaux  et  do 
3, livres  d'amende  par  chaque  bête;  et  porte  qw 
I>  s  niaitres  propriétaires  des  bestiaux  demenmOBi 
(  1  vilement  responsableadei  condamnations-pronon* 
cées  contre  les  bergers{  Vu  le  décret  du  17  ni- 
vAse  an  l3,  et  l'avis  du>conselI  d'état  du  1 6  frimaire 
an  i47n'J"'enouTellentles  mêmes  prohibitions;  — 
Vu  enliu  les  nrlicles  4o8  et  416  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  desquels  il  résulte  que  la 


doit  aunuller  les  arrêts  ou  jugemens  en  demierrata 
sort  dads  lesquels  les  réglemll  compétence  de»  coure 


et  tribunaux  ont  été  violée»  ; 
Bt  attendu  "que  de»  dispositii 


.faons  combinées  des 


lois  dont  l'exécution  est  ordonnée  par  les  susdits  dé- 
le^rcts,  il  suit  que  les  habitans  des  communes  et  le» 
usagers  n^peuvent,  sans  cAnmettreun  dc  lit  et  san» 
encourir  les  peines  portées  par  l'oidonikaace  «  intro- 
duire des  besUanx  dan»  tes  Do£»  des  eoRnuvMtnaat 
qu'ils  aient  été  décUié»  dé^naeWe»,  et  que  toutt 
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latHXlMetSondebètM  à  UÎM  dans  des  bois  défensa-.  tratlon  fbrcslière  devant  le  tribunal  d'Avalon| 
Uti  on  «on  définMtblM  wt  un  délit;  ^ùi ,  p«r  Jugement  du  28  janvier  dernier,  ce  coasi- 

Attendu,  en  fuit,  qu^ua  procès -Terbal  aoa  At'l»  déraat  ouate  £ût  ioipnté  aux  ouvriers  du  sieur 
gùé  de  faux  constate  que  les  gardes  foreideit  ont  »  Bertin  nVpaa  le  caractère  de  délit,  et  n*cst  prévu 
trouve  Dumas,  ber{>er  de  Pierre  Monjé,  faisant  paî-  »  par  aiirune  loi  p''iiali' ,  mais  qu'il  >'agit  seule- 
treyà  garde  ikite  et  bâton  planté ,  i4o  bétes  &  laine  »  ment  d'un  qussi-dclit,  aux  termes  des  art.  i38^ 
daaa  le*  boîa  COnunUAaux  de  Saiate-Aiwitaaie,  et  »  et  i3b3  du  code  de  procédure  civile»,  se  dé- 
dâna  un  quartier  fM  ilaa  a^anaonct  «voir  été  dé-  clara  incompétent ,  et  renvoya  les  parties  demnt.lea 
elaré  débnaable  ;  juges  qui  devaient  en  «onautre.  ^ 

Attndu  que  droit  de  di^paîssance  que  Pierre 
MoB|é  prétend  avoir  à  exercer  dans  le  l>uis  dont  il 
enagtt>  ne  pourrait,  en  le  supi>osant  réel  et  prouvé, 
lui  donner  le  droit  de  faire  paître  ses  bestiaux  dans 
un  canton  déclaré  défensable,  ni  celui  d'introduire 
des  bêles  à  laine  dans  une  partie  quelconque  des  bois 

Iui  pourraient  être  assujettis  à  l*ezercioe  de  son 
roit  ffit  par  conséquent  (Slc'V  au  fait  de  I.i  pruirsuile 
le  caractère  de  délit,  qui,  sous  un  double  rapport, 
lui  estimprimé  par  les  lois  ; 

^*ainsi  la  demf  oded*uii  fea^oiàfinscivilea  pour 
mveme  preuve  non  daatfuetivedeeedélit,  ne  pou- 
vait être  «ccucillie,  et  que  la  cour  royale  de  Mîmes 
devait ,  en  statuant  au  fond  sifr  l'appel  qui  lui  était 
dt'fLTé,  ']V^CT  lu  m'jrite  des  pOUmitM  tMtKttl»  par 
l'administration  des  forêts} 

QmTcejpeiideiit  cotte  cour  royale  a  sursis  à  pro- 
MBoer  mu  cet  app«l  1  jusqu'^co  ^«  les  tribunaux 
coapÂtens  eussent  proadncéllnr  lee  prétendus  droits 
de  Moiijé  ;  en  quoi  elle  a  viole  les  règles  dosa  con»- 
p^jtence  et  Ifs  disiKisitions  desdits  articles  i  et  \0 
du  titre  XIX  de  rordonnance  do  1669,  et  16  du 
titn  XU  de  la  Ici  du  39  septembre  1791 1 
'  Fsr  ces  motUSf  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par.la  cour  royale  deKines,  l%p4jVkvier  der- 
nier; et ,  pour  être  statué  codrorménent  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  ^ar  le  tribunal  (  nt  rec- 
tionnel  d'Usés,  le  ao  octobre  précédent  |  renvoie  les 

Îu-tles  et  les  piècM  du  pocie  devwt  k  cour  tdyal( 
B  Montpellier)  ,  • 

Ordonna,  «te*  * 
Ainsi  fagfi  et  puMOBcdi  etc.  8ietlm  criml 
Belle ,  ete>  * 

«MMMMMMMnMIMIMMUlMIl^^ 


i8tt.  ift  dna.JMtT  DB  LA  GOUE  DE 
CASSATION.  , 

'Adjudicataire.  «  Exploitation.  '—Arbres  cassés  par 
ta  chute  des  arhres  abattus.  Le  dommage  causé  d 
des  arbres  rdscrvés  dans  une  coupe  ou  à  des  arbres 
iTun  bois  voisirt  de  la  coupe f  par  la  chute  de  ceux 

#  gue /ait  abattre  uit  adjudicataire,  ne  constitua  pa» 
«1»  délit,  at  M  POtti  donntr  Utu  qu'à  uM  action 

Ix.  avait  été  constaté  par  procès-verbal  d'un  garde 
forestieri  en  date  du  aa  novembre  18a  1,  que  les  ou- 
vriers du  sieur  Bertiu}  «i  exploitant  une  Aupe  de 
bois  dont  ce  dernier  s'était  rendu  adjudicataire , 
ftvait  abattu  et  cassé  dix-huit  pieds  de  chêne,  charme, 
bétre  et  tremble ,  dépendant  d'une  réserve  du  ii.i- 
■Mau  de  Tbory,  en  faisant  tomber  sur  cette  réserve 
les  «rbrâs  qu'ils  arrachaient.  « 

Ou  ournen.  et  le  sieur  lertia  coanw  mipon- 
nlib  4tl«trt  niti|  fnitnt  tmivilifttl'IièMuus- 


Appel  fut  relevé  de  ce  jugement  par  l'adminis- 
tration forestière;  mais  il  lut  rejeté  par  ju(;cment 
du  tribunal  (  urrecllonnel  d'Auxerre,  du  a  mars  sui^ 
vant ,  qui  adopta  les  motifs  das  premiers  juges. 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  ministère  public 
s'est  pourra*  U  a  prâendu  oue  c'est  devant  les  tii- 
banaux  correctionnets  et  à  la  requête  de  l'adminis» 

tralion  forestière ,  que  doivent  ftre  poursuivis  ceux 
qui  commettent  des  dommages  dans  lus  bois  confiés 
à  la  garde  de  cette  administration,  même  lorsque  00 
dommage  n'est  pas  causé  volontairement)  et  qu'en 

Srononçant  le  renvoi  dm  délinquans,  le  tribnael 
'Auxorre  avilit  méconnu  les  règles  de  la  r<unpé- 
tence,  ei  par  suite  les  orU  i  et  3  ,  titre  \A.A.n 
de  rordonnan' I- de  1661;, 

Sur  ces  moyens  est  intcivcnu  l'arrêt  de  reiet  qui 
suit»  . 

Ouï  le  rapport  de  M.  Cbanteiejne,  «t  II.  Hnn  , 
avocat  cénéral,  en  ses  etachiiiona  ; 

Vu  1  irliclc  .^3 ,  titre  XV  de  l'ordonnance  «to 
1669,  duuiiel  il  résulte  que  les  adjudicataires  des 
coupes  do  Dois  dans  les  forcis  de  l'Etat ,  qui,  par  l'a- 
battis des  arbres  de  leurs  ventes,  endommagent  dae 
arbreerdsorvét,ott  dont  les  arbres,  en  tombent,  d»> 
meervnt  encrouds  sur  ceux  de  réserve,  ne  sont  as- 
sujetti» qu'à  une  indemnité  pour  le  duDJuugc  qui  a 
pu  bn  résulter  ; 

Que  ce  domroago  ainsi  cauai  sans  intention  de 
nuire  et  malgré  les  pr/>r«  «  tjffBimig^nifHfi^pl^^  coa^ 
titue  donc  paa  un  déiît) 
Que  le  caractère  n*en  peut  être  diflifient  lors- 

qu'il  l'jpit  d'arlros  riverains  dégraJ.-s  ou  abattus, 
dans  une  1  jrét  communale  ou  de  particulier,  par  la 
chute  d'aj-bres  voisins  que  le  propriétaira  dv  boia 

dont  ils^oQt  partia  coupa  ou  &it  couper  yar  ua  ad- 
judicataire f 

Que,  dan*  nn  cas  comme  dans  raiitro,  le  doîn» 
mage  involontairement  causé  uc  [icuL  donner  lieu 
qu'à  une  action  civile  ; 

Et  attendu  que ,  du  jugement  atta(}ué  ,  il  résulta 
que  les  ouvriers  du  sieur  Bertin,  eotabatiaiit OU  fn 
arracbantlssarbrat  de  leur  maître*,  n'ont  pu,  aial> 
gré  tontes  lee  précautions  prises,  les  empêcher  de 
tomber  sur  les  arbres  do  la  réserve  de  la  communo 


deThory;  qu'ainsi  le  tribunal  d'Auxerre,  en  jugeant 
que  le  fait  à  eux  imputé  n'étaifprévu  par  aucune  loT 
pénale,  et  en  renvoyant  les  parties  devant  lesingaa 
qui  Rêvaient  en  oonnaltca ,  n'a  vioU  ai  lae  t^loa  da 
sa  comnétence ,  ni  les  afiiclea  t  at  dn  titra  jUXII 
de  l'ordonnance  :  '  * 

l'ar  ces  motifs ,  la  cour  rejette  le  pourvoi  dttflO» 
cureur  du  roi  prés  le  tribunal  d'Auxerre. 

Ordonne,  atC  • 

Aia«ija§èat|groacMé,ala.8aetimciiBinalli^ate. 
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i8ai.  i3  wril.  CIRCULAIRJS  K^  5Û. 


Retenue.  La  rettmue  dnt^  mots  Vappointement  di 


es 


mentations  de  iiaitcnuntf  àoii  çuntinuer  d'avoir 
Hat  jatqt^à  jmmwb/  ordn,  • 

*  S.  Exf .  ]()  ministre  îles  linnnres  a  Irun'.mis,  mon- 
cieur^  une  ain[iliatiuii  d'une  ordonnance  ili'  roi,  du 
i3  mars  deriiierj  Iai[iiclie  est.cùiu  U"  en  Ci  i  termes. 

JU91U1  par  k  gràto  d«  Di«tt|  roi  de  France  et  de 

'       Sur  le  rapport  de  notrs  miaistM  CMréttIf»  d'état 

des  finatircs  ;  . 

Notre  Conseil  u'étit  cntendU|  nom  ATOBS  prdoBn^' 
ordunnona  ce  oui  siiit  t 

«  Leedi^oiitîoiudenosryrdotiBtacMdM  tSsTril 
»  i8ao et  14 tftil ,  (lui  unt  <:iiccesriTemont  ca- 
»  torM  pendant tm  en,  au  juofit  de«  caisses  des 

»  peu  ions  du  rnlnistCre  et  des  administrations  des 
•»  iinances,  lii  rcleauiodii  premier  mois  d'appointc- 
•>  mens  des  nouveau:;  cniployés  et  dujiremier  tio;;- 
N  siàmedBsaugmeuutioiu  de  traitement^  continue- 
»  JDoat  àétM  teé«iitéM  jnaqnà  ro  «^uni  en  soit  au- 
a»  trenmtordo^itté.  »*  &gaé  h^ms, 

Noa^iie'tlontiEMiapaaqaeiroaa  M  vous  conformiez 
,  esactemcut  aux  dis|io:iltions  de  cette  ordoi>uai<<c. 
Nona  vous  recommandons  seulement  d'&VGÎr  'ain 
de  ne  poinfomettre  d'indiquer  dans  la  toîcni.c 
d'obaerratioae  de  ducon  de  vos  éuta  fiénéraux  et 
particuliers  de  traitemeqs)  iktoiri  danslf  cas  d*am- 
nission  d*ao  sujet  étranger  an  servies  fore^tîc- do- 
,  tnanial,  quelle  «est  la  date  précise  de  l'enin'p  en 
fonrlluns  de  eu  iiouToau  ],r('pu5f'-5  et  s'il  s'jpii  de 
l'avanccnignl  d'un  agent,  ciu  garde  il<'-ji  en  aclivittf, 
eu  quel  lieu,  dans  quel  d'  tiarUrment  cclui-ci  rési- 
dait prccédemment,  à  comoicn  s*ôl<n'ait  le  trai.o- 
Beat  eïuniel  qu'il  y  recevait  du  tréaor,.et  que!  jour 
U  m.'tok  installé  dane  eôn  sonveau  poate. 

l8nS.  X-J  avril.  — Or.DiVN  .  vrr.  D  J  ROI.  ~/?Aw!b.1 

miniitcriclh'.  —  Rcco:irs.  — ■  Déltù. 

Lorsqu'une  dtkiiion  mirùsUiicilc  ne  fait  que  co«- 
/irmcr  une  autre  décision  déjà  r^.iduL  Jii'is  Li  même 
affaire  f  c'est  d  dater  de /a  nofi//catio^-Jb  iaptt- 
«Uè/e  décision  que  coiutie  délai  du  poan/H» 


La  KOt^cation  de  ceU»  /lécision,  par  lettre  du  pro 
atrew 
détoL 


y  .     j  j   -  _  .  g  .  - 

eunargénét^f  a  pour  objet  de  fatra  courir  ce 


tBu.  18  wnl.  AURiVr  DR  LA  COUR  lA 
CASSATiOiN. 

,  ■     Pécic.  ^  Filets  prohibés. 

Le  dépôt  au  ^T>i/e  des  cnginx  de  pèche  prohibés, 
doift  la  saisie  a  été  fuite  ,  n'est  prescrit  ni  comme 
condition  ni  ct^mrnv  moyen  néccsidire  des  po:ir- 
siiitesf  il  est  ordonné  pour  mettre  soxts  les  yci:.r 
da  ia  justice  la- matière  'du  'difl/t,  et  pour- que  le 
brûlemoit puiueea  éi/e^/btts'i/y  à  tteu.  ' 

Suivait  un  procès-verlwl  rLg,iiuir  ,  Robert  De- 
\\^  avait  été  trouvé  pdcj^ant  dans  la  rivière  de 


Seine  arec  un  filet  appelé  échiquier ^  non  scellé  du 
;>lumb  prescrit  ,  et  dont  les  mailles  n'uraicnt  pas 
trois  lignes  d'écartement  d'un  noeud  à  l'autre» 

Cet  en^n'i  qnaîque  saisi ,  n'avait  pas  étA  de  suite 
déposé  au  greffe  )  mais  il  avait  été  remis  provisoire- 
ment ,  por  le  gaide  etilîsaaiit,  entra  les  mains  dHin 
dépositaire  judidaiie^  et  di^oie  repvéeeaté  à  la 

juiiticc. 

Ce  pendant  le  tribunal  de  Yersailles  |  statuant  SU? 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  coROC- 
tionnel  de  Mantes ,  sous  le  prétexte  que  le  filet 

vait  pas  été  déposé  au  greffe  incontinent  après  qu'il 
avait  été  saisi  ,»a  refusé  de  l'admettre  comme  pivc« 
de  convirUfii  ;\  l'appui  du  prrrùs-verhal. 

'  \jix  cour  do  cassation  a  vu  dans  ce  )un;ement  une 
fau-sso  applicatioB  de  l^lrticlft  a3  do  titre  3CXXI  de 
l'ordonnaMa  de  2669  ^'et  par  sllte  une  violation  de 
l'ardcle  10  du  même  titre,  qu'elle  a  réprimé  par 
i'arr'c  suivant  . 

Ou»  AI.  Cliantorfryno,  conseiller,  en  son  rapport, 
ot       Hu»,  îwocAt  pi'néral,  en  ses  r onrliisions  j 

Vu  î'articlf»  23,  titre  X.\XJ  de  l'ordufinatice  de 
1669,  portant  que  Ifs  ageus  conmiiv  jiour  la  con- 
serv.:iluu  des  eans  et  pèches  f  chargés  de  veiller  à  ce 
oi!e  'es  pôchents  ne  contie^ennent  pas  aux  oîdon^  * 
nnnciîî,  saisiront,  cm  cas  do  contrin  niii'r  ,  Icï  en- 
joins iirohiL'^- ,  %t  le  anverrnjit ,  avi-:;  leurs  procé*- 
vcrlj.TiiX,  ;iirx  f'vcne':  c1n'.  niaîtriiL-  i  ;  —  Vu  également 
l^rticle  10  du  :ntfme  titre  ,  Ici^uCl  fait  défenses  aux 
maîiros  pécl'.-nars ,  et  pa.'  conséquent  à  tous  autres^ 
à  pej  nti  dt)  i  oo'  livres  d*anieade  1  de  se  «ervir  ^*en- 
giiis  proiiihé-;  psf  les  o(donnattces>  et  contraires  an 

Iv  r.tu<nuu  <ju3  'e  preniifr  des  iusdi»5  articles 
Il  exige  jins  qu'avan;  que  tou'es  no;'riultes  pour  di^ 
Wxk  d(<  ptcîie,  ilscit  fai^,  au  greffe  des  tribunaux  qui 
doi^^nt  en  connaître  y  un  4Kp6t  immédiat  des  en- 
lins  dont  la  représentation  peut'  Uaôlir  la  léplité 
le  ces  poursuites  j  que  ce  déniNt  n'y  est  presctît  ni 
i  .iiii!C  con'tlitiau  ni  jomme  nuyon  néce'ïsaire  do 
CCS  pourjuitesj  <;ti')l  n'y  esfoftlonnéquepotirmcttro 
&0US  les  yeux  do  In  justice  la  matière  du  délit,  lors- 
que la  saisie  a  pu  en  élro  £ûte.  et  aiin  que ,  s'il  y*a 
lieu ,  les  dispositions  de  l*àsticie  aj,  pour  lo  brùU- 
n.ent  de.  engins  prohibé! )  puissent  recevoir  leur* 

i::.  •c-ilio.n  ;  * 
iM:iks  (j  î  ? ,  lorsiyi'il  est  établi  f)ar  un  procès-ver- 
bal r<  guli'.T  qu'il  a  été  lait  usage  d'un  engin  prohibé. 
Ou  lorsque ,  pour  suppléer  à  l'insufSsance  d'un  pro-' 
cès-vetbal  j  la  preuve  du  d^lii  a  pu  être  acquise  par 
ilnstrucCîon ,  et  que 'la  Toraie  de  I\tngin  a.  pu  êtcp 
reconnue  a\.i Ht  lu  ji;:y  ii:i ni  d'HinlIf  par  sa  repr?- 
Sentationet  sa  vér  iflc  aiiD.n,  l<j  rcinol  des  poursuites, 
SOUS  prétexl'-'  que  cet  eii{',in,  quoiipie  saisi  ,  n'aurait 
pis  été  de  suite  déposé  .iu  grefie,  serait  tout-à-la-foi» 
une  ^i.  Liiiuii  de  l'arlicle  10  ci-dessus  cité,  et  une 
extsivHoa  arbitraire  et  éviéteBàaest-frronée  de  IV* 
tiolê-.aact»d^ulf(Milsortt;'        •  • 

Et-«Uendii ,  en  fnit,  (pi'nn  procès  -  verlial  noi* 
argué  de  faux  conslale  que ,  le  i5  septembre  1821, 
Hober»  DeVlcq  père  a  été  trouvé  péchant  dans  la 
rivière  d»Seine  avec  un  filet  appelé  échiquier,  noa 
scellé  du  plomb  prescrit  ; 

,  •       est  dit  dta»!  ce  procès-Twtal|  que  les  mai  lice 
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de  ce  filet  n'avaient  ras  trois  lignes  dVcarteiucn  t  d'un 
nOBuà  à  rautr«  {  qu  il  était  consoquoromcnt  prulubt-  ; 

Qut  4  Cû  procès-verbal  no  constatait  poa  cette  tlt- 
meniio»  J%«  mailles  par  le  nie«urage  qid  aurait  dû 
en  être  fait  rl  qu'il  aiifaitdù  énoncer;  s'il  ne  prou- 
vait lias  ainsi,  jusi^u'à  iscription  de  faux,  que  IVn- 
gin  fût  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  proliilx  A  n-i 
engin,  remis^rovisoireincnt  par  le  gardo  saisissant 
entre  les  roaius  d*un  dépositaire  judiciaire ,  a  ciû 
depuis  npiéaeaté  à  U  justice  |  %wi  let  tiibiuuus 
chargés  de  slttiMr  ■uc  ^  pourstiite  ont  eu  ainsi  les 
moyens  de  ^^H^r  sa  furmc  et  les  dirnfnsioni.  de  sC'> 
masilcs;  que  le  prévenu  ilVilluiirs  n'a  [>as  cuntc-st^?, 
à  tet  ég  ir  j,  ce  qui  était  portû  dans  lo  proccs-Tcrbal } 
•  (hia  sL«  pour  fanKtpr  la  tni^qgqrtau  filet»  09  tu 
a  détadié  w  bfttoa  et  le  wna^tt  «asqmd|  u  était 

ndupli-,  les  moyens  do  preiiTC  n'en  ont  pas  été  al- 
tères, uarce  que  le  délit'V-'tait  i!ans  lus  dimcniiuJiî 
des  mailles  du  filet  qui  était  représenté',  tl  ii'  ii  i!an$ 
les  bâton  et  cerceau  sur  lesquels  il  était  monté} 

Que  d'ailleurs  le  mij^lsiére  public  ollcait  de  prou- 
ver l'identité  du^^jfcHpaéMnté  avecl» filet  saisi,  et 
^ue  cette  p^uve,  n  eue  ÎToIt  été  nécessaire,  nu 
pouvait  être  rejet-'c  ] 

,  Que  cependant  lu  tribunal  du  Versaïllcs,  sons  le 
prétexte  que  l'engin  qui  avait  été  l'objet  des  pour- 
fuites  n'avait  pas  été  d^osé  au  ererfe  incontinent 
après'qu'il  avait  été  soiai)  a  relusé  de  ^admettre 
cuntme  piùcc  do  conviction  i  l'appui  d'un  procès 
verbal  »ion  attaqué  ,  ot  do  prononcer  contre  le  pré 
venu  1.1  coiidaninalion  à  la  j>elnc  (ju'll  avait  encou- 
rae}  en  quoi  co  tribuaol  a  Tait  une  fausse  applica- 
tion du  susdit  artiele  Sl3  f  titre  XXXI  de  l^rdon- 
MUiee  dfl^  1690  »  et  mt  enite  violé  l'article  .10  du 
mêine  tttri  de  la  susdite  ordoanaaoe  t 

Par  ces  molifs,  la  cour  casse  et  annullo  le  jnrjC 
incnl  rendu  par  le  trlLuiial  de  A  crsaiiles,  lo  14  rnars 
,  dihifor; 

>    £t ,  pour  être  sutué  conioraiénient  à  la  loi  sur 
l'appel  du  ju|ement  renda  par  le  tribunal 
tioÂnel  de  Mautes ,  ronroic les  partircs  et  l?s  pièces 

.  du  procès  devant  le  tribunal  de  Chartres ,  cbef-li< 
du  V^anaBMBt  d*£un-«t«Loii«. 


t8M.  18  wriL  ARRÊT  DE  LA  COVR  DF 
CASSATION.  • 

'Prévenu.  —  Citation.  —  La  comjmrution  vctonlbire 
et  sans  citation  ^un  prévenu  de  délit  devant  le 
tribunal  eometmiMl  peut  vaiablmeut  saisir  /« 
trUuitaL  * 

JOSSTB  Bunnir,  prévenu  d'un  dé[!t  de  cbnsse 
conwûa dans  une  forêt  royale,  compari;i  volontai- 
rement et  sans  citation  préalable  devant  le  tribunal 
corroctionael  de  Rocreyi  lequel|  sur  la  preuve  db 
délit ,  le  condamna  aux  petnea  portées  par  la^loi. 

Sur  l'appel  du  proconar  du  rot,  le  trilnmaldc 
.  Ciarlc\illc  ,  sans  rien  statuer  au  fond  ,  amuilla  sini- 
plenent  le  jugement  du  tribunal  du  lîocrov,  d'a- 
près le  motif  <juc  co  tribunal  n'avait  pts  été  ya!a- 
pUpuent  saisi  par  la  comparution  volontaire  du 
.  yfirnnit  fetto  muUn  às  «a&iir  1m  tcibunaoi 


recliountls  11  cl.iiit  jj^ljii  iiiJiijm'e  dàjis  l'article  182 
d  II  Code  J'jiistnii  lii  m  criiniiie!  le. 

C'était,  de  la  part  du  tribunal  de  CharlevilU,^ 
(aire  un  déni  de  justio:  à  la  iaveur  d*une  foune  in- 
terprétation dudit  article  183. 

Son  jugement  a  été  cassé  et  annulli-  duii",  les  t.  r- 

Ouï  le  rapjiort  de  M.  Dusscliop,  cun-ieiller ,  et  les 
conclusions  do  M.  Hua  ,  avocat  général; 

Vu  les  ariicJo  40U  et  416  du  code  dHostruction 
iminello,  d'après  lesquels  la  courdecassalion  doit 

anniiller  los  arrêts  cl  jugemcns  en  dernier  reSIOrt 

qui  ont  vïolé  les  rè^le-i  de  compétence} 

Considérant  cpie  Ion  diy)osilion$  delVuticlo  tSs 

dif  code  d'instruction  criminelle }  sur  la  maidArede 
sairir  les  tribunaux  oorrectioBiiels ,  lA  sont  point 
connues  dans  des  termes  restrit '.ifs,  et  qu'aur  .in 
autre  article  du  mdme  code  ne  d.  Ieii<l  m. a  jiai  iie» 
de  se  présenter  volontai retient  devant  lendits  tribu- 
naux sans 'citation  préalable  ou  ordonnance  de 
renvoi} 

Oiic  la  comparution  volontaire  et  spontanée^e 
p  irtits  peut  donc  vaiableiffcnt  saisir  les  tribunaux 

l  'irri  f  iliinrels  ,  Ini  îijue  !.i  1 1 1:1  n.ii  sa:,ce  du  fait  qui 
leur  d  féré^  so  trouve  d'aillLuis  placée  dajis  leurs 
allrilnuions  ;  , 

Que,  dans  l'espèce ,  l'administration  foieetière et 
Joseph  Burlin  se  sont  volontairement  présentés  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Kccroy,  pour  y 
voir  statuer  sur  un  délit  de  chasse  dont  It'dl;  Burlin 
était  prévenu }  ^  , 

(>ue  ce  délit  étant  de  la  coniBétcncedes  tribunaux 
correctionnels ,  le  tribunal  de  Kocroy  en  a  été  rala- 
blementsaisi,  et  qu'ainsi  il  a  coinpéterameDt  procédé 
en  condailknant  le  prévenu ,  d'après  les  preuves  ac- 
quises du  <!'  ilt  ,«aux  peines  port      p.ir  la  loi} 

Q:;e  n>  arimoins  le  tribunal  de  Charle-v  ille ,  s:;i.<.i 
par  r.ipj  id  du  procureur  du  roi,  et  appliquant  faus- 
scoAut  l'article  18a  du  ccde  d'insiructiou  crimi- 
nelle} s*est  boraéàanntiller  le  jugement  de  première 
înflarce  comme  irrégull."  r:  inc:iî  n  r.lu,  sur  le  mo- 
li#que  n'y  ayîint  eu  lu  onlniuiaiu  e  d.^ieuvui,  ni  ci- 
tation donnée  au  pr  \i  rni,  le  tribun  >1  de  llocrov 
n'avait  point  été  U  f^.iUn.cnt  saisi  :  d'où  il  suit  qu'en 
refusant  sous  ci?  pré  texte  dâ  statuer  sur  le  fond  du 
procèSjle  triblUial  de  CharleviUe  a  commis  xm  déni 
de  justiée  al  méconnu  les  règle^e  fa  comp.tti.ce  et 
de  ses  attributions} 

Considérant  que ,  dans  cet  clatde  I4  proetdure|U 
cour  ne*  peut  s'occuper  de  l'examen  dés  autrea 
moyens  de  cassation  présentés  j>ar  le  procowmr  du 
roi ,  puisqu*ils  ont  pour  objet  des  points  de  droit  sur 
lesquels  le  jugement  dénaïu  .  n"a  point  prononcé  :  * 

D'après  CCS  motifs,  la  uni*,  1,  isaiu  dr.>it  aup-nir- 
voi  <iîi  procureur  du  roi,  c.is,?  et  nnnulle  le  jur,- 
ment  du  tribunal  correctionnel  de  Chftrleville,'du 
février  182a  ; 
.  Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  pr^n  s  di-vnnt 
le'tribonal  d^arrondissement  d*e  Lao:i,  cl.  i-llcu  ju- 
diciaire du  d^-partement  de  TAisnc,  ï  <     i    -j^né  p.11 
deiibtTatiou  de  la  cour  prise  à  la  clinnihn  du  cnji- 
seil,  pour,  sur  l'appel  du  jugement  de  p.rerciéro  ir.s-  • 
tanOB  du  tribunal  de  poUce  eomctionnelle  de  l'ar- 
«wudînemént  da  Aocrojr,  du  3b  novembre  i8ai  » 
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f-[T(^  procédé àpA  «wvfkirjafllMémt  ccjtafbnfiéî»6&t 

à  b  loi. 

Or<lonnn ,  elc. 

Fait  ut  prononco  ,'ctc.  Section  criminelle,  etc. 


*ia{«të«i.sift^  les  frais  nrde-mU  à  la  cbargc  àea 
coonniuies  par  in  trrétéa  dn  préfet ,  et  que  le  sieur 
Paran  ne  pourrait  lei  réclaflMrfÎM  a|aar\  *l  finnw 

nimit  lui  st-ul  &  ce*  frais.  9fi:Pfc*' 
.  Pourv  ci  au.  conseil  dV-tatoctetro  ht  inêté*  &u 


■   JSow.  Anmill.iiion  ,  le  m me  jour,  i3  avril,  A  p.ir  h^s  ,:_jf_,  ^»  j., --_-_m   ^  „  'am 

Ae  Chjrle«iUc  ,  dmna  la  c«iue  de  Ra«{oU  Cbastio  fila. 


iBaa.  19  avril.      AumÉTl  sv  inminiB  vt 


con%ét«nce  «t  dVkeAi  ée^poirrcAr.  ' 

H.,  cxri^î  de  pouvoir  du  prt  fet  de  la  Lozère ,  a  dit 
le  sieur  Parnn  ,  est  ici  Je  toute  évidence;  aucune  loi 


KAJJca».  —  Sur  r<jccn',m.}lion  des  pn'posts        n'accorde  aux  prûteis  le  droit  de  «urrcillancc  «or  le* 


iflbs.  ao  oFril.  ^OmiêtÀv'em  vo  mm.  Conflit. 
^  Exécution,  —  SunU,*  ^  > 

JLortq^um  eomflit  a  été  élevé  contre  un  jugement  ou 
•  un  arrêt  émané  deTt^toriic  judiciaire ,  Il  doit  être 

sursis  à  loutc  procédure  judiciaire  f  jusqu'à  ce 
qu''ilait  été  prononcé  gar  U  conseil  d:  Etat  sur  le 
cot^U»       ^  ■ 

Ute.  Veja»^Mldo  tas  4ii  code  péaeL 

1822.  1".  mai.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  des  particuliers.  —  Commune.  —  Droit  d'af- 
pmage,  ■  »*  Compétnet, 

Un  préfet  ne  peut  pas  interdire  la  jouissance  dCun 
iais  au  propriétaire,  tous  prétexte  est  dé- 
vasté parealta  /db^mmc»  prM^  t 

La  conteatatàlM  fldl^itèee  entre  une  eotftmune  af- 
imtagètt  9t  m  prop  rié taira  d»  bois  sur  le  iteq/sere- 
matt  éfma  rvUe  qu'il  prétend  bU  An  data  à  mi- 
«M  d^mt  dioitd'àffim^,  têt  tft  ressort  des  tri- 
bunaux. ^ 

Le  sieur  Varan  est  propriétaire  de  la  forêt  de 
Mercoire,  sur  laquellejplutîeara communes  prétcn- 
deat  avoir  un  droit  d'aUOtMfie.  8oA«  I0  prétexte  que 
le  propriétaire  cuivrait  à  d«  nonbreiiaea déTasta* 

tionsJaus  cetic  forét,  le  préfet  de  la  Itozèrc  y  a  fait 
établir  di  sganh  s  forestiers  aux  frais  des  communes 
prétendues  ^touagfères  ;  il  y  a  inter<lit  l'cnlrt-e  des 
troupeaux  étratigcrs ,  il  a  iuté  en  outre  époques 


forêts  communales,  et  à  ploa  forte  miton  sur  cellea 
des  particuliers.  CetUMÎ  ne  sont  souaifs  au*&  queU 

3ues  formi!it('>i  r'>l.itives  aux  coupes,  lormanté^ 
ont  riiiobservation  donne  lieu  à  des  amendes  qui 
doiveat  être  pronoacées  par  les  tribunaukj  sor  fit 


.4ldminisirations  auprèt  des  préjets,  (V.  la  circu 
hira  4a  ifrjuia  suiffuit.)    .  . 

Ueta,  Cette  circulaire  fait  conniîire  lei  récompenses  a»  luojveat  être  pronoarees  par  les  tn 
rrdée*  k  Âlgardaa  poor  des  traTanz  d'aaiiiUi«atio»cae-  poursuite  de.  la  direction  des  forêts, 
iitevatmi. .  '      ■      .     Oq  olijeetera  peuttétre^ue  le»  aii<té»  dtf*prffet 

avaient  été  pris  dans  rin^rét  det  commun^^itToua- 
pcros;  mais  d'abofd  le  droit  d'afTouage  était  con- 
te ,  et  c't  t.iit  nll^'  tiil>imaux  qu'appartenait  la 
connaissance  de  cette  contestation  :  en  second  lieUf 
là  supposer  qHc  ce  droit  fût  i^flbanu,  ce  n'était  pas 
tfti  motif  pour  priver  le  sieur  faciB^I^ftdniiiiftniR 

tion  de  sa  propriété.  * 

L'arrêté  du  conseil  de  pféfiKlure  *sf  ■également 
vicié  d'incompétence.  La  rederance  demandée  à  la 
commune  de  Langogne  l'était  en  vertlt  éfv^  titn 
authentique.  Si  le  conaeil  de  préfectuie  pensait  qw 
la  comiBiiae  flkt  fondée  dana  aon  wfoi ,  {]  devait 
l'autorTser  à  plaider  devant  les  tribunaux,  seuls 
juges  compélens  do  la  valiùitL-  du  titre,  puisque 
cette  validité  ne  pouvait  rfro  jugte  que  par  les  prin> 
cîpes  fin  droit  commun;  il  ne  pouvait  pas  ordonnei 
la  compenm^n  de  cette  redevance  avec  des  tsàm 
de  garde  et  de  conservation  de  la  forét  de  MefCoB»! 
étahlls  en  vertu  d*actes  abusifs  et  nuls. 

Pour  les  commune;  ,  il  a  n'  pontlu  :  que  l^furèl 
de  Mercoire  étant  indivise  entre  le  sieur  l'aranfel 
l'Etat ,  le  préfet  de  la  Lozère  avait  pu  prendre  lee 
arrêtés  inciimiàéB  dans  ^intérêt  de  1  jÊtat  «  d*aatijtK 
mieux  que  CM  arrètéfl  n*étdait-  qtie  tenporalfea  et 

d'urgence,  et  qu*ils  ne  contenaient  que  des  me^urcv 
administratives  pour  la  conservation  do  la  forét  et 
d  u  droit  d'aSboage  des  communes  ;  ^ 

QW)  quant  à  l'arrêté  du  conaeil  d«rpréfectnre}  U 
nVvait  rien  jugé  au  fond.)  qu'il  avait  nAme  réservé 
Ics^roits  du  sieur  Parnn  ,  en  décidant  qu'il  pour- 
rait les  exercer  quand  il  fournirait  seul  aux  frais 
lie  garde  de  la  forét  ;  qu'ainsi  U  STalt  «gjl  dmiS  IsS 
bornea  de  sa  compétence. 


des  coupes  et  lo  nombre  de  duuvsttee  d«  bois  (tve-<    Ces der|ierf  mof ens,  peu  confcfmesaux  prindpas, 


BMtP^  chaque  affouager. 

Le  sieur  Paran  a  ^ontesté  le  droit  d^ffouage  à 
toulcii  IfN  t  otnmunes,excc'jtti':  i!a  ^  ille  de  L<A^ogne, 
qei  l'avait  acquis  moyennant  une  rente  annuelle  de 
cent  firancs ,  qu'elle  avait  acquittée  pendant  long- 
tnnps,  mais  qu'elle  avait  refusé  depajer  depuis  ic$ 
arrêtés  d^  préfet  de  b  Losève.  Ba  conséquence,  le 
sieur  Paran  a  drma'ndé  au  conseil  de  préfecture  l'au- 
torisation de  la  poursuivre  devanl,los  tribunaux 
pour  U  f.iire  condamner  i  payer  les  annuités.écliues, 

Bu  arrêté  du  vj  janvier  10184  conseil  de  pré- 
Cecture  non-seulement  a  refuté  cette  autorisation, 
insisettcore  à  décidé  que  les  annnitét  échues  teraienl 


ont  été  repoussés  par  ^ordonnance  suivante ,  con- 
formément à  l'avis  de  l'administration  des  forêts. 


Lotrui  efb*  Sur  b  rapport  do conilé  4a  < 

tieux ,  . 

Tu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  4a  1 
Paraa,  enregistrée  au  seciêDarlat  général  de  netn 

conseil  d'état ,  lo  3o  juin  1619,  et  tendant,  etc.j 

Considérant ,  dans  l'espèce,  que  le  préfet  du  d^ 
parlement  de  la  Lozère,  en  privant  le  sieur  Faran, 
par  SCS  arrt-Lés  des  6  juin  et  18  septembre  i8in  et 
a6  jainicr  idi3,  de  l'administration' et 4e la lenla* 
saaoe  d'une  forêt  qui  lui  iippartientf  •  «auém  aaa. 
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fouvoin  i  —  Cbiuiidéniit ^iie  la  coateaUtion  élcTée 
matrt  \»  «imir  Fuu  ei  k  conmoae  de  Langngue , 
cur  le  lecouTTement  d*UM  iMt»  «fu'il  ■ouliant.  lui 
être  due ,  à  raison  d*un  drott  dMFouage  réclamé  par 

ladite  ciiinniuni',  fSl  Ju  ressort  tics  t riliiiiiiiax }  — 
Et  que  leconteildc  préfecture,  en  decul  int,  par  son 
wn«tédaa7  janvier  t8i8,que  le  siiur  l'araa  ne 
pouvait  pounuÎTn  le  recouvrement  de  ladite  reate^ 
e  axoéde  les  bonesda  n  coapélmiee{ 

Notre  ro:i>t  i!  il'ét.it  entendu»  BOM SiVODS f  6tC» 
Art.  l»^  Lt's  arrêtes  du  [iriifet  do  département 
de  la  Lozcre,  des  6  juin,  iH  ét  iitcmbrn  i8ia  «t 
26  janvier  18 13  ,  et  Tarrété  du  conteil  du  |>réfecture 
diidit  d^pwteaMnt,  e*  data  én  27  janvier  1818, 
aoni  unulUa  pour  auèc  d«  poavoir  et  pour  cauae 
d^incompétenee. 

2.  Les  communes  d'Allène ,  d'Arzène ,  de  Ch&- 
teauncuf,  JIhIvlzuI,  Cliàteauncuf ,  Chandayrac , 
LangOguu,  Lu<  ,  la  l\oiivii  re,  Saiiit-Jean-U-Fouil- 
louxe et  Saint-rrc^al d'Albugos  sont  coadainnées aux 
déiiens. 

i.  Kotre  aude-dei-ewaiw  etoM  minUtrea  de  Tio- 
térieor  et  £i  financée  lont  ckargfée  ,  etc. 

i8as.  !•«,  mai.  —  Oruonicaiïci  Df  roi.  — Do- 
ataùua  nationaux.  —  Vente,  ^  bUopfétaHon. 

—  Frais.  —  Cornpctence. 

Un  terrain  donné  pour  conjin  à  un  domaine  vendu 

M  doit  jNW  étn  déeiofé  eommt  comprië  dûiu  ta 

vente. 

Les  conscih  de  préfecture  peuvent  employer  comme 
moyens  auxiliaires  d'inUtffitlltumt  Im  txper- 

tiscs  ,  les  enquêtes ,  etc. 

Les  questions  relative*  à  la  restitution  des  fruits 
$oiud»Mttort  du  trihnmx. 

i8m.  4  mai.  Al\.B.ÈT  DE  LA  COUR  D£  CAS- 
SATION. 

Marque  fijrestiine,  —  Marteau. 

Uenlèvement  de  l'empreinte  Ju  marteau  royal 
appliquée  sur  des  arbres  ,  et  la  transport  de  cette 
marque  sur  d^autna  arbres,  dam»  deg  intentions 
fiwsduleutea,  conatitmiU  tm  eiimm  ftim  par  Par- 
tiele  439  du  coda  pétuU. 

Le  procureur  général  expose  qu^il  est  chargé  par 
Mgr.  le  garde-dos-sccaux  ,  ministre  de  la  jii>.ll(:e, 
de  requérir  un  réclcmcnt  do  juges  sur  uii  cou  it  né- 

Satif  élevé  entre  la  cour  rov->li-'  de  Culmar  (chambre 
.^accusation)  et  le  tribunal  correctionnel  de  Scbe- 
lestât,  dans  FalTaire  du  nommé  Scbvranger ,  pré- 
venu d'avoir  enlevé  ]«  awrqne  dn  mirteau  royal 

Sii  ev^t  été  apposée  inr  des  arbre*  destinés  à  être 
«attiis  dans  un  huî'î  comuiunal  ,  et  de  l'avoir  re- 
portée sur  d'autres  arbres  d'une  plus  grand^di- 
niension.  * 
Voici  les  faits  : 

Xjk  commune  de  Rosheim  ayant  &it,en  1831  , 
une  coupe  extraordinaire  dans  la  forêt  qui  lui  ap- 
partient ,  on  apposa  la  marque  du  marteau  royal  sur 
les  arbres     devaient  être  abattus. 

ToKB  m. 


a  \  a  s  t 


lain'  ,  eu  a\ait 
a"ri  s  li;s  eui- 


Le  17  juillet  dernier ,  le»  gardes  foresders  cons- 
tatèrent par  pro.  <  s-\erbal  que  ,  dans  c 
dont  le  ileur  llelflcr  était  adjudicataÏLi 
enluTc  rraudulenaement  de  quelques 
pr«intes  du  marteau  eu  type  royal ,  et  qu'ensuite  on 
tes  avait  arlistement  incrustée*  sur  des  souches  de 

plus  forte  i!laii  tisii>n. 

Des  poursuites  ayant  cte  dirigées  à  ce  sujet ,  Jo- 
seph Se  h  wanger ,  biicheron,  cmployj  à  l'expluita- 
tâonde  la  coupe,  fut  prévenu  d'être  l'auteur  des  faits 
COBSIalés  par  le  procès-%erbal  de*  gardes  forestiers  1 
eu  conséquence ,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Schelestat ,  par  ordonnance  du  9  février  dernier , 
considérant  i|U>-  le  lait  rej^roché  à  Scbwanf^rr  rarar- 
térisait  un  crime  prévu  nar  les  articles  4I9  nu  140  , 
l4t)  «4»  et  143  du  code  pénal,  ren\<)ja  l'alïairp 
au  procureur  ^oérali  pour  faire  sutuer  par  la 
chambra  des  mues  en  accusation. 

La  cour  ro'wile,  par  suite  de  ce  renvoi ,  rendit , 
le  21  du  nii  iui  iJlois ,  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  s 

tt  Considérant  qu'il  résulte  de  la  procédure  que 
»  la  commune  de  Rosheim  ayant  lait,  en  i8ai  ,  la 
»^ vente  d'une  coupe  extiaorninairc  de  bois  dan»  la 
o'^forêt  communale,  les  aoamés  Joseph  Helffer  et 
»  Félix  Schérer  de  Bosheim  se  rendirent  adjudica- 
a  taires,  et  pour  fixer  d'autant  tnieux  l'esploita- 
»  lion ,  on  apposa  sur  tous  les  arbres  qui  étaient  à 
■o  couper  l'empreinte  du  marteau  royal  j 

»  Considérant  qu'il  est  constaté ,  par  dos  procï  s- 
»  verbaux  dressés  par  les  gardée  forestiers ,  que  , 
a  durant  l'exploitation  |  on  a  artistameut  enlevé 
»  l'empreinte  du  marteau  royal  qui  était  anposée 
n  sur  lerlalus  arbres,  pour  la  transpnrtt  r  adroite- 
ment sur  d'autres  arbres  d'une  plus  grande  di- 
mension ,  et  ces  forestiers  estiment  que  le  dom- 
maia  résultant  de  cette  transposition  peut  être 
estimé  à  1 5o  francs  } 

rt  Considérant  que  cette  transposition  ,  quiri- 
qu'elle  n'ait  pu  priililer  qu'aux  adjudicataire*  et 
qu'elle  n'ait  pu  être  faèlc  que  dajis  leur  intérêt , 

•  a  donné  lieu  à  une  procédure  criminelle  ,  dont  le 
»  luttât  est  de  mettre  à  couvert  les  adjudicataire! 
»  et  qui  frappe  uniqueflMut  sur  le  prévenu  Joseph 
j»  Schwanger ,  (lui  est  un  misérable Mcheron ,  l*un 
»  de  ceux  qui  ont  exnloité  !  1  coupi!  ,  et  qui  n'a 
»  nullement  prolité  de  celle  nl  ^u(^■li^re;  on  a  dé- 
»  cerné  contre  lui  ordonnance  de  prise  de  corps,  et 
o  les  pièces  ont  été  renvoyées  à  M.  le  procureur 
»  général. 

»  Dans  cet  état  de  choses,  l'aflaire,  portée  à  U 
M  chambre  d'accusation,  présente  ,  sur  la  comi>é- 
1)  tenié  ,  \\  question  île  savoir  si  les  faits  dont  il 
»  s'agit  caracleriseut  un  crime  ou  un  délit,  et  si  l'on 
»  doit  Cure  ici  l'application  des  ai;ticles4^t  *4o 
»  141  et  143  ducodepcual. 

n  Considérant,  à  cet  égard,  qu'en  principe  il  est 
n  vrai  de  dire  {ji»  ^^  tiipirinle  du  marteau  royal, 
»  opposée  sur  un  aibrc,  tjai,  par  ce  moyen,  est  mis 
»  en  réserve,  est  un  a(  te  i!e  l'autorité  publicjue  , 
»  qui  impose il'ad|udicalaire  et  à  tous  autres  l'obii- 
»  gation  de  ne  point  toucher  à  l'arbre  sur  lequel 
»  elle  est  apposée ,  et  que  k  destruction  de  cette 
a  omprainte  devient  alors  ua  crime  jprévu  par  les 

•  arttcles439i  140  et  141  du  code  pénal  { 
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du  m*rt8«ii  vDyal  appoi^M  nir  Au  aftirw  déli- . 


x>  usiner  iiii^cii  rosen 
a  tiiictemeiiTsur  tous 


»  Mai» ,  dans  l'espèce  particnlière  ,  remprclntc 
(In  niiirtcau  royal  n'a  point  <Ué  .ij>posée  sur  ties 
LTve  ;  eWit  a  été  ap|>osée  iiidis- 
it  les  arl)rL'S  qui  ('•taient  à  cou- 
»  pcr  :  en  soric  que  ,  loin  dV-ire  un  acte  cooMnra» 
»  toire  et  unc'sauvcgurdc  pour  les  nrbres  MIT 
s  queU  «Ue  était  apposée,  ello  indiquait  as  coa- 
»  traire  i|a*il  fallait  lêa  abattre.  Il  «st  rénifté  de  U 
»  que,  pour  rendre  cet  abattement  pIu';  Tnirtueux  , 
»  on  a  transporte  Pempreînte  sur  d'autres  arbres 
D  dont  la  Coupe  ,  ù  ruinon  de  leur  dimension,  était 
9  plus  profitable  auxadjudi(:ataires  :  cette  manœuvre 
B  Bauauleiise  est  une  fourberie  ,  une  filouterie, 
»  paHible  des  peines  correctionoellee  édictées  par 
»  rartlcle  4o<      code  pénal;  mais  ce  B*est  point 

»  un  rrimc,  d'atit.uil  plus  que  les  articles  i4o,  14' 
a  et  4-^9  dudil  code,  sont  relatifs  qu'à  des  faits 
u  qui  entraînent  perte  pour  l'Etat  et  jiour  la  chose 
»  publique ,  et  il  n'est  pas  question  ici  Je  bois  ap- 
a»  partenaat  à  Pfit^t  ou  au  domaine  ,  mais  à  une 
»  oofluoniiei  qni  m  «éclame  rien  pour  l'astucieuse 
»  spolîatioii  qu*on  lui  a  faite  d*une  valeur  en  bois 
»  (le  i5o  francs. 

3»  D'ailleurs  on  ne  doit  pas,  d'après  les  wr-,  do 
p  notre  législation  actuelle,  imprimer  Iégèreni>  ni 
»  le  caractère  de  crime  à  des  £ûts  qui  ne  «ont  pas 
«  ecMnliellenent  crinioebi  «i  aiuqueU  la  loi  n'a 
»  pas  attacbé  ce  caractère  par  nne  napcddoB  ibr« 
»  mello  et  non  équivoque. 

»  Or  ,  1.1  transposition  de  l'empreinte  d\i  mar- 
»  tcau  royal  sur  des  arbres  plutôt  que  sur  d'autres , 
»  dont  sncnn  n*a  été  mis  en  yéterre ,  a*a  pas ,  à 
»  faeancoup  près  |  autant  de  gratité  que  la  destruc- 
»  tion  de  cette  ejnpreînte  sur  un  arbre  qui  a  été  rais 
x>  spécialement  en  réserve  par  l'apposition  du  mar- 
»  tcau  royal,  et  qui ,  par  cet  acte  d'autorité  publi- 
»  ijilL-  ,  ne  peut  vire  nii'ï  en  c<>U["'  -laiis  jiurtcr  at- 
a  teinte  à  la  chose  publique  et  à  l'inteièl  général  ; 

»  Considérant  enfin  que  la  voie  correctionnelle 
•  parait  être  la  seule  parf^uelle  on  puisse  atteîn- 
»  dre  les  mis  coupables  de  cette  manonme  firau- 
j>  dulcusc  : 

»  l'ar  ces  motifs ,  la  cour  ,  sans  s'arrêter  i  l'or- 
»  donnancc  de  prise  de  corps  décerni'c  par  les  pre- 
a  miers  juges ,  laquelle  est  annullée ,  renvoie  le 
a  prévenu,  néanmoins  en  état  d'arrestation,  au  tri- 
correctionnelle  de  Scbelestat, 
être  procédé  et  statué  sur  le  délit  forestier 


a  bunal  ,  section 
a  pour  y  être  proc 

ainvi  qn'i!  a^i'-^rtiendra. 

a  i  t('  po;ti'o 

tribunal  corrtcliounol  de  ^icliel-'slil.  Ce 


j>  dont  il  s  .igit 


Coiiforini'nieul  à  cet  arrri  ,  l  ,;llairi' 


devant  le 

tribunal  a  rendu ,  le  19  mars  dernier  ,  le  jugement 
d'incompétence  dont  la  teneur  euit  t 

«Vu,  etc....  Conaidérant  que  s'il  est  vrai  de 
•  dire  que  le  fiût  imputé  à  Scbwanger  est  un  vol , 

M  il  S'il  aussi  vrai  de  dire  (juc  ,  [lour  qu'il  soit  p.is- 
a  siblc  des  peines  correct i'>n ticl^s  sculoiiieiit  ,  il 
s»  faudrait  (pi'il  fût  <b''giii;i'  ilr  toutes  les  cirronstan- 
m  ces  qui  l'accompagnent  ^  mais  ici  les  moyens  em- 
9  plojrée  pour  lo  consommer  étant  et  devant  pa- 
is rai  Ire  plus  graves  que  le  but  que  le  prévenu  au 
»  fond  se  proposait ,  ce  sont  les  cirronstances  qu'il 
a  &ut  prendre  en  consïJi'raiion  pour  qualifier  le 
«  finit  t  or,  il  est  i>ors  de  doutç  que  les  empreintes 


n  vrés  à  l'adjudicatai re  ,  opèrent  une  disposition  on 
»  sa  faveur,  inili(pient  sa  propriété  et,  par  contre, 
»  imposent  l'obligation  .1  tout  un  chacun  de  ni.iin- 
a  tenir  ces  empreintes  et  aussi  de  respecter  la  pru- 
1»  priété  des  arbres  non  marqués  ,  qui  sont  à  con- 
»  aarver  an  profit  du  propriétaire-vondeur  et  l'é- 
a  taient,  an  cas  particulier,  au  profit  de  la  com- 

yy  nnine  de  Rosheim  ,  par  cela  même  que  ceux  qui 
f)  étaient  à  abattre  portaient  l'empreinte  du  niar- 
»  te  au  royal; 

»  Considérant  que  l'article  4^9  est  général  dans 
»  sa  disporitîon  ;  que  son  tante  n'admet  point  de 
»  distinction  ;  qu'il  tfeflt  M*  Mmie  dèa-lors  d'en 
n  établir  ;  qu'il  suffit  de  détruire  un  acte  original 
3!  de  l'.uiloriti-  p>il>llquo,  tel  qu'est  l'eniprt  in'.i-  du 
n  marteau  royal  ,  pour  être  passililo  des  peines  «pio 
»  porte  cet  article  ;  |)eu  inipurle  (pie  la  destruction 
»  s'opère  sur  des  arbres  désignés ,  par  l'application 
a  de  l'empreinte,  pour  être  abattus ,  ou  sur  ceux 
»  désignés  par  IncoBnune  pour  être  réservés,  efe 
n  peu  importe  encore  que  le  préjudice  résultant 
»  de  cette  manœuvre  rrimiiu  lle  frappe  les  droits 
n  ou  intérêts  de  l'Etat ,  d'une  admiriistration  ciuel- 
o  conque  ou  même  d'un  établissement  particulier, 
»  puisque  la  généralité  de  l'article  4^9  *^^^té  le  rend 
»  applicable  à  toute  destruction  d'actes  original» 
m  de  l'autorité  publique ,  peu  importe  qui  doive  «n 
a  être  lésé  ; 

»  Considérant  qu'il  est  vrai  qne  les  articles  l^O 
»  et  14 1  du  code  pénal  ne  sont  relatifs  qu'à  des 
»  faits  entraînant  perte  pour  l'Etat ,  mais  qu'il  n'en 
a  est  pas  de  même  de  ceux  i4a  et  143,  qui ,  s'ex- 
o  pliquant  sur  les  cas  non  posés  par  leaaroclês  pré» 
»  cédcns ,  parlent  de  l'application  ou  tisaM  dflt 
»  marques  du  Gouvernement,  au  préjudice  d'autres 
jj  corp.irations  que  l'Etat;  (ju'ainsi  si  ces  derniers 
»  articles  doivent  être  appliqués  dans  l'espèce  ,  lo 
a  Ait  Imputé  à  Schwangor  d'avoir,  dans  une  l<irct 
n  communale,  transpose  les  empreintes  du  marteau 
»  royal  d'arbres  à  couper  «ur  ceux  qui  ne  devaient 
»  pas  l'être ,  est  prévu  non  pur  WM ,  mai*  par  deux 
»  dispositions  pénales  f 

»  Considérant  (pie  Schwanger  a  agi ,  dans  tous 
a  les  cas,  avec  uu  esprit  de  malveillance,  soit  qu'il 
»  ait  cherché  i\  nuire  à  l'adjudicataire  HclfTer,  soit 
»  encore  qu'il  aitdicrché  à  créer ,  en  fiiveurde  c«- 
»  luî-ei,  un  titre  de  propriété  sur  un  objet  autre  qiM 
»  celui  (]ue  l'autorité  lui  avait  attribué ,  en  nuisant 
»  par  cousi-cpient  i  la  commune  de  Rosheim; 

K  Considérant  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises 
»  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Colmar  n'est 
»  point  attributif  d«  furidiction,  mai*  quHt  a*  fidt 
a  que  l'indiquer  t 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  faisant  droit  aux 

n  C{jnchisinris  (lu  ministère  [Uiblic  ,  se  déclare  itt- 
"  coni|Kl<nt  [Miur  LOiinaitre  du  fait  imputé  à 
»  S^nvanger. 

Co  sont  ce  jugement  et  cet  arrêt  contradictoires 
qui  sont  soumis  i  la  Mg!BSSe  de  la  cour  et  qui  néces- 
sitent sa  décision ,  pour  rendre  un  libre  cours  à  la 
justice. 

L'exposant  aura  peu  de  cliosc  h  dire  pourfliOtlVeX 
son  opiuiou  sur  le  coniUt  dont  il  s'agit. 
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Pour  parrenir  à  la  10101100,  il  faut  d'abord  re- 
connaître que  rempreintadn  narteau  royal ,  apposée 
sur  ui\  arbre  ,  est  un  acte  de  raiiforili  publujuc  :  re 
point  essentiel  n'a  point  clé  niécoiinu  par  la  tour 
royale  lie  Col m.ir;  i-t  li'il  avait  pu  y  avoir  quelque 
doute  à  cet  égard  ,  il  aurait  été  lèvé  par  un  arrêt  de 
la  cour  du  i4  août i8ia. 

Une  foia  ce  priacipe  reconnu  ^  on  a  de  la  peioe.à 
conceToir  comment  la  cour  de  Colmar  a  pu  écar- 
ter la  conséquence  qui  en  dérivait  :  cVst  donc 
avec  raicon  que  le  tribunal  correctionnel  a  «onsi- 
déré  l'enlèvmncBt  de  iVmpreintodu  marteau  myal 
comme  la  suppraiiion  d*an  acte  oiigîiial  de  l'Auto- 
rité publique. 

Ce  crime  est  piéni par  l\g|icle 439  du codjpéml, 
ainsi  couru  : 

'  c  Quicimrjiir  .lur.i  volo)  laireiiKMit  lin'ili'  ou  dé- 
»  truit  d'une  manière  quelconque  ile«  registre*, 
»  aÛnvtM  00  actea  originaux  do  l'autorité  pu  bU(|ue, 
a  des  titraii  btUeta,  lettre*  de  cliaiig»t  efTcti  de 
j*  oomnerce  on  d«  banque,  contmwilt on  opérant 


aque 

poaiiMui  ou  dédiaiyi 


pu 


ini 


»  <iblij: iiiiin  ,  >li 

s  aiiiM  suit  :  ' 

u  Si  les  pièce*  détruite!  sont  de*  actei  de  l'auto- 
s  rité  publique ,  ou  des  efleta  de  commerce  on  de 
»  bantnie,  la  peine  Mia  la  récKisioa. 

»  S*u  a*kgît  de  toute  autre  pièce ,  le  coupable  sera 
M  puni  d*iia  emprisonnement  de  a  en*  à  5  an*  ,  et 
j»  d'uiiu  atnciiiie  <)<■  lOD  fi ancî  à -îoo  fr.im  s.  » 

Ce  serait  une  idi'o  lutlK-  et  misérable  que  d'ob- 
Mnrer  qu'il  n'y  a  pas  ici  destructioB)  puia^ua  les 
«mpniutea  n'ont  été  quo  déplac(«s. 
*  Il  y  a  daatractîon  ,  pui'iquc  U  marque  a  cessé 
d'exister  pour  son  objet,  daa« sa  ijiHtinirina  I rt que 
la  loi  a  perdu  sa  garantie. 

Il  y  a  plus,  le  fait  du  d>'-j>li>ccment  ,  Iiieii  luin 
d'efl'acer  le  crime,  le  complique  et  le  rend  puai^- 
aable  sous  un  doubla  npport* 

L'article  4^9  ,  que  ooua  avons  cité ,  se  lie ,  dan* 
la  ctfconitaaea ,  avec  t'aitîcle  i43  ,  ainsi  conçu  : 
(c  Sera  puni  du  carcan  quiconque  ,  s'iManl  iudi^inent 
»  procuré  les  vruis  sceaux  ,  timbres  ou  niar(|uos 
»  ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en  l'ar- 
»  ticle  14a  .  en  aura  hit  t^a  application  ou  usage 
»  pré^udidabla  a«  dielta  «m  Uliéiiiia  da  l'Etat, 
D  d'une  autorité  qudcoaquaMI  «llaM  ^UA  établi** 
n  sèment  particulier.  » 

Il  ne  reste  plus  à  l'exposant  qiw  d'observer  que 
le  procureur  général  de  U  cour  du  Colmar  a  trouvé 
tolfeiMat  le  carmtèn  A»crime  dani  le  (litdoat  il 
a*aeit ,  qu'il  n'a  pas  «ra*4fvûir  intarjater  appel , 
maleré  la  décision  antMatire  da  aa  cour  t  eVat  ce 

qu'il  a  di'clnro  dans  sa  lettre  à  Mpr.  le  nirde-des- 
sceaux  ,  de  manière  que  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel,  passé  en  force  de  chose  jugco  ,  i 
pour  résultat  d'établir  légalement  le  conflit. 

Ce  ronsidëréfllplaiaeàia  cour,  sans  avoir  égard 
à  farrètde  la  cour  lUfqla d*  42olaur  dn février 
dernier  ,  qui  sera  rega«A6  cortme  non  avenu  ,  ren* 
TOyér  la  pirOcédure  et  le  [irôveiin  rlewint  tcll<'  autre 
courrayale,  chambre  d°.<cc<is:\ii>>ii ,  qu'il  lui  plaira 
d'indiquer ,  pour  être  statui  contormMheat  à  la  loi ■ 

nit«a'paiqiMt,'«e9aMil  1822.  < 

'     •  »    ;  .  •  :  •::,.»•  :       Htgnc  'SioaWMM, 


Oui  la  nppert  da  M.  la  coaaaUler  Baillj  al  laa 
cooduaiona  da  Bile  baron  FrAteau  da  Péay ,  avocat 

général; 

Vu  rariiclu  5a6  du  code  d'instruction  criminelle, 
i  détermine  les  cas  où  il  duit  être  statué  ,  par 


qu 


voie  da  règlement  da  iuges ,  pa^Ia  cour  de  cassation} 
Vu  Parrét  du  ai  février  dernier,  par  laq«aLU 
cour  royale  de  Colmar,  chambra  dea  mita*  en  aoca- 

sation ,  a  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  COT- 


rectionnclle  ,  si'nnt  i  Nt  b 


it  ,  et  comme  n'étant 


prévenu  que  de  fourberie  et  de  lilouterie  ,  le  nommé 
rnuçoia-tloaapbSchwau^r,  pré\enu  d'Avoir, dans 
une  coupa  aslraoïdiaBira  da  la  foril  do  Koabaim« 
qui  appartient  à  la  commune  de  même  nom  »  aalavé 
1  empreinte  du  marteau  royal ,  qui  avait  été  apAMée 
sur  des  arbres  destinés  à  être  abattus  ,  et  de  1  avoir 
transférée  et  incnMtie  aardea  aoacliaa  da  plna  fiarta 
dimension  ; 

Vu  aussi  le  jugement  du  19  mars  suivant,  par 
lequel  ledit  trionaal  da  poiica  correctionnelle  de 
Scfielestat ,  pensant  au  contnlra  qM  k  làit  imputé 

àSdnvan^er  ronstitiult  un  cn'mt  f  i^aUtUotaié  Ùt' 

comin'trnt  pour  y  prononcer} 

( il >i;  ■  iib-rant  qua  CB  jugement  a  acquii  Uaulorilé 
de  la  chosa  aouvaMiuanant  jugée  { 

Qu*il  exiflla  donc  un  conflit  taraié  par  des  juge* 
mens  également  en  dailder  ressort ,  rendu*  par  «• 

tribunaux  iaib  pendans  l^n  do  l'autre  { 

ce  conflit  arrête  la  marche  de  la  justice* 

L.1  cour ,  statuant  sur  la  demande  m  règlement 
de  juges ,  formée  par  le  procureur  général  al  par  laa 
motiU  éiumcéa  dana  «on  réquiataira  | 

Sans  avoir  égard  i  l^trrêtde  la  cbambre  d*acetua« 
lion  de  la  mur  royale  de  Colmar,  dudit  jour  3i  fé- 
vrier dernier,  qui  a  renvoyé  le  prévenu  en  police 
correctionaella»  laquai  anèt-Mi»  lépvté  uul  at  aoà 
avenu  \ 

Renvoie  la  prévenu  et  lea  piéeeada  la  procédure 
devant  la  chambre  d'accuaation  de  la  cour  royale  da 
Meu  ,  pour  y  être  de  nouveau  atatué  tur  la  régla- 
maBtdaUcaaaétMioa.coabraiéBentà  la  loi. 


1822.  8  mai.  ORD0NNA>CEDU  ROI. 

Voine  {grande  ).  -rf  demin  do  AaUagt.  —  Aaiici- 
paiio».  —  Compétatu. 

Les  dtsposldotu  du  décret  du  16  dvcembre  181 
qui  renvoient  au  cpnseilde  oréjkcture  Ujagememi 
des  contrai-erttions  enuiaam  de  g/unde  VOÛit  f 
ont  t'u<  rvndan  afglk^Utaaxeaoam  9t  rMènm 


Las  contraventions  rciativcs  d  la  servitude  des  che- 
mins  de  AaUtiffe  et  marchepieds  j  le  lon}^  des  ri' 
vières  navigables  et  flottables  ,  sont  de  leur  mature 
matièn  do  voirie ttdeimU^  r^frimit»  d**- 
ptét  iet  méiioi  f^k$. 

(La  aiintara  4«  haléiiMlf  aomn  M»  Conte.)  . 

Le  sieur  Comte  est  proprli'talre  d'un  lIos  sur  la 
bord  de  la  Moaelle,  dana  la  commune  de  Cripj^ort} 
U  avait  lait  couatruira  m  miu  ijpi  i^i«apMt.t  le 

5* 
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mnrclic  pied  de  cette  rÎTicre.  Cette contraveotiODaux 
r  gli  iiii  IIS  a  été  dénoncée  au  conseil  dm  pvéfectBre, 

Îui,  ie  19  liiTiier  1819t. a  décliné  sa  compétence. 
1  l'est  fonié  mt  ee  que  rurété  du  gouvernement , 

du  la  n%  fil,  181 2,  faisant  mention  que  des  ri- 
vières navij.'al)|o>. ,  et  imn  de  celles  qui  sont  flottables 
seuU  mcnt,  f 'i  t.iit  (lux  t ri hunaux  ordinaires  à  st.itucr 
sur  les  contraventions  relatives  à  ces  dernières. 

Le  9  mars  1819  ,  le  préfet  avait  pris  un  arrêté  par 
iMiiel  U  avatt  éiari  U  eomdit  contra  la  i!4f;Biifitiftn 
d^compéteoce'iltt  coBteildeprébctura. 

Souinis  ail  <  onsi'ïl  d'rtnt,  cet  arr»^té  a  été  annuité 
par  uiio  oidoniiaiice  du  6  septembre  1820,  ainsi 
molivéo  :  , 

«c  Considérant,  dans  Pespèce,  que  ce  notait  pas 
par  voie  de  conflit ,  mais  par  apj>el  au  coiiMild*4tat, 
«t  par  Pîatanaédiain  da  laioutie  de  l^mtérieur, 
que  ie  préfet  démît  attaquer  Firrlté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  delà  Meurlhe.  « 

CVst  en  exécution  de  cette  ordonnance  que  le 

1>rèfet  a  pris  un  arrêté  nouveau,  que  le  ministre  de 
'intérieur  a  tnuunûi  à  M.  le  aarde-daa^oaaaxi  en 
^Binmt  an  comdl  d*élat  IVunité  d«  OMueil  de  pré- 

«  L*«rTlté  du  préfet  (a  dit  8.  Exc.)  est  fondé  sur 

ce  qiK^  les  rhrmins  do  hallage  sont  assimiles  aux 
chemins  litinaux,  et  que  la  loi  du  9  ventàse  an  i3 
a  atlrihiiô  iiux  conseils  do  préfecture  la  connaissance 
des  iafracliona  aux  r^lemens  sur  la  lai;^ur  et  Pali- 
gnanent  de  cee  cliaBiina. 

»  Je  croia  que  cette  loi  n'est  pas  applicable  à  IW 
pëce,  la  conséquence  que  M.  le  prèle l  en  tire ,  me 
parait     drilnirc  d'autres  principes. 

T>  La  Moselle,  dans  ledéj>artemcnt  de  la  Meurthe, 
est  eulemcnt  flottable.  L'article  538  du  code  civil 
dit  ^ue  les  routée  à  la  charge  de  l*£tat,  ke  rivières 
navigeblasoit  HottaUea,  les  relaie  de  la  mer,  etc. , 
^nina  ent  nae  auaceptibles  d'une  propriété  privée 
aMit  coniidérés  comme  des  dépendances  du  domaine 
puMic;  ils  font  r()nsi''qnemmcnt  partie  fie  la  grande 
voirie,  et  par  les  luis  du  38  pluviôse  an  8  et  29  flo- 
réal an  i#  toutes  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  ne  peuvent  être  jng^sqoe  parles  con- 
seils de  préfecture. 

•»  Il  est  vrai  que  la  dernière  de  ces  lois  ne  parle 
pas*drs  rivières  flottables  ,  q>ie  le  décret  du  lO  avril 
1812  n'en  fait  p.is  non  plus  mention  ;  mais  un  ar- 
rêté du  gouverueincnt  du  i3  nivàsc  an  5  et  le  code 
civil  les assieiila^  ans  rivières  navigables  ;  suivant 
l'arrêté  du  gouvernementt  les  chemins  de  hallage  sur 
les  rivières  Aottables  doivent  avoir  qtiatre  pieds  pour 
Te  hallage  ^es  employés  à  la  Côaduilc  d^s  flots.  Ils 
dépendent  du  domaine^ublic  et  de  la  grande  voirie; 
toute  rontravention  sur  la  grande  voirie,  lorsqu'elle 
illtércssc  Itordrt:  public  et  qu'elle  n'a  pas  pour  ob- 
jet des  intérêts  ririvés  seulement,  doit  être,  aux  ter- 
nes do  la  loi  ou  39  floréal  an  10  et  du  décret  du 
10  avrfl  181a,  réprimée  par  lé  eonsdl'depréfeetnre. 

»  L'interception  du  cneain de  hallage  sur  la  Mo- 
selle, par  la  construction  du  mur' du  sieur  Comte, 
est  m)i>.:l)]e  au  cunifiic rrr  et  nii  piilillr,  en  cmpèr liant 
le  p.issa^^e  des  préjMMés  au  flottage  :  aussi  le  conseil 
municipal  de  Oripport|  et  aoa  des  pirtieuliers) 
s'en  esl-il  plaint. 


»  C'éuit  au  préfet  i  donnv  l'ordre  de  liure 
1er  ce  arard*UB  miCr»  M  demi ,  comme  je  le  lui  ai 
mandé  ;  mais  aussi  c'était  au  conseil  de  pr<Ti  rture  i\ 
statuer  définitivement ,  conformément  à  la  loi  .lu 
a<j  floréal  an  10. 

»  Je  pense  que ,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêté 
que  ce  conseil  a  pris,  le  19  révrier  1819,  pour  sa 
tléclarer  incompétent ,  doit  étra  aaaiilld.  » 

Non-seulement  l'arrêté  a  été  aiiBnlIé ,  nais  il  a 
été  décidé  qu'il  serait  donné  eaite  au  procès- verbal 
de  contravaatiAB  devant  la  eoueil  de  préfecture. 

Louis,  etc.  SoT  le  rapport  du  comité  du  couten* 

tieux , 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
enregistré  au  «OCrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état,  le  11  iwCambn.  iSat  ,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annnllor  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  d<  imrtcment  de  la  Meurthe,  du  19  tVvrier 
1819,  par  lequel  ledit  conseil  de  préfecture  se  dé- 
clare inronij>etcnt  pour  prononcer  sur  un  prooèa> 
verbal  dressé,  le  3o  juin  1818,  contre  lo  sieur  Comtey 
pro|>riétaira  à  Gripport,  même  département,  pour 
aaticipatioa  camuse  sur  le  cbemu  de  hallage  de 
la  Uoselle;  —  Yn  l*arrêté  du  préfet  du  département 
de  la  Meurthe,  du  24  novcnilirt  ifi^.o,  <|ui  d.-mande 
l'annullalion  dudit  arrêté  du  conseil  de  prelecturo( 

—  \  u  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  pont*, 
et-chausséea  et  des  mines,  du  5  mars  tSai  ,à  l'ap« 
pui  du  pourvoi  élevé  par  le  prêtât  da  la  Heartlwi 
— \\ï  la  lettre  du  prélet  de  ce  départemeat,  coMla> 
tant  <|iratitérieurament  au  5  novembre  1811, le  pré- 
sent piiurvoi  a  été  comnuiniijur  aditiiiiistrativemcnt 
au  Meur  (J*jmte  ,  qui  n'a  pas  produit  de  défense  dada 
le  délai  voulu  par  le  règlement}  —  Vu  le  procès- 
verbal  de  contravention,  les  rapports  des  ingénieurs, 
la  réclamation  du  maire  et  du  conseil  municipal  da 
Gripport  et  le  plan  des  lieux  ;  —  Vu  l'arrêté  attaqué^ 

—  Vu  toutes  les  pièces  produites  \  —  Vu  l'ordon- 
nance du  mois  d'aoAt  1669,  les  articles  538  et  65o 
du  code  ci^il,  rarrétc  du  i3  nivâaean  5,  les  lois  dos 
«8  pluviAse  an  8  et  39  Aetéal  an  10, -ac  leedécMt* 
des  10  et  ta  avril  181a}  ' 

Conaidéiant  qiie,  pai^  le  décret  du  10  avril  i8l3  , 
les  dispositions  du  décret  du  16  décembre  1811,  nui 
renvoient  au  conseil  de  préfeeturo  le  jugement  des 
(  .'ilravi  ntions  de  grande  voirie,  oui  été  rendues 
a[)plicables  aux  aamux  et  rivières  navigables,  sans 
piu  judice  de  tpus  les  autres  moyens  de  surveillaace 
ordonnés  par  les  déorats  et  lois  { Gotf  sidémat 
la  servitude  das  dieniinide  hallage  et  Bardiepiede 
le  long  des  rivières  navigables  et  Ilottables,  est  éta- 
blie par  l'ordonnance  de  1669  et  par  le  code  civil} 
que  (lés-lors  les  conlravcniiims  à  ludile  ser\iuide 
tur  les  rivières  navigables  et  flottables,  août  do  leur 
nature  matière  de  voirie,  et  doivent  être  répriAéte 
d'aprèslea  ménae-  règlet$i— Considérant  ^ue  la«9n- 
seifde  piéfcetnraa  ael.à.proipof.ibndé  son  lacofir 
pétence  sur  wn  décret  du  la  avril  1813.,  qui  a  été 
rendu  ca  matière  d'intérêt  privé,  .relativeaieot  au 
droit  de  pt'icho,  et  que,  donsi'aspèceii  ilalilf|yi4'«IMI 
question  d'otdre  public}  .  1,  .  1  ' 

Notre  conseil  d'état  dfejatenduiiaoae  avons,  «te. 

Art.  i^'.b^été  du  conaeil  de  préfecture  d«dé» 
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partuMat  im  1&  UourtlMt  du  19  H/mac 
«Baullé. 

2  11  st-ra  Jonné  suite  dctâllt  Mit  OMUeil  de  pré- 
fecture au  priK:.  s-verbal  d«  contTtTentîon  dresic ,  le 
3o  juin  1818  ,  (  outre     sieur  Cmiitc. 

3.  Notn  g|ânle-des-KMUx  et  ootro  ministru  <iu 
l^térimir  Mat  ttmtfjt» ,  «le. 


18a».  8  mai.  OILDOKNANCE  DU  ROI. 
  _  —  fêiUe*  — •  Manœuvres 

Urne  commune  dont  in  Ueoê  ont  été  vtaAu  *n 

vertu  de  la  loi  du  ao  mofs  i8i3  >  pat  qualité 
pour  poursuivre  tannuUatiù»  deceUevtnte ,  sous 
pn-iej  tr  (ju'clle  a  élé  pkiée  par  dm  ammmavres 

J'raudulcuscs. 

Les  conseils  de  pr-'p  cturc  ne  peuvent  autoriser  Us 
pri/ets  â  suivre  drvant  les  ttibamom*  ies  aetioii» 

qui  intéressent  le  domaine. 

Ils  doiv  ent  se  borner  à  donner  un  simple  avis. 

Une  vente  nationale  doit  dire  maintenue  ,  bien  que  , 
Atrs  de  cctta  vente  j  des  manœu\  rrs  frauduleuses 
meut  été  empk^ées  part  adjudicataire  pour  éca 

.  tar  im  mmàériiseaa. 

//y  0  Heu  seulement  en  eu  COt  d$  fidit  uttmoMtr 

contre  lui  les  peines  proscrites  p^les  lois. 

Lb  3  décembre  181 3,  iMaieunPaaffértetJVIaguet 
M  «mt  Tomàm  «diudicatalfee  dtn  làm  mcnaaanx 
de  1«  commune  de  Pierreoeart.  et  Tendît  foar  ' 

cftissc  d'amortîsOTment  cn  Tertuaela  !oî  du  20tn: 

priji;''ileiit. 

Ils  ont  l'ti'  poursuivis  comme  ayant  enlravil-  rs 
enchères  par  des  manœuTres  fraudulcusfs.  Le  tri- 
bunal de  Vesoui  a  déchargé  le'  aieur  Maguet  de  k 
poanuite,  et  condamné  Peaflèit  à  9|O00  fr.  d'a- 

mcude. 

I<e  fait  de  maiiccuvrc  dujis  les  enchères  étant  ainsi 
COnataté,  la  commune  do  Picrren  urt  s'cs!  [.our- 
Tne  derant  le  conseil  de  prûfecturfî,  pour  faire  an- 
BuUer  les  ad  judicatïona  ,  et  le  conseil ,  statuant  sur 
cette  demande,  a  renvojd  lea  pactiei  devaiitlea  tri- 
bunaux, et  autorisé  lo  préfet  1  ralml^etion  dans 
rinti':rt-t  du  domaine. 

Los  sieurs  rnuflei'  et  Manuet  oat  déféré  cet  ar- 
lêté  4  la.  censure  du  conseil  d'état. 

lASMiBUne  de  Fierrecourt,  ont*ilt  dit,  n'était 
jiei'ietetaMe  à  demander  IHinnullation  de  la  vente 
du  3  décembre  i8>3}  et  ea  effet  elle  a  éld  dépôt- 
wl'àix  de  SCS  biens  par  la  loi  du  ao  mara  i8i3;  elle 

de  sa 
onc  au- 

pouranîrre  i'anauiianon  oe  la  vente 
qui  en  a  été  faite.  La  caiaae  d'amortitMmentt  aaule 
propriétaire  depuis  la  dépÙlMMloa  de  Ift  CO— ne  f 
peut  donc  seule  auM»  pcovoquoTi  e'il  j  A  lien,  celte 
•  nnullaiion. 

Idais  y  B-t-il  lieu  d'annnller  la  vente  ,  parce  mie 
.  d^  na^uvrea  fraudulenaei  aunient  eu  pour  effet 
d'ejitnver  l«t  «kUmvI  llcMi^Mw  doul»,  aeU«  ta* 


U 
mars 

lus 


nullation  n'est  pas  prononcée  par  la  loi  ;  cUc  iniltga 
seulement  deapeinea  aux  infracteurs,  et  ces  peiaee 
ont  été  prononcées  par  la  tribunal  de  Yeaoul»  à  cet 
'gard  ,  tout  est  jugé. 

La  romiiiunc  ,  |>Our  jusiifior  l'arrAti'  du  f onwil 
de  préfecture,  a  pri*lendu  qu'elle  avait  un  «lnublc 
intérêt  à  faire  auuuller  l'adjudication  du  3  dé- 
cembra  i8i3  s  1".  parce  que  le  revenu  de  ses  biens 
devant  être  fixé  d*aprèa  le  taux  de  l'adjudication ,  il 
lut  im^ortaitfineleaenclièrea  fussent  Ubrca;  a",  parce 
{uc,  »  la  vente  était  déclarée  nulle ,  elle  yrait  ré- 
ntcprci?  dans  sa  jirnprii'li'. 

Quant  à  la  validitc  de  la  rente ,  elle  a  fait  obser- 
ver que  tout  fait  de  dole  OU  de  fraude  vicie  lee 
ooatrata  et  donne  UeuA  une  action  en  nullité  oa 
reiciaion* 

L'administration  des  dctnaincs,  appelée  à  donner 
s<jn  a\i^ ,  a  d'abord  cuutesté  à  la  commune  le  droit 
de  |>uursuivre,  piiiaqpi*elle  Meit  été  dépoeiédée  pat 
lalui de  t8i3.  • 

«Le commune  ,  a-t-elle  dit ,  n'aancnn  droit  à 
exercer,  et  doit  être  miaa  hora  de  mam» ^uamt  i 
lu  proprirtr,  parce  qu'elle  en  a  été  deuaine  çar  la 

lui  (îii  ;q  niar;>  i  8  i  .i  ;  ijuant  au  prl.r ,  pan  i"  (ji!  il  ne 
lui  a  jamai;»  appartenu,  et  que  l'indeuiuitc  qu'elle  a 
reçue  en  inscriptions  cinq  pour  cent,  a  été  et  a  dft 
être  réglée  non  d'après  le  prix  de  la  vente,  mais  d'apiéa 
le  revenu  dont  la  commune  se  trouvait  privée.  » 

Quant  à  la  question  de  validité  de  la  vente ,  l'ad- 
ministration des  domaines  a  reconnu  qu'aucune  loi 
concernant  les  ventes  nationales  n'a  ordonné  l'an- 
nullation  de  ces  ventes  pour  cause  do  menées  cou- 
paUeadans  les  enchères;  que  les  lois  des  lo  (i)  et 
aa  (a)  juillet  1791 ,  «tt  l'article  \i%  dit  code  pénal, 
ont  pronoBcA  «ealmneitt  contrp  cem  qni 
 l'e 


a  reçu  du  gouvernement ,  en  compensation 
propriété",  dos  rentes  sur  l'Etat:  elle  n'a  do 
cvn  Intérêt  à  poursuivre  l'anauUation  de  la 


ijcarté  lee 


et  l'empriaon- 


iiemcnt. 

Si  de  la  li-{;lslation  relative  aux  domaines  natio- 
naux on  vient  au  droit  commun  ,  on  voit  dans  l'ar- 
ticle 1 1 1 6  du  code  civil ,  que  le  dol  est  une  cause  de 
nullité  de  la  convention,  seulement  iortque  les  ma- 
nœuvres pratiquées  par  P une  des  parties  sont  telles 
ijuc  ,  sans  ces  manuin  res  ,  P  autre  partie  n'aurait  pas 
contracté  s  or,  dans  l'espèce,  ou  jie  peut  pas  dire 
que  les  manœuvres  du  sieur  Fauffert  aient  été  la 
cause  dM  AdjodicatioBs  da  3  décembre  181 3* 


^  1)  L'article  a  de  cpii»  loi  porte 
duivent  dcnancrr  aux  accusatei 
suivre  «leTaiil  les  tribunaox  qu 
berté  (Us  enahéwajfn»  meai 
•>  lait^  ouqm,diaBlMatnMavMs,'demi 
H  vraient  t)nefqucfl  deiden ,  acceptcfaient 
•  des  promesses  ou  oblleadêm.  Cens  q«i  1 


Los  pr<>mrein"s  <ynilic« 
accusateurs  publia  et  faire  pour- 
w  su  i  vre^eTMO^^e^^lribunaBX  quiconque  troublerait  U  U- 

,'demMfaient  ou  recc* 
nient  ou  sauscrtrjleat 
promesses  ou  obllgadem.  Cens  q«i  se  leront  reedaa 
u  coupables  de  ces  manœuvres  oa  eicèa ,  deivant  être  «en- 
a  damaésk  des  ameniles  péeuisirte,  «I  même  peittaaivia 
u  criminellement,  s'il  y  n  lieu.  i> 

{■i)  L'article  27,  titff  II  de  <  1  tto  t<ii,  est  ainsi  conja  t 
n  'i'oii.s  triix  qni ,  d.ins  rail'iiiil ica'.inn  <ip  i.i  propriclé  00  de 
»  la  Ification  ,  soit  d'^s  iloiji  iirri  n.irîon»nx  ,  soil  de  toa»  au- 
u  très  demaincs  appartenant  à  tirs  comoinnaotés  ou  -a  îles 


»  cooiMMfanH  utailnlensss ,  seront  punis^ane  amende  qai 
I»  aa  penna  enoMar  joaKvras,  «t  d*M«  enurimaenciil  qui 
«  ae  peum  «céder  «ne  r—^- 
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Ainsi  on  ne  voit  aucun  mniîf  fonde  en  droit  pour 
demander  l'aiinullation  lir  (  l  s  aiijudications. 

C'est  aussi  ce  qu*a  reconnu  le  conseil  d'état  par 
PordoimaiiGa  «olTaiite  t 

JLoow,  ect.  Sur  le  rapport  da  comité  du  contmi- 

tîeux , 

\\i  les  requête»  à  nous  présentée»  au  nom  des 
sieurs  l'aune rt  etIVIaguot,  onrenistrccs  au  si'rn  la- 
riat  général  Je  notre  conseil  d'clal,  les  ai  septembre 
at  1 1  dé|f  mbre  1 8ao ,  et  tendant ,  etc.  ; 

Considérant }  dans  l'espèce|  que  la  commune  de 
Fïenecourt  était  aant  qualité  pour  demandlsr  l'an- 
niillaiinn  de  la  vente  dont  il  s'aeit,  et  que  le  conseil 
de  pn-lucuire  aurait  dii  rejeiler  ladite  demande,  au 
lieu  <lc  r.iiiti iriser  à  I.i  suivre  di-vant  It-S  tribunaux} 

Considérant ,  en  ce  qui  tauclii-  l'autorisation  don- 
aée  par  le  conseil  de  prélecture  au  préfet  ;  —Qu'aux 
teiintti  de  la  loi  du  â  novembre  i/ÇQt  ^  conseils 
de  préISscton  doÎTent  se  borner  à  émettre  tm  simple 

avivsur  lu^articns  cjui  int<'r('Ssont  le dooaine }  mais 
qu'ils  sunt  sans  (jualiLû  et  sans  poUTl^  pour  autori- 
ser les  préfets  à  suivre  lesditea  ectiOMi  Mieqil*ily  e 
lieUf  devant  les  tribunaux; 

Considérant,  au  fond,  qu'il  résulte  des  déclara' 
tiona  de  radmiiiûtratioB  du  domaine }  que  le  vente 
peasée  eux  «ieun  Panifert  et  Bflaguet ,  le  3  décembre 
i8i3,  doit  être  maintemip  ; 

^'otrc  conseil  d'étut  entuiulu,  nous  avons,  etc. 

Art«  i"«  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement do  la  liautc-Saùue ,  du  ti  mai  ibao,  est 
annuité. 

2.  L'adjudication  paaiée  aux  sieura  l^aufièrt  et 
Maguet,  le  3  décemlne  i8i3,  sortira  ■on  plein 
effet. 

â.  La  commiUM  de  Pierrecourt  est  condamnée 
eiis<fnia* 

iflas.8eMA— ^Om>oknancf.du  aoi. — CoantPeau. 
^Aaêts  de  la  iatle  dt  mmrbf*.-^  Anekou  «f  noa- 
vtause  réglemeiu.  —  CompéiUÊet, 

VaoplùMdo»  det  OHcieiit  rtfgkmefu  v(r  le  ce*» 
tfcau  est  dè  la  eompélaua  deê  tr^amix  ônti- 

naires, 

Mmu  am  jmwmss  t^jglmmi  têt  d»  ta  emgfdunee 
*  admiaittmiive» 

iSm.  8*m^>  1^  OnooNNANCK  nu  not.  wm  JUtUté- 

—  Cn'ancr.  —  JJtchi'ance. 

Les  crvanccs  antcrieurcx  à  la  loi  du  o5  mars  1817 
^Ui n'ont  pas  étc  n'clanuvs  liaris  !>■  ih'lai  de  six 

mai*  fixé par  PoatùM  5,  s*  trouvent/rappel  da  la 


'.orsiju' un  bien  natianal  a  l'tê  vendu  sans  désigna- 
ti'j!i  i  l  ■';,i'is  ihnitcs ,  et  cjiic  la  question  de  savoir 
ti  un  terrain  a  fait  partie  de  la  vente ,  ne  peut  se 
fhombtparles  actes  administratifs ,  mais  seulei 
atout  jtar  ic*  iaaae  et  aacieiu  titnê  et  Ut  fi^f/at 
da  droit  eommwi ,  lea  trUaaaax  Mmtaîmb  toat» 
pétens  pour  statuer  (V.  le  Recueil  détente  dit 

conseil,  par  M.  J^Iacarel.) 


822.  8  mai.  —  Ordonnance  DU  Rot. —  /7c 
nationaux.  —  Vcntie.  —  AppUcalitm  dmi 

—  Servitude  rtclamik.  —  Propriéti  ttmuBfoia, 

—  Conjiit  négatif.  —  Compétetnea, 

i  !>s  tribwtuuix  tant  aaalt  tompéteiu  poar  $tati§er  sur 

une  cçntestation  relative  à  l'e.riidvicr ,  à  l'i'tm- 
due  et  au  mode  d'une  servitude  Je  ^'j-AiUit  ?ti  /ij- 
mi'e  sur  un  bien  national  vendu  un  t  toutes  ses 
servitudes  actives  et  passives,  sans  aucune  lé^ 
aarva  riidi^btetiiM» 

Ils  sont  seuls  compi'tens  pour  appliquer  le  contrat 
de  vente  ^un  oien  national t  lorsque  f  dans  une 
eoHleehtthm  relatin  è  la  reveadieatiim  da  la  piO' 
priété  d'une  portion  de  terrain  vendue  nationale^ 
ment,  il  n'existe  pas  de  difficulté  entre  les  partiel 
PexaetUuda  me  eoiifini  aetigaé»» 


Blkt  la  tant  alors  méaa  qœ  le  gouvernement  en  (1 
mit  en.  aMéainagea  airant  la  loi  de  1817;  il  faut 
que  têt  Htret  aiaat^  réellaauHt  Modaiti  nUvu  /< 
aJlai  pour  gamatiÊ  la  ciiatteadajiffit  data  dé 

ckéance. 

i8s3.  8  ma/.—  Ordo»i(aj(Ckdu  ftoi.  —  Domaines 
naUomaux.  —  Vente.  —  IMlUt.  —  Intupr/ta 
tkm.  —  Compéteaiee, 


1 8aa.  8  mai.  •»  Okoo^tn ahce  du  noi.  —  Dn/aaûua 
aathagua'.  yaate,  —  lateipiétatiom.  ^  At^ 
rttd-aoMtiadittttM,  •»  Oppo^tion, 

Let  etmtttb  da  pf^iatata  ne  peuvent  r^ànaar  Imt» 

arrêtés  rendus  contradictoirement. 

Lorsqu'il  est  déclare  dans  un  acte  d'adjudication  de 
biens  communaux  que  ces  iieat  §mt  vendue  tele 
qu'ils  ont  été  cédés  par  la  commune  d  la  caisse 
d'amortissement^  on  doit  déclarer  compris  dans  la 
vente  tous  les  biens  tels  qu'ils  ont  mi  détltoMt 
dans  l'acte  de  prise  de  possession. 

S'il  s'élève  des  contestations  sur  le  bornage  f  t^est 
aux  tribanaax  toate  fifil a^agtiamt  aen  em»- 

naitre. 

189a.  8  moi.  —  OanoinrAiice  va  moi.  ^Doatakm 
nationaax,  —  Vente.  —  Interprélatbm.  —  Cbm*' 

pétence. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétent  pour  sta- 
tuer au  premier  degré  tur  tout  le  eontentiaa*  dot 

dismaines  nationaux. 

Iiorsqu' une  contestation  relative  à  des  domaines  na^ 
tionaux  est  portée  devant  le  conseil  de  préfecture^ 
il  doiff  alort  même  que  let  acte»  adnùtùetmti^  lai 
teoMéniant  insuffisant ,  dtautar  orna  déetaraffo^ 
préalable  sur  les  points  en  litige,  d*aprèe  les  acte» 
administratifs  qui  ont  préparé  ou  consommé  la 
vente ,  an  ueu  da  déelaiar  ton  iacompétenea  ab^ 
solue,  ,.     .  *  ^     '  ;  '. 

183a.  8  moi.  ^  OnsomtAVCB  va  Mit.  jpéçitiom 
mbUOéfUdla.  •^'Aedoeta. 

Lorsqu'une  demande  a  é^  rejciée  par  une  débtsion 
muiùtérielle  t  et  qae  cette  preauéra  dédtion  a  été 
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btttrvenue  sur  ta  rédamatàm  de  la  partie  contre 

la  pn-mit  n' ,  le  drlai  du  recours  au  conseil  (Vt'tiit 
court  du  jour  où  la  première  décision  a  été  connue 
de  la  partie ,  et  non  pae  de  ia  mot^BBOtiûm  de  la 
décision  confirmettre» 


s8m.  6  Ml.  —  OasoiiHAiics  do  mot.'  —  Proc^- 
éare*  Hmemue  taidif,  >~  Notificatioa  d  avoue. 
Ji^ememtsmteéquemi, 

On  doit  cnnsldrn  r  qu'une  partie  a  l'tJ  suffisam- 
ment mise  en  demeure  de  se  pourvoir  contre  une 
décision  ministérielle  dansles  délais  du  n'^lemcnt, 
lorsque  cette  décision  a  if  abord  été  notifiée  à  son 
avoué,  que  depuis  cette  époque,  et  par  suite  de 
cette  notification,  il  est  ûuetvenu  un  Jugement 
contradictoire,  mÂthiwitr  ladite  décision,  et  qui 
lui  a  été  no^^  dpenomne  et  à  domieUe. 

Cette  pnrtie  doit  se  pourvoir  contre  la  dc'ciainn  mi- 
nistérielle,  dans  les  trois  mois  au  plus  d  compte i 

deU9^;ii0kaiÙM  de  ee  fi^ememt. 


i8aa.  9 


ARRÊT  DE  LA  COUR  D£ 
CASSATION. 


deoartieidim,  —  Usage».  —  DéB^ameee. 
Ést^tiom,     Partie  civile.  —  UéUts. 

Lee  partfenliert  ont  qualité poursaiùr  tes  tribunaux 
eorreetionnelt  de  ta  eonnaietanee  det  délùe  eom- 

■  mie  d  learpniHudice.  ~  Les  usagers  dans  les  bois 
dee  partieuiiers  ne  peuvent ,  sans  d-  '/ieranceprva- 
table,  prendre  les  bois  dont  ils  ont  besoin  f  iuetoi- 
ventf  si  les  propriétaire  valablement  requietCont 
point  égard  d  leurs  demandée  y  ifadreeter  aux  tri- 
bmoMx:—  Les  tribunaux  correctionnels  saisis  de 
la  connaissance  de  Penlèvement  fait  arbitraire- 
ment et  à  force  oin-crte,  d'arbres  et  de  luiis pr,r des 
usagers ,  sous  prétexte  de  leur  droit  d'usage,  ne 
peuvent  surseoir  d  prononcer  sur  ce  fait,  qui  cons- 
titue an  véritable  délit  forestier,  ni  par  eonsé- 
jaeHifOteoyerraffaàe^famtlett/ihtnanxewils. 

La  fovit  d^Aignepenet  qui  dans  le  principe  ap- 
parteniit  au  vicomte  de  Mirabeau ,  est  devenue  suc- 

ceMlTement  la  propriété  de  la  marquise  du  Saillant, 
«a  sœur,  du  cnevalier  Flaurt  de  la  Martinit  re  ,  ol 
enfin  de  M''.  Sirt-y,  qui  en  est  aujourd''hui  le  pos- 
sesseur. 

Les  lubitaiu  du  TÏUage  de  Gombros  prétendent 
«nrcer  dans  cette  ferét  nn  droit  d'usage  qui  leur  est 

contesté,  et  nui  consisterait  particulièrement  dans 
la  dili  vrancu  du  bois  nécessaire  pour  leur  chauflsge. 

Les  parties  sont  &  Cetégpid  ftl  procèl  dmuit Im 
tribunaux  civils. 

Cependant  les  habitans  du  Tillage  de  Cotnbres, 
•près  avoir  fait  4  la  aaiiquise  du  SallIflot|  (jiii  n\'- 
toit  plus  propriétaire  de  la  forêt,  une  sommation 
de  leur  didivrer  du  bois  de  cbaufliage,  s'i  laicnt  per- 
mis d'y  abattre  de  leur  autorité  privée  ,  et  d'enlever 
une  quaniilé  conndémUs  d'aibrei  de  divenei  es- 
•encea. 

Va  pracèMreriMl  coiuttt»  fn»  k  «ufim  d«  boU 


coupé  «et  de  3  hectaras  60  aret  |  eC  aa  quantité 
peut  être  évaluée  &  53o  stères. 

Les  auteurs  de  ce  délit,  traduir';,  A  la  rfijurlo  de 
M''.  Sirey  ,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Li- 
moges,  y  ont  pr«tposé  une  exception  pri-judiciell* 
résultant  de  l'action  civile  enogée  par  plusieurs 
d^entre  4n  svae  loi  |  et  damaadé  qn^il  Ât  sursis  i 
statuer  sur  Paction  correclioaadle  jtuqu'apfia  le 
jiipotni'Ut  du  procès  civil. 

Cei'.i'  i  \o  [  linii  n  1 1'  .l'-rueîllie ,  et  le  surn^i  pro- 
noncé tant  par  le  tribunal  correctionnel  que  par  la 
cour  lOjale  ,  qui  a  confirmé  son  juganeBi. 

Au  pourvoi  exercé  par  M*.  Sircy  contre  l'arrêt 
de  la  cour  royale  ,  Icfb  fiabitans  du  rilbge  de  Com- 
bres,  intervenans,  opposaient  trois  fins  d<'  non-re- 
cevoir  énoncées  à-l.i-tois  et  réfutées  dans  Parrét  de 
cassation,  r|ui  (NI  les  rejetant  a  accaeilU  le  poufTOi 
de  M'.  SiTcy ,  par  les  motifs  ci-après  expfifliéa  t 

Ouï  M.  Chantereyne}  cooaeuler,  en  son  nip> 
port;  M*.  Odillon  Barrot,  avocat  de  Léonard  La- 
jnimont  et  antres  habitans  du  village  de  Combres, 
intervenans,  dans  ses  oliscr \ alinns ,  el  M.  FréteaU 
de  Pény ,  avocat  général  ^  dans  ses  conclusions  : 

La  coOTi  statuant  en  premier  lieu  sur  les  fioa  de 
non-receroir  opposée*  par  les  intertenana  contra  le 
p  ou  nroi  de  M»,  wrey  t 

Relativement  à  la  première  fîn  de  non-ieceroir 
résultant  de  ce  que  la  partie  ti\ile  ne  poutaît,  h 
V'H  i.winn  (îrs  dévaslalions  commises  dans  sa  turLi  , 
exercer  par  la  voie  correctionnelle  et  dans  son  inté- 
rêt privé  des  poursuites  réservéesau  ministèrepublïr; 

Vu  l'article  iSaducode  d'instruction  criminelle, 
duquel  il  résulte  que  les  tribunaux  correctionnels 
sont  saisis  de  la  connimsance  des  (]■  lits  dt?  leur  com- 
pétence, suit  par  le  i^Êvoi  qui  leur  en  est  fait  aux 
termes  des  articles  i3o  et  160  du  même  code,  soit 
par  la  citation  donnée  directement  par  la  partie  ci- 
vile aux  prévenus; 

Vu  également  l'article  28,  titre \X\II  de  l'oiw 
donnance  do  1669  ,  d'après  lequel  as  tic  le  les  amen» 
des,  restitutions  et  domiiiages  intérëts  doivent  6tltf 
prononcés  à  IVgard  de;^  buis  des  particuliers  comme 
pour  les  bois  de  l'Etat } 

Et  attendu  que  de  ces  dispositions  de  lois  combi- 
nées ,  il  suit  que  la  citation  signifiée  par  le  deman- 
deur aux  prévenus  a  légalement  saisi  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  connaissance  d'un  délit  dont  il  avait 
droit  de  poursuivre  la  réparation  devant  ce trtbanal( 

Relativement  à  la  deuxième  lia  de  non-iecavoir  , 
linie  de  ce  que,  par  l'acte  du  6  }uin  i8si,M».  Sirey 
aurait  renoncé  à  poursuivre  les  lialiilans  du  village 
de  Combres  par  la  voie  criminelle  ,  eu  raison  delà 
co>ipe  ilh  gale  du  mois  de  décembre  précédent} 

Attendu  qi,e,  dans  l'arrêt  attaqué,  la courfoyide 
de  Limoges  n'a  point  statué  sur  cette  exception,  qui 
ne  parait  même  pas  lui  avoir  été  proj>oaée|  et^u'imui 
la  cour  n»a  point  i  s*en  occupe  r  ;  • 

Sur  la  troisième  fin  de  non-recevolt,  attendu  que, 
dans  i'i  tat  de  l'instruction  ,  la  prescription  iuvo» 
qué-e  par  les  intervenans  comme  ayant  éteint  le  dé- 
lit ,  objet  des  pounuites,  n'est  pas  auilEsamment 
établie, 

Par  ces  motif';  .  la  cour  rejette  ks  tioia  fine  d» 
non  recevoir  su«-vnoncées^ 
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Slaluanl  au  fond:  —  Vu  les  articles  408  et  4'^ 
du  code  d*luSlructiori  criminelle,  d'après  lcsr|iicïs 
la  cour  doit  annuller  les  arrêts  et  jugemons  ca 
dernier  ressort  rendus  en  matière  de  police  correc- 
tioioiieUei  lori^u'iU  ontTioU  Im  tègfm  da  conpé- 
tence  des  tribunaux  qui  Imont  rendus; 

Et  alteiulu  (jue  les  ordonnances  de  1280,  192,5 
1640  et  i5H3  ont  ,  ni.isi  que  l'ordonnance  de  1669, 
titre  XXVi  ,  articles  et  6  ,  et  titre  XXXll,  arti- 
cles a  ,  i3  et  3b,  ëtul'lj  en  principe  que  le*  usage 
qui  ont  droit  de  prendre  pour  leun  lieainns  d 
Dm  on  .du  boM  duu  1m  forétoy  ne  peuvent 
abattre  ni  enlever  de  leur  autorité  privéo  ; 

snni  tenus,  s  uis  peine  d'être  condamnés  et  punis 
tomme  dfliuquans,  de  .'>'.ulre->ser  aux  propriétaires, 
de  leur  exposer  les  besoins  qu'ils  ont  de  telle  ou 
telle e^èce  «(quantité  de  bois}  et  d'en  demander 
la  déUTraiiGO  | 

Que  si  les  propriétairaïf  Yalablement  requis, 
n'ont  point  égard  àdet  demandes  légitimcj;,  il  n'ap- 
jurtiriit  ilans  aucun  cas  aux  us.ipi  rs  do  !>e  faire 
eux-mêmes  une  justice  ijii'ils  doivent  attendre  des 
tribunaux} 

Qu'ainsi  TenlêTement  arbitraire  et  à  force  ou- 
Tertc  d'arbres  coupés  dans  ua  botti  aoua  le  prétexte 
d^un  droit  d'ttMjga  «éceMajjMBeiit  «onnia  pour  aon 
exercice  aux  loti  et  léglemens ,  constitue  un  délit 

foreslier,  et  qu'il  ne  peut^  avoir  lieu  i  la  question 
préjudicielle  et  à  la  suspension  des  poursuites,  que 
dans  le  cas  où  l'existence  des  droits  réclamés  par  les 
'prévenus  étant  reconnue  en  justice  fait  disparaître 
toute  idée  de  délit  ; 

Que  c'est  au  juge  à  qui  la  connaiaiance  du  délit 
appartient  à  déterminer  ,  d'après  les  circonstances 
établies  devant  lui ,  les  cou(Vnnations  qu'elles  doi- 
vent entraîner,  et  que  si  le  plaignant  peut  avoir 
daai la auito  àa*impnterde n'avoir  pas atiendule  ju- 
gement d'un  procès  dvil  dckut  le  résultat  aurait  aug- 
menté k  maaee  de  «et  domna^ea-iatéiéti,  on  ne 
peut}  par  un  motif  tiré  de  son  intérêt  particulier  , 
arrêter  ses  légitimée  poursuites; 

Que  d'ailleurs,  en  matière  de  ddit*  feivsticrs, 
le*  amendée  et  restitutions  anxqueUee  cea  délits 
dranentlieu  aont  tcmj(jurs  fixes,  déterminées  par 

la  loi,  et  conséquemnieni  indépendantes,  sous  le 
rapport  de  leur  quotité^  de  circoustances  étrangères; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  et  <n  supposant 
l'existence  des  droite  de  chaufiiige  ot  bitissaga  que 
les  babitans  do  TilUge  de  Otimbret  prétendent  exer- 
cer dans  la  forêt  d'Aiguepersc ,  la  coupe  illégale 
d'une  quantité  considi-rable  d'arbres,  enlevée  sans 
délivrante  accordée  par  le  pr''>prl'  lairc  ou  rff^lér  en 
justice,  formait  toujours  un  délit  commis  au  mé- 
pris des  Ma  conser\'atrice8  des  forêtc»  et  dont  rien 

pomait  arrêter  la  poursuite; 

Que  ccpniid^nl  la  cour  royale  de  Linioj^LS  ,  au  lieu 
d'y  statuer  immédiatement,  comme  elle  nouvi.it  <  1 
déraille  faire,  a  suspendu  l'exercice  de  (a  juridii- 
tion  criminelle  jusqu'après  la  dédsioA  d'un  procès 
civil  "dont  le  jugement,  en  le  supposant  favorable 
aux  prévenus,  n  aurait  pu  anéantir  le  délit  pour  le- 
quel il'  étaient  poursuivis;  en  quui  ladite  cour 
rojalc  a  violé  les  règles  de  sa  cowj>étçnc«:  et  corn* 


al. 


mis  un  déni  de  justice  (ju'il  est  du  devoir  de  la  cour 
de  réprimer  : 

Par  ces  motifi ,  la  cour  casse  et  annuité  l'arrêt 
rendu  parlacoiir  mjftie  de  LÛM§eBf  le  février 
dernier. 

Bt  pour  être  statué  confimnément  à  la  toi  ciir 

l'appel  du  jupiMiii  nt  du  tribunal  correctionnel  de 
Limoges,  èn  date  du  16  janvier  précédent,  renvoie 
les  parties  et  les  pièect  du  pfocèe  devaat  la  cour 
royale  de  Riom. 


iSns.  10  mai 


ARRl-T  DE 
CASSATION 


LA  OOURDB 


/igens  et  gardât.  Offciers  de  police  judiciiùn, 
—  Mise  «■  jugment,  —  Mode  de  pneéâer pour 
les  mises  em  meemtatiom.  Zonave  det  agent  ou 
gardes ,  considérés  comme  ojpaen  de  police  iu- 

ilii  iiur,-,  sent  prévenus  de  crimes  commis  dans 
l'ixircice  de  leurs  fonction!: ,  c'est  au  premier  pré- 
sident de  la  Kiiur  p,\is!t:  1 1  au  procureur  général 
près  cette  cour  à  remplir,  pour  la  mise  en  accusa' 
lion  ,  les  fonctions  qui  sont  ordinairement  dévo- 
lues au  juge  d'instruction  et  au  procureur  du  roi. 

Un  garde  général  et  un  brigadier  forestier  de  l'ar- 
rondissement de  ,  en  cette  qualité  officiers  de 

Solice  judiciaire,  étaient  MéveBua de  crime*  commis 
ans  l'exercice  de  leurs  lonctiona.  Le  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  Colmar  et  le 


le  procureur 


géïiéral  près  celle  cour  avaient,  en  exécution  do 
l'article  484  du  code  d'instruction  criminelle ,  rem- 

SU  les  fonctions  de  juge  d'instructioaet  de  procureur 
u  roi. 

L'inatniction  terminée,  le  procureur  général 

avait  fait  à  la  chambre  d'accusation  le  rapport  do 
l'afïaire  ,  et  requis  le  renvoi  des  prévenus  à  la  cour 
d'assises;  mais  au  lieu  de  statuer  sur  le  réquisitoire 
qui  lui  était  présenté ,  la  chambre  d'accuiaiion  avait 
ordonné  le  renvoi  des  pièces  de  U  procédure  au  mi- 
ttïalère  publfe ,  pour  qu^ellee  fusent  mises  en  règ)e. 

L'arrêt  qui  prononçait  ce  renvoi  •  été  anatiUé  par 
celui  dont  la  teneur  suit  t 

Oui  le  rapport  de  M.  Aumont,  c<'iisciller,  et 
M.  Fréteau  ,  avocat  général,  en  ses  conclusions; 

Vu  l'article  318  du  code  d'instruction  criminelle 
portant  «  qu'une  aection  de  la  cour  royale ,  spécii^ 
»  lemènt  formée  à  cet  efièt,  est  tenue  de  se  réunir 
»  au  moins  une  fois  par  semaine  i\  la  chambre  du 
T>  conseil  pour  entendre  le  rapport  ((ui  lui  est  fait 
ij  par  lu  procureur  général  ,  en  exéculinn  de  l'arli- 
M  de  précédent,  et  statuer  sur  tes  réquisitions  f  » 

L'article  4o8  du  même  code,  aux  termes  duquel 
U  conr  de  cateation  annulle  les  arrêts  qui  contten* 
nent  violation  dea^gles  de  compétence  ; 

Vu  aussi  l'artide      dudit  «ode } 

Attendu  que ,  d'après  cet  article 484  >  lorsque  des 

juges  (le  paix  OU  de  police         ou  des  offutcrs  de 

l><jliee  Judiciaire f  ou  ,  sont  urévcnus  de  crime» 

commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  celles  qui 
aont  ordinairement  dévolues  au  jujw  d'inatructioo 
et  au  procureur  dn  roi  sont  immédiatement  tem- 
plics  ]ur  le  premier  président  de  la  cour  royale  et 
par  iv  procureur  gcoéral  près  cette  cour,  chacun 
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en  ce  qnilB  coBCMfMi  ou  p^r  xiA^  &ntfiM  officien 
quHUwrOBtreipMrïTenectL  I  sp  t  lalmMBtdésignil-s 

à  cet  efTet  ; 

Que,  par  la  disposition  do  cet  article,  la  con- 
nnissancc  des  crime»  des  fonrliunnain  s  cjul  en  sont 
Tobjet  est  néceMairement  6tc'0  auxcliambres du  cnn- 
•eil  des  tribamiuc  àa  première  iiuiânce^  dans  les- 
quelles la  loi  ne  peut  pM  tToir  Toulu  qu«  les  fonr- 
tions  de  juge-rapporteur  ftuMBt  nmoUt»  par  k 
premier  magistrat  de  U  COUT  à-  laqiwUe  c«t  tribu - 
Daux  sont  subordonni'-s; 

Que  la  vclontir  de  la  loi  de  smislraire  les  fonc- 
tioDAÙnt  doat  U  »'»§kt  à  U  juridiction  det  btibu- 
mmt  ii^Mmn ,  «at  endraoïent  auuilfiwtée  dan  les 
articles  combiiiiVs  479  et 483  du  code  cité,  desquels 
il  résulte  «jne,  t^uanil  c«s  mêmes  fonctionnaires  sont 
j  ri/venus  ac</<'/(/^  dans  l'i-xcrt  icc  du  U-urs  rnncliori';, 
lis  ne  sont  pas ,  comme  dan  ;  Ir  ,  af.'iurcs  orduiaires, 
traduit*  par  le  procureur  du  / ,  -  .it  dt  i  iini  te  jugv 
iPiisimetionf  «oit  tlw/u  U  uibiuial  de  polie»  cor- 
reeUmneUe;  mais  qu*Us  lont  cités  par  te  proeurear 
p ':■■'( rj/ /TfU  la  cour  royale,  devant  cette  caur ,  qui 
profioiice  nécessairement  en  premier  et  dtîrnier  res- 
sort,  puisque  les  décisions  dès  juges  ■OVfOTnint  ne 
peuvent  être  susceptibles  d^appct; 

Que  si  cet  ordre  de  choses  tait  disparaître  un  de 
£^  da  juridiction ,  11  prévient  aus^si  le  danger  des 

Sréventiona  locales  ;  et  tjuc  ,  par  l'élévation  et  l'in- 
épAadancc  des  magistrats  nui  instruisent  et  qui 
jugent  )  ils  donnent  de  pins  ftirles  garanties,  et  à  Ja 
société,  quo  les  fonctioonaircs  rniiment  coupables 
n'échapperont  pae  à  U  condamnation  qu*îla  ont  mé- 
ritée,  et  aux  prévenue,  qu^le  ne  deviendront  pas 
tictimes  de  l'esprit  de  ressentiment  et  de  vengeance, 
DOur  avoir  bflkvé  la  haine  en  demeurant  iidèlcs  ù 
leurs  dcvni 

Qu'il  u^y  apas,  due  le*  cours  royales,  de  chambre 
chargée  de  templir^  dam  certaines  circonstances, 
le*  fonctions. qireufccnt  en  matière  criminelle  les 
chambra*  du  conseil  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance; que  de  .seniLLblci  attrili;iti,>as  ieraieiit 
inêmç  eu  opposition  formelle  avec  les  principes  de 
la  hiérarchie  judiciaire;  que  si  des  cours  peuvent 
être  divisées,  corn  m*  le  sont  en  eflet  les  cours 
fOjnws*!  en  chambres  chargées  de  connaîtra  de  di- 
vers genres  d'aflaires,  et  par  conséquent  indojfcn- 
dantes  ,  les  magistrats  qui  les  composent,  tous  re- 
vêtus du  méiuc  caiacli  rt:  de  jiigf^i  souverains,  ne 
peuvent  l'.as  être  subordonné»  Us  uns  aux  autres  et 
former  des  chambre*  do  premUl«  instance  et  des 
chambres  d'appel  ) 

Que ,  dès  qu^il  n*jr  a  pas,  dan*  les  cours  royales , 
de  chambre  qui  ait  le  pouToir  d'ent«ndro,  comme 
chambre  du  conseil,  le  rapport  des  affaires  ins- 
truites par  le  premier  président  de  la  cour  royale, 
dans^  le  cas  de  Turticle  484  du  code  d'instruction 
criminelle ,  il  faut,  par  la  force  des  choee*,  que  Par- 
ticlp  %tj  du  mémo  code  s'applique  à  ce  cas ,  consé- 
qneament  c|ue  les  pièces  soient  remises  au  procnrLur 
général  par  le  prcniior  préiidtMit,  comrnt-  elles  le 
sont  dans  les  alulics  ordinaires  par  le  procureur  du 
roi ,  en  exéciiiiou  du  l'article  i33,  et  qu'un  rapport 

d'ac-_ 
royale 


•oit  fait  par  le  procureur  général  à  la  c^unbre  'd'  ac 
caeetioB)  la  senk  de*  dambrasdel» 


Ton  m. 


qui^^uisse  conaaltn  dHme  tGBdre  qui  n'est  ni*  a 
aflaire  ctTUe  ni  «ne  affiiife  lugée  en  prenièra  ins- 

tanre  par  un  triluinnl  de  police  correctionnelle ,  et 
/|ui  ])rutëdera  ainsi  qu'il  ««t  prescrit  par  les  arti- 
cles 3 1 9  et  snivaaaM  madit code  dlnstnwtioB  cri- 
minelle; 

Qu'on  ne  peut  o]>poser  à  cette  forme  de  procéder 
rasa  9a  l'article  4^4  ■  "  pour  le  surplus 
'  <1l  la  procédure,  on  suivra  les  dispositions  géné- 
o  raies  du  prr-  i-nt  1  ulr  n\  que  le  ^latcur  ne 
peut  t  as  avoir  prescrit,  par  la  dernière  partie  de  cet 
article,  l'exécution  de*  articles  137  et  i33,  quil 
avait  rendue  impocaible  en  etatuant  par  la  premlèn 
ouele*  fonetionedefuge  dfnatrmtionetdeprocurear 
«lu  roi  seraient  immciHist.-mrnt  rempli' s  ;  ir  li- ^-''"tf- 
micr  nr^sidrnt  de  la  ^i>r  royale  et  le  jir.  L;:.\  i/r  qc- 
vi  '■.;/  près  cette  cour  i  (jue  cî-lte  dernière  partie  dudit 
arùc  le  est  évidemment  et  nt  cessairement  relative  à 
l'observation  de  ce  qui  est  ordouné  par  les  dfVM-se* 
dimositiona  du  chapitre  1«.|  titre  il,  livre  II  du 
aowit  code  d*taatraetion  criminelle  \ 

Attendu  que  G***,  et  Al***.  îont  préiveaue  d* 
crime  dtr  concussion  et  de  corruption  commi*  dana 
l'exercice  de  leurs  fonctions  de  ^rdcs  Joreêàm^ 
que,  d'après  l'article  9  du  code  d'instruction  crimip 
nellc,  ils  avaient,  par  cette  qualité  Ac  gardes  /hret' 
tiérSf  le  rarartèrc  A''ofjficiers  de  police  judicia're i 
qu'ils  étaient  dans  le  cas  prévu  par  l'artic  le  4>^-j  du 
nu"  itir  (  .  ■  ^  [-1  ipjc  les  lonttinns  ri'nij>'ii'S  dans  l'af- 
faire par  le  premier  ]ir''sident  de  la  cour  royale  de 
Colnyir  et  le  procureur  général  près  celte  cour  l'ont 
été  conformément  i  cet  article}  —  Qu'en  déclarant 
prématurée  ta  présentation  de  là  procédure  à  i» 
chambre  d^afcusntion ,  sous  prétexte  qu'il  n'y  avait 
point  eu  de  rapport  fait  en  chambre  dû  conseil  t 
comme  cela  est  prescrit  aux  juges  d^ instruction  f  et 
qu'ainsi  il  n'y  avait  aucune  mise  en  f>re\-entionf  en 
ordonnant  en  cobadiiuence  le  renvoi  des  piècea  de- 
la  procédure  au  ministère  public  f)0ur  ^ire  mises  en 
règle,  au  lieu  de  statuer  sur  les  réquisitions  du 
j  rocureiir  yém  ial ,  la  rour  royale  de  Colmar, 
chambre  d'accusatiun  ,  a  fait  uno  fausse  application 
des  articles  127  et  i33  du  code  dinstruclioa  crimi- 
nelle} qu'elle' a  nal  interprété  l'article  4^4 
même  code ,  violé  ion  article  s  18  et  les  règles  de 
coin|)étence  : 

D  après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  l'ar- 
rêt rendu,  le  3o  mars  dernier,  par  la  rotir  royale  dé- 
('olniar,  chambre  d'accusation .  dan*  le  prooèaSe 
G***,  et  de  M***. }  et  pour  être  etatué  confor- 
mément à  la  loi  f  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général  tendant  à  la  mise  en  accusation  desdits  pré- 
venus, les  ri  L't  Ils  rf  s  de  la  procédure  de- 
vant la  chambre  d'accusaliuu  de  la  cour  royale  de 
Mets.        '  .  . 

1822.  14  mai.  CIRCULAIRE  N°.  58. 

Inspecteurs  générauxdesfinaneei.'—fijenseiguemaii» 
qu'iU  doivent  prendre  m  k  $»riee  fiaestUf» 

Non*  voua  adresaôna,  mendeur}  un  exemplaire - 

d'une  note  approuvée  par  le  ministre  secrétaire 
d'état  de*  finauces ,  contuuant  la  série  de  renseigne-. 
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nous  que  S.  Exc.  cliarge  les  iaapocteurs  ginéraiu 

des  finance.'.  rcrijoilliv  dans  M  CMn  dt  Uun 
tournées  sur  le  servica  des  lorôu. 

Les  relatidns  établies  entre  ces  agens  rapérieurs 
daoUDiilère  tt  not  piiposés  ajtiit  piiacipkUnieat 
pour  objet  d'augmenter  et  de  fertiner  les  noyens 
de  surveillance  ,  nous  ne  doutons  ii2h  (piecrux-ci  ne 
•Viii[jressct!t  de  déférer  à  toutes  lus  dpuiajides  que 
lês  inspecteurs  des  llnances  leur  adresseront.  ISogs 
TOUS  invitons  cependant  à  i«ur  faire  à  cet  égard 
MNIlas  les  vcommandalions  nfcessaÎMi  «t  à  aOUS 

«ocuser  >é««f  tioa  de  cette  lettM. 


aSNSEIGNEMEMS 

OSMASBiS. 


staisvftiis 
des^taiiccs. 


AAnOKOISSCMENT 

ibrssiicra 


ADMINISTRATION  DES  FOUETS. 


RMrtMTMràMJurs  sur  divers  /> 


RBM8BICirEME»S 

BSMASniS. 


RBKSBlGNBaiEMS 


I.  Les  iiKjNtctPon  Pt  SOUS' 
iiupe^ur*  ont -ils  lait  te* 
toiimcn  lires:  rites  par  l'inj 
truction  i!u  3^  iiiitr^  lUai  1 

li.  Eu«tc-t-il  quel<]uc  par 

tie  d«  f  ■iiniMiiii  ■em  feir  s 
ticT  oànidniiiil»tMâaia.aît'& 
se  ptsifldie  de  défricheacna 

ilUdicsl 

qncll 

peuvent  uoniirr  lieu  en  p.irti- 
ciilier  1rs  <  \>'l  'i'.ilions  laitp: 
Jana  l'clrinhir  <lc  l'nrrondis- 
scmrnt  pour  le  compte  du 
sert  itc  tic  lit  aiariDc  clUc l'or- 
lillcfiel 

IV.  ht*  ventes  de  boit  et- 

frctu^-en  csociiiion  de  In 

loi  dn  25  mars  1817  onl-rll«'^ 
donne  lieu  i".  qufl.juf  n^inar 
que  impoitanti-,  suit  rc'uti- 
ciiientiiu  clx'ix  des  parties 
de  Liois  taise*  ra  vente ,  Ml 
reUiiranent  à  tour  pria  I 

V.  La  snrreillsiica  des  fo- 
rets est-elle  tiite  o»ec  Tsctl 
viltlet  Icss  linsconreiiablrst 

Quels  »•  m  le»  retueigije- 
mrns  rrcMillU  à  cet  i^rd 
sur  la  (onduiieilas  agne ia- 
restirrst 

VI.  Le  recouvrement  de* 
eoadanMH|li«VI  amende! 
pour  délits  rmes'ieis  s'op<  rc 

i  il  sans  laiUcullést 

(  C*iul||ii>r  *  U  wll*  da  «M  M' 

U:trc»  «  la  p'ttuull*  (!••  d«liU  el 
*  U  jiit  •pcudaan)  •itktM  (u  l« 


R£nSEIGN£M£NS 
soasis. 


Vn.  LVipédBtiendMaf- 
faires  eœtenilessfls  eomoiv* 

niquée  conserrateur  (  ou 
inspecteur  principal  )  posr 
.l'voir  «On  avis ,  rsl-elle  au 
l  oiir.mll  Cnmliir'n  en  resie- 
t-il  M  eximlner  au  momt-nl  du 
travail  do  l'inspoitr  ;ii  <i<--t  h 
uancos  ,  et  <ir  quelle  iiupi.r- 
tance  »i.tri;-i'lli'\  ! 

(Danixt,  au  Ixaciii,  «ola 
<<pai4*aarMaaCfaln>laMitoBiaa 
amn^4«tllM  S*  MiaMla.1 

•  VIII.  Quels  sont  les.ipenS 
dépositaires  dea  marteaux 
rovaiu  daiula  conservaliun  i 
Ces  narteaux  sotit-il*  gar- 
dés  ayee  Icspféesaiîos*  <  on  - 
TcasMesi  et  l'emploi  n'en  a- 
i-il  Usa  qa>a  obsmaai  Iss 
lormalilés  prescrites  pSrPad- 
iiiini>.lration  ? 

IX.  I.'insinii  lion  géne'rile 
lie  l'adiii  niiinili  in  ,  du  xi 
mats  lîial  ,  cst-cllc  cxade' 

ment  suivii*  dans  IVteadsede 
rarrondissenMiill  Lssdiveis 
nn^Ms  qu'elle  preteritsont- 
ils  tenus  lA  quelles  obwrv.t- 
tiens  utiles  peet  doaiKr  lieu 
cevig^aenA 


18s 


L'Inspecteur  ginérat  du  Ftntmemt 


(  S  ren^cl- 
Ministre 
.  division 


Approuvé  p"ur  min.'- 
pneniens  à  envii) 

des  tiifîini  '  s  pour  L  ^ 
du  Ministère. 

PatiSf  ce  17  avril  1833.  • 

desFbimf, 

la.  va  Viuà&s. 

182a.  24  mai,  «r  DiciAo»  w  Mnmxns  oia  n« 

KAVCcs,  intcrpn'!,i!:\  c  rh-9on  am'té  du  19  avril 
1812  ,  concernant  l\u  i  n  dttaUun  des  prêpotél  des 
administrations  auprùs  des  ptéfiO».  (V.  la  ciiCU* 
lairo  du  18  juin  suivant.)  • 


tSaa.  99  mai.  ORDONNABCB  DU  ROI. 

Communes.  —  Biens  et  droits  d'usage  contestés.'» 
ftédamation  iPémigrA.  —  Dùtctain  de  défr» 
temaU.  —  CompMnee. 

Vit  arritédedirtetoir*  de  déparUmcRtqui  réintign 
des  communes  dans  la  nnopéti  tPSÊit  tarritûl» 
q:^ elles  pn-tcndaient  avotréim$mpdparim  êU: 
gncvr  demim»émigri^  wnUitt*  mmyiiitÊbh  j»' 

gcmcnt. 

Il  peut  être  annuUé  comme  ayant  statué  êVUM 
question  de  propriété ,  dr,nc  la  connaissance  «f'. 
partcnait  eiclu.uvcmcnt  aux  tribunaux. 

Uimigri  tntrédans  ses  droiU  peut  attaquer  cet 
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vrété  lorsque  le  doimUnû  m'm  pt  étii^ntrfAu  et 

^u' il  n'y  a  pas  acquûtcé. 

Ex  veitu  do  la  loi  du  28  août  1793  ,  qui  donnait 
aux  cmii ni iiiutb  I<;  droih  ilc  ic  laire  reinti  fjrcr  dans  l.i 
propriecù  ou  les  droits  d'usago  dout  elles  axaient  été 
dépouillées  par  les  seicneurs,  plusieurs  commune» 
4adép»teiMatd«i*Araéc]M  rtcunèrentU  propriété 
io  tsrritc^radedua  et  ilet  droits  d*usage  asni  une 
forêt  dr'Tcuue  nationale  par  IVmïgratïflK  dit- COmte 
ù'Entraigues,  ancien  propriétaire. 

Lo  directoire  du  département  de  l'Ardèche^  pu 
•rrèté  du  a  pluviftte  an  a,  réintégra  les  communes, 
nir  leur  demande!  dans  la  propriété  et  les  droits  d*u- 
aage  d6nt  eUes  se  prétcndo^nt  dépouillées. 

Xe  comted'finlraignesirentréen France  en  i8j4; 
ce  pourvut  au  conseil  d*état  contra  cet  arrêté  poui« 
cause  d'incompétence. 

Il  est  de  principe  }  a-t-il  dît  y  que  les  quittions  de 
propriété  sont  du  rvsaort  des  tribimaui  iVasseanblée 
eoBttitntnte,  en  établissant  lea  diieetotrea  dedé* 

partenMmt  ,  ne  leur  a  atlribuc'  ([ui?  la  Sitrvf  ill.lii(  (•  et 
la  conservation  des  biens  nationaux,  cl  non  le  ju- 
gement du  fond  du  droit. 

Ce  principe  est  consacré  ea  termes  formels  par  les 
loiadaeaS  loAt  i799it  >e  jou  179S  tt  9  vwitAse 

Ainsi,  en orfpniiaiit,  pT eoii  ■nftj  dn  9  ploriAse 

an  2  ,  In  I /Iiit-'gratlon  des  communes  dans  li  s  droits 
qu'elles  réclamaient  iur  des  biens  devenus  natio- 
naux^ le  directoire  du  dcpartenient  de  PArdéche  a 
Itigi  une  qoestion  de  propriété  |  il  a  donc  eawédé  ses 

Les  communes  ont  répondu  :  11  n^y  a  jugement 
que  ^rsqu'il  y  a  litige  :  or,  le  pouTcrncnient  n'a 
pas  contesté  lo  droit  ilei  cuinuiiuifs,  au  (  ontrairi-  il 
Pa  reCOuaUt  Celte  reconuaiss^ance  ne  con.'  tituaii  pai 
un  débat  et  n'amenait  pas  un  jugemeA.  Il  n'y  a 
dans  tout  ceâ  q«*iin  simple  acte  d'administration  : 
lette  iatroir  ai  le  conte  d'Entraigues 
d'Kui  attaquer  cet  acte 

Il  est  à  cet  égard  sans  qualité,  d'une  part,  parce 
que  ^  loi  du  5  dé<-embre  i8i4  ne  lui  remet  que 
ceux  de  ses  biens  dont  il  n'aurait  point  été  disposé , 
et  qui  «e  tmuTeraicnt  encore  entre  lea  mains  de 
r£ut  I  or,  les  biens  dont  il  s*agit  sont  entre  les 
laaiaadet  communes;  d'autre  part,  pnroc  que  Par- 
rété  dn  2  pluviôse  an  2  a  reçu  sa  pleine  exécution 
en  présence  et  du  consentement  tacite  du  dùniaiuo< 
or,  cc^cquieecenent  rand  b  gommemcnt  et  le 
comte  VfiotcaicMef  aon.  «TantiouiM,  égdantent 
Aon  «Mwnbles  dan*  leur  demande. 

Le  comte  d'fvntraigues  a  répliqué  que,  dans  son 
eetence comme  dans  sa  forme,  l'arrêté  du  2  plu\iàsc 
n  était  pas  un  arle  d'abandonnenunt ,  mais  un  véri- 
table jïigcmenl  de  réintégrande  j   qu'à  considérer 


igues  peut  aujour- 


Renoussant  eatBtotfHnceptlon  du  défaut  de  qua- 
lité, ûâ  bit  remarquer  qne  le  domaine,  devcnti,  par 
'    de4tii ,  cent*  d'BktMtguei 


taire  des  biena  técUmést  n'avait  jafiaisété  ai  ffiiLk 
€1  enteodu  \  qu^ûtn  il  povndt,  par  laiFinêine  ou. 

par  ses  ayans  cause ,  attaquer  l'srrété  rendu  à  son 
préjudice;  —  Que,  quant  à  ce  prétendu  acquiesce- 
ment ,  il  n'avait  jcimai.  eu  lieu,  |>uis(|uc,  d'une  part, 
l'arrêté  du  a.pluvi•^se  an  i  n'avait  jamais  été  signi- 
fié,  et  91e  de  l'autre ,  les  communetM  nprésen- 
taient  ewia  titra  d'où  cet  ■cqntaaeuieBt  pftt 
sulter. 
Ces  mojtta»  ont  préralu. 

Louis ,  etc.  Sur  la  lapport  du  coadté  da  coBtea- 

tieux, 

Vu  ka  twpiêtM  à  nous  présentéea  an  nom  du  sieur 
Delaunay;  conta  d'Entraigues,  «nregistréea  au 

secrétariat  général  de  notre  conseil  d*étal,  les  38  juin 

181901  25  septembre  iH^o,  tendant  à  raninitlation 
d'un  arrêté  du  directoire  du  dt  parl,  mi  nt  de  l'Ar- 
dèclie,  du  a  pluviôse  an  2 ,  qui  rt  intenre  en  toute 
propriété  les  syndics  des  habiuns  de  la  Violle  et 
autres  particuliers  dans  la  possession  des  tcnemens  , 
de  la  champ  et  forêt  de  laCuzc  et  Cuzorto,  les  ayans 
droit  du  sieur  Barto,  ainsi  que  les  iiabilans  cela 
rliiinji  Rnjiliaël  ,  dans  la  I.K  iill'-  de  pnître  le'irs  bes- 
tiaux en  ladite  for^-t  de  Cnze  ,  iirovenanl  du  sieur 
d'£ntraigues ,  émigré;  —  N  u  1  arr«ké  attaqué;  i-« 
Vu  lea  omenations  fournies  par  l'admiaiatiatiott 
générale  de  l'enregistrement  et  des  domaInea|  la 
17  Octobre  iSai  j—  \  u  les  reqiiètr  s  en  défense  pour 
les  habilans  de  la  \  ioUc  et  autres  lieux,  et  des 
sieurs  Bardettes,Beraed  et  consorts,  enregistrées  an» 
dit  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  lea 
i3  mars  iSaoetSmai  i8ai }  —  ¥u  ieé  nourellea  re- 
quêtcsadditionncUesetdocumens nouveaux  produits 
dans  l'affaire,  tant  parle  sieur d'Ent^gues  que  par 
ses  adversaires,  en  claie  des  8  janvier  cl  .j  avril  i83a| 
—  Ensemble  toutes  les  pièces  iolntesau  dossier: 

Considérant  que  l'arrêté  dont  il  «*egit  ne  peut 
être  regardé  comme  l'un  de  cea  ajrangcmens  faits 
de  plein  gré  et  de  propre  mouvement  par  le  gouver- 
nt  ment,  à  titre  onéreux  ou  pra'uit,  avec  îles  tiers 
pi'ndaiit  l'absence  de»  émipr<i  et  contre  lesqticls 
l'article  16  du  sénatus-consulte  du  (>  ll'>réal  an  10 
leur  interdit  de  lerenir;  ni  comme  l'un  de  ces  actes 
définitifs  que  l*artid«  i".-dc  la  loi  du  5  dé^mlm 
1814  a  maintenus^  mats  que  l*arrétc  porto  au  con- 
traire tous  les  caractère»  d'un  véritable  jugement  de- 
réiiitéprande  ;  —  Censidérant  que  11  loi  du  28  .\oi"it 
179a  ue  conférait  pas  aux  directoires  de  départe- 
ment, mais  eux  triDuawia  seuls,  le  pouvoir  de  ju- 
ger les  queetione  de  propriété  âevéei  entra  l'Etat, 
qui  représentait  alors  les  émigrés  et  lea  communes 
ou  particuliers  qui  jin'  tondaient  avoir  été  déjiouillés 
par  l'cltet  de  la  puissance  féodale;  — -  Coii*^idéraut 
cjue  les  régisseurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines n'ont  pas  éli-  entendus  au  nom  et  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  ainsi  que  le  prescrivait  l'article  la 
de  la  loi  du  a5  juillet  1793;  —  Considérant  qu'il 
ré'mlte  des  pièces  produites,  que W domaine,  aua 
droits  duquel  se  trouve  aujourd'hui  le  sieur  d'En- 
traigues,  loin  d'acquiescer  audit  arrêté,  qui  ne  lui 
a  jamais  été  signifié,  n'a  cessé  de  réclamer  contre 
ses  dispositionef  •»  Contidénuit  qne  le  sieur  d'£n- 
ira  tgu«s  peut,  dttta  Idt  mimealimites  que  eon  «ulear, 
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r  tes  droite  et  «étions  deranthstiibiiBftiue  f>r- 

s,  s'il  s'y  croit  fondé  ,  sans  préjudice  dos  ex^ 


exercer 

dinzirei 

ceptionsdc  prescription  que  lej  adversaires  seraient 
dans  le  cas  ae  lui  opposer  «  et  dont  Tcxamea  appar- 
'  tiaat  également  dans  l'espèce  aux  Iribusaux  t 

Notre  c<«seU  d'éut  entendu  |  noifa  vHm»  y  etc. 

Art.  ï".  L'arrêté  du  directoire  du  département 
de  l'ArJècIie,  du  a  pluyîAn  en  est  annuUé  pour 
cauçc  d'iitcovipt'tencc  ,  etl«tpirtÎM  tOBt  lOnTOjées 
devant  les  tribunaux. 

.  a.  l«s  .syndics  de*  habltuM  d«  1«  VioUe  et 
•tttrea  lioosi  aont}  «à  Mmb  qaHIi  agînontt  dandam- 
•éi  au  dépeu. 

3.  ï^otrc  giirdv-deO'MaAtactBOtramiaistyedea 
finances  sont  chargés^  etc.  * 

.    ite  3o  ma,  DE  LA  COU&  DB 

CASSATION. 

Cha.<:s<\  —  ^cllt.  —  jimendf.  —  Bois  /!c  la  cou- 
ronne f,  bots  de  fétat  f  bois  des  communes.  — 


(onne  ne 

tribunal. 


il 


£m  dMfiS(f  de  chasse  dans  les  bois  de  la 
<ifia*à  wiUi.  sont  punit  de»  pwieë  pnmimtém  par 
rmfhiuÊanea  dè  16B9.  • 

Ces  délits,  lôrsqu'ih  sonf  rommis  dans  un  hois  com- 
munal etméme  dans  un  bois  de  t'viat,  sont  punis 
d'apris  ikMtbdoafn'l  1790  ;  néanmoins  les  dt'- 
Ùtt  de  ea  §imm$  àm primrpar  la  loi  du  3o  avril 
1790^  reMnrf  MM  lu  rijghÊt  répressif  A  Fotdon- 
aaneude.ti^ 

Ls  procDt^  fjSutnâ  «ffow  croit  devoir 
•oometirc  à  la  conr  une  dînteulté  graTe  qui  divise 

lea  tribunaux,  et  cjui  consiste  à-savoir  quelle  est 
la  loi  pénale  que  l'on  doit  appliquer  aux  dclits  de 
chuM  commis  dans  les  forets  rurales. 

Les tribiinaux'de  Troyes ,  de  \  eriailles,  de  Com- 

;  point 

jyal  «  -  •  - 
Une  choîC  remarquable  ,  c'est  que  le  tribunal  de 
Troyos  applique  l'ordonnance  de  1669^  même  aux 
délits  de  cnasse  cosimiadans  les  bois  communaux, 
.4*aprèsrarrétéda|iHiTCni*ineitt|  duiçventôaean  10, 
qui  soumet  lee  bo»  dea  coaHBnaee  au  néoM  régime 
que  les  bois  nationaux. 

Le  tribunal  (l'Auxerro ,  au  Contraire ,  pense  que 
loi  du  3o  avril  1790  embrasse  les  forêts  de  l'Etal 
et  cellus  des  communes  { il  semblait  même  à  l'expo- 
aantt  d'après  une  corre^OoAuice  soutenue  quia  eu 
lieu  entra  lui  et  M.  le  prociuatu  du  rot  d'Auzertre  f 
cofTetpondance  oft  cet  oturier  a  donaé  de  aoureUee 
preuves  de  son  (érudition  et  de  sa  sagacité  ;  il  i:nn-j 
semblait)  disons-nous,  que  le  tribunal  d'AuM-rrc, 
en  rej^ardant  la  lui  du  ^io  avril  comme  une  lui  ^r- 
néral  ■ ,  ne  l\  croyait  stisccptible  d'aucune  excep- 
tion; ui  li  r^I.  lu  procureur  du  fai|  par  nnodernièrc 
lettre  |«vieat  de  •  expliquer  mr  ce  «iodpet  qui 
nît  été  trop  atisola.  Le  tribaaal  d'Auxerre  n*a  ja  - 
inai'^  porté  son  attention  sur  les  fan'!!)  du  \.\  nni- 
ronnei  et  il  n'en  avait  pas  besoio ,  parce  que  k  cou> 


ssede  aucune  forêt  dam  le  rHiort  de  ce 

iuii,  lorsque,  dans  l'expédition  ci-jointe| 
nous  voyons  ([ue  le  tribunal  d'Auxerre  prononce  sur 
un  dt'lit  de  (  liasse  commis  dans  la  foret  de  Sain l- 
Jcan  ,  appartenant  au  roif  il  faut  entendre  ces  der- 
nières expreadOM  d*kiprèele  lan^^arn  ordinaire  I  et 
ne  noiat  yattadier  un  caractère  apicial ,  suiraat'la 
loi  au  8  novemdre  1814  sur  la  dotation  delà  cou- 
ronne. La  ft)rét  de  S.iint-Jpan  appartient  à  la  caisse 
d'amortisiteffient,  ce  qui  est  légalement  constaté  par 
^in  certificat  de  l'inspecteur  iorestieri  et  par  ki  dé- 
-claration  do  M.  le  procureur  du  roi,  qui  a  reconnu 
en  même  temps  l'importance  et  le  mérite  d'une  dis- 
tinction antre  les  forêts  de  l'État  et  1m  Ibréla.  de  la 
couronné.  , 

Ainsi  le  tribunal  d'Auxerre  applique  la  loi  du 
'3o  avril  1^90  aux  délits  decha&secommisdanslet  bois 
do  l'£tat ,  sur  quoi  il  prononce  quelquefois  comme 
juge  d'aypel;  mais  quelquefois  aussi  il  prdnonoa 
en  premier  ressort,  et  ak^e  sa  doctrine  est  anéantie 
par  le  tribunal  de  Troyes,  qui  connaît  dea  appella- 
tions. 11  y  a  doncen  cette  matière  une  cotftrariM 
choquante, une  aortededéioidre  qu^oatimporiaBl 
de  nire  cesser. 

Ufiittt  examiner  aussi  si  les  tribunaux  oui  ontsur 
leur  territoire  dea  forêts  appartenant  à  l'£tat  et  des 
forêts  appartenant  à  la  couronne  j  ont  tort  d'i^li- 
queràces  derniètes  l'ordonnance  de*  669. 

Sur  tout  cola,  la  cour  aperçoit  quel  est  l'intérêt 
de  la  discussion  et  combien  sa  décision  doit  être 
désirée,  soit  pour  mettre  les  tribunaux  en  harmo- 
nie au  regard  les  uns  dea  autres,  soit  pour  empêcher 

Îue,  dans  le  mémo  tribunal,  il  n'y 'ait  confusion 
'objets  et  de  principes.  Il  s*agit  enfin  d'établir  cette 
uniforiaité  de  iuiispmdence,-qiii  est  l*<Bime  lay lue 
important  de  la  cour  de  cassation. 

L'exposant,  avant  d'établir  la  proposition'  qu'il 
vient  souiAttre  à  la  cour,  doit  observer  que ,  si  l'on 
appelle  communément  foi  èts  royales,  tant  celles  qui 
sont  dans  le  doname  do  r£tat  que  celles  qui  cona- 
titucnt  laiiotation  de  la  cotinmne»  éUes  sont  nran- 
moins  distinctes  sous  plusieurs  rappo.rts ,  et  qu'elles 
le  sont  essentiellement  pour  la  question  ayt  il 
s'agit. 

C'est  en  suivant  le  fil  de  la  législation ,  en  con- 
sultant le  texte  dea  kie»  m  se  pénétrant  de  leur  es- 
prit f  qu'on  sera  convaincu  que  les  forêts  que  désK 

fnait  rartkle  16  de  la  loi  du  3o  arril  lyryO,  et  que 
ésigne  aujourd'hui  la  loi  du  8  novembre  i8i4i 
exigent  une  protection  spéciale ,  une  ac^pn  plus 
oovércconti  e  les  délits  de  chasse  qui  s'y  comTTîcUcntj 
parce  que  ces  délits  troublent  les  plaisirs  du  mo- 
narque et  fiant  délire  dei  laqaléMaes  pour  sa  per- 
«onne.  Ou  aent  con?alBcn  enfin  que  ces  délits  les* 
tentsottaiîsàl*onlOBBancede4669,  et  que  le^autrae 
sont  ré;  !';  par  la  nouvelle  législation. 

La  l  u  du3o  avril  r790,  qui  n» porte  point  le  titre 
de  h  i  {'^éni  rnled.iin  l'édi  tii m  in-u".,  imprimée  sous  la 
surieillancedu  miniaire  de  la  justice,  ni  dans  l'édi- 
tion olficielle  in«4*. ,  ne  peut  point  réellement  être 
cp  n  sid  é  rée  comflMiwe  lotabsolue,  exclusive  de  totttes 
autres  dispositions  t  la  preûib  eu  est  dVbord  qu'il 
faut  recourir  à  l'ordonrunre  de  1669  pour  tous  les 
délits  de  dusse  extraordinaires aoUDunent  pour 
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l'assemblée  constituante, 


«ank  auront  Dféviu  le*  articl«i4i  8et  isdu  titre  XXX 
de  haito  oraoRiunce.. 

f-?  iininldôcisjf  pour laqueilîon<iui  nout  occupe 
&!it  la  <ii>position  contenue  en  L'article  16  de  la  loi 
du  3o  avril. 

Céh»  disposition  est  ainù  connue  :  , 

«t  II  eera  pourvu,  par  un*  loi  paniculière,  A  la 
»  conser>-ation  dot  pUieifS  p«TaoMwU<du  foi}  et« 
»  par  provision,  ea  anendant  que  Su  lb|eeléalt 
»  tiiit  connaître  les  rintoii'!  qu'i-lle  veut  se  réserver 
n  exclusivement  pour  su  r  li.i- m-,  dolenses  sont  faite» 
n  4  tbutCS  personnes  do  <  li.isser  ou  de  détruire  au- 
*  CtUM  espace  de  gibier  dans  les  forçts  appartenant 
»  kliroit  et  dans  les  parcs  appartenant  aux  mai- 
»  eona  roTales  de  VenaiUM*  tàtAj,  RanbouUlet , 
n  &int-CIouil,  Saint -Gcnuîn,  Fontiiatbltftu , 
»  Cotnj  i'-.nc-  ,  Meudon  I  les  bois  de  Boologne, 
n  N'inijjiines  et  ViU#ncuTe-le-Roi.  a- 

Ce  serait  ane  étrange  idée  que  d'entendre  ci  t 
article  en  ce^na,  qu'on  «aécuterait  par  proviaion 
U  loi  iu  3o  avril  poui^  conaerration  d«i  plaisirs 
du  roi.  sauf  à  CUre  «Muito  usa  loi  «pédalo  aur  cet 
objet. 

ÎS'cst-il  pas  évident  que 
^ui  dounail  beaucoup  à  la  Iibcrlé|  entendait  néaa- 
aïoiaa  «ntonitr  do  protection  et  de  surTeillance  les 
dmeea  loylet,  «t  qwo  d  elle  voulait  fidn  naeloi 
portieuUére  p  citait  inconleeteUfMBl  pour  dé- 
ployer une  «érérité  qui  asauféaMBt  M  IBtroBWpas 
dans  la  loi  du  3o  avril  ?  * 

Quoi  qu'il  en  soit ,  et  c'r&t  ici  le  seul  point  à  ré 
aouare ,  la  loi  du  3o  avril  embrasaait-alle  les  chasses 
royales  pour  la  pénalitt^,*ou  biott  l^wdonnance  de 
a66o  domit-oUo-  éun  «sécutéo  on  ittandant  la  loi 
•epéclntot 

*  L'ésposant  n'hésite  point  à  eroiM  que  la  loi  du 
'3o  avril  f  par  cela  seul  qu'elle  diaait  qu't'/  serait 
pourvu  par  une  ioi partietutèrt  à  la  conservation  des 
plaùin  jtenountJs  du  roi,  diaait  en  même  .temps  et 
4e  le  manière  H  plna  éner^qne  qu'elle  était  étraa> 
'§àreà  cet  objet  1  d'oii  la  con^quence  inévitable  que 
provisoirement  il  fallait  suivre  l'ancienne  loi. 

Si  f  p  [loîtit  doit  être  regardé  ccaiinc  certain  p.ir  la 
seule  dispusi  lion  de  ^article  16,  à  combien  plus  forte 
raison  le  regarderm^tron  comme  tel«  ai  l'on  veut 
liiea  fâire  ettonlioiu  4m  fui  va  miivi*  éoue  loi  du 
Se  avril  1790  ! 

■La  loi  du  25  juillet  1790  porte  1 
«  Tous  les  délits  de  chasse  commis  d%ns  les  lieux 
B  dcsienés  par  l'article  16  des  décrets  des  3o,  v.i 
1»  et  30  avril  dernier,  concernant  la  conaenration 
»  deepbisiredu  roi,  doivent  ètn'poafeuiviapar> 
»  devant  lea  juge*  ordinairee.» 

Comment  est-il  posUbledeoooeUîer  cette  diapo- 
sition  avec  l'idée  q^e  la  loi  da  3o  «Tlil  •■biaweit 
les  chasses  royales  ? 

Mais  si  ce  décret  embrassait  lea  rhiMOI  r<wal^, 
tout  était  dit  teat  aur  ta  compéteMoqiiOMir  la  pé- 
nalité. 

Un  tribunal  était  institué  parla  loi  du  3a  avril  ; 
compi^tence  avait  été  donnée  aux  municipalités. 

Or,  quel  besoin  y  avait-il  de  réf^ler  U  compétence 
pour  lea  déliuqui  nousoccupent|  ai  ia  loi  du^avril 
«aU  1IM  ki  ginénlo, ék  é,n  d^anbw  termei 


l'article  16  notait  paa  mi«  les  cbastea  royales  hors 
de  cotte  loil 

De  deux cboMi  l'uM  1  ott}  ner  lee)ttget  oïd*. 
nairet ,  la  loi  du  a5  {uillet  ontoM  les  nnnidpelitée, 

ou  elle  entend  les  maîtrises  dos  eaux  et  forêts  ,  qui 
n'étaient  pasencore  supprimé-es.  Dans  le  premicrcas, 
le  législateur  plaçait ,  quant  â  ta  compétence ,  lea 
délits  dont  il  x'agit  dans  loi  du  So  avril  1790;  maié 
il  les  y  plaçait  par  une  disposition  nouvelle,  car  ou 
ne  supposera  pas  qu'il  ait  voulu  dire  le  a5  juillet  ce 
qu'il  aurait  déjà  dit  le  3o  avril.  Dans  le  second  cas^ 
le  législateur  n'aurait  fait  résoudre  tin  doute 

raisonnable  ;  car  tout  en  reconnaissant  que  les  délite 
do  chasse  dans  les  forêts  consacrées  aux  plaisirs  du 
roi  devaient  être  punis  euivent  les  eacieonee  lois, 
on  {>ouvait  se  demandor  lalsonneblements!  les  mu- 
nicipalités n'auraient  pss  le  droit  d'applirjner  la 
peine  :  eh  bien  !  la  loi  du  7.S  juillet  d<  iiJu  <|ue  non. 

Après  la  loi  du  a5  juil!<'t  «790,  nous  avons  un 
décret  fort  remJhjuable  |  q^ui  est  à  la  date  du  14  «cp- 
tenibrc  même  année. 

Nous  disons  un  décret,  parée  q^*il  n'a  pas  été 
revêtu  de  la  sanction  royale  t  on  le  frouve  dans  la 
coll'.jt  liun  de  Baudouin  ,  avec  la  seule  indication  du 
jour  que  le  décret  est  intervenu;  et  la  preuve  que  ce 
décret  n'a  paa  été  sanctionné,  c'ekt  ^u'il  n'est  naa 
compris  dans  la  collection  du  Louvre 
oelle  in-8*.  y  impriméeeone  la  surveillance  di 
tre  de  la  justice. 

Si  le  décret  du  14  septembre  avait  été  sanctionné, 
il  n'y  aurait  pus  de  dililtulté  sur  la  question,  car 
l'article  5  porto  s  «  Les  dispositions  pénales  conte- 
»  nues  dans  la  première  partie  de  l'article  i".,  ainsi 
»  que  daae  les  articles  a 1 5»  4a  *^  ^  ^  décret 
n  proviicnre  des  si,  an  èt  a8  avril  dernier^  auront 
»  leur  plein  et  entier  effet  contre  ceux  tjiii  chass«> 
»  rgnt ,  en  quelque  temps  et  de  quelque  manière 
it  que  ce  soit,  dans  les  parcs^  domaines  et  proptii* 
»  tés  réservés  au  roi,  ainsi  que  dans  lee  autres pio> 
a  priétée  natiéieles.  i» 

La  sanction  n'étant  point  intervenue,  cet  article 
doit  être  mis  à  l'écart  comme  disposition  législative^ 
mais  néanmoins  II  doit  conserver  une  ^glànàu  in- 
iluencc  comme  monument  historique. 

£it  d'abord  nous  observons  que  le  titre  porte | 
Décret  cutcanoMt  lu»  eàaûêtwt  roi  t  à»  manière 
que  llusemblée  sttîottBlo  a  voulu  bire  alors  ce 
qu'elle  n'avait  pas  fait  au  mois  d'avril  1791. 

Ht,  sans  doute,  c'est  parceque  lodécrctdu  i4sep- 
tembre  ne  répondait  pas  à  ses  l>Tpêmnfftf|  qvo  M 
monarque  a  reûisé  la  sanction. 

Quoi  qu'il  en  sQit,*çe  décret  atatuoi  et  il  porte' 
an  gruid  nombre  de  dispositions  dont  assurément 
ie  germe  n'était  paa  même  dans  la  loi  du  3o  avril 


iu 


décret  du  14  septembre  aiipliquait  la  loi  du 
3o  avril  aux  chasses  royales  *  donc  fusquo-là  eetle 
ioi'nsavait  pas  été  applicable. 

Bt  en  fiusant  cette  application,  le  décret  du  14  sep- 

temljre  coutenalt  ]>hisiciirs  mesures  tjni  se  coordon- 
naient avec  la  disposition  principale  et  qui  en  étaiitnl 
inséparables. 

11  faut  donc  mettre  à  l'écact  le  décret  du  t4  sep- 
teabr»!  ftmtiiw  «oïdeawntU  eoMéqmoM  qu'ai* 
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lors  on  ■  TOidit  «emplir  la  lacumqii^tvaklllnte  la 

loi  du  3o  avril. 

El  prenons  f^anle  que  lorsque  rarticle  5ili>ilé- 
rret  se  sert  du  mot  provisoire  en  lail.ml  de  la 
du  3o  avril ,  il  ne  iaut  pu  en  Urer  la  conséquence 
ttt  été  statué  proviaoireaMDt  aar  In  cnatte* 
rai  par  la  ki  da  âo  anfl.  . 
*  ^  CiMt  la  lolaUe-'aiéine  loat  entière  oui  étfit  pru- 

VÎMlife.  Oeatcequeexpliquatrt'v-bieti  le  rapporteur 
(M.  Merlin))  lorsquM  dit  :  a  Cl.argé  de  dresser  le 
»  projet  d'une  loi  sur  la  chasse,  votre  cotiiilé  IVodal 
»  a  cru  ne  pouvoir,  quant  à  prient,  remplir  df^ii- 
n  ailivnaeat  la  tAcbc  que  vous  lui  a\ieg  laiposée} 
»  et  II  ne-  viaat  anjourd'iuii  voua  ytimaltêt  tvufm 
h  moyen  proTÎaoirB de  parer  ansabnadMit  la wa*w 
peut  être  en  ce  innint  njt  ,  OU  laCMM»)  (M  l*OCCa 


»  Sion,  ou  le  pri  texi 


Et  nu  s'ji  plii;  ,  1>.>  lextc  de  la  loi  doIt  par  lul- 
mèiDc  prcVenir  toute  cquivoque. 

LVxponnt  retient  donc  à  sa  prd|iiOsition ,  aU'on 
a*amit  paa  statué  sur  lis  chasses  royales  parla  loi 
du  3oa-frïl  1790,  ce  qui  est  prouvé  par  fartkle  16 
de  cette  loi;  Âquitit  piomé  par  la  loi  du  aS  juillrt 
1790;  rc  qui  C!>t  prouvé  enfin  par  le  décret  dui4  f<"i>- 
tt;iribrr>  nirnic  année  :  d'où  la  lonséquenca  qufl  li."i 
délits  de  chasse  dans  les  forêts  de  la  couronne  sont 
aounûs  aux  aacieiima  loi*. 

Lcas^laaMu^^oMérimirt  au  décret  du  14  sep- 
tembre 1790  font-ils  obetacle  à  cotte  théoricT 
L'eNpo'sant  r.e  le  croit  pas. 

Quels  sont  les  rif^leniciis  qu'il  reste  à  examiner? 
(?est  l'nrrètédu  directoire,  du  2tt  vendémiaire  an  5. 
C'est  le  r^^mcut  Lit  par  le  graad-Tenenry  le 
1     germinal  an  r3. 

K0U8  prenons  d*abord  Tarrété  du  .directoire,  et 
corame  il  n'est  pas  long  ,  noua  le  tiantcrÎTOns  ici 
diuis  son  tiUier. 

<c  Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  œi- 
■•  ntstre  des  iluonccs,  considéiautque  le  portd'armes 
I»  et  la  cliasse  sont  prohibés  dans  9t  forêts  natio- 
•  oales  «t  des  particuliers,  par  l'ordonnance  de 
»  1669  et  par  I.i  loi  du  3o  avril  1790; 

»  Que  l'article  4 1  l>'re  XXX  de  l'ordonnance  de 
>>  lait  dcit-nset  à  toutes  personnes  de  chasser 

»  àfeu  et  d'entrer  ou  demeurer  de  nuit  dans  les  fo- 
»  rêts domaniales,  ni  même  dans  les  buis  des  par- 
»  tîcttlien ,  avec  armée  à  feu  |  à  peine  de  cent  livres 
n  d*ainende,  et  de  punition  corporelle  sHl  7  échoit; 
>•  que  les  arlicU<;8  et  12  du  même  tjîro  défcnident 
n  d'y  prendre  au(  une  airi;  d'uiseaux ,  et  d'y  détruire 
»  aucune  espi  ie  <ie  gibier  avec  engins,  tels  que  li- 
»  ras~>es,  traîneaux,  tonnelles,  çtc.,  sous  les  mêmes 
»  peines;  que l*iartme ier.de  la  loi daSoavril  1790 
B  déroad  à  tontes  personnel  da  chaisarf  en  quelque 
»  tempret  de  (jueKjue  manière  qne  ce  sost,  sur  le 


»  terrain 


de 

d'aal  r:i  i , 


■.ar-. s  SiUi  consojiUm'-'iit ,  a  peine 
de  ào  liv  n.'i  J'.uiirtiJe  envcr=.  la  comniiine  du  lieu, 
cl  de  10  livres  d'indemnité  envers  le  propriélaire 
des  fruits,  sans  préjudice  du  plus  grands  dom- 
augei-iutéréts,  s'il  y  édunt} 
n  Anéta  ce  qui  suit  1 

Art..|W.  »  La  chasse  défis  les  (nrtt»  nationales 

astinlarditC  à  t  -.ls  particuliers  ,  diitiiii  tlon. 

a.  »' Lee  garJci  sout  icuus  de  dress^f,  contre 


»  Iw  coaltesenang,  les  procis-f eiliaiia  daneUfem» 

»  prescrite  J.mir  les  antre  délits  f.irestiers  ,  et  de 
n  les  remellrn  à  l'ae.;iil  national  près  la  ci-dcvajit 
»  maîtrise  de  leur  ^irrondissement. 

3.  »  Les  prévenus  seront  poursuivis  en  confor- 
»  mité  de  la  lidda  Sbramairea»  4t  reUiiÂ  an 
n  diTiis  et  aux  peinea^  «t  earant coadamndt MR 
peines  pécuniaires  prottoncées  par  les  loîeci-des- 
a  SUS  citées.  » 

On  remarque*  d'abord  que  cet  arrêté  cite  simulta- 
nément l'ordonnance  de  1669  et  la  loi  du  3o  avril 

condâB» 


1 790 ,  et  porte  que  les  contrevenans  eeioat  ço 
nés  ans  pdaae  péoudairee  proaomoéae  /ar  i 


OuTmt  donc  déjà,  dans  cet  arrêté,  qny  la  Jpi 

du  3o  avril  179a  n*a  pas  entièrement  abro^ l'or- 
donnance de  1669,  et  qu'il  y  a  du  moins  encore 
quelques  casoù  cctieordonnanac  doitétro appliquée. 

Celui  dont  il  s'agit  est-il  exclu,  par  l'arrêté,  du 
rvciroede  l'ordonnança^  OU  bien  y  ^t-il  comptiet 

Ai  l'un  ni  l'autre.  % 

Et  la  raison  en  est  bien  simple  ,  c'est  qu'à.l'épo- 
qucdii  28  vendémiaire  an  5  il  n'y  uvait  auctinoclis- 
tliic  :i(in  à  faire  entre  le  domaine  de  l'état  et  le  do- 
maine de  la  couronne. 

■Celte  observation  paraîtra  assea décisive (l'e 
sent  ose  le  croire  } ,  nour  que  l'arrêté  dn  aB  1 
miainan  5  soit  mis  hors  la  discussion. 

Reste  le  règlement  fait  par  le  grand-veneur,  4a 
germinal  an   i3,  (|m1  n'a  point  été  inséré  au 
Bulletin  des  lois-,  et  qui  a  été  fait  uniquement  en 
vcrUi  d'un  décret  du     fructidor  an  IS» 
Ce  décret  est  ainsi  con^  t 
Art.  t«r.  «La  aurveillaace  et  la  police  des  chaseea 
■o  dans  tontes  lea  ib(éts*impériales  sont  dans  les 
B  Altributioai  dn  giand-veneur  de  la  couronne. 

a.  »  La  lottTeteiia  fait  partiodée  mém 
30  lions. 

3.  m  Lat  COfM>f  valeur»,  les  inspecteurs  et( 
s  forestière  y  recevront  les  ordres  du  grande 
»  nonr  tout  ce  quf  a  rapport  M«  clienea  et  à  la 

louvcterie.  » 

On  ne  voit  pas,  dans  ce  décret,  d'autorisation 
sjiécrale  j.i.ir  laire  un  ri'glement;  mais  en  recon- 
naissant que  le  grand-veneur  y  était  virtuellement 
autorisé,  encore  faut-il  convenir  i^u'il  ne  pouvait  Y 
avoir  de  dispositions  absolues  et  obligatoiiea  dane 
sân  règlement ,  que  cel  l  es  qu  i  étalent  iSla^ms  4  dee 
mesures  d'administration  et  de  police. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  8. de  ce  règlement 
porte  :  a  Les  cnnscrv-ateurs  et  inspecteurs  forestiers, 
»  et  les  conservateurs  des  chasses  ,  veilleront  à  ce 
1»  que  les  lois  et  règlement  sur  la  police  des  chasses^ 
0  et  notamment  la  décret  d&  3o  avril  17901  aneat 
n  ponctuellement  exécutés.  Cém  ;qni  rlianawl 

»  sans  prrniis'^ion  feront  poursuivis  OOofaCBldnMnl 
■a  aux  diipObitions  Je  ce  décrut.  »  ■ 

1  n  sup|, ns  i.it  que  celte  disposition  pût  participer 
en  quelque  sorte  À  l'autorité,  d'une  interprétation 
lêgielatiTa,  était -db  applicable  au«  Ibiiti  da  la 
cpnromiBl  « 

i^exposant  croit  que,  d'après  le  règlement  Alêmai 
on  entendait  toujours  con'itr\  i  r  \!ne  exception  pOUT 
le  domaine  partit;ulier  du  chef  du  gouvernement» 
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fit  d'abord  U  titrtf  norte  t  RéjgiemmU  nUu^ autc^ 
dcJMr  ÛÊKM  ht  fimê  .9t  boU  tk$  dmaiiuê  de 

BuU  ce  qui  établit  bien  expressément  la  distinc- 
tion eniro  li!s  forêts  Ac  l'empire  l'I  celle  du  donialiae 
impérial ,  c'est  ce  "que  nuus  lisun<>  sur  la  iitt  dt- 
rerrèté  : 

K  Attendu  que  la  duM*  Uu  loupt  qui  doit  oc- 
B  cuper  principalement  Ita  capitaines  et  UauteBaB* 

»  de  louvctfrio,  m;  fournit  p:i«  totijours  l'occasion 
j»  de  tenir  les  chiefis  en  huleine,  ils  oûl  le  il  roi  i 
n  de  chasser  àcourrr^,  deux  fuis  par  mois,  dtin\  /<  i 
»  JbféU  impéna/cs  faisant  [>artle  de  leur  arrondis- 
I»  atatati  le  chevrevil  brocard,  Wauiglicr  ou  le 
it  UàfTCt  auiTaat  1m localitéa.  Sont  exceptéa ies /«- 
»  i4lê  èt  tes  boit  du  dotmatme  impérial  leur  ar- 
st  Vmdisaenu'nt,  dont  la  chasse  est  particulièrcineul 
•  donnée,  par  ri-mpercur,  aux  princ«s  et  à  toute 
»  autre  ^rsonnc.  » 

Tela  aont  les  élémena  (|iie  respoaant  préwnte  à 
là  coni^t  qui  eonatiCuent  le  point  de  dioif  . 
En  fait,  trois  jugemens  ont  été  rendus  : 
Le  premier,  le  i  février  iBaa,  par  le  tribunal 
4*Auxerrc,  jugr.int  sur  'ii'i'i  1,  et  appliqu>int  la  loi  du 
3o  aTril  1790  à  un  dt'-lil  de  chajise  commis  dans  la 
1  de  Saint-Jean  y  dite  appartenant  au  rt>i,  mais, 
la  réalité)  appartenant  )t  la  caiaae  d'anor- 
tÎMeraent  ^ 

Le  second  ,  rendu  par  le  tribunal  dc^royes  ,  le 
a5  férrier  1822,  jngi  ai-t  sur  l'apjMjl  d'un  jugement 
rendu  par  le  triliun.il  d'Auxerre,  réformant  ce  ju- 

Ement,  et  appliquant  l'ordonnance  do  16^94  un 
lit  de  dliMe  commis  dans  un  bois  qui  n*ett  dési- 
gné que  par  cea  au>ta .  boit  royal ,  lequel  appartient 
pourtant  à  la  calaie  d  amortiasement  ^  ainsi  que  cela 
a  été  légalement  constaté,  coaine  poior  le  feiAt  de 
Saint-Jean  J# 

£niin*Ie  troisième,  rendu  par  ce  dlIflM  tribunal 
de  Trojres,  le  a5  mars  i8aa,  juMant  mit  appel  d'un, 
jugement lendn  par  le  tribonarde  Bv-wSdmt, 
et  oppliqoaiit  l'ordonnincc  de  1669  à  JU  délit  de 
chasse  commis  dan»  uu  bois  communal.  . 

II  est  bien  évident  que  si  la  discussion  q<fi  a  él»- 
•oumise  à  la  cour  est  exacte,  tpus  les  délits  de 
duaae  aimt  punianbles  suivant  la  loi  du  3o  avril 
1790 1  bon  ceux  commia  dana  Ica  loiéta  de  la  cou- 
ronne« 

C'est  pour  cette  cxcpption  que  l'exposant  ré- 
clame ,  et  cette  CAcçption  fera  encore  mieux  ressor- 
tir la  règle.  • 

La  r£«le  a  été  violée  dans  les  deux  jugemens  du 
tributulde  Th)]res,  parce  que  l'exception  a  été  trop 
étendue» 

Il  faut  donc  que  tous  les  tribnnax  soient  avertis 
et  qu  ils  se  renferment  dans  de  justes  limites.  H  faut 

Îu'au  lieu  de  ces  disparates  nombreuses  qui  blessent 
l  niaûn^U  n'y  ait  ptoa  qu'un  nrinrine  simple  et 
imefuijipnidance  uniforme  aane laquelle  la  loi  souf- 
fre, en  même  temps  que  cette  considération  dont 
la  ma^istratun  ft  tuit  bcMiia,  ee  ttonvl  tonionrs 
affaiblie.  • 

Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour  casser  et  annul- 
ler,  dana  l'intérêt  de  la  lui ,  lea  deux  iuimBeaa  du 
trfbnil  de  Tibyee  ,  d«e  a5  fiviiat  «t  a5  Bâte  de». 


niers ,  dont  e:tpi'dilit)n5  sont  ci-joîutesj  ordonner 
qu'à  la  diligence  de  l'exposant,  l'urrécà  intervenir 
sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  ce  tri> 
bunal. 

Fait  an  pftiq^,  le  9  mai  182?!. 


Ou 


Signé  MouRBE. 
e  rapport  de  M.  Buiachop,  conseiller,  etlee 
conclusions  de  M.  FréteaU|  avocat  génériil  ; 

La  coor  TÎdant  le  délibéré  ordonné  à  l'audience 

du  1^  de  re  mois,  faisant  droit  nu  susdit  réquisi- 
toire, et  d'ajiréslrsniolifs  y  rnonc és, raîseej  annuité, 
li.iris  llnfi-ii  t  <li'  I  l  loi  'MilrniiTii ,  1rs  (li  ii.x  ju{;e- 
nicns  du  tribunal  d'arrondissement  de  Troyes,  des 
2 j  février  et  a5  mare  t8»a(  ■  * 

Or^oaaeiete. 
■  Paît  et  prononcé ,  etc.  Section  criminelle,  etc. 

Nota.  On  arnit  loiijourt  pon^ëquc  la  loi  «lu  3o  avril  1790' 
n'avait  ««  pour  olijrt  que  U  répresAiantletitélitsde  dusse 
lomwls  sarIt'S  pro)>rii:i«:s  iics  pirllcnncn.  Le  censidéraat 

>!<•  cette  loi  iaVorisait  crue  ti|iinirin  ,  qui  était  fortifiée  par 
loin  sunroniDXle.  notamsBcnt  p.ir  le  ttrrnierde  ses  ortifles, 
qui  lait  dci'casfsde  iMtrtiire  le  f^ibier  dans  les  iecétsdoma» 
iiijten .  et  «'abstient  d'«pplii|uer  aux  contravrniions  k  cm  dé- 

frnst'x  le»  [iriilrt  qui  v>nl  »[>éf  ifirc»  jiar  le»  «Iticles  pr^eilrn» 
pour  [<■■(  .  1  lii  I  liissc  en  plaim- ,  l.ii«i.iiit  ainii  rubsitCr 
U  li  j;l.l.iliiin  yyt  i  i.ili'  sut  le»  di  lil»  île  iIi;iim>  dans  lc<  boit 
uc  l  rl  ^\.\tl^  triiv  iliA  1  i  iiiinuKC  .  (;i  ii<-  (ipiaion  ^lail 
■u^sicorrulJ<*l<.■L■  |Wf  l'ar-éi»-  il  1  ilirc  i  iniro  ,  «lu  aîi  Triidemiaire 
an  5  ,  <|ui  cile  les  article*  de  l'uriioimaiicr  de  1669  en  rc  qui 
concerne  1rs  forèis.  EnKn  la  jurliprudencede  la  cour  de  cas- 
sation k  l'éesnl  lie* délits  do  cliaitartlani  les  bois  defSlatet 
uM(  ceus  dë^  commun^*  ,  semblait  ne  laiuer  aticim  dmna 
sur  l'application  exclusive  Ati  peines  de  l'ordonnanee  de 
i66<j  .1  ors  dk^  lits. .  . 

Celte  rour  nrait  tiét  ii!(!- ,  pnr  Ses  nrv^tsiirs  ai  prairialan  11, 
13  jui'i  ii>:.  >  et  28  j.nnicr  i;;i>8  ,  que  l'arit'ic  ilu  1.^  vintùve  au 
1  11  ,0  ,nii  ^Diiiiiis  Jr<  V'ois  i!r <  Miiiin unes  au  nn>iiu-  régime  que 
1'-^  Il  "Il  ildui."  niai  V  ,  Il  i  h  is .  ■  y  itiit  i- .al  pu. ont  iiilrriliie  : 
li'uù  l'un  concluait  ijue  les  inijiiics  peint  s,  rV  st- j-ilirr  celles 
de  IWitonninre  de  1661;.  qu'on  n'avait  jani.iit  cessé  il'appli- 
qucraux  délits  de  chaate  dans  les  boia  domaniaux  ,  devaient 
pareillFBCM étn  «MUquées  ai»  mêmes  déliudans les  beis 
des  conmmnek  ctoesélaliliisemens  pablics.  Célairsnist  la 
|uris|iradenre<lp|a  plnpartilestribuQanx -,  mais,  paran'ar» 
cétwisS.aflAtiSiB,  u  conrssprtme  a  ilécidé  queTarrélé  du 
10  veniâsc  an  in  n'.irait  nninl  abrogé  ta  loi  du  'So  at  ril  1790, 
ccpiessite  des  dclils  de  clla^«etUns  Irsbmsdes  couimuncs  CC 
i!rs  pariicii!iri5,  et  que  ,  tlt  <-loni ,  I.i  prr^er^ptioii  d'un  mois, 
ri\re  p  ir  l'arli.  Ir  i  v  de  (i  l's  lii  riiii  i  e  lui  ,  ciait  applicable  a,* 
l'ai  I  on  puor  dclits  de  cbjv>e  d-ins  l<-a  bois  communaux. 

("«■Ile  miiivelle  juriipruileore  i  ri''^',ir>l  dr»  Ijoii  conin:u- 
naux,  n'c'uit  point  encore  ailmise  pour  !e«  bois  de  l'Elai, 
paisqoeipar  nnaii4t4iH4  '"^li  1831,  il  est  dit ,  comme  il 
rarait  été  par  les  airtêis  des  a  juin  i3i  (  et  07  juin  1917,  oue 
tes  «ti^liis  (le  tb  isse  ^ns  les  bois  nont  punis  des  peiaes  ai' 
termim'rs  par  l'oivlonnanrc  de  166 (  P'oyaz  le  plaidoyer 
.qui  pn-rùde  l'arrél  du •  Juin  )8i  j.  ) 

Slais l'arrêt  tftt'ea  vient  de  r.imMirtrr  ,>tte  ri^quisitotre  de 
M.  b-  pri'iciireur  général,  ét  ilili-scnt  que  les  bciis  de  l'Eut 
ne  doi'.  riil  p.ii  |ihii  qui'  Cvux  lic  coniiuuuci  y  \  ilrj  p:irtii  .' - 
lif>  n ,  i^i-.c  (M  (  |ii.  s  lie  l'.ipplii  .ition  «les  diaposilions  pénales 
>:<-  i.i  loi  iiu  \o  .iv.  il  i-p ,  <  I  ^^u^'\f^  IjoiséeialisiecItUesnnt 

^piils  lians  Je  cas  de  rVltc  exreplion. 

Oprndaai  cette  loi  ne  peut»  d'apris  le  même  atrét,  rece-i 
voiru'exéculion  qua  pour  1rs  délits  qu'elle  a  prévus  et  ipéci- 
Sés«  et  l'on  doit  oentïaaer  d'invoquer  r«nlonnan'ce  de 
pour  tons  les  délits  de  ciMSSê  non  spécifiés  par  l.i  loi  de  1790, 
notamment  cens  sont  déstf^nés  pat  les  articles  4 1  ftet  ta 
du  liirc  XXX  de  l'ordonnance. 

1.1  prescription,  fixée  à  un  uioi«  par  ranicJe  lade  la  lui 
(lu  .%o  avril  17.^  ,  ne  nous  nar.iix.iit  pai  applii  ;ible  aux  dèlil» 
(|r  clu'^sedan*  lis  liots  de  rt.t.tt  .puisqu'une  loi  postérieure, 
<lu  a^septenibre  171^1  ,  acc< nie  tcois  mois  pour  intenter  les 
actions  fore<aii  if  s  ,  ei  que  k  s  «lélils  de  clia«<ie  dan»  les  forèm 
domaBÎale<»oiit  bien  des  «lé. in  forestiers.  (  ^'qv.  l'arri  t  il'-j-l 
cité f  da  S  juin  1814. }  Jdais  un  airét  du  3e  aoi^t  1829  »  décidé 
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-ra  contraire ,  ^uc  raction  ^«it  pre«crite  povld  USiîa  de 
^  jet  boîa  4c  l'&at ,  comme  pow  ceas  cooubU  en 


ifoa.  6       CIRCULAiRB  IP:  59. 

r.  —  X««  lettre»  ou  paquet»  dont  le 
ffffnri#**j^       m  A«A^nwiMi«  doivent  être 

M.  le  directeur  gi'm'Tal  de  la  po^te  aux  lettres  se 

pir      ■  ■ 

euK,  (le  la  voie  doi  voitures  pubiiaues|  dans  l'cavui 
dec  letlrw  ott  poqiwU  qui  wncèmal  pM  m  kilo» 


aint ,  monsiLur 


,  «le  ce  que  quelnuos  .Tg<ixi^fores- 
si  rvfiit  ,  (l.ins  leur  corresjiondancc  entre 


D^pfè*  l^arrêtida  97  prtîrîfti  tn  9  (1 6  nid  1 80 1 

les  lettres  ou  p.iqnut^  uu-i!nH';ou.'>  du  poids  d*un 
kilogramme  (2  livrcv)  doivunt  être  adressé»  par  la 
n  ix  lettres,  et  nous \ous  jalons  de  rappeler 
«UA^gcns  de  votre  arroudÏBsemeBt  cette  dispoiition  | 
qn1Ispottmù«iit  ignorer  on  avf^peQliieae  vue.  ' 

tSsa.  la/oM. -^OaooâvAPCEDV  >or.  ^Décision 
minialiitBe»  — ^  Ateomn  tardif. 

Om  ne  petit  eaïuldA»  comme  HOueeUe  la  décision 
qui  adopte  et  maintient  purement  et  simple- 
ment les  motifs  d'une  dt  cisian  antMeurc ,  qui 
avait  prononcé  sur  le  fond  Je  la  c  j/ilcstalion. 

En  conséquence  ,  <•>•!.  dai^  d-\.Kircr  non  rccci'ahlc'lc 
pourvoi  dirige  contre  la  noui\-l!c  di'i  ision^s'il  i'est 
éeouU plsu  de  tmàt  mois  dtp'^^is  que  la  jpremièrc 
m  éié  tendue.  (R^lemeiit  du  aa  juillot  1006 1  &o  - 
cu^l  dea  enéta  da  conteiL) 


participeraient  i  I.1  n'jiarlitioft  du  montant  do  l'a- 
mende ^  et  que  l\idnilnii>trati(>n  dt*$  impMÏtions  in - 
directes  rucarderait  comme  un  acte  de  justice  |  Ion 
même  que  1^  adteurs  des  »cuiis  ou  plantation  ree» 
teraient  inconnus ,  d*ecconler  une  indemiiilé à  enan 
qui .  par  leur  aèle,  anralént  fidt  des  décourertee  de 
quelque  important  e  pmir  la  ri'jircssion  de  la  fraude. 

^ioiis  vous  prions  de  nous  accuser  réception  de  la 
présente  ,  dont  roUi 
vos  subordonnés. 


i8s9.  is /on.  CIRCULAJliB  K*.  60. 

Plantatlonefiamlnl^tKS de  tnbr.c  dcr.s  1rs  forints.  — - 
Invitation  aux  agens  et  aux  f^ardcs  de  chercher 
à  les  dJc  Mvrir.  —  Participation  des  gardes  aux 
amendes  et  tttdemnité»  pour  les  fraude»  ^t^iU 

^  dÊBOmerinnt»* 

M.  le  directeur  g^sMldeê  impositions  indirectes 
BOUS  annonce }  monsieur*  par  lettre  d^i  4  de  ce 
mois ,  que  la  lecherche  des  plantadona  fmadulenses 
de  tabac,  que  les  agens  de  son  administration  opè- 
rent djn%  les  forets ,  n'a  pas  toujours  le  succès  que 
l'on  pourrait  en  espérer  ,  et  il  nous  prie  ,  en  con- 
séquence ,  d'apiwler  4  cet  égard  y  ainsi  que  l'admi- 
nistration l'a  déjà  Tait  àdifiMeate»  époqnetf  le  con- 
cours dc%  agens  forestière* 

Nous  pensons.,  comme  le  direetetir  général ,  que 
les  gardes  forestiers  destinés ,  par  la  natura  de  leurs 
fonctions  ,  à  |>arcourir  sans  cesse  les  bois)  peuvent 
contriljuer  rfiii  mi  en\cnt  à  1.1  répression  d'uM  fniudc 
si  Dri-judicialilv  aux  intérêts  du  trésor. 

Vous  voudrez  donc  bien  recommander  de  nou- 
veau aux  agens  ibrestiera  de  prescrire  «uz  gardes 
de  redoubler  d^efforts  pour  décotiTrIr  les  punta> 
lions  de  tabac  qui  so  font  dans  les  forêts-  et  d'en 
Informer  le  directeur  des  contributions  indirectes. 
M.  le  directeur  général  rappelle  que,  d>yis  le  cas 


'afan.  i8)'iiA.  CIECULAIRB  H*,  tf s. 

Le» préposés  des  administratiops financières  doivent 
être  accrédités  auprès  de  MAI.  les  pré  fets  et  sou»- 
préfets,  dans  les  arrondissemens  desquels  ils exer' 
cent.  ^  ^ode  d*exécmtiom  de  cette  ditpotUiom 
àPés«êde.agéufi>mtien. 

S.  Ex.c.  le  ministre  des  £nanCcs ,  monsieur ^  n 
f  lia^  le  «a  avril  dernier,  l'arrêté  suivent 
•«t  Le  nuiistre  secrétaire  d*état  de«  finaa^, 

JsVu  les  lois  et  réplcniens  relatifs  .\  rinstallation 
»  des  agens  uxlérieurs  des  administrations  et  régii 
o  fiuanciéres  deaa  lea  ijanctioBe aiiimiidlae  iHi  eoii 
»  appelés  ;  ^ 

»  Considérantqu^  me  peut  qu'être  utile  au  bien 
9  du  service  que  cet  «g!ana  f  {adépeadamment  de 
o  l'obligation  qui  leur  est  imposée  do  prêter  ser- 
l'antoil;  '»  jci'.ii  i  lire  avant  d'entrer 
soient  é'giilemcnl  tenus  de  se  faire 
»  accréditer  auprès  du  préfet  du  dép.irtetnent  daae 
»  lequel  iU  doivent  exercer  leurs  fonctions , 
»  Arrête  : 

Art.  isr,  a  A  ravenirt  tontpnéposé  attachéàuaa 
9  administration  financière  ^  nommé  aoft  par  le  roi , 

s  aoit  par  le  mitiistro  des  finances,  a^isi  que  tout 
»  tutre  agent  nuttimc  par  les'directeurs  géisiraux  et 
•o  administrateurs,  et  devant  remplir  ses  fonctions 
»  dans  l'arrondissement  do  préfecture  ,.  devra,  im- 
»  méd/atomcnt  après  sa  nominalion,  se  présenter 
»  dpaat  le  nréfiBk,  pour  lai»  à  ce  magittnt  ladé- 
M  clariiîon  de  aon  titre  et  dè  l*ob{et  de  sa  corn- 
o  mission.  • 

a.  «Les  préposés  de^^ites  administrations ,  dont 
9  la  résidence  sera  placée  dans  les  arrondissemena 
9  autres  que  celui  du  cbef-lieuj  devront  s*accrédi> 
9  ter ,  dans  la  même  former  à  la  suus-préfecture, 
et  le  sous.>préfct  qui  aura  re^u  leur  déi  lar  ition 


ment  di^nt 
en  exercice , 


jrte- 


•  en  donnera  connaissance  au  'préfet  du 
»  meut. 

3.  9  Sont  exceptés  des  dispositions  mentionnées 
»  dans  les  deux  articles  nrécédens  les  prépo|és  dont 
9  la  nomination  est  del^uée  aux  aifféreas  chefs 
9  de  service  dee  administiatione  lintadftree .  dans 
9  les  départemena. 

»  4.  1.CS  directeurs  généraux,  les  administra» 
9  tenr 
9  cun 

e  piésent^rrété.  ,       JSjpstfjT.  SBVuxiLa.» 

Comme  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  pOUf 
le  service  que  les  conservateurs  et  inspecteurs  prin- 
cipaux charges  de»  mêmes  fonctions  eussent  à  so 
OÙ  les  gardes  découvriraient' do;  déiinquans  |  ils  |  transporter  |  pour  obéir  à  l'article  t*'. ,  dans  chaque 


s  des  régies  et  li-s 
en  ce  qui  le 


)réfets  «ont  chargés  ,  clia- 
concerne,  de  l'exécution  du 
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mais  l'ordonnance  <l'-s  eaux  cl  ruréu.  Son  arrêt  a 
élé  anuullc  par  les  niutlU  su^vans  : 

Ou!        Chaotersyne  «  cunseiller,  en  sun  rap- 
port, et  M.  FrétMui,  Ivocat  giaéial,  en  coa« 
clusions;  • 
Vu  les  article»  •  et  3 ,  litre  XXV  de  IWoniience' 


chei-licu  des  divers  (Ivpartcmens  dont  te  composent 
leur*  arrondisse tnen  1 ,  Sun  Excellence ,  pet  line  dé- 
dsloB  interptéUtiTe  du  a4  nai  ,  a  mia  CM  egens  lu- 
p^riaura  dans  uq  cas  d*«xoeption  et  dfclaie  <)u'iU 

auraient  satisfait  à  leurs  nouvelles  obligations  si  , 
apriis  s'i'tre  fait  accréditer  auprès  du  préfet  du  di  - 
partement  où  iU  ré«ideat|  iU  remplissent  c^tit  h  r- 
malité  par  correspondcnee  à  Tégard  de  ces  magis- 
trats des  autres  d^putenems  compcU  deaa  leurs 
ciroonscriptiona*  es  i^^t  soin  d'eccoifiBer  Tavis 
officiel  qu'ils  donneront  à  cet  dernie'rr  aVxplica- 
lions  nui  knir  feront  connaîtra  cjue  cette  furine 
particulière  d'accrcdîlalion  pour  les  prépo»c**su- 
p^rieurs  des  forêts ,  est  automéa  fn  ma»  Mf^éou 
interprételive  de  l'arrêté  du  19  avril. 

En  ce  qui  coacenm  lêa  inspecteurs  ^  soju^inspec- 
teui  s  et  gardes  généraux  ,  (ju:  seraient  en  même 
/tVTiDj  citys  de  sen-ice ,  et  qoc  leurs  fonctions  n'ap- 

KWr.it  point  au-<lel.\  des  liuiltcs  d'un  d<'-j>artement , 
I  devront  se  présenter,  pour  l'accréditation,  aux 
terne* de U décision  imerprcUlive,  devant  IVIM.  les 
pié&te  ou  Ie«  aoua-préfetaf  eelon  aoe  leur  rêaidence 
•e  trouvera  plac^  dena  va  CROBoiiieaent  de  pré- 
fcciurc  ou  du  suus-priivctuvef  cooloraêvMiità 

tidc  a  de  l'arrêté. 
•A  l'égar^^dcs  autrea  préposés  ,  tels  que  les  gardes 

Sénéraus,  qui  ne- sont  me  clieisdo  service  dans  un 
épartemeiit ,  lea  gerOM  à  dtoval  et  les  simples 
fgûàa  ,  Les  limitée  restreintes  de  leurs  fonctions  le» 
•OBt*ikit  dispenser  de  raccréditation. 

Vous  voudrez  Ineii ,  monsieur,  donner  a>ix  agens 
TOe  subordonnés.)  S"^!  P^'  nominations  ou  mu- 
.  tations  à  venir  ^  seront  dâac  les  catégories  indiquée  s, 
les  ordre*  et  îxutmclioiia  ceavanable*  pour  qu'ils 
aient  à  êe  eenfomer  eux  arrêté  ét  décSsioa  qui  «ont 

l'objet  de  la  pn'seBtC. 

\ousleurrei:oniraandere#cii  outre  de  saisis  toutes 
le*  Occasions  de  se  faire  personnellement  connaître 
des  magistrats  d«iaommés  ^  lorsque  leurs  tournées 
.on  leur*  fi»itctiops  les  porteront  an dief-lieu  dft  leurs 
réeidenees.  W 


ARRÊT  DR  LA  COtSK  pfi 

CASSATION. 


iban.  ai  juim. 

■Pâturage^  —  Bots  communaux.  —'  Quarts  de 


Les  dt'lits  Ji.'  pâturage  commis  dans  1rs  qimr!:, 

réserve  sont  toujours  punis ,  d'après  l'ordonnance 
.  de  1^69.  '  ^ 

II-' s'agissait  au  procès  d'un  délit  de  jiAluragc  com- 
li*  dans  le  ^yert  de  réserve  d'un  boia  communal. 
La  COUT  royale  de  MeltVavalt  vu ,  dana  le  fait 
de  la  poursuite,  qu'un  dégât  commis  par  des  bes- 
tiaux dans  le  bois  taillis  d'une  commune}  mais 
d'apré  .  !'  ,  (lispositioiisdc  l'ordonnance  de  1669,  U  s 
bois  taillis  des  communes  |  formant  leur  quart  de 
.  réserve  deatlné  à  croître  en  Totaie ,  sont  rénutéa  de 
peieille  aatare  et  qualité  me  la  futaie.  La  cour 
rojàte  de  Meli  avait  i  appliquer  au  délit  constate 
I«r  le  g^e  fereetier  non  lit  Ifi  du  6  octobre  1791 , 

ToMB  m. 


^li>  i6^9  ,  portant  (jiic  le  quart  des  bois  des  com- 
munes sera  nisçrvé pnur  croitre  en  fiitaie ,  et  que  ce 
qui  realera  seulement  après  ladiie  réserve  sera  réglé 
en  coupe*  oïdinairea  tle  taillis  i  «—  Vu  les  articles 
a  et  3  ^  titre  XXIV  de  la  même  ordonnancif ,  des- 
[uels  il  résulte  que  le  quart  en  réserve  des  bois  ap- 
partenant aux  communautés  ecclésiastique*  et  atl- 
tre«gen*  de  main-morte  est  ri-[u]t<'t  futaie,  etcomnfe 
tel  mis  hors  la  classe  des  bois  taillis  ,  sous  le  ran- 
port  d^  conservation}  -«Vn  Perticle  i6dn *n*ait 
titre  XXV  de  l'ordonnance .  q[ni  di*po*e  quo  le* 
déUti  comml*  dans  le*  boia  m*  communes  seront 
punis  de  la  même  amende  que  ceux  fjuî  sont  com- 
mis dans  les  bois  de  l'Ltat,  et  l'article  lo,  titre 
XXXll,  qui  prononce  une  amende  de  ^'"Rt  Irancs 
contre  les  propriétaires  ,  pour  chaque  bœuf  ou 
vache  trouve  en  délit  dans  les  bi)is  et  forêts  ;  — 
Vu  également  l'article  3ù  t  titre  U  de  la.  lot  du 
6  octobre  1 791 ,  sur  la  pollle  mnk  «  portant  rfbe 
les  dégAts  faits  par  des  bc.tlaux  dans  les  bois  tamis 
des  communes  seront  réprimés  par  les  peines  énon- 
cées en  cet  article  ; 

Attendu  que  de  toutes  ces  dispositions  de  loi  il 
suit  que  leeaélitsde  pâturage  commis  dans  le  quart 
de  réserve  des  bois  dts  communes  ,  destiné  à  croitre 
en  futaie  et  n'.puté  de  pareille  nature ,  doivent  être , 
comme  ceux  qui  auraient  été  commis  dans  les  futaies 
elles-mêmes  ,  punis  conformément  aux  articles  8  et 
lodu susdit  titre  XWll  de TMennance de  1669} 
—  Que  si  U  loi  du  6  octobre  1791  a  npportê  quel» 
ques  modification*  à  l*orlIonnance  pour  le*  délit* 
commis  dans  les  bois  des  communautés  ,  ces  modi- 
fications doivent  être  restreintes  aux  seuls  ras  pré- 
vus pjir  celte  loi  spéciale  ,  et  que  son  arlii  le  38 
n'éta|it  relatif  qu'aux  dégâts  commis  par  des  bes- 
tiaux ou  troupeaux  dans  les  bois  t^llîs  des  commu- 
nautés et  pai  ticuiiers ,  l'ordonnante  de  16691 
est  la  loi  goiiéialc  en  matière  de  délits  forestier* , 
leslc  seule  applicable  aux  délits  de  dépaissancD  com- 
mis dans  les  lutaivs  ,  et  dans  les  bois  «les  communes 
réputés  être  de  pareille  natureetqualiu' ,  en  raison  de 
la  destination  et  du  deroemfnt  qu'il*  tiennent  de  la 
loi  5 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaii' 
un  prarès-vcrbal  rég 
trouvé  dàn*  le  quart  en 

d'Hemm^ling  la  servante  de  Pierre  Wiiikel  et 
autres  baUtan*  de  cette  commune ,  lesquels  gar- 
daient et  faisaient  p&turer  quinio  vacbe*  dans  COttO 

portion  de  boia  réputée  futaie  por  la  loi  f  et  CtUtsé- 
qucmrarnt  proi  r  par  les  régiemens  conservateurs 
(les  futaies;  —  (^u'un  délit  de  cette  nature  devait 
doi:c  être  réprimé  suivant  les  disj  isition*  de  l'or- 
donnance ^  1669  }  —  Que  cependant  là  conr  royale 
de  liletx ,  eaine  de  Ja  connaisnnce  de  ce  délit,  a 
cru  d(-voir  lui  appliquer  l'artiilt-  38  du  litre  U  de 
la  loi  du  6  octobre  «791  }  ci^  quoi  elle  a  fait  une 
faut»  application  de  cet  article^  et  violé  les  ar- 

7  • 


^  qu'il  est  consiaïc  ,  par 
ulier  ,  que  le  parJc  forestier  a 
réserve  du  bois  communal 
\V  ij>kel 
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tlclesS  et  10)  titre  XXXII  de  la  susdite  ordonnance 
dé  1669 1  * 

fit  CM  âiotUà ,  U  cour  m*»e  et  annuUe  Parrét 
riH^ù  fHur  k  cour  royale  de  Metx ,  le  6  mai  dernier , 
et  pour  être  statué  conformément  à  le  loi  car  l'appel 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  ào 
Thloiiville,  renvoie  les  parties  e  t  les  |iîéOUdu  pro- 
ccs  devant  la  cour  royale  de  Kancjr.  • 


aSâà.  >6  /idk  OHDONNANCB  bV-ROI. 

Travaux  publics.  —  Routes.  ~  ConttftiCliom,  >- 
'Matériaux.  —>  Mttimotion,  —  Gomp^mct.  — 
■Jmrtnethiu  cemOiadMoint.  —  Opptitthit. 

Lorsque  la  première  irtstruction  <fiiM  affkuie  a  été 
Jatte  coutmdictoiremcnt  avec  les  parties  devant 
m  conseil  de  pr,[fi;cture  ,  toppositio»  formés  par 
r  un,-  (î* elles  à  Inanité  iatinmut  tu  peut  pat  étrv 
atimite.  » 

m. 

lias  eOHseilt  de préfeetum  tomt  compitsits  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultés  qui  peuvent  ^élever  entre 
les  entrepreneurs  de  trûvaux publics  et  l'adminis* 
tralion,    coiUgMOlÛ  la  tOH»  tt  ftKétUtim  dôt 

marches. 

Par  adjudication  du  17  niai  1819,  le  sieur  Four- 
dinier  recipUça  le  sieur  Leflon  dans  Pentreprlse  de 
la/oi^rjiiture  des  matériaux  qui  devaient  servir  à  la 
V^pintion  dea  cantons  n"*.  33  et  33  de  la  route 
lOjjàle  db  to«i^iiiM  claese  d«Ménène.à  Montreuil- 
•ur^BiIer. 

Avant  de  quiltcr  l'entreprise,  le  sieur  Leflon 
avait  anias&«  sur  la  «oute  une  certaine  quantité  de 
flUttfainlSf  ^pk  fiiraat  (^mployéf  p«r  le  noitrel  en- 
travRanu*  ,  .  . 

Une  contÏMÏatioit  **ét«nt  éferée  entre  eux  pour 
restimation  de'ces  matériaux,  un  arrêté  du  préfet 
du  Pas-de-Calais  ordonna  qu'elle  serait  faite  par 
«Sperts  du  choix  des  parties. 

L^expert  nommé  par  le  sieur  Fourdinier  fut  ré- 
cusé  par  le  sieur  Leflon  |  qui  ne  aoinaia  la  âea  que 
lou-terops  après. 

Au  jour  que  leaiearFonrdlnleT  lui «011016  avait 
indiqué  pour  celte  expertise  |  il  n'y  parut  pas  ,  ni 
aucun  expert  pour  lui,  et  l'expert  du  sieur  Leflon 
n'y  procLda  pas  moins  seul  t  t  li  son  di  faut. 

Siir  le  rapport  de  cet  expert,  intervint,  à  la  date 
da  a4       tBstf  Parcéti  du  conseil  de  préfecture , 

3id|  Booridéranti  «ntra  ftntrea  nu>ti(a|  que  le  prix 
es  cailloux  ne  pourait  pins  être  déterminé  fat  une 

Cxj  '  TU-''  I  jisicc  ([ii'ili  :ivnii  :it  disparu  par  l'enijdoi 
que  le  si<j::r  i  oiirilmlrr  i;n  n\ait  lait  5  <|Ue  l'adjudica- 
tion du  lOmai  1819  offrait  un  r'  f;\ilatrur  équitable 
pour  la  iixation  du  prix  de  dvtail  eslimaiirqui  hii 
avait  aenrî  de  base ,  en  déduisant  toutefois  les  rabais 
de  9  centimes  au  franc  f  déterninéa  par  ladite  adju- 
dication ,  condamna  1«  «leur  Fourdinier  i  payer  au 
sieur  Lellon ,  pour  le  prix  dea  natéiiaiaif  la  somme 
do  3,4)^^  Ir.  a  c.  • 

Le  sieur  ï^ourdinier  ayant  Tonné  opposition  "i  cet 
acrâlé,  le  conseil  de  préiectuie  en  prit  un  second ,'  à 
la  d^te  du  t6  juilleC  1820 ,  par  lequel ,  comiidérant 
qu'il  était  lié  par  l'arrêté  coateadictoirenent  vendu 


le  24  ™a>  I  >I  le  débouta  de  son  oppofîlîoit^  ekQf  MM 
recours  devant  l'autorité  supélleofe.      .  *  : 

Pojirvoi  au  coosdl  d'état.  ' 

ta  sieur  Poardhnér  e  dMMod^l'annulUtîon  de 
l'arrAté  du  conseil  da  préféctoM  du  94  Bâl  lAeiy 
pnr  tr ;>is  miiyrns  :  * 

Selcn  lui ,  il  avait  été  rendu  incompétemmenl  ;  il 
avait  été  surpris  ,  la  cause  n'ayant  pas  été  réguliè- 
rement instruite;  il  avait  pris  une  base  éridenuMat 
injuste  pour  fixer  le  prix  des  matériau*. 

Sur  la  compétence,  il  posait  en  principe  qu*atbk 
terijj^cs  de  l'article  /,  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  8,  le 
conseil  do  préfecture  ne  devait  prononcer  que  sur  les 
dilfic«Ités  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
et  t'-administratibn ,  concernant  le  sens  et  1  eiiécu- 
tion  des  clauses  de  leurs  marchés. 

Qtf  disait-il  I  la  difficulté  qui  s'était  élevée  exis- 
tait  BOB  entre  un  entrepreneur  et  l'administration  , 
mais  bien  entre  deux  particulier»;  il  ne  s'.ipîss^'^ 
ipic  do  savoir  comment  et  sur  quel  pied  le  sicwr 
Fourdinier  [louvalt  être  tenu  do  payer  les  fourni- 
tures faites  par  le  sieur  Leflon  :  le  mode  d'expertise) 
l'évaluation ,  le  débat  contradictoire ^  tout  eela'éUiC 
du  ressort  des  tribnaaos  ordinaires  etdendt  êtiè 
soumis  aux  régies  du  drtnt  cÎTil. 

La  difliculté  ne  Concernait  nullemi.-at  encore  le 
sens  du  marché-,  passé  entre  le  sieur  Fourdinier  et 
l'administration  ;  effs  ae  regardait  en  rien  l'exécu- 
tion du  marché  pleinement  exécuté  maintenant ( 
elle  n'avait  aucun  trait  ansloyiéti  de  l'sdmînîstfai- 
tion complètement  étrangère  k  c^tte  contestation. 

"  Sur  le  second  moyr>n  ,  il  dîsaip,  pour  former  sa 
conviction,  le  conseil  de  prélei  lure  lîeyait  consulter 
les  nrocés-verbaux  de  réception  et  d'i  xpertise,  en- 
tendre les  moyens  qui  pou\<iieiit  être  mvoipiés 'de 
pi^rt  et  d'autre  ^  ét  qui  devaient  rouler  sur  la  véra- 
cité ef  l'exactitude  de^  mêmes  procês^erbaux; 
mais  il  fallait  qu'ils  émanassent  d'experts  respectifs 
et  impartiaux;  au'Ils  fussent commiiniqu/-s  aux  par- 
ties, pour  qu'elles  pussent  lewliscnter  et  en  laire 
l'objet  d'une  controverse  réEulicre  :  c'est  ce  qui  n'a 
point  été  fait.  L'expertise  n'a  pas  été  contradictoire) 
elle  a  été  iiute  dans  l'intérêt  du  sieur  Leflon  seul  ^ 
et  pour  ^nsi  dire  sous  ses  yeux  et  sous  ses  ordres  j 
elle  n'a  point  dés-lors  le  caractère  d'impartidlité-  rs- 
sentlelle  aux  actes  pn'paratoircs  des  décisions  judi- 
ciaires. 

Sur  le  troisième  moyen ,  il  établissait  que  les  ma- 
tériaux qu'il  devait  approvisionner  ne  devaient  jpas 
tous  coûter  un  prix  éuH  \  que  ceux  provenant  d^Aiie 
plus  grande  distance  devaient  lui  coûter  deux ,  trois 

et  (piatre  fois  plus  que  ceux  ramassés  sur  les  lieux; 
(jue  le  sieur  Lellon  avait  pris  soin  de  faire  approvi- 
sionner des  matériaux  de  n  'it'  dernière  espilte,  do 
sorte  q«)e  lui  Fourdinier-n'avait  pu  approvisionner 
que  ceux  qui,  placés  à  des  distances  éloignéeei 
devaient  couler  deux  ou  trois  fois  plus,  que  les  pre- 
miers n*avaient'cofité  an  sieur  Leflon*  et  il  eo con- 
cluait que  l'.idjuiliralion  du  \  j  mai  IOI9  ulavaitptt 
être  lin  n  ^^ulateur  équitable  de  IV-stlmation. 

Pour  la  défense  du  sieur  Leflon,  on  a  ri'pondil  au 
premier  moyen  ,  que  la  compétence  se  déterminait 
toujours  par  la  luiture  deValEdreî  qoe^  deaePee- 
pêcO}  ce  n'était  pas  Jne  conlealatîaai  entne  deux  pair- 


Digitized  by  Google 


RllGLEMENS  FOKESTIEaS.  —  Akk^e  182a. 


ticiJîwrit  —Uoneliquidatiaaennmm  «nfrapi 
•ortank  et  un  «ntrapraneur  enbmiit«  eu  tntadle- 

mcat  prévu  par  l\irriclc  B  du  devis  général,  loi 
coinoiune  des  parties,  attributive  de  .juxidiction  ; 
qOO  la  tubrogation  nui  mettait  le  nouvel  entreprc- 
mi^  aux  droit*  da  l'admiaiat ration,  à  l'égard  de 
pMitnpmeiir  ■ortant)  n'avait  pas  pour  eOiet  tle 
fieacnàngcr  à  la  nature  de  la  crteace  rccl«niée, 
^«idil  l'origine  ëiait  administratÎTef  etpar  conaé- 
aucatwiimiN  à  l> iwiidictkn  dm  cmmim  de  pré- 
nctors.- 

lAféfiitation  du  accond  moyi-n  consistait  à  dire 
«0  le  ûeur  Fourdinier  n'ayant  point  P*ni«  loM  de 
I*«xperti«e ,  au  jour  que  lui-méne  •▼«t  fixe,  On  ne 
«au'rait  rr^irocluf  qu  elle  a  été  fiite  par  un  seul 
«'xp'Tt ,  dont  le  r  .pport  ne  liait  pas  im  vnolilcmiyit 
les  juges;  (pii'  le  l'onsi  ll  de  préfectiin?  n'avait  p.is 
trouvé  les  éldniens  du  »a  rnnTiction  dans  lo  rapport 
de  celf expert ,  piais  dans  les  arrêtés  du  préfet,  les 
Mettrai  du  aieur  Fouidinier,  aoît  eu  aleor  Lefioa , 
•oit  an  préfet  de  MentrcuH}  dana  le  rapport  de  l*in- 
géniciir  en  chef;  dans  l'appréciation  exacte  du  "de- 
vis ;  dans  la  b  >nne  ou  la  mauvaise  foi  des  parties, 
dans  la  <  ontuissance  parfaite  des  localités;  dans  la 
recoonehiance  des  matériaux,  faite  par  le  sieur 
Fowdiaiar  lui  -  même ,  dont  b  (diuitat  >  quant 
ans  qaalifeéef  coïncidait  parCûtement  avec  le  rap- 
port au  fenêtre ,  et  qu  ainsi  le  conseil  de  ■pr<*fcc- 
tuie  avait  bien  jugi- ,  piii%(pi'il  aVait  jugé  sur  les 
aveux  des  parties,  et  que  la  procédure  ne  présentait 
aucune  irrégularité» . 

Quant  «u  troiaième  aumnî  le  aieur  Leflon  a  op 
posé  Parlicle  8  du  deri*  giiiéial ,  dont  le  aecond  pa- 
ragr^he  portait  : 

oc  ai  au  contraire  l'entrepreneur  !>(>rt,uit  a  JcLlaré 
vouloijr  céder  tout  ou  par'.i  -  a  objets  ci-dessus  [des 
autériauz)  ,  l'entrepreneur  encmnt  aéra  tenu  d'ac- 
cepCer  les  outtéiiaiut  au  prix  de  la  nouvelle  aoutnis- 
aion  ,  én  aiip|MMaat  toutefoia  qu'on  leor  Twoanftt  lea 
qualitée  requitea.  » 

.L'ocdoaaaace  loyale  a  pnNuneé  «n  ce» 

Lovia  I  etc.  Sur  le  rapport  dn  coaité  du  conte'n- 

tieux, 

Vu  la  requéteà  nous  prë«9ntée'ail  aom  du  «leur 
Jewi'-AlaxaudreTourdiiUcrfentmpreni^daii^ 
et-e1iaii*>ées,  propriétaire  en  la  comninne  d^ubt:r- 

tent,  d.'partenient  du  Pas-de-Calais,  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état,'  le  29  septembre  1831 ,  et  tendant,  etc.}  — 
Vu  la  loi  du  aS  pluvi(W  an  8  }  —  Vu  lea  pièce*  res- 
pcctivtmcut  produites  ; 

Considérant  ,  en  la  fornio  ,  que  la  première  ins- 
truction de  l'affaire  ayant  été  faite cont radie tuiremejit 
dcvaiit  le  (  orui'il  de  pri  iiT turo ,  l'opDosition  du 
aieur  fourdinier  a  justement  été  rejeté^fear  l'arrêté 
.dn  16  juillet  i8ai  ;  —  CcAisidérant ,  sur  la  compé- 
tenMt  qu'il ae  •*afUpa*i  dan*  l'espèce;  de  statuer 
mr  une  coatentïoiipmée  entre  deitx  entrepreneurs, 
'mais  d'interpréCerWiinârcbés  faits  par  chat  uii  d'eux 
avec  radininistratîon^  qu'aux  termes  de  l'article  4 
de  la  loi  du  a8  pluviôac  an  8,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  «utuer  mr  le*  dUliculté* 
qui  peuvent  •UtUfn  entre  lee  «ntrepieBevrs  de  Ira- 


«am^  public*  et  l*adiaîni*tration,  cojMfuat  I 
et  l'exécntion  de  leur*  marchés  \  qvrmuà  c'était  au 

rniisi  il  .le  pri'rr<  tiire  .\  fi.ire  exécuter  les  oMiprihi  jns 
imposées  ^iixdits  cnlroprrnour*;  —  Consiil;  r .uit  au 
fond  due  dcf  pièces  produites' il  résulte  que  le  sinir 
Fouroinier  a  tait  défaut  de  concourir  à  l'expertise 
ordonnée  pour  arbitrer  de  gré  à  gré  le  prix  des  ma- 
tériaux approvisionnés  par  son  prédécesseur {  qu'il 
a,  été  fait  compte  et  réception  desdits  matériaux, 
lesquLls  ont  ensuite  ét.-  employés  pour  les  hesnina 
de  la  route,  et  qu'il  est  désormais  iinpnssihh;  de 
prcicéder  à  toute  expertise  sur  les  quallti'-s  i;t  q\ian- 
tités'}- — Considérant  ou'il  ne  veut  plus  «'élever  de 
débats. qna  sur  le  pnz  deêdtt»  nalériaaz,  mais 
qn'i  Ti  It  iir  assignant  le  prix  de  l'adjudication  passée 
au  sieur  Fourdinier,  l'arrêté  attatjué  n'a  porté  au- 
l  un  préjudice  à  cet  entrepreneur,  puisqu'il  ne  lui 
est  dû  aucun  bénéfice  sur  un  travail  qui  n'est  pas 
le  sien. 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons ,  etc. 
Art.  i".  La  requête  du  sieur  Fourdinier  est 

/ojetéc. 

3.  Les  arrêté;»  du  1  onseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Pas -do- Calai*  I  dee  a4  mai  et  16 
juillet  j8ai  I  sont  confirmé*. - 

3.  Le  rieur  Fourdinier  est  condamné  aux  dé- 
pens. 

4.  Notre  g^rde  -  des  -  sceaux  et  notre  ministre 
de  riatérieur  aont  cijargé*  ,  etc. 

,  soit  seule, 


JIAM.L' 
MdiftMa 

f.iriliter  la  vidan 
princi{>es  consac 


des  foréu  Tait 


MM  avec  les  départéaieu  »  des  routes  pour 
des  couprs  et  le  tnaspott  des  bois.  Las 
rës  par  rorJonoaiioe.pneédeiife  pcnveat 
nwm  leur  appUcation  dans  les  coBtsstelieBS  auxquaUes 
'exéoitien  des  aiardiésdoaneraît  Usa. 


i8aa.  a6  /'am.  «OamniaAircB  no  not.  -'Boû.  «m 
Port.  — rZK^»dSr.*«-  Campétaiee. 

Let  attestions  niathe*  à  PtàetÊdme  »t  â  texUtenc» 

dUn  port  où  doivent  être  déposés  tes  bois  destinés 

d  l'appr(n  Isiiirinctnent  tic  Paris  ,  sont  Jf  la  com- 
pétence de  fautoriU;  adminiitrativc.  (Or<lotuiaxice 
de  167a,  article  14  )  cliapi ire  17  ;  \  .  le  Recu^ 
des  arrêt*  du  ooneeil  y  par  M.  MacareL) 

l8?2.  26  juin.  — -  OnnONNANCE  DU  KOI.  —  Arrôti' 

du  c^tucil  de  prcjkcturie,.^  Recours.  — •  Com- 

Le  poiinoi  au  conseil  d'ctat  contre  un  cirrcttf  de 
conseil  dt> préfecture',  visé  dans  un  jugement  pas' 
té  en  fiiTce  Je  etose  jugée  et  dans  lequel  on  a  été 
partie ,  n'est  pas  teceimUe  apiit  P^pifation  de» 
di'lais  fixés  par  PtuUde'tx  du  r^auaU  du 
23  juillet  i8o6< 

• 

Ou  n*e$t  pas  recevahle  â  demander  Pannallation 
d'un  acte  i^ministratif  publiquement  exécuté  , 
alors  sur-tout  que  cet  acte  a  elé  c  ,nfirmé  par  un 
décret  contre  lequel  il  n'est  pas  pris  de  conclusion. 

Lorsqu'un  partage  de  biens  communaux  est  cn- 
nutlé,  ceux  des  détenteurs  qui  ont  rempli  les  for- 
malités voulues  parFttrdouBttUCedti  iS fuin  1819, 
dftivent  Jouir  du  bénéfice  de  cette  oidouuauêi. 

7* 
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Un  conseil  d^prèfccturc  ne  peut  réformer  lui-même 
tes  arrêtés  qU'ila  renduf  contradictoirement. 


XiOÎa  imani  4«  btte  1  l'onloiuuuwe:  lotidet  ai  août  1790, 
d  frimaire  u  8 1  décret. du  9  «oAt  i8a6f  et  ■Tticlf|  IS7  et 
■9  du  code  pénal.  (Vcy.  roid<NaMiMMS«eiMa4ii  nrêM 
lu  cchmU,  par  M. Maouel.)  '  *• 


aa 
j 

diî 


1822.  36/tt/ff.  •— Oudonitakce  du  v.qi.  —  Ckemins 
vicinaux.  —  Préfet.  —  Compétence.  —  Recours.^ 

Les  préfets  sont  eompétens  pour  ordonner  les  tra- 
vaux à  faire  sur  un  chemin  vicinal. 

1m  anétis  de»  préfet» j  pris  dans  Us  limites  de  leurs 
fimeAm» ,  ne  peuvent  être  déférés  au  conseil 

d'état  avant  d'avoi'r  rte  attaqués  ilr.vant  le  ministre 
que  la  matière  concerne.  (Loi  du  aU  septembre 
1791  ;  arrt-Li-  du  Gouvernement  àm  3- 
ênSf  loi  du  ^J  veutûsL'  ail  l'S.) 


n  autoritf's  administratives  ,  non  dcnommi's  dan* 
»  Tarticle  78,  sont  exempU  du  timbre  sur  la  mi- 
»  nnle,  et  de  Peqrepstmaiit ,  Iftattifr  U  mimita 
h  que  mr  PcxpéditioB,  » 

Le  niaiativ  dee  fiaaoeet  «  làSt  l'application  de 
ces  dernières  dispositions  au  procô«-Terbal  dont  il 
s'agit  \  il  l'a  considéré  comme  un  acte  d'administra- 
tion, et  Son  Excellence  a  di'(  iilr-  ,  le  28  juin  1833  , 
qu'il  avait  pu  ne  pet  être  enregistré  sans  que  le 
>ardc>rédacteur  ett  çoamU  une  contraTcntion. 

Un  motif  qui  a  pu  encore  déternîner  SonfiatoeL- 
ence ,  c'est  qu'un  tel  prooèe-veriMd  M  COB>iit»  lii 
contravention  n  i  délit,  (fixtnitditfomauddgt^ 
registrement.) 


181».  ab  juin.  DiiCUilOM  D£  S.  £XC.  LB  MI- 
inSTEB  DES  FINANCES.  * 

CSIoMb. wifcftif  mdmMstml^.  —  ProUê^ver- 
iaajti'^.Emngitlnmmt.  ^ 

Les pmeis-verhaux  qmt constatera  des  chablis ,  étant 
considérés  eommo  des  actef  administratifs ,  ne 
.font  point  mumi»  à  ia,  fomsdité  de  Fenregis- 

trvmcnt.  • 

Un  garde  forestier  chargé  de  la  surveillance  des 
bois  communaux  de  sa  résidence ,  a  constaté  ,  le 
a7'noT«mb»  i8ai  ,  au'nn  arbre  «ppartenwit  à  1* 
commun  ttndt  M  «Mttu.psr  le  wnt,  et  il  B*a 
point  fiUt  enregistrer  son  proct's-vcrbal. 

On  a  éleré  la  question  Je  savoir  ii  ce  garde  était 
en  contravention  à  la  loi  du  aa  Primaire  an  7. 

Los  parliunsde  l'affirmative  se  fondaient  sur  les 
articles  20  et  34  ^  Cette  loi ,  d'après  lesqiyls  les 
Ituianen  et  autres  1  ayant'  pouvoir  de  faire  des  ex- 
plotta  et  procès-yerbaux ,  doivent ,  sons  peine  d'une 
amende  de  25  francs ,  outre  la  restitution  du  droit , 
i^umettre,  dilns  les  quatre  jours,  leurs  actes  à  Tcn- 
registrement. 

Ceux  qui  sontm^ïent  quHl  avait  Munt  con- 
travestionde  Li  p  ut  du  garde  rraacteardu  procès- 
TPrl>al  ,  f onslili  rairut,  ce  pf.irt'i;- verbal  ranime  un 
arti;  d'adminisiratioa  exempt  de  la  lornialité  ,  aux 
tcrnu-s  de  l'article  80  de  la  loi  du  i5mai  t8i8. 

En  edet,  l'article  ao  de -la  loi  du  a:)  frimaire  an  7 
■oiunet  à  l'enregistrement ,  dani  lef  quatre  jours  de 
leur  date  I  tous  les  procès-vcrbaux  ;  mais  la  loi  du 
l5  ma!  1818  a  introduit  des  dispositions  nouvelles  ; 
elle  porte  : 

Art.  78.  X  Demeurent  assujettis  au  timbre  et  à 
»  l'enregistrement  sur  la  miaulBi  dans  le  MAaH  ét 
»  Tio^t  four» ,  couforaiémeat  «««J^  odalifttta  t 

»  I*.  Lea  acte*  dei  autoiitée  admlDittrâtlfm  et  des 
■o  établisseniens  publics,  portant  transmission  d£ 
»  propriété ,  d'usufruit  et  de  jouissance  {  les  adju- 
»  dicatioiu  ou  marcliéi^  toitto  mtanfSaxW' 
»  chères  f-ea  rabais ,  ou  sur  souatliitoBS  ) 

»     Lîto  cantionnemena  idatifa  à  eu  aeiat. 

80.  »  Tous  Iw  metMf  anêiéa  «t  déciaioiMdm 


i8h.  aS  Ja».  dl^ÙLAlEB  M".  <s. 

Dé/richement.  —  Les  procès-verbaux  de,  vi^'te  des 
hait  dont  le  défirteluiment  est  dêmamdé,  doivent 
être  aéreeté»  A  fedmîmstraàan  dan»  le»  S  Moâr 

de  la  demande  ;  et  dans  le  cas  où  la  décision  du 
"Gouvernement  ne  serait  point  parvenue  dans  les 
•6  mois,  il  deit  être  ad»  oppoiitiom  a»  d^rif 
ckement. 

Noirs  avons  eu  occasion  de  remarquer ,  monsieur  y 
que  les  renseignemens  sur  les  depiandes  endSfirikll^ 
nent  £tiles  par  les  propriétaires  de  boiti  aow  «OM 
souvent  fournit  plus  die  suc  mois  après  la  date  de 
rrs  demandes  ,  ou  à  une  époque  si  rapprochée  de  ce 
■me,  que  le  gouycrnement  ne  peut  prononcer 
dans  le  même  dt-lai. 

Voulant  prévenir  les  inconvéniens  qui  résultent 
de  ces  lentenn  et  garantir  l'administratioB  des  pro> 
cédures  qui  cil  sont  quelqtiefois  la  suite  ,  nous  vous 
nvitons  à  recommander  aux  agens  «mis  vo>  ordres 
le  mettre  la  plus  grande  diligence  dans  l'examen 
des  demandes  dont  il  s'agit  i  et  de  vous  les  trans- 
mettre avec  loe  prooèe-vdrlwax  de  visite  des  tertaias 
sur  les  av^tag^  ou  les  daneers  du  défindiemeiit  y 
de  manière  à  ce  que  vous  puusirâ  août  adresiai  M 
tout,  avec  votre  avis ,  au  moins  dans  les  trois  pte» 
miers  mois  |  à  partir  de  la  date  des  demandes. 

D^as  le  cas  d*Ul  plus  long  délai  ,  vous  voudrez 
bien  vous  expliquer  sur  les  eausey|ui  l'auront  ame- 
né ,  afin  qu'il  soit  pris  contre  l*agent  auquel  le  re- 
tard pourrait  être  attribué  telle  aieanfe  q[ue  les  cir- 

constances  exigeraient. 

S'il  arrivait  enfin  que  ,  par  des  c-auses  particu- 
lières,  la  décision  du  gouvernement  sur  quelques- 
unes  des  demandes  de  ce  genre  ne  vous  Mt  posât 
parvenue  dans  les  Ax  nOisde  U  décUniiion ,  vous 
aunes  soin ,  conformément  au  troiflème  paragraphe 
de  l'article  70  Ji:  ritistniction  d«  a3  mars  1821  , 
1  faire  mettre  opposilion.au  défrichement  dan»  le 
délii  voflb  par  la  loi. 

Veuilles,  monsieur ,*ea  ««eaiiiit  la  récepUon  de 
cette  let^ ,  aoda  donner  l*asawence  des  diqtod- 
tiona  que  TOUS  mine  prîsqpponraMieaication*  ■ 
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'  finitif. — Rccaun. 

devant  U  etnueiï 


Une  partie  ne  peut  Jaire  revivre, 
d^HOtt  une  contestation  terminée  par  un  dri  n  t 
MUmdictoirv,  lonqu'cUe  ne  prouve  pas  que  ce 
ééet9iaitété  renié  ntr pièces  fausses ,  ni  que 
pièces  nouveltement  produites  aient  été  détenues 
'       .  .        '  •  •  -f„,  (  Règlement  du 


par  le  fût  de  «on 


lb9<  3  fmSUt.  OmooieHAscE  nu  noi..—  Décision 
ministérielle. — Recours  tardif . 

Vke  partie  n'est  pas  rece^able  à  se  poun-oir  contre 
mne  décision  n^nittérielle  si^ifiée  par  lettre  d'un 
admînUtnteur,  après  ks  détahfiiésfrk  régU' 
ment  du  M  juillet  \9o6. 

m 

l8»a.  3  juillet.  0»ooi«j«akcb  du.«oi.  —  ConfiiU. 
frOrmuA.^Pi^'^CerHpimt*. 

Les  conflits  ^-attribution  ne  pcui  cnt  vtir  élevé':  par 
les  tribanoruet  ils  no  peuvent  l'être,  que  par  les 
préfets,  (AnAtédo  i5l»huMi»«  tm.io,) 

Costaux  tribunaux st^iHeurs  seulement  et  non  au 
amsâldtémm^itafffottàttade'aiiMiUtrUsjugc 
wus^quiounhmtdtHlteoi^coiitmdetactc 

■•  odmMttntifi. 

tonqu^""  tribunal  de  première  instance  a  jugé  un 
question  qu^'l  croyait  lui  appartenir^  le  préfet  dut 
s'abstenir  de  prendre  un- anéti  «OtUrmUi^oin  sur 

la  mJme  contestation. 

|8aa.  Siuillet,  AnnàTioKS.  Exc.  le  mixisthe  dfs 
mtmUMM ,  sur  le  modo  dm  répartition  des  frais,  de 
citations  et  significations  entre  les  pépi^iofins^ 
tiers.  (V.  U  urcnlaire  du  la  du  BMl«aMlisO 

• 

i8ai.  \o)mUet.  ORDONNAHCB  DU  ROI. 

Rivières.  —  Csmoux.^  Péage.—  Conflit. —  Corn- 


directeur 
ndi- 

'eaictttioiB  et 


Le  sieur  Gagnery  demanda  nmin-levée  de  ce  s<^- 
quettre  au  tribunal  de  première uUtaBM  de Corbeit, 
qui*«aBa«'arfAteraudikiinatdirepropoié  par  Pad* 
miniatradon ,  m  déekm  compétent,  et,  jugeant  au 

fond,  maintint  le  sieur  Gagnery  «lanrf  U  pOMeMÎon 
Ju  bac,  sur  le  motif  cju'étant  (-tabli  sur  une  rÎTière 
non  navigable  ,  il  «■cliaop.iit  i  l'ajuilicalion  des  dis- 
poiUiOM  d«a  loic  des  o  frimaire  au  7  et  14  llorcal 
an  iO> 

IkS  préfet  de  Seine-et-/)i»e ,  aiiqxi 
général  de  l'adminiatration  des  coutributions  i 
rectes  dénonça  ce  j«g^aiit,  «&  arrêta  l*eaictttk 
l'-leva  le  conflit. 

Dans  srfft,  rajiport,  S.  Rxc«  le  ntniatre  de  la  jut* 
tice  a  cx|)rinie  en  se»  tennaa  eon  oploioa  «ur  1« 
bnd  de  la  couteatalton  t 
ce  II  résulte  det  ditpontitnu  de  Ii  loî  du  6  fri- 
^nai^Q  an  7,  que  le  It'gislhtcur  a  r on  sidrrr  mmine 
appartenant  eaclusÏTement  ix  Tiitat  lu  Jruit  de 
«.paMage  aur  lea  fleuves f  rivières  et  canaux,  et 
»  qiis  par  çodeéqnent  il  a  entendu  ,  par  le  mot 
»  navigable,  lee  fleuves,  rivière*  et  canaux  portant 
n  des  bars,  bateaux  et  bételeta.  Les  excefliom» por- 
tées par  les  articles  8  et  9  de  cette  lot  confirnenK 

'nrsaiicun  par- 
droit 


j  cette  dispositiijil  g(!-lii  r.ilr  ,  et  ilc 
j  ticulicr  ne  jw^ut  prétendre 
)  (le  passage  sur  une  rivière  à  l'usage  du  public  t 
>}  cVst  ce  qu'a  oon&mié  un  décret  du  99  septembre 
0  1810-,  intervenu  rar  k  r6daniatîen  d'un  sieur 
)  Aiipros,  rpn  prétendait  avoir  le  droit  dVtablir 
p  des  bacs  sur  la  rivière  de  Vienne,  attendu  que 
»  celte  rivière  n'est  pas  navigulile.  Le  détrot  pré- 
»  cité  déclare  que  les  dispositions  de  la  loi  du  6  fri-  . 
»  maire  an  ?  ont  dû  être  appliquées  à  rétablissement 
a  des  bacs  du  sieur  Augroa;  cette  loi  a\  ani  déclaré^ 
d'une  mani^  absolue  et  générait- ,  <pi>  les  pat- 
M  ^nr;rs  publii  s  sur  les  rivières  et  canaux  ne  peuvent 
»  appartenir  à  des  parjticuliers,  et  doivent  être  ré- 


^  par  lee  agMM  on 


puUic. 


La  question  de  savoir  si  la  perception  d'un  péage 
établi  à  Paide  tfun  bac  sur  une  rivière  non  navi- 
gable^ appartient  à  fEiat^  «stêm  rtÊOortdmtmis- 
torité  admimittntiim.  , 

•  ExplÙMtiom  ouf  eo  tpfon  doit  entendre  par  le  mot 

naeigMo» 

Le  sieur  Gagnory  avait  établi  sur  la  rivière  d*Bs- 
•onc  ,  au  pointoù  il  en  possédait  Us  Jeux  rives  ,  un 
passage  àVusage  des  DÎétona  et  des  bétes  de  somme. 

L'administration dee contributions  indirectes,  se 
&Midant  sur  I«e  ^i^otition»  det  loia  dea  6,£nBiéire 
•o  7  et  14  floKdal  an  10,  oui  attribuent  au  ^amot- 
nçraeiit  le  droit  exclusif  d'établir,  à  l'usage  du  pu- 
blic, des  bacs  et  ]>assar5i's  d'eau,  d'en  iixer  et  per- 
cevoir les  tarits  et  r(!veims ,  d'en  déterminer  le 
nombre  et  la  cituation  |  aéquettra  ce  bac  et  en  prit 


Le  con  seil  d'état  ne  s'est  prononcé  que  sur  laqtw*- 
tion  de  compétence  ,  et  l'a  attribuée  à  l'autorité  ad> 
miniitrative.  L'ordonnance  est  ainsi  conçue  t 

Lou»!  «te.  Sur  Ib  r^ponrt  du  comité  du  coatea- 

tieux, 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ,  le  6  avril  1822^  relative- 
ment à  un  jugement  fendu  par  le- tribunal  dfil  de 
Corbeil,  lea  6  et  7  aare  Oléine  annde,  duu  une  «ou* 
testation  existant  entre  Padnisnîatrarion  dee  contri- 
butions indirectes  et  le  sieur  Gagnery,  an  sujet  du 
passage  d'eau  au  bac  dit  de  la  I^acelle,  sur  la  rivière 
d'E&sone  : 

Considérant  qu'il  a'agit,  dans  l'espèce,  de  savoir 
si,  d'après  lea  aispocitions  de  la  loi  du  6  frimaire 
an  la  perception  d'uq  péape  établi  à  l'aide  d'unbte 
sur  une  rivière  non  navigable,  .ippnrtient  esduti- 
vement  à  l'Etat  j  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
ladite  loi  c'est  à  l'autorité  administrative  à  prononcer 
sur  cette  quaedoïkt 

Notre  copseil  d'état  entendu ,  —  ^ous  avons ,  etc. 
Art.  f.  L'arrêté  de  conflit  pria  par  le  préfet  du 
dépurienmt  do  8eiM-«t-0iH|  !•  6  anil  1809,  e«f 
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RÉGLEfiiENS  FORLSiU.iiS.  —  Ankée  182a. 

t 

182a,  jojuUUt.  ORDONNAMCRDL  ROI. 


confirmé.  Le  jugein«nt  rciulu  p^r  le  tribunal  çivil 
Ae  Corbell ,  h-s  6  et  7  mtn  puÉBMaatf  nn  <o»' 
Hxé  coimneiion  avenu.  . 
%,  Nbtn  gkrde-de4-«c«wiic  «t  aolM  ninlaln  àu»  fi- 

aont  chargés ,  etc. 


alfaa.  loyaâ/e/^  OADOMNAlfCB  DU  BOL 

Froeédmn,  «r*  'Xâfr^endMce.  —  S'onfr. 

iMmftsng  tontestation  "lii'jd  pendante  devant  la 
tnmatamx  8»t  portée  devant  l'autorité  odminit- 
tnai»*,  h  eomm/  iTétat  peut  smatair  d  wlatiiw 
jti$qiÊf«i»is  U  JugtmetU  d^M^èiê  iribmaa». 

Vf*  ,  etc.  Sur  le  impport  du  ooodté  du  contea- 

tieiix,  • 

Vu  krequétf  à SOM ^(étmtée «u  Doai'du  cbeva- 
Uer  Deagravian,  eavagutri*  m  •Mréttmt.géiitfal 
de  notre  coneeU  d*élat,  la  6  min  i8si  i  et  tendant 

h  Pannullalion  d'une  décision  de  notre  ministre  àoi 
finances,  du  7  décembre  i8ao,  laqucUb  rejette  la  do- 
inande  du  requérant ,  alin  d'obtenir  le  paîi-inc:it 
d'une  créance  Je  la  somme  de  i,4oo,(X)0  Iranrs, 
oui  re«terait  diiu  par  l'Etat  sur  le  prix  du  la  vente 
iai  terre*  et,  doaiBÏiie  de  l'itlo-Adam  ,  faite  le  7  oc- 
toltre  1783  ;  — >  Ta 4*  déddon  attaquée;  —  Vu  ta 
lettre  en  répon<;''  notre  ministre  des  finance*,  du 
aaauAt  iH3i,à  l.i  roniniunicatinn  <|ui  lui  «été  don- 
née de  ladite  reipiêtc  •,  —Ensemble  toutes  les  pièces 
restée (ivoinent  proiluiles  ,  et  jointes  au  dossier. 

Considérant  c]ue  la  contestation  élevée  p.ir  le  che- 
valier Detcraviera  préteate  àma  actioiM  aéparées, 
l*iiae  pome  devant  noni  en  notre  coMeîl  d*ét«t, 
l'antre  ijiii  est  pen<larr.e  devant  les  tribunaux ,  et 
qu'il  convient  que  l'aclion  judiciaire  soit  préalable- 
mont  )Ugée,  afin  que  le  jugement  a^Piinistratif  u'g- 
tabiiMe  aucun  préjugé  qui  puisse  nuire  dorant  len 
irilNiaainc  «m  intétite  respectîfa  des  parties  t  ' 

Votre  contell  d'état  entendu ,  aous  avons ,  etc. 

Art.  i*'.Ile<tsnrsisàtlatuer:iirle.présentpour- 
Toi  jusqu'après  le  jugement  defuiiiil'  des  irihuna;:^. 

A.  Notre  garde -des-sccaux  et  notre  ntii4»tre  des 
tninret  loiit  char^,  etc.  • 

i8aa.  io/eM7/rr..OaDOifVAiiCE  du  roi.  —  Procédure. 
^  jinétépar  d^^mt  mm  stgui^.  Oppotition. 
'^'D^ama  devant  mm  eomaeu  mmm^ipalm 

tuasquhm  arrêté  de  eanteS  de  préfieture^  rendu  eut 

une  opposition,  n'a  pas  été  signifie,  on  peut  former 
une  nouvelle  opposition  au  second  arrêté  qui  in 


On  ne  peut  considt^.  er  cnmmc  contradictoire  un  ar- 
rête de  conseil  de  préfecture  rendu  sur  les  défenses 
produites  par  mme  jmtie  deeamt  mm  coateU  ai/tmi- 

cipal. 

V opposition  contre  cet  arrêté  est  recevable. 


Fourniture.  —  Devis.  —  Pont.  ■ —  Reconstructiom. 


Lorsque  des  ouvrages  outétdregae  parx 

en ptéeemee  ^Pemtrej^mmm'^  et  que  ce'denUer 
'  em  a  totxié  le  montent  tau»  réserves,  iln'eet pae 

recevttble  à  dimandt-r  un  nuui,-!  i.i\imcn  et  Une 
nouvelle  lii^uidution  ,  sur-tout  lunqu' une  Seconde 
n'njicattcin  a  èti'  faite  par  un  architecte^  et  qu'il 
en  résulte  jgue  le  toisé  de  Cimgénieur  est plmt  /»• 
9orM*fme  ptéjadkiMe  df  entrepreneur, 

Em  eme,  PmaéH  dm  eoiieeii  dearéftcture  auiàta» 
,   tme  con/brmément  mm*  véiifieatiome  doit  iln 

maintenu. 

Louis ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux ,  , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  non  du  iwar 
Entrepreneur  en  charpente,  demeafant 
MonçeroDi  arrondiiaeinent  de  Corbeil,  départemaut 
dé  Scine-et-Oiae ,  ladite  requête  enregistrée  au  M- 
(  r.  t.iri.u  ^énéral  de  notre  conwil  dMtat|  leaooe» 
tobre  1U21  ,  et  tendant ,  etc. 

Considérant  que  la  réccptiondcs  ouvrages  et  l'état 
général  des  dépénae*  ont  été  faits  par  l'ingénieur  «n 

5 réaence  de  l'entrepreneur ,  qui  .i  rcoi  le  j)aionient' 
esdits  ouvrages  sans  réserxe  aiu  une  ;  • —  (Consi- 
dérant qu'il  résulte  d'une  contre  -  vérification  faite 
par  le  sieur  Leloir,  architecte  ,  que  le  toisé  de  l'in- 
génieur est  plus  favorable  que  préjudiciable  à  l'en- 
trepreneur, et  qu'aiusi  ses  récUmations  ne  sontpM 
fondées  *,  —  Coondérant  d*aill4un  que  l'an^té  atta- 
qué a  été  précédé  de  toutes  les  formalUét  n^eraaina 

r*ect 


pour  éclairer  les  membres  f!',i  runseil  de  prfTectUlUj 
l't  que  ledit  arrêté  est  justement  et  suflisammeilt 
motivé. 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons,  etc. 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Garibal  estrejetA. 

s.  L'arrêté  du  coauii  de.  préfectitre  du  départe- 
ment de  Selne-et-OUe,  du  10  juillet  18a  1 ,  èat  con- 
firmé. 

.3.  Le  sieur  Garibal  est  coudamné  aux  dépena» 
4.  Notre  garde-tios- sceaux  «t.aotro  adautn  d* 
l'iutéricur,  sont  chargés, etc. 


le 


'—JOtmaimet 


i8aa.  10  juillet.  OaoomrAvaMio 
tu^onamsem      Vente'  ~ 

Un  conseil  de  préfecture  n'exci  tli  jxis  les  limites  de 
sa  compétence  lorsijue,  sur  une  demande  en  in- 
terprétêtio»  dune  vente  nationale  f  il  se  borne  d 
déclarer  que  les  biens  Ont  été  verîdu»  tels  qi^i/t 
étaient  affermés. 

Mais  la  question  de  savoir  si  les  biens  litigieux  sont 
eomp/ie  dam»  te  iailqui  a  eé/vi  de  hase  d  Paé^' 
dieàtimj  vtêe  ta  compétence  dee  tribunaux» 

Vk  pré^t  est  compétent  pour  autoriser,  sauf le  dndt 

des  tiers,  la  location  des  biens  communaux  doft 
la  propriété  est  contcstéo  d  la  commune. 
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l8ïa.  ïoJttiHet.  Omioss .ysc.t  nu  bot.  Domaines 
luUionaujr.  —  hmtgrv.  —  Hci'cndication.  -—In- 
tt^rétation  de  vente.— •  Conseil dt préftcturv.  ■ 

Lorju'un  émigré  réclam*  ,  devant  un  conseil  de  pn?- 
fictuK,  la  restitution  des  biens  qu'il  prétend  n'a- 
voir pas  fiir  partit'  fl'une  vente  natiiinitlc,^cc  cun- 
seil  ne  peut  refus-,  r  de  statuer  làrsque  les  tiers  dé- 
àeMtmn  pn'rendittt  ai  (  ir  droit  é  la  pmfiUtédes 
èitns  ri'rfiuvi^', ,  t  t  qu'ainsi  il" y  a  litige. 

*  1 8*ft.  1  a/Kjflb^  cmCULAnB  N*.  63. 

Citations,  notijications  «t^^n^katiomêâfainparles 
ganlet.  Mode  de  répartition  entra  lot  pripttsés  fo- 
r^tien  de*  Jnùa  a*  signi^catkim  dm  actes  pour 
lesquels  ik  mM9iA»t»tuA.um  miiùttèn éa* àuis- 
siers,  •  '  . 


Le  mode  de  paiement,  moatieuft  et  â*  r^]<;irti- 
tion  (les  frais  n'iiiltaiit  île?  actes  cl  diligenti-i  (jui- 
les  gardes  géartraiix  et  particuliers  sont  autorisé»  à 
ftive  en  natSèra  roFe«tière ,  yivnt  d*ètfe  déHnitive- 
mwt  réglé  par  un  arrêté  de  8.  Exc.  le  niniatre  des 
finiDcerif  da  5  de  ce  neS*t  dont  toîcî  l«.tBiMnrt 

n  Le  niiuistre  $ecr('-tairod''état  de* finances, 

»  Vu  les  rapports  il  obserTationi  dos  adœinistra- 
B  tcurs  des  fon  ts  ni  du  directeur  gt!'nér«l  de  l'enre- 
s  gistrement  et  des  domaine»,  eu  date  des  i5  fé- 
M  vrier,  lo  avril  et  i5  mai  derniçr,  sur  la  néceti' 
»  de  rendre  uniforme  la  rétribution  due  ailx  «gens 
I»  et  gardes  Torestiers ,  à  nison  des  acte*  pour  les- 
u  quels  ils  si  itit  substitués  aux  Imissiers  ; 

>»  Considérant  qu'il  est  juste  que  diaquc  agent 
I»  foreatier  participe  à  la  réj>artiti<iii  des  Iniis  du  «i- 
»  gjidficatiOB  deamu  iictes,  dans  la  proportion  de 
m  eeedUig^nceaetdbaeapdaae) 

a  Arrête  > 

Art.'f.  y,  Les  proposés  fo^tiers  contlmieront 

j>  à  faire  [nut'  s  l.  s  litations,  notifications  et  sigiii 
»  Ccalions  en  malicrc  d'eaux  et  forétâ ,  à  l'excep 
■o  tion  des  saisies  et  exécutions,  conformément  aux 
»  diapaaitiona  de  l'avia  du  conseil'  d'état,  du  1 6  mai 
s»  iSoj, 

a.  »  Leur. rétribution  pnur  ces  actes  sera  cell 
»  fiséc  par  le  di  (  ret  du  iti  juin  i8i  i  ,  el  ne  coni 
3»  prendra  nucunc  indeiiuiité  pour  frais  de  voyage 
»  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  jiar  l'article  84  de  ce 
7>  décret. 

3.  «  L'aeent  forestier  da  l'arrondluement  cor 

»  rectîonnel  dressera ,  ati commencement  de  cliaqu 
»  trimcstfe,  un  mémoire  en  triple  expédition,  d< 
»  dilif^ences  et  actes  faits  par  les  gardes  dud 
»  arrondissement  pendant  le  trimestre  précéden 
1»  il  le  certifiera t  le  fera  revêtir  de  l'exécutoire  d 
»  président  du  tribunal,  en  présencedu  procureur  du 
»  roî ,  et  ordonnancer  p.ir  le  préfet.  Cet  état,  ainsi 
»  régularisé  et  émargé  d(3  chaque  partie  prenant 
»  st  r.i  pri'  -.<  nté  par  ledit  agent,  dans  l'.inncc  au  j>l 
a  tard  ,  au  receveur  du  même  arrondissement,  tju 
»  lui  ejj  comptirra  le  montant  L)rsque  les  formalité 
»  prescrites  par  le  décret  du  i3plÙTiàseaa  i3  (»  fé 
*»  Trier  i8o5)  auront  été  remplie». 

4.  »  Le  card(!-cltateiir  rcrcvra,  sur'lc  montant  d 
M  la  taxe  nlluuée  |  autant  de  3o  cent.  c^uUl  aura  fait 


de  citations,  et  le  surplus  sera  partagé  par  moitié 

entre  lo  garde  général  qui  aura  dressé  les  actes  et 

l'agent  qui  aura  dirigé  les  poursuites. 

5  "  Les  conservateurs  et  inspecteurs  principaux 
n  veillnront  à  ce  qu'il  ne  s'introduise  aucun  auus, 
»  jM)it  dans U  %ttOlité  d*  la  tAM*  aottdus  la  répar- 
»  tition ,  tft  en  aaaureroot  leur  adminîatntîon  k 

l'expiration  de  chaque  trimestre. 
6.  »  Le  directeur  général  de  reiire^i>tremenl  el 
des  domaine^  et  les  admini«traleurs  des  forêts 
donneront  tous  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
h  du  présent  arrêté. 
»  Fait  à  Fui*  ,  le  5  inilUt  iSaa.  • 

Telles  sont,  montieurf  les  dispositions  adoptées 
par  S.  Exc.  :  elles  oqt  pour  objet  de  (aciliter  et  d'aa» 
surcr  la  répression  des  déUts,  en  préVesiant  les  oul- 

lltes<pii  pourraient  la  compromettre. 

L'article  ,j  de  l'arrêté  exige  une  explication  :  il 
doit  être  entendu  dana  ce  ce  sens  que  le  garde  gé- 
néral dressera  les  exploits,  mais  que  les  cppies  se- 
ront Sûtes  dons  le  bureau  de  l'inspecteur  ou  au  sous- 
inr^ecttur  chané  de  rectilïer  les  irrégularités  qu'ils 
pouiraîent  renranner,  et  que  celui-ci.  supportera 
seul  les  frais  d'impression. 

Pour  l'exécution  de  rorticlei,  il  est  iadispeasablo 
que  chaque  agent  sous  tos  ordres  tous  remette^  à 
respiration  fies  trcMS.Biaia)  na  état  ou  bordanau 
des  n-ais  qu'il  auim  ikit  «n-donnancer  pendant  te  lri> 
niestre  dans  son  arrondissfnn  iit ,  et  de  la  dlstribu- 
tion  qui  aura  été  opérée  entre  1  s»  parties  prenantes; 
et  si  quehjues-unes  se  trouvaient  avoir  trop  |K'r(^u , 
vous  en  drcsserin/  un  bordereau  de  restitution qid 
nous  serait  souriii-. ,  i>nar  être  seodtt aisécnloire  par 
s.  fisc,  le  ministre  des  financée. 

Veuilles f  monsieur,  nous  aCjCttt^  la.  réception 
de  cette  lettre,  en  transmettre  des  exemplaires  aux 
agens  qui  vous  sont  sitbordonnés,etne  p4s  négliger 
de  nous  informer  des  soins  ou  de  La  llégllJ|eilCO  ^ttUls 
apporteront  dans  cette  partie  du  service. 

i8a2.  13 Juillet.  Décision  du  mixistre  uns  fixav- 
Ou,  concernant  le  timbre  et  tenregistrement  des 
procès-vathmix:  (  V.  Imlnstnictioasdes  17  juillet 
et  10  ooAt  euinaa*  ) 


1822.  \S juillet.  CIRCUL.ilRF  N».  (ij. 

Comptabilité^  frais  de  justice.  —  Les  frais  dus  aux 
gardes  pour  oittAiu  tt  autres  acte»  doivamt  être 

distinguas  par  i  Tercice. 

!\(u  s  avons  remarqué,  munsli-ur,  que  souvejit  lek 
aî;ens  lorestioTS  de  VOtre  arroiiilissen\cnt  compren- 
nent, dans  leurs  nénoiresde  îr^is  de  justice,  plu- 
sieurs exercices  ensemble. 

Comme  il  convient,  pour  la  régularîtr  dp  iii 
i  oi:iptabilit<;,  tpie  les  frais  de  cette  nature  fi^ajcnc 
ilans  l'année  ponilant  laquelle  ilsonlélé  faits,  no;îs 
vous  invitons  à  donner  des  ordros  en  conséquence  > 
et  à  faire  connaître mis,garde3-<;itatenrsqu*à revenir 
ceux  de  kurs  niéanoiiiM  ^ui  cumulenient  sYbe  un 
ou  partie  d*an  exerek»  loak  ou  partie  d*un  autre . 
exercice,  ne  p<  >ui  raient'étr*  admis  dans  les  ennptes 
de  l'administration. 
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Rl^GLEMENS  FORESTIERS.  —  Akkéç  i8aa. 


s8aa.  16  juiiUt.  AARKT  DE  LA  COUK  JDE 

CASSATION. 

Communes,     Biens  et  droits  communaux. —  Re- 

Dans  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  les  propriétés 
et  autres  droits  communaux  ,  lorsqua.  le  fond  du 
droit  tst  contesté  en  lui-même,  les  habitons  ne 
pmmat  individuellement,  «t  leur  priré  nom 
et  dm  Umrfmpn  chef,  pour  le  fainvtat^, 

Loaqù  h  Jugement  de  premiin  itutmte*  •difinî' 
■  tày^iunt  décidé  toutes  le»  eontettatiiHU  qui  divi- 
saient les  parties ,  et  que  ce  n'est  pas  par  la  voie 
de  /'«jvocangii  ,  rnnis  bien  par  celle  ordinaire  di 
/'apjiel ,  et  sur  les  conclusions  formelles  de  l'une 
des  parties,  que  les  m^Htffuestionsontétéju- 
^gfcs  par  l'arrêt  de  la  eoar  woyûte,  il  n*y-a  pas 
uem  d  l'applicatÊan  de  l'wùele  47^  code  de 
pneédmreeinle* 


Lb  «îcur  Nauilo-Marracou ,  pour  passer  sur  une 
lande  appartenant  au  sieur  Bataille,  prétendit  qu'il 

Iavait  llll  ckenin  public  vicinali  maia  ensuite,  par 
«  coadodOBB  «ubaidiairMf  il  jJwanja  d*étr«  ad- 
mis à  proirrer  que  eVtaît  ft  Htre  pameuBèr  de  ser- 
vitude (jue  \\n  et  ses  autei!r5  avaiLut  toujours  passé 
depuis  plusieurs  siècles  sur  iiidite' lande. 

rar  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Tarbcsi  du  3o  jui£  iSiq  }  l^aîeur  Maud«-Marracou 
fut  déclaré  ncm  rBoerable  dani  ses  concltinons  ,  tant 
principales  que  subsidiaires. 

Par  arrAtdc  la  cour  royale  de  Pau, du  i  amal  i8ai, 
II:  jugement  fut  confirmé,  en  ce  (ju'il  avait  déclaré 
le  sieur  Naudc-Marracou  non  reccvable  à  soutenir 
que  dans  la  4andc  du  sieur  Bataille  existait  un 
chemin  public  vicinal  ;  mais  il  fut  infirmé  en  ce  qu'il 
déclarait  le  sieur  Maude-Marr^con  aoa  recevable  à 
prouver  le  pri  tindtt droit d« passags èUtto partku» 

lier  de  servitude. 

Kon  content  de  cet  arrêt ,  quoiqu'en  farlîa 
rablo,  lo  sieur  Naude-Manacous'est  pourra  en  cas- 
•ation ,  et  a  proposé  deux  noyens  :  M  pranier,  tiré 
de  lu  violatiun  <îe  l'article  du  crwlf  de  procédure 
civile,  en  ce  «jue  les  jugemens  d'aj)p<'l  qui  aninil- 
laient,  au  moins  en  partie  ,.  le  jugement  de  première 
îastance,  devaient  ou  décider  tout  le  procès  nu  fond 
par  un  seul  et  môme  arrêt,  ou  le  'renTD^er  de  nou- 
veau  nardevant  le  tribunal  de  première  instance;  le 
second  (  tiré  du  la  fausse  application  de  la  loi- du 
^9  vendémiaire  an  5,  en  eu  <^ue  tout  hab^ant  |H:ut 
iqdiTidaeUement  et  en  son  propre  nom  soutenir  le 
droit da  passage  dans  un  cheçiia  public  vicinal. 
Ces  oioyeus  nnt-été  rejetés  par Varrj&t  suÎTant  i 
Ou?  le  rapport  de  M.  Lasacpi .  coaseltler  en  la 
rnur ,  et  les  conclusions  de  i<ebc«a  |  nvocat  gê- 
nerai i 

Sur  le  premier  moyen,  attendu  que  le  jugement 
de  première  instance  ayant  définitivement  décidé 
toutes  les  contestations  qui  divisaient  les  parties, 

ce  n'est  pas  pir  la  voie  de  l'évocation,  mais  bien 


celle  ordinaire  de  l'appel  ,  et  sur  les  conclusinns 
jrnielles  du  demandeur  en  cassation  lui-inème, 
tjue  Iqs  mêmes  «juestions  ont  «t^  jugées  par  l'arrêt 


{>ar 
L>ri 


attaqué  ;  —  Qu'ainsi  Article  iji  du  code  de  procé- 
dure civile  n'était  pas  du  tout  applicable  à  l'espèce  ; 

Sur  le  second  moyen,  attendu,  en  droit,  que  dan» 
les  contestations  qui  s'élèvent  sur  les  propriétés  et 
autres  droits  prétendus  communaux,  il  faut  distin- 
guer lo  cas  où  le  ibnd  de  droit  est  conteetê  en  lui- 
même  j  d'avec  le  cas  OA  le  iôlid  de  droit  étant  re- 
connu «t  «voué^  on  n'en  refuse  l'exercice  qu'à  tel 
ou  tel  autre  parmi  les  habitans;  que  si,  dans  ce  se- 
cond cas,  s'agissant  d'un  droit  particuUer>et  indivi- 
duel de  ces  habitans ,  ils  peuvent  agir  individue)^- 
ment ,  en  leur  privé  nom  et  de  leur  propre  cbef  uH 
singuli^  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  [.r  rnicr  ra 
où,  «'agissant  d'un  intérêt  général  nppar'.Lram  au 
corpi  incral  to  it  entier,  c'est  à  ce  même  corps  mo- 
ral tout  entier  de  le  faire  valoir  par  le  ministère  de 
ses  représeutans,  et  les  habitans  ne  peuvent  agi^ 
t{vfuti  unirenif  —  fit  que ,  l'avant  aiati  jugé ,  l'anèt 
attaqué  a  fait'  une  faste  application  des  lois  de  la 
matière  :  _  •  ' 

La  cour  rejette  le  pourvoi  du  siea{  Claude-Mar- 
racou  contre  l'arrê»  de  la  COur  royale  de  FtU}  du 
14  mai  i8ai ,  etc..  » 
Fait  et  Jugé ,  etc.  SectioB  des  requêtes. 


;8aji.  16  ^iUee.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DB 

CASS.\TIOX. 

Communes.  >->  Bois.  —  Droits  d'usftge.  —  Bjsten- 
dicatk»!.  —  Preéet^tioM» 

prescription  étaUie par  l'article  6  de  la  loi  du 
.  ao  août        (  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  com- 
munes qui  n'étaient  pas  en  possess&n  des-  biens. 

—  IJarticle  8  de  cette  loin  obligeait  pas  les'com- 
munes  à  revendiquer ,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à 
peine  de  déchéuncc  ,  !cs  biens  ou  droits  d'usa£9 
.  dont  elles  auraient  prétendu  avoir  été  dépouillées 
for  Umie  et'-deeont  HigHÊiÊa,  .  * 


Pab  acte  du  7  février  1 727 ,  deux  frères  Rolhberg , 
coseigneure  4tt  village  de  WentnrîUeri  transigè- 
rent a.vrc  la  commune  du  même  nom  sur  un  wocie 

existant  entre  eux  au  conseil  souverain  d'AlOaCOi 
au  stijct  d'une  forêt  située  dans  cette  commune. 

Les  seigneurs  permirent  aux  habitans  de  prendre, 
comme  il  avait  été  d'usage  jusqu'alors,  le  bois  de 
chauffage  nécessaire  ^  sur  la  demanda  qu'ils  en  fe- 
raient dûment  chaque  fois|  et  pour  que  la  forêt  fÂt 
toujours  entretenue  et  conservée  en  bon  état,  ils 
promirent  qu'aussi  liuig-tenips  qu'eux  ou  leurs  suc- 
cesseurs ne  demeureraient  point  sur  le;  lieux,  ils 
ne  tireraient  de  ladite  forêt  que  douze  cordes  de 
bétre  par  an,  qu'ils  feraient  foire  i  leurs  fiais  t  ils 
sa  réservaient  néanmoins ,  pour  le  cas  où  ils  vien- 
draient l(^t  nu  tard  i  s'établir  à  demeure  au  village 
de  Wentswiller,  la  faculté  d'user  et  jouir  de  ladite 

forêt  selon  qu'ils  duraient  besQla de  ppîe  d«  chauf- 
fage ,  de  ménage  et  autres  

£n  1788,  les  habitans  refusèrent  aux  sienrt  de 

Rolhberg  la  délivrance  des  douze  cordes  de  bois.  Ce 
refus  demeura  sans  suite  jusipi'en  1807,  époque  ét 
Uujuelle  Ignacc-Sigîsmond  de  Rntlibcrg  présenta  au 
préfet  et  au  conseil  de  préfecture  d»  département  du 
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Uaut-Rhin  une  pétition  par  laquelle  il  c 
éUtt  pTopriéUire  de  la  lurél,  que  la  commune  n'y 
âvait  que  des  droiU  d^UMjp»  «k  il  demanda  Pauto- 
rlsation  de'  Tasucner  dilurt  Im  trilAïuux  ,  pour  y 
fui  ru  or<lniir.('r  rttéebtioa  de  la  truMciioB  lîu 

7  février  1727. 

Cette  auiorintion  lui  fut  accordée  par  atrété  du 
M  esptoiBbM  1806 y  q«i  ftutoriMen  même  tcmys  la 
coramane  à  défendra  m«  intérêts. 

('e  ne  fut  que  le  6  norembre  i8i3  quelesieurde 
Rollilx'rg  intenta  ».i  Jt-mande devant  lo  tribunal  de 
J'arrondisseuient  J'Altkircli.  Il  y  ronclut  .i  l'cxcru- 
lionde  la  transaction, àce  qu'en  consë<juenco  la^om- 
tnunc  fût  tenue  de  lui  délivrer  lâ  quantité  de  3l  a  cor- 
des de  bois  do  chaufll'ago  qui  lui  épient  dues,  di- 
«ait-il,  depuis  et  compris  I^ailée  17^ ,  jusques  et 
/zoniprls  la  nréseute  année  i8i3j  et  à  rcfju'il  rût  la 
liberté  par  la  suite  de  prendre  annuellement  dans 
ladite  Juréf*la  quantité  de  la  cordes  de  bois,  sauf  à 
ptontoquerj  le  ca>  échéant,  un  cantonnement  ou  tui 
•écleinént,  confonaéBient  à  la  loi. 

La  poromune  répondit  que  les  stipulations  conte- 
nues en  cet  acte  au  profit  du  seigneur  n'étaient  que 
le  résultat  de  Ki  puissance  fi  «ulale,  i  t ,  j>ar  co  motil, 
elle  requit  VanquIUtion  du  ladite  trausaclion ,  en 
'se  fondant  sur  la  loi  du  28  aoAt  1799»  «aiieqtt\>n 
voie  quel  article  de  cette  loi  ella  invoopa. 

Le  9  fenvîer  1816)  le- tribunal  d'AULirch  adjugea 
au  sieur  de  Rotbbcrf^  s.  s  fins  et  conclusions.  11  cnn- 
sidéra ,  <t  Que  la  transac  lion  ne  pou^'ait  èln;  rcsc  iud'  c 
w  que  pour  '.<■«  causes  spéciales  déterminées  par  In 
»  loi  ;  qu'à  la  vérité ,  à  la  faveur  de  celle  du  30  août 
»  179a,  la  commune  pouvait  fidre  coneonaMr  la 
M  spoliation  méditée  de  la  forit  on  question  ,  mais 
»  qu'elle  devait  «e  pourvoir  régulièrement  dans  le 
»  délai 


(létcrminf-  par  rcttn  loi;  que  la  demande  m 
w  nullité  de  ladite  transaction  n*ayaiit  pas  été  intro- 
»  duite  dans  les  cinq  années  fixées  par  l'article  6 
B  de  ladite  loi|  il  •'ensuivait  que  cet  acte  était  rentré 
»  daae  h  cleaseordioairedettnumctionsquî  avaient 
»  ÙUtt  ào  chose  jugée  en  dernier  rr^^rlrt;  ([in!  les 
n  moyens  de  la  commune  étant  ])r]s  exclusiN  enient 
»  des  dispositions  du  ladite  loi ,  postérieurement  au 
»  délai  fixé  par  elle,  ces  moyens  ne  pourraient  pUu 
»  être  pris  en  considération  ,  et  aue  la  transaction 
s  était  maintenant  à  Tabri.dé  toute  atteinte.  » 

Sur  l'appel  relevé  parla  COmmUfcef  faCOur  royale 
de  Col mar  adopta  lea  motifs  de  ce  jugement  |  et  le 
confirma.  . , 

La  commune  a  demadé  la  casaatîdn  de  cet  ani  t, 
pour  violation  de  l'article  8  et  Ausse  ^^pUcation  de 
l'article  6  de  la  loi  du  a8  aoft't  1793. 

Depuis  un  temps  innncniunal ,  à-t-elle  dit,  je 
possède,  comme  propriétaire,  la  lorùt  dont  il  s'agit, 
dana  laquelle  les  seigneurs  n'étaient  que  cnmnui- 
aistcs  avec  IcH  l.aliîtflns;  je  le  prouve  par  une  or- 
ddnnancc  du  grand maiiie  lies  eaux  et  forêts  d'Al- 
eace^  du,8  mai  1697  :  c'est  doncnurl^ïcle  8  de 
la  lot  du  38  aoftt  1 792  que  je  me  raie  fondée  pour 
nrendiquer  des  droits  que  la  transaction  de  1727 
ne  m'avait  enlevés  r|ue  par  l'effet  de  la  puissance 
fieialt  î  or,  cet  article  8  ne  m'imposait  pas  Tobli 
gationde  former  une  demande  dans  le  délai  de  cinq 
ans.  Quant  è  Tanicle  6  d«  U  mène  loi  ^  U  s'était 

ToMB  m. 


la  ilr 


(le 


l>oint  applicable:  d'abord,  parce  que  U  transaction 
n^ataiteté  faite  ni  sur  une  question  de  piopiiéléai 
sur  vue  question  d'tuage .  mais  sur  1*  plue  ou  nieùu 
d*étendue  des  droits'qne  la  coutume  ou  lieu ,  d*ac- 

cnrd  nvi  c  1  1  puissance  féodale,  confi'rnit  au  sf-igneiir 
Jans  la  l<jrèl  communale  ;  ensuitn  ,  parce  <jue  cet  ar- 
ticle n'est  relatif  qu'aux  acconls  et  transactions 
passés  de  gré  à  gré  entre  les  communes  et  les  sei« 
gneurs  sur  des  objets  étiairg^'à  la  ftdBalité  ;  enfin 
parce  que  j'éuis  en  possession',  et  que  ce  n'était  pas 
4  moi  I  venir  demander  l'annullation  d'un  acte  dont 
le  si  i  nneur  ne  réclamant  plus  lui-mèmi-depiiis  sLlong- 
teœns  l'exécution,  semblait reconnaitrequelesdroitt 
qu'il  lui  avait  attribués  étaient  Mld— tfa_  COBUne  dé- 
rivant de  la  féodalité.  .*' 
,  Suit  la  teneur  de  IVrrét  qui  casse  1 

Ouï  Ir  rapj  ort  fait  par  M.  le  runseillor  Ri.i[)rr()U, 
chevalier  «le  rorilre  royal  tle  la  I^gion-d'Honneur; 
les  observations  de  Teyeverre,  avocat  du  demandeur; 
celles  de  Béguin ,  avocat  des  défendeurs ,  ainsi  que 
les  conclusions  du  AI.  l'avocat  général  Jourde,  con« 
mandeur  du  même  ordre  ;  et  après  qu'il  ea  a  été  dd» 
libéré  en  la  chambre  du  conseil  : 

Vu  les  articlesé  et  8de  la  loi  du  ?K  aoi'it  1792  ; 

Attendu,  en  premier  lieu ,  que  si  l'arrêt  attaqué  a 
semblé  rMonnaltn  dana  1^  uualités  des  parties  f« 
sieur  UothbeigconaM  popnétaire  de  lafijiitdont 
il  s'agit ,  il  s^t  abstenu  en  définitive  dé  rien  etataer 

AU  fiiriiî  ,  et  il  s'est  liiirné  à  rejeter  la  demande  de  la 
«omnuine  on  nniiuUatloii  «!e  la  transaction  de  '727 
par  une  fin  de  non  recevoir  ,  motivée  sur  ce  qu'aux 
termes  de  l'article  G  de  la  loi  du  a8  août  i79atcette 
demande  n'avait  pas  été  iatroduite  daaa  le  délai  de 
cinq  ans  ;  Attendu ,  en  second  lieu  ,  que^  soit  que 
ladite  demande  eftt  été  fondée  sur  cet  article,  soit 
fpi'ellc  1 '1  ùl  été  sur  l'arlif  le  tî  de  la  même  loi ,  <!nns 
l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  hypothèses  j  la  cour 
royale  de  Colmar  aurait  violé  la  loi: 

D'abord)  parcequ'en  droit  l'article  6  ne  {>eut  s'ap- 
pliquer  qu'aux  communes  qu*!  n*étaient  pas  en  pos- 
sessi, iri ,  d'après  le  prinri[ie  (jiir  la  pre-^cription  ne 
(  nurt  ni  contre  celui  qui  possède  ,  ni  au  profit  de  ce- 
lui qui  ne  p'ossèdepas,  parce  qu'en  fait  il  est  constant 
que  la  commune  de  Wentïvviller  n'avait  pas  cessé 
d'être  en  possession  avant  et  denuisle  aSaoût  r793| 
—  Ensuite,  parce  que  rarlicleo  n'obligeait  pas  cette 
commune derevendiquer,  dansie délai  de  cin^  ans, 
à  jicliii!  do  d(Vlii'a;i re  ,  les  Liens  o\i  tlroits  il  ii'.ijic 
dont  elle  aurait  prétendu  que  lo  ci-devant  seioiieur 
l'avait  dépouillée  :    .  . 

Par  cas  noti£i  ^  U  cour  casse  et  annuité  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Colmar  y  du  3o  avril  1 8 1 7  )  etc. 
Fait  et  jugé ,  ete.*8ectiQii  çivUe. 

1822.  17  yW/A/.  ORDO^^•A^CE  DU  ROI. 
Bois  de  PiM'  —  Aliénation.       Procès  -  verbai 

Um  pneig-vg/ial  tfad/udicatiam  fiit  /U  }M$qt^i 

inscription  de  faux. 

En  cons^uenetf  hnjue,  dans  une  adjudication 
«a  mkakf  êeu*  nenwmts  oiupnmmieé  U  mMi» 
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pMndf  I  et  qae  b  pmeiS'Vefhal  constate  que  ce 
lÊU>i  a  été pmmtmeé timmilMément,  on  aepeut  être 
uimi»  A  pnmm  far  Oatobu  ^u'tl  n'/  a  pa*  eu 


V.S  vcriu  Je  la  loi  du  aS  mars  1817,  il  fut  pro- 
cédé, le  17  ^cpt<!^ll)re  1819,  à  R«siins ,  en  préiteiice" 
jda  Jous-prL'f'ct  ,  des  inspecteurs  forastîeraet  du  re- 
oevnir  d«i  dkMaaioea  •  à  U  TftnUfpar  «d|iidicatton 
«a  rtbais  du  bais  dit  h  Eéterve  d'BoiriL 

Apn's  plusieurs  rabais,  !•  criSU^pilUiCfliuKniça 
rcncliurc  à  '^23,272  fr. 

Trois  cdiicurrena  ,  les  sieurs  ArnoulJ  Scnart, 
Martin  et  i'onsin  prononcèrent  sur  cette  enchère 
le  mot  je  prends  ,  indiqué  sur  le  cahier  des  charges. 

La  sieur  AiUOldd  prétendit  qu^il  devait  seul  être 
Mdtré  ■djudiottaire ,  comme  ayaut  parlé  le  pre- 
mier; cependant  le  bureau,  comp  's/-  Jts  ili\ers 
fonctionnaires  prcposi  s  i  la^vente  ,  déclara  qu'il  se- 
rait procédé  à  l'adjiitliration  aux  ench^VM  Mtra  les 
sieurs  Axuould ,  firlartia  et  Foiuia. 

LesicurMartinayantBisitB««llcllèlV  de  1000  fr.f 
le  bois  lui  fut  adjugé. 

Il  fut  dre^é  un  procè*-.Terbal. 

Lé  sieur  Ataonla  léclaout  devaiif  k  miaistiu  des 


Le  8  BUtn  i8u^  le  ministre  d^eid»  qu'il  approu- 
Tiît  «u»  fféeerve  nae  délibéietiaB  prise  par  le  con» 
eeÙ  d'edministretloB  des'  ddnliMW.  le  ao  férrier, 

délibération  qui  avait  déridé  que  l^judicttion  pas- 
sée au  sieur  Martin  dev^ùt  être  aMintenoe. 

Lo  sieur  Ariiould  se  pOUTTUt  eu  MBSeil  dVtat 
contre  celte  di-ciiioii. 

Comme  il  s'uttadia  principeleaiWt  à  .combattre 
les  objections  du  domaine)  vous  fttons  jwécéder 
»  l^analjse  dosa  requête  dVm  exposé  des  moins  énon- 
cée dans  la  délibération  approuvée  par  le  ministre. 

liesToici  :  «  i".  La  dclihéraliou  dépend  uïilque- 
«  ment  du  procôs-vorbal  dressé  par  le  bureau  5  r'osi 
1»  un  acte  authentique' qui  fait  pleine  fui,  et  roptre 
s;  lequel  aucune  preuve  testimoniale  no  peut  étn- 
»  admise.  La  première  partie  de  la  décision  du 
»  bureau  déclare  la  simultanéité,  la  seconde  nV- 
»  noiiLu  ]ias  \\  K  vcicalion  du  la  preniière  partie  ,  lii 
»  aucune  priorité  eu  faveur  du  sieur  Arnuuld  ,  ellt 
s  COn^nt  seulement  une  erreur  grammaticale  qui 
ne  peut  produira  aucun  effet  \  a",  d'un  autre  c6té, 
la  décUion  du  bureau  peut  être  considérée  comme 
ayant  artpiis  la  force  de  la  chose  ju^ée  }  attendu 
<juf  l'adjudication  aux  enchères  qui  en  a  été  la 
suite  a  L  té  t.uic  sans  (tpposition  de  la  part  du  sieur 
Aniould  }  cnlin  tout  est  consommé  à  cet  égard  , 
cette  adjudication  ayant  été  faite  définitivement, 
«  et  l'.icquéreur  ayant  soUl la  totalité  du  prix.  »  • 

JjC  sieur  Arnould  répund.iit  ainsi  : 

Le  procès^Tsrbal  contient  bien ,  à  la  vérité  ,  Té- 
noncîstîon  que  les  sieurs  Ampuld ,  Martin  et  I'on- 
sin se  sont  portés  simultanément  adjudicataires; 
mois  on  ne  peut  en  inférer  qu^ils  ont  dit  ensemble /<- 
prends^  attendu  quUl  est  expliqué  au  procès-rerbal 
que  ,  dans  riiitcuiion  des  membres  du  Lurc.iu  ,  le 
motsïmuilauéutent  vlmiI  direaii  même  in»tautetnon 

pasenMaUe. 
De  cotla  «spUcatioO}  Ton  doit 


» 

» 

n 


défaut  d^oppositton.  rourque  cette  déclarai 
acquis  Tautorit^  de  .la  force  jugée,  il  faudrai 
sieur  ArnoulS  y  ci^t  acquiescé,  pu  qu'i  le< 


conclure  que  les  mots  /•  pmtd»  ont  été  pionaocés 

successivement.         .  * 
Or,  si  les  ad  judicataim  n'ont  pas  parlé  ensemble^ 

il  fallait  appliquer  l'article  du  traité,  et  adjuger  le 
bois  au  sieur  Arnould  ,  qui  avait  parlé  le  premier. 

Dans  le  duule  ou  l'on  pourrait  être  sur  le  véri- 
table ^ns  du  procès- verbal,  une  enquêta  devisu- 
drait  alors  aécessatio  pour  fidre  connaître  la  vérité 
des  faits. 

Quant  à  l*autorité  de  la  cbose  jaeée ,  que  Ton  at- 
tribue .\  la  dé<  laration  du  bureau  ,  Tt-  .sit  ur  .Vrnould 
r^iiiiiit  observer  qu'il  avait  formelleiiiciil  protesté 
contre  devant  les  membres  du  bureau,  devant  If 
ministre  {  on  ne  peut  donc  paS|  disait-il ,  arguer  du 
dé&nt  d^oppositton.  Pour  que  cette  déclaration  eût 

drait) 
eAtl 

rxpirer  les  di  l.iis  du  pourvoi  :  or,  d'une  part, 
d'avoir  acquiescé ,  il  a  réclamé;  de  l'autre ,  en  sup- 
posant <iue  la  déclàialion  ait  le  caractère  d'une  vé- 
rit<|ble  décision,  on  ae  cité  aaflnae  loi  qui«it  £xé 
un  délai  que  le  sieur 'Arnould  aurail  laissé  passer 
sanssé  pourvoir. 

La  dernière  objection  du  domaine ,  continuait  le 
réclamant,  est  sans  f'urir  :  ([ii'iuipinle  t-.n  elfct  oue 
l'adjudication  soit  roiisi miraée  et  le  prix  payé?  D» 
scmolablcs  consid<  nUi  lis  peuvent-elles  arrêter  le 
cgurs  de  la  justice»  et  Dure  reurder  copune  valable 
un  contint  nuit  Farce  que  Tlujnstice  a  été  con* 
sommée,  ne  pourrait -on  plus  la  réparer?  Le  sieur 
Martin  ne  doit-il  pas  s'Imputer  d'avoir  contracte , 
sac  hant  que  l'adjudication  pou vait  être  annullte  ,  et 
ne  doit-on  pas  lui  nppli.juer  la  règle  volenti non  Jil 
injuria  ? 

Le  sieur  Arnould  demandait  que  le  conaail  d'éut, 
annollantla  décision  du  ministre ,  le  déckrlt  seul 

adjtidicataire  ;  cl  suhsidiaircment, qu'il  fût  proccdéi 
une  enquête  pour  cublir  la  priorité  des  déclarations, 
si  elle  n'éuit  pas  nilBawiinént . proittée  per  la  pre- 
côè>verbal« 

See  conclusions  ont  été  refetées  par  PordooMaee 

suivante. 

Lovis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  la  reqiii'tpù  noui  présentée  au  nom  du  sietir 
Arnould  Scuart ,  batujuicr  à  Reims,  département 
de  la  Marne,  eurepstrée  au  serrriaiial  g-'néral  de 
notre  conseil  d'état,  le  iSjuiu  182»,  et  tendant,  etc. 

Cbnndéraat  qa^'lc  procès-verbal  d'adjudication 
fait  fôi  jusqu'à  inscription  de  Guis,  et  qu'aucune 
preuve  n'est  admise  contre  et  outre' son  contenu.  . 

Notre  conseil  d'état  entrnd'i ,  nous  avons,  etc. 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Arnould  Scnart  est 
rcjctcc. 

3.  Notre  garde-dcs-sCeaux  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés ,  etc. 


65. 


i8s9. 17  juilU-t.  CIRCULAIRE  N° 
Enrcgîstrvment.  —  Procès-verbaux.  —  Délits^ 

Coupes 


tagc.  —  Kccolcment. 


Im  procès-verbaux  de  délits  s'earegisimit ,  dans 
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I<  s  quatre  jours ^  au  bureau  /?  pfus  voisi/t  ;  ceux- 

de  baiivagc  et  délivrance  des  couper  affouagèrcs  , 
dfiHS  les  -vingt  jours ,  et  ceux  de  n\-irprnt.igi 
et  récolemcnt  de  ces  coupes  dans  les  deux  mois. 

Des  difficultés  tunrenudi,  monùAir,  d^ns  quel- 
que* départemens  ,  au  sujet  de  l*«ir^ltreiiient  des 
procès- verbatu' de  IwUvtf^  et  o^nceleiiieat  des 
coilpefl  d^lÎTréet  en  aetore  aux  coMUAaneS}  ren- 
flaient nf-ccssaire  un  règlement  ^ui  fit  OMWr  ICMite 
înrertitude  sur  cette  matiiTe. 

S.  Ex.  le  ministre  sccn'uire  d't  tal  des  fiiiaiicc*  , 
à  qui  il  aÂui  rendu  compte  de  ce*  diÙicultéc,  &  pris, 
k  is  dece  moîi ,  U  dédeioB  doBtnontelloH  tous 
traïuBettrc  lés  dispoeîtioiM} 

Art,  i*'.  If.  Les  procàs*Terbaux  de  délits  et  antres 
»  actes  do  poursuite  des  gardi's  et  autre*  ageo»  fo- 
»  rentiers  continueront  d'être  enregistrés  coul'ormé- 
1»  ment. à  l'article  ao  do  la  loi  do  aa  frimaire  an  7, 
•  deu  le*  quAUe  jonn  de  lear  d*te«  en  biueeu  de 
»  la  rMdenee  oa  m  plue  voiala  da  u  rëddeoœ  de 
M  Mt  agent ,  quoique  ce  bureau  ne  soit  pas  celui  de 
»  aon  arrondisso«ient ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la 
»  décision  ministérielle  du  a8  novcuibre  1009. 

3.  n  Le';  ai  ti'$  d'administration  relatifs  aux  COupes 
V  de  bois  (lelivrécs  eu  nature ,  acit  à  detCOW 


»  É^àdes  affouagistes,  rédigés  eotérieuremeat  à 

»  tiaibM  M  de  r>  i:  t  i  ;  nient  dans  li;  délai  lie 
To  \ingt  jours,  à  dater  du  procès- verbal  de  bi  deii- 
»  vrancOf  conformément  à  la.4é^isoB  aiîwwtéfieUe 

3^'  »  Lespréeie-irwiiaafc  jeftefteatege,  réK>le- 

»  aient  et  autres ,  poï^t'rjeurs  auxdlts  procès-ver- 
»  baijx  de  déli\  rauce  en  jialure  ,  ne  seront  ftuunii»  à 
y  la  fornniliti'  du  timbre  et  de  l'enregistrainent  <jiiâ 
i>  dans  le  délai  de  deux  mois  de  leu^delC}  mais  au 
>  bureau  do  la«-ésiden^e  de  l*egeat  qaî'aim  aédigé 
»  lesdit»  procâs-Terbev»;  »  •     *  * 

Tons  TOtodres  bien  ,  Monsieur ,  £ùre  connaître  à 
TOI  ^;uhnnlonn'^^  l.i  ffrrïsîon  ci-dessus  transcrite, 
Tuilier  à  eu  qu'il&s'y  conforment  ponctuellement,  et 
ouer  la  récaptioa  d«  c«U»  lettre.  ' 
-  - 

19  jailkt.  ARRÊT  DB  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Caniet.  —  Délits  forestien.  ^  Fneiifi'niiiiiiufte^  — 
î       Officiers  de  police  t-Meimâm».»  ♦ 


Zee  'déù'ts  qu'un  gamg  commet  d0tk  Ut  Soit  confiée 

d  em  tun-cillance  sonl  ton /ours  considérés  corn/ge 
étant  commis  dans  V  exciLicc  de  ses  J'onciiitus ,  et 
il  doit  étrt:  procédé  d  son  é^rd  comme  à  l'égard 
des  officiais  de  folice  judiciaire prévenut  de  délits 
dama  lainjimalamf^  <^ 

.  Il  s'agisatît  de  délits  forestiers  qu'un  garde  était 
arérena  d'avoir  coaiaUsdeiia  la  Iprét  aiéme  confiée 
àjnaunr^Ia^ee,  et  la  conr  ro^nle  n'y  avait  pas 
trouvé  le  canctèie  de  délits  commis  dans  rexercirc 

••s  fbnctioBS*  L'arrêt  de  cette  cour  a  donc 
«umllé  par  lee  notift  faoacée  «■  IMt  àaax  U. 


M.  CbaBt««7ae,  conseiller,  «awwf^ett, 
r  t>l.  Hua ,  avocat  général ,  en  ees  «AndndoBS  t 

\  u  l'artirlo  16  du  code  d'instruction  criminelle, 
portant  que  liAcardes  forestiers  chargés  de  recher- 
cher, chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  il  est 
assermenté}  badélitsetconiraveotions  de^licequi 
auraient  porté  atteinte  aux  propriétésforestièTeeieont 
considérés  parla  \o\  comme  officiers  de  police  jiuli* 
ciaire;  —Vu  également  les  articles  483  et  du 
même  code,  desquels  il  résulte  que ,  lorsqu'un  officier 
de poUce  judiciaire  est  prévenu  d'avoir  commis,  dans 
l'eaercke  de  ses  fonctions,  un  délit eaiportant  une 
peine  rorrertioanelle ,  ce  délit  doit  être  povnoivi,  à 
ta  requête  du  procureur  général ,  devaat  la  coor 
royale,  qui  y  si:iti;i:'  immédiatement  ct  sans  appel; 
—  Vu  enfin  l'article  a  du  titre  IV  de  la  loi  du 
aç  septembre  1791 ,  sur  les  fonctions  des  gardes  fo- 
restiers, lequel  artide  leor  iespoee  l'obligatloa  de 
&he  des  visites  journaVèree  daae  féteadae  de  kvr 
garde,  pour  prévenir  et  constater  leedAllii  et  re- 
connaître les  délinquant; 

Attendu  quede  ces  d  i^pnsi  1  ioti  s  d  c  loieilrisolte  que, 
dans  les  forêts  et  triages  confiés  à  sa  surveillance ,  le 
garde^au  moment  où  il  les  parcourt,  estnéi  cs&ai 


N.nirou  de  ronstatcr,  il  doit  être  procédé  J^on  égard 
.uiv.uii  lo  mode  cti^li  par  le  code  d'instruction  cri- 
miadle,  pbur  les  olficters  de  police  judiciaiie  aré- 
vemic  de  quelque  déBt  lelattf  aux  fignctioBe  qvl  leur 
sont  confiées  ; 

Attendu,  en  fait,  Qu'il  est  coastant  etrec<Miaa 
par  la  cour  royale  de  iJesanron  que  .Mi>iiiir  y  «  tait 
garde  des  bois  appartenant  à  U  commune  de  Sc- 
venx,  et  à  ce. titre  officier  de  police  judiciaire 
dans  le  canton  pour  lequel  il  était  lyaeijaeulé} 
qu'éunt  prévena  de  délits  forestiers  coauats  dea» 
l'étendue  de  sa  p.irde  ,  et  conséquemment  daae 
l'cx-îrcice  de  ses  {onctions ,  la  cour  royale  de  Be- 
iini  on  avait  été  Ugaleaieat  saisie  par  le  procureur 
géiiétiJ||le  la  conaaissanoe  de  ces  déUts{  •—  Que  ce- 
pendant* cette  ccnir  royale  ^t  déclarée  ifteoaipé. 
tente ,  sur  le  motif  que  les  déliU  n'éuient  pas 
prouvés  avoir  été  commis  d*»is  l'exerciccde  sesfonc- 
tions  ,  quoique  la  preuve  légale  en  fAt  dans  le  lieu 
même  où  Ce  garde  s'en  serait  rendu  coupalilc;  ct 
qu'en  refusant  de  atatner  sur  ia  poursuite  exercée 
contre  luî ,  ladite  cour  royale  a  violé  l'article  a, 
titre  IV  de  la  loi  du  aç  septembre  iTQij  et  poraolte 
les  articles  |6,  48S  et  479  dvrcode  dWructioa 
criminelle  :    .  , 

Par  c^  aio^fè,*l«  ci  ur  :i<:se  «feaaauUe  l'arrêt 
Vendu  par  la  cour  royale  de  BeauiCOB,  le  aji  anal 
dernier  î  ct  pour  être  procédé  conformément  àlaloi 
wir  le  renvoi  prononcé,  le  i-f>  P'vrîer  aussi  dernier  , 
par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bun&l  de  Gray ,  la  cour  renvoie  les  parties  et  les 
pièces  da^rocès  devant  la  couf- royale  de  l>ijon. 
■  Ordoaaajeie.     *.  * 
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RÉGLEMENS  FORESTIERS**—  Annéb  1822: 


Gaidêt  Jbnstieh  eommmoMX,  —  &JainT^  Les 

communes  ne  peuvent ^  sous  aucun  prétexta  y  f« 
dispenser  d'avoir  des  gardes  pourra  conservation 
de  leurs  bois,  et  d'assurer  le  pciiement  régulier  du 
'tttîùride  ces  gardes f  parles  moyens  qu'indiquent 
bsp^tenusu» 

■  Oi^difficullés  M  aoaC  ébfies,  monsieur,  dans 
flmffqM—  départemeiM ,  et  notamment  dan*,  ceux  du 
ôndi,  ponrVacquittemeat  du  salaife  dm  gardée  fo- 
restiers communaux.  Plusieurs  communes  »e  sont 
refusi  cs  ilu  voter  des  fonds  pour  cet  objet  ;  et  il  s'est 
pril'sciilé  la  .question  de  savoir  si  elles  pouvaient  y 
étra  contraintes ,  nonobstant  l'article  4'>  ^'^ 
des  ^Tnif**»  dn  aS.nan  1817,  qui  porto  que  Iw  àé- 
naaitu  «Ktnaidiiiàina  detront  être  soumiMs  à  la 
idllbéntiîAi'des  coainb  municÎDatix. 

Nous  avons  représenté  à  S.  Ex.  lé  laînittra  det 
finances  que  l'oblif^ation  imposée  aux  communes, 
r  les  lois  antrrieurc'î,  de  pourvoir  à  la  conscrva- 


pa 


tionde  leurs  Ixji^  <U  au  paiement  du  salaire  <le  leurs 
gudeB)  se  trouverait  illusoire,  si  les  conseiU  iiuiiii- 
cipaux  aTaiaBt  tis  droit  absolu  de.  refuser  les  fonds 
qtt^i|;e  lé  sarrice  foreatfer.  Non  arona  nppelé  que 
caUe  obligation  avîit  été  imposée  par  une  suite  non 
iaMrromnua  de  luis  et  de-  n'^lemcn^ 
«lOMlMeAe  1669  ,  titre  X\  V  ;  plu 
cdMailf'tf  gartîeuUèrenieut  celui  du  i".  juin  lySi  ; 
la  loi  du  a5  décembre  wiio ,  Article  S;  celle  du 
an  aeptembrc  1791 ,  titre  idl,  artida  4i  l'arrêté  du 
a5  Ten^(^■ie  an  \o  \  la  loi  in  9  floréal  an  11 ,  et  spé- 
cial ment  la  loi  du  2a  mars  1806,  portant  que  1rs 
communes  qui  n'auront  ni  revenus  ni  affouages  suf- 


.le  le 


T'or- 


,  tels  que 

usiùuri  arrêts  ilu 


.  pour  acquitter  le  salaire  de  leurs  cardes,  se 
iont  ternies  de  l'ajouter  aux  centiiiws  additionnels 
dea contributions;  en£a  ledécret  dnSi  jaUTier  i8i3, 

qui  renferme  la  même  disposition.  Il  now^mni 
que  les  commune»  ne  pouvaient  se  prévaloir  Je  la 

ine  lui  céiii'ralo  sur  lus  finances  ,  pour 


disposition  d'ui 
prétandre  qu'el 


dates  ont  Toâlu  aMnref .  j 

le  miaittra  dea  liiifticaat  «n  adoplaoi 


Son  Ex 

notriî  opinion  , 


^  rit,  la  10  de  ce 


noH<;  a 
lettre  dont  suit  la  teneur 

J'ai  consiilié ,  messieurs  y  AC  le  ministre  de  l' in- 
ténearsur  les  dijKcakds  qu'éprouvait  le  paiement  du 
talain  des  gardes  des  bois  communaux  dans  le 
département  du  Ca^fd,  ft  généralement  dlftu  U 
plupart  des  département  méndsantmiBj  ft  je  bsi  ai 
fait  ohser^'er  que  les  rnnse'i/s  municipaux  me  parais- 
sent appelés  d  délibérer ,  non  sur  l'acquittement  cic 
èeitutifief  qui  était  forirullement prescrit  par  une 
série  ao»  intarommte  de  dispositions  législatives  , 
mais  sur  la  fiseamss  du  truitcmmtt  ti  b  moda  de^ 
poun'air  au  paiement  de  ce  tmitematt,  at  sorte  que, 
les  e.unmunes  ne  pouvaient  se  souttttdr»  d  robliga- 
tîon  d'avoir  des  gaid,»  et  de  les  salarier,  cnfrétex- 
tantdc  l'article  4^  de  la  lai  du  a5  mars  tQiy. 

Son  LTcceUence  m'a  répondu,  le  o.j  juin  dernier, 
qt^eila piutagitàt  cette  opinion  ,  et  qt^elie  avait  écrit 
daubmêmneMfleliJuUbe  ttt^,  an  préfet  du 
CatOni,  M  iWi  adntiam  m  oxmpmiia  «rone  bu- 


t  eotnprmnito^jelfÊifyté» 
Itimfitrtedoaeqm/e  maire 


truction'du  iQ  juillet  1818,  dont  le  sixième  para- 
graphe porte  :  <«  Lorsque  les  impositions  <int  pour 
»  objet  de  pourvoir  d  des  eiaiges  imposées  par  des 
»  l(^,  des  jugemens,  OUdèesÊOtes  obligatoires,  et  d 
»  des  dépcnsf s  jugées  commsuu*  d  pluuei/rs  mujti- 
»  cipalités  f  le  refus  ne  peut  Ait  Sans  appel.  (Test 
«  au  gnuvementent  qu'il  apport!'  n!  li'en  juger  les 
n  motifs  ,  sur  C avis  des  autorités  administratives. 
)j  .S"/V  en  é t  tit 'autrement ,  il  en  résulterai^  que ^  par* 
w  l'çj/et  d'un  coupable  égotsau  et  d'une  aveumt 
»  rAis tance,  Ptetio»  ét  fadtnùUUmUon  io^ae 
n  ponmait  étn  tomm  '  ...  -  «. 

»  dans  ses  mamvemens, 

n  veille  à  rr  que  les  motifs  du  refus  soient  consi- 
M  gnés  exactement  dans  les  délibérations.  Li  s  déli~ 
n  bérations  seront  par  lui  remises  aux  soiis-jiréfetSf 
»  qui  les  transmettront  aux  préfets  ,  pour  dtre  en- 
n  voyées  ,  avec  leurs  avis  respectifs,  au  ministre  de 
»  Pin^iienr  f.^fin  ^»'U pmiste  éoo  prit'panle  gou- 
»  Vemement  ttffe  d^ermtnatibn  qifît  appartiens 
»  dra,  « 

A/,  le  ministre  de  l'intérieur  a  ajouté  au  'il  allait 
rappeler  cette  instruction  au  ^rrfèté{d\i  Ciultal)},  H 
lui  recommander  d'en  assu/vrl(cxéctttiàn.  » 

Oams  cet  état  des  eioses ,  messieufs ,  il  «opâ  resâe 
d  provoquer  auprès  des  préfets ,  ainsi  que  desaoue^ 
préfet^etdèk  mains,  F r'tablissemcnt  de  gardeeTth- 
rcstiers  dans  les  communes  qui  aiirai'hnt  n('srlis:é d'en 
nommer,  ou  qui  s'y  seraient  refusées,  l'^ous  sollici- 
terez de  ces  magistrats  les  mesjfres  convenables  pour 
que  le  traitement  «(p  \es  gardes  soit  assuré ^  et  qu!U 
soit  désormais  exactement  aefuiltéf  etemus  mudiut 


bien  me  rendre  compte  nnn-sculement  des  diffcultés 
que  t'ous  éprouveriez  dans  là  poursuite  de  vos  dé- 
marches, mais  encore  du  suQcds  qu'elles  obtiendront, 
9t  de  festécufion.  du  sixième  paragraphe  de  l'ins- 
trûaint  isiainppeUe  de  tf.  le  ininistm  de  rbttériué, 

La  lettre  écrite  ,*le  2g  juin  dernier,  à  M.  lo  préfet 
du  Cantal  par  M.  le  dirvc^cur  de  l'admiuistratioa 

,  ,,  ,    r  „  I.  ji       j      .A  générale  des  coramunes^  hospice*  et  étabtiiwmena 

qu'elles  aTUient  laj^^'t^  ««^P'^er^^ 

deréfiiaerlepaieaMiikdea  purd»»  ««M  dea||^a«^-  ' 


oc  En  a/outant  aux  observations  qui  vous  ont  été 
faites  i  je  dois  vouéSrappelçr  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle S  de  la  loi  du  il  frimaire  .an  7  ,  U  doit  être 
pourvu  au  paiement  de  la  Mntribution  foncière  des 

bois  communaux  et  aux  frais  de  leur  garde  paf  la 
vente  annuelle  d'une  portion  suffisante  des  bois 
d'usée  f  et  que  cette  portion  doitdtrc  distraite  de  la 
eoftpe  ordinaire  avant  toute  tUetribution  entre  les 
kamtans,  pour  l«  vente  en  tàne  faite  aux  enekàres. 

nSil'exécutioa  de  cette  disposition  présente  quel- 
qùns  inconvénient  sous  le  rapport  des  distributions  à 
faire  aux  affuunqistes rien  ne  s'oppoie  à  ce  qu'il  y 
soit  suppléé ,  avant  toute  distribution,  par  une  coti- 
sation volontaire  des^fbmU^ktttfproportionnéaaam 
distributions  à  faire.  , 

3»  &'  les  affouagistes  se  refusent  d  tette  eotisamot, 
vn/on faire,  vous  devez  faire  entre  eux  la  répartition 
des  frais  de  garde,  et  prendre  pour  rèf^lc  de  la  ré- 
partitiim  celles  que  la  loi  du  16  germineJ  n  i<  a 
prescrites  pour  le  paiement  de  la  contrH>utionJbu- 
ciàK  Âont  mU  gntét  lu  Mt  sonamt  d  tmmigo. 
oomountt 
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\  qui n'oHtjMS  d'affouages 
à  éStr^uA-'ims  kabitansp  et  qvt  neHmtnmnt  pas 

dans  le  produit  de  la  vente  des  coupes  annuelles  de 
leurs  bois, ni  dans  les  autres  parties  de  leurs  /ércnus, 
■des  moyum  suffitanSf  la  loi  du  aa  mars  1 806  ivpo^i 

ces  c^fimunts  fobiùçtion  d'y  pourvoir  par  la  voie 
^mw  addition  au  pimeipal  des  contribuiiom Jbn- 
câ|nf,  pefsonneUe  et  nùMUàn,  dont  iw9  eouiri- 
iuaÛes  sont  fi:revés. 

»Les  luis  de  finances  rendues  en  1816,  ifïi7> 
êtdans  les  anrtées  suivantes  ,  n'ontpas  eu  pour  objet 
^éffranchir  1rs  communes  de  cette  obligation:  Si  les 
eoHMaJs.mtttucipau*,  assistés  d€sptusj6rtimposés% 
refusent  de  voter  tes  impositions  nécessùitm,  sans 
présenter  d'autres  mo\er%s  de  pourvoir  à  la  dépense, 
vous  âewz  leur  faire  l'application  du  sixième  f^ca- 
fraj'/ie  des  instructions  qui  vous  ont  été  ^r.ri.sniises 
le  16  juillet  1H18,  et  qui  vous  ont  été  rappelées  par 
la  lettre  susdatée  du  ii  juiUet  1819* 

thPaime  d  croire  qu'au  moyen  de  eesnoavelies  ex-* 
plkadans,  vous  parviendrez  facilement  d  cesser 
les  obsiacles  dont  le  ministre  des  finances  se  plaint 
avec  raison  ,  et  les  incunvéniens  graves  qui  en  résul- 
tait pour  la  garde  et^  comvfva<Kiiil  dm  ifit  dbm- 
mwtaux.  »  ^  ^ 

Il  résulte  de  ces  Ji'cisiont  (|uc  les  communea  ne 
pCMvrnt  ,  sdiis  anniii  jjri'-ti  xtr,  m-  «ioiistrair»-  'i  Tnlili- 
gatioR  d'avoir  des  gardes  et  do  les  salarier }  "que  !<• 
reftu  qu'ailes  fera^nt  de  se  loumettre  à  cette  obli- 
gation  doit  étcé  aéUii  à  MM.  les  préfeU  f  qui  se 
pourroiront  •aprfada  miniitra  de  ratérlonr;  que 
rçLitivcment  aux  communes  à  qui  il  est  délîvri^  Jr^ 
cou[  l's  atïoliagtires,!!  doit,  aux  termes  de  l'article  5 
(le  la  lui  ilu  1 1  frlaiaire  «n  ^  j  être  distrait  une  por- 
tion sultisante  de  ces  coup4s  pour  être  vendues  aux 
«Bchères  avant  t^%q  dlstritmaon  1  et  le  prix  en  (Ure 
«flfectij  au  paiement  de  la  contribution  et  de»  frais 
de  garde  ;  que  cependant  il  pent  être  suppléé  à  cette 
distraction  par  une  cotisation  \Qlontaire  des  aiïbua- 
giatea;  qu'en  cas  4e  (efus  de  se  cotiser ,  jVliVI.  les 
préfetf  sont  autorisés  à  roise  entre  les  iilTiiiH^lemt  la 
ripartitioB  de»  fraie  de  gatde  ;  qSicf  quant  ttt*  tom- 
mtniea  tjpl  n*ont  point  d'afTounges ,  c*eat  U  loi  du 
aa  mars*i8o6  qu'il  faut  suivre  i\  leur  égard. 

Nous  ospi  rons,  monsieur,  que  ces  mesures  feront 
disparai Lrc  li  s  difficultés  par-tout  où  rllcs  so  «ont 
présentées  )  et  noua  VousinTttaaa^jleiis  le  cas  où  let. 
iottructioni  aùnistéflfllbe-ae  aanient  poiiif  taàeu- 
téa*!  à  noué  en  rendre  compte  après  qiie  vous  aurea 
6itnoprès  de  MM.  le»  préfeU  toutes  les  démarche* 
atoaaaSipe  pour  en 'procurer  l'eztentioa. 


i8aa. 


a6  JuiUet.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

CUuiione^^Exploils.  —  Sign^Seatiims.  —  Otudes 

•      *  forestiers. 

Lies  gardes  ont  le  droit  do  faire  tous  actes  et  exploits 
dans  lef  pours/titès  e»  matièm  A fbnilSt  dasse  et 
pét^,  quand  même  ces  poigs^c*  tttraieiU  exer- 

•  aies  par  le  ministère  public.  ^ 

La.  cour  de  lloii  «nît  jugé  que  le'drolt  de  faire 


des  actes  et  ^plolts  dans  les  matières  d\a\jx  et  !u- 
réu,  n'appartenait  lAx  cardes  que  relativcnieiiL 
jMiursuites  dîrigéi»p^  radaaiaiatAtkn  eilc-m^mc. 

L'annuUation  de  Vmntt  è»  eett»  coiir  a  été  pro^ 
iioiu  I  L-  p  tr  les  nvotifs  énoncée  en  V^ftAt  dont^  te- 
neur Auit  : 

Ouï  M.  Chanterey ne,  conseiller,  en  son  rappurt| 
et  M.  liua  {  avocat  général,  en  aea  conclusions. 

Vu  les  articles  4  et  1 5  du  titra  X.  de  rordc^itnce 
de  1669,  lesquels  confèrent  au» gardes  foremers  le 
Jruit  de  faire  gt-UL-ralemcnt  tous  actel  et  exploits  en 
niati^  dVaux  et  furL-ts  ;  —  Vu  r.a\is  du  coiwcil 
d'état,  des  16  mai  et  6  juin  xHojt  duquel  il  résulu* 
qO»,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  ces  gardes 
peuvent ,  conforméoMnt  âtui  anadiu  articles  de  l'or, 
donnance  ,  faire  en  ceUe  natièrê  tooles  significa* 

lions  d'exploits  j  , 
Kl  attendu  «pie  cette  attribution  ,  et.ililie  en,  rai- 
son (le  la  matiLn-  môme,  est  générale  ,  et  i,ue  la  loi 
ne  tait  à  cet  égard  aucune  distinction;  —  Qu'ainsi, 
dans  ^utes  poursuites  «elatiTes  à  des  délits  pré- 
vus par  l'ordonnaqrc  des  eaux  et  Coréls  ,  les  gar* 
des  préposés  à  leur  conservation  ont  le  droit  de 
l.iire  •tr>ut»  s  K  s  .sicnifu  atioi.s  ijuVxjgenl  t  es  pour- 
suites, soit  que l'atunioistratiou  eu  dirige  l'oxercici-, 
ou  ^4|u'ellee  sdant  faites  à  la  requête  du  ministt:re 
puhlîfrf  ^iM,  dans  un  cas  comme  da|^  l'autre,  Itf 
matière  étant  la  même ,  les  gardes  ont  même  caMC- 
lèro  pour  instrumenter  ;  —  Que,  dans  cer  ('>i.it  àa 
clioses,  la  citation  signitiée,  à  la  requête  du  procu- 
reur général  do  U  cour  royale  de  Metz ,  par  un 
^rds  forestîei;.  aux  nommés  Clément  et  Tassaux 
prévenus  d*un  pélit  de  pèche ,  et  const'^qucmment 
en  ma^i^ro  d'eaux  H'forftts,  a  donc  été  faite  par 
un  agent  ayant  <|ualité  pour  signifier  un  exploit 
relatif  à  «es  ♦onctions  ;  —  Ouq  cependant  la  cour 
royale  de  l^I^tz  adjugé  irregulière  la  citation  dont 
il  Vagit,  et  décidé  qu'elle  ne  pourrait  être  valable 
qu'autant  qu'elle  aùtélé  laite  à  la  requite  de  l'admi- 
nistration des  forêts  t  que  cette  cour  a  donc  fait  tine 
distinction  qui  n'est  pas  du;-.  Ii  lui,  et  ajouté  à  ses 
dis[)0$ilions,  en  quoi  elle  a  cuninii';  un  cxi  es  ilc  [lou- 
roif}  et  qu'en  jugeant ,  par  ce  motif,  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  statuer  sur  l'app«l/lu  procureur  général,  elle 
a  violé  les  «rdcles  4et  i5  ,  btre  X,  de  ^ordonnante 
de  1669 ,  dont  l'exécution  éttprascdtepar  le  décret 
du  6  juin  ,1  807  :  * 

l'ar  ces  infui.'';,  la  rour  casse  et  annulle  l'arrêt 
ren^u  par  la  cour  roy^ile  do  Metz,  le  7  juin  «lornierj 
et  pour  étrç -statué,  conformément  à  la  loi,  dm 
-l'appel  du  IncBMat  rendu  par  le  tribunal  ^nec- 
tieandl  de  (SMrleeilW,  leavol^lea  nartiea.et  les 
pièoaa  dn  procès  devait  la.  co«r  roy^  de  Nanty. 


i8aa.  3i JuiUet.  ORDONNANCE  DU  ROI; 

EmiffA.       Séquestre  ^  —  Jkf^Ks.  — 

ÎMa^^tium^Hr6tjfmirùd^^fuade$pk«€e 
degaern»       '  '  ^ 

Le  séi/uettrr  apposé  en  iB]5  ,  pendant  l*v:.!irp<i{i:!n, 
surics  biens  restitués  aux  énugrés  en  x  vrtu  de  la 
loi  A  5  dêk9mtf9  Ai4t  mT  "«CA  «fnii 
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£n  coaséqueneOf  I«s  menus  de  eet*bienf,  Pf^f" 
parFEuadeeée  ^nque,  daSuÊU'étm  rnimés. 

I^e  prix  dertahree  pT(^enaHtde»fitrét»  ahti  imites 

son.t  /<•  Si'qiMStrc ,  et  cmplnyrs  à  la  défense  des 
plactis  de  guerre ,  doit  vtre  payti  aux  propriti- 


En  ^rtu  du  décret  de  Bonaparte,  daté  de  Lyon  , 
le  iS'man  ibti,  qui  remettait  «ourle  «équestre  les 
biena  de  certuns  émigréa ,  1*  fefék  M  Boii«8ecours, 

d.ini  le  (li'partement  du  Nord ,  appartenait  aux 
princns  et  ducs  de  Crojr ,  était  retomoée  dans  le  do- 
maine (Ui  gijurerneninnt  Jo  fait. 

rcnJant  la  dur^e  de  ce  séquestre,  le  ministre  de 
la  guerre  avait  mis  à  la  disposition  de  Pautorité  roi- 
Utein  cliargie  àt  la  défense  de  la  place  de  Con^é , 
iMbohde  cette  forêt  :  609  arbres  et  4i4^  bottes 
de  ramures  y  avaient  éii-  rmployi's  ,  suivant  les 

Srocès-verbaux  et  les  attestinions  de  MM.  le  cluf 
e  bataillon  du  génie  et  le  garde  d'artillerie,  . 
Cette  fourniture,  suiTant  le  décompte  qu'en  avait 
lidt  dnaaer  l*edmiai«ttalioQ  des  domaines  et  foréu , 
•'élevait  à  la  aamme  de  i4»i^  ^»  >9  ^  cAïueil 
de  cette  administration  ujrant  «eeoailll  «ras  cette 
somme  cpnstitueit  une  créance  payable  sur  le»  fonds 
'du  minislèn^e  la  guerre  ati  profit  du  MM.  de'  Croy, 
H.*le  directeur  général  en  avait  délivré  et  transmis 
•m  BAjUt^  de  ce  dépaxtcigent  le  bordereau  de-li- 
qoidatioB.  ,  '-   '      _  ^ 

Loreciac  MM.  de  Croy  en  firent  solliciter  le  paie- 
ment, leur  maudat.iirn  n  rut  du  miqti«tre  la  répon!.-^ 

suivante,  à  la  d.ucilu  '5 a  oL  ti  i!n  e  1  8ai  «  Comme 

I»  ces  bois  provenaient  du  domaine  séquesu^  peii- 
»  dant  les  cent  jotra  d'usurpation ,  j'ai  prie  M.  le 
»  niiûaiie  dea  finamaa  de  Touloix  bien*  me  faire 
»  connaître  1e«  dispodtiona  quk  avaifliit  pu  être 
»  faîtes  rdativement  à  la  levée  du  second  «équestre 
j>  mis  sur  les  bien* de;  émiprLS. 

h  Son  Excellence  m'a  comnuiniqn'' ,  m  n'jiriiisn, 
»  y»nt  décision  tiQ*4  ^^Q^'  '>  >  portant  que  les 
»  blatt  «éqiMetrés  dans  le  temps  d«  l'oiurpation 
»  seraient  yamisdans  l'état  oCiils  se  tnnnreraient; 
»  que  les  arbres  vçotre  disponibles  dans  les  jd.ices 
»'(lo  guerrff  ou  dans  les  environs  devaient  Atre  ren- 
»  dus  aux  propriétaires  sans  aucune  comlition  ,  ou 
i»-la  valeur  leur  en  étrepayéeî  si  l'on  jii^e.Tit  ron- 
»  vanable  de  les  garder  pour  ï%  servie^  des  places } 

•  .nab  qite  toute  rédamatiea  itait  inijprdite^uz 
1»  propriétaii'-'i  pour  les  arbres  employés  ou  Tendus 
M  penlant  i'asarpation  ,  puisque  ces  arbres  n'exis- 
»  trient  pas  uLi  n^inentde  h  remise  des  biens,  et 
s»  que  le  gouvernement  du  toi ,  qui  n'on  a  pas  pro- 

•  2té,  ne  peut  être  tenu  d'en  payer  le  prix. 

»  Il  ne  me  leeUit  pluaf  après  cette  comnanica-. 
»  tibn,qu'àm*a«cuT«ritlatotalMOnanepaTliedefl 
»  boisdon^l  s'agit  existait  cnrnrc  dans  la  place  de 
»  Condl^,  ou  ils  avaient  fté  iranspoaté». 
•  »  Il  résulte  des  recherches  c|nc  j'ai  lait  faire  A  cet 
»  égud  que  la  totalité  de  ces  bois  a  été  employée 
»  pour  le  senrice  de  l'artillerie  et  du  géni^tafrt  la 
»  levée  du  second  séquestre. 

«  Dans  cet  état  de  choses  1  après  avoir  pris  l'avis 
v'daeDaitéde  fiqnidatioBi  JenU  po^proaoïi- 


»  cer ,  par  déci^^^on  du  39  septembre  dernier  ^  le  re« 
»  jet  de  la  demande  que  vous  avez  foMiéa.  » 

MM.  les  princes  et  ducf  de  Cror  -aTMit  déféré 
cette  aécislon  à  la  censure  du  conseil  irétat,  le  mi- 


u  unir  ret|ueie  ini  C'^mmu- 
\  délendre  sa  décisWn  ,  nui 
)  n'avait  été  prise  que  d  a- 


tiistrodcla  guerre,  à  rpil  leur  ret|uète  ftil  c<^ 
niquée,  ne  chercha  pai 
(disait-il  dans  sa  réponse, 

près  l'arrêté  du  mlustre  des  ûnances,4^u  A  ao&V  1 8 15» 
et  cette  jurisprudence  (ajoutait  Son  ÉsoMiAee)  aYail 

été  suivie  par  ses  prédécessetirs  jusqu'au  momei^ 
où  M,  Ip  baron  Bersletr,  minis'.re  de  S.  A.  le  gra|}4* 
duc  de  Bade,  ayant  adre'.»'-  au  mi  ,  en  son  conseil 
l'état,  une  réclamatiou  analogue  à  celle  de  MM.  Ica 
priiicei  et  ducs  de  Croy ,  il  était  intervenu  l'ordon» 
nanoB  du  a^^^léeembre  i8ao  |  qui  avait  décidé  an- 
treoSnit. 

«  Je  n#puîs  (ajoutait-elle),  d'après  les  disposî- 
n  tions  adoptées  par  Sa  Majesté  concernant  M.  de 
»  Berslett ,  que  mo  référer  .\  celle  qu'elliî  jugera  i 

.les  pri 

n  ces  et  ducs  de  Croy.  » 


»  propos  de  prescrire  rciktivemcut  à  MM.  les  priu- 


Lea  principea  de  l'ordoiviice  du  97  leBiiembre 
1 820  ont  été  de  noaveati  consacrée  et  la  décision 

ministrode  laguorrca  été  annullée parl*OldoiniMHICie 

suivanec  qui  a  statué  en  ces  termes. 

uis,  etc  Sur  lo  rapport  du  comité  du  couleD- 
ticuxf 

Vn  la  feottête  à  nous  préeenté^i^  BOifcdetpriai» 
ces  et  data  m  Croj,  eniegistiée  au  aaciétuiat  (te^ 
ral  de  notre  conaail  d'éMtf  leaSVovieriSUf  et 

.tendant ,  etc. 

Considérant  qne  le  séquestre  teinjvoraire  dont  fu- 
rent frappés, *cn  ibi5,  les  biens  qui  avaient  été ree- 
titués  à  leurs  |nciens  propriétaire  en  vertu  de  le 
loi  du  5  décembre  1814*  était  j^dednnt|etqae 
les  revenus  indûmént  perçus  a  cette  époque  ont 
ét'é  restitués  par  l'administration  des  domaines 
auxdits  propriétaires  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi 
etrecoanyjiarl^lniuistèredelaguerre  que  les  bois 
dont  le*  pnnces  et  ducs  de  Crov  réclament  lê  paie- 
ment, ont  éti  emblctyés  pour  le  bêsc^  de  l^uraleiie 
et  du  génie  dans  la  place  de  Condé  t 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  noua  avons,  etc. 

Art.  i».  La  décision  de  notre  ministre  de, la 
guerre,  du  39  sep(<-mbre  iBai^  est  annullée. 

2.  Les  princiv^  1 1  ducs  de  Groj  se  retirenisit 

devant q^Aie ministre  delà g^teMKf  pour  &ire  liqui- 
der leur  créfpiee  canbrméttent  à-  ftotre  oatdomMiice 

du  28  juillet  iSi5. 

3.  Notre  garde-des-sccaux  et  notre  ministre 
de  la  etierre  sont  chargés  ,  etc. 

M.  Jkièrai  maître  cte  requêtes,  ny.'—  M.  I>oi- 


i&M.  3i  jmiatt.  OBDORFAlfCB  Dt  ROI. 

Domakut  nûtkmâiix.    Powwriia»  aimala*.^ 
Droit  tPatege.  ^  Cot^Bt.  —  ÇiM^Amçf» 

Lorfqu'il^éîève  une  contestation  entre  deux  acqt$^ 
reurs  de  bi^ns  nationaux  sur  le  fait  et  F  étendue 
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de  iewr  aefaiddom  p  lu  trAmumm  ord^aires  peu- 

vent,  sans  cjrci'ficr  leur  compétence  ,  onhinncr  ta 
preuve  par  témoins  de  la  possession  annale  des 
dniii  vntaga  réclmnés. 

Il  ne  peut  Y  avoir  lieu  d'rlever  le  conjlit. 

Lm  sieur  Bninctdc  CalTaria était,  avec  son  /pousc, 
nropiiétaire  d'une  partie  de»  biens  de  Tabbaye  'le 
Genetun ,  dans  le  défWtaaitfiik  da  U  Loife-infc- 
rieurc  ,  qui  aTaient  m  Tendu*  iuit^<il0i"fflt  avec 
les  droits  d'usage  que  Ai  ci-<li  i.ant  abbayr  tirait  nu 
pouvait  avoir  dans  les  laniles  de  Rouainc  ou  Tiout-c. 

n  avait  riM  berché  dans  les  anciens  baux  de  ces 
f  tmtîétéa  et  avait  cru  découvrir  qne  !«•  droit*  d«s 
d-oevant  abbéi  et  idîpeax  leur  ciMfinieat)  comme 
afTouagistes  ,  I*  propnété  du  quart  de  ces  landes,  et 
en  iBib  il  avait  fait  clore  un  dixiùmé  de  sa  |Hiruon 
dans  ces  lamles. 

l/f  sieur  ClarVj  ^ui^  commo  le  «.icur  Uiuin  t, 
était  aux  droits  v^f^  «djl|dicataire  d'une  iiu  tairic  <  > 
de  divan  héiifgae  pwwpiBt  do  l»méme  abbayu  , 
TandtwiiatIoiw1enmtmc4ea  droit*  dPuffnrc  (ussge; 

et  de  feiwcArr(ron4uire  b_'s  bestinirx)  sur  les  nu'mrs 
landes,  comme  en  avaient  joui  les  fermien  de  l'ab- 
baye y  te  prôtendit  troublé  dans  sa  jouissance  par 
cette  clôture ,  et  cita  en  complainte |  devant  U  jus 
tîce  de  paix  d^AigrefeuiUe ,  le  ôenr  Bnuet. 

Celui-ci  opposa  et  lîtaccuefllir  per  le  Jttge  IVz- 
ception  d'incompvtence. 

Sur  l'ap[)i  l  ,  II'  tribunal  civil  ilf  N'mtcs  demanda 
communii.itiun  des  titres  de  propriété,  et  nut  la 
production  qui  en  filt  Ctite ,  il  admit  le  aieur  Clary  à 
ikire  preuvs  de  sa  poneanon ,  et  renvoya  lu  parties 
devant  le  jugo  de  paix ,  pour  y  l^tre  procédé  a  l*en- 
quètiî. 

Le  sii'iir  Riuiict  rijcluma  l'itilcrvi  ntion  de  l'au- 
toritù  aiIiiniiiitraiiTe ,  et  le  pr«'ft;t  «'■loTa  le  conflit 
par  arrêté  du  23  mai  1820 1  nir  le  motif  (jue  la  con- 
teatation  résultait  de  tHnlerpiétatioB  des  vente*  fai- 
te* edministrativcmcnt  aux  uns  et  aux  autres  en 
nai  et  août  1791  ;  Que  cette  Interprétation  était 
dévoluo  spi''(  ialfnient  :'i  l'aiitoriti-  administratix  o  par 
l'article  4  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8 ,  et  que  con- 
*éaoenimeat  le*  tctboMun  n'en  devaient  pa*  con- 
aaitre,  ' 

Cet  arrêté  t  été  critiqué  dan*  le  rapport  qui  pro- 
posait le  renvoi  au  comiii!  du  contentieux. 

K  Cu  conflit  ne  parait  j)as  fonde  (y  dis.iit-on)  ;  les 
s  lois  (jiii  attribuent  à  l'autorité  administrative  le 
»  droit  d'interpréter  le  sens  de*  actes  de  vente  de* 
w  domaines  nationaux  ,  ont  en  pOttf  obfet  de  dé- 

»  fendre  de  toute  atteinte  lea  acte*  entre  l^let  et 

a  le*  particuliers. 

»  Dans  la  rrmîfstalion  ,  la  validité  dos  actes  de 
»  vente  n'est  point  attaquée  :  elle  a  lieu  entre  deux 
»  eequéreoradedomaines  nationaux ,  sur  les  limites 
»  d*ecqiiîntiott*  contùtuë*  et  qu'ils  tiennent  égptle- 
»  ment  de  l*Etat  )  eue  roule  uniquement  tur  ce 
*  ■qu'ilB  veulent  expliquer  leurs  at  tes  Je  vente,  l'un 
»  en  prétendant  avoir  droit  d'usace  et  de  clôture 
»  MIT  des  landes  i.ù  Pr.utic  prélond  «voir  dcott  de 

bire  paître  ses  bestiaux. 

»  L'état  n'a ,  par  conséquent}  aucun  intérêt  à 
»  MMiftinire  le*  pèrtie*  de  leur*  Jage*  ordlneirei*  » 


L*linété  da  préfet  a  été  cnnnlU  p|r  I*«iiien«anoe 

suivante  t  ,  ,. 

Loct* }  etc.  Sur  le  rapport  *dn  comité  du  con- 
tentieux ,  ■  • 

Vu  le  rapport  de  notre  gardei^des-sceaux  sur  un 
conflit  élevé  |  le  a3  mai  Aao  ,  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Loire^Inférleare  ,  etc.  ; 

Considi'rnnt  ([u'il  ne  s'aj^isiait  ,  dans  Prai  re  i-, 
fjue  d'une  demande  en  posiie&sion  et  que  le  irilninal 
(le  première  instance  de  Nantes  n'a  pas  cxr-  df  sa 
compétence  lorsque,  statuant  sur  l'appel  d'un  ju- 
gementde  la  {naoce  de  paix  d'Aigrefeuille ,  il  a  or- 
donné  que  les  sîeur  et  dame  Clary  |>rouvr  r.ii<Tit ,  p.w 
témoins,  la  possession  annale  de»  droits  «l'usage  par 
etix  ri'clanii's  ;  —  (lonsiJi  rant  que  ,  dan«  cet  état  de 
la  <  luse  ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'élever  le  conflit  : 
lie  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ,  etc. 

%t.  ter.  i,*arrété  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
(]'  parlement  de  le  Ixrire-Inférieure,  le  2^  mai  1830, 
est  annullé. 

1.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  de* 
finances  ^ontdtergé*!  etc.  '  * 


i8ni.  3i  i^UUt.  ORDONNAKCB  BU  ftOI. 

Cours  d'eau.  —  Riviîrc  natigalde.  —  Inn  Ar 
nmitibie».  —  Démolition.  —  Arrêté  du  confçil  d$ 
prtfeamt9.  «—  Exémthm  pimdioùt»  ■ 

Lorsque  des  riverains  ont  ctns^uitf  mu  autorisa' 
tion  préalable f  tur  le  cours  d'une  ririèfW  lum^ 
gahlcf  det  tnmtiue  défvnsifs  ,  et  çui  ces  trtnaax 
ont  été  ensuite  approuvés  par  un  arrêté  du  pr,  'fct, 
qui  cependant  en  détermine  ta  longueur  et  or- 
donru  la  d^'nmUlinn  ilv  C t\ri  l'ilar.t ,  comme  nui- 
sible à  la  navigatiun  et  aux  propriétés  de  ta  rive 
oppost  c ,  le  colueii  de  préfecture,  en  cas  de  non- 
exécution  de  cet  érrétff»  peut  otdouaer  la  démo' 
lilkm. 

Dans  ce  ea*,  Parrité  du  conseil  de  préfecture  est, 
par  sa  tuUurSf  susceptible  eTexicutio»  nonoistaut 
le  pourvoi.  '  . 

La  rivière  du  Lot  causait ,  sur  un  des  point*  de 

son  cours,  des  domniapes  considérables  aux  pro- 
prii  t#  de  »a  rive  droilu.  l'ours'cn  défendre,  les  pro- 
prit talus  ,  saiK  y  être  préalablement  autorisés  , 
avaient  avancé  dans  la  rivière  des  épis  qui  résls« 
talent i  Ilmpétuoiité  du  courant.  Dès  le  principe, 
cette  enbmnae  avait  excité  les  plaintes  de*  pro- 
priétaire* de  la  rive  opposfe ,  -  '  — * —  *  ' 
nouvelle  ini].ulsi(.iri  des  r 

ftViiit  émis  son 


e  j  qui  souFFraient  de  la 
ux.  Un  ingi'tiiLur  étai^ 
venu  sur  les  lieux,  avait  «-mis  son  avis  et  dressé 
un  rapport  à  la  suite  duijuel  M.  le  pri'fet  avait  pri* 
un  arrêté  à  U  date  du  16  septembre  1818. 

Dan*  le  but  de  prévenir  le*  dommages  qui  résul- 
teraient delà  (ontiniiafSou  deStmvavx  commencés, 
et  «Je  <1' tcruiiuL-r  ceux  pouvaient  être  auturisé.s, 
cet  arrêté  ,  aprcs  en  avoir  Ijxc  la  «lircctionf  l^cmpla- 
cément ,  la  longueur,  portait  :  art.  3, 

Les  enirepiiscs  induement  commencée*  et  qui 
»  ei(céderaient  U  dîmen*ion  indiquée  (ao  mètre» 
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n  de  longueur  ),  et  la  hauteur  des  eaux  tnoyonncs 
n  et*  navigables ,  seront  il'  truites  jusqu'au  niveau 
M  des  basses  eaux,  et  CO]  dans  le  oC'lai  d'un  niais, 
»  par  le^  iléliiiquans{  sont  GOmpril  COpuc  devant 
a  être  démolis  eadàrameiit  •  !«•  denx  mnn  établis 
»  par  let  aiean  Houx  et  J)eIfoar,  de'  la  rive  droite 
»  au  rocher  qui  B*él4Te  daiu  le  lit  de  la  rivière.  » 

Oet  arrêté  n^avait  point  été  exécuté.  La  contra- 
vention avait  été  constatée  par  un  procès- verbal  du 
(  Dirluttrur  des  travaux  de  la  navigation,  le  19 sep- 
tembre >^>9i  et  lo  conseil  de  prélecture  du  dépar- 
tement du  Lot  arait,  à  la  data  du  s4  >eptemt||p 
jSrçi  ordonné  la  démolilioa  despwtioiM  des  épu 
induement  élevés,  soit  dans  le  ut  de  la  rÎTÎèret 
•oit  sur  la  berge  droite,  telle?  qu'elles  éfaîent  mar- 

Sécs  en  jaune  sur  le  plan  approuvé  par  le  préfet, 
icus  de  refus,  II'  iiiènie  arrêtée harg^ut l'ingénieur 
en  chef  d'y  Lire  procéder  d'office.  0 

Sur  la  si gnifî cation ijni  lenr  avait  été  faite  de  cet 
arrêté,  lestoatreranam  étaient  déclaré  qu'ils  étaient 
danslHntentlon  de  n  pourrt^retde  prMeeter  contre 
•  l'ftcéculion.  Comme  ils  avaient  laissé  passer  les  délais 
nctordés  pour  la  démolition  sans  l'exécuter,  l'.uito- 
rili^  y  avait  fait  iirticédor  d'uflice. 

Les  sieufs  Kuax ,  Delfour  et  Couture  se  sont 
alors  pourvus  au  conseil  d'état  contre  ceterrèté  : 


y*"-  leur  nquéte, 
était  d*une  exécntion 


ils  ont  iiréfendu 


qu'i 


t  prétendu  :  i" 
impossible  ,  piflsqu'il  avait, 
sans  aucune  autre  sjiéà.illté,  nrdonné  la  iléuiolilioii 
des  portions  luarfjuees  en  j  '.une ,  sur  un  jilan  (|ui 
ne  leur  avait  pas  été  signifié  ,  ni  mis  eu  leurs  in.iins 
pour  les  diriger  dans  IVxéculion}  —  a",  Qu'il  av.iit 
violé  l'autorité  de  la  chose  jugftet  puisque  l'arrèl 
dn  16  se^tembie  1818  «  «yant  autorisé  et  maintenu 
l'édification  de*  épis  tar  une  loriguenr  de  ao  mètres, 
avait  enlièrement  fixé  les  droits  des  parties ,  et  que 
Mîs  dispositions  n'ctaifnt  plus  susceptibles  d'être 
modifiées  par  un  arrêté  ^ost^rieur  ou  conseil  de 
préfecture:  ~3*.  Qu'il  avait  mal  jugé  au  (oad| 
parce  que  fes  ouTragea  ne  nuisaient  en  rien  à  le  na- 
vigation, ni  aux  propriétés  do  la  rive  gauche. 

L'ordonnance  iiiterNeriue  est  ainsi  conrue. 


1819,  If  conseil  de  préfecture  a  justement  prononcé 
la  démolitji  iii  do-,  nuvragi.  s  ;  —  Considérant  que  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  24  septembre  ibi9, 
était  par  sa  nature  saicepâhle  d*cicéctttion|  nonobs- 
tant le  pourvoi  1 
Notre  conseil  d*éttt  entendu ,  nous  avons,  etc. 

Art.  l".  La  demande  en  anniill  ition  dr  l'irrêté 
du  conseil  de  [iréltcture  du  départi  iiu  ii !  liu  Lot, 
du  16  septembre  181H,  est  tcj'  ir- ,  -..iiil' iiii.-i  n  .pié- 
rans  à  «c  pourvoir,  par  voie  administrative,  sur  le 
surplus  de  leurs  condodons. 

a.  Notre  ga>de-des-sceaux  et.  notre  'ministre 
de  Intérieur  sont  diargés ,  etc. 


i8aa.3i  /tUlet.  ORDONNANCBDU  BOL 

Coun  d'eau.  —  Moulin.  —  Tiwamc  otHoiuiit  êt 

non  cxécutL'3.  —  Peine.  —'Sursis. 

Lorsqu'une  décision  ministérielle  a  prescrit  au pro- 
pnétaite  ttàn  mouUi^  la  conji  ction  de  plutieutê 
tmmax  dam»  «■  iempi  doaa^  d  JMv'im  «Taîvoir 
otdtmur  te  diâmagef  h  eensetf  ^état  peatêmr- 

sedt  à  P application  de  la  pctrte ,  jusqu'à  qu'il 
ait  été  statué  par  lui ,  turle  recours  Jbrmé  contre 
la  décision ,  lorsfa*  i^oiitmn  U  m'y  «  pat  fM 

en  la  demeure. 


rappi 


ort  du  comité  du  con^ 


Louis,  etc.  Sur  le 
tentieuXf 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des^îeurs 
Giraud  Roux  ,  propriétaires  ,  demeurant  à  Œstel- 
Franc  ,  arrondissement  de  la  Hors  ,  département  du 
Lot;  Liieniie  Dulfour  et  Marcelin  Couture,  aussi 
]ilopriétatres,  demeurant  à  Albas ,  mêmes  arrondis- 
sement et  département;  ladite  requête  enregjistrée 
an  secrétariat  général  de  noire  conseil  d*état,  le 
97  décembre  18 1 9 ,  et  ttindant ,  etc.  ; 

Considérant  que  les  épis  construits  sans  autori- 
sation sur  la  rive  diolte  du  Loi,  parles  rée|ainans, 
ont  ensuite  été  ap|>rouvés  par  l'arrêté  du  préfet, 
du  16  septembre  1818,  lequel  arrêté  a  féuuît  à 
ao  mètres  la  longueur  desdiu  épis,  et  a  prescrit  la 
suppression  de  tout  les  excédant  de  longueur  nui- 
sible, soit  i  la  na%ination,  M^it  aux  propriétés  de 
Iti  rive  gauche;  — fTonsideraut  faute  de  s'étr<- 

ronforroé  i  cette  ili  tision,  «-t  s-.ir  le  vu  du  procès- 
yerbal  de  contravention,  dressé  le  19  septembre 


Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  doi- 
sier  de  cette  aflkire  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêté  pris  par  le 
pr(  fet  de  la  Côte-d'Or,  le  3i  mai  iSaa  ,  jiour  L'exé- 
cution de  la  dérision  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
du  3o  novembre  1831,  que  s'il  n'était  pas  sursis  à 
ladite  enécution ,  le  propriétaire  du  moulin  de  Fau- 
vemey  aurait  été  tenu  d'avoir  terminé  pour  le  3d 
juillet ,  présente  année ,  les  travaux  qui  lai  ont  été 
prescrits,  faute  de  quoi  son  moulin  serait  mis  en 
chAmagc;  —  Qu'il  résulte  de  la  rt  [hjusc  faite  p.ir 
notre  iHi cr  li  11  r  f;''ni  ral  de  l'-idni inistralion  de* 
pont-et-cliaubsée»  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  des  requêtes  du  sieur  Mulcau  j  que  les  tra- 
vaux mis  à  k  cbargp  de  ce^ ropriétoue  par  la  dé- 
cision attaquée  nécewltersient  une  dApenae  consi- 
dérable ;  (ju'il  n'v 

Ju'il   convient  de 
écisîon  jusqu'à  et  j'  ^i  m/u», 

d'état,  il  puisse  être  statué  sur  le  recours  des  sieur 
et  dame  Mutean  : 
Hotre  conseil  d*état  entendu,  noua  «voae.  eU. 
Art.  I*».  n  sera  narsis  &  I*cxéenHon  de  la  déci- 
sion do  notre  ministre  de  l'^nléricur,  en  date  du 
3o  novembre  1821 ,  concernant  lu  moulin  de  Fauver- 
ney,  situé  sur  la  rivière  d'Ouchc,  dans  le  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  jusqu'à  ce  que  par  nouSi  en 
notre  conseil  d'état,  il  ait  été  statué  sur  le  recours 
forifté  contre  ladite  décision  |  par  les  propriétaires 
dudit  moulin.  , 

>.  .Notre  garde-des-sreaux  et  BOtfe  mlaïstfe 
de  l'intérieur  sont  chargés ,  etc. 


a  pas  péril  en  la  demeuiC,  et 

sLjrbcolr  ^  l'exérulion  de  ladite 
i  ce  fj>je,  [Kirnous,  en  notre  conseil 
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i^aa.ji  /uiUet.  ORDONNANCE  DU  KOI. 

Voirù  (petite).  —  Chemin  vicinal.  —  Réparations. 
—  Om^.  —  Compétence. 

Im  tnvamx  d«  réparation  lur  des  ckemins  commu- 
naux ne  doivent  pas  être  considérés  ,  dans  te  sens 

de  /a  loi  du  a8  pluviôse  on  iS,  article  4  t  commt 
tntvau.r  puhlics  ,  pour  déterminer  la  compétence 
<A  «  ,  na-iU  de  préfectum  fétibme  dé^enëemtpas 

<{•  la  graniL- voirie. 

Ea  co/uéqucncef  f  entrepreneur  uniquement  chargé 
delà  nemutmetiomdriitt  ciemim  vicinal,  quiau- 
fùitf  en  rTt'ciitant  ses  travaux ,  troublé  des  pn>- 
primaires  f  ^st  justiciable  des  tribunaux  ordinaires. 

L«a  (rèm  Piigol  «raient  porté  devant  I0  tribunal 

de  paix  <}u  canton  te.  la  Baslitlc  lîr  Si  rnn  ,  r]i'|iarte- 
ment  lie  l'Arièi;i>,  xini:  artiini  en  ciDnimjgct-intcrOls 
V)nlre  le  sieur  \LiurL-tt.-  l'inilinr,  pour  avoir  dégarni 
U  riv«|»  et  la  défeoae  de  leur  pré  ,  en  ^  enlevant 
deux  CBarrette  de  pierres ,  et  y  avoir  fuui  avec 
^■aitun  charreitei  atteUea  de  bcnifi. 

Cedernier,  se  préTalantdecequH  aTaît  agi  comme 
ouvrier  employé  à  l.i  n'-paration  du  chemin  vitinjt 
dea  Na«cus  ,  et  |>ar  les  ordres  du  sieur  Lafoitt,  coni- 
nîaiake  régisseur  do  ce  chemin,  avait  décliné  U 
compétence  et  denuadé  aon  reuToi  devant  l'admi- 
nictfation»  • 

Lp  juge  de  paix  n'avait  point  arcuvilli  l'rxrfptiiin, 
et  avait  renvoyé  les  parties  ,  la  cliargo  par  iNIau- 
rette  Timbor  de  [innuer  ses  allé{;ations. 

£t  nu  jour  indimié  ,  comme  il  ne  fit  pas  cette 

Ïireuvc,  qu^il  regardait  comme  inutile  ,  attendu  que 
a  «teur  Lafont  lépondait  de  tout ,  U  ftit  condamné 
à  3  fr.  de  frai*  et  aux  dépené.  * 

Maiirrltc  Timbor  inliTjr'ta  appel  de  ce  jugement 
âevaitt  lu  tribuiiul  de  prenrière  inamce  de  Foix  y  et 
awigna  en  inétne  temps  lo  sieur  Lafonten  garantie. 

C^ui-ci  se  pourvut  auprès  du  prélet,  qui  éleva  le 
conflit  par  arr^é  du  aa  avril  loaa  ,  sur  le  motif* 
qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  dn  38  pluviôse 
an  8  ,  le  conseil  de  préfecture  était  appelé  à  pro- 
iioru  i  r  sur  la  ri'r lanialiôf  des  particuliers  cjui  se 

Eloignaient  de  torts  et  duiamagc    jyocédanU  du 
fit  pefMMincl  des  entrepreneurs. 
Le  eonaeil  d'état  a  lUtué  ,  et  l'arrêté  du  préfet  a 
été  aanuUé  par  Pordoanaace  dont  la  teiM|tr  «ait  1 

Looia,  etc.  Sur  le  rapport  dn  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  le  rapport  à  nniis  aJres<>é  par  notre  garde-des- 
■oeaux  anr  rarrén!  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
départtneat  de  l'Ariége  ,  le  ao  avril  i8aa  ;  ledit 
«apport  enregistré  au  «ecrétariat  général  de  notre 
conseil  il'etat ,  le  1".  juillet  18.Î2;  —  Vu  l'article  4 
du  titre  1-'.  Je  la  lui  du  2b  pluvitiso  an  8  } 

Considérant  (pi'aux  termes  de  l'article  4 de  la  loi 
du  a8  pluviôse  an  8 ,  les  coaaeila  de  préfecture  eont 
compéÎBiie  pour  atmtiiar  aur  lea  lécUmations  qui 
pourraient  a'élem  par  enlte  de  travaux  pnl  In  s  «1 
en  ma*tière  de  grande  voirie  ,jnais  que  les  .liliKultés 
relatives  aux  riMiiostatidiis  occasionnées  par  des  ré- 
parations faites  sur  des  chemina  communaux  «  ne 
aoat  paa  tompriaea  dana  rexception  portée  par  U  loi} 

ToKs  hl 


—  Que  ces  réparations  ne  peuvent  élrc  tousi<lt  rées 
cOninip  des  travaux  publics  et  ne  dépondent  pas  de 

la  "r-indc  voirie }  — •  Que  les  sieurs  Maurette  Timbor 
et  Lafunt  étaient  uniquement  chargés  de  U  recona» 
truclioQ  d'un  chemin  vicinal  ;  — >^uepnrcOliaéquent 
ils  sont  justiciables  des  tribunaux  orainaîres. 

Notre  conseil  d'état  entciulu  ,  nniis  avuns  ,  etc. 

Art.  t".  L'arrêté  de  conllil  pria  i>ar  le  préfet  du 
département  de  l*Ariége,  le  ao  avril  iSan  »  est  eon- 
sidéré  comme  non  aveaa.      *  * 

a.  Notre  gavde-dee-eceavx  et  aotr*  miniatr^de 
l'intérieor  aont  chfkrgéa,  etc. 


1822.  il  juillet.  OIIDONNANCB  DU  ROJ.  ' 

Vmriu  (grande. }  —  '  ContramÊttioH.  —  Coi^/Ul  ~ 
Compétence.  , 

Un  tribunal  de  simple  police  n^est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  une  contravention  ooinmise  sur 

L'mUorilé  admbsistratiye  ^t  seule  comp^tmte pour 

en  connaitri'. 

I.i.  juj;-?  dp  piLx  du  canton  de  Mansle  ,  arrondis- 
sonu-nt  de  RuITec,  département  de  la  Charente, 
avait  rendu,  le  lyjioAt  tSao,  contre  le'sieur  Mea- 
nard  ,  ouvrieremnloyé  par  l'entrepreneur  du  pavé 
de  la  traverse  He  Alansle  y  route  royale  de  i  classe  , 
n".  1 1  ,  un  jugement  qui  le  condamnait  à  1  fr.  d'a- 
mende et  aux  J''|ion^,  {<  nr  aMiir  di  pi  >sé  aOT  ladilb 
traverse  des  ileliNres  et  .Wîtres  nialériauj^ 

\a:  »ieur  Mesnard  ,  prétendant  que  lacontia^en- 
tion  dont  il  était  préveau  n'était  point  de  U  com* 
pétence  ilea  tribunaux  et  qu'elle  concernait  aeule- 

nient  Pailminisbration,  t>\ait  r<  tljnii'  [irès  du  préfet, 
et  ce  fonctionnaire  ,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingé- 
nieur ordinaire  des  ponts -et-diaussées  et  celui  do 
l'ingénieur  en  chef,  avait  élevé  le  conflit  par  arrêté 
du  4  décembre  i8nii 

Les  motifs  de  cet  arrêté  étaient  que  Tes  articles  3 
et  4  (le  U  loi  du  3:9  floréal  an  10  et  les  articles  1 13 
et  1  14  du  décret  du  16  décembre  ifii  i,  adribuaient 
aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  desdéUls 

<le  la  grande  voirie ,  et  notamment  c«ux  dead^la 
de  fumier;i  immondices  et  autres  anbstaacee. 

Cett  sur  cet  exposé  qu'est. intervenue  l'ordon- 
nance (jui  a  statué  eu  ces  termes  : 

LoviSj  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  le  rapport  à  noua  présenté  par  notre  garde- 
dea-acem»,  sur  un  arrêté  pria  par  le  préfet  du  dé- 
partement d»la  Charente  ,  le  4  décembre  1 82 1  ,  par 
lequel  il  élève  le  conflit  d'attribution,  etc.  —  Vu 
les  ar[i(  li-s  1  et  4  de  la  lui  ilu  29  floréal  an  10; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  l'Htre  du  directeur 
général  de  l'administration  dos  ponts -ct-chaussées 
que  la  grande  nw  de  Mansle ,  «or  laquelle  la  cou- 
travenbon  dont  il  s'agit  aurait  été  commise ,  fait 
partie  d'une  route  royale;  que  la  l.ii  .la  29  l!.)r!  il 
an  10  a'  réservé  la  connaissance  de  coniravetitioiis 
en  matière  di  grande  voirie  à  l'autorité  administra- 
tive) qi^'ainsi  le  tribunal  de  sipple  police  de  iVIausle 
étaft  incompétent  pour  statiier  :  . 
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Nbtn  conaefl  dVtat  eatandu ,  nous  ktom,  «te. 

Art,  i". L'arrêt45 deconûit  pris, le4(l<^cembre  i8ai, 
parle  préfet  de  la  Charente,  est  confirmé. 

X.  lîe  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton da  Mantle  t  10  17  août  iSaOf  contre  le  aieur 
Mesnard  eit  considéré  cCnme  non  avant. 

3.  Notre  garde-des* sceaux  et  notre  alabln  de 
Tintérieur  sont  chargés  ,  etc. 
• 

1823.  6  aoât.  CiBCDi.Aias  N".  Gj.  —  Cahier  des 

L  administrât!  'r:  n^nr.nrr  fj!jc  le  cahier  des  charges 
arrête' pour  aJjmiiLatiiins  de  tordinaire  102a 
ser\im  pour  AVi  dv  /'nrJir.aire  1 8a3  ,  et  qu'il  n'y 
aura  à  changer  que  les  dates  et  époques  de  paie- 

T*'- — 

iftaa.  9  aoUt» 


AKKKT  DB  LA  CQUA  DE 
■  •      •  CASSATION. 

Faux»  —  Inscription  de  faux.  —  Procès-verbiuur. 
• 

Lorsque,  sur  F  appel  cfun  jugement,  une  cour  royale 
a  reconnu  ,juv  les  moyens  de  faux  employés  contre 
un  procei'verbal  de  délit  sont  pertinens,  cette 
cunr  dûi^  surseoir  à  l'instruction  et  au  jugement 
du  délit,  jusqu'à  ce  qu'U  oU  été  Statué ,  d'Inès 
fart.  460  du  code  d'iaotnetllM  tlimîldit  sur 
les  préventions  de  /hux. 

*  Ovï  M.  ^Utaud ,  conseiller,  an  ai»  ramort ,  et 
H.  Hua ,  avocat  général  ,*en  se*  condnnOBt  t 

Vu  l'article  9  Je  l'arrêté  du  gouvernement  du 
t|uatriènie  jour  complt'incntaire  an  11  (ai  septem- 
bre i8o3)  ,  portant  a  Dans  le  cas  d'une  in«cription 
»  de  faux  contre  un  procès-rcrbal  constatant  fraude, 
Fiaaeriplion  eat  faite  dans  le  délai  et  suivant  la 
9  fiHOM  pnwrita  par  l*artkl«  ta  du  titre  IV  de  la 
»  loi  èn-  9  Botbi  an  et  en  supposant  que  les 
»  moyena  da&IBI|  Ala  était'tit  |irnuv<';<i  ,  (I(jtniisi<:- 
a  sent  l*e]tUt«Boe  de  la  fraude  à  Tégard  Tinsrri- 


vant ,  le  ministère  public  près  le  tr 


il 


»  de  l*afiàiia  fera  les  dilmevcae  couTeuabies  pour 
»  y  fiûre  statuer  sans  délai. 

»  Il  sera  sursis ,  conforménient  à  l'artîcle  556  du 
»  code  des  délits  et  des  peines ,  au  jugement  de  I.1 
»  contravention  ,  jusqaVlprta  M  jVgpaMttt  d»  l'ius- 
3>  criplion  de  faux  )  o 

Bt  l'article  460  du  code  d'instruction  criminelle , 
•iftsi  conçu  :  «  Si  la  partie  qui  a  argué  de  fiuts  la 
»  pièce,  soutient  que  celui  qui  l'a  pitidiiîta  «tt  l\ra> 
»  teur  ou  le  complice  du  faux  ,  ou  s'il  résulte  de  la 
3)  procédure  cjuo  l'auteur  ou  le  complice  du  faux 
»  soit  vivant  et  la  poursuite  du  crime  nbn  éteinte 
»  par  la  prescription  |  l'accusation  sera  nuTiecri- 
»  ninellement  daaa  léa  formes  ci-dessui  prewiites 

s»  Si  le  procès  est  engagé  au  ci;il ,  il  sera  snraL 
«  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononce  sur 
»  le  faux. 

»  S'il  s'agit  do  crimes  ,  délits  ou  contraventions , 
x>  la  cour  ou  le  tribunal  atUi  sat  tenu  de  décider 
»  préalablement,  et  après  avoir  eaAidu  l'officier 
»  dit  aiidatère  public,  s'il  y  a  Uni  on  aon  à^sur- 
*  aïoir^is 


^tendu  que ,  dans  l'espèce ,  où  il  s'aeissalt  d'im- 
portation do  marchandises  proliibi-es,  Xavier  Oiii- 
rnus  ,  l'un  des  prévenus  ,  avait  régulÏL'remmtd»  rlnré 
devant  le  tribunal  correclioBliel  d'Altkirch,  saisi  da 
la  coonaînapoa  d«  la  ooftntvwtiMi ,  a'iiMcrire  ea 
{an  contre  le  prooÀi«TerDal  dressé  à  sa  charge  par 
les  prrpnsfj";  des  douane»;  ;  —  (hic  moyens  de  faux 
]iar  lui  proposes  étaient  fonde*  sur  un  prétendu  alibi; 
— (^ue  le  tribunal  correctionnel  ayant ,  par  un  pre- 
mier jugement,*déclaréles  moyens  de  faux  non  per- 
tinens ,  sur  le  motif  qu'Us  n'étalent  pas  cir^cnnstaa» 
ctét  de  manière  à  prouTer  l'impossibilité  phy siqué 
du  fidt  eoastaté  à  son  égard ,  a  ordonné  qu'il  serait 
passé  outre  .M'instruction  et  au  jugement  ".ur  le  fond, 
et  après  avoir  entendu  toutes  les  parties,  a  déclaré, 
par  un  second  jugement ,  la  saisie  bonne  etTalable, 
prononcé  la  connw:ation  des  marchandises,  et  coo» 
damné  tant  ledit  Oaimus  qu^un  autra  nréveau  a«B 
peinea  portées  par  la  loi  ;  —  Que ,  sur  1  appel  de  cer 
deux  jugepiens  Interjeté  |>ar  Ouimus,  la  cour  royale 


mar,  devciiit  lfii|ii>-llL'  cet  upjii  l  ,1  1  ii'  j'orte,  a  , 
au  contraire ,  jugé  que  les  moyens  de  idux  proposés 
étaient  pertinens  et  admissibles; 

Mais  que  ,  n'ayant  point  été  reconnu  ^t  déclaré 
que  les  prépoafa  rééactenra  dn  proeèa  -  veilial  en 
vertu  duquel  la  [ujur'-uite  contre  ledit  Onimus  avait 
été  cxercf'é  fusseiit  décédés,  il  devait  dés-l(jrs  être 
prnc'-ilf  à  raisiiii  du  taux  dunt  le  j)rocès-verhal  était 
argué  ,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  460 
du  code  d'instruction  criminelle  ;  —  Qu'aux  iermea 
du  pangraplia  t**,  i»  cet  articla  i  lae  fiuut  da 
pèce  de  celui  dont  11  a^aglt  dc^vent  être  snMa  cri- 
niinellenietit  dansics  formes  prescrites  jiour  la  pour- 
suite du  crime  de  faux  ;  —  Qu'aux  termes  du  troi- 
sième paragraphe  ,  l'inscription  de  faux  ayant  été 
faite  contre  un  procès-Tcrbal  qui  constatait  un  délit, 
la  cour  royale  avait i  juger,  comme  elle  l'a  fait,  ai 
les  moyens  de  faux  étaient  pertinena,  c'eat-è-diaa  ai 
la  preuve  ([ui  en  pouvait  être  frite  ferait  disparaître 
'It  lit  à  Ti  jj;ard  de  l'inscrivant}  -^Que  cette  cour 
ayant  reconnu  que  les  moyens  de  faux  étaient  perti- 
nens ,  devait  donc  surseoir  à  l'instruction  et  an  jn« 
gemeat  du  délit  imputéVudit  Oïdmua ,  juaqoea{wèa 
qu'il  aurait  itA  statué ,  ainai  que  de  droit,  anr  la 
prévention  de  faux  qui  résultait  de  l'inscriptiça  da 
faux  ;  —  Qu'il  ne  pouvait  point  être  statué  sur  cette 
prévcnti^iri  d'après  les  règles  du  faux  incident  ;  — 
Qu'il  nu  pouvait  être  procédé  que  d'après  celles  que 
le  code  d'instruction  crimiaella  a  ordonnées  pour  kt 
poursuite  des  crimes } 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour  royalo  da 
Col  mar  ne  s'est  pas  bornée  à  déclarer  les  faits  de 
faux  pertinens  ,  et  à  surRcoir  à  l'instruction  et  au 
jugement  du  délit  dont  clic  était  saisie,  mais  qu'elle 
s'est  permis  en  outre  d'ordonner  qu'il  serait  procédé 
par  elle  à  l'examen  de  l'in&criptioit  da  faiHCy  «ty  M 
f  avait  lieu ,  i  celui  du  fimd  } 

En  quoi  cettA  cour  a  violé  l«a  tèfàM  de  comi* 
tenre  établies  par  IVliclt  460  du  COd»  d^atnWMOa 
criminelle  !  •  •      ■■  .- 

Par  cet  motUa,  lasconr  casaa  et  annulla  'Vanti 
rendu  par  la  cOur  iqjmU  da  Coluutr  ,  chambra  dea 
aftpels  de  polic*  «on«ctioniello«  U  S  joiUek  der> 


Di^tized  by  Google 


IUâGLBBI£MS  FORESTIERS.  —  Aanris  i8aa. 


Et  pour  être  procédé  à  un  nourel  ârrét  ,  confor- 
niémeut  à  U  loi  y  sur  Tappel  de  Xaricr  Oaimus 
des  deux  juecmens  rendus  par  le  tribunal  correc- 
tionnel d^Altkirch,  le  i*'.  téviier  précédent,  ren- 
voie devant  la  coar  loyala  da.ll«ti. 


i8a2.  10  août.  CmCULA!I\£  l^o.  68. 

jj/jSciet  des  vetUt*.  —       inspecteurs  sont  càaigét 
d»  ImréSgurvtfrin  imprimgr. 

S.  Ex.  le  ministre  des  finances,  nionsietir,  nous 
a  fRÏt  connattru  pur  lettre,  en  date  du  34  juillet 
qu*il  était  informé  ijuc  les  dispositions  de  I  art.  94 
oe  l'ÎMtniction  générale  du  a3  mars  18a i  ,  conctr 
liant  lea  aflîcfaea  peur  le*  TCBtea  ,  ne  recevaient  pas 
]>ir-tout  lenr  exécation,  et  qu*au  lieu  dVt|;e  im- 
juiinées  aux  chefs-lieux  des  inspections  ,  cimme  le 
Tcut  cet  article  ,  les  affu  Ih^s  «jt.ii^'ut  dans  u-ic  cnn- 
•erration  qu'un  lui  a  désignée ,  imprimées  au  chel- 
lieu  do  cette  consenration. 

S.  Ex.  voit  à  cela  plnaieufa  ÎBeouTéiiiea»  ■  et  aou 
noua  enpretsona  de  ivconmander  aux  èbela  dea  ar- 
rondisseracns  do  laisser  aux  inspecteurs  le  soin  de  la 
réditction  et  de  rimprestion  des  affiches  que  leur  at- 
trilim  l^aatqKtlM  du  s3  lUfi  j8ii. 


i8aa.  10  aotff.  INSTRUCTK^N  V>V  DIRECTEUR 
GÉNÉRAL  DE  L'£NK£Gli»TALMENT  £T 
DBS  DOltADtBS. 

Timbre  et  enregistrement  des  procès-verbaux. 

jLes  procès-verboHX  d»  déUts  s'etiregistrent  dans  les 
quatre  jours  am-hamtu  de  la  résidence,  ou  au  plus 
t'oisin  de  la  résidence  de  /'nffrnt  n'dcicti  ur  t/u  pro- 
cès-verbal }  les  actes  de  délivrance  de  coupes  gn 
'  nature  sont  soumis  à  la  formalité  dans  les  vingt 
jours  j  U$  pmeiê-'vetbvsx  potérima*  à  la  dm- 
ii^jr  timmumA  fuetbouiê  délai  dg  deux 


Paa  une  décision  rendue  le  la  juillet  dernier  , 
8.  &b  a  fixé  Igs  délais  pour  ^enregistrement  dos 
actes  et  procès- verbaux  dv.s  u^r  ns  et  gardes  forcs- 
tîera.  Celte  décision  contient  les  dispositiona  aui- 
vantes  : 

Alt.  i«.  a  Les  nrocèa<Terbaiix  de  déliu  et  aytrcs 
»  actes  de  ponrniite  des  gatdei  et  antres  agent  fo- 

»  restiers  continueront  dVitre  enregistrés,  tonfur- 
n  mémont  ii  l'article  20  'de  la  loi  du  22  frimaire 
»  an  7  ,  i!ans  les  quatre  jours  de  lenr  date ,  au  bu- 
»  reau  de  la  résidence  o|{  au  plua  woUiu  de  la  rési- 
»  dence  de  cet  agent  ^  ouoique  ce  butean  ne  aolt 
»  pas  celui  de  son  .arrondissement ,  ainsi  qu'il  a  été 
d  réglé  par  la  décision  ministérielle  du  2ii  novcm- 
»  bre  l'cr;. 

2.  x>  Les  actes  d'administration  relatifs  aux  coupes 
«  de  bois  délivrées  en  nature ,  soit  à  des  conmimes, 
»  Mit  à  des  afibua^atea,  xédùés  antérieurement  i 
»  »  déBrranee  ^  seront  Mumls  &  la  formalité  du 
I»  timbre  et  de  l'enregistrement  dans  le  délai  de 
j>  jours ,  à  dater  du  procès-verbal  ^  déli- 

»  vrancc,  conformément  à  la  décision  mijdatérielle 
»  du  i9eernunalan  i3.  * 


3.  »  Les  procès-vcrbaûx  de  réarpentage ,  récole- 
»  ment  et  autres,  postérieurs  ouxditsprocés-verbaux 
o  de  dulnr.itice  en  nature,  no  m  iMiit  s  nimisà  la 
u  formalité  du  timbre  cl  de  l'enregistrement  <^ue 
a  dans  le  délai  de  deux  mois  do  leur  date  |  mais  aa 
»  bureau  de  la  léaidence  de  l'agent  qui  «ira  réHf/i 
»  lesditi  procèa-verliainc.  » 

Pour  les  procès-verhaux  et  autres  actes  des  gar> 
des,  par  suite  de  délits ,  rarticlc  1".  maintient  lea 
rè^lL's  actuellement  existant^,  soit  en  oe  ^Ut  COn» 

terne  le  déUi  de  quatre  jours  poifr  l'enianatieoMat, 
soit  rchtivemant  i  la  fâciiué  dont  l%istniction 
a".  4^  a  bit  mention,  de  requérir  cette  formalité 
danf  le  bureau  le  plus  voisin  de  la  résidence  du 

giirde.  ("ijs.attL'i  1 . -i,  1 1  nueroiit  également  d'être  ré- 
diges sur  du  j.i['i(r  Aisé  pour  valoi*  timbre,  »ans 
avance  des  droits. 

Ui^tddftl'artlde  %  que  le  délai  de  vingt  joura 
est  accordé  f  à  dater  du  procés-verbal  de  délivrance, 
pnur  si^MiHK  tire  aux  fi  rmnliti  '.  du  timbre  ft  de  l'eri- 
r<^istri'i)ieiit  les  aitrs  d'adiiiiuiscraiion  relatifs  aux 
coUpcs  de  bois  délivré-es  en  natutVftoiik  dM%an- 
munes ,  loit  à  des  afibuagistes. 

A  l'égard  des  procèi-verbaux^de  réarpentsge ,  ri^ 
colcment  et  autrts  postérieurs  &  la  délivrance  des 
coupes  en  nature.  Us  ne  sont'8u|ct%|  d'après  l'art.  3 
de  la  décision  ,  aux  formalités  du  iiml)re  et  de  l'en- 
registrement ,  que  d.tus  le  délai  de  deux  mois  de 
leur  date. 

Ces  fornalitéa  aeront  donnéea  au  Inticatt  dana 
IVirrondistement  duquel  réside  l*agent  foresni'r  ré- 

dacteur  des  procès-\t  rb;iti.\. 

Les  préposés  remarqueront  qu'il  n'est  rien  innové^ 
en  ce  qui  touche  les  cou^ies  de  boies  vendues  par  ad- 
judication! P^'  ^  compte  de  l'Etat  ^  soit  au 
proSt  dea  comnnnea  et  des  élablîssenens  publics 
propriétaires.  Le»  règles  actuelles  continueront 
d'être  observées  pour  le  timbre  et  l'enregistrement 
des  procès- ver  baux  relalils  à  ces  coupes. 

■         Le  conseiller  ^état,  directeur  général  de 
tenr^istrement  et  des  domaiu»,  . 
^gaé-  lo  comte  Cbabbu. 

183a.  14  août.  CLRCULAmE  ^^  69. 

Imprimés.  —  Correspondance.  —  Frais  de  port. 

Les  imprimés  relatifs  au  scivice  sont  expédiés  sous 
bande  pariupoêtâf  à  nhon  deduq  centimes  par 

feuille. 

D'Araàs  les  représentationa  f  oioodetir ,  que  nona  ^ 
avons  adressées  au  minbtre  des  finances ,  tendantes  " 

i  diminuer,  autant  que  possible,  lesfriis  ili  mnos- 
poridanc*,  S.  i^xc.  a  rendu  ,  le  9  de  ce  iikiis,  la  dé- 
cision dont  suit  la  teneur  : 

a  Vu  la  demand%faile  par  les  administrat^rs  des 
»  ferïta  pour  obtenir  que  les  conservateuRf  ins- 
»  pectéurs  et  gardes  généraux  de  leur  administra- 
M  tion  ,  soient  admis  à  la  faculté  dont  jouissent  les 


préposés  des  contributions  indirectes  et  ceux  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  d'expédier | 
X  sous  bande,  par  la  poste,  à  raison  de  cinq  cen- 
M  lioMi  par  firaille  ,  lea  imprimés  relatifs  à  lenr  ler- 
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»  vice  f  Ion  même  que  cm  impriméi  contiendront 
»  dea  cliiffm  «t  des  Aerîtnrea  A  1*  naîn  ^  —  Vu 

»  l'état  n".  r)  annexi-  i\  l'nrdonnancc  Jii  fi  nol^t  1817, 
»  et  roiitttrM.uU  le  transport  des  iiiniriruLS  rclalifs 
J»  nu  ser\i(  f>  lies  rontrihiitions  indirectes }  —  A  u 
»  les  décisions  (lu  içpnvicr  1K21  nt  i""'.  mai  iRaa, 
J»  qui ipplifl lient  aux  divers  pn  jii ist's  de  l'ciiri'f;! stri'- 
»  ment  «t  des  domaines  la  dispoiilion  de  i'ordoH- 
»  nnnce  précitée  ,  limitée  jusqn*alora  nu  agent  de 
»  la  r.'pù-; 

»  Rend  l:i  di  i  ision  suivante  : 

»  Les  ciiiiMTviitLiirï  ,  jns|Wt:teurs  ,  sous-inspcc- 
»  leurs  et  gardes  généraux  des  forêts,  sont  autorisés 
•7t  k  expédier,  cous  bande,  par  I.1  poste  ,  à  raison 
j»  de  cinq centûnea par  feuille,  les  irtpriméa  reUlifa 
I»  A  leur  aervice ,  à  la  condition  que  le  port  en  aura 

jj  l'  ii-  pjvé  d'avanci'  ,  i-t  ijuc  si  C(js.  irnprinn's  peuvent 
«  contenir  des  cliiiiVes  ou  de  l'écrilufe  &  la  main  , 
»  les  paijucts  ne  devront  cependant  renfeimer  nu- 
it cune  lettre  ni  pièce  manuscrite.  . 

»  Le  directeur  général  dea  poates  et  lea  adminla- 
»  trnieura  des  forSta  aont  durgési  chacun  en  ce  ^ui 
»  k  concerne  j  de  l'exécutîain  4»  In  préaente  déci- 

^         ^  . 

Vous  rpnunpioroz  que  la  f.irulté  que  cette  déci- 
sion >ous  accordé,  qu'aux  agens  de  votre  ar- 
rondisscnieiit  ,  amènera  nécessairement  une  grande 
diminution  dans  les  frais  de  ports  de  lettres  et  pa- 
quets \  ce  qui  nous  donne  l'espoir  que  le  fottds  peu 
éleTéaccordé  chaque  année  par  l»bud(9t  pour  cette 
dépenae  suffira  pour  y  fura  Mce  i  favenir. 
«  Vous  penserez  sans  doute,  comme  nous,  que, 

Sour  retirer  tout  l'avantage  possible  de  la  faculté 
ont  il  s'agit ,  il  est  essentiel  que  les  états  pério- 
dif|Ues,  ou  tous  autres  de  quelque  imporlance|  soient 
imprlmii..  ,  . 

Nous  TOUS  prions  de  donner  immédiatement  con- 
naissance du  contenu  de  la  présente  aux  accus  fo- 
restiers di;  voire  arrondissement ,  et  de  veiller  axée 
soin  à  ce  que  les  dispositions  de  la  décision  du  uii- 
nistre  s(d«n(  ezactement  obserrées. 

iVbm.  7eir  IadiCttlai(edflpMmler.ectolMe  182a, 
'  tBaa.  i4  ootft.  OAOOKNAKCB  DU  ROI. 

Soit  As  com/ii unes. —  Régime  fon  stit  r.  •^Es^tlti- 
tation.  —  Acte  administra ty. 

Les  bois  communaux  sont  soumis  au  mime  régime 

qi!,-  /.  S  forets  domaniiilcs. 

ii'odministratipn  f  ia  garde  et  la  surveiilaace  de  ces 
forêts  sont  confiées  mut  agent  de  lit  mêmt  dtnc- 

liori.  ^ 

L'or,!.uinartcc  roynh-  <^ ni  prescrit  le  mode d'exploi- 
tiUio^  d'une  j'ordt  communale^  n'est  qu'un  acte 
d«  stmpie  aaminis^tion,  domt  la  commune  in- 
téntade  ne  peut  demoMbr  U  ^Oaib-  la  réforma- 
lionparla  voie ewuauttim. 


I-A  nini  niu  rr 
I  avait  dciiiaude 


■  de  I  I  Bresse,  départementdes  Viisne  -, 
l'aulorisaLion  de  faire  vendre  chaquo 


année ,  dâju  pluticure  caiitont  d«  forêt»  qui  lui  tj^ 


partcnaient,  une  quantité  de  mille  pieds  d'azbrea  y 
esquels  aéraient  choisis  en  Jardinant.  Sur  cette  de- 
mande, Padministralion  ries  f  >réts  avait  proposé  le 
mode  d'ex])l<)itatiou  Y>ar  coupes  rcgli'es  ^  ]>crndant 
rospiice  de  ([uarante  années  ,  à  raison  de  vingt  lu-( - 
lares  pour  chacune  des  deux  premières  années  et  de 
dix  heclaree  pour  chacune  des  trente-huit  eufres. 

Lea  «oua«pr4fet  et  préfet  du  département}  sans 
AToir  entendu  de  BOUTeaoIes  raahrea  et  habitant  de 
la  Bresse  ,  avaient  adnp'.''  rerfe  ] Toj  iisitinn  ,  qui 
avait  ensuite  été  accueillis  par  lo  ministre  de  l'in- 
térieur; et  une  ordonnance  royale  du  l3jail'vieri8st 
eu  avait  ordonné  l'exécution. 

Dans  cet  état,  la  commune  de  la  Bresse  s*estpouc^ 
vue  on  conseil  d'état ,  comité  dm  etmtentinut,  pour 
en  obteidr  le  rapport ,  sur  le  noiir  qu*elle  n*ata!t 

point  ^té  appel'-c  .1  di'fendri-  si  s  dr.ilts. 

Au  fond,  elle  concluait  à  l'unnullation  des  dispo- 
sitions adoptées ,  comme  contraires  à  son  intérêt. 

Le  conseil  d'état,  sans  s'occuper. des  moyens  du' 
fond ,  a  proposé,  et  l'ordonnance  intervenue  a  pro-  . 
noncé  le  rejetrde  la  requête  en  ces  ternies  : 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux ,  • 

Vu  1a  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  la  com- 
munç  de  la  Bretae ,  enregistrée  eu  aecrétariat  géné- 
ral de  notre  c  onaeii  d'état,  le  i3  juillet  i8as,  et 
tendant,'ctc.  * 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  gou\er- 
nemcnt,  du  19  ventôse  an  10  ,  bois  appartenant 
aux  communes  aont  soumis  au  même  régime  que  lea 
boia  nationanX|  et  que  l'administration ,  la  garde  et 
la  surrrillance  en  sont  confiées  aux  mènes  ag^ns}— 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  1  3  février  l8ai, 
rendue  sur  la  «L  libération  du  conseil  niuiiicipal  de  la 
commune  de  la  Bresse  ,  se  borne  à  prescrire  un  mode 
d'exploitation  des  bois  de  ladite  commune  ;  que  par 
conséquent  il  s'agit  ici  d'un  acte.de  simple  adminis* 
tration  ,  dont  les  dispositions  ne  peirrent  être  réfor- 
mées ,  s'il  y  a  lieu ,  par  la  voie  contentieuse. 

Notre  conseil  d'état  enî'  tulu,  iu>!is  nvnrr;,  etc. 

Art.  I".  La  requête  de  la  commune  do  la  Bresse, 
arrondissement  de  Kemiremont)  déporteoient  dea 
Vosgéa ,  est  rejetée. 

s.  Notre  garde-des-aceaos  et  notre  miuitie  des 
(îniiices  sont  chargéa.^  etc. 

1832.  14  août.  OllDOX-NANCK  DU  ROI. 

Cours  d'eau.  ^Rivière  nnn  navigable  nijtottable. 
—  ContrmmUkm,  —  Ounpéteme^  —  UMiaMae* 

^Mise  en  cauxe.  —  Dépens. 
Les  contraventions  aux  réglemens  de  police  sur  les 
n'i  iércs  non  navigables  et  autres  petits  cours  d\  au 
Rivent  être  portées,  suivant  leur  nature  f  devant 
les  triitmau*  de  poliee  mmieipale  ou  eotree- 

tinnnclfe. 

Les  contestations  qui  ,  d  cet  égard ,  s' cliveraient 
entre  des  propriétaires  riverains ,  doivent  être  por- 
Het  devant  les  tribnnaaxeMl*  et  tton  devant  Us 
eoaitUt  êk  pftfeOun» 

tes  pré^  teaû  eoeydteae  pùor  jaembn  dot  afri- 
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rio  ,  suivant  la  maxime  :  Qui  dicit  de  uno  negaide 

altfru  ; 

(^110  c«ttO  cçvpéMBM  se  pouTsit  jmu  dATafttage , 
aiiui  qu«  l'avait  peiiaé  le  cnnwil  de  préfecture  ,  ré- 
sult(>r  Je  la  loi  au  14  flort'al  an  11,  (|ui ,  n'attri- 
buant à  Pautorité  administrative  <{Uu  les  aicsures  re- 
Lativet  au  curnce  des  canaux  et  rÎTières  non  navi- 
gables,  ne  lui  déférait  pat  la  répretaion  des  antici- 
pât ion*  nir  caa  rinèrw }  que  l'analogie  prétendu* 
entre  le  curage  et  l'alignement  n'exialnit  jins  «  t  ne 
pouvait  pa*  exister?  que  !e«  deux  opi^raiiuMs  étaient 
ditTiTt ntos  1-1  il<'\ .l'iciil  f'iri?  sii'pru'uscment  dittîn» 
gui-es  lur&qu^il  s'agisijit  dVtablir  la  compétence. 

Le  curage j  suivant  lui,  était  sou\cnl  indispen- 
sable ,  quelquefoia  néoeaaaiie  et  mène  urgent  {  Um 
pouvait  jamaia  bleater  le  droit  de  propriété  dee  rî- 


/c'.(  ,  mi'mc  sur  Us  améliorations  â  appoiter  au 
cnur<  i  fnnê  ri$ièn  qmi-m*9U  ni  lumgêhlt  ni 

fiotlabU,   ■  ^ 

Ces  arrêtés  ne  pewmU  étn  Vobfet  tFim  pounrd  au 
emuett  d'état  Vift  nW  pas  été  piMabUkeru 

di'fi-rds  au  mbiiOn âtt  Pmtéfieur. 

Lorsqu'une  eommmune  n'a  pas  été  mise  en  cause , 
is  lieu  desta 
I  etmtnaUe. 


"     j   "  —        ~  £ — '  ■  "   ' —  * 

il  rCy  a  pas  Ueu  de  statuer  sur  les  déperu  qui  so*t 
demaiidés 


Le  sieur  Wolly  ,  propriétaire  d'un  jnrdin^ui 
aboutit  à  ta  petite  rivière  du  Puiïcaux  y  daiit  la Tllie 
de  Montar^is,  v  oulut  se  dcfendro  des  ravages  de  ce 
cours  d'eau}  il  avait |  àcetcfl'etf  avancé  un  mur, 
ra[iporté  des  terres  dans  les  places  où  existaient  des 
ll.Kjucs  (l'raii  sl.innanle  et  putride,  et  élevé  uiu-  Irr- 
rasve  soutenue  do  jdanchc»  et  de  pieux  sur  le  bord 
de  cette  rivière. 

Un  arrêté  de  M.  le  maire .  en  date  du  a5  sep- 
tembre 1819 ,  avait  ordonné  la  destruclloB  de  ces 
tnTavx.  • 

M.  JoUy  y  avait  formé  opposition. 

Le  conseil  de  préfecture  du  Loiret,  qui  avait  été 
appelé  à  statuéf  sur  le  mérite  de  celte  opposition  , 
avait,  par  un  premier  «irêté du 94  novembre  1819, 
considéré,  que  les  coAlealalioas  ralatÎTea  aux  en- 
treprises sur  les  petites  rivièfw  «entraient  dans  sa 

jiiriJiition  et  s'i'ijit  reronau  Compétent  ;  m  mémi; 
temps  il  a\ait  lu  ui  jr Jé  il  M.  Jolly  Un  délai  de  quin- 
zaine pour  produire  ses  m nyens  d'opposition. 

Fendant  cette  instance,  l'ingénieur  de  l'arron- 
dissemoat  avait  dressé  le  plan  sur  le  réglementjde  U 
rivière,  et  M.  le  préfet  en  avait  approuvé  les  dis- 
positions par  arrêté  du  i5  juin  1820. 

Le  sleur  Jollv  ,  rn  i  xiH  Ulion  de  l'arrêté  prépara- 
toire du  conseil  de  préfecture  j  avait  présenté  un 
mémoire  en  défense,  dans  lequel  il  démontrait  que 
le  temia  qui  avait  servi  de  base  i  ses  constructions 
lui  appartenait  j  que  d'Itilleurs  I*Batorité  adminia- 
trative  était  inrotni^étente  pour  ordonner  l'alipne- 
ment  et  le  redressement  d'une  rivière  non  navigable. 

-Ni  .mnioins,  par  arrêté  du  3Ô  juin  i8ao,  le  con- 
seil i^e  prélecture  avait  ordonné  la  destruction  des 
tiavaux.  Comme  l'arrêté  du  conseil  de  préiêcture 
tappelaitf  dans  le  visa,  des  pièces  qui  nralenk  servi  de 
base  à  l'arrêté  de  M.  le  préfet  du  1 5  juin  i8ao  ,  le 
hiiMir.JoUy  appela  de  tous  les  deux  au  conseil  iTi  t  U. 

il  les  atta(]uait  en  la  forme  pour  incompétence  et 
excès  de  pouvoir,  au  fond  pour  mal  jugé. 

lit  d'alwrd  ,  pour  établir  l'incompétfnre  du  ton- 
aall  de  prélecture,  il  rappelait  en  prim  ipp  i|ue  s.i 
juridiction,  ét.int  excr-plionnelle ,  ne  pou\iilt  pis 
s'étendre  au-delà  des  cas  dont  la  connaissance  lui 
aurait  été  spécinlement  et  «BpreMémeilt  attribuée 
par  un  texte  de  loi  précis.  • 

Spécialement,  îTaoutenait  que,  s'agissent  de  la 
répnasion  d'une  ceotraveutioa  relative  Aune  rivière 
son  navigable,  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pu 
6irc  résulter  sa  compétence  de  la  loi  du  29  ilortal 
an  10  ,  puisque  celte  loi ,  n'ayant  rangé  dans  les 
attributions  de  l'autorité  administrative  que  les 
contraventions  entnatière  de  grande  voirie,  en  ex- 
cluait par  lA  ndae  ceUoe  «a  nalière  de  petite  TCt- 


pouvait  js 

1/ali^nemcnt ,  au  contruin-,  était  une  opération 
insolite  ,  inusit»^  ,  qui  ne  |H)uvait  s'eaècttter  MUe 
blesser  l'inviolabilité  des  propriétés. 

Cdtait ,  ditait'U  «  d'après  cea  principes  que  la 
curage  avait  été  soumis  à  l'autorité  judici.iiro  n  t- 
Riinistralive  par  la  loi  du  i4  floréal  an  1 1 ,  <  t  <  ttait 
.lussi  d'.iprès  tes  mêmes  [irincipes  (pie  li  s  (  oiilesta- 
tions  relatives  à  l'alignement  ne  pouvaient  point  y 
être  soumises. 

Pour  réiiiter  les  inductiima  que  le  coaeeil  de jpré- 
fecture  avait  tirées  de  la  loi  du  9  ventAM  an  i3 ,  il 
soutenait  que  l'analopir  pn  trr.iîu.'  n'i  xistaît  jias  et 
nt?  pouvait  exister ,  et  il  (.lisait  roiiiarquer  que  cette 
loi ,  qui  n'avait  sUtué  qu'à  l'égard  des  anticipations 
sur  les  chemins  vicinaux  ,^arc«  qu'ils  étaient  une 
dépendance  du  domaine  municipal ,  n'avait  pu  rien 
statuer  k  l'égard  de  celles  commises  sur  les  rivières 
non  navigables,  dont  le  Ht  appartenait  aux  pro- 
ptii'laires  riverains  ;  <pit^  la  dis[i<i.sltiiiii^urnielle  des 
articles  i37du  codcd'iiiatructiou  (  riininelle  et  471  , 
n°.  S  ,  du  code  pénal,  avait  rangé  ces  domaines  dans 
les  attributaona  des  tribunaux  de  police  ou  des  tri- 
bunaux eorrectioDnels ,  ainsi  qu'illvait  été  déjà  jiigé 
par  un  arrêt  de  la  t  nur  lîi-  tassation  du  a  mai  lot«l  , 
et  décidé*  par  un  .nis  du  (oiiseil  d'utat  du  24  ven- 
tôse an  11 ,  lr:ins(  rit  li'.L'  r.ilemcnt  dans  un  décret 
du  ra  avril  1813  (Bulletiji  429  ,  a".  79o3). 

Le  sieut  Jolly  développait  enéuite-ses  eriels  contre 
l'arrêté  du  préfet  et  ses  moyens  au  fond  contre  les 
deux  arrêté»  dont  il  demandait  l'annullatiou  ;  il 
concluait  en  outre  aux  dépeus  contre  la  commune 
de  Montargis  ,  qui  n'avait  pas  été  mise  en  cause. 

L'j^JFaire  communiquée  au  ministre  de  l'intérieur, 
S.  Ex.  demanda  l'avis  du  directeur  général  draponte- 
et-ckaassées ,  qui  pensa  quo  ,  sans  considérer  la 
question  de  propriété  ,  fous  ii's  nuvra,",i's  du  .sî^tir 
Jolly  devaient  être  cûiisiJcn'-s  cummc  préjudiciables 
aux  fonds  de  la  rive  oppt^^ée  cl  être  démolis}  qu'a- 
près  la  démolition  il  devrait  demander  l'alignement 
pour  bâtir  {  et  quo  si  ensuite  la  question  de  pro» 
priété  4u  terrain  litigieux  était  élevée  par  lui  et 
jugi'-c  en  sa,  faveur  ,  la  ville  de  Montargis  aurait  à 
l'iiulcniniscr  de  la  valeur  de  ce  li-rmin. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ne  partagea  pas  celte 
opinion  ,  t^t  soas  le  rapport  de  la  compétence  il 
lui  sembla  ^ue  le  conseil  de  préfecture  uvoraît  paa 
dû  conualirade  raflàire. 
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C'est  sur  CCS  dfbats  et  obsersations  qu'a  été  ren- 
due l'ordonnance  suivante  : 

Look  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux 

Vu  la  nquéte  à  nous  présentée  au  nom  du  lieur 
Pierre-Charles  Jolly ,  propriétaire  ,  demeurant  i 
Moiitargis  ,  département  du  Loiret  5  ladite  n  fi>iùte 
enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état ,  le  3 1  octobre  1 8ao ,  et  tendant, .elCt  |  —  Vu 
IVfii  dit  ooiiMUd*élat  dn  a4  mttAie  «a  ta  ,  tnuu- 
ctît  dcasim  décret  da  la  mil  i8ta*  luéfé  au 
Bulletin  des  lois  ;  —  Vu  lé  plaa  dw  UMIS  et  le* 
autres  p.ièce*  produites. 

Sur  la  compétence  ,  consii]'  rint  (jui;  la  rivière  de 
Puiseaiùi  n'est  ni  navisable  ni  ilottable  ;  que  les 
coatnwentioos  aux  n-glMMeai  de  police  sur  les  ri- 
vières non  navigables  et  autre*  petita  cours  d'eau 
doivent ,  d'apria  les  dispositkne  an  code  dvil  et  Im 
lois  existantes  ,  être  pdrtoes  ,  suivant  leur  uature, 
devant  les  tribunaux  de  police  municipale  ou  cor- 
rectionnelle ,  et  les  contestations  qui  intéressent  les 
propriétaires  devant  les  tribunaux  civils  ;  qu'ainsi  le 
COneeil  de  préfec^re  nVlùt  pas  compétent  pour 
COnnaitre  do  la  contestation }  <—  Considérant  que  le 
préfet  était  compétent  pour  statuer  sur  ^s  amélio- 
rations à  apporter  au  couri.  de  la  rivière  de  Puiseaux, 
et  nue  les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  dans  les  limiles 
de  leur  compétence ,  doivent  être  préaUbUaient  dé- 
iétiê  au  ministre  nue  la  natière  concerne  ;  Con- 
•Idérant  que  la  vills  d^  Montargis  n'ayant  pas  été 
mise  en  eau»)  U  a*y  ftpM  U«a  de  etataec  «or  les 
dépens.  • 

Kotre  conseil  dV'tat  entendu  ,  nous  avon^  ,  <  '.r. 

Art.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Loiret ,  du  %^<Ktcihn  1819  et  du 
3o  juin  ifioift,  wmt  annnlléepoiircMiM  d^nuampé- 
fence. 

2.  Le  pourvoi  contre  l'arrôlé  tlu  prpfpf  rln  Loiret, 
du  16  juin  1S20,  est  rejeté,  saut  au  sieur  JuUy  à 
déférer  ledit  arrêté  i  notM  milliMN  do  iHittétimiri 
s'il  s'y  croit  fondé. 

3.  ÏSoire  garde-des-ecMua  «t  notre  nijiistrede 
l'intérieur  sont  chargés,  etc. 


1B22.  14  août.  0Ki)ONNAÎsCE  DU  ROI. 

Cours  iTeau.—  Rivière  non  navigable  ni  jlottable. 
^—VrrfctS.—  'rnbunaux  civils.  —  Comptitcnce. 

C'est  aux  tribunaux  oniinaircs  et  non  aux  prv/cts 
qu'il  appartient  de  statuer,  par  voie  de  lèpres- 
ùon  ,  contre  les  contraventions  aux  riglemens  de 
police  des  cours  dfeaa  qui  ne  sont  ni  navigables 

ni flifttahhs  (1). 

Ces  tribunaux  sont  seul^  compétens  pour  juger  la 
question  de  propriété  résultant  soit  d'un*  peaaaê- 

;:ion  immémoriale ,  soit  de  titres  ancid>is. 

J  r%  préfets  peuvent  prendre  des  dispositioris  admi- 
niAtratiics  pour  régler  m  flPN»  fl****  aoii  naei- 
gablc  ni  Jlottable. 

Dans  ce  cas ,  leurs  arrêtés  doivent  être  soumis  à 


(0  y^ezVi 


Les  préfets  commettent  u»  excès  de  pouvoir  lorsque , 
sans  observer  les  fbrm^Mflfmmtm  ,  tt$  onHH- 
nentf  à  Fémrdtbee*  eoun  tFaaitf  dm  mesures 
qui  seraient  éê  meOnre  â  faire  Fàbjet  dfnn  f^t» 
ment  d'administration  publique. 

Le  ùem  da  Widnuige»  était  nropriétaire  d'un 
monttn  tltué  dans  la  commune  de  Blonde-Fontainet 

dépnrtement  de  la  Haute-SaAue.  Le  cours  d'eau  qui 
alimentait  cotte  usine  avait  toujours  été  le  sujet  de 
fréquentes  contestations  entre  les  propriétaires  an- 
ciens et  les  habitans  de  lacommuae.  I^s  U  nuit  do 
*7%i  aS  avril  ^1  ,  la  commune  de  Blond«-Foo« 
taine  avait  éprouvé  une  inondation  ai  forte  )  qu'il  j 
avait  péri  deux  eofans  et  cent  cinquante  tètet  ds 
br';ta:!  ;  qnc  les  maisons  avaient  été  inondées  et  la 
route  départementale  entièrement  interceptée. 

En  dénonçant  ces  dé&stres  à  M.  le  préfet  de  la 
Hante-Sa6m  ,  1«  naira  «t  l«a  hfcbiHai»  ta  attribué^ 
rent  h.  canaeatix entreprises  du  aienr  de  Widrangetf 
et  dans  ros  rir<  i  '  ■  :  I  -  1  '  •  .  •  lur  prévenir 
de  si  graiidii  lav.i^L.  -,  ,  a  la  l.uI<j  «iu  10  octobre 
1^2 1  ,  tin  arrêté  qui  contenait  des  dispOiiliOBa  ^Iép 
fuis  répressives  et  réglementaires. 

Lo  sieur  de  AVidraiigMilltafleta  appel  au  coumU 
d'état  d«  cet  arrt'ré ,  «n  tant  qu'il *aTait  «m 
quertloa  de  propriété  du  ressort  des  tribunaux f  «t 
(|ue  ,  pour  la  juger,  il  avait  analysé  et  interprété 
des  titres  particuliers ,  dont  l'examen  est  aussi  ex- 
clusivement dévolu  aux  tribuna\ix.  II  a  signalé  par«_ 
ticuliérement,  comme  contenant  On  excès  de  pou* 
voir,  les  articles  4  >  i>  et  6  de  Uknété* 

M.  la  jiréfâta  Hatinù  lea  moyeu qit^  i^crus  ca- 
pables de  &!re  maintAnîr  cet  amté  lOus  le  rapport 
de  la  compétence  :  il  s'est  appuyé  principalement 
sur  le  décret  du  22  brumaire  an4  >  l'arrêté  du  di- 
rectoire, du  19  vent6se  an  6;  les  articles  645  do 
code  civil  et  4py  code  |*énal  {  le  décret  du  a  fé- 
vrier 1808  {  cîuiii  du  aa  |anvi^  1809 }  celui  du 
ip  avril  181s  }  «t  Pavia  dn  coaaail  dwt  du  3i 
tobre  1819.  • 

.NûrK.listant  cette  défenM|  il  est  intsitwnn  TOFr 
doitnance  qui  suit 

Lonis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  la  requèli-'  .'i  lu  ius  pn  seiilee  au  nom  du  sieur 
Jean-Baptiste-Fi-rdinand  do  Widranges ,  proprié- 
taire et  maire  de  Suricourt ,  département  des  Voe- 

See\  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  génénl 
e  notre  coBifil  d'état ,  la  17  janvier  i8ea}.0t  te^ 
dant ,  etc. 

CDiisidérant  ,  sur  1.»  cumpétcnce,  que  ce  n'était 
pas  au  prélêt}  mais  aux  tribunaux  ordinaires  àsta- 
tueri  pev  voie  de  répression  ,  contre  les  contraven- 
tâooa  anx  léf^emene  de  police  des  cours  d'eau  de  la 
eommune*de  Blonde-Fontaine ,  leequele  ooar*  d^a 
ne  «ont  ni  navînUee  ni  Attables}  7— Considérant 
iju\iux  mcsuresde  répression  prononcées  par  la  pré- 
fet,  le  siour  de  ^^  i  l  ranges  o[ipo.so  une  possr'ïiiQn 
immémoriale  et  d'aiiciens  litres  de  propriété  qui 
sont  contestés  par  l'administration  et  sur  lesquels  il 
ne  pouvait  être  atatoé  que  par  lei  tiiboaaux  ordi» 
naires  \ — Couidéfant  que  le  piéTet  était  compétent 
posr  prendie  Ice  di ^o^tioiia  admlnietrathrei  cen*- 
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t»nue«  dans  l<;s  articles  4>5,6,7,8et9<le  «on  ' 
nrrct'^,  sauf  l'approbation  de  radniinislration  »up<  - 
rieurc  ;  —  Considérant  que  les  article*  tuivan*  «u- 
dit  arrête  sont  de  nature  à  faire  l'objet  d'un  n  - 
nMot  ifaàaùaittnûi»  pabliqm^.fHi  devra  éin 
procédé  dea  'fomiaUté*  pimeritm  «a  cetM  Matière  y 
tt  quf,  relativement  .1  rotte  parlisdaaOB  Mldlé)  le 
préfet  a  excédé  tes  pouvuirs. 

Noue  conaeil  d'état  eatendu  ,  nous  avons  .  etc. 

Art.  Laa  articUe  i  ,  s  et  3  de  l'arrêté  du  pré- 
fet de  Ja  HMlt»&AM,dv  lO  Miebn  i8ai ,  et  les 
articles  lo  ,  1 1  ^  la  ,  i3  ,  i4/  »5  et  16  du  même 
arrêté  sont  annullés  jiour  cause  d'incompétence^ 
excès  de  pouvoir.  W 

a.  Le  sieur  de  WiJrangt  s  est  renvoyé  à  «e  jvour- 
voir  devant  notre  ministre  do  l'intérieur  ,  s'il  s'y 
croit  taaià  f  coatn  1m  diapoutions  administratives 
coatMniet*daiM  lea  articles  4,  5,6  ,  7t  8et  9. 

3.  Ncitre  ^ar<!('-<l('<i-$ceaux  et  aoftïw  ■iaiplM  ds 
riutérieur  stjut  Lhargcs,  etc. 


ib22.  14  aoûl.  OKDON-NANCE  DU  ROI. 
JJomaina  engagés.  —  Droit  de  chaaffagt.  —  «Sou- 


Un  droit  Je  cJiau/Jtifc  dar/s  un  bois  de  V KtaC  ne 
peut  être  compris  dans  la  soumission  d' un  cnga- 
gistc  d'acquérir  la  propriété  incommutable  des 
droits  et  biens  qu'il  possède  d  titre  d'engagement. 

Es  vertu  de  la  loi  du  i^^TontAte  an  7 ,  sur  les 
domaines  engagés ,  la  dame  de  Laetrade  nt  soumis- 
«Um  d^ac^nénc  la  çrojuiété  incommutable  de  plu- 
•leart  Mena  et  droita  dont  elle  était  engagiste  ,  et 

entre  autres  du  droit  de  couper,  chaque  année  « 
deux  arpeaf  dans  le  bois  de  Feuillerotte  apparte- 
nant à  l'État. 

Cette  aonminion  fut  acceptée  )  satu  en  ce  qui  con- 
ceniaft  le.  droit  de  conpo ,  pour  lequel  le  préfet  de 
laCôte-d'Or  (It'cl.ira  iju'il  y  avait  li«u  d'accorder 
Uae  indemnité  de  6,400  fr.  ;  mais  cette  indemnité, 
allouée  par  le  ministre  dc«  HnaTvcr-s  ,  le  1  fructidor 
an  1 3 ,  fut  rejetée  par  le  conaeil  de  liquidation , 
comme  rcpréteatapt  OU  droU  féodal  aappriaé  Moa 
indemnité.  , 

En  1817,  le*  sieurs  deLettrade  demandêiviitde 
iu  ii\e,iu  l'initDri'.atior!  d'acquérir  la  propriété  in 
commutablo  de  ce  droit  de  coupe  ot  de  l'ours  b.i 
naux,  dont  il  n'avait  pas  été  parlé  dans  le  procés- 
Terbai  d'estiaiatiou  ,  diewA  lort  de  U  fteaûère  aou  - 
mUifam  laite  par  la  dane  de  Leeuade* 

Lo  préfet  de  la  C('rte-d'Or,  par  arrêté  du  27  mars 
1819,  et  .iprès  avoir  relevé  les  sieurs  de  Lestradc 
(lu  l:i  i!i  rl\éancè  qu'ils  avaient  encourue  ,  déclara 

au'ils  seraient  admis  à  acquérir  la  propriété  du  droit 
e  coupe  et  des  fours. 

Maie  un  avia  du  comité  d«a  finances ,  approuvé 
Mr  le  nlnûtre,  le  7  novembre  1820,  n'a  validé 

l'arrêté  du  préfet  qu'en  ce  qui  concernait  l'empla- 


cement des  fours  ;  quant  au  droit  de  coupe  |  il  a  dé 

'  '  ■ionMiocparci 

:  paa  poeaédé  ce 


claré  qu'il  ne  pouvait  pas  être  soumisiioniiéioc  parce 
le lea  béntters  do  Lestradc  n'ont  n 


»  que  M 


a  unit  à  tifen  d'engagement ,  et^u'ils  M  M  MMit 


i>  pas  pnurvmdaaa  lea  délais  prescrits  ;  nùe  si  l'oi» 
examine  le  droit  qui  réiulte  île  leur  titre  |irljiii- 
»  li(,  on  voit  que  la  délivrance  de  deux  arpens  d« 
n  bois  classés  parmi  les  droits  seif;n(  i^aux  ,  était 
»  Absolument  destinée  à  alimeoter  des  fours  ba- 
»  naux  ,  droi(  supprimé  aaaa  iodeamité  par  In 
,)  l,,i  <Iu  4aoflt  17H9,  comme  Pavait penié  leçon- 

»  scil  de  liquidation.  » 

I^s  héritiers  de  I.estrade  sa  sont  pourma ao  con- 
seil d'état  contre  celte  décision. 

De  deux  dioMe  l*iiB0y  oat>4la  dit  t  il  noue  faut  ou 
notre  donMiaOfOiieaotre  auteur  a  acheté  et  p^vé  ,  oti 
bien  uneindemBitêconvenablc.  Cette  indeiBuiii-  nou> 
avait  été  allouée  par  lui  précédent  luinisin-  ;  ta  dé- 
cision n'a  jamais  été  attaqi^  ,  elle  a  encore  l'auto- 
rité de  la  chose  juséc. 

Aioii  «nt^e  la  cooae  et  m  valeur  il  n'y  a  point  de 
moyen  timr|ln.i«alM  dee  fours  ne  présente  au- 
cun dédomaaayMit^tlIc  érjiiuaijl  à  un  refus  (  iim- 
plet  t  par  cooaéquent ,  l'nrrété  dénoncé  ,  tout  en 
ravissant  notre'  patrimoine,  viole  la  Icd  du  14  tob*- 
tâae  an  9  et  U  choee  jugée.  , 

Dana  «a  ni|>poit  du  conaril  d'adninlrtnitioa  dee 
domaines  ^  on  •  alaaî  réfuté  cet  awjrens  :  «  L'ar. 
ticte  33  du  titre  S  de  la  loi  du  aSaars  1790  porte 
que  les  druitsde  banalité  des  bnni  ensemble  lee 
sujétions  qui  y  sont  acceuoires ,  sont  abolis  et  aup* 
primés  sans  indemnité. 

»  Les  loia  aubaé^nentea  des  a5  toàt  1793  et  it 
juillet  1793  ont  entièrement  aboli  sans  indemnitn 
tout  te  qui  tenait  au  r. rime  f-  .i  l  il  :  jimi  un  enga- 
giste no  peut  pas  être  admis  à  acquérir,  par  soumi*- 
sion ,  un  droit  de  dmtlEige,  a*îl  résulte  dea  temee 
de  aee  titrée  d'enpgement  que  ce  di^it  ae  trouvo 
daaa  la  elaaae  de  ceux  supprimés ,  ou  qu'il  est  l'ac- 
cessoire d'un  droit  de.cctte  nataM)  CnHteeqoiw 
rencontre  dans  l'espèce.  j> 

I>anssalettroàM.  legarde-des-sceaux,  du  27  Uj^m 
vrler  iSaa,  S.  Kx.  le  ministre  de»  financée  a^eat  ex« 
primé  ainsi  ;  J'adopte  cette  opinion  par  lea  même» 
mAifg  ,  à  l'apnui  deaqueU  j'en  ajouterai  un  autre  , 
puisé  daa«  La  loi  du  27  mars  1791  ,  sur  un  décret 
du  16  ^ainsi  cunru  :  k  ,\ucun  droit  de  chauffage  , 
»  pâturage  I  ou  autres  droits  d'usage  ,  do  quelque 
»  aatmo  qn*il8  «oient,  dans  les  bois  et  autras  do- 
»  inallWie  natinMHW|  aoiUplua  qu'aucune  rente  ou 
*  redevance  affectée  tiirlea  mêmes  ||^ns ,  n'ont  dù 

"  èîre  compris  d.ins  les  ventes  des  biens  n.it '<  in.iiix  , 
"  et  toute  vente  de  semblables  droits  ou  redevancesi 
"  (jui  pourrait  avoir  été  paaiée  »  est  et  demeure 

"  nulle  et  révoquée.  » 

Cettejoi  ,  qui  prohibe  l'aliénation  des  droits  de 
chaufioge  dans  les  boîs  de  l'Ëtat,  subsiste  toujoura) 
^»  «'oppose t  ce  me  semble^  4  tou«  contrats  à  paa- 
Mt  pour  dea  droita  de  ce  genre  t  en  tertii  de  la  loi 

du  1 5  vcntAse  an  7 ,  puisque  t  es  <  nntrats  constitue- 
raient une  véritable  aliénation  ,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  j4  de  cette  même  loi. 

L'ordonnance  suivante  a  consacré  ces  moyens  : 

Locis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  fat  requête  à  nous  présentée  au  nom  dee  «îeura 
deLeatndo  «tTosiières,  enregistrée  ao  secrétariat 


Digitized  by  Google 


BJÉGLKMKNS  FO^ESTIEHS.  ~  AimiB  iSaa; 
t8ai, 


7^  . 

g^n^l  de  notf»  ccmwil  ifitat  i  la  19 
et  tAodaiit  1}  etc.. 

Considérant  qu'aux  termes  de  ht  loi  dn>98  mars 

i'90)  auc^n  droit  Ju  chauffage,  Je  queli|uc  nature 
qu^il  soit ,  clans  les  boU  de  l'Etat,  ne  peut  être  coin- 

1>ri$  dans  une  vente  nationale  ;  que  |ier  conséquent 
esdits  droits  ne  peuvent  être  ïwunAssiQnnés  k  titre 
dV-ngaccment ,  puisque  y  anx  termes  de  l*artiele  l4 
de  la  loi  du  14  vent6«e  an  7,  l'acceptation  de  la 
soumission  d*un  cngagiste  équivaut  à  ujie  vente  de 
biens  nationaux.  ^ 

Notre  conseil  d\-tat  entendu^  nous  avons,  etc. 
Art.  i<".  La  requête  des  cteun  de  Lestnde  et 
Teissièrêi  est  rejetéé.  •  | 

».  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  miniftfejdes 
finance*  sont  cluigéa  I  fte. 

iSftJk  «4         Onnovs-ANCH,  DU  n,n.~-'JFaMj»es^ 
^  biens  des),  — r  Propriété, 

l/wnfyédu  gouvernement  du  7  AenddoraH  1 1  n'a 
mtitllé  cu.T  fabriques  <]ut:  les  bitns  qui  leur  ap- 
^artenaicric  tint  icnncmcni  et  dont  elles  av  aient  la 

*  .jouissance  et  fadmiMStmtAM. 

Les  Utaa  dépendant  de  ce»  eoftetde  béaéfieet  eont 
tes  propriétés  d»  FMiÊi, 


ifea.  14  00^  ORDOMNAVCB  D17  ROL 
'âemjugnMt,  —  Gaide  /onsliÊr.  «p-  Outeut' 

sions.  — -  Connexité. 

Lorsque  parmi  les  faits  rcprcKhi'.'i  à  un  fonction- 
naire public  dont  la  mise  rn  jugement  est  auto- 
risée ,  //  en  est  qui  impliquent  connejcité  entre  lui 
et  un  autre  fonctionnaire ,  il  y  a  /wM  d^eutoriser 
la  mise  en  jugement  de  ce^rnier, 

Lœtai  etc«  Sur  le  rappprt  dn  comité  du  conten- 
tieAX) 

Vu  la  It-tlrc  de  notre  procureur  général  près  la 
cour  rojale  de  Colmar,  adressée  à  notre  garde-^i  s- 
sceaiix,'l<:  i  .j  «nars  i  S22  ,  jiar  l.if|ueUe^l  demande 
Tautorisation  nécfiiaire  j>our  mettre  en  jugement 
les  sieurs  Leiner  et  Ncuniann  ,  gardes  des  Torèls,  ù 
la  résidence  d'&chbachi  dépertemeotdu  Bas-HJùo, 
prévenna  de  concussioy  oana  rezerdce  de  leurs 
l'ouctions;  -^>'  l'inronnalion  commencée,  le  4  fé" 
Trier  i8za,  ™r  le  ju^e'de  paix  de  Wocrtli-sur 
Saur;  —  Vu  le  procès- verbal  d'audition  des  gardes 
Leiner  et  Neumann,  dressé  par  le  sous-lmpt  i  tcur 
des  forêts  à  Hacueuau ,  le, 17  mai  suivant;  —  Vu  la 
délîbéfmtionderadministralion  desforéts^du  17  juil- 
•let  dernier,  pur  laquelle  elle  autorisé  la  continua 
des  |uitirsuites  rommeniécs  rotitrc  le  gardeLci- 


au  sieur  Leiner,  il  en  est  an  qui  îa|iliqiie  eonaesitd 

entre  lui  et  le  sieur  Neumann,  et  qu*il  y  a  lieu  par 
ronst'quent  d'autoriser  la  mise  en  jugement  de  ce 

dernier  : 

Notre  coiibeil  d'état  entendu,  nous  avons,  etc. 

Art.  Notre  procuieur  général  près  la  cour 
rovale  de  Colmar  est  autoriaé  à  continuer  lea  pour^ 
«uilês  eonimencéea  contra  les  gaidea  Leiner  etTfen- 
mann  ^  à  raison  des  faits  qnl  leur  sont  imputés. 

a.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
financée  aointchai{|£a>  etc*  • 

• 

1822.  14  août'  OnDOXNA^NCE  DU  noi.  —  Procédure, 
1^  J^écisiaH  ministérielle.  —  Reconn  tadif.  —  Ae- 
quieteement.  —  Mte  de  préfet.  ^  Rtfat  éPeseé- 

cuter.  —  Recours. 

Les  décisions  ministérielles  qui  Lisent  les  dntils  pri- 
vée diiivent  êtrc^  à  peine  de  déchéance ^  attaquées 
devant  le  conseil  tfétat,  dans  les  trois  mois  de  ta 
notification  qui  en  a  été  fmte  aux  parties  inté- 
ressées. 

Une  autre  fin  de  non  recevoir  doit  repousser  tes  par- 
ties ^  si  elles  ne  se  sont  mises  en  devtdr  ^«aéentef 

la  décision  ministérielle  qu  'elles  attaquent.  ' 

Llacte  par  lequel  un  préfet  a  refusé  d'exécuter  me 
décision  ministérielle  doit  être  attaqué  dci'ant  le 
ministre  mémo  et  non  demU  ta  emueil^étatt 
mnfté  dit  ( 


1899.  14  août.  OanoMMAMCs  nv  nec»  —  Onhn- 

nonces  royales  rendait  par  d^mt,-^  OpposOto». 
—  Dé/at.  • 

'Cest  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour 
d»  ta  mot^cation ,  que  doit  étn  fumée  dmvu  la 
emumUiFMatl'oppositiom  mmxwooiintluètiojftdéê 
itnubos  pardé^L  e 


Il  in 
ne 
en  j 


r,et  esliiiK'  tpi'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser liini^i 
jugemeutdu  garde  Neumann; — \  u  l'arliclcôi  di 
laloidu  >4 décembre  1780, l'article  i3de  celle  du 
94  eo6t  1790,  l'article  79  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  8,  et  les  articles  177  et  laç  du  code  pénal}  — 
Vu  toutes  les  pi«-ces  produites; 

.  Considi'  rant ,  en  ce  qui  (  ont  crue  le  garde  Leiner  , 
que  Vadmiiiistraliun  des  forêts  a  autorisé  sa  mise  en 
{usinent  { —  Considérant ,  eu  ce  qui  coBcemv  N'cu- 
inann/  que  parmi  Us  bit*  de  cobciinîod  leprochés 


1833.  r4  août.  ORDONNANCH  DU  ROI. 

Procédure.  —  Recours  tardif.  —  Ârrêté  coHtradic- 
t<)irc.  —  Réformation.  —  Excès  de 
Fausse  application  d'une  ordonnance. 

IxsarrCtés  contradictniics  des  conseils  de  préfecture 
doivent  être  attaqués  dans  les  trois  mois  m  four 
oà  ils  ont  été  régulièrement  signifiés. 

Les  conseils  de  préfecture  excèdent  t«ua  pomebs 
lorsqu'ils  rapportent  leurs  arrêtés  contradictoires. 

Le  conseil  d'état  annuité  les  arrêtés  du  ctmseits  de 
préfecture  pour  fausse  applkatAn  dmditfositimts 

des  ordonnances  royales. 

Les  deux  forêts  de  Miitelrheiu  et  de  Bliesbbacli* 
qui  avaient  appartenu  à  l*abbaye  dlAndlan  en  Al- 

sa(  e  ,  étaient  ili';t<  tiue»  par  plusieurs  familles. 

La  commissliip  des  limpices  de  Strasbourg  en  ré- 
tl.inia  la  restitution.  Llle  dirigea  en  conséquence 
deux  actions  contre  les  détenteurs,  lin  premier  ar* 
rèté  rendu  par  début,  le  3  janTier  i8i5,  env 


roTu 
\  fut 


les  1i()S|iiceB en  poaaessîon provisoire.  Cetarrété 
ex<  tute  le  90  féTrier  suivant ,  par  la  prise  de  po»- 
scsbion  ,  et  signifié  \fis\^va ma»  i8i5 »  à  totu  l«a 
Jéleatcurs. 


Digitized  by  Google 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Annke  iS-ia.j 


73 


lUy  formèrent  opposition)  mais  elle  fut  rcjctée 
par  arrêté  contradictoire  du  t«>.  mù  i8i5  :  cet  ar- 
félé  fut  aifmfiA  p**  Kta  d'huiniar  ^  la  34  «in  aiéma 


Les  détenteur!  de  la  furélde  Mittclrhcin  se  pnur- 
Turent  au  conMildVtat  contre  cet  arrêté.  Leur  pour- 
voi fut  (ioclaré  aoa  fM«»tbto,  par  oidoaaaae»  éa 
9  juillet  1830. 

Lea  détenteurs  de  la  forêt  <lc  Bli;-shbach  ,  préten- 
dant qua  IWréli  du  COUMii  de  pn'fccturc  ,  du 

i".  mai  i6t5t  fenr  était  étranger,  puisquM  ne 
mentionnait  que  les  détenteurs  de  la  lorét  li^  Mit- 
tclrhfin,  foraiérent  opposition  à  cet  arrtif  ,  par  acte 
du  a5nu>cmbre  1810  )  mais  le  conseil  <!e  [>ri  lecture 
Ta  rejetée  par  arrêté  au  i5  «eoteaibre  i8ao ,  attendu 
que  rordooaaoca  du  roi«  «tt  9  juillat  précédent , 
avait  déclaré  lat  «sponaaM»  reMvaUea,  et  qu*il  j 
aTait  chose  jugée.  * 

Mais,  comme  on  l'a  vu,  relie  ordonnance  n'a- 
vait été  rendue  que  sur  le  pourvoi  des  détenteurs  de 
la  forêt  de  MittclrliaiB  M  Mdt  <lnag|àva  à  c«axde  la 
JbrêtdaBUaahbach. 

Ce  fnt  la  mjet  d*ane  nouvelle  réelanation  de  la 
part  de  ces  derniers  dcvnnt  le  conseil  di-  priTer  tnre  ; 
ce  conseil  y  atatuaeu  déclarant  que  tout  avait  été 
jiig'-  par  leaanAtéadaa      mai  loii  et  i5  Mptem- 

bre 1820. 

Sur  le  pourrai  au  coanait  dVtat  est  iatenreaue 
l^oidomaBce  suivante  : 

Loura ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  coaten- 

tieux, 

^  u  1.1  rrmn'tc  à  nous  présentée  au  nom,  i'\  du 
sieur  JdsciiIi  Cloe,  colonel  commandant  la  j;ardc 
nationale  de  Schlestadt,  etc. 

Considérant  que  l'arrêté  par  défaut ,  du  3  janvier 
181 5  )  a  été  exécuté  ,  le  :{u  février  même  année  , 

Cr  Pacte  da  priaa  de  oosseacion  de  la  forêt  de  Bliettt- 
cli  f  (aSte  au  nom  des  hospices ,  le  ao  février  sui- 
vant; que  ledit  arr^lé  a  en  outre  éti-  si'  uilié  aux 
détenteurs,  les  4  et  10  mars  i8iâ;  que  les  requé- 
rajM  ont  alor»  formé  oppoiilion  audit  arrêté,  le 
6  mars  i8i5(  devant  le  coiueil  de  préfecture  j  qui , 
par  arrêté  contradictoife}  du  i».  mai  même  année, 
a  confirmé  celui  du  3  janvier  précédent  ;  que  ce  der- 
nier arrêté  a  été  régulièrement  signifié  i>ar  ai  te 
d'huissier,  du  2  }  mai  181. 5  ;  —  Qui-  le  pourvoi  des 
requéraos  contre  les  arrêtés  des  jo  mai  1814  et  i". 
aiai  i8t5(  aétéfbrméaeulemeBtle4oiai  iSM^et 
que  par  cornéquant  ib  «ont  non  receTables ,  aux 
termes  de  l*arucle  11  du  règlement  du  aa  juillet 

1806  ;  —  Coti'.idrrant  que  le  conseil  de  prélecture 
a  excédé  m:s  pouvoirs  en  réformant,  par  son  arrêté 
du  29  décemore  1H20,  son  arrêté  contradictoire  du 
i5  septembre  précédent,  et  que  le  dernier  arrètér a 
iàlt  une  fitusae  application  des  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  9  juillet  iSao: 

Notre  conseil  d  état  entendu,  nous  avons,  etc. 

Art.  1".  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Bas-Rhia,  des  i5  «eptembre  et  29 
décetabre  tSao,  aont  niauUée.  —  Les  sieurs  Clog 
et  consorts  sont  déclarés  non  recevables  dans  leur 
pourvoi  contre  les  arrêléa  des  10  mai  t8i4et  1".  mai 
181 5. 

Tous  m. 


a.  Les  dépens  sont  compensés. 
3.  Notre  nrde-des-sceaux  et  nos  miuistrea  dca 
et  m  l'intérieur  aont  chargée,  etc. 


CAssvnco. 


Sois  de  parUcuUers.  —  ViO^i 


Si.  —  R.evtinditation, 
CStMMÛmw.  —  AbuiàM  tteauntr  bmn  nt^Hê. 

l  'n  hrbitant  iT une  commune  maf^in-  ou  pn't-  ruliic 
usagèrv  dans  un  /mus  de  particulier  ne  peut  scui 
et  sans  l'inUrvention  de  la  commune,  revendiquer 
lag  dmitt  de  cette  commune  ,  et  il  ne  peut  y  afçir 
Aw  d  êitnaoir  au  jugement  dm  dt-'lit  dont  U  tarait 
prérenmf  aialgré  fexceptioH  dm  dtoU  à  tatagtf 
si  la  commune  n'intervient  point. 

Il  s'agissait  d'un  délit  de  dépaissance  commis  dans 
une  foret  ajtpartensnt  su  sieur  I^ndeuix. 

Le  prévenu  et  le  sieur  Basterrèche  ,  dont  il  est 
le  métayer  y  avaient ,  pour  se  défendre  des  pour- 
suites ^  ezcipé  d*un  droit  de  |)&turage  qui,  s*ii  était 
réel ,  ne  |iouvait  appartenir  qu'à  la  collection  des 
habilans  dt'  la  commune  d'Ainharp,  et  no  p>juvait 
conséquemmenl  être  l'objet  d'une  action  eu  justice 
tii(li\  iduelle. 

L'arrêt  attaqué  jug^t  que  le  «ieur  Baiterrèche 
pouvait  nenonnellément  y  excipar  dea  drolta  qua 
dat  ■ 


les  u 


uianiiataircs  légaux  ilc  sa  commune, 
autorisés ,  peuvent  MiuU  faire  valoir  tant  en  de- 
mandât qu'en  défendant.  Cet  arrêt  a  donc-  été  au- 
nuUé  par  lea  motifs  suivans  : 

Ouï  M.  Chantaieyne,  conseiller ,  en  son  rapport; 
Mr.  l.oiseaux,  avOCat  de  Jean-Baptiste  LandeuiX| 
demandeur,  et  M*.  Kicod ,  pour  Ahunsol  fils,  et 
Je.iii  lî.isiei réche  ,  intervenans  cf  di  fi.  ndours  ,  t  n 
leurs  observations}  et  M.  Hua,  avocat  géïKral  ,'cn 
ses  concluloM  t 

La  eonr  reçcnt  rintenrention  desdits  Ahuntol  et 
Basterrèche  ;  et  y  stattutnt ,  ainsi  que  sur  le  pourvoi 
dudit  Laii'L  nix  ; 

Vu  l'uiticie  \" .  de  la  loi  du  29  vcndé-minre  an  5, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  1m;  droit  de  sui\  rc  k-s  actions 
u  qui  intéressent  uniquement  les  communes  est 
»  confié  aux  agens  deâditaa  communes ,  et  à  leur 
»  défaut  à  leurs  adjoints»)  —  Vu  aussi  les  arti- 
cles 4<6  6t  40B  du  code  d'instruction  criminelle, 
d'a[>rés  li.'squt'ls  la  rour  de  cassation  doit  unnulli-r 
les  jugeinens  en  dernier  ressort  qui  ont  violé  le» 
règles  de  com])élenco  : 

Attendu  que  Baaterféche,  iaterT|ttant  dan»  lea 
pourmiitea  dirigées  contre  Pierre  Ahnasol ,  son  mé- 
tayer, pour  un  fait  de  dépaiswnte  de  bn-his^  mou- 
tons et  autres  bestiaux,  dans  la  iorél  de  Lamharre, 
appartenant  au  sieur  l^andcuix ,  a  prétendu  (jue 
cette  dépaisaance  n'avait  été  que  l'exercice  du  droit 
qull  avait  comme  bahitant  de  la  commune  d'Ain- 
harp, en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil,  du  17  juillet 
1677,  qui  l'avait  reconnu  et  jngé  en  faveur  des  ha- 
bitans  de  ladite  commune  et  d'autri.-s  (ommunes  cii- 
vlronnantesi  qu'il  a  demandé  en  conséquence  son 
leavol  aux  fiM  dyiUa,  pour  qu^  y Cftt  statué cur  ce 

10 


valablement 
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droit;  aiic  jusqu'à  ce ,  il  li'u  sur&Is  à  l'action  corrcc 
tionnelle  du  sieur  Landcuix,  aauf  la  reprise  des 
ptiurKuitcc,  s'il  y  avait  lieu,  après  le  jugement  civil; 

JVLiis  que,  dans  cette  défense  et  cette  demande  , 
ledit  Bastcrrèclic  n*a  point  cxcîpé  d*aji  droit  qui  lui 
fût  personnel ,  dont  il  pût  disposer  comme  de  sa 
propriéti-  parliculirro  ,  dont  il  pût  jouir,  quoiqu'il 
cessât  d'être  habitant  de  la  commune  d'Ainliarp  ;  — 
QuHl  aexcipé  d'un  droit  qu'il  disait  appartenir  aux 
babitMis  de  cette  commune ,  eu  cette  «jualité  d'hn- 
bitant  de  eoa  territoire)  d*iui  droit  qu*îl  prétend  lui 
«ippartenir  eusai,  comme  faisant  partie  du  corps 
moral  qui  constitue  la  commune; 

Mais  qu'un  haliit  inr  lî'nne  commune  est  sans 
qualité  pour  exercer  les  actions  de  cette  commune; 

Iu'il  ne  peut  en  justice  |  soit  en  demandani ,  soit  en 
éfendant}  fiure  valoir  lee  dsoite  )  4|tt*ai»  lermee  de 
iVirticle  i«r.  de  la  loi  do  •çveiidémnire  an  f  ^  lee  ad» 
minîstrateurs  de  la  commune,  aujourd'hui  le  maire 
et  l'adjoint,  ont  seuls  l'exercice  des  actions  qui 
pc-uv'.  n;  lui  il]  p.irtfni i- ;  qu'i  ux  .çe\ils  ont  caractère 
pour  demander  ou  d<'fcndre  sur  i^s  droits  qu'elle 
peut  réclamer,  ou  qui  peuvent  lui  être  COB test c'-s; 
—  Que  Basterrèche  a'ànrait  donc  pae  eu  qualité 
pour  Faire  juger  derant  lee  tribunaux  civifs  ,  si  les 
droits  (|u'il  disait  appartenir  aux  ^abitans  de  la  com- 
mune étaient  bien  ou  mal  fondes;  qu'il  ne  pou- 
vait donc  pas  demander  d'être  renvoyé  devant  ces 
tribunaux ,  pour  j  fûre  statuer  t  que  ic  sursis  aux 
pourèu^tes  correctioanelles,  4{||*U réclamait  par  suite 
deca^ienv  ii,  n'-.viih  d  ne  aucun  fondement;  ~ 
Qn^laarai-.  j  u  :  ili  :ik  il'.  provoquer  Pintervention 
de  la  commune ,  ji.ir  son  ninirc,  dans  l'instance  re- 
lative à  ces  poursuites  ,  et  l'autorisation  qui  aurait 
été  nécessaire  à  cette  comnnine  pour  ladite  interren- 
lion;  —  Que  si,  dans  le  délai  qui  loi  aurait  été 
accordé  par  la  cour  à  cet  eflfet,  la  commune  tiVTait 
pas  formé  son  intervention  légalement  autorisée ,  et 
n'arait  pas  adhéré  à  sa  demande  en  renvoi,  pour 
faire  prononcer  par  les  trliiuuaux  civils  sur  Ir-s 
droits  qu'il  disait  lui  apjKirtenir,  il  aurait  dû  être 
déclaré  non  recevable  dans  cette  demande  en  renvoi, 
et  tout  sursis  aurait  dû  lui  être  refoaé  )  —  Que  ai  la 
commune  ati  contraire  était  Intervenue  avec  l*auto- 

rintion  de  l'autorité  ailminislr.ilivf  ,  r-l  nv.tit  ile- 
nandé  que  le  renvoi  devant  les  trihutiaux  (  ivils  lût 

Enoncé,  p.eir  y  faire  jug'^r,  entre  elle  et  le  sieur 
tdeuix }  le  droit  qu'elle  aurait  prétendu  sortir, 
en  &Teiir  db  «ea  habitans,  de  l'arrêt  du  conseil  de 
1677  et  antree  actes,  «lors  te  serait  formée  une  véri- 
table question  préjudicielle ,  puisque  tout-i-la-fbis 
le  jugement  des  poursuites  correcliouAelIcs  contre 
Ahunsol  et  Ba>ierrèche  aurait  dépendu  de  celui  qui 
aurait  été  rendu  au  civil  sur  les  droits  de  la  com- 
mune I  et  que ,  par  l'adjonction  de  U  commiuw  au- 
dit Basterrèclu»,  il  te  serait  for^é  une  instance  entre 
parties  ajrant  qualité  pôur  7  paraître  et  j  &ira  sta- 
tuer; —  Que  dans  ce  cas  le  «tirsis  aurait  été  bien 
iirdomié,  et  que  c'eût  été  au  sieur  f-andeuix  A  agir 
pour  provoquer  et  accélérer  le  jugement  civil,  et 
reprendre  ensuite  y  «ftl  y. avait  Uea  y  «ea  pouranitas 
correctionnelles  ; 

Mais  attendu  que ,  dans  l'espèce  «  U  n'j  a  point 
cn'd^iaterventum  de  la  conorom-d'Aiiiharp}  ^e 


t'est  sur  l:i  demande  individuelle  de  Basterrèche 

3ue  la  cour  royale  de  Pau  a  renvoyé  dcNant  qui  de 
roit,  pour  j  être  statué  sur  les  droits  do  la  com- 
mune f  et  fnsqa*4  ce  a  sonisà  llastmctioact  au  îw- 
gement  des  poiamdaw  CBirwctiOli— Mes  contre  lui 
exercées  ; — Que  «etle  cour  a  donc  violé  l*article  i*r. 
de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5  ,  a  surt^is  sans  mo- 
tif légitime  à  l'exercicede  sa  juridictiou ,  et  est  ainsi 
controvenue  aux  règles  de  sa  compétence  ; 

La  cour,  sans  rien  préjuger  sur  les  moyens  de 
cassation  proposés  par  Lanaeuix,  dont  llenuaeit  d*> 
vient  ,^uant  à  présent,  sans  objet,  casse  et  annulle 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Pau ,  le  a  juillet 
dernier  ; 

Et  pour  être  statué  conformément  à  U  loi,  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint- 


leaviâe  lee  pcftiee  et  les  piécee  du  prooèa 


devant  la  coor  royale  dTA^aa 

itoa.  17  «odf;  ARRÊT  DE  LA  C017R  DB 

CASSATION. 

OiMitmelàomàdiêltMegptûkibétdtêfitiétM.'^Le^ 


Il  y  a  lieu  éfotéomm  la  démolition  des  loge»  em 
Dois  et  sur  pmdm,  uautruitts  d  ia  distance  pro- 
hibée  des  forita.  Zm  tinomêtuue  qaé  la  toge  d'un 
sabotier  serait  construite  pris  d'une  ancienne  hw 
bitation  ^  ne  peut  être  un  auitif  pour  laisser  sub^ 
l^ 


Malessiit  ,  habitant  d'un  village  situé  au  centre 
d'une  lorét  de  l'Etat ,  avait ,  en  contravention  aux 
rénlemens  forestiers ,  construit ,  i  la  distance  pro- 
hibée ,  une  loge  en  bois  et  sur  perches  pour  Pexer- 
cice  de  sa  profession  de  sabotier  ;  le  tribunal  d« 
('hàteauroux  l'avait  néanmoins  déchargé  des  pour- 
suites exercées  contre  lui  :  son  juccment  a  donc  été 
uunullé  par  les  mctilàdnoncéeenl'arrét  dont  la  te- 
neur suit  : 

Oui  M.  Chantereyne,  conseUlarf  A  son  iapport| 
et  M.  Hua ^  avocat  général,  sa  ses  conclusione  | 
Vu  l'article  18 ,  titre  XXVII  de  l*brdoMiaacede 

16G9,  lequel  fait  défensesàtoutes  persouieede  con^ 
truire  aucune  maison  dans  l'enclos  ,  aux  rives  et  4 
dcmi-tieuc  des  forêts  de  l'Etat;  — •  Vu  l'article  23 
du  même  litre ,  portant  que  les  ccrcliers ,  tourneurs^ 
sabotiers  et  autres  de  pareille  condition  ,  ne  peu- 
vent tenir  ateliers  dans  la  distance  de  demi-ueiia 
des  forêts ,  à  peine  de  confiscalIoD  de  leurs  marcbsn* 
iHscs  et  <Ui  ICI  livres  d'amende}^ Vu  enGn  l'avis 
du  conseil  d'ciat ,  du  22  brumaire  an  >4  ,  duquel  il 
résulte  que  les  administrateurs  des  forêts  et  les  offi- 
ciers du  ministère  public  doivent  veilb  r  A  ce  qu'A 
l'avenir  il  ne  soit  construit ,  dans  le  voisinage  dae 
&>iétS|  aacnne  maison  i  la  distance  déterminée  par 
l*aiîdcie  18,  et  que  l*on  doit  poursuivre)  sans  re- 
in rd  ,  la  démolition  des  aîcliers ,  loges  et  bataquee 
construits  en  bois  dans  Ic^dites  torêts,  ou  A  Is  dis- 


de a  kilomètres;  disposition  fondée  sur  ce  que 
ces  constmctioas  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  maisons  et  bàtlmens  élevés  en  bonne  foi|etMBt 
an  contraire  unaioitticed'abM  et  de  délit»} 
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Attendu  ,  en  fuit,  qu'un  |ir<i(cs-vcrl)jl  drcts«  |Kir 
le  garde  sénirmldv  caiii  'u  d<-  la.  ClwlMf  ànisté  de 
deux  f^ardes  fnmjjpiiy  «oaM^lf  mW. •wtr*  db  la 

forêt  royale  déftllilHh  ^iiifcdb  IWgBIlIlfc  ,  vil- 
kge  de  1.1  F.Tri<Vo  ,  et  à  trait  ceato  p«a  de  bdits 
forêt,  Fraii(>>i«  M.ilf«set,  MbotacTi  a  conitruit  nne 
loge  en  Iniii  et  sur  ]><-rcIie«|  propre  «  fubrifjuer  df» 
ul>ot<t  et  piriiie  de»  outils  de  m  profcMÏun  ;  —  Kt 
atti-iiihi  <|UL-,  d'anrcs  le*  dispoaitiooa  géttétvica  de 
U  loi  et  Ir  xcru  SontÊkéêVvâmilummÊàkÀfiVit 
MMidité,  pnr  r.>|.poH:  à'«M  MfèaraNhMhnaien I 

dflM  le  voisimige  est  toujours  danpercux  pnur  [<  i 
(brét*,  IVxislence  ancienne  du  iiamcau  <!e  la  Tcr- 
rivrt;  ,  dans  sa  position  actuelle  ,  la  qualité  de  {>ro- 
priéuire  ^bitàat  de  ce  Imjmbu  f  quand  «U«  eat 
foivi»  à  1»  ploMan  d«  Mkelkr  «  «ft  b  cireteMu  M 
«a&i  que  la  loge  en  boia  eat  dans  la  cour  de  Ma- 
IflMet ,  prés  de  aa  maiion  d'habitation  et  d^nie 
roiistrut  aiiti  ri<rurc  à   l'un    1^  ,  nVlaieiit  pas 

des  niutifs  sulliuna  pour  laiaaer  subaiatar  une  lugi- 
dont  la  conatructioD  ,  auellf^y^y  >a^l  ffipoque , 
eet  contraire  au  féailaai^  «Hisefvateur*  det 
feinta;-.  Que, -dnMiJfc  Mal  A»  eliowt,  I 

WÎlea  de  Padininistralion  devaient  ^tre  nrcueillic"; 
et  la  démoliliuii  <J.-  la  loge  dont  il  s'agit  être  pro- 
nc)iK<'e  }  —  OiiL-  c'.'[iuinl.int  la  tribunal  corn  ctioii- 
ncl  (le  la  Châtre  «'eat  Mfxnia  de  retiToyer  Fnncoia 
Maleatet  de*  fina  ilil|nwii  verbal  dimAtÊÊiàwm , 
e<yiWnB»iiKaÉI  ,  conaie  il  l'a  fait  ,  ce  jugement , 
le  trihairâl  oe  CUteauroux  s'en  c«t  approprié  les 
Tires;  en  quoi  il  a  vinl,  h  ,  nrtiiie»  18  et  23, 
titre  XX Vil  de  l'ordonnance  de  1669,  dont  l'exc'-- 
cution  aat  preacrit«.m  li  tùtUi^étk  «OMeil 
d'état» 

Par  ce*  motîCi«  1»  eokr  àMw  a^àaBidliila  lune- 

BMiit  rendu  ,  le  14 mtùémâaef      la  trfbM  de 

Cnftteauroux  ; 

T.t  imur  l'tfL-  statui'  ,  cofiformc-mcnt  à  la  Icà)  8ur 
l'appel  du  ju 


tiic  (!<•  100  frnrif.  ,  s'il  n'y  a  pas  iuscriplion  de  faux, 

..1  "il  n",  si  ].  proposé  de  cauae  val.iLl.-  d«-  rccu- 
saliun  }  —  \  u  les  articles  3  et  4  >  ^tro  11  du  code 
rural  du  lé  octobte  1791  «  desquels  il  résulte.  q<Ée 
tout  délit  énoncé  en  ce  code  doit ,  iadépendanURcnt 
de  l'indemnité  due  à  celui  qui  aoQlIre  le  dommage , 
<'tre  puni  d'une  amende  tluni  la  moindre  est  de  la 
valeur  d'une  journée  île  travail ,  au  taux  du  pays 
dt-lorniiné  par  l'autorité  adminittratiTe  locale)  — 
\  u  l'calemeat  l'article  36  du  même  titre  »  portaat 
lur  le  maraudage,  ou  enlèvement  de  bois  fait  i 

•  I  I'.  il'li  in; iiii'  ilan s  les  bois  t.iill i^  < iii  ful.ii-  s  ,  <  t  au- 
tres ^>laiitatioiis  d'arbres  des  particuliers  ou  commt»- 
nautés)  sera  puni  d'une  amende 4(j<iM>  du  lUiglN  i- 
maMment  dû  au  nropriétai«a|_.  ,  r^-.  .  : 

Attendu ,  en  fait ,  qu*aa  ftwà»  wtAu  immi  fêk 
le  garde  forestier  de  rezènes,  et  non  attaqué  par 
ieï  voies  légales,  constate  'pie ,  le  19  janvier  ucr- 
iiicr,  lo  garde  rapporteur  a  trouve  daui  un  hois  eu 
résenre  de  la  commune  de  Pexènes,  ap|)el<'  \v  ^  e«  , 
Brigitte  KeTeillë  .  qai  coupait  avec  une  hache  du 

•  <oU  chlaa  tart ,  tmi*  et  d'aatia  boU  bAtaid^doM 
lie  fiiMt  dN  ftf 

îi  iri  ii  ;          Qup  si 

illi'amtnr-nt 


ippel  >iu  |ug<  inont  rendu  par  le  tribunal  corréc< 
tionuel  de  la  Chàtre^  ia#*eie  les  parties  et les  pièc« 
du  irooiedefant  la  «*ar  tojrala  daidiiiogiM  • 


18^9.  ij  août.  ARntT  DE  LA  CDI^  J)B 

CASSA  I  ION. 

JBoU  communaux.  —  Amende.  —  Indemnité,  — 

JD»  ce  qwf un  procis-^'erbal  ne  spt'cifie  pat  efum 
mmnUn  tu/gbaïUÊ  lu  amotUéa  da  èùk  «a^  «M 

Mmtikée  encourue  ,  il  ne^mmU far^àé  U  é 
litétàfe  rester  impuni. 


jMsr  cîrcoastanros  e(  les  motifs  qni  ont  déterminé 
lâ. cassation  'inî  fiindînafa ■iiBimaÉiiiali ^ea»  IPap* 
ré*  dont  la  teaea^ aaitit-  ' 

Ouï  M.  Cliaatanjrae, conseiller,  es  son  rapport, 
a»>M»iiua  ,'«Toeat  général ,  en  ses  conclusions  : 

•  1^  l'article  r3  ,  titre  IX  de  la  loi  du  29  septcm- 
l>ri!  t7(>i  ,  ]>ni  tant  que  le»  procès-Tcrbaux  des  gardes 
forestiers  feront  preuve  sufiisante  dans  tous  les  cas 
oàlMpM*fr«»>liÉMada  ■^atKMnoat  faà  Ivaoai. 


loids  d'fiivirnu  [y  k îU'Cram nn-^  1 
If  (•nr<I»'  ii'.i  pas,  dans  «on  riipp>-i .  , 
>■[.•  (  i/i'  j.'s  ij'.iotité*  des  diverses  essences  r  lU]'  .  •  >  1 
délit ,  et  n'a  pas ,  par  le  séquestre  îles  l:ip  :  ^  qui  en 
étaient  fonads ,  arts  lee «riboMux  1  pnri- .  >!c- régler 
sur  des  base^  certaines  la  juste  valeur  du  dédomma- 
gement di^  A  la  commune ,  cl  par  mfite  la  quotité  de 
l'amende  encourue  par  la  di  lin<jnanlc  ,  li-ilélit  rpie 
lui  imputait  un  procès-vi^rlial  auquel  lui  est  due  en 
justiie  ,  ne  devait  pas  pour  <  ola  rester  imbimif  et 
qu'au  défitat  de  ^mm  suffisantes  poar  «^eer  Me 
coadanaatioB ,  caafonMineat  à  r«rriel«  96  ét  ht 
•loi  dn  6  octobre  1791  ,  il  y  avait  li<  u  <lc  fiire,  dans 
l'esp^e  ,  l'application  des  articles  3  et  4  la  même 
loi,  et  de  prononcer,  en  conséquence,  une  amende 
de  police  ,  r^lée  d'après  la  combinaison  dndit  ar- 
ticle4t  titreU  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  évtl^ 
les  articles  dc6  et  606  du  code  du  3  brumaire  aH  4  « 
—  Que  cependant  la  cour  royale  de  Mont |M»llier  , 
sou»  pr<-le\t<'  do  l'in'^'jllisancn  <l'un  proc  l's-vfrhal 
qu'elle  n'a  pas  déclaré  nul,  et  qui,  sans  faire  con- 
naître a«ae  yrécialôn  toutes  les  circonstances  du  dé- 
lit ,  en  constate  aéaaMoim  l'existence  1  â  eradèroir 
renvoyer  Brigitte  ReteHlé  dee  0oni%tt{t«  é«ntt«'«lle 
exercées;  en  quoi  clli»  a  violé  l'article  i  T  ,  titre  IX 
de  la  loi  du  29  so[itombre  1791  ,  sur  la  fui  due  k  un 
proc^s-verb.il  non  argué  de  faux  ,  et  les  articles  3 
et  4  àvt  titre  11  du  code  ruial  du  6  octobre ,  même 
année  1 

Bar  eet  notifa^  la  cour  casse  et  annullc  l'arrêt 
rendiJ  par  1*  cour  royale  de  Montpellier,  le  i*'.  jtiil- 
let  diTiiii  r  ,  m  liWiMir  il'-  l  ulitc  (ille  lle\eilli-  ,  et 
pour  être  statué  ,  conlornumcnt  A  la  loi ,  sur  l'appel 
dti  jugement  du  trlbiiniil  correctionnel  de  Beziers  , 
reatoia  les  ]iafties  et  les  pièces  do  procès  deraat  1* 
oikvittjMirêvMaiw. 


Digitized  by  Google 


76  IlÉGLEMENS  FORESTIERS 

•  i8s3.  30  août.  ARKÉT  DE  LA.  COUK  DB 

CAmnoit. 

Triqge.  —  RéuéeaUo»»  ~  Ommu/ies.  -—Revendi- 


coCkm.  — Oétai.  —  Ptwtetyuioit,  ~— Partage,  — 
^«fef  admhU$tmtifi.  Pomntirjadieùûn, 

Les  tribnnatut  ne  peuvent  ordonner  F  exécution  des 
actes  de  triage  qui  ont  été  Jbmellemcnt  n'vot^ués 


et  déclarés  comme 


la   loi  du 


aS  août  1 792  ;  iU  nm  fonma  éé^tmUkrtes  pos- 
sesseurs de  partiotu  de  Ueiu  communaux  que  la 

loi  du  I)  vcnlthc  an  12  ,  un  arrr.tr  <fi:  conseil  de 
pré/tcturc  et  un  th-crc  t  maintiennent  en  la  posses- 
sion et  jouissance  de  c  es  miîmes  portions  de  biens 
communaux  j  ils  ne  peuwntf  en  aucun  cas,  con 
nafm  de»  tette"  adminbtniifê.  La  preseription 
fuiaqaeanaie  ne  peut  être  admise  au  préjudice 
aas  Menteufsfle  hiens  communaux,  qui  ont  eu , 
</e/«cr  t793>  ma poetètekas  ans  iuÊanwmpue, 


rallu  (luc  U  commane  justifiât  de  TautoriMlion  qui 
avait  aù  le  pr»?«i'rcler  ;  iju'à  défaut  de  ce,  l^s  déten- 
teura  actueU  ne  pouvaient  réclamer  f|ue  l'effet  des 
diapoiidOM  ds  Iwide  3  de  la  loi  du  ^  ventAie 
ut  is  t  «n  coméfMBMt  Pwrété  du  contai  d«  sré> 
fectara  du  «6  noreaibf»  t8i  1  fat  ■ppraoré  now^lfs 
exécuté  ,  suivant  »a  forme  et  teneur,  par  décret  da 
i  octobre  1812  ,  t:t  il  tut  ordonné  que  copie  dudit 
arrêté  «^rait  jointe  au  décret. 

C'est  dan»  cet  étataue  U»  Wrilicr»  Tirciiy  de  G>r- 
cnlles  crurent  pmmiir  rédaawr  la  reatitulion  de« 
123  coupées  da  tsrra^i  leur  avaient  été  nUdaéM 
en  1769  ,  à  titre  de  tmge.  Un  iugemaatda  trilm- 
nal  de  \  illi'franche  du  28  juin  1818  considéra  que 
la  transaction  de  1769  avait  fuit  pisser  à  M.  Tirciiy 
la  propriété  de  i23  coupées;  que  la  lui  <1«  i792avait 
pu  d*a!oord  faire  naître  la  question  si  elles  dt-vaiont 


être  rendues  à  la 


,  mais  que  cette  quet- 


Li;  \(i  mars  1769,  Franc  ni";  .I,^<;opli  Tire» 
gnuur  (le  Ciirteilc  ,  oaiial  ,  par  une  transaction 
avec  cotte  comnmiie  et  à  titre  de  triage,  1^3  cou 
péea  de  terres  qui  dé|>cndaient  des  conimiutaux  du 
Cbrcelleaj  il  en  a  joui  jusqu'en  1793.  Aeetteépo 
que ,  «fait  été  pabliée  u  loi  da  aÂ  aoAt  179A  ,  oui 
r^oqiiait  et  declaimit  comme  non  avenus  tout  les 
actes  de  triage  exercés  depuis  \()fs(\.  \jr%  i 23  cou 
pées  de  terre  lurent  conipri&es  coumie  bien  commu- 
nal dans  le  partage  des  communaux  de  Corcelles  , 
eOectué  par  procéi- verbal  du  aS  vent^  an  a,  et  les 
iMbitans ,  substituée  ,  pour  leati  lot*  et  portions  , 
aux  droits  de  U  commune  ,  en  ont  conservé  U  pos- 
sesaion  ,  sans  interruption  ,  jusqu'à  I'éj)oque  des 
jupemcns  atlacjiii'b. 

Cependant  des  réclamations  s'étaient  ûluvévs  con- 
tre U  l^Ulé  de  Pacte  de  partage  de  l*ua  d'eux.  Le 
conseil  d*  pidècture  chargea  j  le  k3  avril  iSx  i  •  an 
commissaire  de  se  tranvporter  snr  les  lieux  f  i  ref- 
fet  de  constater  l'état  des  communaux  partagés  et 
la  manière  dont  ceux  qui  les  ont  défrichés  en  ont 
joui.  Le  pro(  i  s-verbal  de  visite  en  ayant  été  rap- 


porté et  communiqué  k  M.  le  sous-prefet  ,  le  con- 
seil de  préfecture,  {lar  arrêté  du  a6  novembra  *8t  i , 
reconnut  qu^anéantir  l'acte  da  partage  pniwMnt  et 
simplement ,  ce  serait  jeter  le  désorore  dau  la 


.  était  plus  UIM)  puisque  la  loi  n'accordait 
ans  aux  communes  iMur  l*exerrice  de  ee 


reconnut 
*i<^l 

COOUnune  ;  mais  frnppé  en  mèmr  temps  da  CO  que 
des  formalités  nrintipalc!.  n'avaient  pas  été  remplies, 
il  arrêta  que  le  partage  S'irait  déclaré  nul  ,  mais 
néanmoins  quJil  était  d'avis  que  les  possi  sseurs  ac- 
tuels des  parties  de  ces  mêmes  comaumaux  fussent 
conservés  en  la  propriété  et  jouissance  de  celles  qu'ils 
avaient  défrichées,  plantées,  etc.,  conformément 
aux  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  ventôse  an  la. 

Cet  arrêté  fut  présenté  à  la  s4Lnction  du  gouver- 
nement sous  lo  double  point  de  vue  de  l'article  1". 
do  la  même  loi  1  qui  maintenait  les  partages  dont  il 
aTkit  été  dressé  acte ,  ou  des  ariicles  3  et  4  «  qui , 
au  début  d'acte  ,  maintenaient  provisoirement  , 
comme  pouvant  même  devenir  propriétaires  in- 
rommucablas,  (eux  qui  avaient  défnclié,  planté  , 
clcM ,  etc. 

La  gouvernement  considéra  que  ,  pour  que  le 
partage  du  aj'vaat^M  iÙt  inévocablo^  il  aurait 


tion  n>n 

nue  cinq  ans  aux  communes  pour 
lîroit  ,  et  qne  les  cinq  ans  étaient  écoulés  sans  au- 
cune demande  ;  que  le  partage  n'était  tpi'un  acte  de 
violence  relativement  à  M.  Tirciiy  ;  que  ce  dernier 
devait  d'abord  être  attaqué  judiciairement  ;  que  ce 
partage  d'aiilenrs  avait  été  annuUé  par  le  décret  du 
1 2  octobre  181a,  et  qu'ainsi  Ut  transaction  da  1769 
était  demeurée  dans  toute  «a  force. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  cour  prononça  : 
Attendu  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et 
le  décret  qui  en  a  ordonné  l'exécution  n'ont  rapport 
qu'aux  communaux  de  Corcelles  et  sont  dèsrlofe 
étrangers  à  la  question  |  attendu  qm  jamais  la  con»> 
mune  de  Corcelles  n'a  formé  aucune  demande  en 
envoi  en  possession  des  biens  dont  il  s'agit}  adop- 
tant au  surplus  les  motifs  di^B  piuniian  }ugae|  met 
l'appellation  au  néant. 

CetarrétaéléatUqué  par  les  détenteurs  des  biens 
partante  t  cowno  violant  la  loi  du  a8  aoAt  179a  { 
celledo  ç-vmtAee'an  12  ;  la  décret  du  tnoctMir» 

812  ,  qui  a  apprmivi'  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  26  novembre  ifiii  ,  lerniel  Us  maintenait 
dans  la  propriété  et  joiiiNsance  des  Ints  à  eux  échus 
par  lo  parUge,  i  la  charge  d'une  redevance,  et  con- 
trevenant jMir  sulta  aux  lois  qui  interdisent  auB 
tribunsuat  de  ppftar  attainta  aux  acte*  admiaisttai- 
tifs ,  et  mêmed*en  c(maaltfu{  enfin  comnn  contraiiu 
aux  dispositions  et  aux  prSadpN  du  codai  an  a»* 
lière  de  prescription. 

.  L'annulUtion  en  a  été  prononréc  ainsi  qu'il  suit  i 
Oui  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Legonidec  ;  lea 
observations  de  Cocfain  pour  les  demandeurs  ;  celles 
de  LcMsaau  pour  les  délandauWi  et  les  conclusîona 
de  M.  l'avocat  général  Joabert ,  et  après  qu'il  en  a 
('té  délibéré  à  la  chambre  du  conseil  : 

Vu  l'article       de  la  loi  du  2b  août  1793  ;  les  ar- 
ticles 3  et  4  de  la  loi  du  9  veqt&se  an  12  ;  le  décret 
du  ta  octobre  181a ,  approuvant  l'anété  du  conseil 
de  préfecture  du  «6  novamlireaSi  t  ^  6*  l*artielaaanf  > 
du  code  civil  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  ,  par  les  jugemeiia' 
ei  par  r.irrèt  nlt.iijiu-s,  nue  I>-s  i  ih  t  oupéesde  terres 
litigieuses  dépendaient  des  communaux  de  Corcelles, 
et  avaient  été  cédées,  &  titre  de  triage  ,  en  1769  , 

au  «leur  Tircuy ,  alora  eaignaur  da  Cwcallçsj  — 
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l*Artîclo        de  U  lot  du  ad  août  1792  a  foniielle 
.■Mal  févO^aé  et  déclaré  commi!  non  avi mi'.  ï'ius  les 

9gltu  de  triage  demi*  1660}  «(  par  çoaM^ueot  celui 
de  17691  —  QuHl  «t««U4|«*,  par  laeecoade  par- 
ti ■      m  Ame  «rticle,  U  a  été  ordonna  aux  commune» 

r-  M  [1,  lurvoir  dprant  le»  tribunaux  ,  dans  lo  df'-lai 
<1<  cimj  JUS  ,  [M  iiir  Dliti'uir  leur  ruiilr<'C  en  pi  iss<;ssl(  .11; 

—  (^ue  cette  parliu  de-  1.1  l>ti  suppose  bien  c^idcni- 
■lOat  ,  dTmi  cÀté  ,  ({uc  les  cunimunes  ne  saut  pas  en 
poMeaioB,  puiMu'eile  leur  trac*  la  aurdie  à  nûvre 
pour  y  rentrer}  d«  Pautre ,  que  Im  aeigMan  y  rea- 
teroat  )  puisqu'elle  établit  en  leur  faveur,  roiitrr 
iHwtioB  aea  communes  ,  une  cxt  i-plion  ,  une  lui  de 
noa«reC8toir  ^  ai  ellea  ont  néglj:;é  ,  pcniLmt  les  cinq 
aaaéMf  de  réclamer  leur  rentrée  ou  pocaessiou  ;  — 
QMf  wna  Teapèce,  il  eat  reconnu,  par  Tarrét  at- 
tnaué,  que  la  lamille  Tircuy  a  joui  de  cet  bienajua- 

en  1793  seulement,  é(>aque  trèa-rapproch<^e  de 
la  publicatidii  <!<•  la  loi  du  aS  août  1-92; — (^ue  1 
commune,  au  contraire ,  parait  alors  en  être  ren 
trée  en  posaaMM»}  pidlîl*^  IVrrèi  convient  encore 
qu^  omtété igi|iit|  ■■■■>  biM.ceMpMl»dana 
là  paMaga  dee  toi—iawr  Jb  '  OaiMMIy»  rfkfci* 
f  ar  nrocès-verbal  du  25  ventAae  an  a(i4Ban  l^94)i 

—  V>uc  si  ce  jiartagr;  ,  après  dix-sept  onnéead  exû- 
leace,  a  ett-  aimullc  par  le  décret  du  I  aoctobre  i8ia, 
par  le  motit  que  la  commune  ne  juatifiait  paa  qu'il 
eût  été  précédé  d'une  antoriaatioa ,  oait|l  «MObI*- 
ti<MlV*  pM  été  pureetaiMpbau  miBjMSOinpa^ée 
de  bielmÉa  que  les  poMeewon  aetoeu  dae  parties 
de  ces  mêmes  c nnuniiiiaiix  sont  conservés  en  la  pri>- 
priélé  et  jouissance  de  celles  qu'ils  ont  défrichées  , 
plantée*  f  ou  aur  lea^ellea  iU  ont  établi  dea  cons- 
tructiou ,  conforBément  aux  articles  3  et  4  de  la 
loi  du  9 TenMea  en  laf^Qua  telles  éuient ,  en 
efEst ,  les  modification!  lOua  leMuellea  l'arrêté  du 
coBieilde  préfecture  du  a6  novemore  181 1  avait  cru 
poOToir  propoaer  une  annuUation  que  Tartido  i". 
de  la  mént  loi  de  ventôse  semblait  rendre  dou- 
tenaei  ^el'afrété  4it  approuvé  par  le  gouverne- 
■leai'avw}  ciltta  modification  »  pour  èb«  ouksté 
autTant  aa  fome  et  tenair^  et  avec  )oaetkm-  dudit 

nrrèti'  au  dt  rrcl  ;  qu'-  di'  s-lurs  1rs  possesseurs  de  ces 
mêmes  cominunnaux,  dejti  individuellement  subs- 
titué* ,  cbacwK  pour  leura  Iota  et  portiona ,  auj^ 
droitaet  à  la  potaenioa  da  la  coaaanaat  et  qui  ont 


condnué  de  lâe  noieéder  eana  intemiptlM,  publi 

Jwement ,  paisibleatat  et  à  titre  de  propriétairea , 
epuia  1794?  trouVeraîent  au  beaoin  ,  peraonnelle- 
mentdons  Parrèié  du  ?^  niiv>>nd)re  ibi  1 ,  et  dans  le 
décret  du  1  a  octobre  lÔia  qui  le  coafimMf  de  nou- 
veaux litres ,  qui  leur  asaureat  et  drmt  «t  iqaalité 


rdéfendre,  aans  l'intervention  de  la  «mhwhis} 
leur  propriété  attaquée  ;  — Qu'il  n'a  paa  anfB  de  dire 

f]uc  M.  Tin  iiv  di-s  alt  être  il'abord  imUt  iairenicnt 
atlarm'' ,  p(mr  en  r.iniliire  (pie  l'ai  !e  di-  partat;r  , 
lait  SMiis  l'autorité  lie  la  rominune  ,  mais  av.uit  tout 
recours  ii  la  justice ,  iùft  k  ton  égard  un  acte  de  vio- 
lence ;  que  la  violenca  aidée  ea«<t*raa|iéWtoilifcr»  ; 
qoFal^aa.conatilue  de  voiea  de  fait  gveweèf  posi- 
tnrea ,  et  cpi'ici  il  n'y  a  paa  même  la  plu*  léfrère  trace 
d'auriiiic  oppoaition  oe  la  part  de  la  famille  de 


notoire  \  —  (Qu'une  poMe»fcion  de  celte  nature  au- 
rait donc  auffi  ipaar  peodaira  |  en  faveur  des  déten- 
teurs ,  la  preecnptioa  |  ai  elle  eût  rnntinii^tf  nnnHenr 
le  laps  de  taape  «aigé  par  la  loi  ;  qnttiapBqiiiiMtlt 
dés-lors  contradiction  qu'elle  n'eût  pas  produit  au- 
paravant l'effet  d'interrompre  la  prescription  (juin- 
i|uerinale  établie  par  la  loi  du  2M  auiU  1-9?.  ;  —  <^ue 
lu  première  boae  de  toute  prescription  est  une  pos- 
session non  éi^aifoque  et  à  titre  oe  pcopiiélaiv^  et 
qu'il  est  de  principe  (|u%  lla-  aa«iMiit  courir  contra 
eslui  qui  possède  bu  prnfifJIfe'tMBi  qui  ne  posséda 
|tas{  — Qu'il  résulte  du  tout  (  i'  ipu-  dessus  'jue, 
soit  que  l'un  considère  l'arn  !  <!<•  la  1  ijr  de  i.yon 
comme  ordonnant  l'exécuti  'ii  li'.i:-.  a>  tr  île  triage 
formelleaMMt  févomié  nar  U  loi  ci  déclare  comma 
non  aveaë!^  arflqWMiaa  fagfirde  comme  dépouiUa> 
ment  dea  poiieweew.  8»  portion*  de  bien*  commu- 
naux ,  que  la  k»  dn  9  T«ntûae  an  1  a ,  et  plus  expli- 
citement l'arrêté  du  a6  novembre  1811  et  le  dérrei 
du  12  octobre  181a,  maintenaient  en  la  pro|>riét<* 
et  jouissance  de  ce*  même*  portion*  de  biens  com- 
munamt  aoit  sème  que  l'on  a*y  toi*  que  l'adaua» 
•ion  4a  la  ^pMecription  qninqaeaadfe  an  profit  dae 
héritière  Tarcuy ,  qui  no  possédaient  plus  depuia 
1793  ,  au  préjudice  des  détenteurs,  qui  avaient  une 
possea*ion  non  interrompue  ,  il  y  a  ,  dans  cet  arrêt, 
violatioada  l'article  i".  de  b  loi  duaëaoAt  lyos 
daae  fa  paamièrc  partie  ,  fausse  appUeadoM  d*  la 
seconde  et  violation  dea  principal  aa  matière  de 
[irescription  ;  qu'il  y  a  de  plu*  'noiatlan  du  décret 
(lu  I  2.  octobre  1812  ,  et  par  suite  de  la  loi  1! 


par  suite  ae  la  loi  <:u  9  ven- 
tôse an  1 2  ,  à  laquelle  il  se  réfère^  aiui  que  des  lois 


<|Ui  iiiterdisi'ut  aux  tribll|MBS  la 
actes  administratifs  ;  .    "  •  ' 

Far  cea  motifs,  la  coa»  came  et  rtanolla  Vartêt  de 
la  cour  daLyoïn  du  aa  juin  1819. 
Fait  et  |agé  |  «le.  Section  civile  ,  etc. 

■   1  .imnULUUL'L 

i8né.«Saaiff. XqfTTBB  SU.MBfOTRE  DBS 
'  rtKAHCBS. 


^fmi  nilt  f.  —  Di'lits  furistii  rs.  — 
Prescription  pour  le  paiementdes  ammtm  en  ma- 


Les  nw't  ciir.t  t!i  s  </(<miiini:^  ne  peuvent  recevoir  ,  à 
tire  de  dépôt ,  le  montant  des  ioumifsioiu  sous- 
crites par  les  dilinquans  forestiers,  pattrpHttnir 
lesea»dnmmatioHafilsdo»eHtattendrBfu«eei^om' 
miàdeimi  aUki  été  approuvées  par  U  mùiû/n  des 
fonces ,  pour  sa  càaigtr  *m  neaUt  du  somme* 
gui  y  sont  erprim4)es. 

U*  kiapectcur  principal  dca  fbrét*  avait  annoncé 
par  une  înatrurtion  que  les  délinqiuns  dans  les  fo- 
tèis  royales  do  rarrondissement,  repris  par  des  pro- 
>  <  s- verbaux,  aéraient  admis  A  souscrire  des  soumis- 
sions de  pajfer  une  aoBune  déterminée  par  le  garde 
^énérÉl,pour  tenir  llmilMamendesetautre*  condom- 
natîons  qui  pourraient  être  pronoacéaa contre  eus , 
c  que  le  montant  de  ce*  soumissicmB  serai 


Il  ver»e,  .1 

J titre  de  dépAt,  entre  le*  mains  du  receveur  des  lio- 
mainea  »  qui  en  donnerait  quittance  *ur  la  toumis- 
eion  ailaa ,  rnif  à  idgalaii^  enwit»  Fopératîon  *i 
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la  MumiMion  était  adopté*  |  Qo  A  «MiiM-la  «onve 

«t  à  poursuivre  après  la  ootadamnatiim  é,  cett*  lou- 
miuiou  était  rejct<'-c. 

Ce  mode  n'aurait  naa  moaiM  été  cont*aif«  àlW- 
in  «k  à  la  compuhaaté^^giJ^ 

de*  tranMction*  aux  procè«--ven)aux  qu'Qailifliveiit 

rapporter  en  matière  de  délits  ruraux. 

Il  n  lté  rupri  stmtf  an  iiiltiibtn;  <li".  Iin.inrcj  que 
les   soumissions  des   déliiKjudjis  iurc^lit-rs  y  tant 

Îiu'clle*  n*ont  pas  été  approuvée*  par  S.  Ex.,  ne 
onnent  point  vn  lit»»  «ifiiaiit  .uaat  énrfilur  une 

Îercaption,  et  qua' dWlUttm'I'èndalafMliaa  des 
cm  aines ,  loin  d'outoriscr  Ifs  riT<rveur«  à  garder 
des  sommes  en  dé^t,  commi-  jimirraii  le  faire  croire 

^instruction  do  1  iiisjn  i  t-lir  |itiiiiipal  ilc«   idrots  , 

leur  a  formellcmeut  prescrit  donc  rien  recevoir  sans 
un  iàire  sar-le-chaaip  Mcatte  «QectiTe.' 

IM>fria«>aobsTt«riQii>|  b  nioiilmdM  fiance* 
K  tinM  iWniaiitnitiai  da*l(»éts,lfr«3l«oèti89a, 

A  prescrire  \  ses  apcns  de  se  borner  à  receveur  h", 
soumission'»  ilt  s  JL'liij(|u.uis  repris  par  di^s  pnMos- 
verbauai,  '  I  '  ir.iiiMiioilre  à  cette  administration 
avec  leurs  observations  et  leur  avi«,  p'xir  <]u*il  soit 
atatué  aiir  le  mérite  de  chaque  souiuission. 

S»Jbto>riwité^Hai'|dii«ârtwHion  daa  cUMMÙaes, 
•»  yu  êw'wililtJM,  dba(  m*  tepk  toi  ieim  direr- 

iMMnt  adresiéu,  donnera  dev  (udres  ^loiir  h-s 
diliaquans  dont  les  soumis&ions  auriwt  été  approu- 
véM  aoiMit  admis  &  payer  le  montast  de  ces  soumiv- 
•sMla*  et  pour  qo*  Isa  soameraOMat  portéw  «  re- 
0«Éto,  et  qu'il  m  aoit  éilàné  tf/rim^e»  iaipéttMè- 
ment  après  le  paiemeatk 

Il  est  bien  entendu  que  tl  la  quittance  excédait 
10  fr.  f  elle  devrait  être  nili  .ée  «'parénient  sur  une 
feuille  de  papier  timbré  |  au  lieu  d'être  donnée  sur 
la  soumission. 

Avaat  ^^envoyer  les  •oump«iQ|B>,i.i*M9iiuistra- 
tioB.dea  roiéts ,  les  ageu  aoïreBt  eli^r  pria  le*  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  au  besoin  toutu  pres- 
cription ou  péreniptiyn  d'instance;  et  si  les  sou- 
inissiuns  -sont  n'jetée>,  ils  doiveilt  pOUnuivre  les 
dcliiicjuaus  jHiur  Ks  condamner. 

2\ole  tur  la  prescriution  de%  amendes  pour  diliu  forniticrj 
enumii  datu  let  mu  de»  partkulUn  et  d*t  coitununet, 

Unp  instrocdoH  de  l'^dmintstrAtion  des  domaines,  i'<> 
i  a  o(-«ol)re  >8lC»  yjfl,  •  mpoeW  les  «rlk  lc»  63.S,  dVx  ,  t  h 
<tu  roile  il  inslriK  lion  CTiiniiirlIr  ,  it'aprèi  lfv|iipls  |>i  iiii  v 
Ml  I  i<  scri<  l'iii ,  sai  ■  il  :  l'u  iiiaUcH-  crîiiiiiielli'  <  (mv  » iiil^t  jtii  ; 
t  n  iii.ilii  u' 1 1>  ICI  :  •  m  r  le  ,  [  ai  <  "ij ,  l'i  tn  inatii'ru  i  c  pu 
lier  [  .u  ilriiv  aiim  '  n  \  ■  (  ^ ,  r:  elle  a  f..it  connaître  ([re  1<  - 
aiuciidi  s,  ct*iu  cun»iili-iecs  comme  «les  peitie» ,  se  prescri- 
va'c.il  «Ions  In  méiurs  cas,  par  le  miuir  espiitr  tic  lenps.^ 

Crllc  roi'inc  insiraction  a  é(;alemrnt  rap)H-lé  <jiie  le*  attî- 
clrs  aî  al  33  de  l'oriloansiKC  <lc  1669 ,  uccurdant  dia  iwilées 
poiir  le  reeonvrcment  îles  .imen<lcs  pour  les  iléliis  ferestîers,. 
ce  laps  de  IPin|if  roiitinii:ii<  tn-  nécessaire  pour  prciniu 
ces  atnrndrs  ;  rt ,  m  riret ,  IHiiii  rr  (3  dn  code  précité  p  nii 
r)iie  le^  i!ia|iiixitiuiit  <lu  clia|>i(rr  .1,  qui  reolcnnc  les'arti- 
r\ry  II  \'i  v\  xuivaii» ,  no  iléio^riit  point  aux  lois  particulière* 
roUtitcs  à  1.1  pii-^Mi)<i  l'ii  ilii  ictiunt  r.  III fiantes  de  ccrlaïas 
dcHn  on  de  cm  ur<  ^  1  ii.ir.ivi  niimis.  ]  .'.utii  .c  4S4'dtt  Q0dn 
{Mïaal  eONlisnt  une  tlitgx  •iilirii  «>  iiililabir.  '.'  ' 

Ccpcadaiit,  oa  a  pcns^  q<><-  !.<  >li  1  istoeiqafcat||ieiii4ll}i»s- 
traction,  n*. "48,  ne  s'apuii^tuit  <{u*aMB.4ililt omnis «uas 
1rs  bois  lie  l'État ,  ci  que  Us  smendes  praaoncéea  pour  dé- 
thl  conmia  d<ns  les  bois  des  pactkaliers  et  dés  communes 
io  piMenraicnt  par  le  tempe  JM' fat  h  eoée  «Wasereciioe 


crimfaielle.  On  a  eMNivé  ceBa  epiaioâ  sar  aec  Istlie  éa  ai- 

niitrc  (le  la  justice,  du  17  septembre  '619,  à  M.  le  proci»- 
rcur  péiu-ral  prf»  la  cour  royale  de  Besancon. 

1.11  loi  (lu  39  ^rptembir  1791  avait  romlii  sut  panicnlien 
la  ItliD*  liiiposilion  de  irur«  hciis.  Celle  du  1)  f|r>réal  aa  U  St 
le  tlecrrt  du  ij  avril  itiii  n'uni  npporti-  de  cbsaarmcnt  à 
CCI  étal  Je  ilio^f  s  ,  qu'en  ce  qui  est  relatif  au  défncliemeat 
lUmt  la  déclaration  doit  être  faite ,  cl  an  martelage  des  bois 
de  mattae^  J/enfel*  i*.  dedécrst  dn  i5  avril  fait  revivre  les 
disporitlens  éa  IWdaewmea<l*  1M9 ,  Klativemem  à  Fabas- 
1 1^>^  des  arbres  de  Tataiey  et  l'artisla  3  £ae  U  qaotiié  dss 
.iiiiemles  en  ca*  de  rontmveiitSûe. 

La  loi  dn  6  octobre  1791 ,  eoneertunt  f«f  kie/u  et  tuogtt 
ruraux,  et  U  police  rurale,  aiasi  que  le*  articles  414 ,  445 
e«  suivaiu  du  code  pénal ,  déterminent  lr«  peines  à  infliger 
il  ceux  qiii  auront  devasic-  des  n  culti  s,  tlci  plants,  stutlu 
un  nu  plusieurs  arbres,  ilëiruit  des  grclli  niupé  nu  jrra- 
rlii-  des  haies  vives. enlevé  du  t>ois  ii  nn^  d'hnmme,  riu  atec 
dr«  voitures,  dans  les  bois  taillis  ou  futaies  des  pjriiculten 
cl  des  comroimaaKasir|WéHM  étoil*  pas  1*  moyae  de  bas. 
liaux ,  etc.  ToaMsIeaJbie  ^Simaélit  del'espècaest  cons- 


taté ,  que  lacMdamaaiIon  est  fobdée  sur  la  loi  daé  < 
1791 ,  oa  imé  1er  aMctes  da  eoée  pénal ,  il  estdiikWM 
quelque  lien  qae  le  délit  ail  été  camaiia  ,  sur  daa  |iro|isiéKi 

particulière*  ou  sur  des  propriété  cummunalea ,  l'aa 

011  ■.niv.Hii  les  coilr^  pi  iKil  (  t  ll'in^1ru(tion  criminelle  , eBek 

  ■■    ■  ...  '"p(;> 


i]ui  est  pninoncce  ne  se  prrsrrilque  nuivnnt  la  loi  de  | 
III  '.niv.mi  les  codes  pi  iial  (  t  ll'in^Iru<^ion  rriminell 
l'iipré"!  les  règles  lisces  par  l'ordoiiniince  de  1669. 


Mais  il  s'iif^l  il'un  délit  dont  ne  p^rlect  ni  la  loi  de  tyfit 
ni  le  code  uénul  (  d'an  délit  constate  en  Tcriu  de  l'nidq^ 
naiicede  1069  ;  et  si  l'amende  prononcée  «st  <  " 
cette  ordonnance  ,  alois  il  est  évident  qne  C^t 
ordonnance  qni  régie  la  devie  de  MMiiee  e»: 
de  l'amende,  qnelqiie  part  fue  le  délit  ait  été 
celte  anieiule  no  <.r  prescrit  aeepaV  dix  ans. 

Il  lAl  .!i  iM  m  1 1  .lire,  poa» Isireane  juste  application  de 
>  I  l  prim  ipr«  .  i,  .n  II  iMt  <!r  la  lettre  dn  tn-niitie  de  Io  jtistice, 
Ju  1^  s'  ph  ii.l-,  i-  i'''>Vf  ,  I  l  cnijiri  Iii-r  l.i  prrsc  lipliun  tle?i 
.uuciiJeSj  Ce  vcnlici  »i  la  condaumalion  acte  prouoncéeen 
veite<de,  ia  loi  du  6  octobre  1791  et  du  code  pénal ,  ou  es 
verte  dvPordonnance  de  1669.  Dans  le  premier  cas,  tih 
Spicscrit  par  dnq  on  deuB  ans,  aelon  la  aaeaeaéà 
daat  le  aacead ,  elle  ne  a*  piescrk  oue  par  diKSM. 
(£atDBU  de  JiuinMl  dis,  fcen^MteaMiy. )  ^ 


i8aa.  a3  <io/;f.  AKRiVr  DE  LA  COURIR 
CASSAIION. 

Pâturage.  —  Bois  eommunamae.  — >  Quarts  de  lé' 

serve. —  Pcriiilitd.  —  AminJt. —  RcsponsabiliKi. 

Les  délits  de  pâturage  commis  dans  le  tjuarten  né- 
sen-e  des  bois  des  eomaimMë»  destiné  d  croitre  em- 
Jutaie  doi^emt  f  comme  ceux  commis  dans  iesjk^ 
laiet  eilaê-mémn,  être  punis  d^ après  ^onhmitmoê 
de  1669*^ 

La  rtspotuabUité  >f  étend  à  Pamendepomr  lOMê  bik 
cas ptémsparlatoi.         '  '  ■ 


Il  s'agissait  de  délits  do  dépaissance  commie>4 
le  quart  ea  réeevre  d'iw  btna  coaaaael  »  elt  an  ^ 
liblea  coaséquemasent  de  l'appUcatioii  dee  dis  nom» 

lions  i!i'  l'i  ii<!i)nnaiic('  de  1669.  La  cour  mysie  de 
Mont jM/llirr  .ivait  au  contraire  statJié  conune  s'il 
V  en)  II"  :  .riippli(|uer  à  l'espèce  l'article  36  da 
titre  11  du  la  loi  du  16  octobre  >79i.  ^- 

La  cour  de  cassation  a  donc  aaw41él  umm^ 
par  lea»a»IKÎ^  CMpiés  énoncés  : 

Ouï  Mv  ISlietMiirieyne,  cxmseiller ,  en  son  rapport , 
cl  M.  Hua  ,  avocat  génér.ii ,  <  ti  ^f^.  cour liuioii.s; 

\  u  les  article*  2  et  3,  tilie  .\  \  \  de  ronloiinanco 
lier  161)9,  portant  que  le  cpiart  tirs  buis  des  com- 
mune* atra  réservé  poerTivUni  ea  Intaioi  et  qae  ee 
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qui  IHIWI  —]■■—>  UiiiU  réirm  tem  r^glé  '  <ie  Jean  Tourrenx  ,  iesqueU  gardUint  èaud*  faite 
eec«uMsoH^Mi»M4«  taUlU  )  —  Vu  Im  «rtielM  a  et  bùton  planté,  1«  premier,  m  tRN^WBê»  49  bAtês 

bt  3,  litre  XXIV  de  la  mèouiordoiiaatKe,  dosqueU  |i\  Uiaeet  dMUchèîrrM}  l«deanène,un  troupeau 

il  rÛMilte  qite  le  (|uart  en  ré*er«'e  àe%  boU  appartc-  roinMMij  â*nne  clièvre  et  de  6o  bétei  à  laine;  — 

l1i  siasil.|iii  s  et  autres  Ou'il  a  <'tr  étai)li  au  procès  ,  et  reconnu  par  la  cour 


uaul  aux  coaimu/iuutrs 

gena  de  main-morte ,  est  i<  putt  liiiaii; ,  et  coinnu-  rnvaledontl''arrèt<'<itattaqu<^,queleboisoùcedouble 
toi  w\t  hMvk  oImm^m  boit  taillis,  kOMs  le  rapjtort  délit  a  été  commit,  c<it  en  rôserve  lénis  |— ^li*aiarf 
M  waMVWliMi}  ~~  Vu  l^anicl»  i6  du  susdit  lea  jugea  aaûia  de  la  rnnnai^sanrc  det  poursuitee  j 
titre  XXV  da  PonloiiiiHice ,  qui  di»pnsf  »jue  le«  dé-  relatÏTes  devaient  appliquer  aux  prévenui  et  à  leur* 

m,ilrres!csdi>;p^siiioiisder<)rJonn.incede  iô/'k^,  pro- 
noncer contrôles  prftnifrilfs  amendes  et  rcstitutiuas 


litscnnirnis  tlaus  lus  boî*  des  communes  «eronl  pu- 
uis  de  la  même  manière  que  ceux  commis  liuns  les 
boiadaTEut}  Vu  l'articlo  i3,  liu.  \I\  1  \.^ 
anéaa  Oidonaance ,  «jui  délcnd  à .  toute  persoiuie 
ayaatdioitda  panagedaiu  les  bois  et  forétaM  PBtat, 
des  communantéa  et  dea  pertiealâeiaj  et  par  conai- 
(jiient  à  ceux  qui  n'ont  pat  le  même  droit  à  y  cxer- 
(  r,  d'y  mener  ou  en\oyer  b/''tcs  ,\  laine,  rluvrcs, 
brebit  et  moutons,  h.  pt  inc  de  toofiscatiuu  de:>  boa- 
ijjHUK  et  deS  Uvrc-''  (i'.ununde  par  chaque  bdlc,  et 

Sorte  en  outre  qtw  lea  gardea  et  bergers  ceront  con- 
■maéaà  l'amende  de  lO^^Trea;  <{u*eniin  lea  maîtres, 
propriétaires  de  bestiaux  et  père*  de  famille  demeu- 
rent respcmsable»  de»  condamnation»  prononcées 
contre  les  brraeraj  »»Vu  les  articles  loet  8  du 
titre  XXXll  de  la  même  (inbinnanco,  deaqueU  il 
Téaulle<|<iet  dans  le  cns  oùlesbAtustruuvéeaen  délit 
nepounaiailtètraaaitieatleapfOpfiétaires  aerontcon- 
damaé*  à  faasande  de  Sll^n»  pour  chaque  mouton 
DU  l)n_lns;  <|uc  les  n^aitrcs,  jK^Tef,  (lu-tsdf  f,\nnllc, 
propriétaires,  feroiiers  et  locatiiires  do  maisons  y 
réaidaat,  ■erontcivilaoïuni  rc'S|ionsablea  des  pâtres , 
giardaa  et  conducteur*  trouvéaen  délit,  et  que  les  resti- 
tattont,  dommaget'intéidtat  didTOit  être  adjugés  de 
tous  délits ,  ati  moins  à  parnlls  somme  que  portera 
l'amende;  —  Vu  éj^lement  l'article  38',  titre  H  de 
la  loi  du  i6  octobre  1791  sur  la  police  niraln,  por- 
tant que  les  dégâts  faits  par  des  bestiaux  dans  les 
bois  taillis  des  communes  seront  léprimét  par  les 
painea  énoncées  en  cet  article }  - 

Attendu  que,  de  toutes  ce»  dispoiItiAnt  de  loi ,  il 
suit  que  les  ji  lils  t!e  pAturnpo  commis  dans  le  (|u.irt 
on  réserve  des  bois  de»  communes  ,  <l<-sliné  :\  croître 
en  futaie,  doivent,  comme  ceux  (jiii  auraient  été 
COauaii  dans  lea  fut&iea  elles-mêmes ,  être  punis 
confbnnéaMnt  aux  articlea  8  et  10,  litre  XXJLII  de 
l'ordonnance  de  1669;  que  ailaloidu6oetobre  a 
apporté  quelques  modifications  à  cette  ordonnance , 
pour  les  ili  lils  commii  ilans  les  buis  des  communes, 
ces  modilicatioiis  doivent  être  restreinte*  aux  seuls 
cas  préviM  par  cette  loi  spéciale,  et  que  «On  arti- 
cle 38  n.'étantiBUtif  qu'aux  4égilra  -winiMiia  par  des 
bestsaux  ou  troupeaux  danalaaGoialailBadaa  com- 
munautés et  particuliers,  l'ordonnance  de  1669,  qui, 
en  matière  de  d<-*lits  forestiers,  est  la  loi  générale, 
reste  seule  applicable  aux  délits  do  iién:>issanca 
curomis  dans  les  futaies  et  dans  les  bois  des  com- 
mune* >  réputés  être  de  pareille  nature  et  qualité,  en 
raiaoud*  la  deatioatîonetdu  classement  qn^  tien- 
niBit  de  la  loi;  —  Attendu  qu'un  proeè><mbal  ré- 


'i  ti  es  ,  l't  Contre  les 


ciiller  oinslate  que,  le  9  avril  dernier,  les  gardes 
ftre.stiers  ont  trouvé  dans  un  bois  de  réserve  appelé 
le  Devez.,  appartenant  à  la  commune  de  Canpiong, 


projirii-laires  des  l>estiaiix 
trouvés  en  d -lit  I  I  responsabilité  civile  non-seule» 
AIBnt  Dour  les  donHnagei'itttérét*  et  dëpena,  nal* 

encor^our  les  amendes  encourues;  —  Q^^  *>i  ^'^ 
principe  général ,  l'amende,  étant  «ne  peine,  ne  doit 
pas  être  comprise  dans  la  responsubilité  civile 


André  AubacnaC|  berycde  JeaepL  Tourreux  ,  ha 
bilttt  d*leul*eemBiiMr«tîieiie  Nogué,  berger 


onsubilité  civile,  ce 

firincipe  ne  i>eut  recevoir  d'application  au  cas  où  des 
ois  spéciales  non  abrogéee  ont  étendu  cettè  respon- 
sabilité aux  amendea  comme  ans  réparationa  pure* 
ment  cfvilea;  —  Que  cependant  la  cour  royale  de 
Alontjvellier  a  ,  comme  le  tribunal  correctionnel  du 
Bezicrs  ,  dont  elle  confirmait  le  jugement  i  l'égard 
di  s  prévenus,  jugé  ciii'iK  ii'étiiient  susceptibles  qu>! 
des  amendes  et  dommages-intérêts^  suivant  l'arti- 
icl«39,tdtMHd»Iu'loi  du  i6o€lobfB  1791  {•«Que 
sous  un  autre  rapport}  et  en  réformant  à  cet  égard  le 
mémo  jugement ,  ladite  conr  royale  n'a  déclaré  Jor 
seplf  et  Jean  'rmirnMix  resporssables  civilement  que 
des  dommages-inléièts  et  dépens  dont  la  condamna- 
tion a  été  prononcée  contre  leurs  bergers,  et  les  a 
déchargés  de  la  responsabilité  da«  aaiendes }  —  Que 
sous  ce  double  point  de  rue  elle  a  fidt  une  fiiuaie 
application  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  et  vîolii 
lesartlclesa  et  3,  titreXXlV;  i3,  litre  XIX;  10 
et  8,  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  : 

Par  ces  motifs,  U  cnur  casse  et  annulle  l'arrvt 
rendu,  le  22  juillet  ilernier,  par  la  cour  royale  de 
Montpellier,  dans  l'affaire  d'André  Aubagnac  et 
Pierre  îtogné,  bergers,  Jean  et  Joseph  Tourreux  , 
leurs  maîtres;  et  pour  être  stalui'  conrurni'ment  à 
la  loi  sur  l'appel  du  jugement  du  tribui^l  correc- 
tionnel de  Beziers ,  renvoie  les  parties  et  lea  pîècea 
du  procès  devant  la  cour  royale  de  ^Iraea; 
Ordonne  >  etc.  ' 
Fait  et  jugé,  etc.  Section  criminelle,  elc. 

AoM.  A.  U  même  itudicncedu  a3  aoAt,  dcos  aalre*  ar- 
rêts (te  lu  même  cour  royale  île  Monti>el(ier,  du  a9|uillei 
I  Saa ,  ont  été  aaauHês  par  le*  m£nu*  motift. 

182a.  28  août  ORDONNANCE  DU  flOl. 

Ctiuniteou.  —  Polkc.  —  RégUmenê.  —  Compë-^ 
trace. 

L'autorllc  aJministrati'n-  cf.argéc  de  la  police  dts 
cours  tfeau  est  compétent»  pour  foin  de*  r^k- 
ment  pmàititifi  de  «ertaiiu  owragta  construits 

sur /es  cours  li'cau  sans  autorisiitiuri. 

Jjorsquc  des  ouvrages  ainsi  construits  sont  juces 
contrain  s  au  libn  écoulement  des  eaux ,  etqtuUs 
peuvent  étn  faeUsment  rvmplacés  par  cTautres 
que  P adhnWMMAM  a  préférés  et  qui  rfont  pas 
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et  qu'il  n'y  a 


les  même»  ùteomféiùms ,  il  y  a  iiem  de  maintenir 
ûtw^ftmHUfidmtfiumUtmderKien. 

Une  crauJe  ({iiaotité  ds  laTotrs  floltans  avaient 
été  établis  sans  autoritatioil  Vùx  la  rivière  de  ^kint- 
Maurice,  «t«ttt*MCOund*«ntdndép«rl«mtntdela 

Somme. 

Le«  sieurs  Ducliemin  et  Lerijv ,  propriétairM  de 
deux  usines  sur  la  rivière  da  &int- Maurice  |  w 
])laignirent  que  ces  IsToirs  Interceptaient  le  cours 

des  eaux  et  nr.isiii^nt    leurs  établiss^nicns. 

Par  nrn'  u-  du  ho  (Jcceinbre  l8ao  ,  M.  le  préfet  de 
la  Soiniiie,  tunsidérant  que  ctrs  lavoirs  flotlans  étant 
réellement  un  obstacle  à  l'écoulement  des  eauzy  Ca- 
TOiisaient  les  inondations  et  portaient  y  dAe  les 
temps  ordinaire* ,  beaucoup  de  pcéjndicoaus  mou- 
lins des  sieurs  Ducfcemîn  et  Leroy ,  ordonna  qu'ils 

scraienl  louv  enlevés  p.ir  loirs  prcprp'tairrs ,  et  rem- 

iilacés  par  des  punts  ou  lavoirs  à  bascules,  établis  sur 
'une  des  rives,  avec  des  supports  mobiles  ou  à 
cliaraièrea.  Cet  arrêté  a  été  approuvé ^  le  i5  juin 
i8ai  t  P*'  ^-  ^*  1*  ministre  de  IHntérieur. 

Le  sieur  Delamorlière  et  autres  propriétaires  des 
lavoirs  se  sont  pourvus  au  conseil  d'état  contre  cette 
décision. 

Ils ontsoulena<}u'elle  était  incompétemment  ren- 
due, parce  qu'elle  a'éudt  basée  sur  aucun  objet  d*u« 
tilité  publique  |  «t  ^*eU«  ne  statuait  que  sur  des 
débats  de  particulien  à  particuliers,  et  par  coasé- 
(jurut  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  Cela  ré- 
.suliait,  selon  eux,  i".  de  re  que  l'arrêté  avait  été 


a»,  de  ce  que 


juen  était  pas  imminente, 


rendu  sur  \\  iiKiiiite  des  sieurs  Ducbemin  et  Leroy, 
c  rutilité  publifjuen'étaitpa 
nir  des  iuo 
nais ,  puis 

is  g 

Les  sieurs  Duclicniin  c(  T 


pnisc^u'il  s'agissait  de  prévenir  des  inondations  qui 
ii*amT«iaient  peut-être  jamais ,  pniaiiu'il  n'y  eu 
lYsit  pas  en  depuis  3o  ans  que  les  UTOlrs  existaient. 

"     '  .',  mis  en  cause,  ont 

répondu  (jue  rautorilé  administrative  éluit  cunipé- 
teiite,  aux  termes  do  la  loi  du  29  Uoré.il  nii  10, 
pour  régler  la  police  des  cours  d'pau;  que  celte  com- 
pétence n'avait  pu  loi  toe  Até«  |  par  cela  seul  (qu'ils 
avaient  dénoncé  la  C0BtnT«BtÎ0B|  ftt  qu*eu&»  il  ré- 
sultait d«V  rapnorts  des  ingénieurs'  oes  ponts>et- 
<  li.iuist'cs  ,  sur  lesquels  Parn  ;  •  du  préfet  était  basé, 
que  l'utilité  publique  trait  commandé  cette  mesure 

Lovtt,  etc.  Sur  le  rnpport  da  coeiité  du  conten- 
tieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  sieurs 
J.  et  A.  Delamorlière  et  .uilics,  tous  teinturiers  , 
apurétcurs  et  blanciiisseurs,  domiciliés  à  Amiens, 
laeite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d'état  «  le  17  septembre  jSai ,  et  ten- 
dant, etc.;  —  Vu  les  lois  des  aoftt  1790  et 
6  ^^ttûbrc  1-91  ;  —  Vu  toutes  le»  pièces  produites; 
»  Coiisidéniut ,  sur  la  compétence,  que  l'autorité 
Biliiiitiislralivc  chargée  do  la  police  des  rtuirs  d'eau 
était  compétente  pour  faire  un  règlement  prohibitif 
des  |)onts  flottans,  construitssanssonautonsatloof— 
CoosîdéfMt  au  fond  que  lesdiu  ponts  flottans  sont 
contraires  au  libre  êconlemènt  des  eaux ,  qu'ils  peu- 
■Vfiit  être  facilement  retiiplacés  par  des  ponts  ou  la- 
Auirs  à  bascules;  que  dej.'i  U  majeure  partie  des 
teinturiers  de  la  ville  d'Amiens  s'est  confurméc  aux 
disposition*  prescrites  par  l'autorité  administrative} 


Il  n'y  a  aucune  raison  d'excepter  de  la  me« 
sure  générale  les  ponts  flottaaa  «MM  aor  l*lBa  dea 
cours  d'eau  de  cette  ville. 

Notre  conseil  d*état  entendu ,  nous  avons,  etc. 
Art.  xn,  La  nqaète  dea  aieiua  Oekawrllète  et 
consorts  est  rejette. 

a.  L^arrêtédu  préfet  du  département  de  la  Somme, 
du  3i  décembre  1820  ,  approuvé  par  notre  ministre 


de  l'int> 


1 5  juin  1 8a  I  ,  est  confirmé. 


3.  Les  sieurs  Delamorlière  et  consorts  sont  con- 
damnés aux  dépens. 

4*  Notre  ||Bida^es-sceaux  et  notre  aimatnr  de 
l'intérieur aoBt  c^gés,  etc. 


i8ia.  98 


OBDOIW ANCB  DU  AOL 


DomabmderSm.'-ntk,^  Vm»»,^Jm 

l'fi  ti'i'rTiirfr'nii  inbtfwnifl'wi  OUgtUtltit*  ^  IiMon 
prétendue. 

VeaUmation  qui  précède  %  vente  des  bois  de  PEtat 

par  adjudication  publique,  n'est  ordonnée  que 
que  dans  le  seul  inCcrêt  du  domaine  ^'eruicur. 

U acquéreur  r^ a  point  qualité  pour  attaquer  les  bases 
poêêêtdamêtmditêtitimmtbM* 

Sous  un  autre  rapport ,  /* acquéreur  n'est  pas  rcce- 
vahle  d  critiquer  la  forme  adoptée  pour  la  ventOp 
lorsqu'il  a  concouru  lui-même  d  son  exéeuilailt 
en  enchérissant  sur  la  première  mise  d  prix. 

Les  agens  forestiers  qui  ,  en  exécution  de  la  loi 
du  a3  septembre  i8i4}  avaient  estimé  les  bois  à 
vendre  par  l'filat ,  dans  remiidiaaaBent  d»  Bou^ 
logne  (Pas-de-Calais),  n*aTaIent  porté PestÊouitloa 

du  litiis  l'Abbé  <[u'.i  ia4)i8â  fr-  94 

Celle  du  huis  Lespécites  qu'à.  .    ^6,690  aS 
Enfin  celle  du boi« Côtea de  Les- 

pêchcs  à.  ...•.*....  i3,i47  ^ 
Cependant  ils  avaient  terminé  leurs  procès-ver- 
baux par  une  observation  relative  bux  bois  l'Abbé 
et  Lespèches  :  elle  consistait  à  prétendre  que  le  prix 
moyen  et  annuel  de  l'bectare  pouvait  enétraévalué  à 
1 ,905  fr.  I  bien  on'aux  lermw  des  instructîoaa  el 
d*apfia  lee  beeea  a^festimation  qu*eUea  tracaieat|  iU 
n'etissent  pu ,  en  suivant  lec  calculs  ianqnéaf  le 

porter  qu'à  i,5d4- 

Lorsque  ces  procès-verbnux  furent  envoyés  à  l'ad- 
ministration des  forêts,  elle  en  mentionna  sur  ses  re- 
•^istros  et  dans  les  états  qu'elle  devait  remettra  UH 
trésor ,  les  prix  tels  qu'iU  avaient  été  ariild*>  aana 
égard  à  ypbianethm  finale.  Le  tréaoTf  deaon  cAtéf 
les  nrit  pour  base  des  délégations  qulil  était  chargé 
de  aresser  pour  les  quatre  cinquièmes  du  prix  d'esti- 
mation. 

Plus  tard  ,  et  dans  l'afliche  de  vente  rédigée  par 
le  directeur  des  domaines  ,  approuvée  par  le  préfet, 
l'estiBation  du  bqia  lea  CAtes  de  Laspddies  tat  aaula 
conservée. 

Celle   du  bnis  l'Abbô  fut  re- 
dressée el  portée  a  1  [j<j,733  fr.  67  C. 

Celle  du  bois  l^espéches  à.  .  .    «^6,985  90 
Mais  les  aftiches  n'indiquaient  pas  cette  sur-asts- 
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mai'ioa  { <m  U  Uisw  nêa«  IgmHcr  ans  cndiAri»- 

Ia:  sieur  Mai'-s  cîc  l'aris  ,  portrur  de  lettre»  d'»'*  '^ 
d'ordunnanrri  exp«"d»<'-es  à  iion*profit  par  lo  ininLlre 
de  Ul  gucrru,  pour  rourniturca  d'habïllemens ,  vou- 
lut'profiier  du  béaélics  de*  décseu  dei  3o  avril  et 
8  mai 

11  <e  r<?iidit  À  Bo>iIogni' ,  la  vpillo  du  jfiiir  d<-  l'ad- 
judltution,  etdemaïuitt  (|uo  ,  sur  rexliibiiioj  de  m's 
titrer,  la  vente  de»  bois  lui  fftt  consentie  au  prix 
d*eslini.-ition  qu'il  rroyait  étio  obtenu  d'après  le» 
basçf  indi<)uécs  par  les  inslnictiont. 

Ccdant  ce^ndont  à  l'avis  des  auloritét  oui ,  daiu 
■on  propre  intérêt ,  l'i-iipapt^rent  h  ronsolider  son 
•c<{ni!>itiou  par  un  litre  plus  K^al  ,  plus  n  gulirr  ri 
nlu»  autbentiijue ,  il  consentit  à  laisser  mettre  le!> 
Doil  en  Tente ,  et  le  9  juin  toi5,  couvranl  lui-m<'iiic 
les  miwe  à  prix  par  dee  eocbèree  |  il  en  devint  ad- 
•judicMlalre  au  prix  de  s68,939  fr.  14  c>  ' 

Bientôt  il  dr-roiivrit  que  les  «omincs  fîx^-es  pour 
les  mises  ^rix  cxrtklaient  de  52,84-}  fr.  33  r.  «elles 
porti  i  s  (lai:s  les  prucès- verbaux  (1\  <l  inialion  du  K  <lé- 
ceuiLre  iBi.j»  cnregitués  au  trcaor  et  à  l'adninis- 
tion  des  doraainae, 

AuMttôt  l'enaiir  mounM|  il  ' demanda  aa  »}- 
airtre  des  finance!  de  B*étre  tenu  de  payer  les  Boit 

qu'.iii  taux  ili-;  [irt'inirn  s  fslin:al!iiin  ,  cju'im  ne  lui 
avait  point  laii  coiinailre  avoir  eti-  uu^iiicnl<  es. 

Sa  réclamntinn  fut  communiqure  au  domaine,  ot 
S.  Bb.  ,  sur  la  proposition  de  celte  admiaistralion  y 
en  pr<yonça  le  rejet ,  par  décision  du  a8  août  t8i8. 

Le  molil'  de  cette  décision  était  pris  de  ce  <|n*aux 
termes  de  l'an  if  le  de  l'ordonnance  du  roi ,  du 
7  luîoLii'  ini  (,  IVslinialioli  jtriniitixi!  i!i'\ait  êtn 
augnicnUH-  si  le  directeur  des  ilouiaines ou  le  conser- 
vateur des  lordts  pens.vicmt  que  les  bois  n'avaient  pas 
dté  estimés  à  leur  |uate  valeur  j  que  c'était  aussi  ce 
qni  avait  eu  Ken  dans  l'espère  -,  que  le  sieur  MaBs, 
lorsqu'il  s'était  rendu  n<lii:i!u  al  iin-  j  ar  la  voie  des 
enclières,  connaissait  ,  ou  du  moinsetait  censé  con- 
ualtrc  i  es  (ails  ;  ijn'il  ne  iinuvait  être  recuà  prétexter 
son  ignorance ,  pui«que  le  cahier  des  clijrges*qui  lui 
avait  été  communiqnéetdoatil  avait  cqnaenti  toutes 
les  clauiM  ,  portait  t  * 

Art.  sS.  «Tont  acquéreur  sera  cennS  bien  con- 
»»  naître  1rs  bois  qu'il  jiura  acquis,  et  ne  pourra 
M  prétendre  à  aurune,diminution  du  prix,  soit  pour 
»  redressement  des  limitfea  «t  confins ,  soit  pour 
••  quelque  autre  eauie  qne  ca  puisse  être}  prévue  ou 
m  non  prdvnet  exprfmée  ou  noA  exprimé»  daaa  le 
»  préeent  cnbîer  des  cbnrpc».  o 

Recour»  au  conseil  d'r  tat.  * 

I.e  bicur  Mai's  y  rouf! liait  h  l'.innullation  de  la 
décision  mitiistériclle,  en->e!i!l>le  .'»  ceile  des  adjudi- 
cations faites  à  son  profit,  et  demanilait  que  le  mon- 
tant du  prix  de  ses  adjudications  i'M  diminué  en 
capital  de  ta  tçrarae  de  5a,K  ja  fr.  33  c,  qui  formait 
l'excédant  des  rnises  à  prix  portées  nu  caliier  de 
charges,  sur  le  montant  de  l'estimation  originaire 

Voici  comment  il  motivait  .ses  conclusions. 

11  relevait  d'iibord«deifx  erreur*  échappées  aux 
•g«ns  forestiers  relativement  à  l*e*timation  primi- 
tive du  bois  l'Abbé  t  elles  consistaient  : 
.  La  première,  en  ce  que,  contre  les  dispositions 

Tous  lU. 


de  l'article  19  ,  l*Instniction  de  l'administration  d^s 
forêts,  approuvée  par  le  ministre ,  <[ui  prescrivait 

<r<  tablir  le  prix  moyen  ilf  (  lari-  sjr  celui  di-s  5 
ou  lodcruières  annéeS|iUavaietit  oiuiiVuiuii'e  i5i3, 
nui  devait  <-tre  forcément  conijirise  dans  le«  5  der- 
nlèrea  années  qu'ils  avaient  ailopté-es  et  lui  avùeulP 
substitué  l'année  1809,  pend.int  laquelle  le  prix  de 
l'Iieitare  s'était  «  levé  e\Ira(>rifiitairi  ment  A  3,:)-5  fr. 
Sous  ce  premier  rapport,  il  [ir -tendait  ^ue  l'estima- 
tion avait  été  cxajen  e  île  3o  à  40,OOO  fr. 

La  seconde  tombait  sur  l'observation  finale  par 
laquelle  les  sgens  forestiers  avaient  prétendu  que  le 
prix  moyen  annuel  était  de  1,906  fn,  quoiqu'il* ne 
te  j>ortassent  «pi'à  i  ft. 

l'iiur  la  drnointrer  ,  le  sieur  Maës  disait  rjuc  , 
dans  la  sU|>posiiiun  <{ue  les  a^iens  fi>restiers  eussent 
pu  légalement  substituer  raaaéa  1809  à  iBi3t 
qu'ils  avaient  néaligéa,  comme  les  prix  dftis  cet 
années  adoptées  sVlevaiant  à  9,535  fr. ,  que  le  prix 
moyen  était  de  i«9o5  fr. ,  ils  aiiraicnt  di\  ,  .attendu 
que  le  Ixjis  l'Abbé  ne  s'exploite  qtie  paraS  ans,' le 
diviser  par  ify ,  et  non  pas  par  ao  ;  qti'ainsi  redressée, 
l'oiyrralion  donnait ,  au  lieu  du  quntii-nt  c^i  fr.  35  c. 
obtenu f  celui  de 76  fr.  ao  c,  le<;uel,  multiplie  par 

ao,  porte  qu*4  t,6a3  Cr.  la  valeur  réelle  et 
juste  de  l^hactare,  en  sol  et  sufwrficle. 

S'atlachaM  MWUite  ^  CimilKlIIre  1rs  motifs  de  I  t 
iléci!.ion  ministérielle,  il  pi>  tendait  que  la  sur-ei- 
timali<in  devait  èt  recédai  ce  inégulière  et  nulle 

m 


Aux  termesde  l'amcle  1".  de  l'ordomiauce  royale 
du  7  octobre  1814 1  ^■ail-il,  l'estimation  ne  pouvait 
être  augmentée  que  si  le  préfet  jugeait,  d'après  l'av  ' 
motivé  du  directeur  des  oomaînes,  (pie  les  bois  n'i 


estimes  .i  leii 


is 
a- 

veli'iir .  et  daiiS 


X  aient  p  is 

t'es^ce  il  n'y  avait  eu  ni  asis  niuli\e  du  elirctlcer 
ni  arrêté  du  jtréfet. 

11  se  plaignait  de  ce  qu'on  lui  avait  laissé  ignorer 
les  surestimations;  que  les  affiches  n'en  ayant  point 

fait  mention,  il  |!OUs ait  se  pré\  iluii  de  s(  n  ij;no- 
rance  avec  d'autant  plus  <le  ralsi  11  (ju'il  ax.iil  cru 
acquérir  sur  ur.c  c  s:iuiatii,ii  bas:  e  sur  les  instruc- 
tions,  et  que,  dans  r.tdministra(ion  publique,  il 
n*aTait  pu  supposer  ni  surprise  ni  fraude}  que  la 
bonne  foi  aurait  dû  être  l'àme  du  contrat. 

Pour  défendre  sa  décision,  le  ministre  s'est  con- 
'entr  li'cn  rappcli  r  les  niolifs,  et  n  i  ,  tu  lii  ati  rejet 
de  la  reclamalii^n  :  c'estausbi  ce  qne  le  conseil  d'état 
a  prononcé}  l'ordonnance  est  ainsi  tim^iuc  : 

'Lovu,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Vu  les  requêtes  ii.trnrluctivc  et  amplialive  & 
nous  présentées  au  nom  du  sieur  César-François 
Maës,  entrepreneur  de  divers  services  du  ministère 
de  ta  guerre,  enregistrées  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d'état,  tee  s8  novembre  18 18  et  29  juin 
1833,  et  concluant  ,.etc.} — Vu  ladite  loi  du  23^p- 
tcmbre  i8i4>  et  notre  ordonnance  du  7  octobre 
suivant  ,  qui  a  di  twniiné:  le  modo  do  vente  et  de 
pniem< Ht  îles  3oo,ooo  hectares  de  bois  aliénés  eu 
vertu  de  cme  loi  : 

Considérant  que  les  bois  dont  il  s'aût  ont  été 
vendus  par  adjudication  publique  et  ronrormément 
au  rallier  des  (  linrccs  ci-afsst's  que  l'estiii;!- 

rlion  qui  a  précédé  ladite  vente,  et  dont  le  sieur  Mai:» 


II 
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discute  le»  élémens  et  critique  les  résult.it-i,  n'.i  été 
DrJonrit'C,  on  exécution  tle  la  loi,  <jue  duns  l'inté- 
rêt du  domaine  vendeur,  et  qu^atnsi  lo  sieur  M.iës, 
acquéreur,  est  sans  qualité  pour  attaquer  let>  bases  po- 
sées duuUdite  estimation;  —>Consiaénuit  d'ailleurs 
,que  le  lîenrBfaësa  lui-mèmé  enchéri  sur  la  prenlève 
mise  à  prix;  que,  sous  ce  rapport,  il  n'c-st  pas  re- 
ceyable  à  critiquer  la  forme  adoptée  pour  la  vente  , 
»uitqu*il  a  coiux>uru  à  IVxécutioBeB  cette  même 
forme}  que^r  conséquent  cetecqnénur  ae  peut  se 

Srétendraldaé,  et  que  set  réclumiiomaontaéBaées 
e  fondement  ; 
Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons,  etc. 
Art.  i"'.  Les  requêtes  du  sieur  Macs  sont  rejetées, 
a.  Notre  garde-oes-Meaux  et  notre  niaistre  des  fi- 
nancée aont  dutfféc,  etc.  • 

,  -LLLiLLi-vuAX-in;miiniivnmn-nm 

<8a9.-a8  aoât.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Domaùte»  nationaux.  —  Vente.  —  Interfiitatàan. 

—  Actes  insuffîsans.  •—  Compétence, 

Lorsque  les  actes  administratifs  sont  insufjfisans 
pour  décider  la  question  de  scKoir  si  le  terrain  li- 
tigieux faisait,  au  moment  de  la  vente ,  partie  du 
Bien  vendu  OU  d'un  domaine  privé,  ta  tomttltation 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux. 

Lb  99  thennidor  en  4 1  vente»  fltr  lei  adoinù- 
Mteort  én  députement  da  flaiiMUduj  nu  irieur 
Louis  Blaocluirdi  de  18  arpene  de  prévoit  ÂÊukl- 
matten. 

Le  sieur  Blanchard  ,  ayant  reronnu  (juc  la  mesure 
réelle  dupréorésentait  nue  dilTérenco  en  moins  d'un 
iMCtare  3i  An^  demeada  que  la  mesure  fût'Vom- 
plétée  par  un  terrain  en  nature  de  broussailles  con- 
tigu  à  so»  pré,  dont  jouissait  la  commune  de  Ilei- 
teren. 

Le  9  germinal  an  13 ,  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture da  Haut-Rliin,  qui ,  avant  de  faire  droit, 
ovdonna  une  expertise  et  la.  levée  dee  plans. 

Ba  1809 ,  procès-verbal  qui  constaté  qtw  le  ter- 
rain vendu  au  sieur  Blanchard  nppartrn.ut,  nvnîitla 
révolution,  au  propriétaire  du  terrain  de  broussailles 
et  delà  forêt  contiguë,{>o»sédés  actuellement  l'un  et 
IVntre  par  la  commune  de  Ueiteren  }  ce  qui ,  selon 
le  sieur  Blandiacd,  explique  Peatidpatlon  dont  il 
se  plaint. 

Le  1 1  novembre  1 809 ,  arrêté  du  conseitde prélec- 
ture, qui  dérUrc  «lu'il  n'y  a  pas  liett  d*  déUb^r  sur 
la  demande  du  pclliionnaire. 

Les  motifs  de  l'arrêté  sont ,  qu'il  résulte  du  pro- 
c4s-verbal  d'expertise  du  23  thermidor  an  4,  qu'il 
a  été  estimé  18  arpens  audit  pré,  sans  faire  entrer 
aucune  partie  de  la  forêt  dans  Testiniation  ;  — Que 
le^cquéreurs  des  domaines  nationaux  sont  tenu^de 
pifkdie  les  Uens  dans  l'état  où  ils  sont,  sans  aucun 
recours  pour  erreur  dans  les  maures  et  contenances 
indiquées  en  la  vente} — <^uUl  ne  peut  dès-lors  être 
TÏ  Mi  ncrordé  au  pétitioanAuv |  an.  détrintent  de  la 
coituiiuno  do  Hcitcrcn. 

Nouvelle  pétition  du  sieur  Blanchard  ,  tendant  A 
obtenir  la  réunion  d'une  portion  déterminée  de  la 
tutét  ds  Heitere»  A  k  pnixie  da  Miililntattan , 


—  Anni-e  182a. 

comme  en  faisant  partie,  suivant  le  plan  cada-tral 
drossi-  par  rarj)enteur-géomètre ,  le  i".  a\ril  il'og. 

1^  x.'^  mai  liiao  j  nouvel  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Haut-Rnin,  qui  déclare  n'v  avoir  lieu  à 
délibérer  sur  la  nouvelle  réclamation  du  sieur  Blan- 
chard ,  par  le  motif  que  l'arrêté  précédent  décide 
que,  dans  la  vente  du  |  ré  de  Mulitrtinlieti,,  nV-tail 
comprise  aucune  portion  do  la  torét  de  lleitereni 

Pourvoi  drxatit  la  coosoil  d*état  da  la  part  da 
sieur  Blanchard. 

Il  prétend  que  c'est  par  erreur  que  le  conseil  de 
préfecture  9.  écarti'  sa  réclamation  par  une  fin  de  non 
recevoir  tin'-e  de  la  chose  jucée  :  en  elTet ,  dans  ta 
seconde  pétition,  le  sieur  Blanchard  ne  réclamait 

f>as  précisément  la  même  portion  do  terrain-qui  av.iit 
ait  l'objet  de  la  première  demanda. 

Cela  résulte  des  plans  et  des  tanoas  mêmes  des 
deux  pétitions. 

La  cause  de  la  deuxième  réchinatioB  B*étaitpa^ 
moins  différente  de  celle  de  la  première* 

l\'un  c6té  ,  c'était  una  aUé|JUioa  vagpa d'antici- 
pation de  la  part  de  la  commune,  k  IVppui  de  la- 
quelle on  solIicitBit  un  arpentaf^. 

La  deuxième  réclamation  est  fondée  nu  contraire 
sur  l'indication  précise  de  l'objet  distrait  à  tort  des 
cheses  vendues. 

H  est  prouvé  que  la  portion  de  broussailles  récla* 
mi'c  narfaint  exactement  le  déficit  du  «enr  Blan» 
chara }  que  ce  tenainn'a  jamais  appartenu  àla  com* 
m  une  ;  que  la  forêt  contiguë ,  possédée  par  latfom* 
mune,  a  toute  la  contenance  indiquée  dans  les  titres 
de  propriété,  indépendamment  de  ^'objet  litigieuxi 
QTiantà  la  nature  du  bien  national ,  à  la  propriété 
acquise  par  le  sieur  Blanchard  et  à  la  non  gurantia 
de  mesure ,  elles  excluent  bien  toat  racoars  en  îa» 
demnité  contre  le  gouvanasuBt  coaiBie  vendeur, 
mais  ne  repoussent  pas  l'action  contre  un  voisin  ^ 
soit  commun,  soit  simple  particulierf  qiU  détient 
indûment  une  portion  de  bien  vendue. 

Peut-être  le  conseil  jugera-t-il,  comme  il  l'a  sou- 
vent fait  jusqu'ici|  que  la  nécessité  da  recourir  à 
d^ueiant  titres  et  à  des  preuves  ^iséee  bors  des 

actes  d'adjudication  et  d'estiniiitidn,  |i<.iirdétcrminor 
t'étendue  des  droits  des  parties,  ne  lui  permet  pas 
de  connaître  de  lu  demande  de  Blanchard. 

C'est  en  effet  en  ce  den|ier  sens<qu'a  été  reodoa 
l*ordoanaafia  dont  voici  la  lenenr  t 

Louis  f  ete.  Sur  la  rapport  du  comité  du  eoBlea<> 

tieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée,  au  nom  du  sieur 
IjOu'is  Blanchard ,  propriétaire  à  Ileiteren,départo- 
ment  du  tfaut-Alun,  ladite  requête  aarcnstréa  an 
secrétariat  gtaénl  da  notre  consul  d*état,  la  1 1  oe> 
tiilin- 1820,  etteadaat|aie.(->Vtttouiasleepiècaa 

pro<luilrs  } 

Considérant  qu'il  s'agit  de  décider  si  lo  terrain 
réclame  par  le  iieur  Blanchard  faisait  partie |  au 
moment  do  la  vanta  de  la  prairie  dite  MmiùuMemp 
nu  de  la  forêt  communale  de  Ueiteren ,  et  que  oe 
litige  ne  pouvant  être  jugé  par  les  actes  administia» 
til's  doit  être  renvoyé  aux  tribunaux,  pour  J  être 

I statué  d'après  les  règles  du  droit  commun} 
Notia  conseil  dMtat  anteadn ^  aoM avoasi  etc. 
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Aft.  1».  Lm  «rvèt^  du  conatU  de  préiactore  du 
département  dn'HautJlhu,  dm  1 1  noiveiBbre  1809 

et  34  tn 'il  1B30,  sont  annultf  s.  ^ 
3.  Les  partieisoot  rcnvoyi-e-»  devantlet  tribunaux, 
pour  fiiiedécleier  «i  le  terrain  en  litige  faisait  parei 
tici «tt BoaeBt  de Uventef  du  pré  £t  MaUmai- 
ta%m  ou  de  te  fbrAt  conmiiaale  de  Heilnwi. 

3.  Est  condamnée  aux  di'peMkipartie^aiilICCOni- 
bera  devant  les  tribunaux. 

-    Kolrc  garde-de»-$ccaux  et  noUB  BilaieiN  des  fi 
Mncea  sont  chargés,  etc. 

161S.  a8  août.  OaboNNAycE  du  moi.  ~  Indépen- 
dance récipmque  des  autorités  administratives  et 

judiciaire.'.  —  Contestation  privée.  —  Acti  s  <j  /- 
mùniatntifs  opposés.  —  Appriciation.  —  Com- 


Lorsqite  ^  riur^mt  une  instancr  pnrti'c  devant  1rs  tri- 
bunaux civils  et  qui  a  pour  vbjct  des  intérêts 
privés  f  tune  des  parties  oppose  des  décisions  ad- 
mûùttTtUbre» ,  ces  tribunaux  excèdent  leun pou- 
nrfrren  pmmoucttmkUmnji^emaiu  mmmtfmmrad- 
ministration  eM  êMté *ur  tapptédatiom  dktiites 
décisions. 

Ht  doimUdans  ee  cas  surseoir  d  prouoneerjusqu'a- 

prcs  ladite  appréciation. 

Lonqu'Hs  tu  dg  font  0^  ,  Uy  a  /re»  i^élever  le  con- 
fUtmtjiiriuctlott» 


i8aa  àS  aoâi,  ORDONNANCB  DU  ROI. 

Procédure.  —  Arrêté  de  préfet.  —  Recourt  maldi- 
ri^,  —  Cours  d'eau.  —  Déclaration  de  fioitabi- 
blé*  —  Règlement  d'eau.  —  Compétence. 

Letarritésde  préfet  pria  duMM  lêtUmiUe  d*  leur  Corn  • 
pctcricf  ne  peuvent  âtrtB Ottoquét      jhMtO  dtMnt 

le  Lunscil  d'état. 


e  par  lequel  un  préfet  a  reconnu 
rst Jlntlable  n^estpoint^  attaqué,  ce 


LoTSqu  'un 
qu'une  riy/cr, 

mu^iifrat  est  compétent  pour  dresser  tus  téglc' 
BUttt  dfeau  utr  cette  rMère» 

Le  sieur  Cesbron,  propriétaire  au  bourg  de  Saint» 
rierve,  dé|ierleinaBt  de  Meine-et-Loiie ,  arait  fait 

S lacer  vue  vanne  dans  le  lit  de  la  rivière  d^Hyrnnne. 
ur  l'obserxation  de  pluslc-urs  projuli'laires  <  t  ino- 
nufacturiers  voisins ,  quu  cette  vanne  interceptait 
presque  entièrement  le  cours  des  eaux  de  PilyTOBne, 
M  préfet  du  département ,  par  arrêté  du  la  eaptcuw 
bre  f  8at ,  détermina  la  proportion  dana  laquelle  il 
serait  permin  nu  sieur  Cesorou  d'en  jouir.  A  (  iitefTet, 
il  or(tt>iina  la  conieclion  de  plusieurs  travaux  qui 
devaient  ptéelaUeMMit  étn  muMM  à  aon  appro- 
bation. 

Le  sieur  CeAtoa.  e^est  pourvu  tu  eonaell  d*élat 
contre  cet  arrêté. 

Il  a  soutenu  qu'il  était  vicié  d'incompét?nce, 
parce  (j»ic  la  ri\ii  r(>  d'Hyronne  n'était  ni  navigable 
ni  flottable  ;  qu'ainsi,  suivant  la  législation  en  ma- 
tière de  cours  d*eau,  et  la  jurisprudenoe  ooMiaate 
du  cooaeil  d'état»  c'était  aux  tnbaaanxi  et  w»  à 


Padauniatiatiaia4{n'ilappartesait  de  connaître  d«  k 

contestation. 

Comtii'^  on  le  \olt,  !a  queslion  à  tl''ciiler  se  rédui- 
Miit  à  un  point  de  fait,  celui  de  savoir  si  la  nvtére 
d'Hjrronne  était  flottable  ou  aoa. 
^  M  «ieur  Briandeau  et  1*  autres  adversaires  du 
■îeur  CesbroU  ont  produit  un  arrêté  (qui  n'était 
point  atgiqué)  du  préfi-t  «lu  d-  pi  t  rii-n  i  ,],■  Maine- 
et-Loire,  du  ly  juillet  1808,  duiiiiel  il  résulte  que 
1,  PII 

rronnc  avait  été  considérée 


tlottable.  Par  là ,  tombait  l'attaque  dirigée  coatie 
t'arrétédu  19  juiltet  i6ai. 

Mai»  le  pourvoi  était  n.m  reccvaMe  en  !,i  f-  rme; 
c'était  en  effet  devant  le  ministre  de  l'intérieur  qu'il 
(lovait  être  porté  avant  île  l'être  au  coniteil^d^état  t 
cette  &n  de  non  recevoir  a  été  élevée  d'office. 

Loota»  etc.  Sur  la  rapjiort  du  comité  du  conteai- 
tien^, 

Vu  la  requête  à  nous  présentée,  au  nom  «lu  sieUr 
Micbel-Tristaà- Benoit  Cevbrfui  ,  prf>priétlirc  Au 
bour^  de  Saint-Pierre,  commune  de  Cbemille,  ar- 
rondissement de  Bcanprcau,  département  de  Maiqa- 
et-Loire,  ladite  raauéta  enreaistrée  au  secrétariat 

i8aa , 


t-Loire,  ladite  requête  enregistrée  au  secré 
énéral  de  notre  conanl  d*êtat,  le  a3  juin  1 


g' 

et  tendant ,  clr 


Considérant  que  l'airèlé  du  préfet  de  Maine-et- 
koire  ,  du  19  juillet  1S08,  qui  reconnaît  que  la  ri- 
vière d'Hyroone  eat  flbtteble ,  n'est  pas  attaqué,  et 
c^ii'atnsi  le  préfet  éuit  compétent  pour  statuer  sur 
1  objet  en  litige;  —  Consîdcrnntque  le« arrêtes  pris 
par  les  préfets,  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
•loivcnt  d'abord  être  déférés  au  telaietie  que  la 
matière  concerne .  sauf  le  reconn  en  notracoaieil 
d'état. 

Notrf  conseil  d'état  entendu,  nriiis  avons,  etc. 

Art.  1".  La  requête  dti  siitur  Ceibron  est  rejeléc, 
sauf  à  lui  à.  se  pourvoir,  s'il  le  juge  convenable, 
devant  notre  ministre  de  l'intérieur. 

2. 1-c  sieur  Cubron  est  condamné  aux  dépeaa. 

3.  Kotra  g^roe-des-sceaux  et  Botra  oiîjiutre  de 
l*latéri«araont  chargés ,  etc. 


l8aa.3oao^.  JJLÊÈT  SE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Chasse.  —  Délit.  —  Action.  —  Prcscriptian. 
Toute  action  pour  délit  de  chaste  commis  même 
dan*  les  bois  domaïUaiue,  aairet  gme  cmx  iëaerfis 
aujf plaisirs  de  ekaue  dit  rot,  esipruaitt parle 
laps  d'un  mois. 

Li  sieur  Touquoi ,  prévenu  d\in  .1- lit  de  chasse 
commi'i ,  le  18  janvier  1822,  dfns  la  forêt  d'Orléans, 
apparh ucint  au  domaine  de  l'£tat ,  ne  fut  pourauîvi 
pour  t  r  i.ii  ijuc  le  a-  martauivant. 

11  se  déiieadit  par  la  prateription,  qui  I;n  était 
acquise  ans  termes  de  l'art.'  la  de  la  loi  des  38  et 
3o  avril  1790  ,  portant  que  l'action  pour  délit  de 
chasse  sera  i.rcscrite  parle  laps  d'un  mois,  à  compter 
du  jour  où  le  délit  aura  été  commis.  * 

Cette  défense  liit  refetée,  et  le  aieur  Touquoi  con- 
damné aux  pein«  nortéea  cfpfte  le  délit  de  chasse 
par  roidfloiMBoe  d«  aMç)  ce  qui  était  une  fiiune 
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application  de  celte  orJomiauce  et  une  violation  du- 
tlit  article  i  3. 


L^arrctqui  a  sUUiié  sur  le  pourvoi  du  sieur  Tou-^  |picnt  appliqué  celte  ordonnance  et  \iut<'  ledit 


quoi  est  aiôai  conru  : 


OiS  le  rapport  de  M.  BusscUop ,  oonwiller,  le&<  f   D*après  cea  motifs ,  la  conr,  faÏMOt  droit  au  po«ir- 


obienralions  de  M*.  Cliainiiloa  ,  avocat  du  deman 

(leur,  v.l  les  conclusions  de  AI.  Hua,  uMKiit  pënt'ral , 
^  u  les  articles  i ,  2  et  i  2  de  la  lui  du  jo  avnl  1790, 
sur  la  chasse,  portant  : 

Art,  i".  (c  II  est  défendu  à  toutes  penonnet  de 
»  c1iK.wr ,  en  cjuelque  temps  et  de  quelque  manière 
»  que  ce  <ioit ,  sur  le  terriiin  d'autrui,  sans  son  coii- 
»  sentenirnt,  à  peine  de  20  livres  d'amende  envers 


3J 


la  conimuiic  du  lii-u  ,  t  l  d"iine  indemniti'  de  10  li- 


31  vr;  s  envers  le  propriétaire  des  fruits  |  sans  pn'ju- 
»  dite'  de  ni  us  ^raodt  domnaa^intéréts ,  «'il  y 
»  édioit.  DiSuueB  mat  panilwiDeiit  faites  ,  sous 
»  ladite  peine  de  ao  livrat  â*Hnendc ,  aux  proprii  - 
IS  taii  cs  r  i  pijssesseurS|  de  chasser  dans  leurs  terres 
»  nui^cluses ,  même  en  jadhère»}  à  compter  du  jour 
»  de  la  publication  du  pcémt  décret ,  jusqu\iU 
»  1".  septembre  prochain,  pour  les  terres  qui  se 
as*  root  «fors  dépouillées,  et,  pour  les  antres  terns, 
«jusqu'à  la  dépniille  eiitiire  des  fruits;  sauf  .1 
o  chaque  d<''p:irteinr:ii  à  fixer,  pour  l'avenir,  1<' 
»  temps  dans  leq..i'!  la  clias-ic  sera  libri»  ,  d.ins  Sin; 
n  arrondissement,  aux  pruprirtaires,  sur  leurs  terres 
»  non  doses }  • 

9.  »  L'amende  et  l'indemnité  ci-dessBS  Mntuées 
»  contre  celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'au- 
»  truî  ,  seront  jinrti'cs  respectivement  à  ><<  livres  et 
»  i5  livres  ,  quand  le  terraiu  sera  dus  de  murs  et 
9s  de  haies ,  et  à  livres  et  ao  livres  ,  dans  le  cas 
»  Où  le  terrain  clos  tiendrait  immédiatement  à  une 
»  habitation  j  sans  entendre  rien  innoverons  dis- 
■n  positions  des  autres  lois  qui  protègent  la  sflreté 
u  des  citoyens  et  de  leurs  propriétés,  et  qui  déten- 
»  dent  de  \i<di  r  les  clôtures,  et  n( it.inum-nt  rc'lle^ 
j»  des  lieux  qui  forment  leur  domicile  du  qui  y  sont 
9*  attachés}  * 

IS,  »  Toute  action  pour  délit  de  chasse  sera 
»  prescrite  |iar  le  laps  d*On  mois,  à  compter  du  jo\ir 
»  où  le  délit  aura  été  commis.  )> 

Considéranl  que  les  dispositions  de  cette  loi  sont 
générales  ,  et  sVtendent  cotiséqucmmcnt  à  tous  les 
délits  de  chasse  commis  tant  sur  les  propriétés  de 
l'Btat  et  dn  domdne  publier,  que  sur  les  propriétés 
appartenant  aux  communautés  et  aux  particuliers; 

Que  seulement,  par  son  article  16,  ladite  loi 
excepte  les  délits  de  chasse  qui  se  (  nman'^t raient 
dans  les  bois,  forêts, parcs  et  propriété»  léscrvésaux 
plaisirs  chasse  du  rui ,  f.tis^int  partie  de  la  dota- 
tion de  la  couronrte  et  de  la  liste  civile  ;  —  Que  le 
délit  de  chasse  qui  ,  ^ans  l'espèce,  a  été  l'objet  des 
poursuites  intenti'es  contre  le  sieur  Tliotnas  'l'ou- 
quoi ,  n'av.iit  point  été  commi^dans  une  propii -te 
réservée  par  ledit  article  16,  mais  dans  une  forêt 
appartenant  au  domainé  public  de  l'Etat  {  —  Que  ce 
délit  avait  été  commis  le  18  fanvier  18s» ,  et  que  les 
premières  poursuites  n'ont  eu  lisu  contre  le  prévenu 
que  le  27  mass  «le  la  même  année,  conséqoemment 
l'eApiration  du  terme  fixé  par  ledit  ariii' 


damnant  le  prévenu  aux  peines  portées  par  l'ordon- 
nance de  1669  ,  la  cour  rv>vale  d'Orléans  a  fa\isse- 


ar- 


ticlo  12. 


Toi  de  Thomas  Touqnoi ,  casse  et  annulle  l'arrêt  d» 
la  rour  royale  d'Orl'Mns  du  (>  juillet  1822.  , 

Kenvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  procédura 
devant  U  cour  royale  de  Bourges. 


^S%%,4séptembn.  ORDONNANCE  DU  &01. 

Hois. Dtoit  iPusagt.      Camtêêtatio*  fmé0,  ^ 
Commune.  —  Campétetiee- 

Lnrsqu'etttre  une  communect  un partKitUtr  il  s'élève 
une  qimtion  de  droit  itusagp  et  pacage  à  exercer 
sur  un  hàis  prh-c ,  <^est  aux  tribunaux  seuls  qu'il 

nppar.'irnC  pr^itunccr  sur  rapplication  des  UuM 
fcncrah  sdci  eaux  et  J'o/t'n,  au.r  titres  surlctqu^ 
la  commune  appuie  sa  rccLtmation. 

T. a  compétence  des  coatailâ  de  pré/eetuft  «s  maiiért 
de  droit  d'utaffe  se  réduit  âeomuiUn  de*  décla- 
ration^ et  pr,'d lierions  du  titra  exigée» par  la  loi 

du  28  ixnttiic  an  11. 

.•\vANr  de  faire  connaître  rcspèce  qui  a  donné 
lieu  à  l'ordonnance  royale  ci-dessus  indiquée  ,  nous 
croyona  devoir  rappeler  les'dispositions  de  la  loi  du 
i\\  venlAse  an  1 1 ,  et  quelques  mstructiona  données 
[iour  l'exécution  de  celte  loi. 

L'art.  \"'.  piirteque  les  communes  etparticnliers 
qui  se  prélcnilronl  fondés  par  litres  ou  possession 
endroits  de  pâturage,  pacage,  chanllaee  OU  autres 
usages  en  bois  dans  les  forets  nationales,  seront 
tenus,  dans  les  six  mois  y  do  produire  |  sous  récé* 
pissé,  aux  secrétariats  des  préfectures  et  sous-prô- 
lorturr  ^  li  s  titres  OU  actes  possessoires  des  droits 
dont  iU  infércnl  l'existence  ;  sinon,  et  re  délai  passé, 
défenses  sont  faites  d'en  continuer  l'.xerrice,ipeine 
d'être  poursuivis  et  punis  comme  délinquans. 

Comme  la  loi  ne  disait  pas  un  mot  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  quidevait  satuer  sur  lestitresdont 
elle  ordonnait  la  production ,  le  ministre  de!  finances 
consulta  i  cet  é^ard  le  graud-iu-e  ministre  de  la 
justice,  et  demanda  :  Quille  éluit  l'autorité  compé- 
tent*: pourpronott'i,  r  sur  les  contestations  que  poU" 
vaientfain  naître  les  droits  d'usage  dans  les  forêts 
domanialesf 

La  réponse  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
3o  messidor  an  12  {nu  Recueil,  tom.  f  ^  ,  p-  698), 
porte  quC)  dans  la  règle  ordinaire,  < 'esi  à  l'admi- 
nistration i  prononcer  sur  cette  matière  ;  qu'en  outre 
dePofdooiwncede  1669,  quinarait  avoir  écarté  les 
loriiies  judiciaires  dans  les  régltmen*  des  droift  d'u- 
sage, l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  6  et  la  loi  du 
ï8"vcntùse  an  11  semblent  épalcment  appiiy.  r  celte 
opinion;  que  l'arrêté  du  5  vendémiaire  interdit 
l'exercice  de  tout  usage  dans  les  bois  domaniaux  aux 
usagers  qui  n'auront  pas  )ustifié  de  leurs  droits  de- 
vant les  administrations  centrales  de  département , 
et  que  la  loi  du  28  veniô'e  est  conçue  dans  le  même 


après  l  expiration  lîu  terme  Uxe  par  ledit  ariK  le  12  ec  que  la  101  un  j-u  »<  u       ,     u^.,.  ..^   — 

pour  la  prcscriptiai«des  délits  da^cbasse:  d'où  il  sens;  mais  que  ces  dispositions  n'excluant  pas  lOI^ 
aoit  qu'en  i«j«taat  ceRe  piMciiption,  et  en  cou- 1  meUement  le  leooun  ans  tribmw»  aprta  la  um- 
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8," 


•*Nm  d«  l>utorité  adaiaUtntiT*}  U  aanît  difficile 
de  •ottlmir  qu*il  7  a  incompétence  «bioliie  dei  tri- 

hiinaux  à  cet  égard;  que  les  lois ,  et  notamment 
c.'Ue  du  19  gcrminalân  1  i,quiprrB>ettcnt  aux  ]>ro- 
cureurs  du  roi  de  se  pourvoir  ntntri'  les  jiipiinii-'HN 
qui  auraient  mal  à  propoaaccordé  de»  droits  d'usage , 
re  onnaissent  d*nn«  aranUra  «uthcntique  U  conpé- 
Wace  judiciaire  sur  ces  matièrea. 

Enfin  le  ministre  de  la  justice  obaerw  que  K 
communes  trouvent  aii[irr-s  i1i-s  administrations  le» 
moyens  de  faire  reconnaître  leur»  droits  sojis  friis 
^  et  que  les  administimtions  ont  d'ailleurs  plus  de  la 
'  tUudo  que  les  tribonaus  pour  «voir  égtnl  non-ieu 
Irmeat  ma.  titre*  1  mai*  am  comiléénitions  partie  u 
Il  -rcs. 

C'est  d'après  ces  iuktruclions  que  presque  toutes 
les  décisions  en  matière  d*iu«ge  ont  été  mndaei  pJi 

le»  conseils  de  préfecture. 

Aujourd'hui,  et  d'après  la  jurisprudence  du  con 
-    seil  d'otat ,  les  Irlliunaux  sont  vful .  ■  rmiptl.Ti^  pour 
Statuer  au  fond  sur  les  questions  de  droits  d'usage 

y«SiA  l>spèce  dent  laquelle  •  été  rendne  Uoidon- 
nance  dn4  aeptembre  102a 

■  Par  acte  da  ta  septembre  i445>  U  commune  de 
Sarède  acquit  de  son  siij^ieur  ân  droits  d*acage 

dans  une  frin'-t  dont  il  ('lail  pri'i'ri  !,iir'-.  f"'-  lîrnils 


furent  réglés  nir  l«  litre  ,  et  |>lus  Ijrd  yj.r  iiik  arrêt 

illon,  du  i5  noTenui 


du  co  nteUde 


Jre  i()ç8. 

Le  gouTcrnement  étant  devenu  propriétaire  de  la 
foret  par  suite  de  l'émipration  du  seigneur,  il  in- 
tervint, II!  20  avril  iHio,  un  arri'ti'  du  ronsi-il  de 
préfecture I  qui|  sur  la  demande  de  la  commun») 
régla  de  nouveau  les  droits  dHiaag^. 


rendu  dans  une  es|>àce  à-ucu-prèc  semblable  f  cou» 
cernant  les  KaÛtans  da  Tillage  de  l*Herniite. 

Elle  a  ddiir  j.ri'  t<'ivlu  cpic  ,  sous  re  premier  rap- 
port, l'arrête  devait  être  réformé  ;  qu'il  devait  l'être 


Bn  1820  ,  le  i 


rii.ul.ir  ,  alnrs 


;  prn 


'taire  de 


la  forél ,  intenta  contre  deux  usagers  un  protos  cor- 
rectionnel, sur  le  motif  que,  dans  l'exercice  île  lei.r 
droit  d'usage  j  ils  ne  se  conformaient  pas  à  l'ordon- 
nance de  iM^-  "M  Ils  répondirent  qu  ils  se  confor- 
insienl  à  un  titre  eonrentionnel f  ils  demandèrent  un 
sursis  jusqu'à  décision,  par  justice  civile,  sur  le 
ni'  i  ile  (le  leur  litre.  Pur  arrêt  du  27  novembre  1820, 
ili  furent  renvoyés  à  fins  civiles.  Un  pourvoi  ayant 
été  dirigé  contre  cet  arrêt,  la  eour  de  cassation  l*a 
rejeté  le4j*fvier  1821. 

En  cet  état,  lesieur  Bernadaca  voulu  Hiire  revivre 
l'arrêt^  du  30  lévrier  1810,  en  ce  qu'il  obligeait,  sui- 
vant lui  f  les  liabitans  à  se  confSMmert  dans  l'exercice 
de  leur*  droits  d*usaj^ ,  aux  Ims  et  réglemens  con« 

cernant  les  eaux  et  fcirêts. 

La  commune  s'est  pourvue  contre  cet  arrêté  de- 
vant le  conseil  d*état.  Elle  a  soutenu  que  le  conseil 
de  préfecture  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  iirotioti- 
çant  sur  une  question  de  propriété  de  droit  d'u».aj;c  ; 
que  la  loiduaBventAsean  1 1 ,  enordonnani  auT.  r  ou\- 
iuunes  et  aux  particuliers  qui  prétendaient  des  dr^^iis 
d*n«afB  dans  Us  fbrét»  nationnletf  é»  déposer  leurs 
litres  ans  aaciétaiiats  des  préfectUM  et  «ons-préfcc  - 
tures«  n*aTait  point  eu  pour  obfet  de  délivrer  l*exa- 
nen  de  ces  litres  à  l'autorité  adiuinistralive  ,  mais 
bien  d'en  renvoyer  la  connaissance  aux  tribunaux 
en  cas  de  besoin. 

La  commun*  dtait  m  décret  du  a3  avril  1807  » 


ncore  en  ce  qu  il  en|ui(;nail  auxhabitansde  Surède 
de  se  conformer  aux  loi»  et  réglemens  concernant  1rs 
eaux  et  forêts ,  lorsque ,  par  des  droits  arquï»  d'une 

iiianière  irréfragable,  iK  pouvaient  jouir  des  droit» 
d'usage  sans  élrc  astreints  A  l'obscrvaliou  de  i'or- 

donnanoe  de*  eaux  et  foréu. 

I,e  sieur  Bernadac  s'l-sI  rendu  inlers-enant  et  a 
r<  [iiiiiJu  :  (lue  l'arréii  du  conseil  de  prélecture  ji'a- 
v.lil ,  en  auiuiie  niaiiière  ,  di  ■  i.l''  une  iiuesl'ini  de 
droit  d'usage  ;  qu'il  avait  été  rendu  sur  la  demande 
de  la  commune  et  sur  la  vue  des  ^éce*  par  elle  pro-' 
di  ites;  c|u'il  considérait  la  commune  commctua- 
p>rr> ,  et  qu'ainsi  il  n'avait  statué  que  sur  une  ques- 
tion purement  admiriistrali< e  ;  <|uc'  «railleurs,  au 
lund  ,  il  avait  clé  décidé  par  la  cour  de  cassa tio&que 
le»  usager*  des  fefét*  a*  pouvaient  se  dispenser  de 
se  conformer  aux  loi*  t  ovdonnancee  et  Kglemens 
conservateurs  des  forêts.  11  citsit  un  arrêt  rapporté 
ditis  Journal  de  s  audiences  en  ifijî,  page  58  et 
suivantes;  il  concluait,  en  c<iiiM'<jucni.o ,  au  rejet 
(lu  pourvoi. 

Mais  le  conseil  d*éta»,  sans  examiner  la  question 
au  fend  I  a  décidé  que  l'arrêté  attaqué  avait  été 

rendu  incompétemment. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux ,  • 

Vu  la  requête  sommaire  à  nous  présenti^ ,  au  nom 
de  la  commune  de  Suréde,  département  des  Pyré- 
nées-Orientales; ladîterequêle  enregistrée  au  secré» 

tarial  gêni'  ral  notre  conseil  d'i'tat ,  l(!  20  février 
1S22  ,  et  tendant,  etc.'}  — Vu  l'arrêté  du  ao  avril 
iSio,  m  semble  totttee  le*  pièce*  produite*  ,  — Vu 

la  loi  du  2(S  vent<\se  an  1  1  : 

Considérant  (jue  i.i  contestation  élevi-e  entre  la 
commune  de  Surède  et  le  sit;ur  Bernadac  ne  peut 
être  jugée  que  par  l'application  des  loi»  générale* 
sur  les  eaux  et  forêts ,  aux  titres  sur  lesquels  la  com- 
mune fonde  des  droits  d'usage  et  de  pacage;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  la  loidu  aovenlAso  an  11, 
le  conseil  (le  j  cflerturir  n'avait  à  lonnaî l re  ijoe  des 
déclarations  et  productions  de  titres  exigée  s  par  cette 
loi  ,  et  qu'en  prononçant  au  fond  eur  l'a|i[>li(  ation 
des  lois  générales  aux  droits  et  aux  titres  de  la 
commune  de  Surède ,  ce  qui  était  de  la  compétence 
des  tribunaux  ,  il  a  excédé  ses  powroir*. 

Notre  conseil  d'état  etit>  ti<îu,  nous  avons,  etc. 

Art.  \".  L'arrêté  du  conseil  de  prétvcturc  du  dé- 


partemcut  des  Pyrénées-Orîentalies  y  en  data  du 
20  avril  1810 ,  est  annuUé. 

3.  Les  parties  se  pourvoiront ,  si  elle*  le  jugent 
convenable,  devant  les  tribunaux  Ordinaires. 

7t.  Le  sieur  Bernadac  est  condamné  aux  dé|icnt. 

4.  Notre  garde-des-sciNiuK  et  notio  atiaistro  de* 
finances  sont  chargés  ,  etc. 


Aoin.  Il  ne  r^snlie  pas  des  dispe*ition* de  Perdonasnc» 
tlessns  rapiHxiée,  et  drs  suites  ontoaaaaccs  mulues 
pnRdpesi  qne  Icsanélésiimcaaieils  de 


f 
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{triTecture  qui  ont  prononcé  au  fond  lur  des  droits  d'uaige 
•oient  nuit  ilr  pU  'in  tiroit ,  il  rti  résulte •eulenmitaK'U*  pou- 
vent  I  lt<?  atl.iqui")  loi\r)u'il  n'y  a  |>M  M MqideM  pWCelui 

qui  avait  ^Holiié  pour  lea  coaucdixe. 


«MHMtMMMMmMIimiM 


iSis.  4  Mptmin.  OROONNANCB  DU  ROL 

Venait.  —  Délai  pour  F  élever.  —  InacriptÊOmtmr  la 

liste  des  émigrés.  —  Compétence» 

Le  «MtJUtj^ut  être  élevé  tant  qu'il  reste  tm  ttoyen 
de  fiàre  fermer  les  jngemena  et 


Cest  d  Fautorité  administrative  seule  à  déterminer 
l'application  jpédoie  <f  M  noM  iaectit  mot  la  Hue 
dee  émigrés. 

Loou }  ete*  Sur  le  mpport  da  comité  du  coaten- 


Vu  un  arrèti'ï,  t-n  date  du  6  avril  iSia,  par  le- 
quel le  préfet  du  dépertement  de  la  Seine  a  éleré  le 
conflîtd'attributloa  aana  une  contestation  entre,  etc.; 
—  Vu  l'arnUé  du  gouvernement  du  i3  brumaire 
an  lo,  et  notre  ordonnance  du  la  décembre  1821  , 
cur  les  conflits  d'attribution^: 

Considérant  j  sur  la  ftn  de  non  recevoir|  que  Ii' 
conflit  peut  être  élevé  tant  qu'il  mte  OBCorc  un 
moyen  de  fairu  réformer  les  jugement  OQ  onéta  in- 
tervenus ;  que ,  dans  l'espèce  ,  Parrét  de  la  COur 
royale  ayant  cti.-  rcudu  le  22  mars  1825  ,  If  conflit  a 
été  élevé  le  6  avril  suivant ,  et  par  conséquent  avant 
l'expiration  di-s  délais  du  pourvoi  en  cassation  ; 
qu'âuui  ledit  conliit  a  été  élevé  en .  temps  utile 
]K>ur  faire  cerner  toutes  procédures  judicieiieei  jos- 
qiiW  ro  qtt*U  feét  été  etutué  p«r  nooe  oa  aotve 

conseil. 

Notre  conseil  d*éut  enlmidu  »  noue  vroM,  etc. 

Art.  f '.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  de  la  Seine,  le  6  avril  i8aa,  est  con- 
firmé ;  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
ni&re  instance  de  laSeinei  du  3i  août  1811  ^  et  les 
arrêts  rendus  per  la  cour  nivale  de  FbriSf  leeaa  msrs 
et  16  avril  1822,  entre  la  dame  Falmerini ,  l'agent 
|udiciiiirc  du  trésor  royal  et  autres,  seront  considé- 
(és  comme  non  avenus  d;ins  le^.  disjiosilinns  par  les- 

Ïiaellcs  iesdita  jugemcns  et  arrêts  ont  statué  sur 
iesdstence  et  la  valeur  des  inscription  et  ndiâtioa 
du  nom  Marquet  sur  la  liste  des  «nigr^. 

2.  Lf;  parties  sont  renvoyées  devant  l'entOiité  ad- 
ministrative ;  à  IVlTrl  d'y  fiiro  dt'cider  contradJc- 
toiremeut  si  le  sieur  Maurice-Alexandre  Marquet  a 
été  ou  non  inscrit  sur  la  liste  des  énii&rés,  et  si , 
en  cas  d'inscription  y  il  a  été  rajé  de  Isidite  liste  et 
à  quelle  époque. 


189a.  ij  «epMRArr.  LETTRE  DU  MINISTRE 
DBS  FINANCES. 

Péde.  —  EMèrs  UM^gabb,  • 


m 

,  hautemr  êee  eait»  dPume  tMèm  tunguhle  «  dite 

régléi; ,  //  ne  s'ensuit  pas  que  le  gouvememeMêOii 

privé  du  droit  de  pèche  da/u  cette  rivière. 

Aux  ternes  de  l'article  538  du  code  civil ,  les 
et  litières  navigables  ou  flottables ,  les  ri- 
vages, Uia  «t  relais  de  U  aert  les  portti  1m  1m<- 
vres ,  les  rades ,  et  généralement  toutes  les  portions 

de  territoire  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée  I  sont  considérés  comme  des  dépen- 
dances da  domains  |ntblîer 

C'est  d'après  ce  principe  que  li  pAcbe  dans  les  . 
fleuves  et  nvières  navigables  est  afi'crmte  au  profit 
île  l'Etat.  Dt^puis  la  loi  "spéciale  qui  a  autorisé  ù  l'af- 
fermer, le  gouvernement  t>n  nv.iit  toujours  joui  dans 
onpotitceiieltaomaié  II' C:  in.ilrr,  rendu  navigable, 

et  coniBttttimiaat  «vue  le  canal  du  Midit  nais  le 
ministre  de  llntéfienr  ayant  pris,  le  2  janvieriSii, 

une  décision  qui  fixe  le  niveau  des  eaux  de  ce  petit 
canal  et  qui  porto  qu'il  ne  sera  plus  considéré 
comme  faisant  chasse  devant  l'embouchure  du  canal 
du  Midi ,  M.  le  préCst  du  département  s'était  re* 
fusé  an  renouvellemeat  du  bail ,  par  le  motif  qu^ 
résultait  de  ladédsioa  que  le  Cftnelet  appurtcaeit 
aux  riverains. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  i  qui  il  en  a  été  ré- 
féré ,  a  répondu  que  la  déostoa  du  n  jaarier  1816 
n'est  qa*un  simple  règlement  des  eadz dn  Canalet , 

et  que  le  doniaijio  n'ayant  pas  alfé/îé  ce  bras  de  ri- 
vière, la  pèche  doit  continuer  d'y  être  affermée  au 
profit  do  l^Btftt.' 

Le  ministre  des  finances  a  [iroscrït  li's  mt^surcs 
nécessaires  en  conséquence  par  une  lettre  du  1 3  sep- 
(enbra  i8ss. 

i8aa.  i3  septembre  Lbttiie  nv  MixisTas  ou  n- 

NA>CEs  AUX  PRÉFLTS  sur  les  règlfs  à  suivre  dans 
les  causes  qui  intéressent  l'iîtat.  CV.  la  circulaire 
da  98  aeptenbre.) 


1822. 


27  septembre.  CIRCULAIRE  N".  71. 

Rrgiservs.  —  Sommiers.  —  Archives. 

L'agent  qui  succède  d  un  autre  n'est  pas  tfnu  de 
rembomnerhÊ fiaU  de fiarmUmn  dee  i^petime  et 
êommiêtim 

Nous  a'voasét4consult-''s,  monsieur«  eor  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  agens  forestiers  auxquels  il  a  été 

fuit  des  lotirnitur  s  de  registres  et  sommiers  pres- 
crits par  l'instruction  du  a!^  mars,  et  dont  ils  ont 
payé  ou  dû  payer  les  fiais ,  penveat  eaicer  de  lenrs 

successeurs  le  remboursement  de  cette  dépense. 

^ous  |>cnsons  sur  cette  question  que  ,  puisque  , 
confcHrmémenl  à  l'instruction  précitée  ,  les  registres 
et  sommiers  dont  il  s'agit  font  partie  des  archivée 
de  clieque  inapoction  ou  aons-ia^ection  ,  l'agent 
forestier  qui  succède  à  un  eutre  ne  peut  être  tenu 
envers  son  prédécesseur  à  aucun  renuioursement  de 
freia  de  cette  nature  |  et  que  €*e*t  i  ragent  fimetier , 
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auquel  U  fourniture  a  ét#  faite  dans  le  principe  ,  à 
en  iirf|iiit l^'r  le  imuilant. 

^OUi  VOUS  prions  de  faire  coniultre  cette  déter- 
muMtion  aux  ac<>ns  forestiers  de  TOtfC  UTOudiaee- 
taent ,  «fis  qu*iu  aient  &  •*/  coofonur. 


18».  tS  tepiemiff,  CULCULAIILB  M*.  70. 

CbnAmltoKdr.  —  PmeéiituS  —  Atomét. 

Aucune  loi  n'oblige  les  préfets  d  constituer  m  avoué 
dans  lis  causa  qui  in  te  ressent  l'Etat  ;  mais  ils 
te  doivent  dans  le*  affiufv*  oit  il  y  a  des  formes  à 
nmpitTf  des  acte»  d  t^m^Sèrf  une  pmeédmre  à 
suivre  ;  qmmt  tmx  ^fiSm  qui  s'instraùmi  sur 
simples  mémoiret,  cette  voie  n'est  pas  néeeseain. 

Nous  vou»  tran'iineltons  |  inoaaieur  y  exem- 
pltifes  d*unc  (iLcision  de  S.  B«.  la  aànifltre  des  11- 
^^oces  du  1 3  do  ce  mois  ,  portant  cpi'on  peut  ad- 
mettre pour  règle  que,  dans  le*  aJTairea  qui  intéres- 
sent l'Elot  ,  où  il  V  .1  fiirincs  \  remplir,  de» 
actes  à  signifier  ,  une  procédure  à  suivre  ,  les  préfets 
doivent  constituer  dee  avoués  |  et  qu'ils  ne  seront 
pM  teniu  d*eiBpl(^r«r  coUa  toi*  daaa  c«11m  qni 
tniiwot  sur  siniples  nénoîna.  * 

Veuilles  ,  monsieur  ,  adresser  un  exemplaire  ou 
une  copie  du  cette  décision  aux  agens  sous  vos  or 
drcs ,  et  r  un  courir,  en  Cd  qui  voua  concerne,  à 
rexécutioQ  des  dispoiiliolu  qu'sUa  raafiwae. 

• 

Lbitbs  m  8.  Ex.  le  MiytmtE  du  vnraiictt  vo 

l3  SEPTEMBRE  1822. 


communiquées  au  procureur dm'nif  muie  ee  if*esf 

point  là  une  n'^glc  nouvelle  ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
conclure  que  l  Etat  doive  toujours  avoir  un  autre  dé- 
fenseur et  que  ce  utagùtnu  me  pitiie%tiU  eeniriai' 
même  de  omcureur  etdFmoud, 

CepemâamtUpemt  ttmvemtttfe  utile  que  le  préfet 
établisse  un  avoué  pour  préparer  la  rit' t'en  i,  ,  t  i  ,il- 
Isrà  tobsen-ation  des  formes  et  aux  ni^nificattuns  à 
faire  liiins  le  délais  prescrits  ,  sar.s  que  pour  cela  le 
procureur  d»  roi  sott  dispensé  de  remplir  les  obli- 
i-ations  qidkù  solU  imposées. 

jyun  autre  eâtép  aitcune  loi  uom  plus  ne  défend 
au  prt  figt  de  constituer  un  avoué  i  t^est  donc  à  iui  d 
juger  des  cas  où  i!  peut  être  nécessaire  aux  intérêts 
ie  tEtat  qu'il  en  emploie  le  nUai^ère  »  sans  qu'en 
aucune  cimmUaHce  m  fmteee  ùd  em /Ûm  mit  oUi' 
gatiom. 

Eh  résumé  t  dame  topimon  de  M.  le  garde-des' 

sceiiitj:  comme  dans  la  mii  nni  ,  on  peut  ailnu  ttrc 
pour  rè^le  que  ,  dans  les  affaires  oit  il  y  a  desformes 
à  remplir ,  des  actes  d  signifier ,  une  procédure  d 
suivre ,  les  préfeU  doimU  constituer  des  avoués,  et 
qu'ils  ne  seront  pas  ternie  d'employer  cette  voie  dan» 
celles  qui  s'instruisent  sur  simples  mémoires. 

Je  vous  invite,  monsieur  ^  à  vous  conjbrmei  aux 
dispositions  tracéee/mteutie  Uttm  été  m'm  aeeueer 
la  réception.  * 

J*ei  l'boanenrdA  vous  saluer  arec  uii  sincér» 
attachement,  . 

JLe  mmietn  eeerétaire  d 'éta  t  des  fin  ances  , 

Signé  i.  PE  VlLI  EU.  ■ 


Mo  je  prédécesseur  a  détermine  ,  monsieur^  par 
W$ décision  du  m  ii  1821  ,  quel  serait  le  con 
emtie  du  pti^^  de  r  administration  des  domaines 
et  de  eelte  des  forets  ,  ptour  la  défense  dee  droits 
de  l'Etat  dans  les  instances  engagées  deeottt  lté 
tnbunaux  sur  des  questions  de  propriété, 

UltéfieureeUiÊt plusieurs  préfets  ont  élevé  la  ques 
tion  de  eatoirei,  dans  les  tiffairee  de  cette  nature, 
Ue  étaient  tenue  de  constituer  un  aeoué, 

J*ai  reconnu,  avi  c  3,1.  le^arde-dcs-srcavx  ,  que 
f'ai  cru  devoir  L'insulter  sur  cette  question  ,  qu'en 
principe  aiicum  L  à  n'impose  aux  préfets  l'obliga- 
tion de  constituer  un  avoué  dans  les  affaires  qui  in- 
téressent les  propriétés  de  l'Etat  ;  le  proenmit  du 
ni  doit  alors  défendre  l'affaire  d'aprée  iee  mdmoiM 
qui  bu  sont  fournis  par  le  préfet. 

Cette  Jurisprudence  ,  monsieur  ,  eSt  tm^htmi 
aux  anciennes  et  auic  nouvelles  lois. 

jéinsif  dans  les  affaires  oà  l'£tat  est  partie ,  les 
pmeureure  du  nù  rfum'seentdaiarqualitei  ou  fonc- 
thae  différentes  i  comme  défimseurt  de  FEtat,  ils 
proposent  ses  moyens  et  ses  conclusions  ,  et  comme 
organes  de  la  loi  et  officiers  du  ministère  public , 
ils  requifymu  ee  qui  ienr payait  éln  dame  Uitten  de 
la  lot. 

Le  code  fie  procédure  drtie  ne  contient  rien  qui 

déroge  4  <^^'  dispositions  :  il  porte  bien  ,  article  h3  , 


»8*».  *w.  octobre,  CI&CULAUIB  ^dixb  m 
N*.  «9). 

Imprimes.  —  Correspondance.  —  Frais  de  port. 

Itératiife  imitation  d'adteseer ,  eous  bandes  croieéee.f 
Ut  imprimée  nlatffi  an  eerriea  ,  quand  m4me  i& 
eoMtfmdMntf  dbf  ek^he  etdêe  éerituree. 


Nom  aonoMt  Infomée ,  monsieur ,  que  quelque» 

agens  continuent,  sans  égard  aux  dispositions  de  la 
circulaire  n".  69  ,  à  vous  adresser  et  à  s'udrcsvcr  niu- 
tui'llement  sons  enveloppes  ,  par  la  poste ,  les  feuilles 
imprimées ,  au  lieu  de  les  mettre  sous  bandes  croi- 
sées, ainsi  qu'ils  en  ont  la  faculté,  lors  mime  qna 
les  imprimés  contiennent  des  chiffirck  et  des  écri- 
tyres ,  eu  prenant  le  soin  de  les  affranchir  à  Aison 
de  .5  centimes  par  feuille. 

Lu  paquet  d'états  sous  enveloppes  vient  dV'tre 
envoyé  à  un  conservateur,  avec  la  taxe  énorme  de 
39  francs  40  ceatinaiy  tandis  que  si  Toa  s'était  con- 
formé avx  inetructions ,  la  tasa  auiait  M  stule- 
ment  d'un  franc  5o  centimes. 

Mous  vous  chargeons .  monsieur ,  de  témoigner 
notre  aécontentement  à  ceux  des  agens  qui  ,  par 
una  nécligaiMe  réelieraent  condamnable  ,  donnent 
lieu  à  &e  frais  aussi  conridérablaa  at  aussi  &dles  à 
éviter  :  prévcnei-les  qu'ils  s'exposent  ;\  le';  sujtpor- 
que  les  causes  qui  concernent  l'Etat  doivent  ^/rerl  ter  eux-mémçs|  d'ailleurs  faites-leur  couuaitrequ'oo. 
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Iieat  «vppléer  um  l«tiroi  d^envoi  nu  le  moyen  d*ol>- 
•ervfttlooa  écrites  en  marge ,  ou  à  ta  mite  dea  feuilles 

imprimées,  et  (jne,  dans  le  cas  où  une  li^tre  paraî- 
trait absolument  nécessaire  ,  ils  doivent  la  foire 
puTtnir  aéparémeBt. 


i83ft.5o4te&/s.  ARRÊT  DE  LACOVADE 
CASSATION. 

Délit,  —  Memrage  des  arbrei. 

Il  n'est  pas  absolument  nétessaint  oue  /e^procès- 

vt'rhal  qui  constate  fa  coupe  en  délit  de  plusicun 
arhrrs f  i-noncc  la  prossciir  mctr/ijiic  tic  chaque 
arbre  f  si  d^ailL'urs  il  est  établi  par  ce  procrs-i  rr- 
bai ^$te  le  mesuragc  de  tous  les  arbres  a  rte  fait , 
et  M  eepmcès-verbal  en  préeente  le  résultat. 

Il  avait  été  constaté ,  par  im  pfOcèa-Terbal  régu- 
lier et  non  argi"'-  tle  faux  ,  que  Joseph  Pons  avait  été 
trouvé,  J.tns  l.i  lurrl  rovalu  de  BLlIinialL- ,  ituipaiU 
ut  venant  de  couper  10  çieds  de  iiélre  lijrmnnt  en- 
semble 3  mètres  de  tour.  Traduit  devant  lo  tribunal 
do  Sainti-GirôiMf  le  prévenu  y  fut  condamné  ^  par 
jugement  du  10  février  182 1  ,  à  4  franc*  d'temende  , 
et  i  paruillc  somme  à  titre  (!e  rcslitiitinn  et  ilmii- 
niages.  Sur  l'appel  de  ce  jugement ,  le  (tibuiul 
de  F oix  le  conbntvA,  par  le  motif  que  les  gardes 
forestiera  rédacteurs  du  procès  -  verbal  n'avaient 

Sas  mesuré  la  grosseur  métrique  du  chaque  pied 
e  hêtre  coupé  en  délit ,  ainsi  uua  )•  prescrivent 
les  «rticU  s  |i  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ,  et 
4,  titre  lY  di'  celle  du  29  septorabro  lyçi  ,  mais 
citaient  boruéiùlci  mesurer  en  bloc }  que  dès-lors , 
n'étant  plus  possible  d'apprécier  le  délit  pour  y  ap- 
pliquer lea  peines  portée*  par  U  lot  reUtlvemeai 
aux  fractions  de  mètre,  on  ne  pouvait  alors  consi- 
dérer les  10  pied";  do  liétrc  dont  il  s'agît  comme 
formant  ensemble  l.i  (ju  intiii;  (Tune  cliarge  de  bois 
pour  Ane;  que  pur  roiist'qucut  le  tribunal  de  Saiul- 
Gîion*  avait  fait  une  juste  application  de  l'article  3 
dn  titre  XXX.tl  de  rordonnance  du  mois  d'aoAt 
•1669. 

Kn  jugeant  ainsi ,  te  tribunal  de  Fofac  s*étldt  ap- 
proprié les  vli  es  du  ju^innenl  dont  était  appel  ,  et 
avait  viol<;  l'ai  tif  ie  \  'S  ,  litre  IX  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  ,  I  '  i  ii  sscnienl  appliqué  l'article  3  et 
violé  l'article  i",  du-titre  WAIl  de  l'ordonnance 
de  1 6Ô9  ;  ce  qui  a  entraîné  k  cassation  de  «on  juge- 
ment ,  qui  a  été  prononcée  par  Penêt  dont  lîi,te- 

nt'Ul*!>uil  : 

Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller^  en  son  r.iji 
port|  et  M»  Hua  ,  avocat  général ,  en  &e$  couclu- 
dons  t 

Vu  l'article  i3  du  titre  W  de  la  loi  dU  SÇaW- 
tembre  1791  »  portant  que  les  procèa-verbaux  des 
gnrd(!S  fo;isSltri  feront  foi  dans  tous  li'i  las  où  , 
comme  ,  dans  l'espèce  ,  l'amende  et  IjuJcmuile 
A*excèdent  pas  la  somni#de  100  livres,  s'il  n'y  a 
pas  inscription  de  faux ,  ou  s*il  n'est  pas  proposé  de 
cause  valable  de  récusation  ;  —  Vu  également  l'ar- 
llcle  du  titre  WXll  de  l'ordonnance  de  1669  , 
Juijuul  il  résulte  que  l'amende  ordinaire  est  de 


5o  M>us  pour  cluiqiw  pied  8e  tour  de  liétxe  coupé  en 

délit  } 

Et  attendu,  en  Fait,  qu'un  procès-verbal  régulier 
et  non  attaqué  par  les  voies  légales  constate  (|pie  les 

§ardes  de  la  forêt  royale  de  Betbiame  Ont  trouvé 
ans  cette  forêt  Joseph  Pons ,  dit  Bironssn  ,  cou- 
pant et  venant  de  con|>er  1  o  nieds  d'arbres ,  essence 

d .'.  Il  s 


de  hêtre ,  c]ur' 
clarent  avuir 


cr's  pardcs  , 
mesures  en 


leur  I 
[irdsriK  p  du 


qui  ont  fait  en  toSt  3  mètres  de 


ptirt  ,  dé- 
prevcnu  ,  et 

iprès  ce  rapport,  il  est  évident  que  Ténonciation 
du  (Hiurtour  total  desdits  nicds  d'arbres  est  le  ré- 
sultat du  mesanipi  partiel  constaté  |tar  ledit  np- 
pori  ;  —  Qu'ainsi  les  gardes  rédacteurs,  dans  la 

constatation  du  ddit  dont  il  s'agit  ,  ont  suflTisam- 
ment  rempli  le  vœu  de  rarlicle4du  titre  IV'  de  la 
susdite  lot  du  29  septembre  1791  ;  que  foi  était  due 
1  leur  procès-verbal  ;  quHl  y  avait  donc  lieu  de 
luire  au  prévenu  l'application  de  l*larticle  t*r.  dn 
titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  ,  en  raison 
du  nombre  ,  de  l'essence  et  du  pourtour  des  arbres 
coupés  en  délit  ;  — Que  ce|vendant  le  (ril  lunalde  l'ar- 
rondissement de  Poix,  sous  prétexte  que  les  gardes 
forestiers  n'avaient  pas  mesuré  la  grosseur  métrique 
de  chacun  des  pied*  d'arbres  coupés  en  délit  par 
Joseph  Pons,  dit  Biroussa ,  et  ne  les  avaient  mesu- 


res qu  eu  bloc  ,  a  cru  devoir  ne 


Ils 


isidc 


1  omme 
Ane 


formant  ensemble  une  charge  de  bois  £>our 
et  qu'en  confirmant  lo  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Saint-Girons ,  qui  a  condamné  pu- 
rement et  Amplement  le  prévenu  à  une  amende  de 
4  francs  et  i  pareille  somme  de  restitution  ,  il  s'est 
approprié  les  vices  de  ce  jugement } 

En  quoi  il  a  violé  l'article  i3,  titre  IX  de  In  ki 
du  29  septembre  1791  •  et  per  suite  faussement  m» 

pliaué  l'article  3  et  violé  IViiticle  i«'..dtttitrftXXXU 

de  l'ordonnance  de  1669  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  ,  rendu  par  le  tribunal  d« 
Fo'ix  ,  le  10  août  1821 ,  sur  la  noursuite  de  l'admi- 
nistration forestière  contre  ledit  Joseph  Pons,  dit 

Bircjussa  ,  el  ])i)ur  èlru  statué,  n informenient  a  la 
loi,  sur  Papiiel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Saint-Girons  ,  renvoie  les  parties 
et  les  nièces  du  procès  devant  1*  cosr  loyale  d'Agen. 
Ordonne  ,  etc. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  ,  ete«  Section  ctnni- 
nelle ,  etc. 


.îiaa.  9  octobre.  INSTRUCTION  DU  DIREC- 
TEUR GÉNÉRAL  ni-  I/l  NREGISTRBMBNT 
£T  DëS  domaines. 

Qatttioiu  de  pr^riééé,  —  AcUam  à  Intenter. 

Formalités  à  remplir  avant  d'introduire  en  jinti^.,-. 
les  questions  de  propriété  qui  intéressent  le  do- 
mtJne  de  fJStat,  . 

Lb  titre  III  de  k  loi  du  5  aoTenbre  1790 ,  con- 
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ternant  les  bîent  du  domaine  de  PEut ,  contient  les 
disposition*  suÎTdnte»  : 

Art.  i3.  «Toute*  actions  en  justice  |irincipales , 
»  incidentes  ou  en  repr'ug ,  qui  seront  intentd-es  par 
»  les  corps  admitustralirs ,  le  seront'au  nom  du 
»  procureur  général  syndic  du  di'-partement ,  pour- 
»  suite  et  diligence  du  procureur-syndic  du  district, 
n  et  coax  qui  voudront  en  intenter  contre  ces  corps 
»  sATORt  tenus  de  les  diriger  contre  ledit  procureur 
n  grnéral  syndic. 

i4'  »  H  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  par 
»  le  procureur  général  syndic  quVn  suite  d'un  ar- 
»  rété  du  directoire  du  département ,  pri#aur  I/asrts 
■a  du  directoire  du  district,  à  poine  de  nullité  et  de 
»  responsabilité ,  excepté  pour  le*  objets  de  simple 
n  recourrement. 

i5.  »  Il  ne  |>ourra  en  être  exercé  aucune  contre 
»  ledit  procureur  général  syndic ,  en  saditc  qualité, 
»  par  qui  que  ce  aoit ,  aans  qu'au  prcaUble  on  se 
3»  soit  pourru  ,  par  simple  mémoire  ^  d'abord  au  di- 
n.rectoire  du  district  pour  donner  son  aVis,  ensuite 
n  au  directoire  du  département  pour  donner  une 
n  décision ,  aussi  à  peine  de  nullité.  Les  directoiretdc 
n  districtetdedépartementstatueront  surlcmémoire 
D  danslcmois,àcom])ttT  du  jourqu'il  aura  été  remis, 
n  avec  les  pièces  justificatives  ,  au  secrétariat  du 
»  district,  aont  le  secréAire donnera  son  récépissé?, 
»  et  4ont  il  fera  mention  sur  le  registre  qu'il  licn- 
»  dra  i  cet  effet.  La  remise  et  l'enregistrement  du 
»  mémoire  interrompront  la  prescription  ;  et  dans 
»  le  cas  où  les  corps  administratifs  n'auraient  pas 
»  statut  à  l'expiration  du  délai  ci-dossus  ,  il  sera 
n  permis  do  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  n 

Ces  dispositions  sont  confirmées  par  les  art.  XIII 
et  XJV  do  la  loi  du  27  mars  1791  ^  relative  ^  l'orga- 
jtisation  dos  corps  administratifs. 

La  loi  du  la  septembre  1791  ,  en  chargeant  les 
préposés  de  l'enregistrement  de  la  régie  des  do- 
maines de  l'Etat ,  précédemment  confiée  à  l'autorité 
administrative  dans  chaque  département ,  porte  que 
ces  préposés  a  sont  »i>é(  iaicmeut  chargés  de  veiller 
M  à  la  conservation  des  domaine\,  de  prévenir  et 
»  arrêter  les  prescriptions  et  les  usurpations  »;  mais 
cette  loi  n'innove  rieii  en  ce  qui  concerne  les  ins-' 
lances ,  lorsque  la  propriété  est  contestée.. 

On.  trouve  dans  la  loi  postérieure,  du  i4  ventôse 
an  7,  relative  aux  domaines  engagés,  la  disposition 
rl-après,  qui  rappelle  U  loi  du  5  novembre  1790  : 

Art.  27.  n  Si ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  signifi- 
y  cation  des  litres ,  le  détenteur  les  soutient  inap- 
y  ■  plicables  ou  insuffisans ,  ou  s'il  prétend  être  placé 
»  dans  les  exceptions  de  la  présente  ou  si,  de 
n  toute  autre  manière  ,  il  s'élève  des  débats  sur  la 
»  propriété  I  il  7  sera  prononcé  par  les  tribunaux  , 
»  après  néanmoins  qu'on  se  sera  adressé,  par  voie 
»  de  mémoires ,  aux  corps  administratifs  ,  roufor- 
»  mément  à  la  loi  du  5  novembre  179O  :  mais  en  ce 
m  cas ,  soit  le  tribunal  de  preniiénr  instance ,  soil 
»  celui  d'apjiel ,  devront ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
»  certjo ,  procéder  au  jugement ,  sur  simples  nié- 
»  moires  respectivement  remis ,  dans  le  mois  à  da- 
»  ter  de  l'expiration  dea  délais  ordinaires  do  la  ci- 

tation.  n 

D'après  U  loi  du  a8  pluviôse  an  8,  les  préfets, 
Tome  m. 


dans  Ica  dc-partcmons ,  sonOclui^géi  dM  fonctiona 
administratis-es ,  au  nombfe  desquelles  doivent  être 
celles  conférées  précédemment  aux  procurenri-syn- 
dics  :  l'article  4  réserve  aux  conseils  dp  préfecture 
le  contentieux  administÀtif,  et  spécialement  celui 
dos  domaines  nationaux. 

En  cet  étpt ,  des  dilKcultés  se  sont  présentées  dans 
l'exercice  do*  nctions  judiciaires  des  préfets ,  au 
nom  du  domaine  ,  par  siiitn  do  la  jurisprudence 
adoptée  tant  par  le  conseil  d'état  que  par  lef  tri- 
bunaux, pour  l'applicatioa  da  la  lot  du  5  novembre 
1790  :  ces  (nfficulti's  ont  douné  lieu  aux  questions 
suivantes  : 

i«.  I^s  décisions  préalables  que  laa  conseil*  t)e 

préfecture  sont  dans  l'usage  de  rendre,  en  vertu  it* 
articles  1 .1  et  lù  de  la  loi  au 5  novembre  1 790  (  cans> 
tttuent-ellua  une  autorisation  nécessaire  aux  préfets 
pour  ester  en  jugement  dans  les  procès  qui  intéres- 
sent l*Etat ,  toit  en  demandant  |  aoit  en  défundint  j 
une  autorisation  dont  l'absence  puisse  être  oppoaée 
aux  préfets ,  comme  opérant  une  nullité  |  aux  termes 
de  ces  dispositions  de  la  loi? 

a°.  Les  décisions  préalables  des  conseils  de  pré- 
fecture doivent-elles  donner  lieu  à  des  recours  au 
conseil  d'état  ,  pour  étre-annullccs  ou  confirmées 
suivant  les  cas  }  cru  bien  ne  sont-elles  que  dea  avis , 
qui  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  empêcher  les  préfets 
ou  les  particuliers  de  porter  les  procès  devant  les 
tribunaux  qui  en  doivent  cdlinaltre? 

S.  Elx.  le  ministre  des  finances  a  fait  cqpnaitre  à 
MM.  les  préfets ,  par  une  lettre  du  ao  septembre 
dernier  ,  qu'il  faut  distinguer ,  dans  l'application  de 
la  loi  du  5  novembre  1790,  les  oblig  itic»*  que  cette 
loi  impose  aux  préfets  et  celle*  auxqueliès  les  parti- 
culiers sont  soumis. 

tt  Les  préfets,  ajoute  le  miilistre,  na  peuvent  , 
»  aux  termes  de  cette  loi ,  et  taiit  que  les  diapoti- 
n  lions  dont  il  s'agit  n'auront  pas  été  rapportées  ou 
»  modifiées  ,  intenter  ou  soutenir  une  action  im- 
»  mobilière  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  sans  une  auto- 
»  risalion  expresse  :  cotie  autorisation,  d'après  les 
»  termes  do  la  toif  devait  être  donnée  par  les  di- 
o  rectoires  de  département  ,  qui  sont  malnten^t 
B  remplacés  par  les  consiils  de  préfecture. 

x>  Quant  aux  particuliers  ,  ils  ne  peuvent ,  aux 
»  ternies  de  l'article  i'5  de  la  loi  du  5  novembre 
»  1790,  intenter  d'action  immobilière  codtre  l'Etat, 
u  sans  avoir  préalablement  présenté  aux  conseils  de 
"  P'^f''Cturo  un  mémoire  faisant  connaître  l'objet 
»  ae  leurs  réclamations  et  les  moyens  sur  lesquels 
»  ils  les  appuient  ,.avec  les  pièces  justifiratives. 

»  Dans  le  premier  cas  et  lorsque  l'autorisation 
»  est  refusée  aux  préfets  ,  les-arrêtés  des  conseils  de 
»  préfecture  ne  peuvent  être  attaqués  qu'au  conseil 
M  d'état. 

r>  Dans  le  second  et  lorsquu  les  conseils  de  pré- 
w  ferture  ne  prononcent  (|u  un  avis ,  leurs  arrêtés 
»  ne  i>ei!vent  être  l'objet  d'ourun  recours  j  et'les- 
»  dits  arrêtés  ne  jMJurraient  donner  lieu  ii  recours  , 
»  et  c^  toujours  au  conseil  d'état,  que  dans  le 
»^  séul  cas  où  ,  excédant  les  bornes  de  leur  pouvoir , 
n  les  conseils'de  préfecture ,  nu  lieu  de  donner  un 
o  avis,  rendraient  une  décision.  » 

Les  préposés  remarqueront  qu'il  n'est  rien  innové 


lâ  CapotStioit  ée.l*  loî  qui  oblige  les  particu* 

,  à  peine  de  nullit».'  ,  ;\.  s'aJrcs&er  à  rautorité 


Jroit,  les  J(^libc-rations 


lîers  _ 

adtninistrativç  ,  avant  (rinUsntcr  iinu  aclion  judi- 
ciaire contre  le  domaine  :  cette  peine  de  nullilu 
pourra  doni;  continuer  d'être  invoquée  deTant  les 
iribumnix» 

D'un  autre  cAté ,  aucune  action  judiciaire  ne  peut 
Atrc  intentée  ou  soutenue  ,  au  nom  du  domaine  de 
l'Etat,  (ju'apros  qur        H  niits  auront  ôlé  examines 

Jiar  le  conseil  de  préfecture  ,  et  que  l'autorisation 
IWîr  devant  les  tribiyiaux  aura  été  tfiOOrdée.  La 
nullîté  de  la  procédure  est  également  prononcée  par 
la  loi  pour  le  cas  où  cette  fomialxté  n^a  pas  ^té  rein- 
j  lif  ,  et  un  acfét  de  la  cour  de  cassation,  du  8  ftviior 
>Ui<;,  a  déclaré  non  recevable  une  action  iuLenlée 
sans  autorisation  dans  l'intérêt  du  domaine. 

Cette  autorisation  doit  être  donnée  espUdtement 
av  domaine*,  lorsqu'il  j  a  liéu,  dan»  tes  affaires  qui 
NOntde  nature  à  être  sournivi  ensuite  aux  tribu- 
naux ;  mais  sur  le  fond  du 
des  consiiK  il'!  jin  tci  nin- 
doivent  porter  qu(-  le  caractère  de  simples  avis,  sui- 
vant la  lettre  de  S.  Kx.  le  ministre  des  finances , 
afi^  qu'il  n'ea  léwUe  aucun  obstacle  à  Pintrpduc* 
tion  de  l*îtislance  Indlcisire. 

Les  particuliers  n'auraient  à  se  pourvdir  an  ccm- 
«eil  d'état  contre  ces  délibérations  qu'autant  (juti  les 
termes  dans  lesquels  elles  seraient  conçuesCfimient 
l'effet  de  leur  interdira  l'accès  des  tribunaïuc ,  qui 
n*ont  pofait  i  eonnatlie  des  (questions  jugées  par 
l'aiitoriti';'  administrative»  Indepenilauunent  de  ce 
que  la  même  voie  de  recours  serait  ouverte  au  do- 
maine ,  si  quelque  disposition  délinltivc  ,  ins^  ri'e 
dans  les  délibérations ,  lésait  ses  droits,  le  pourvoi 
pourrait  encore  être  exercé  pour  le  domaine  f  si  le 
conseil  de  préfecture  ne  lui  avait  point  conféré  l'au- 
torisation nécessaire  pour  agir  en  justice. 

Quoique  l'examen  préalable  par  l'autorité  admi- 
nistrt^tive  ne  soit  qu'une  formalité  analogue  à  l'es- 
sai de  COnciliatioilt  dont  les  actions  qui  intéressent 
le  domuM  sont  âispfûtuôos  |i«r  l'article  49  du  code 
de  procédure ,  toutefois  i\  pourrait  résnlter 

des  délilx'ratinn<i  (lu  rnriscil  de  préfecturt:  un  i-îîfl 
déffnitif  (>ous  l'un  ou  l'.iutr(;  de»  rapports  qui  vien- 
nent d'être  indiqués  ,  les  ilii i  t  li  urs  sont  cxprossé- 
inçj^t  cjtargés  d'en  rendre  r.omptc  par  leurs  états  du 
cooMBtîeax  edmiaistratif,  à  mesure  que  les  affaires 
de  ce  çeqre  sont  introduites  devant  cette  autorité , 
sauf  à  Tes  reporter  ensuite  aux  états  du  contentieux 
judiciiiire.  D.uis  le  cas  m'i  \v  conseil  de  préfectute 
n'aura  point  accordé  au  doniaLuc  l'autorisation  d'agir 
en  justice  ,  soit  en  demaçde,  soit  en  défense,  les 
directeurs  mettront  l'administration  à  portée  d'exa- 
miner ,  d'après  l'exposé  des  moyens  respectifs  et  au 
vu  des  pièces  qui  scrnient  m'ccs^aircs  ,  s'il  y  a  lieu 
de  se  pourvoir  au  ci>ii«eil  d'état  ,  ^)our  démoder 
que  cette  autorisation  soit  suppléée. 

Aux  termes  de  la  décision  transmise  par  l'instruc- 
tioa  a*.  f  1m  règles  qui  précèdent  s'amUqaeat 
aux  actions  concernant  les  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  de  l*£tat  ;  elles  régissent ,  eu  matière 
de  forêts  >  les  questions  de  j)roj)riété  ,  de  droits 
d'usage  ou  d'aflbuoge  |  do  cantonuemons.  etc.}  pour 


r^omaMBdé,  ialv«Bt  la  déciiloB  dont  naatrnetSia 

n".  082  leur  a  donné  connaissance. 

L«s  directeurs  se  concerteront,  dans  ces  différens 
cas  ,  a\ec  MM.  les  préfets  ,  au  nom  desquels  les 
actions  judiciaires  doivent  être  intentées  ou  sou-  ' 
tenues. 

JUm.  La  clédiioB  wiaiiCédBDe  ëa  aoytemliwi  iliaa 
M  modUîée .  d'après  un  avis  dn  conseil  d'Etat .  du  aS  «ait 

iba^,  port.inl  que  les  prë rets  f>riivent  aujourd'lmt  celer  cn 
jugement  sans  autorisation  des  cansrila  de  prcfectwe* 
(  f  ^oyei  la  circulaire  du  i3  octobre  ittaS.) 


>»33.  9  octobre.  DÉLIBÉRATION  DU  CONSBIL 
D'ADMINISTRATION  DBS  DOMAINBS. 

Coupes  Je  6ois»  —  Déeimt  fu» 

franc. 

Lors  de  la  vente  de  la  coupe  d'un  bots  indivis  entre 
PEtat  et  un  particulier^  ee  dcmiern'a  pas  droit 
audécimapaur/Tane,  gai  doit  An  verté  intéjg/i»' 
tmaU  «^»  la  cai$»e  d»  Amabu. 

Le  titre  XI  de  la  loi  du  iS-aç  septembre  1791  « 
sur  l'administration  fonstiévet  porte  que  «t  Les  bois 
»  en  gruerie  ou  indivis  avec  la  nation  seront  régis 

))  par  la  conservation  générale  ,  ainsi  que  le»  bois 
n  nationaux».  Celte  loi  ne  détermine  pas  le  mode 
de  cette  régie ,  ni  la  niaaièn  dont  \m  pntdaits  se- 
ront partagée  et  le*  charges  supporléwf  aâia  il  était 
superflu d^trefi  à  mt  égard ,  dons  aucun  détail, 

Suisque ,  d'un  côté,  la  régie  dfs  hnii  dont  il  s'agit , 
evant  avoir  lieu  comme  celle  des  bois  nationaux  , 
l<  s  régies  présentes  pour  ceux-ci  étaient  entière- 
ment applicables  aux  autres ,  et  que ,  d'un  autre 
côté ,  il  était  évident  que  les  produits  seraient  par» 
taeés  et  les  cbarees  supportées  pwportîoBnelloniit 
à  l'intérêt  ^e  cnacun  y  avait. 

Ce  principe,  résultant  de  la  simple  équité,  était 
d'ailleurs  consacré  par  l'ordonnance  de  1669  et  au- 
tres réglemens  en  vigueur  ,  dont  le  dernier  article 
de  la  loi  ordonnait  L'exécution  en  tout  ce  à  quoi  il 
n'avait  pas  été  dérogé. 

Aux  fermes  de  l'ordonnance  de  1669,  titre  XXITT, 
les  Ijois  en  giueriu  ,  graine,  tiers  et  danger,  ne 
pouvaient  être  vendus  que  par  le  ministère  des  offi- 
ciers des  maîtrises ,  et  avec  les  mêmes  formalités 

3 ne  les  autres  bois  et  forèU  do  roi  (ardcloa)|  Iw 
roits  des  officiers  et  les  frais  des  arpeatagae  |  fip 
gures,  descriptions  et  procès-verbaux,  devaient Itr^ 
payés  sur  le  prix  total  des  ventes,  suivant  la  taxe 
du  grand-maltre  ,  et  la  charge  était  supportée  par  le 
roi  et  les  possesseurs ,  avec  juste  pwyôitîoa  das  dîf» 
férens  iatérété  (^uticlee  1 3  et  aa). 

Un  arrêt  du  cbnipil,  rendu,  le  27  avril  1760, 
pour  l'exiicutlon  Je  ces  dispositions,  ordonna  que 
tous  les  frais  d'assiette  ,  martelage,  balivage  ,  vente, 
récollement  et  ar{ientage  dons  toutes  les  forêts  y 
bois  et  buissons  où  sa  naiesté  avait  droit ,  tant  par 
indivis  qu'à  titre  de  gmenOt  gcairie ,  tiers  etdaa- 
grr  ,  seraient  supportés  par  sa  majesté  et  les  —iift 
propriétaires ,  à  proportion  des  diffStoeae  tatéréts 


com- 


qu'iU  pouvaient  )'  avoir,  et  qu'à  l'avt'uLr  ,  à 
roeacer  par  l'ordinaire  de  l'année  suivante  1761  «il 

ne  MrailiyiKMi|ki«adé|m»  date  Iw  étati  «m 


Digiiizea  by  <jOO^Ic 


REGLEMENS  FORESTIERS.  —  Askee  iSaa. 


9» 


(les  of- 
èrcs  <!('s 


iift}e«téy  de*  joaniéM  et  vacations 
flebra  ee  arpeatamtdM'ouilrint  particuli^ 
aras  et  foiéta,  que  pour  la  part  et  pûrtùm  dont  aa 
nurfeaté  derait  être  tenue ,  sauf,  auxdita  officiera  et 

«rpentetirs ,  à  se  fiiirc  p*y»^r  du  surplus  ilo  leur» 
droits  par  le*  autres  propri<>taircsdeMlits  bols,  sui- 
vant la  taxe  qui  en  serai!  Taite  par  lea  grands-mal- 
tTB»  dea  flu»  et  foréu,  chneua  dà«t-«Mi  dépnrle- 
nent ,  coome  umA  que  obvx  qui  te  mdmient  ad- 
judicataires deadit«  l>i)is  no  seraient  cliargt's  ,  par  le 
cahier  des  charges  des  adjudications ,  de  reinetiif 
ès-mains  des  reccYCurs  généraux  dea  domaines  ei 
boia,  qu«  ia  aou  et  lea  14.  deniers  pour  livru  de  la 
Mortioa  revenant  à  an  majesté,  dans  le  prix  principal 
desdits  hins  seulement. 

Si  de  celte  dernière  disposition  il  résulte  que  le 
roi  n'avait  droit  aux  36  deijiiTs  [wur  livre  (que  rem- 
place anjoard'huî  le  décime)  que  sur  la  portion  à  lui 
afRhnute  ditatlèt  bois ,  il  ne  &ut  pas  penlte  de  rue 
que,  dSin  Mdtre  c6té,  lea  coproprîétûtw  «appor- 
taient leur  quote-mrt  dans  tous  les  finals. 

Sous  le  régime  ue  l'ordonnance  <le  i  fifiq  ,  les  ofll- 
cicrs  dea  nultrises  et  agens  forestiers  ne  reccvaîtnt 
point  de  tnftement  fixe;  ils  étaient  payés  de  leurs 
droiu  et  vMatûuMy  «uivant  U  ta»  dés  sranda-nul- 
tres ,  anr  le  sou  pom-  Htre  étabK  tpérialement  à  cet 

effet  (article  i5  du  titre  XV)  :  or  ,  ce  qui  pf>ii\ait 
as'oir  lieu  à  cette  éjKKjue  n'est  plus  j)ratifaDle  au- 
jourd^iui  que  les  agena  de  l^administration  forestière 
■ont  aalarUa  diiectemeat  par  l*£tat  ,-et  n'ont  plus 
dttilt  4  avenue  l'AvlMKlou  pour  kiaie  opéiattons 

dans  les  bois  souyiis  ati  tégîme  Ibiaetiar* 

Il  n'est  donc  plus  possible  d'exéeuter  let  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1669  et  de  l'arrêt  du  con- 
seil précité,  en  ce  qui  conccme  lo  mode  de  paie- 
ment dea  droits  et  taxations  des  agens  par  ke  co- 
propriétaires indivis  avec  l'Etat ,  puistjuc  ces  agens 
reçoivent  un  traitement  fixe  de  IT-'int  pour  toutes 
les  opérations  qui  leUr  snnt  confii';es  ;  mais  si  li- 
mode  a  changé  ,  le  principe  du  support  égal  des 
ébÊrgHê  n'en  subsiata  paa  Buriat. 

Or  ,  ce  principe  se -Mllt  reOeVOtr  MB  application 

la  perceptioa  OÙ  décfne  iwr  franc  au  profit 


3ue  par  I 
c  l'Ktar 


perceptioaM  dédne  par  franc  au  p 

Le  décime  par  franc  remplace  le  sou  pour  livre 
s(>écialement  afiècté  par  l'article  i5  du  titre  XV  de 
l'ordonnance  de  1669  aft  paienlwt  des  officier»  dea 
maltifcea  et  gmerles. 

Il  est  aujourd'liul  destiné  à  indemniser  l'Etat  des 
frais  lie  haute  surveillanco  et  d'administration  ,  ainsi 
que  de  ceux  des  opérations  préalables  aux.ventes  que 
font  sans  faais  lea  agens  forestiers,  au  moyen  du 
tnlCenent  qui  leur  est  payé  par  l'Etat. 

CVst  oe  qu'Indique  bien  clairement  la  disposition 
de  nrticle  19  du  titre  XJl  de  la  loi  du  i5-f()  sep- 
tembre 1791  ,  ainsi  conçu  : 

a  Toutes  lea  opérations  des  préposés  de  la  con- 
n  aérration  gtaenlb  |  daq^  tea  bois  dea  communau- 
I»  tée»  ieitMit  faitae  laAa  fiais  ,  sauf  les  Tacations 
s*  des  arpenteqn  qm'seront  employés  ;  mais  les  ad- 
»  jiftlîcataires  des  coupes  tant  ordinaires  cju'extraor- 
»  dinaîrcs  seront  t<:ous  do  paver,  entre  les  mains 
»'  deepiépMés  de  la  régie  de  l'enregistrement  ,  les 

1»  Secoua  pour  Urre  du  pris  de  leur  adjudicatifm  t 


n  outre  et  pai^^ssus  icelui ,  et  mojrennant  ce^  lea 
»  26  déniera  pour  livre  ci^dercat  étalkGa  aont  et 
'»  demeurent  supprimés.  i> 

Quoique  cette  disposition  soit  particulî^re  aux 

bois  des  cnmrniine'i,  il  ii'i'U  résulte  pas  moins  qui- 
les  a  sous  pour  livre  ,  dont  le  p^iiement  est  imposé 
à  l'adjudicataire ,  représentent  les  frais  d'adminis- 
tration et  ceux  dea  opérations  qâe  font  dans  lea  boia 
les  agens  salariés  par  l*Btattc«s.9  sous  pour  livre 
ou  décime  par  Ir.uii  sont  stijiuli'-s  également  dans 
toutes  les  veuies  quel<  onquis  do  coupes  de  bois, 
Lommo  le  soii  pour  livre  ,  augmenté  depuis  de 
14  deniers  y. l'était  anciennement ,  aux  termes  de 
l'ordonnance  de  1669  ,  et  cette  perébption  est ,  au- 
jourd'hui comme  alors ,  destinée  à  couvrir  l'Etat 
lu  paiement  des  droitK  et  Iionoraires  dos  agens  fo- 
restiers. 

Or ,  si  le  décime  ]  ar  franc  ,  cymme  le  prouve  au 
surplus  la  disposition  |>récilée  ,  a  jjour  dij^t  d'in- 
4emniaer  i*£tat  dea  f tau  de  l'adninutAtioa  ^ ne  la 
lai  Kii  a  attribuée  sur  tes  bois  des  communes ,  îl 

doit  on  être  du  même  relativenn-nt  nix  h;às  in^livi',, 
puisque  ces  boia  aont,  comme  utux  des  communes , 
«oumia  à  la  r"*~~  ^  — — 


On  ne  voit  pua  pourqwii  les  copropeiitebea  de 
bols  indivia  avec  l*Ètat  prétendnient  que  Padni- 

nistration  de  leurs  bois  soit  gratuite  d^  la  part  de 
l'Etat.  U  y  a  d'autant  moins  de  motiis  de  le  (lenser  , 
(jue  ,  depuis  la  publication  du  code  civil ,  nul  ne 

eut  être  forcé  de  rester  dam  PiadiTision  | -et  ''que 
I  coprupriétairee  de  bota  peuvent  demander  i« 
partage. 

Il  iniporternil  ]ieii  ([iio  prt i] iriutaires  eussent 
établi  des  gardes  toresliers  à  leurs  Irais  ,  puisque  les 
communes,  qui  aont  tenues  par  les  articles  1  et  a 
du  titre  XII  de  la  Un  du  aq  septembre  1791  de  pour- 
voir à  la  conservation  de  leurs  bois  et  de  pajèr 
leurs  carde.H  ,  ne  doivent  pas  moins  indemniser 
riitat  nii  irais  do  surveillance  générale  et  do  ceux 
d«.s  oiH'rations  préalables  aux  ventés  par  la  percep- 
tion du  décime  par  franc.  * 

En  résumé  ,  il  résnite  de  tout  ce  qui  prçcAde  que 
les  bois  indivis,  étant,  en  tout,  administrée  comme 
les  b«iis  de  l'Rlal ,  le  fn'sor^oit  étro  indemnisé  dm 
frais  qu^uccoaioune  cette  administration  ;  que  cee 
frais,  n'iMmt  plus  paytî%  directement  jftr  les  copro» 
priétaiMtf  comme  ils  l'étaient  sous  l'empire  de 
rordonnaaee  de  1669,  l'Etat,  qui  paie  les  agena 
furcstii-rs,  doit  se  trouver  ceiivert  dr  ses  avances 
par  la  perception  ,  à  son  profit,  de  la  totalité  du  dé- 
cime par  franc  imposé  aux  adjudicataires  en  sns  du 
prLi  principal  ^  et  qui  remplace  le  opu  pour  livre 
précédemment  établi,  comme  fbnda destinés  à  payer 
les  droits  des  ofliciers  des  maîtrises  ;  que  ,  bien  que 
l'article  19  du  litre  Xll  de  la  loi  du  29  septembre 
179a  ne  soit  relatil  qu'nMX  dois  îles  < D/nmiiiirs  , 
raison  et^l'onalugie  en  doivent  faire  appliquer  ^p 
dispaoltîonaauz  DfMS  indivis,  puisque,  si  Ton  te- 
nait compte  de  la  moitié  du  décime  par  franc  aux 
CL>]>roprif';taires  ,  ils  devrrfient  4tre  tenus  de  suppor- 
ter leur  portion  ilaiis  les  Ir  ùs  ,  ainsi  (|u'on  e3i  usait 
sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1669,  et  qu'un 
eu  use  encor^  dona  lee  caa  de  d^irrance  de  cottpeâ 
aObuagèree»  fiûte  en  nature  nus  I 


Digitized  by  Google 


des 


«MM  Aaitm  lUjt  MOH- 
dm  flaaiMM*  «Mipimè» 
I  d«  §anm»  àa 


9^ 

(  Délibération  du  conseil  d*i 
doBaineiy  du  9  octobre  i8a*.  ) 
Ls  conMÎl  ATMit  d^il  émis  an«  opioion  wmUable  « 

le  9  mars  précédent,  dans  une  aftaire  de  même  na- 
ture )  concernant  S.  A.  S.  Mgr.  le  duc  de  Bourbon. 

mUff.  Les  princip<>it  exposés 
rrr<  par  une  décisloa  du  «r 
lUns  une  ciiwlsjfe  4*  i' 
i6  «rrU  iSaa. 


182a.  Q  octobre.  LE'ITRF  lU.  S.  EX.  LE  MI- 
NISTRE DES  FINANCES ,  tmnsmUsive  du  int- 
trmetian*  dm  ^.  O.  It  garde-dcs-sctiaix  ^  *ur  le 
mod*  A  mUre»  pour  Ut  udtêê  m  jugemmt,  ■ 

Mba  m  /ng—eiif. 

Mnde  à  suivre  jxiur  ticce/i'rer  /es  dt'cisions  relatives 
à  la  mise  en  jugement  det  agent  etgaidespréwuu 
■de  ormes  oa  dUSfite  dbiw  ^etenkm  Jt  Umn 


JmfaoM  ai  uuioiicé 


denier,  que ,  -par  une^ettre  du  i^éine  jovir ,  j'avais 
fait  part  à  M.  le  garJr-Jes-sceaux  ,  du  nouveau 
modet^uijne  paraissait  devoir  être  suivi  pour  accé- 
lérer les  dccifions  relatives  à  la  mise  en  jugement  des 
agcns  forestiers  prévenus  de  crimes  ou  délita  dans 
l'exercice  de  letûrs  fonctions. 

S  Esc. }  qui  a  cru  devoir  consulter  les  procureurs 
^unt Vaux  sur  Inutilité  et  la  facilité  de  l'exécution  de 
ce  nouveau  mode ,  annonce  que  tous  ces  magistrats 
ont  reconnu  qu'il  ferait  cesser)  ou  du  moins  dimi- 
aiMiait  beaucoup  les  retards  que  cweortM  de  jmcé- 
duree  éfwoimtent  )  elle  leur  Af  «n  ciMiaéi|iMaee|timcé 
duM  lÛM  diculain , 'doBi  vOM  tronT««8B  ci-ioiat  vn 
exempldi««lMièglM^Veddv«ntitiiTM  détorottis 
à  cet  éeud. 

Les  dispositions  de  cette  circulaire  me  paraissent 
devoir  faire  atteindre  le  but  queje  m'étaîkmroposé  : 
en  con$éi]^tMllC0f  j*ai  annoncé  à  Sou  fiBwlunce  que 
j'y  donnais  mon  asséntiroent.  Vous  remarquerez , 
messieurs  ,  que  cette  instruction  ne  contient  pa» 
la  disposition  énonc<  <>  nu  1".  pnragraphe  de  ma 
lettre  du  28  décembre.  Cfette  iiiuditicaiion  ayant  paru 
nécessaire  i  Son  Ecellence  f  je  n'ai  pu  insj^té  |>our 
qu'elle  fût  idkiatsttiia.  Je  tAim  invitSi  toutefois,  à 
y  supjJéer  enni%ifbnnant  exactement)  etau  moment 
même  on  elle  aura  ('t('  formée)  de  cluftte  plainte 
élevpe  contre  iw»  garde-forestier. 

Veuillez  (lonnor  immédiatement,  à  vos  préposés 
dans-  les  départemens  les  instructions  nécessaires 
peur  qu'ils  assurent)  en  ce  qui  les  concerne,  l'exé- 
cution des  dispmitioaB  oontenuM  dane  la  circnkire 
ci-jointe. 

CmcvMiu  nk  s.  o.  u.cA.iutt-DEa-scsAuX)  du  17 
sgtigmM  «Sas  y  aux  yaocinunine  oiniiiainK. 

ix  Monsieur,  par  ma  circul;ur<!  du  i3  avril  der- 
nier ,  j'ai  consulté  MM.  les  procureurs  généraux 
dfs  cours  royalfs  sur  un  mode  à  suivre  pour  la 
communication  dus  procédures  dirigées  contre  les 

Ce  forestiers  prévenus  de  crimes  ou  de  délita 
l'esercke  de  leura  foacdone.  ^  magialiate 


le  28  décenibr 


ont  été  d'avis  que  ce  mode  ferait  ceeeer  )  oa  ém. 
moins  dîminueiait  beaucoup  lee  leatensé  qu'ém*»' 
vent  cet  aortee  d*aflRdree;  maie  plnaieufe  d'Ieatm 

eux  m'ont  adressé  des  obserTationsdont  j'ai  reconnu 
la  justesse ,  et  qui  m'ont  porté  à  modifier  en  quel- 
ques parties  le  pnijet  eor  lequel  )o  vont  avafe  ap« 

pelé  à  émettm  TOtre  opiidon. 
«  Void  donc  lee  nonrellei  bases  sur  lesquellee 

vous  devez,  ainsi  que  les  procureurs  du  roi,  TOUS 
régler  lorsque  désormais  il  sera  porté^lsiate  cootre 
un  gar>U'  lore.slicr,  à  r.iison  d>  fidt*  COnmis  dlBa 
l'exercice  do  ses  fonctions. 

»  I  °.  Le  procureur  du  roi  requerra  qu*il  eoltpib* 

cédé  i  me  utfonaatkm  gtéparatoiiO)  w  ee  coaibr- 
mant  ans  dispositions  du  décret  du  9  aoAt  1806 ,  et 

aux  r(-ptt:s  tracées  par  le  t  liapitre  3  du  titre  4  du  livre 
second  du  code  d'instruction  criminelle.  Quand 
cette  information  sera  achevée  ,  il  fera  un  extrait  des 
chargea,  sans  indiquer  nominatÎTement  les  témoiae 
entendus ,  et  en  se  bturnant  à  énonce^  que  tel  ou  tel 
fait  résulte  de  l'instruction.  3".  Cet  extrait,  avec  une 
copie  entière  de  la  plainte  ,  devra  être  adresse  par 
le  procureur,  (lu  roi  à  l'inspecteur  ou  sous-inspec- 
teur forestier  le  plus  voisin  du  lien  où  réside  le 

§arde  inculpé»  Dana  le  même  temps,  le  procureur 
u  roi  tnnexiettni toutes  les  piècee  de  l'iararmatïaa 
au  procureur  général  ,  auquel  aeroBt  ég^teuwnt 
transmis ,  par  l'intermédiaire  du  conservateur  ou  de 
l'inspecteur  principal  des  forêts  ,  les  réi>onses  et 
moyens  de  défense  du  prévenu, ainsi  que  tous  autres 
renseignemensque  les  agens supérieurs  de  l'adnûai**. 
tration  pourront  ou  croiront  devoir  fournir.  4*«  Ba<<' 
fin  ,  le  procureur  général,  après  av<nr  examiné  toutes 
ces  pièces ,  me  les  transmettra,  avec eon  avis ^ pouT 
qiit'  '](.•  prcn  .  ijui  ,  s'il  y  a  )  I^UtOriltto»  de 

continuer  les  poursuites. 

»  De  cette  manière  f  MM.  lee  ediuinkfcwlei» 
des  forèU)  à  qui  je  oommuniquerai ,  par  l^tarmè* 
diaire  du  ministre  des  finanres ,  les  pièow  de  la  pro- 
cédure  et  l'enquête  extrnjniliriaire  faite  par  leurs 

firopre»  agens  ,  pourront  statuer  piomptement  sur 
a  mise  en  jugement  du  prévenu,  et  ces  sortes  d'af- 
faires n'éprouveront  plus  des  retards  qui  étaient  si 
préjudiciablesà  la  bonne  administration  de  la  |aitiee. 

»  Lorsque  l'inculpation  sera  dirigée  contre  un 
inspecteur,  un  sous-inspecteur  ou  un  garde  général , 
l'extrait  des  charges  résultant  dt:  l'information  devra 
i^trc  transmis  par  le  procureur  du  roi  au  coa#erva- 
ttuir  OU  à  l'inspecteur  [^riaeipal  de  PammdiMemant 
forestier ,  et  le  procureur  da  roi  ee  conformera  pouK 
le  surplus  à  ce  qui  est  énoncé  au  n*.4  ci-deaens. 

n  Vous  voudreï  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  transmettre  à  vos  substituts  les 
exemplaires  que  je  vous  adresse  à  cet  eflet ,  et  tenir 
la  main  à  ce  qu'ils  s'y  conforment  pooctuellemeàt*  » 

iBaiû  it  oaoin.  àVKÈT  DB  LAXOIIE  Ûj^ 
CASSATION.     *  . 

Procès-verbal  (écriture  d^n).  -^Pâturage.^ 
Uoffickr  publie  chargé  de  recevoir  PaffinufifMi 
d'un  garde,  a  m  eamOèn  légal  pour  supplftfjeff 
gaidedaiuhtédactkmditptoeèi*v^M, 
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Im  tolérance  dm  pitmug»  iaiti  mm  eamtomée  forêt, 

pendant  une  année,  n'est  point  un  motif  d'ex- 
cuser le  pâturagtf    année  suivante,  »t  le  bois 

•  P^m  ■oiltd'aB  procA»fn1id  comtatutwi  Mit 

^dépallMBCe  de  quarante  bétes  \  laine  dant  b  fo- 
rêt rojral*  Prayols  ,  Jacques  Laguerre  ,  (A»,  et 
Fran^ns  Sdoaoa ,  fil* ,  avaient  été  tstAlSto  devant 
Je  tnbuoâlr  comctimiial  da  Fotx ,  qui  ,  pur  juge- 
MMda  17  Mcembre  iSai ,  les  rairroya  4e  l^tcbon 
«MtnMx  intentée ,  par  In  ip.oiif  (|u*«ât^rieu rement 
A  ladite  année  ,  les  habitang  de  Montoulieu  ,  con- 
canemment  avec  ceux  de  Prayols  ^  avaient  fait  dè- 
paltra  paittblaaejit  leurs  beatiaux  dam  la  fotét  de 
ca  WMi  f  ^mitier  du  Sarrat  del  Bca ,  an  vertu 
4*aaa  peramioii  qui  leur  avait  été  accordée  par 
Padnûaiitration  ,  qui  ne  iuttifiait  d^aucun  acte  qui 
prokibAt  cette  depalMonce  en  1821. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement  |  la  cour  royale  d( 
ToaUnue  Pa  confinné  fir  1«  méiae  motif,  et  pa 
va  antia  réaultant  du  Ca  que  le  prncès-verbal  du 
délit  tl*karaitpoIat  été  écrit  par  le  garde  ,  ni  par  1 
maire  ,  ni  par  l'adjoint,  ni  par  le  greffier  du  juge 
de  paix  ,  fonctionnaires  désignés  par  la  lui ,  à.  dé- 
faut du  garde  lui-même. 

(«et  anét ,  qui  a'eet  -approprié  lea  vicaa  du  juge- 
BMnl  dooK  Mit  «ppalt  cMaé*pÉr  Isa  aotiri 
•uivaBs  : 

Ouï  M.  Chantereyne ,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Hua  ,  avocat  général ,  en  ses  contlusions 

La  cour)  statuant  d'abord  sur  lu  moyen  de  forme 
•dofli  coatre  le  procès-verbal  qui  a  servi  de  iiase 
MX  |oanuites  de  l'admiaialMtiaadaa  iiaréto{ 

AtMadu  que ,  si  ce  procèa^vttrbal  pas  été  écrit 
par  le  garde  forestier  qui  a  reconnu  le  délit ,  il  a  été 
écrit  I  sur  SOD  rapport  |  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton ,  qui  en  a  fiût  une  mention  expresse}  —  Attendu , 
en  droit  .qM  l'officîar  public  chargé  par  la  loi  de 
TCMVObnffinMlloa d'an  garde  rapporteur,  a  par 
là  même  un  caractère  I('-gn.l  t>\  une  mi'i.sion  suffisante 
pour  le  suppléer  dans  la  réiiaction  d'un  procès-rer- 
bal  que  ce  garde  ne  peut  dresser  lui-même  ;  —  Que 
la  cour  royale  de  Toulouse  devait  donc  admettre  un 
npport  ajiquel  l'assistance  et  la  participation  du 


d^MBeiida  pour  elnque  béte  «t  d«  i  O'Kvmb  dStnande 

f'^nlrc  le  nergers  et  gardes,  dpsquolles  rondatnna- 
ttuns  les  muitre^  propriétaires  des  bestiaux  sont  dé- 
cl«és,  ainsi  que  laa  pèica  da  ftaiUa  |  civilanvnk 


reaponablei  \ 
Et  atte 


npport  «jiquel  l'assistance  et  la  participation  du 
ju^  de  paix  donnaient  toute  l'autnenticité  néces- 
saire ,  et  qu'en  le  rejetant ,  cooifne  elle  l'a  fait ,  elle 
a  crée  niit-  nullité  qui  n'est  pas  dans  lu  loi  ,  et  toni- 
tuis  un  excès  de  pouvoir  qu'il  est  du  devoir  de  la 
«ooc  de  lépiimer  ; 
StaiiMat  an  food  { 

Vv  l«k  ardcba  t«r.  «t  S  ,  titre  XIX  de  Tordon- 

nance  de  1659  )  desquels  il  résulte  <juu  li  s  tomniunes 
usagéres  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  de  panage 


attendu  ^  en  fait ,  que  le  procèt^verbal  du 

garde  forestier  constate  qu<-  J.ir  |ui  >  f^ajiucnt  ,  (iU 
de  François,  et  François  Salomon  ,  lili»  du  {ireuiirr 
lit  de  la  femme  dudit  François  Lugucrrr  ,  ont  été 
trouvés,  dans  la  forêt  royale  de  Frayols,  gardant, 
à  garde  iàite  et  bâton  planté ,  quarante  bétes  à 
laine  ;  Que  si  le  canton  où  ce  défit  de  dépaissance 
a  été  commis ,  'fut ,  une  année  ,  |tar  ^iire  tolérance 
de  la  part  de»  agens  forestiers  ,  ouvert  au  piiurage 
des  bestiaux  ,  dont  l'introduction  ,  dans  les  forêts  ^ 
n'est  pas  iacoaipatible  avec  leur  coaaarvalioa  |  ce 
n'était  pa«  me  /MaoR  poor  que  les  usagers  se  per- 
missent ,  l*«na4e  aoiveiite ,  de  fUre  paître ,  data  on 

(  antnn  que  l'adsiiBistratiuii  a  seule  le  droit  de  dé- 
clarer et  qu'elle  B*a  pas  déclaré  defensable,  aucntne 
espèce  de  bestiaux,  et  particulièrement  une  espèce 
dew  I  être  introduite  ^  même 
wl«  dont  la  défenaabitité  serait 
reconnue  et  proclamée  par  l'administration  ;  —  Que, 
dans  l'esjjèce  /  il  y  avait  donc  licru  de  prononcer 
contre  les  prévenus  les  condamnations  relatives  à  la 
double  contravention  constatée  par  le  procèa-verbal 
dont  il  s'agit;  — Que  cepeadâllty  sous  le  préteste 
d'une  permission  de  tolerancej  qvif  en  la  suppo- 
sant réelle  et  légale  ,  ne  5>ouvait  être  arbitrairement 
étendue  ni  uu-del.i  tle  r.iiinée  |>our  laquelle  cette 

Ermission  aurait  été  accordée ,  ni  à  une  espèce  de 
tail ,  qui  «  ea  toàt  temps  et  quel  (jue  soit  Félat 
d'une  forêt ,  ne  peut  y  être  introduite  sans  incon- 
véniens ,  sans  danger ,  soos  le  rapport  de  sa  conser- 
vation ,  et  sans  contravention  formelle  A  la  loi  fo- 
restière ,  la  cour  royale  de  Toulouse  a  iru  devoir 
confiroier  le  mgement  qui  renvoie  les  prévenna  des 
I  l^idministratioB,  et  s*e«t  ainsi  q»n>* 


Îuî  M  peut, 
ans  In  cantoea  de  bol*' 


•ppw 
,  3  et  i3.dll 


'auk  lieifB  oui  ont  été 
IVuninbtra* 


et  pàturagoi  pour  les  porcs  et  bétes  aomailles,  dans 
les  fotéta  et  bpû  de  l'JBuù,  qu*! 
déeletéa  débnaablea  par  lea  a^ 

tioa,  et  ce,  à  n<;ino  de  confiscation  des  bestiaux  et 
d'amende  ;  —  V  u  aussi  l'article  i3  du  même  titre 
de  l'ordonnance ,  portant  défense  aux  habitans  des 

ffYtisses  usagéres  et  i  toutes  personnes  ajaat  droit 
panage  dans  lea  bois  de  l'Etat ,  d'y  meW  on  en- 
voyer bêtes  à  laine ,  chèvres ,  l)rpbi!i  ou  moutons,  à 
peine  .de  confiscation  des  bestiaux ,  de  3  l^yvs 


poursuilea  de 

prié  lesvlcètde  ce  jugement; 

En  quoi  elle  a  violé  les  articles  1" 
litre  XlX  de  l'ordonnance  do  1669  : 

Far  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  tnnuUe  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Toulouse,  le  10  juillet 
dernier ,  entra  Uadedalatration  des  ferêta  et  lesdits 
Jacques  Laguerre  et  François  Salomi  n  ; 

Et  pour  être  statué    conformément  ,1  la  lui  ..ui 
rappi'l  du  jugement  du  tribunal  1  orrectionnel  de 
l'arrondissement  de  Foix,  renvoie  les  parties  etJea 
pièces  du  procès  devant  lé  cour  royale  àfÂf/m  \ 
OMonne ,  etc.  ' 

Ainsi  jugé  et  prononcé  ,  etc.  SactUm  crini- 
nelle ,  ete. 

«WMWMVMIMWWIMMIMIIIMIIIIII^^ 

i8u.  18  «eftiif».  èM3$SS'Ê^  Lâ  CiOUR  DE 
CASSATION. 

Amemi»  mm  piedJe  tomr.  ^IMitAeompe 

^  fUam  à  f amende  au  pied  te  tour  pour  des 

jeunes  brins  d'arènes  ,  quelle  que  soit  la  faibUssè 
^  de*  tiget  |  s'il»  ont  été  coupés  par  U pied,. et  tom 
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BiÉGLBHEMS  FCÙUBSIIEBS.  ^  ÀMaà»  iBam, 


JM  JMM  appliquer  d  ce 


It  l'agîsstut ,  au  procès  ,  de  ieunes  arbres  coti^s 
sur  pied  daiii;  un  bois  do  l'Etat ,  di'-lit  pour  lequel 
ce  tribunal ,  au  lieu  de  prononcer  une  amt^nde  pro- 
portionnée au  ^urtour  de  ces  brins  d'arbres  f  avait 
prononcé  une  simple  amende  de  3  livres  :  cette  vio- 
lation  de  l'ordonoance  de  1669  a  été  fégfiaée  par 
farrèt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chantereync  ,  conseiller  ,  on  son  rapport , 
e(  M.  le  conseiller  OlIivitT  ,  pour  le  ministère  pu- 
blic ,  en  ses  conclu!>iua<i  : 

Vu  Tarticle  i«. ,  titre  XXXII  de  l'oinlooioaiice  de 
1669 ,  duquel  il  résulte  que  IHimeade  ordinaire  pour 
les  di'lili cnmmis  di  junï  le  lever  ius<ju'au  coucher 
du  .soleil  ,  sans  teu  et  sans  scie,  par.  personnus  pri- 
vées, dans  les  l>ois  de  l'Htat  t  'est,  pour  la  première 
fois  }  de  4  Bvres  pour  chacun  pied  de  tour  de  chêne 
«t  tooaVulHae  fruitiers  ;  5o  eons  pour  cbaeaa  pied 
da  loar  de  saule  hêtre  ,  (irnu-  ,  tillot,  sapin  , 
cbarme  et  frêne,  et  3o  sous  [ mr  pii^d  d  arbre  de 
tiuite  lutre  r-ipt-co  ,  vurt  ,  en  lUanl  ,  sec  ou  aliattu  ; 
—  Vu  aussi  l'article  3  du  même  litre  de  la  susdite 
oidoniianee  de  1669  ; 

Et  attanida  que  l^'artlcle  \<". ,  titre  XIULU  de 
cette  Ordonmince,  comprend ,  dans  la  géaéniîté  de 
ves  dispositions  ,  toute  espcke  d'.irhrcs,  sans  déter- 
miner la  gru!>seur  nécessaire  pour  constituer  un 
arbre  dans  le  sens  do  cet  article  ;  que  les  amendes 

Îu*il  prononce  |  étant  légléea  an  raitoB  du  pourtour 
•  chaque  arbre  abattii  en  délit  «m  eoapé  anr  pied 


l'ealeré  130  brins ,  essence  de  saule ,  érable  |  trembfe 
loé  cORUNttUer ,  de  la  gnoMear d*  à  so  oentbiè- 
Hvs  de  tanf ,  et  qu'en  ealnut  levtMMee  d»  ce  déHl» 

ils  ont  trouvé  dans  le  cellier  de  Nicolas  Domnsai^e 
i5  brins  récemment  coupés^  essence  do  saulef 
érable ,  tremble  et  cornouiller  y  et  reconnus  ^  es 
raison  de  l'identité  d'mseno»  et  de 


afétandcnt  éuslomcnt  et  proportionnellement  à  tous 

quidlt;  qu'en  soit  la 


arbres 


]euni!s  arbres  ,  qui  ,  maign 


dimension;  et  que  de 
l.i  l.iihlcssc  do  leurs 
ttges  f  contribuent  à  la  reproduction  des  i'oréls  de 
l'Btat ,  présentent,  lorsqu^lM-MClt  coupés  sur  pied, 
lacatactèia  d'oa  délit  gravai  qui  doit  être  réprimé , 
aoivaat  le  vun  de  la  loi ,  par  des  peines  proportion- 
nées au  préjudice  qu'en  éprouve  cctti'  portion  A\\ 
domaine  public; — Que  l'on  ne  peut  aupliquer  à 
un  pareil  délit  la  disposition  de  l'article  à  du  ndme 
titce  de  l'ordotftaiicejqu'ea  effet  cet  article  |  seié- 
ftiaatàd«4élit«  «itrae  qae  odiii  énoAoé  aa  procès- 
verbal  qui  est  la  base  des  poursuites  de  l'administra- 
tion des  forêts,  n'a  pour  objet  que  do  simples  bran 
chages  coupes  <!n  délit  ,  ou  le  maraudage  commis 
dass  des  parties  de  bois  en  exploitation;  qu'enfin 
ds%arbMa  coopés  mr  pied  ,  qaoiqtw  dHm  &ible 
pourtour,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  faeots  ou 
îoiiées  dont  parle  le  susdit  article  ,  et  pour  lesqiîeU 
il  MP  jiiononce  qu'une  modique  amende  de  30  sous  ; 
—  Que  si  la  loi  du  16  octobre  179»  a,  par  quel- 
ques dispositiçns ,  dérogé  à  l'ordonnance  des  eaux 
at  loirftB  I  cea  diapoeitiona  doivent  être  restreintes 
aux  délits  ruraux  «MfbfMtiav  qai  ont  été  l'objet 
spécial  de  cette  nouvclbloi,  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues à  des  arbres  coupée  en  délit,  <piel({U('  faible 
qu'en  soit  la  dimension;. 

Attendu  ^  en  fait  |  qu'un  procée-verbal  réffulier 
et  non  attaqué  constate  oue ,  AuA  la  forêt  «PAm- 
blonville,  appartenant  à  l'Etat ,  et  dans  un 'taillis 
d«  i6ài7anBde  recrue,  les  gardes  lorestiers  ont 


venir  dudit  délit  ;  —  Que  cet  indiv 
d'un  délit  dont  l'existence  était  judiciairement 
connue  ,  et  qui  est  prévu  par  l'article  i".  t  ti- 
tre \XX1I  de  l'ordonnance  de  1 669 ,  était  donc  pa>- 
"  'e  de  l'aaunde  y  porté«,  d'après  le  pourtour  des 


ible 

jcuiies  arhcee  e^kvés  en  délit  dés  boie  jla  l'£tat;  — 
Que  cependant  M' trifamuil  eoRVCtioBaal  d»  Ymn 
dun,  jugeant  que  oé délit  pouvait 
charge  à  dos,  s  est  borné  A  condamner  ledél 
à  .'i  ira  il  CM  d'amende  et  3  francs  do  restiWtllMI|  'ÉÈ 
lieu  de  prononcer  l'amende  pro^toitiminelie  qd 
avait  été  encourue  en  raieon  oe  yeeeaawfrdj^ii 
grosseur  des  jeunes  arbiwdéttnïte ,  at'qa»  §i  wMWI^ 
nal  de  Saint-Mihiel ,  en  confirmant  ce  jugement, 
s'en  est  approprié  les  vices;  en  (juoi  il  a  faussement 

que-  l'article  3et  viulé  li  rni'  1  Irrr.f-nt  l'ill  lIflW'l*'! 
du  litre  XXAIl  de  l'ordonnaiu  <;  de  1  669  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  ol  annullc  juge- 
ment rendu  par  la  tribunal  de  Saint^Mikiel ,  la 
37  juin  demlar,  éntr»  l^dmfalitwniaa  dee-fofél» et 

Nicolas  Dommange  ; 

£t  pour  être  statué ,  conformément  à  la  loi ,  sur 
l'appel  du  jugement  reada  par  le  tdbnÉtl  correc- 
tiomielde  Vwdwi  ^  navoia  iae  partlaaMealae  pièeer 
du  procès  dasaut  la  cour  îwyala'daMali-^- 

Ordonne,  etc.- 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc.  Seetian  crimi- 
nella.  ala. 


i8m.  16  «Mm*  JUBJàÊr  DE  LA  COUEUB^ 

CASSATION. 

Amende, 

Il  dniiêtr»  prmniei-uiitaiit  ^amtndet  qu'il  y  a  dit 


fUàt* 


It-  s'agissait,  au  procès  ,  d'une  certaine  quantité 
de  gland  ramassée  dans  une  forêt  ^  délit  pour  lequel' 
le  tribunal  correctionnel  de  Verdtny  etpir  aolte  W 
tribunal  de  Saint-Mihiel ,  n'avaient  prononcé  contra 
deux  délinquants  qu'une  seule  et  même  amende, 
an  lieu  de  prononcer  autant  d'amendes  qu'il  y  avait 
eu  de  personnes  surprises  en  délit.  Le  jugement  en 
dernier  ressort  a  donc  été  annuité  par  les  motlfir 
éaMKéean-  l'arrêt  de  cassation  dont  la  teneur  suit  x 
OnT  U.  Ohantere vne ,  conseillera  an  eon  rapport^ 
et  M.  le  con9<:iller  Ollivier,  p^ttff'la'niitfalèta-pa^ 
blic  ,  en  ses  conclusions  :  ♦ 

Vu  l'article  1 2  ,  titre-XXXII  de  l'ordonnance  de 
1669,  portant  que  toutes  perrimnat  coupant  ou 
iuaaasant  de  jour  des  glands ,  et  lea  aHporlanftdca- 
forêts  etixns,  seront ,  pour  la  pTeroiéra-i)ni( ,  ton» 
damnées  à  l'amende  de  1 00  sou»,  par  fidx-à  colf . 
ca^Mdélil^i'  ^attendu  qna,  d»prttto  dto^ihtoi^toiwto^te. 
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cattB  lot,  OWn  A^iftiès  1m  priacipM  Ae  U  justice 
«t  Im  l—Bwi  i»  U  tcImnIi  il  CMt  éTident  que  la 
peino  pronnncéo  en  conféquence  de  l'article  sn»- 
eijoncé  ,  ne  doit  jHuétre  u«u  amcinie  tiniqur,  por- 
tant an  moMe  et  collectivement  siir  les  auit-'urs  nu 
cowplicM  da  délit  prévu  par  ledit  article,  mais 
tfnàaitjVMir  autant  d'amende*  indiridaelMaMnt 
pcoooBoéea  qu'il  y  *  d^dividDa  surpiia  coupant  ou 
aauuaant  des  gUnda  w  délit  ]  —  Que  a*il  en  était 
.mtrement  ,  le  vœu  do  li  loi  qui,  dans  sa  disprisî- 
tton  péoaU  |  «  tooIu  atteindre  toutes  pcrtonnes  con  - 
vaincvw  dm  Mit  qnVUe  cherché  k  prérenir  et  h 
rénniaer,  amMIvetrverAÎt  j>n^  rempli} 
Btsltenéa,  en  hit ,  qu'un  proeèt-Terbaldontlei 

énonciilions  ni'  sont  \>ai  rontestées  constate  que  , 
dans  las  bois  de  la  cummune  d'Haiitccourt  ,  Made- 
leine Thiébaut  et  U  fille  de  Benoît  Leinoine  ont  ^^tr 
tfouvéei.  per  le  garda  forestier,  occupéei  à  ramatcer 
dee  glaiMe  '•t  en  eymt  défà  munéle  quantité  dé* 
terminée  audit  rapport ,  en  f  ontravpTition  à  l'ar- 
ticle la,  titre  XXXII  de  l'ordonnance  do  1669;  que 
chacune  do  cas  deliiKjiKintPS  devait  d^vir  <'tr>'  con- 
cUmnée  individuellement  à  l'amende ,  eu  raison  de 
In-oatoid  «t  de*  dreoneuncee  du  délit  Muiael  cbe- 
cnne  d*ellee  «veit  pris  part; — Que  cependant  le 
tribunal  eoneetfonnel  de  Verdtm  s'est  borné  Jl  pro- 
noncer contre  la  fille  Thiébaut  et  contrr  pT  ru  <li' 
Ja  fille  Lemoine  ,  conjointement  et  solidairement  , 
me  eeule  et  même  amende  de  5  francs ,  en  raison  de 
lu  quautité  de  cUads  canuueéepw  ba  deux  prére- 
nuee ,  an  Uan  eoolie  Ameoft»  d'elles 

l^amende  que  chacune  dVIlcs  avait  IndiTiduellement 
encourue;  en  quoi  il  a  faussement  appliqué  et  violé 
à-ta-fois  le  susdit  urticle  de  l'ordonnance,  et  que  le 
tribonul  de  Saint-Mi  hiel  «en  confiraunt  aon  juge- 
ment ,  ai^eat  lendu  propre  rerreur  daaa  laquelle  aont 
tombés  les  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annuité  le  juge- 
ment rendu  par  le  ttfbuaal  du  SduftJtfUiM ,  le 
ajjuin  dernier  } 

Bt  pour  être  atatué,  coufenuément  à  la  loi ,  sur 
l^ppel  du  ingénient  tendu  par  le  tribunal  coriec- 
tioiinel  de  Verdun  entre  l'administration  des  forêts , 
d*une  part,  Madeleine  Thiébaut  et  Benoit  Lemoine, 
d'nutre  part ,  renvoie  les  parties  et  les  piècea  du 
procès  dcraut  la  cour  rojab  du  Ifatt) 
Ofdonne ,  etc.  < 
illusi  jugé  et  pronoaeé  ,  etc.  Section  crimi- 
nulkyUtB. 


aSuib  i8««<to5iu.  AR&ÉT  DB  lA  OOQtk  DB 

CASSATION. 

I^roeétf'VfbaL  —  Gard«$  forestiers.  —  Parenté. 

€h*  ntp&KtmmimUerie  procès^verbai  d'un  garde  fo' 
fUtlIn'tatittaJimimfdc  la  parenté plut  ou  moins 

Lz  procès  présentait  la  question  de  savoir  si  Ii 
rapport  dressé  par  un  garde  forestier  contre  sou 
baâu-firèn  par  lui  surpris  en  délit,  devait  être  re- 
jeté m  lu  MuluMKif  d»  Uparanté onde PaUiance 


existant  entre  le  g|irde  rapporteur  et  le  délinquant  x 
rafTirmatÎTe  avait  été  jugée  par  le  tribunal  de  Saint- 
Mihiel  ;  mais  son  jugement  a  été  annulld  par  les 

motifs  énoncés  dans  l^rrét  suivant  : 

Ouï  M.  {^ImtiliTcyjir  ,  conseiller,  en  «on  rapport, 
et  M.  le  conîcillcr  Ojlivicr,  pour  le  iniaislère  pu- 
blic, en  se»  ciiurliisions  : 

Vu  les  articles  16  et  liiddu  code  d'iiutruction 
criminelle  ,  desijucUii  riralte  que  les  gardes  fbree- 
lii,T»,  ronsidéfi  s  comme  officiers  de  pollci"  judii  i.iirr 
et  ch.irpvsde  rechercher)  chacun  dans  le  territoirv 

puiir  I-  (|uol  ils  ont  été  aaiennentés ,  les  délits  qui 
auraient  gorté  atteinte  aux  nropriélis  roiestièiea  « 
sont  tenus  de  dresser  les  procès-verbaux  nécessaires 

pour  rnnstatnr  l'existence  de  ces  délits.  —  V'u  épale- 
ment  l'article  i3  ,  titre  IX  de  la  loi  du  29  sejdLinbre- 
1791  ,  portant  que  les  j)rocès-verbaux  des  parde* 
forestiers  Jeront  preuve  suffisante  dans  loua  ios  cm 
où  Ihimende  et  indemnité  nVaoideioot  pas  U 
somme  de  100  francs,  s'il  n'y  a  ixiCflptKMt  de 
faux ,  ou  s'il  n'est  pas  jjrupusé  cause  valable  de  récu- 

lit  attendu  que  les  dispositions  générales  desdtle* 
lola,  sur  la  foi  due  aux  pracèa-verbaux  dressés  par 
lee  g^es  fbrastiaiSt  pour  la  constatation  des  délits 
dont  la  surveillance  et  la  ipckercbe  leur  ont  été  con- 

fi'''fs  ,  no  sont  nicdifiées  \<xt  .uiiuno  autre  loi,  en 
raisiui  (les  rapports  de  parenté  .qui  peuve;it  exister 
cti'rr  ,  11X  et  lêaiadividus  qu'ils  ont  surpris  en  délit; 

S qu'ainsi  lenra  pfOcès>verbattx  doivent  avoir  génura- 
ement  le  nfine  degré  de  certitude  légale  ,  soit 
qu'ils  aient  été  dressés  contre  les  parens  ovi  alliés  des 
ganlcs  rapporteurs,  soit  qu'ils  l'aient  été  contre  tout 
autre  délinquant }  —  Que  les  articles  i56  et  189  du 
code  d'instruction  criminelle  t  qui  défendent  d'en- 
tendre en  témoignage  ,  devant  les  tribunaux  de 
simple  police  ut  de  [inlitc  i  orrertiorlnclte,  les  pureUS 
et  allii-s  en  certain  dcf^ré  des  prévenus,  n'ont  au- 
cune ijiplicAlion  à  des  gardes  forestiers,  qui,  en 
leur  c{ualité  d'officier*  de  police  judiciaire  »  dressent 
des  procès- verbauxi  COU^mémeut  aux  devoirs  que 
la  loi  leur  impose  |-  et  ne  peuvent  t-.Ue  considérés 
comme  des  témoins  proprement  dits  ;  —  Que  si  des 
liuiis  lîi!  ]>;uont'  entre  des  gardes  rapporteurs  et  les  ' 
dviinquans  peuvent  quelquefois,  en  raison  des  cir* 
coostancee  particulières  qui  s'y  rattachent*  ébran- 
ler ou  même  détruire  la  foi  due  à  legrs  rapports  , 
les  jiigcs  ,  légitimes  npprédatours  de  ces  circons- 
tances de  fdit  ,  doi\ent  se  rciifcrniifr  daus  <  ctte  ap- 
préciation j  qu'ils  peuvent  en  faire  résulter  dus  causes 
valables  de  récusaliofa ,  mais  qu'ils  créent  une  dis- 
position législative  et  sortent  des  limites  de  leurs 
attributions ,  lorsqu'ils  se  permettent  de  prononcer, 
d'une  manière  a!)soIue  ,  la  nullité  du  procès-verbal 
d'un  garde  forestier ,  sur  le  seul  motif  du  sa  parenté 
plus  ou  moins  rapprochée  avwcalui  que  le  procès- 
verbal  a  prévenu  d  un  délit.  OU UVUe  celui uuu  la  ]fÀ 
en  a  rendu  responsable  ;  qu'ils  eommettentle  mfam 
excès  de  pouvoir  lurstjue,  sans  déclarer  aucune  CÛv 
cynstance ,  ayant  sa  source  dans  la  jKirenté  ,  qui 
puisse  affaiblir  ou  détruire  la  foi  due  au  procùs-ver- 
bal ,  ils  lui  refusent  toute  confiance  •  et  le  lujetlent 
du  procès  pour  le  iait  seul  du  ladite  panuté  s 
Et  atteoilu  |  «n  fidt|  qiAiB  procèe-Tflebal  tégit^ 
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lier  et  non  aftaqiu'  par  lu  voie  <le  l'inscription  de 
faux  ,  a  été  dresse  par  le  punie  l)r)ga<licr  des  forêts, 

,  Thorion,  contre  Jean-Baptisic  B<  .uichet,  pour  avoir 
traversé,  avec  une  voiture,  un  rhimin  prohibé  dans 
1m  bois  de  k  commune  d^Hautecourt ,  taiUie  d*en- 
Tiron6ftM  de  recrue,  dans  la  lignedc  division,  entre 
le  quart  3e  réserve  et  les  coupt-s,  i  t  pour  inoir 
froissé  des  brins  d'arbres  ,  dont  le  nombre  ,  l'essence 
e^p|«  dintensions  sont  éuonci's  audit  rapport  ,  cl 
qw  ce  çrocia-verbal  doit  faire  foi  en  justice  jusqu'à 
inicription  de  {aux  ;  que  le  prévenu  étattdoac  en  con- 
trivention  aux  dispositlont  de  I*artlcle  6  ^  titre  XIX 
de  l'ordonnance  de  1669,  et  paisible  de  l'amende 
^ronoutée  jnir  la  loi;  — Qiu;  toi)ondant  le  tribunal 
corrccliva^iel  de  Verduu  ,  s  ilsi  dr  la  poursuite  di- 
rigée contre  BMilfbeti  a  déclaré  le  rapport  nul ,  et 
renvoyé  de  la  jiSimidt»  \$  fèknnu ,  sur  le  seul  motif 
Je  garde-rà^ortflàrtM  non  lié«u-frère^'et  que 
ribunal  de Sautt-lfiliîAl  a  eonfiràié  ce  jugement, 
sous  prétexte  que  la  loi  ayant  admis ^  contre  les 
procès- verbaux  des  c^de»  forestiers,  dêi  causes  va- 
laKkiii^  réçBMttoif,  il  s'ensuit  nécestaittflient  qbe 
SQM^ dressés  ^ar  eux  contre  des  parens  oui, 
ea  mi^Sère tnlémoignage ,  sont  au  degré  prohioé , 
ne  font  pas  preuve  suffisante  ;  —  En  quoi  ce  tribu- 
nal a  fait  une  fausse  application  de  1  article  i3du 
titre  IX  de  la  loi  du  a^ïcptembrr  1791;  commis 
un  excès  de  pouvoir  en  créant  une  nullité  qui  n'est 
pas  dans  11  loi,'et  vioTé  par  s(B3ttl^ptide6)  btieXIX 
49  l'ordonafnce  de  lâofi  I 

Par  ces  motiCi,  la  contr  caste  et  annulle  Je  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Sa-nt-Miluel  ,  le 
37  juin  dernier ,  entre  l'administration  des  forets  et 
Jean-Baptis(e  Beaucbet  ; 

Et  pour  6tre  statnéf  conformément  i  lu  loi ,  sur 
l'appel  du  Jugement  rendu  mr  le  tribunal  correc- 

.  tiounel  de  Verdun  ,  renvoie  les  parties  et  les-pièces 
du  procès  devant  la  cour  royale  de  Metz  ; 
Ordoniiû  ,  etc. 

Fait  et  prononcé  ,  etc.  Section  criminelle,  etc. 


iHxà.  18  octobns  DÉCISION  liV  MIMST&E  DES 
FQfANOBS. 

Vsagf.  —  Fief.  —  jiMMui» 

Vk  droU  tPasage  accordé parlFnikm  tUnt  ëemme 
accroissement  ^un  fief,  n'a  pu  survivre  d  Faboli- 
tion  des  fiefs  ;  il  ^est  éteint  par  confusion  avec  les 
biens  dont  'il  f  usait  partie.  . —  Dans  le  cas  de 
contestation  en  cette  matière,  l'interprétation  des 
tttrm  apptutiendra  aux  trUntimuT» 

Lb  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Vu  la  demande  de  la  4ame  Gaulmjn  de  la  Goutte, 
née  de  Drcuilic,  comme  descendant  en  ligne  directe 
de  la  maison  de  M.irAl,  Icmlante,  savoir  : 

i».  A  être  rumplatue  dans  l'exercice  de  moitié 
d'ut  droit  de  panage  pour  18  porcs  dans  la  forêt  de 
MwMirfa  f  défartenent  de  l'Allier  ^  cancédé,«n  1 346* 

C Pierre  dne  di>  Boutèon,  en  accroissement  du 
d'Issard  ,  possédé  avant  la  révolution  par  elle 
pour  deux  cinquièmes ,  et  par  son  iréro  ^  le  vicomte 


de  Scnctaire  de  Dreuille  ,  pour  les  trois  antn>> 
cinquièmes,  suivant  partage  du  J*',  avril  1767.  — 
2°.  A  être  envoyée  en  jouissance  ainsi  que  «es 
cohéritiers  dans  la  succesciou  dudit  sieur  de  JDreuille 
son  frère,  de  l'entre  moitié  du  susdit  droit; 
Vu  le  partage  du  avril  1767;  un  acte  de  ooto-' 
riété  produit  pour  suppléer  les  titres  de  conces- 
sion du  droit  de  panaf;e  ;  les  mémoires  et  répliques 
de  la  réclamante  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Allier.— Vu  les  avis  et  renseigne- 
mensfiDumiSf  Jcsionorambre  i8i5  et  i5  mars  1016,' 
par  le  eoaanmitanr  d«s  forêts  «t  le  directeur  des  do- 
maines,  desquels  il  résulte  qi  e  p:ir  proct's-vprbal 
des  commissaires  députés  ptiur  la  reformation  des 
eaux  et  forêts  dans  le  Boiirboupais ,  il  a  été  reconnu, 
en  moi  1673 ,  que  le  seigneur  d'Issard  jouissait,  à 
titre  d'accroissement  du  fief  d'Issard  ,  en  consi- 
dératîon  de  ses  bons  servîceSf  de  la  Cicnlté  d'en» 
voyer  au  panage  i5  porcs  dans  la  forêt  de  fiiles> 
sarge;  que  sur  l'avis  de  ces  commissaires,  ledit 
seigneur  d'Issard  n'a  plus  été  porté  sor  les  étala 
approuvés  par  8«i  Majesté,  la  %  dfniaWl  Jtf^S^ 
que  pour  un  droit  de  panage  pour  18  ponay  j 
compris  leurs  suivaas,  youv  en  janir  tant  que  la 
terre  en  fief  d'Issard  serait  yiosséd'e  parles  Jesccn- 
dans  en  ligne  directe  de  la  famille  de  Murât  ;  iju'a 
la  révolution  les  ficfs  ont  été  abolis  ;  4ue  le  chAteau 
d'Issard  a  été  séquestré  et  vendu  sans  que  le  droit  de 
panage  ait  fait  partie  de  la  Tenta»  Afrès  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  f  6-27  macs  1791 ,  qni  n'a  nar- 
mis  Taliénatian  d^enn  droit  d*iisage  dans  tes  noie 
de  l'Etat  ;  qu'enfin  re  droit  de  panage  a  dû  être  con- 
sidéré comme  définitivement  éteint  au  profit  de 
l'Ëtat ,  puisqu'il  n'a  pas  été  compris  parmi  les  biens 
dans  la  jouissance  desquels  la  réclamante  a  éln  M»  • 
mise  par  suite  du  partage  de  présnccesslon  effectué 
le  i5  ventAsc  an  7,  à  cause  de  l'émigratiôn  de  aw 
deux  filsî  —  Vu  l'arrêté  du  1 3  février  1819 ,  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  sncréiaire  J'état  des  fi- 
nances, par  lequel  le  conseil  de  préfectures  estimé 
que  lacûtedame  de  Ganlmyn  de  la  Goutte  doit  être 
remise  en  possession  et  iouiasai*ce  des  demt  portant 
du  droit  de  panape  qu'elle  reven.liiiue  •■,  -^Vu  laaob» 
servations  fourmes  sur  cet  arrèti  ,  les  7  mai  et  38  août 
derniers  ,  par  les  administrateurs  des  forêts  et  la  di- 
rection générale  des  domaines  : 

Considérant  que  le  droit  de  pana|^  dont  il  s'sf^t 
était  essentiellement  attaché  à  la  possesdon  d«  Viok- 
cien  fief  d'Issard,  dont  il  était  un  arrroisscment ; 
que  le  partage  fait  en  1767  entre  la  n  rlaniante  et 
son  frère  est  un  patte  de  famille  étranger  à  Tlïtat, 
et  qui  n'a  nu  rendre  divisible  It-dit  fief  d'Issard  dans 
son  ensemble  on  dans  ses  parties ,  ni  chancer  la  na- 
ture de  la  concession  giratuita  et  à  tiDre  de  taveur  du 
droit  de  panage  >  dont  l*enistettee  était  principale- 
ment funordonnéc  à  celle  du  fief  et  de  la  durée  i\  U 
possession  de  ce  fief  par  la  descendance  directe  du 
concessionnaire  ;*que  ledit  fief  ayant  été  suprimé  et 
les  biens  qui  le  composaient  ayant  été  séquestrés 
et  vendus  en  toutou  en  partie  au  profit  de  l'Etat, 
le  susdit  droit  de  panage  a  cessé  d'être  dû  ou  s'est 
éteint  par  confusion  ;  —  Considérant  que  le  titre 
primitit  de  lu  ct.>ncessic>n  ni  l'arrêt  de  confirmation 
ne  sont  représentés }  que  l'acte  de  noteriété  pro- 
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4«ït  pour  les  suppléer  peut  être  soupçonné  d'inexac- 
titude ,  puisqu'on  y  porte  à  la  date  oe  1670  et  comme 
étant  à  la  conoÉinance  des  dédanuia  ut  fédaedon 
Air  droit  de  puiam  à  dui-huît  porcs  ,  tandis  que 
tontes  les  pièces  de  raffaîre  s'accordent  à  la  placer  en 
1673;  ([ij'.ui  siirpl  1: s, alors  inciiie  cjut:  les  litres  de  la 
concession  ne  seroientpasde  la  compétence  du  conseil 
de  préFecture,  nuis  COBCemandant  uniquement  l'au- 
Umté  iudiciaini  etqoe  dSin  antfe  cdté  l'autorité 
•dmiDBtntiw  tarait  i  examiner  U  question  de  sa- 
voir si  la  dame  G.uilmyn  de  la  Goutte  a  cnconru  la 
déchéance  prononcée  |^iar  le*  loi*  des  a8  ventôse  ân 
aa  et  14  ventôse  an  la. 
Décide  ce  qui  suit  : 

n  ii*y  a  pas  lieu  à  copronver  l^nvêlé  «Ufllé  du 

conseil  de  préfcctiire  au  dépirlUMDt  dft  VAlIicr, 

en  date  du  12  février  iQv^. 


i8*«.  9o  odefc».  ORDOmunICB  DU  ROI. 

Bois  communaux.  —  pâturage —  Admodiation. 

Im  eommunês  m»  osumu  affirmer  ie  pdtungt  dans 
UanèoùfMOyaituâlarMlÊiUhndmèmax 
qgi  en  auraient  été  oonantû. 

La  commune  de  Péron  ,  départepient  de  l'Ain  , 
avait  admodié,  en  1816,  le  pâturago  pour  neuf 
années  de  deux  montagnes  boiiées  qui  lui  appar- 
tiennent .  et  qui  sont  tuésionées  sous  les  noms  de  la 
PtmmÊtftiaiÊai^ny. 

La  première  montagne  n'est  plus  qu'une  forêt 
minée ,  et  qui  ne  contient  que  quelques,  arbres 
épers  d'espèces  résineuses  ;  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  deuxième,  qui  est  généralemeiit  bien  plantée 
et  peuplée  de  taillis  de  Mtiw  «tfatigés  de  sapins  ; 
ell*  est  comprise  dans  l'aménagement  des  bois  de  la 
«(MUItine ,  opéré  en  ijfiS ,  et  on  a  délivré  dans  ce 
canton  des  coupes  afTouagèrcs  pour  les  exercices 
a8i6,  i8i7eti8i8.  U  ne  seule  (lairière  de  quelques 
•Tes  avait  servi  de  prétexte  à  k  commune  pour  uîre 
coniidéror  cotto  partie  da  bois  comme  pâturage ,  et 
pour  IWbrraor  avec  ceUa  de  la  Patrouille.  Cette 
ad}udication,  i»ar  laquelle  la  <  on  m  duo  disposait  sans 
auci)ne  formalité,  dupàturage  de  ses  bois,  était  con- 
traire au  titre  XIX  de  l'ordonnance  de  1669  ,  au 
décret  du  atv^  aa  i3 ,  et  à  una  iiimla  d'arrèu 
da  la  cour  da  eaasatlea,  notamment  à  celui  du  6  foin 
181^  )  qui  déclare  délit  le  pâturage  des  bêtes  à  laine 
dans  un  bois  communal ,  lors  même  qu'il  aurait  été 
permis  par  une  délibération  du  conseil  municipal, 
aporouvée  par  le  préfist.  D'ailleurs ,  il  n'eppartient 
att*à  PadminiatMtion  fbrastiAra  de  dédaiw  un  bois 
aéfènaable ,  et  toute  forêt  est  réputée  an  ^^pf^» 
juMu'à  la  déclaration  de  délenaaj^ité. 
'  Fondée  sur  ces  principes,  l^niaistialion  avait 
fait  dresser  des  procès^vOflianx  COntN  le  WMflié 
Jacques  Blano ,  lennier,  pour  a-rdr  tetfoduit  ses 
)ieetianx  dans  le  recru  d'un  taillis  exploité  en  1817 
et  1818,  et  qui  n'était  âgé  que  d'un  et  de  deux  ans. 
Elle  avait  aussi  fait  faire  une  visite  générale  des 
coupes,  et  acquis  U  certitude  qu'elles  étalant  dans 
iinélata<ploiable  d^bfuutlssenient,  et  qu'il  était 
jMyowiMn,que  les  pousses  desinans  et  au^lessous 
qinf  iwafasaientdans  ces  coupes  |  iwlateMitej^osées 

ToHB  m. 


i  la  dent  d'un  iminensc  troupeau  de  bètes  à  cornes, 
qui  Y  paissaient  la  nuit  et  le  jour,  sans  que  leur  ruine 
totale  ne  iPensni^t  prompteroent.  . 

Dana  un  rapport  qu'elle  adressa  à  S.  Bxc  le  mi- 
nistre des  finances ,  elle  s'exprimait  aînn  i  «  Il  s'a- 
>t  git  de  savoir  si  les  !x.iis  (jui  croissent  sur  la  som- 
»  mité  et  la  base  des  montagnes  du  pavs  de  Gex 
o  doivent  être  eacrifile  entièiwnent  à  k  aApaiaianO 
»  du  bétail}  ai,  pottrqvelq^ntprodnikaMMniuiéiOii 
»  doit  exposer  tonte  une  contrée  à  la  pins  Qclienae 
o  stérilité  ,  l'expérience  ayant  appris  que  le  déboi- 
u  sèment  des  montagres  ne  laisse  plus  que  des  ro- 
»  chers  nus  et  un  aol  dégpxni  et  sans  végétation, 
o  D'ailleurs,  U  awmuna  enuère  lea  avantages 
»  qu'elle  peut  retirer  de Padmooiaâon  du  p&turage, 
D  et  ne  voit  pas  assez  ceux  que  lui  procuraient  le 
»  bon  état  et  la  conservation  de  ses  buis,  qui,  situés 
»  sur  une  grande  route ,  A  a  kilomètres  d  une  ville 
»  telle  que  GenèTe ,  46  le  combustibb  est  assex 
»  nue,  seraient  toofours  d'une  grande- ressource. 

jo  Si,  en  1816,  lesagens  forestiers  ne  se  sont  nos 
»  opposés  au  renouvellement  du  bail ,  c'est  qu  ils 
o  n'en  ont  pas  été  instruits  assez  à  temps,  c'est  que 
9  d'ailleurs  ils  ontétd  trompés  par  la  dénomination 
«  de  montagnes  donnée  &  des  parties  boisées ,  et 
»  ne  se  sont  pas  imnginé  que  l'on  comprAdraitdans 
»  l'admodiation  ilu  pâturage dcscantonsoùs'élèrent 
»  déjeunes  taillis  j  enfin  l'on  doit  croire  que  s!  ,  do 
»  temps  immémorial,  la  commune  a  joui,  comme 

elle  le  prétend ,  de  ce  p&turace,  elle  ne  ra  eneroé 
n  (|uc  dans  1ns  taillis  reconnus  défensables,  et  non 
»  dans  les  jeunes  coupes  :  autrement  le  bois  eût  dé- 
jà puis  long-temps  dispriru.  >:> 

Dans  cas  circonstances,  et  d'après  ces  considéra- 
tiontf,  et  attendu  que  le  sieur  Jacques  Blanc,  fermier 
du  pâturage,  a  demandé  lui^mAmaydanssa pétition  à 
M.  le  préfet  j  du  i5  février  1819,  le  résiliation  du 
bail  qui  lui  a  été  consenti,  le  1".  décembre  1816, 
et  que  la  commune  n'a  pas  le  pouvoir  do  faire  jouir 
paisiblement  le  fermier  de  la  chose  louée  ,  l'admi- 
nistration estime  ,  conformément  à  l'avis  de  M.  le 
préfet,  consigné  dans  sa  lettre,  du  10  juin  i8ao,  i 
M.  le  directeur  général  de  r.iJuiii)istraUon  dépsr- 
tementale ,  «  qu'il  y  a  lieu  à  la  résiliation  du  bail , 
»  sans  toutefois  donner  suite  aux  procès  -  verbaux 
9»  dressée  contre  le  fernier,  lea  délita  avant  été 
»  couverte  par  Pamnistie  du  ao  octobre  dejadito 

n  année  1820  ,  et  la  commune  n'étant  pasenpoi» 
»  tion  de  réclamer  des  dommages-intéréu.  » 

Cette  propositioH  *  été  nccaeîlHe  par  PoidoBBiaee 
dontanitlaieneart 

Louis,  par  lagirâco  de  Dieu,  nd  de  France  et  de 

Navarre , 

Yu  la  demande  du  sieur  Jacques  Blanc ,  tendant 
à  obtenir  la  rérilîation  du  bfil  consenti  à  son  pro- 
fit, le  i«.  décembre  1816,  du  n&turagede  deux  mon> 

tagnes  boisées  appartenant  à  la  commune  de  Pérou  , 
département  de  PAin  \ — Vu  la  délibération  du  27  mai 
1819,  par  laquelle  le  conseil  muniripol  a  refusé  de 
consentir  à  la  rénliation  ;  —  Vu  les  observations  de 
Padalaistntion  IbrèMière  et  celles  du  préfet  et  VkH» 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances} 
Cktnsiderant  que  les  lois  et  réglemens  relatifs  au 
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RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Axn£e  i8aa. 


régime  forestier  ,  «^opposent  à  ce  que  le  pâturage  ait 
lîea  dos  Jb  boia  qui  ne  sont  pas  déclaréa  détensa- 
ble«}  queles  BontÉom  boisées,  dites  Patroaiileet 
le  BSalatray ,  étant  dans  ce  cas ,  rodindiMliOB  du 

pùturagede  ces  montagnes  est  irrcglière  jet sau- 
rait ranséquemoient  être  consomtnéi^  : 

Sur  le  npp(»t  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
«fe  rintéiieiir,  notre  conseil  d'état  eatendu,  nous 
afons  ordonné  et  ordoaaoaa  ce  qui  eiilt  i 

Art.  i".Le1),iîl  consenti  paru  comeinBe  de  Pé- 
ron  ,  département  de  l'Ain ,  au  profit  du  «eur Blanc, 
le  1".  duconihrc  1816,  pour  nfuruniu-'-s.  et  moyen- 
nant le  prix  annuel  de  44^  du  p&turage  desdeux 
montiflMM  hnisécs  ,  (Ut«S  la  rMrilrflle  el  le  Mala- 
tray ,  est  aoaiiUé  comme  comtnuie  eus  lois  et  r«:- 
glemens  sur  le  régime  forestier. 

2.*Nos  ministres  secrétaire',  d'érat  de  l'intérieur 
et  des  finances  «ont  charges  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordoniuBee.  * 


i8a2.  (S  novembre.  OKDO^^iA2sCE  DU  ROI. 

JJomfiinede  l'État^^EchaMe.'— Contestation  avec 
U  domainê.  —  Otmpétuiee. 

Lorsqa'uii^/oi  a  autorisé  l'atiministration  à  échan- 
*  ger  une  portion  du  domaine  de  l'' Etat  avec  un  par- 
ticulitr,  c'est  aux  tribunaux:  seuls  qu'il  appartient 
dt  cmuuittre  dt*  «omtmtations  qui  peuvent  s'élever 
«mintêB  paniltf  êÊittsur  t exécution  des  condi- 
tion» d'éckMgffUt^mria  résolution  du  contrat. 

1m  djciiHÊ^f  fie  pourrait  prendre  le  mûtittn  des 
JummOKÊ  ê  cet  égard  ne  peuvent filin  obstacle  d  ce 
que  la  trihiMuuB  soient  saùis  dfetstUffSailtés. 

Lnris  ,  etc.  Sttr  ie  têffon  dm  COmitf  du  con- 
tentieux , 

^  n  le--  req\u"t(  r\  notis  pri'rsenti't  s  nu  nom  ihi  sieiir 
Kambourg,  enregistrées  au  socrétariat  (>en(;ral  de 
notre  conseil  d*état,  les  a  aoAt  et  3o  mars 
j8»a ,  et  tendeat  à  l*aanuIlation  d'one  décision  de 
notre  ministre  des  fiiuince«  ,  du  9  mai  i8ai ,  por- 
tant qu'en  vertu  d'une  loi  d'i  chnngc  de  terrains, 
du  i3flon'al  an  1 1  ,  le  lieur  Hambourg  doit  réceper 
3o  Iwelares  62' ares  ^5  centiares  de  boiSf  et  repeu- 
pler complètement  à  ses  fraie  me  létendoe  de  80 
hectaics  de  ffcmln  |  —  Vu  laiHto  -dédeUm  |  —  Vu 
1rs  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  entesis- 
trt-es  -lu  secrétariat  général,  les  aa  octobre  1021 
et  2i)  mars  1822,  en  réponse  aux  divurscs  comniu- 
uications  qui  lui  ont  été  laites  de  cette  affaire  ; — Vu 
la  loi  d'écbange  du  |3  floiéal  aa  1 1  )  —  Vu  toutes 
lés  piècee  fespeeâmneiit'  pioèullae  et  jointes  au 
dossier  : 

Considérant  que  l'arrêté  fie  notre  ministre;  des  fi- 
nance», du  9  mai  iHsi  ,  ti>-  doit  être  rcgordé  que 
comme  unsûnpk  relùs  de  donner  décliargu  desopé- 
vAiotw  et  tfavaux  dont  Publication  a  été  iropcMée 
an  sieur  Rarabanrg  par  la  loi  d'échange  du  to  fin- 
n'  il  -tu  1 1  ;  ([lie  le  sieur  Rambourg  soutient  qu'une 
j>arlic  di  s  coiidiliiins  de  l.nlitc  loi  a  été  entièrement 
accomplie  )  et  que  Tuulre  l  aitie  est  inexéciitalile  ;  — 
Concidéraat  ^u'il  résulte  des  propres  termes  de  l'ar- 
rêté de  nôtre  ministre  des  finances,  qu'à  défent,  par 


le  sieur  Kambourg,  de  réccper  et  re|iei^ler  les  ter> 
raine  échangée  dont  il  s'agit ,  i'anmllatioB  de  1^ 
change  sera  prof  o^uéet  —  Coasidéwt  que  le»  cen» 
testations  qui  peuvent  e'élever  entra  les  parties,  tant 

sur  l'exécution  desdites  conditions  d'ccfuinge  iiue 
sur  la  résolution  du  contrat  |  sont  du  ressort  des 
tribunaux  : 

Notre  consml  d'état  ealendU}  mmsavoM}  etc> 
Art.       La  décision  de  notre  miaisiNdee  finan- 
ce* ne  iint  pas  obatacle  à  ci  que  l'administration  des 
forêts  et  tb  ment  Rambourg  fassent  statuer  ]var  les 
Iribiinnux  sur  la  contestation  qui  le*  diviie. 

2.  Kolre  garde-des-sceauK  et  notre  ministre  des 
(inaoces  BOat  dmi^  |  ete» 


i8sa.  7  jsoramfcv.  OnCULAHIS  N*.  y%. 

Personnel.  —  État.  -^IKtUe, 

Manièfe  de  dresser  les  états  du  personnel  et 
fournir  sur  les  agent. 

Vous  allai  Toas  occuper,  monsieur,  de  la  fiw- 

mation  de  l'état  prescrit  |wir  l'article  a5  (modèle 
u".  3)  de  l'instruction  générale  du  23  igars. 

L'uniformité  nécessaire  n'ayant  pas  complètement 
existé  dans  la  rédactioo  de  ces  étata  pour  L'eaercke  de 


1821 


nous 


iBOor 
dead 


snirre»  dkns  la 


nomenclature  des  noms  des  amns,  l'ordre  des  dè- 
partemens  et  inspections  dans  lesquels  ils  sont  rm- 
jdoyr^s^  c'est-à-dire  qu'après  uvciir  indiqué  dans 
une  ligne  horizontale  r/^/aotc'c- et  en  cafaclères  pro- 
noncés,  le  nom  du  département) 
colonnes  à  ce  destinées  les  WffptBtfBIti 
pecteurs  ,  gardes  génisni  «t  4  Awl  iitlicliés  i  la 
même  laapjMtian)  et  einift  Sa  aaita  à  cbaqoe  iae* 
poction. 

JSoiis  vous  prions  d'indiquer  au-dessous  du  nom 
(1".  colonne  )  la  classe  de  l'agent,  et  cela  p^'le 
seul  chiniro  i  <-"'.  oa  «omma  aussi  de  dériçwr  de 
quelleeatégorie  (royaux  ,  mixtes  ou  communaux)  se 
trouvent  les  gardes  généraux  et  à  cheval,  en  ajoutant 
lu-dessnus  du  s»»w  (7*.  coloBB*  }<k  laiila  l^m 

initiale  R.  M.  C. 

Maïs  un  noiat  sur  lequel  doit  se  porter  avec  soîa 
votre  aHmitioa,  c'eetla  rédactioa  des  noies  iadivî- 
duellesdeMlaéee  à  fiaer  aotre  epiaioa  sur -le  mérite 

ou  les  droits  de  <  haijue  apent  i\  l'a vnncement  :  ces 
notes,  qui  sont  toujuurs  confidentielles,  doivent 
otrc  concises  ,  franches  ,  ptnitives  sur  le  degré 
d'instruction,  d'appUcation,  de  aète,  d^activitéou 
de  rolàchamaat  dmsaPaccompliwemnBt  de  tatulmra 
dévoile.  * 

Nous  TOUS  raeoiqmnndons  en  eoneéqnence,  dWi- 
ter  a\-ecsoinle  v.-»gti<-  <!es  expressions  que  nous  avons 
remarqué  dans  plusieurs  notes  données  jiar  quelque» 
chefs  de  service,  à  l'état  de  1821 ,  et  dont  le  résitiltt 
est  d'apportdr  de  l'incertitude  dans  nos  délibéra- 
tions quand  il  sagit  dVivanoement. 

£n(in  noos  voudrions  qu'iV  In  fin  dvcbaque  note 
vous  indiquassiez  si  I'iif;ent  est  nuiriéeten  famille. 

\iius  s«vez  que  l'état  à  liiriner  doit  nous  arrÏTer 
dam»  le  cours  de  décembre,  et  être  fisit  ea  double 
estpéditiOM 
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.   i8aa.  9  nofemire.  CI&CULAIHB  ^^  73. 
ChtuM.  —  D^kms9  ma»  aguu  d*  eàauer  sans 


M.  lectMBle  de  GinrAn ,  premier  Teneur,  nouf<  i 
inforim-s,  monsieur,  Xz^àe  ce  moiSf  gattf  COntm- 
remciit  aux  régicmen»  sur  la  fH.lice  de  U  dusM, 

Sliisieurs  conscrvatmirs  et  inspertt^urs  de*  foif  ts  ,  ce% 
ernierS)  MnapermisMon  de  chasse,  et  les  preinitfrs, 
«nuit  dTevoir  N{u  celles  qui  leur  «nt  eccordt  i  s 
chèque  eanfcy  «e  pewaetteieet  de  chawer,  eccompn- 
gn^-s  de  leurs  «nie,  éana  le*  fiw4tfl  royaIei>  et  d< 

tuer  inilistinctement  touti?  c^pi  ce  de  gibier. 

M.  le  premier  veneur  nous  a  annoncé  en  nn'me 


  inspecteurs  se  permettaie; 

air  de  nouvelles  infractions  aux  rëglemen»  sur  la 
police  de  la  chasse,  il  se  verrait  forcé  do  f.iin-  tX'- 
cuter  enrer*  les  contoeveDans  l'ordonnance  du  mi 
du  30  août  1 8i4f  et  d'en  icnd»  coapte  «a  ninist  re 
des  finances. 

KouiToiis  reooramendâBS,  en  conséquence,  de  t(- 
moign-  r  nr.tre  mécontentement  aux  «gens  forestiers 
qui  ont  donn^  lieu  aux  plaintes  de  M.  le  premier 
VSMIiry  et  de  prendre  les  mesures  les  plns  promptes 


iBai.  rSMWMiif».  0HIN»I1CAIIGB  DU  BOI. 


tùsc  an  7. 

Ijcs  prcfets  restent  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs 
lorsque^  en  matiiri-  lie  tfomaint  ■•  f  .rigi:ft's^  ils  •■<■  Aar- 
nentt  conjapnément  diaioidu  14  ventôse  an  y  ,  à 

Jls  excéderaient  au  contraire  ces  limites,  s'ils  pté- 
jmgsaient  paHsMis  arrêtés  l»s  droiis  respectifs  du 
eomimuioiuiahw  •#  d^tm  tUn  $  at  s'ils  pronon- 
çaient rntrr  t'ttjr  sur  les  effet»  et  Pélendue  des 

ca-ception.s  fHirtvtis  par  la  loi  du  i4  ventAse. 

-  Deux  terrains  connus  sous  les  noms  du  Grand  «t 
du  Pglit'Liers ,  spperteunt  ou  doas&ie  do  U  cou- 
ronne, irvaientét4uiléadéi«ni«roàMM.  det^babo 
et  DesmillM,  avee  faculté  de  IM  •mW'Illfitoder.  En 
Tprtu  (le  cette  faculté,  ils  fircntdes  albergeneBS,  et 
passèrent  des  empHytéu&es  perpétuelles.  < 

SlMlint  la  loi  du  14  venlâse  an  7,  qui  prescrivit 
•ttX  l'ancien  domaine  de  U  coanMine 

dsTvrwr  eu  •rdMr  public ,  sous  peine  de  ddcliAaace, 
IsAuart  de  la  valeur  estimativo  des  biens  formant 
I*Ov|et  de  l'engagement-:  i\  ce  prix,  elle  letr  en  as- 
su  rntineommiiteblenent  U  propriété. 

fin  l'an? ,  de  ButFevent ,  acquéreur  du  do- 
mtàm  la  Wtiit^idmt,  fit  U  soumission  psMcrito  pcr 
le  Idi  dn  14  tentèaew  Bile  fut  admise  Mr  anéti  du 
préfet  de  l'Isère  ^  du  14  août  iSt3.  Cet  arfM  ne 
iiréiti^^cA  rir-n  sur  les  centrale  ntftffÊh  An  tifUr  >uf- 

teTent  ei  des  albergataireiw  ■ 


Toutefoie 
1 


ci  formèrent  o[i 


tion  à  son 

et  demandèrent  inhaiiMumawt  que  In 

soumission  leur  fiit  rendue  commune  arec  le  sieur 
«le  Bulït  vcnt,  sous  ofïrp  de  remboursement  dan»  une 
juste  |ir(>[>(  irtu  in , 

Un  arrêté,  du  27  mars  1S16  ,  déclara  roppotition 
mni  fondée  et  confirma  celui  du  14  soût  iBi5.&irln 
poervoi  au  cooseil  d'état ,  intervint  un*  ovdomunce 
royale^  qui  renvova  les  parties  devant  Im^rilninmWf 
fxiuryfuire  juger  li  '.  (luestions  élevées  entre  elli's 
sur  la  validité  et  les  ellets  des  contrats  de  S4ius-enga- 
gement. 

iJVinnt  les  Iribvmnx ,  iee  héritiers  BulEevent  ont 
soutenu  que  l^irvèté  du  préfet  de  l*leèffe  t  du  1 4  août 

i8i3,  leur  attribuait  la  propriété  intégrale  du  Petit' 
JJers.  Celte  prétention  .1  etf  repouss  e  par  les  alber- 
gataires,  qui  ont  prc  trn'du  tou-.  «levaient  être 

maintenus  eu  possession  de  leurs  slbergemeus ,  sans 
Aire  tenus  à  aucune  redevnnwt  attendn  que  celte 
r|UK  leur  impoeaient  leurs  contiuts  éuit  eseentiel- 
lement  féodale,  et  abolie  par  les  lois  de  179»  et 

,De  ces  débat*  Pkt  nt.<>  une  première  ijuestion,  celle 
de  sneoir d  Iee terr<  H  dont  se  compose  le  Pttit-lÀun 
ne  rentraient  mu  dans  1«  oatégorie'des  encepliom 
consacrées  par  iVrtide  5  de  la  loi  du  i4ventA«ean  7. 
Sur  cela  ,  arrêt  iK-  la  l  oiir  royal"  (!•'  Crfiioble  ,  <(«ii 
renvoie  les  parties  devant  l'autorile  admiiiistrativr 
pour  faire  interpréter  l'arrêté  dn  14  août  181 3. 

ftr  un  nouvel  arrêté  du  »4)<i^  ittasi  le  prél«tdi> 
IlsAre  n  déclaré  «pie  leeteivniai  dW  k  forêt  du  PeHt- 
Liers  étant  de  b  même  nature  que  ceux  du  Grand- 
lÀers  ,  étaient  compris  dans  les  art.^  et  8  de  la  loi 
du  I  1  ventAsc  an  7,  et  qu'ainsi  l'enp.if^iste  du  do- 
maine du  Petit- Lien  n'était  pas  dans  le  cas  de  se 
prévaknr  dee  dleposllkuie  du  «  3  de  l*ag.  5  de  ladite 
loi ,  et  que  nar  ce  motif  l'arrêté  du  t4  uAr  i8l3 
avait  fait  audit  engagistnl'appUeatloadaa articles  i3 
et  14  de  la  loi  du  14  ventôw  an  t. 

Tourvoi  au  conseil  dVtat  contre  cet  arrêté  pour 
cause  d*inCOmi>éteuce. 

Ans  imiiM  de  la  loi  du  f  4  ventdi|f  «a  article  4, 
ont  dit  les  demandeurs ,  les  aKénations  de  l'ancien 
domaine  de  la  i  ourjuine  ,  (  ):i!.«-nties  nosti  rieiu.  nuiit 
àl'éditde  l566,  étaient  r  voi|uéc».  L'arli.  If  s  livaiiL 
consacrait  néanmoins  différentes  excepri  ,11s  ,  et 
maintenait,  enoertains  caS|  les  détenteurs  actuels 
dem  leurs  posaesslons.  Mnie  i  qui  dewk'-il  np' 
partenir  de  régler  les  difKcutn^  qui  pourraient 
s'ele\er  sur  ^application  de  cette  dispotition  excep» 
lionnelle  ?  CéMit  a«x  tribnndhx,  l'mrtiele  Vf  y  nnit 
pourvu  (1).  * 

Le  junspmdwacc  du  conseil  d'état  sur  co  point 

été  constneMKtk  aèmn.  (  V-  déoint  du  tt  aTril 


1809.) 

I);inh  l'espèce,  iIequof»'ag[HAt-fll De  savoir  si  b-s 
terrains  dont     f-inposele  Petlt-Uers  étaicn  t  rt-^is 


(1)  Cet  article  esc  aio% conçu  :  n  Si,  Ama  le  innis^l 
u  suiTr.i  la  ainllbniioa  «les  titn» ,  le  «iétcmeor  les  soutient 
u  inapplioaUSe  en  iasulAMns,  on  iWl  ^ràenii  Atxc  pl-icé 
»  dans  le»  cxcejitions  Uc  la  présettfe  |  OU  ^«_de  mute  autre 
»  manière,  il  s'éle^e  Jes  uébats  ivr  M  Jiefriiie»  il 
»  prononcé  par  les  tribnnaax.  » 

i3* 
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par  l'art.  5  de  la  loi  du  14  ventùse  an^,  et  comme 
teU,  iyiivDcableineiit  attribués  aux  albergiillirea, 
■nu  qoeoMdeniian  fiiMenta—jattii  au  TSfMOMBt 
du  quart  de  la  valeur. 

Or  ,  (rXlc  contestation  ('tait  (le  la  romp('tonce  ex- 
cliisi\e  de  l'autorité  judiciaire  :  en  se  l'attribuant, 
le  prf'fet  a  commis  un  excès  de  pouroir  manifeste. 

C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  le  COMeil  d'état  par  Tor- 
Anuaiice  ^vaiitc  : 

•  JU»»»  atc  Sur  le  rapport  dn  eooulé  du  coo* 

Vu  la  nquéte  à  nous  pr('  .<;'>iit(^e  ,  au  nom  des  sîeurs 
CoutUfiari  Jean-fiaptibte  Vinceudon  ,  Mallein  et 
JkiUet ,  «Bregûtrée  au  secrétariat  général  de  notre 
CQnMild''étBt,le  18 septembre  i8a9,«tteadant|etc. 

Conaldénuit  que  le  préfet  du  départament  da  Vl- 
at|ie«  par  l'arrêté  <fu  i4  aoAt  i8i3,  s'est  borné, 
conrormémeiit  à  la  loi  du  14  Tentâsean  7  ,  àrecevoir 
Jk  son  mission  du  sieur  Je  Biifleveiit,  roncessionnaire 
dei  terrains  engagés,  mentionnés  audit  arrêté;  mais 
qii*il  a*»  rien  pri'jugt-  sur  les  contrats  respectifs  dii- 
oit  coBceiaiyuttîre  at  des  albergataicaa,  ni  mr  la 
queedon  da  MToir  «1  le«  albergatairea  M  tfonvaient 
placés  dans  les  cxrentions  de  la  loi  du  i4  ventAsi'  : 
questions  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  ,  aux 
termes  de  l'art,  ay  de  la  loi  précitée  et  de  notxaor- 
dqoaaaoa  du  3  févnar  1819)  —  CoiuidéraBt  que  le 
pMfiitda  llriro,  as  hmféb  douwr  «alta  explica- 
tion ,  a  excédé  aea  pouToirs ,  en  puanonp»!  «ur 
Pétoodue  et  les  elFets  desdites  exceptiona  ; 

îïotre  Conseil  dY-tat  entendu  ,  muis  avons,  etc. 

Art.  ic.  L'arrêté  du  préfet  do  Plsére  ,  en  datu  4" 
•4  Juin  i8M|^8t  "r"1*^  pour  excès  de  pouvoirs , 
et  laa  nartiea  aoat  innTojMa  devant  laa  tribunaun 
ordinaires. 

7.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qoi  auc- 
combera  devant  les  tribunaux.  . 

3.  Notre  garde-des-ec«auz  et  aOlP»  flûaistrc 
des  finances  sont  chargés ,  etc. 


18^  tSjMalVK  OBOQWUHCB  DU  BOl. 

■  • 

Compétence.' 

Lmjmgtê  dtftàx  ftiumit,  tatu  txeéddr  ieun  pou- 
¥06ft,HaiiMr^r  Ut potâeuhm  «/Uhb  dntx  acqué- 
wtan  de  biens  nationaux  en  discord  sur  les  limites 
de  leurs  adjudications  respectives  ;  et  ce  n'es/  pas 

Le  cas  d'élever  le  cortjlit. 

JLa  eomfiUtmU  ausM  saiu  objet  ^  si,  depuis  le  ju- 
gement de  la  fuettA  de  pahc  ,  les  parties  ont 

(Pcllcs-mémes  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  la 
connaissance  du  fond  de  la  difficulté. 

En  l'an  a,  le  sîear  Colomb  avait  acquis  de  l'État 
lesdonuirnes  du  Grand  et  Petit  Kagnut. 

Ils  étaient  contlgus  à  uu  étang,  aussi  vendu  na- 
tionalenMMl  àl*auteur  des  siour  et  dame  Gallion  , 
dont  Im  eaux  couviaient  et^écouTraient  .altemati- 
vement  un6  partia  daa  terre*  contiguës. 

Le  sieur  Colomb  se  prévalant  il('  ce  que  ces  terres 
étaient  Ai  dehors  de  1  étang  et  touchaient  à  ses  do-, 
maiaet,  eBâviSt  récolt*  laa  herbet. 


De  leur  côté ,  les  sieur  et  dame  GalUen  préten- 
dirent que  ces  terres  avaient  &it  partie  de  leur  adjo- 
dicatioB.  et  citèrent  en  complainte  »  atee  dowiinaya» 
le  denr  Cotonb  devant  le  tribunal  depais  daoaaioB 

de  Saînt-Picrre-le-Mouticr. 

Le  juge  de  paix  visita  les  lieux,  entendit  le»  té- 
moins des  parties,  rejeta  la  demande^  et  âaîhtiat  la 
sieur  Colomb  en  possession. 

Les  sieur  et  dame  Gallien  ayant  renouvelé  la 
même  action  contre  la  labonrenr  du  aieur  Colomb  | 
ce  dernier  se  pourvut  devant  te  coaieîl  de  prélêctnra 
et  lui  soumit  la  question  de  propriété.  D(^]à  le  con- 
seil avait  pris  un  arrêté  préparatoire,  lorsque  le 
préfet  de  la  Nièvre  crut  devoir  élever  le  conflit  :  les 
motifs  de  l'airâté  étaient  que  les  autorités  judiciaire 
et  adaslnistintiva  avaient  été  successivement  saisies 
de  l'afTaîre ,  et  que  la  première  question  à  décider 
était  la  question  de  compétence;  qu'il  s'agissait  de 
fixer  la  limite  de  biens  vendus  âilniiiilstrntivL-inent  ; 
que  c'était  dès-Iors  à  l'autorité  administrative  seule 
qu'il  appartenait  de  statuer ,  attendu  qu'elle  setlle 
pouvait  résondrci  en  pleine  connaissance  de  carnet 
tes  questions  relatives  à  la  sobatanoe  de  ces'actaS} 
([ue  la  crintestation  rentrait  évidemment  dans  le 
cuntcutieux  deii  domaines  nationaux)  mis  dans  les 
attributions  du  conseil  de  préfecture  par  l^artiela4 
de  la  loi  du  38  pluviâae  an  8. 

En  proposant  au  Roi  le  renvoi  de  cet  arrêté  au 
comité  du  contentieux,  on  faisait  observer  dane  le 
rapport  qu'un  conflit  d'sttribution  ne  pOQVidt  êtie 
que  sur  11  ne  contestation  existante  et  non  lors- 

au'eile  était  terminée  par  des  jugemens  ou  arréu  en 
en^reasort}  que,  dans  l'espèce,  tout  avaitélé  ter- 
mine et  aonverainement  )uaé  par  le  jiua  de  pais»  le 
sa  aoftt  1 809 ,  et  que  le  priwt  n^était  plua  recevelile 
i  élever  le  conflit. 

.C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  io  conseil ,  à  l'axaman 
duquel  l'afTaÏK.:  a  ctô  ronvoyée,  et  l'arrêté  a  étâ'ift* 
nulé  par  l'ordonnance  dont  la  teneur  "suit  : 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  cOB» 
teiitiaaZf  , 

Vu  le  rapport  de  notre  gardc-dcs-sceaiix ,  enre- 
gistré au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état, 
lu  19  septembre  tSaa,  relatif  à,  etc., 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  jugement  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Pîene-le-Montiert 
du  aa  août  ,  n'a  été  rendu  que  sur  la  poasaB> 
sion  ;  que ,  sous  le  premier  rapport,  il  n'y  avait  pas 
liuu  (l'élever  contlit  ;  que  d'ailleurs  le  conseil  de  pré» 
fecture  avait  été ,  sur  la  demande  des  parties  elles- 
mêmes,  saisi  régulièrement  de  la  oonnaisaonfa  du 
fond  du  drattf  et  que  ledit  conseil  avait  même  pris 
à  ce  sujet  un  arréti}  pn'paratoire,  le  1**.  mai  iSitï 

'[Ke,  (la;is  l't'tat  actuel,  it  n't-xistait  rt'ollement  âe 
contestation  que  devant  l'adminiilraLion  j  que,  p*f 
conséquent,  l'arrêté  du  préfet  est  encore  sans  objet: 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons,  eu. 

Art.  isr.  L*arrété  du  préfet  de  la  Nièvre ,  du  37 
juin  183a,  est  aonuUé  ,  et  les  parties  continuaronC 
de  procéder  f  sur  le  fond  du  droU ,  devant  le  conseil 
de  préfecture. 

3.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre 
desfiiitncaiaoiBt^>r|éS|et8.  .  . 


Digiiizea  by  LiOO^lC 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Année  i8aa. 


lOI 


i8aa.  limmmbn.  ORDOSHAUCE  DU  ROI. 

• 

ptéMiam.  >^  CumpétUÊtt. 
Um  eom»*ilé0ptff»etiu9 M*es«èdepas*a  com p,  !>. n  , 

tfn  déchirant ,  conformément  au  prot  i  .t-i  ,rhii/ 
4^ adjudication  ,  qu  'un  terrain  Ittigieaz  n  'a  piu  cie 

jt  mpposer  que  la  diffscultc  ioît  rchtj'vc  il  drs  trr- 
foùuboisù  qat>  l'acquéreur  soutient  avoir  vtêcom- 
prU  dan*  ta  vente  de  pâturages  à  lui  faite,  c'est 
Mw  Uibmiamaeq^iltippafiàmide  dMagrktqmet- 
tion*  ê$  topeirt  i*.  mtebâtuttU»  ttrmbu  boUét 
qui  faisaient  partie  a  une  forêt  voisine  lors  de  la 
vente  f  quelles  étaient,  à  cette  époque,  les  li- 
mites de  lajofét  ou  da  pâturage  ;  V.  si  les  hoU 
taillis  om  Jutaiu  qui  *t  tnmvaient  sur  U  ivmin 

Lovuy  etc.  Sur  le  T«|^oit  Al  eenlti  du  eanten» 
lieux. 

Vu  le*  requête*  à  nom  présentées ,  au  num  du 
daar  Fiech  y  enregùtrées  au  secrétariat  général  de 
aotra  coueil  d*éut,  keSo  juia  iSaoet  t».  juillet 
i8s9t  teadiBi  à  tVnmdladoa  ihm  mM  èa  eonwU 

de  préfecture  du  Maut-Rhin,  du  i3  mars  i8ao,  le- 

3uel  a  décidé  que  les  terrains  boisc's  faisant  partie 
e  la  fon  t  roymie  de  Herreobere  ne  sont  pas  com- 
prudans  la  vente  des  pâtuiagea  oite  HyUlock,  con- 
iantie,  la  a3  nivAee  an  5 ,  en  ymtn  de  la  loi  au  a8 
▼entAse  an  4t  ni  profit  du  réclamant  ;  —>  Yu  Tarrété 
attaqué)  —  Vu  l'acte  de  Tente  du  a3  nlvAsc  au  5  ; 
Vu  les  mémoires  en  réponse  [  <  iir  ruilministratiiin 
des  domaines,  enregUtret audit  secrétariat  général, 
les  5  arril  lÔsi  «t  l6  Jldlbt  i8s3}-»  Kiacmble 
tontm  ityèctt  f>if  ■■tputdailii  t  foin  te» 
«tt  donbr  t 

Consiclt-rant  que  le  coneeîl  de  préfecture  n'a  pa« 
«■cédé  sa  compétence  en  déclarent,  conformément 
an  procès-Terbal  d'adjudication  du  a3  aiWVse  an  5 1 
ue  les  terrains  boisés  faiMwtpartîa  da  lalbrét  rojale 
e  Herrenberg  n'ont  pai  été  cotprii  Jane  h  venta 
des  pâturages  dont  il  s'agit  ;  —  Considérant  que  le- 
dit arrêté  ne  préjuge  pas  les  questions  de  saroîr  : 
1°.  quels  sont  les  terrains  boisés  qui  disaient  partie 
de  la  forêt  lors  de  la  vente;  3°.  quelles  étaient|  lors 
da  ladite  vente ,  les  limites  de  la  forêt  on  du  pàtu- 
laget  3*.  ai  les  bois  taillis  ou  futaies  qui  existent  ai>- 
îaurdliui  sur  les  portions  du  sol  rédinié  par  le  «ieur 
rrecb  existaient  également  à  cette  époque  ;  —•Consi- 
dérant que  ces  diverses  quêtions ,  ainsi  que  celle  de 
piescription  ,  ne  peuvent  être  résolues ,  do  l'aveu 

■Bêmedn  doBaiaa,  adTafaairadttaîaurFraKh,qne 
par  lea  trlbaaaw  i. 

llotre  conseil  fî'état  entendu,  nous  avons,  etc. 
Art.  1".  LesrequétesdusieiirFresch  sont  rejetées, 
a.  Le  sieur  Presch  est  condamm^  aux  dépens. 
3.  Notre  gaide-das-sceans  et  ninistre  daafiaaaaas 
aontcbargéSf  etc. 


iBaa.  i3  novembre.  ORDONNANCE  DU  RCM. 

Domaines  nationaux.  —  yentt,  iMtaprétaûon, 
Au^fisoMet,  ^  CMipÙtmm. 

iMrsqur  /r  t  actes  administrut^  qui tmt prépmté 
consommé  la  véMe  d'un  bimt  mmHemaf,  ne  peu- 
vent sertir  à  réaoaJn  Udyg^emhidomtttt^agtt,  et 

qu'il  est  indispensable  de  recourir  à  drs  enquêtes 
applicatives  du  titres,  descentes  de  lieux  et  autres 
actt's  il^nstrui  fu  -n  (fr  droit  civil ,  les  tribunaux 
seuls  Uevienment  alors  compétens  ^  et  Us  partit» 

Las  ■jataHanagd^  Marty  se  ar^teadafant,  cfca» 

cun  de  son  c6té,  propriétaires  d^ine  pièce  de  terre. 

premier  la  soutenait  comprise  dans  une  vente 
ailmiiilttraiive  tiiiceti  1793  au  ueurGuy-IVtit  qu'il 
représentait}  le  second  di.'sait  la  po«M'-(l«>r  conuM 
vaadMadBWlIvativement ,  le  iti  nivôse- an  3|  èvs 
daat  Ci—gaTt  asu  droiu  duquel  il  «tait.  , 

Le  trilauial  de  Péri^ucux ,  saiai  de  lafosMelatioa» 
avait  renvoyé  les  parties  devant  l'sutorité 
trativt]  pour  y  faire  interpréter  les  actes  de  rente. 

Le  conseil  de  préfecture^  iTOinaaf  InaïUwwuaia 
sur  la  question ,  avait,  pas  UB  piaiiai-  «nélty  «a- 
donné  l'envoi  d*un  caoaiiMBbe  aor  laa  Uaôx.  Ce 

commissaire  avait  été  nommé  par  un  arrêté  de  M.  le 
préfet.  Des  enquêtes  et  contre-enquêtes  avaient  été 

(aites. 

Dans  cet  état  ,  le  sieur  Renaud  avait  pris  des 
conclusions  tendant  à  M  ^  la  CCRmH  de  paifem— 

se  déclarât  incompétent.  •  . 

Mais ,  sans  y  avoir  égard,  ce  conseil,  par  arrêté 
du  8  juin  iBiU,  motiva  sa  compétence  sur  ce  que, 
par  là  même  qu'il  avait  doiu  ses  attributions  l'inter- 
piétation  des  actes  administratib,  il  devait  avoir  le 
droit  d*ofliflMMr  toUUt  iê»  cpéi^imu,  méeustain» 
pour  édafardr  ce  que  les  actes  ponvaieat  avoir 
d'obscur. 

Au  fond ,  reconnaissant  que  la  terre  litigieuse 
n'était  pas  nominativement  désignée  dons  le  procèa* 
verbal  d'adjudication,  et  aa  fendant  seulement' aur 
daaa(nuldl>atioaapuisé«adaBalesenquêtaeetcaiitia> 

enquêtes  et  sur  les  indications  des  états  de  sections  y 
il  la  déclara  comprise  dans  la  vente  de  l'an  3. 

Recoura  au  conseil  d'état  contre  cet  arrêté.  Le 
sieur  Renaud  en  demandait  l'annuUation  pour  excèa 
de  pouvoir. 

Sans  doute ,  disait-il,  le  conseil  de  préiiscture  eat 
seul  compétent  pour  dêteminer  le  sens  et  l'étendue 

d'une  adjudication  administrative  -,  m »is ce  principe 
n'est  vrai  qu'en  tant  que  le  s£ns  et  l'eteudue  de  cette 
adjudication  sont  déclarés  d'après  les  actes  qui  l'ont 
préparée  ou  consomaiée.  Fanfc-il  lacoiuir  à  d^tdbca. 
titres  privés,  à  ^  deseentés  mit  laa  liras,  à  daa 

enquêtes  ou  auditions  de  témoins,  la  jatldictioa 
administrative  cosse  d'être  compétente» 

Dans  l'espèce  ,  le  c(Miseil  de  préfecture  aarait  dA 
se  borner  à  déclarer  le  silence  des  aOea  adaiuiti«N 
tifii  etlaïaser  reto^pnar  la  cause  àj^nioalté  jndiciatte 
ordinaire,  seule  compétente  poiir  ordonner  des  en- 
nétes ,  des  descentes  sur  les  lieux  et  autres  moyens 
e  droit  cavlly  OU  pottr  appafeiar  daa  tltiae  pard- 
culiera. 
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.flÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Auhée  i8aa. 


V*ia4iii«it  I  pôar  1«  aieur  Mttj  ,  on  répondait 
que  c'était  an  fitaotftir  de  l'arrêté  quHl  fallaU  s'ar- 
rêter ,  cjufN  qtie  hissent  (railleurs les  motifs  sur  les- 
quels il  s'appuyait  ;  (lu'il  ne.  contenait  autre  chose 
que  l'interprétation  i|iril  pouvait  rt  lieviiit  donner  ; 
que  le»  enquêtes  administratives  étaient  autorisées  ; 
qa*CU  surplus, il «"jr  «vait  pas  eu  d'enquête  propre- 
iMMdiCBBidatniMportMvW  liauj^  dan»  le  sens 
de*  diapontioas  ^tt  coda  de  pracédat*  chrilei  que 
tout  s'était  réduit  à  de  simples  renseij^ni^racils  qnc 
le  con^il  de  préfecture  pouvait  employer  cornue 
moyens  auxiliaires  dMnterprétatloit  aaM  eOMWttre 
pour  cela  d'excès  de  potivoir. 

Le  eoiraeild^C  n*>  point  partagé' cette  dernière 
opinion ,  et  iVirêté  a  élA  anuillé  par  Ifordoonaaie 
suÏTante  : 

Loun,  «te.  Air  la  nrppott  du  cottHé  Ai  conte»' 

lieux  ,  '  * 

Vu  la  requête  à  nou9  présentée  «  aif  AMtdtt  slenr 
•  Marc  AMum  t  enregistrée  an  aectènunat  général  de 
notre  consni  d^tat^  le  9  «oAt  iB*i ,  aoa«  le  n*. 

5176,  ft  tendant  f  rte.  : 

Coiis! Ji-rant  que  lf;s  uctrs  administnitiis-  qui  oui 
prépare  ou  conwtnmf  la  venttr  ne  p-'uv^nt  -^^rvir  à 
létbudrc  la  difficulté  dont  il  s'sçit  ;  <pi'il  ert  indis- 
peBMble,  ainsi  aue  l'a  feeoaimle  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Dordôgne,  de  reeonrlr  ftdeà  «nqnitts, 
application  de  titrer,  descente»  MtrTe#lî<(tOi  et  antres 
actes  d'instruc  !  inn  de  droit  civil,  lesquels  nedoÏTcnt 
être  ordonnés  que  par  les  tribunaux  ordinaires: 

MotMCOnseil  d'état  entendu,  nous  arons,  etc. 

Art»  i**.  L'afrAé  du  conseil  de  préfectore  du 
«feparteiiient  de  la  Bordogae,  dn  d  juillet  1S18, 
est  aiinullé  pour  cause  d'incompétence. 

2.  Les  parties  sont  renroyée»  à  se  pourvoir,  si 
elles  s'y  croteaffoodéee ,  par^erant  lee  triboMlK 
ordinidiet.  •  * 

Le  rieur  Fiam  ICany  «t  coodMiné  amt 
dépens. 

4.  Notre  gKrde*dea<;tceMX«taôtteniBittnf  m» 
fiuafcet       eharféa ,  etc. 

181a.  i3  noMÊiBn.  OaOoiiMAHca  d«  moi.  —  Do- 
maines nationaux.  — Décompte.  —^Contestation 
d'intérêt  privé.  —  Sursis.  —  RenvtU» 

UifnmftM  pionieuUer  poumùfi  patlt  domaine  pour 
solder  /<•  rdsuUat  d'un  (]i'comj'!r  ,  contmc  cCant 
*4UtX  droits  de  l'acquénitr  primitif  i-t  que  le  tiers 
pemrtàivi  pn/tmd  n'ém  ni  son  héritier^  ni  son 


w,  cêUo  mmotiattots  doit  étn  mmpoyé» 

C^tttbeas  de  de'clarer  que  fpup^d  &ar  dédaion , 
imUes  les  doses  deneurtnmt  m  état  m  çt  gui 
tOÊ^ei*  le  décompte.  . 

(  V.  Pordoaaiaot  an  KaoMfl  daM.  llMaéeL  ) 


bi^  ORDONNA^Ci;  DU  ROI. 


a(B.  Sur  la  f^pert  da  coahé  Al 


nume  Paatorisatian  dfemmoêf  \ 
vendication  qui  avait  éH  dielarétifitjiêi»  par  1 
eemsuUatioa  de  troia  avocat»,  il  y  a  lieu  ,  par  le 
coaseil  tTétat^  damudier  Parréié  du  conseil  de 
ptéj^ctiÊM^  att 

Locis ,  ( 
tieux. 

Vu  la  rcqxiéto  à  nou*  friaéàtêat  a»  nom  de  la 
commune  de  Puy-Loubiar,  amnadiaaoan  m  d'Aix^ 

département  des  Boucbee-da-RliAne ,  enn  gistrée 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  le 
9  janvier  i8at  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  , 
nnniill  ijit  l'arrêté  du  conseil  do  prctecturo  dudit 
département,  du  10  octobre  1820,  accorder  à  ]& 
comnune  de  Puy  -  Loubîer  l'autoriMtioa  de  plaider 
an  wvandicalM»  da  la  pcayriété  de  tefrea,  tant 
cttleee  qn*lncnltea  etlmlt ,.  fermant  quatre  domaiMa 
situés  sur  son  territoire  ,  dénommés  \a.  Pallière ,  la 
Paillemte,  Brugniùres  ot  Saint-serf; — Vu  l'ar- 
rêté attaqué;  —  Vu  la  ^nsultation  donnée ^  la 
I*'.  septembre  1823,  par  trois  avocats,  près  la  cour 
royale  d'Aijt,  désignés  par  notre  g^rde-des-tceaazy 
leaqueU  estiment  que  la  commune  de  Pu^'-Loubiér 
serait  foiidée  en  droit  à  |>laider  relatirement  à  la 
propriété  des  terrains  dnnt  il  s\a^it}MB  fiaaeaUe 
toutes  les  pièces  jointes  au  do&&ier. 

Notre  conseil  d'Etat  entendu ,  nous  arona ,  etc. 

Art.  x^t.  L'amété  du  coaaeil  da  yéfatng»  dee 
Boucliea-da-IUi6ne,dttiooetobre  iSaOyeataaanlU. 

a.  La  commune  de  Puy-Loubier  est  autorisée  à 
se  retirer  devant  les  tribunaux  oxdinoiree  pour  faite 
valoir,  «at  piélaBtioMa  aar  Jaa  tenaiai  qB*«lla-  ié> 
dame. 

3.  Notre  §asde-det-aceaux  at  aota»  adiîitia  da 

l'Satérieu» «ont  chargés,  etc. 


18a».  ao  novembre.  OKpONNANCE  DU  ROI. 

itàanmi 


C/ne  commune  n'est  pas  /ondée  d  réclamer  des  joais- 
sances  gui  ne  lui  ont  point  été  niservéns  pari'oeté 
d»  vanta  da.aai  f~' — 


i8Ba.  ao 

CSmmmhwti  —  Autoritatio»  da  plaîder,  —  Consul- 
tation favorahla, 

Lorsqu  'un  conseil  de  prffectun  a  refusé  d 


S'il  est  déclaré  dans  Pce  te  de  vente  qutl  n'est  ad- 
jugé que  les  premiers  fruits^  les  seconds fruits  sont 
par  a  mima  féBonéf  é  ta  eammaïu. 

• 

Louis  ,  ataa  %Br  la  taifftmt  du  aoaiilè  du. 

taaiietBs, 

Vu  la,  iwpike  à  aeae  préwntèe  a»  aoa>  dala.  eaa»« 

mune  deSamrigney«lee-Aagirayf  département  de  la 
Haute-Seône,  enregistrée  aa  secrétariat  gtlnér^l  de 
notre  conseil  J'étftt,  le  22  août  1B21  ,  et  tend.Tnt  .1  CO 

Îu'il  noaa  plaise  an  nu  lier  l'arrêté  pris  par  le  conseil 
a  paéiMiBac  dadit  dépasternsnt,  le  9  octobre  itia^ 
>poctaaè't-«t»  i<*>as  iiaeadfcaiMraltoiiei.Baiaéai  aiig 
«  iiaav«ftllHMiMee  lfariklial,tei7«TÎÎ0ri8t6, 

jj  les  rendent  propriétairts  absolus  des  deux  ran- 
«  tons  des  Etangs  ,  du  bas  et  du  milieu  des  Veaux- 
li  Rougeots ,  pour  en  jouir  conformément  à  l'usage 
»  locaC  »  ArU  9.  L'adjudication  passée  le  même 
u  jour  an  iiaur  Mathay  au  yiiiwoii  oae  Yoia  léeai  m 
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SÉ6L£!fENS  FOfiESTIERS.  ^Axnir  iSaa. 


a  àlAWMUHuela  |ouiaMnc«  dca  soconds  ûniiu  pour 
Si  U  fèllMlfB'OWinua  de  U  partie  dudit  liériugu 
»  étant  en  natiw*  de  pré»  lori  de  l'adjudication.  » 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  ]  1- .  s  Je 
pi€  appelées  l'Bung  du  bas ,  rEtanr,  lu  luili.  u  <  \ 
Ml  VeuiS-lloUROOtr)  que  les  proc*»-Terbaux  d'ad- 
inilîffttlAf  ci*aMnu  visé»  ne  cuntifllIMBt  Menue 
I^IM  m  de  jouissanc*  pardcuUèce  à  U  comaiM{— 
Comidérant ,  en  ce  qui  concerBe  !e  cMimuntl  ap- 
pelé le  Bui>ison  dfs  Vols,  qw  t'i' 
nige  uaiqueineat  et  apécialenient  que  la  jouissance 
dMOTOOliers  fruits  de  U  portion  en  tiattirc  de  i<ri-, 
«t  conserve  à  U  commaoe les  seconda  rruiu:«<-<{uc 
dès-Iora  le  conseil  de  prérectnreftfidt ,  dnns  l^irrêt< 
attaijii'-  ,  line  juste  apj)l;r.ilion  dos  proci^s  -  \t;rbaux 
d'adjudication,  des  4  juin  i8i3et  17  février  i8i<5: 

Hotn  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons ,  t  tr . 

Art.  LWrété  du  coueU  de  préfecture  de  la 
Hanle-Sadne,  du  9  octdbM  iSto^  ett  coafinni. 

a.  La  co  min  une  de  8auTigii«y-lee  Aiigiray  est 
condamnée  aux  dépens.  ' 

3.  Notre  garde-des-sceau*  j^Otn  adltftfn  de* 
finucea  sont  chargé^  etc. 


,8>».  M  «iMMflf«.OBKIIiN[A!ICB  DU  ROI. 


Fmi$>  —  R^antition .  — 

Vadministratiam  pÊMgtu  doit  pourvoir  au  curage 
fies  rivières  et  eawaix  non  navigables ,  et  les  rôles 

de  répartition  <hs  dt'penses  du  curage  duh-cnt  être 
dressés  sous  la  siuveillance  du  préfet  ^  et  rendus 
'  mxéctaoimpariÊtù 

Les  contestations  relatives  au  recouvn  ment  dos  nJtts, 
aux  réclamations  des  individus  imposés  st  d  la 
eonfiction  des  travaux  y  doivent  nm^oMtê 
tam$ul  de  préfretan,  tàif  it  nqam  om  eonuti 

Léê  artété*  dv  préfkt  su  malMfv  étûomn'  tfeau  , 
pris  dans  tu»  limiteê  dê  iiMTCMjprftaM»,  doivent 
An  défirà»  mm  rnSMUM  'dtfbOMêmrM  avemt  de 


ik  ont  appelé  l'État  en  cause ,  en  la  pofsonne  Hn 

Crcfet.  Ia!  motif  do  IciirdeninnJe  était  |tri»dc  it  que 
1  rivière  d'Aujon  «haut  na>iF.al)le  et  ilottable,  et 
dépendant  mu- conséquent  du  dumaine  public  f  1» 
urapr  defek^lra  ais  à  k  dniM  de  l'état. 
I.'  i  réfet  delà  Haate4ftini«iÇ  aur  HaVis  d*  ftxi» 

seil  <io  iin'lfctnri'  ,  j  '■lc\<-  li-  ri  nllit  ,  par  îirr<'t''  du 
1  décembra  tfisi .  Les  motif»  de  cet  arrête  êtmt  : 
que  les  poursuitoa  dirigées  contre  leeieur  Duvivier 
et  conaorte  avaient  fOur  oaua  le»  dimcs  anélée  du 
préfet,  et  celuiidu  conseil  de  préfecture  pria  dada  les 
limites  df"lt>ur  r»)n>]>étenre  ,  aux  ferme*  d«'s  «rrétés 
des  34  (lor'Ml  et  16  tlierniidor  on  8,  et  d«'  l'art.  ilf 
la  loi  du  14  lloréal  an  1  1  ;  que  ces  arrêtes  t-t«nt  des. 
actes  administratii's,  lo«  trioonaux  na  pouvaient  en' 
connaître,  aux  tenMé^aUloâjdn  i6finictidorMS. 
Quant  4  ce  qui  cbnceiae  la  denunde  en  garantie 
exercée  coAire  l'JÉlat^  àaeie  aieur  Duvivier  «t  con- 
tons n'ont  pas  lenpliles  Cormalités  préliniinuires 
im|>osée«  par  l'art.  i5,  titre  111  de  la  lui  du  6  no- 
vembee  1790,  à  tous  ccttx  qui  ont  die  ^Mandes  à 
forn^ll^n  juatice  eautie  l^lat  on  laa  cerpa  adminîa- 

Les  aieur  Duvirixr  et  consorts  ont  fourni  iju«li|Ufs 
obM:r\ations  devant  le  conaeil  d'état  ;  elles  avaient 
pour  but  d'établir  :  1°.  que,  suivant  la  loi  du  14  flo- 
réal an  1 1,  aru a,  le cMMeae pouvait étoebfdoaaé 
que  par  un  règlement  dUtafarfettatioii  publique  ,  et 
non  pariin  simple  arrêt  du  préfrt  ;  a«.  que  l'autorité 
compétente  pour  connaître  de  la  hullité  de*  con- 
traintes décernées  contre  eux,  était  raiitorii'-  |udi- 
ciairo,  ainsi  que  cela  résultait  d'un  décret  du  3 1  mars 
1 807  ,  rapporté  au  Répertairey  au  mot  Canitninte  » 
3".  enfin  que  les  formalités  exigéea  par  l'art.  iS , 
tit.  m  de  la  loi  du  5  novembre  1810,  avaient  /-té 
remplies, puisqu'ils  s'étaient  pourvus  devtinl  If-  <  on- 
»eil  de  préfecture  contre  le»  arrêtés  du  préfet,  et  que 
leur  réclamation  ayant  été  écartée ,  tl  eût  été  iunale 
da  fanaer  devaut  lui  de  aottvellea  deouuide*. 
<f«r  cteet  ialerwe  fettdoaaanoe  eaivanle  : 


l'.vu  xin  jiri  mier  arr^d'  dvi  3  novembre  1818,  le 
liielet  du  département  de  Ja  Haute-Marne  ordonna 


Lavtt  »  Ole.  Sur  Je  rapport  du.comité  du  ( 
•itiux , 

Vu  l'iirrétédu  préfet  de  U,Haute-Mame,  du  1  u  oc- 
tobre 16a  I  ,  par  lequel  fl  déclare  ébfer^e  coriflH 


M  4MMfte  de  la  rivière  d'Aujun.  Un  second  arrêté, 
pijà  Mt^Nnûer  1^19 ,  niit  à  la  chatM  du  aiaiir  Hu- 
vivier  M  auties  propnétaiiea  de  wnwBweiélAlfa  eur 
c<t>»'imèn.  les  uais  occaaiouoài  ^  «ecuiue; 
eafia  un  troisième  arrêté ,  du  4  janvier  1831 ,  m\ 
chacun  d'eux  l'iipiilicatinn  de  la  sonimt>  pour  laouell.' 
il  devait  y  contribuer.  Plusieurs  contraintes  luxent 
décetaées  en  vertu  de  ces  arrétél|  pur'le  petwpteur 
due  eoMribattona  eaitiaocdinairBe. 

le  eief  Pwrfrt—O  eeii— U  av  ywrfUteiH  d'a- 
bord devant  le  «Omeil  de  préfecture  du  départe- 
inent  de  la  Haute^Mume,  quif  par  «rnftté  du  aa  juin 
4§Ul  f  ordonna  la  coBtîaualÏDii  des  poursuites.  Ils 
citèlcBteaenite  la  fNMceptear,  p«r«^loitdufteep-. 
teinbre  i8at  y  devaut  le  ^vlbouiA  da  Oliaumont ,  & 

l'effet' de  faire  cess^-r  les  poursuites  dîripres  mnln- 
eux,  et  par  un  second  exploit  du  a6  du  même  mois, 


d'attributions  entre 
ad 


I  et  l'autiirité 


anel  n  « 

l'autorit»^  judîctaire  1 
idminijtratiTe  ,  pour  le  jugement  de  la  contestation 
'elative  au  curage  de  la  rivière  d'Aujon,  etc.; — Vu 
la  loi  du  14  flocéalan  1 1 ,  relalît^  au  cura^  deaca- 
Baux  et  iif  lèiw  sou  mvigiMee y  et  d  PuiUvUeiLdee 
dignes  qui  y  cou—pondent |  — 'Tutoutaeleipiioee 
produites  t 

Considérant  cjuc  l.i  rivif  rc  (l'Vujnn  est  flottable  j 
maianon  navigable)  qu'aux  termes  de  la  loi  diri/| flo- 
réal an  Itf  ffeluJnie>t^tion  doit  nourvolr  au  curage 
des  oaBMK et  rivières  nonnavigables}  que  le* rôles  de 
répartition  de  dépenses  d<rivent  étre'orAnét  sotis  la 
surveillance  du  préi'et,  et  rendus  exét^ItoIr  es  j;ar  lui  ; 
que  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des 
rftles ,  aux  réclamarinns  dea  indivus  imposé*  et  à  la 
coniieetiottdeetnivauity  doivent  être  portée*  au  con- 
lelt  de  piéfecini'e,  saiii  le  Rcouik  au  gouvernement^ 
riiii  déridfra  en  conseil  d'état  ;  —  Considérant  que 
si  les  sieurs  Duvivier-et  consorta  se  croient  fondés  à 
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atta^UCT  lea.acte«  du  préfet,  ils  doÏTent  les  déférer 
4 notn niniatre  de  l'intérieur,  sauf  à  se  pourvoir 
^ffMiît^  dMiBt  notre  COOMil  d'état  contre  U  déciaion 
■iiniiléri^e''Â  faiMmair}  quHls  peuvent  aussi  se 
poiirroir  directement,  et,  s'il  y  a  lieu,  devant  notre 
conseil  d'état  coutre  les  arrêtés  du  couseil  de  préfec- 
.  ture. 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons,  etc. 

Aft.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  élevé,  le  la  octobre 
i8»i ,  p«r  le  préfi^  4e  1a  H»ii|b  -  Muae,  est  «p- 
pjuufé.  * 

a.  ISotre  garde  -  des  -  sceaux  etaoU»  minillve  de 
l'intérieur  sont  chargés ,  etc. 


»8a2.  oo  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

• 

,7&rûf.  —  Usages.  —  Fwcédan.  —  Défaut  (Tin- 
mât  ^D^Êmtda quaOé*  '  *^ 

domaine  est  sans  qualité  pour  introdum  ou  dé- 
fende d»aM  taiitaiiti  administratit^  4t*  oc» 
<KNU  tdatàm  à  des  dnit*  d^ usage  orHumdm»  nr 
des  Jbréts  que  des  jugemens  pusses  en  force  de 
chast  jugée  avaient  attribués  à  un  tien. 

LoviSf  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

.  Vu  k  requête  à  nooe nféwniée  «u  nom  du  sieur 
Sen  Dolter ,  propriéteitoàfttbte-Harie-eiqc-Mi- 

WÊÉf  enregistrée  au  secréMijafcgéaécal  de  notre  con- 
miSL  d'état,  le  10  juin  i8ao,et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  le  recevoir  opi>o&aut  kl'ordonnance  par  défaut 
rendue  contre  lui,  m  19  aara  iSao,  remettre  lea 
perttea  au  B^rêe  et  eeiWefcle  étet  ^nidlee  étaient 
event  ladite  ordonnance  ;  et  statuant  anr  le  pourvoi 
formé  par  notre  ministre  des  finances  contre  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin  ,  du  1  ".dé- 
cembre i8i3,  rejeter  ledit  pourvoi ,  et  condamner 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
Meet  fbréta  aux  dépeae  { ■«Vu  l'ordoaiuuice  de  Mit 
CMBuniqué  à  fuminiatiatloB  del'enreglatremeat 
•tdes  <3f)iaalnes.  renriiie  par  notre  garilr^-flcs-sceauxf 
le  JO  juillet  lëao  ;  —  Vu  la  lettre  de  nuire  ministre 
des  finances,  en  date  du  5  septembre  18a  1,  qui 
tiauiBet  à  notre  ministre  de  la  justice  le  rapport  et 
la  leÙn  par  lesauels  l'admialatration  des  domaines 
annonce  ({uê,  d  après  deux  jugemens  de  première 
instance  et  d'appel ,  des  18  ventAse  an  5,  aS  fri- 
maire et  aa  ventôse  an  6,  contre  lesquels  il  n'a  point 
été  formé  de  pourvoi  en  cjissation ,  la  commune  de 
Saintte-Marie-aux-Minesaété  reconnue  propriétaire 
dea  forêts  siv  lesquellei  le  sieur  Oolter  'niétend  un 
^àtcât  de  dépaissance  ,  et  qu'aiaii  l*!tdnïniîstration 
de«  domnines  n'd  aucun  intérêt  à  répondre  à  la  re- 
quête du  sieur  Dolter  5  —  Vu  l'arrêté  du  conseil  Je 

Eréfecturo  du  Huut-Rhîn,  en  date  du  i""'.  tlecem- 
re  i8i3,  qui  ^dans  l'instance  entre  Tadwinistra- 
tion  des  forêts  et  le  sieur  .Dolter^  avait  déclaré  (|ue 
celui^i  avait ,  par  euite  de  eo»  aate-d'adîudication 
du  S  veadêmieire ,  droit  à  la  dépainaoee  dans  une 
portion  de  forêt  domaniale  au  canton  de  Bludem- 
berg }  ~  Vu  notre  ordonnance  du  19  mars  lâao , 
/lui,  w.  I»Toam&iBtnii4«it  Ml  pob  d»  llidiaWe- 


tration  des  domaines ,  et  san^  que  le  sieur  Dolter  y 
ait  défendu,  a  annullé  ledit  arrêté  du  conNude 
préfecture  {  —  Vu  la  râpljme  du  neur  Deîter,  en- 
registrée au  secrétariat  général  de  notre  conaeil  d'é- 
tat, le  8  juillet  187.2,  jar  laqxielle  ,  perîÎHtunt  dan» 
ses  premières  tooclusiuns ,  il  transmet  unu  délibé- 
ration du  <  onsi;il  imiiiicipal  de  Sainte-Marie-aux- 
Mines  ,  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  au  non  de 
la  commune,  de  s'opposer  aux  prétentions  du  1 
Dolter  cur  Je  pAtaragie  de  JlludeaiiMcgi—  Vu  1 
les  pîAeee  fbamlee  et  lointee  au  dosner  < 

Coi»sidérant  que  ,  d'ajirès  l'aveu  de  l'adniiiiiitr.i- 
tion  des  domaines,  les  jugemens  des  18  ventAse  an  5, 
25  frimaire  et  aa  veotAae  an  8,  contre  lesquels  il 
n'a  pas  été  formé  de  pourvoi  en  caïaation.  ont  dé- 
clare  la  commune  de  8ain(e-Marie«auz4dinea  piô« 

Eriétaire  des  portions  de  forêt  sur  lesquelles  le  sieur 
►citer  prétend  un  droit  de  pAturane,  objet  du  litige 
jugé  par  l'arrêté  du  couseil  de  préfecture  du  1".  dé- 
cembre i8i3 ,  et  par  notre  ordonnance  du  19  mars 
iBao  ;  qu'ainsi  l'adminlsiration  des  domaines  était 
aaae  qualité  pour  défiandte  devant  le  conjeil  de  pré- 
fecture* du  HautoRlilnf  et  Introd^re  durant  no^ 
conseil  d'état  une  ofTaire  où  elFc  «'  tait  sans  intérêt. 
Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons,  etc. 
Art.  i«.  Le  sieur  Dolter  est  rejBOffOMUt.àlMtie 
ordonnance  du  19  mais  i8ao> 

a.  L'arrêté  da  «dMifl  de  pcéftclont  <iv  dé> 
cembre  3  8 1 3,-et  not»e  ordoBnenee  dn«9  Moe  s8M| 
sont  regardé*  COBOM  non  avenne* 

3.  L'admiaUtntiondeedoBelMe«i|«op4aMaék 
aux  dépens.  -    ♦  • 

4>  Notre  flwde-dei  eceaujiefoiMjwfajbftredeeif 
nonceaeontcliaijgéi,  ete.  , 

i8aa.  io  noftmhre.  Ordonkakcs  du  roi.—  Votrie 
OTCi'aaear.— Jteconaaiwanct» 
—  Qttmdm  ée  pn^iUti,  —  OvaipttiHiee. 


Cest  au  préfet  settî  qu'il  appartiuU  i 
des  chemins  litigieux  sontCOmflH panai  tel  cle^ 

mins  vicinaux  du  pays. 

Un  conseil  Ue  préfecture  aaeeédmit  se*  pouvoirs. 


L,orsqu''un  particulier  se  prétend  propriétaire  d'un 
chemin  prétendu  vicinal^  ta  contestation  est  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires. 
(  f^otrl'ordoiiaaiiceau  Hacaail  de  M.  liacatel.) 
'-«,  ^    *  '       '    •  .* 

i8aa.  no  jMi*|HiAnr.  ORDOKNANCBDUHpi. 

Voirie  {grande).  —  Construction  non  autoritifi^ 

Rivières  nation  h  les.  —  Distance. 
Le  particulier  qui  a  fait  œmatnùn  sur  les  bords 
d'une  riviin  mamgMgt  eaw  MUOncalio»,  «aii 
en  se  confbriÊUtnt  â  ta  distance  prescrite  par  la 
réglenenSy  ne  peut  être  condtimné  d  démolir  son 
bâtiment  sans  indemnité,  dans  ia  supposition  où 
'        '  im  atoK  îPtiM  eoMat 

ww  mr^^^  ^^^^^ 
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7«/  ifuî  pûi  emeon  d^Mtlftmemt  adapté  f  mais 

tl pi  iit  c'trc  cnridcmni-  â  l'amvnde'powr  Wnir/ait 

des  conjttruLliiins  nun  auCDrun  s. 
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ordoaaaafiMM  téglemens  roUtift  MB  jUaluww  «ni 

doivent  esiatnr  entre  le«  fleuves  navigable»  el  les 
construction!  de'bAlimens;  qu'il  ne  peut  l'tre  con- 
(Iadiiii'^  i  efti  flULT  <ii  s-à-jirostjnt  san-i  inilcmnilb  \il 
démolition  de  la  maiton  |«ar  lui  construite  ,  d«iu  la 
jpcMlUon  d'un  pUa  qiu  ii*Mk  pM  «MOI*  dtfaili» 
trMMnt  wrétét 
Notre  conieil  d*écat  entendu,  nom  aTcms,  e^. 
Art,  I".  Les  arrêtés  ilii  iruivcil  de  préfecture  de 
la  Somme,  des  aa  juin  et  j  lyeptembre  iSao,  sunl 
lullâs,  dans  le  chef  Mulcment  q^ui  condamne  le 
•ietir  Pagèa^Hoyee  à  àémoUr  le  bilimeat  qu'il  m  fui 
élever  rar  U  rite  eeuclie  deleSonnw. 

3.  Notre  g.ird('-4l<  s-scraux  et  lljBtM  atinialft  éo 
l'intérieur  sont  chargés  ,  etc. 


Lk  sieur  Pagéï-Hoyes  avait  fait  ranstruire  un  bi- 
tlnieiit  sur  les  bords  de  la  rivière  de  Somme,  dans 
le  faubourg  de  U  Voirie  ,  à  Amiens.  11  n'ariul  pM 
demandé  d'autorisation,  mais  il  avait  COOMrvé  entre 
son  b&tinunt  i  l  la  rne  de  la  Somme  la  diebUiee  de 
icpieds,  prescrite  par  l'ordonnance  de  1669a 

Tndnit,  |KHtr  ce  fait ,  dMMrt  l»  COMeil  de  pré- 
iactnre  «  il  Atk  coadunnéf  par  mM  dn  7  Mptembre 
iSsioi  i  une  amende  de  100  fcgnce  et  à  k  démoli- 
tion de  si'ii  h'itinicnt  s.in'î  indemnité,  il.ins  le  cas  où 
les  besoins  «le  Li  luvigation  l'cxi^jeruienl  ,  ou  i|ue 
le  chemin  de  hallage  serait  établi  sur  cette  rive  ,  par 
•uitede  ladirection  qui  serait  donnée  en  déitoitiveau 
canal  du  Duc  d'Angoulème. 

Le  aieur  Pagès  -  Hoyes  s'est  pourra  au  conseil 
dVtat  contre  cet  arrêté.  Suivant  lui,  l'autorisation 
d<;  cûii  aruiii'  u'i  tait  pas  nécessaire,  parce  qu'il  n'a- 
vait élevé  son  bâtiment  ni  sur  une  grande  route  ,  ni 
•ur  la  rive  d'un  canal  OU  avr  celle  d'une  rivière  na- 
iri|iiUei  nais  bien  aiir  aou  propre  fondai  an  dedans 
de  ta  rive  de  la  Somme ,  et  i  te  pieds  de  .la  liane 
d'eau.  Au  f  md  ,  il  prétendait  «ju'aucun  arrêté  ni  dé- 
cision ministérielle  n'avait  destlm-  (clte  partie  de  la 
Sâiftime  a  la  navigation)  qu'il  n'avait  donr  pu  être 

en  contravention  à  cet  égard}  et  au'cn  le  cvndani- 
nant  d'une  manière  éventuelle  et  njoothétiquc  à  la 
démolition  de  son  édifice ,  la  coiiaeil  de  prénclura 

avait  excédé  ses  pouvoirs. 

Consulté  sur  celte  allaire  ,  M.  le  directeur  général 

ibaa, 
t-poquc 

oii  le^  sieur  Ps^é*  avait  cmathiit  son  bAtîmant ,  1^ 
cliemin  ék  halnee  devait  être  établi  sur  la  rtve  op- 

ftosée ,  et  que  s'il  avait  demandé  un  alignement ,  .un 
ui  eût  certainement  indiqué  pour  limites  de  ses 
constructions  une  ligne  placée  à  10  pieds  paralhfele- 
aient  à  la  rive  j^qu'ilrésultait  des  rapport  s  des  ingé- 
nteursque  Sr.  ragès  avait  construit,  à  .3  piedsprès, 
à  cette  distance  ;  en  coii'séiniencc,  il  a  émis  l'avistju'il 
V  avait  lieu  de  maintenir  l'arrête  du  conseil  de  pré- 
fecture, en  ce  qui  concernait  l'amende  encourue 
par  le  sieur  l'aria  |  pour  avoir  fait  des  constructions 
non  autoruées  y  atde  I*aa&nller  dans  la  disposition 
qui  obligeait  ce  propriétaire  à  démolir  sa  maison 
sans  indemnit(^,  si  le  chemin  de  hallage  venait  à  être 
établi  sur  la  rive  où  il  avait  construit. 

C'est  aussi  ce  qu'a  déiidé  l'ordonnance  suivante  : 

Lovi8|  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tiaiftt,  « 

Vu  lare<|t{4te  à'nous  préseatéo au  aOB  dtt  aieur 
Pagè.s-IIoycs  ,  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d'état,  le  4  janvier  i8ai  }  ladite  re- 
quête tendant ,  etc.  ;  —  Vu  l'art,  in.  d«  la  loi  du 
39  floréal  an  10(19  mai  1802) ,  l'arrêt  du  conseil, 
du  37  février  1766  ,  et  l'ordonnance  du  buraau  des 
finances  d'Amiens,  du  >S  mars  1769  :. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  ci  -  de&sus 
vi^tée  du  directeur  général  des  po^U'Ct-chauscém  ^ 
qua  ledit  aieur  Pagès-Hoyes  n'a  point  «afiaint  las 

To^  m. 


waa« Ma*^  whs  v%t«».«-><iaiLasi^  y   a' a. .  t\j  ujai-v-s-t^u*  si 

dMpo«ts-et-ch.iussées,dan«$alettredu  ?ajuin  il 
a  déclaré  que  ,  d'après  les  projets  adoptés  à  l'épc 


i8aa.  »dée«mbr€.^Otioo»tiA¥ct  ov  moi.— 
an  JimmMU.—MemBm  dg-eameUt  nHwSnjpa»». 

—  Aûtorisadon  inutile. 

Lrs  membres  des  eOHttitê  municipaux  mtmiIftAiÈ 
agens  du  gouvernement,  et pâur  les paummntm 

justice  d  raison  d'un  /ait  rilafif  à  Lurs  fontlionSy 
Ut^est  pas  besoin  (f  une  autorisation  pivalabh. 


1812.  4  lUeembie.  0RD0^1MA^CË  DU  ROI. 

Domaitu»  tutioiuuise-  —  Aw*.  »  Vente.  —  Inter- 
prélatiom,  «—  Liadtte  exmetee.  CoMmumèe 
euftérieure. 

litrsque  U*  limites  tPun  bien  national  sont  recon- 
nues exactes,  l'acquéreur  n^eet  pat  fondé  à  récla- 
été  veHau  )  m  item  gui  ne 


mer  comme 
s'y  tniuif  jh 


lui  a)  ont 

s  rcnfi  rmè 


Il  est  d'autant  moins  fondé  f  ioraque  la  contenance 
•  qu'il  possède  est  snp^fiean  é  eeUe  imdifuée  au 
contrat  d'adjudication.  ^ 

Loi  is  f  etc.  Sur  la  rapport  du  comité  duxonten- 

lieux, 

Vu  la  requête  à  nous  jirésontr':  àii  nom  du  sieur 
Racouchot,  propriétaire,  demeuruiit  à  l-uzy,  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  enregistrée  au  scrrélariat  gé- 
néral de  notre  conseil  d'éut ,  le  i4  février  183a ,  et 
taadantàcequ'il  nous  plaise  infirmarrarrété  pris  par 
le  conseil  »le  préfet  ti;re  <hi  département  de  SoAne-et- 


Loire,  le  22  novenilue  i!>2 


(le  (Hiassey  nu  Comble 

l'adjudication  du  13  thermidor  au  8 }  ce  faisant, 
dire  que  la  portion  de  fond  réclamée  par  le  sieur 
Ballard  de  Lachapelle  a  fait  partie  de  ladite  adjudi- 
cation consentie  à  la  compagnie  Bodin,  et  que,  faute 
|i,u  P.mtien  propriétarre  d'avoir  formé  opposition 
antérieurement  à  l'adjudication  ,  la  propriété  est 
irrévocablement  acquise  à  l'exposant,  détenteur  ac- 
tuel ,  conformément  à  L'art.  94  de  la  loi  du  2a  Cri- 
mairc  an  8;  ordonner  en  conséquence  (|ne  l'i  N|iu»nt 
sera  maintenu daii^  la  proprit  fért  posscssionde  ladite 
portion  de'.bois  dont  il  s'agit ,  avec  défense,  tant  au 
sieur  Ballard  de  lachapelle  qu'A  tous  autraat  da  lui 

Îorter  le  moindre  trouble  à  l'avenir,  aoua  lea  paiaea 
e  droit }  il  nous  plaise  égailemaBt  condamner  la  dé« 

j4 


,  qui  I 
N  ilaiiie  ii'a 


lucide  que  le  bois 
pas  luit  partie  de 
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fendeur  vax  dépens  du  procès  ]  —Vu  deux  mémoire* 
en  défcntc  prrsentt'rt  au  niim  du  sieur  Ballard  de  I<a- 
chapcUe  ,  enregistrés  aiulit  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d'état,  le  a  août  1822,  par  lesquels  il 
conclut  au  r^et  du  pourvoi  du  sieur  Racondiot  avec 
dépens  ;  —  Tu  le  menoira  en  réplique  pour  le  lienr 
Racouchot,  enrfçnstr'  audit  secrétariat,  le  lo  juil- 
lot  jy^cédent,  p.ir  lu.jucl  il  persiste  dans  ses  précé- 
dentes conclusions-,  —  Vu  Parrêlé  attaqué  $  — W\ 
leprocés-Terbal  d'adjudication  consentie,  le  lather- 
aitdor  an  8,  au  sieur  Chenaux,  au  nom  delà  compa- 
gnie Bodin ,  du  seizième  lot  des  biens  aàtmée  dans  la 
commune  de  Luz^,  prorenant  des  sieurs  Charles 
Laurent  Maurirt;  Mar-Malion;  ledit  procès  --vt-rlml 
portant  :  «  Ce  lot  est  représenté  par  un  buis  appelé 
»  JLavSMilt  )  d»  contenue  à  3o  arpens  ,  essence  du 
3»  clitMi  feyaide  M  chAtaiemeri,  meublé  par  ar- 
s  Atnt  de  so        ^Mhntm  4  1^5  pieds  de  tour, 

ï>  Ircjuc!  se        -  '     '  ;  '    ,  'lemin  i1e  I-rtvcault 

«  Il  1  oulcin  5  lù:  laùii,  [i.ir  li!'>  terres  de  Cliussé  et  au- 
î>  très  ;  de  bise,  par  le  p.'itural  des  Chevenusses  et 
y*  les  terroa  du  s  cur  llepoux,  uu  chemin  entre  deux} 
»  tAdemattny  prie  dieroin  dTst]r4*fiTèqne  àChe- 
»  vanne  »  )  —  Vu  le  plan  dea  Uenx}  Vi 


i%%,6déeêmhn.  OÉC^ONDVMUPmBW 


ru  toutea 

les  pièces  produites  ; 

Considrrant  ([uM  résulte  du  proci'  s-vcrbal  d*ad- 
judication  ci-dessus  visé,  qu'il  n'a  été  rendu  aux 
auteurs  du aieurRacoucliot,  que  le  buis  appelé  La- 
ijwnltt  et  pittveaant  des  éotigrés  Mac-^Mahon  { ^le 
les  liiutée  indiquées  dans  le  prooès-verlial  sont  re- 
connues exactes;  (jue  d'ailleurs  la  contenance  de  ce 
bois  est  supérieure  à  celle  qui  a  étéindiquée}— Con- 
ndérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  lo  lili- 
^ux,  enclavé  dans  le  précédent  et  désigné  sous  le 
nom  de  Chassejr  ou  Corabe-VIlalne,  n'appartenait 
point  à  la  nation ,  représentant  les  émigrés  Mac- 
Mahon  ,  mais  au  sieur  Ballard  de  Luchapelle  }  que 
■  dès-lors  il  n'a  point  été  cofipris  dans  l'adjudication  t 
Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons,  etc. 
Art.  I*'.  Lal^cquétedusieurRacouchotest rejetée. 

3.  Nom  gpud*détHWMnz  et  nôlifi  iràidstre  des 
fnaacet  août  eha^és,  «le. 

i8aa.  4<''t'c«mi/e.— Oudoknance  du  noi.  —  Do- 
mairies  nationaux.  —  Vente  —  Intcrprctati»n, 
—  Litiiitcs.  —  Bornage.  —  Compétence. 

En  matière  de  domaines  nationaux ,  les  contestations 
relative»  mm  èomagg  dttimmtiln  nmnféudèfant 

les  tribunaux  ; 

Tomtrfois  C administrât  ion  doit  préalablement  dé- 
ce  quia  été  vendu.  (fUrl*OldoiH 

I  aareeuatl  de  M.  Alacaroi.) 

•  * 

iSa*.  4  dieemin.  —  OaDOKKAXcs  ntmot.  «-^  Bail 
administratif.  —  Inexécution.  —  Compétence. 

Lorsqu'il  s'agit  de  questions  relatives  à  finexécif 
tion  prétendue  d'un  bail ,  lesquelles  ne  peuvent 
être  résolues  qui- par  L  s  rr^;/<  s  1/1/  droit  cammun 
c'est  0UX  tribunaux  et  non  à  la  juridiction  admi- 


On  ne  peut  procéder  aux  vmsAM  dg  eoupet  de  Suit 
detEtai par  deux  adjudicatiom^  ttmt  proriaoin^ 
•  tautn  d^btUifu.  '  V.bJ? 

On  avait  iiiiroiliiil  dans  un  di'parlement  t'oaSge 
de  divi!>cr  en  deux  actes  les  adjudications  de  coupes 
de  bois  de  l'£ut.  Owprocédait  d'abord  à  une  adju- 
dication dite  profitoirtf  qui  n'était  assujettie  qu'au 
droit  fixe  d'enregisHenent,  quoiqu'i  l'exception  de 
la  qualification  qui  lui  était  donnée,  elle  renfermât 
tout  ce  qui  constitue  une  adjudication  proprement 
dite,  et  dans  les  vinnt  -  qiiatre  lieiires  qui  suivaient 
cette  première  adjudication  on  rédieeait  un  acte 
complémentaire,  sous  le  nqm  d'adjudication  défi» 
nitive ,  qui  était  soumis  au  droit  pn^ortionnAl* 

11  a  renréeênté  au  ministre  des  nnaneto  que  lai  ^* 
ritable,  la  seule  adjudication  ,  est  celle  où  la  déli- 
vrance est  tranchée  par  l'extinction  des  feux,  et 
qu'un  acte  complémentaire  n'est  pas  nécessaire  lors' 
qu'il  n'v  a  vk  nnoadation)  ni  doublement  ou  tïer* 
eMBOBTf  ai  déckraHoii  de  command,  en  imMda 


stipulées 

Son  Excellence,  ayant 


rd  à 


ces  observfelfcMi 

a  am»oncé,  le  6  décembre  1822,  avoir  écrit  taWà 
M.  le  préfet  du  département  où  l'usage  existait, 
qu'à  MM.  les  administrateurs  des  forêts  ^  pour  que 
désormais  il  n'y  ait  j^ns  dans  co'déMrtsmant'qa'nae 
seule  et  même  adjudication*  sur  cnaqne  lot  séparé 
de  coupes  de  bois  de  l'Etat ,  satif  ;i  rnnstater  à  la 
suite  lus  renonciations,  doublemcns,  tiercemens^ 
déclarations  do  command  qui  poumîaBt  ioilqnV^r 
H'apicès  le  cahier  des  cbaijgss,  ,  , 


jSaa.  14  décembre.  ClUCl  LAIRE  K°.  74. 

Gmtificaticm  pour  i8aa.  —  Formativs  dis  états 
de  répartition.  —  Notes  ettndieatbms  d  fbmndr. 

Ij'i)n.nnF,  qui  réj;iie  ,  monsieur,  dans  la  compta- 
bilité des  finances  de  l'F.tnt  iioij'>  permet  de  devancer 
l'époque  ordinaire  de  la  répartition  des  gratifications 
des  ageas  de  tous  grades  dont  le  fiiads  ostcovpri* 
au  budget  de  l'exerdce  de  iSnn. 

Nous  TOiis  prions  en  conséquence  de  vous  Kvnr 
de  suile_,  pour  l't' tfudje  de  votre  arrondissement,! 
la  formation  de  deux  états  nominatifs  ,  divisés  par 
départemens,  comme  aux  exercices  précédens  ,  et 
d'après  les  modèles  joinU  i  notre  circulaire  f  du 
a5  ravrier  deiliier,  n*.  5o.  . 

L'i'tat  n".  i".  «;r"ra  fait  on  triple  expédition f  et 
comprendra  nominativement  les  inspecteurs,  80UJ- 
inspecteurs  et  gardes  généraux  ,  y  compris  le  garde 
général  sfxlentaire,  qui  ont  été  en  activité  de  ser- 
vice pendant,  tout  ou  partie  de  l'année  1  Saa ,  en 
ayant  soin  de  spécifitîr  ex^irteineht  la  durée  de  CO 
service,  et  en  accolant  ,  lorsqu'il  y  aura  eu  nata- 
tion ,  l'agent  remplacé  avec  son  remplaçant.  Les 
aecnsdu  méme%rade8erontinscritsà  lasuite  les  uns 
-  "    •      "   lwpectifi}«tvfni* 
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aares  le  plus  grand  ioiu  d'intliquer ,  à  l'égard  tîcs 
gardes  généraux,  s'ils  »onl  royaux,  mixtci  v\i  corn 
ntunauX)  en  le*  inscrivant  de  même  daus  l'ordre  de 
Wnr  catégorie. 

Nous  nous  r^rrons  de  fixer  les  allocatioiiB  ïjuii- 
viduelles,  et  tous  laissercs  libre  Ut  colonne  à  ce 
destînre. 

L'état  u".  a  sera  fait  en  double  expédition  ,  et 
COBpraadra  aussi,  par  départcmens,  généralement 
et  sans  exoeptioBfilgptvdtAclieTal  sédentaire  ettuu* 
les  gardes  i  che^  «t  puttealiert ,  royaux,  mixtes 
ou  ronimujiaux ,  dont  VOUS  îlldi<{ucrez  également  U 
catégorie,  en  ayant  soin  de  suivre  l'ordre  de  leurs 
graoes  par  déparlemens  et  inspections. 

La  durée  du  service  sera  «uad  aoigneusemeot  in- 
diquée à'Péiel  n*.  a  »  une  1m  wâmm  iiiicetiftn»  dm 
temps  d'exercice  du  renpUcé  et  (bi  ruBflafaaK|  ai 
mutation  a  eu  lieu. 

L  ue  dilYi  rcrm-  d'iillocatlon  du  tiers  atl  (juarl 
devra  être  laite  en  moins  à  l'égard  des  préposés  pu- 
nmeat  oomainiMux ,  à,|néiiie  et  wU»  éffOÊKf  w 
1m  coBting—e  àm  (udM  rmaux  nu  mixtes. 

Mafs  voits  eares  eoia  d*indi>{ucr ,  par  une  note 
succincte  et  positive,  le?  mol  ils  nui  vous  di'tcrminc- 
faient  à  traiter  mieux,  moins  Lien  ,  ou  A  exclure 
qtielquee  individw. 

Enfin  TiMM  déacMm  Man  dM  gardes  brig^icrs 
fui  «ont  «oaceptiMee  d'avmncement ,  d'aorès  leur 

aptitude  et  leur  instruction  :  si  parmi  <  (k-rniert  il 
en  eet  qui  &acLcut  l'iiUcntand  ,  viHU  rinilîijuercs. 

Les  notes  individuellfS  ne  .seront  insr rites  r|ue 
sur  l'une  des  expéditions  des  états  af>*.  i".  et  a. 

Les  principes  qui  doivent  tous  diriger  dans  la 
distribution  et  le  quantum  de  la  gratlHcation  de 
chaque  préposé  ont  été  exprimés  dan»  notre  circu- 
laire n°.  33  ,  A  laiiiTcUe  \ous  voU!.  ry^xirlercz. 

La  somme  totale  allouée  et  à  répartir  à  l'état 
B*.      poac  tout  votre  MioBdiMMaeBt,  Mt  Hxc 

Noos  vous  Invitooa  i  oiettre  de  la  céUrlt^  dans 

l'envoi  des  (4ats  demandés,  lesquels  derroul  être  to- 
talisés par  départemeas,  et  teraqjoéspar  une  récapi- 
tulation  dans  le  ' 


i8bs.  18  décembre.  OllDON.NANCE  DU  ROI. 
PéeMe,     Bail.     Demanda  en  réduction  de  prix. 

^^^^  ^^^^^^^^^^^BÏ^OB(e  ^^^^^  ^^^tf  AH^^^Cfff^BO^^ 

La  comtêstatioHS  niatives  aujc  demamdêê  tm  tédùc- 
tio9  de  prix  des  baux  de  péeêf  MHS  dê  la  eou^- 

■tence  des  tribunaux. 
• 

Jxjuis  ,  etc.  Sur  le  rapport  (fu  CQailé  du  conten- 
tieux , 

•Vu  U.  requête  à  noue  BuéMatAo  au  nom  du  «îeur 
Sabethle  Paga ,  enregistne  an  aecTétarlat  général  de 

notre  conseil  tl'etii,  [<•  24  no\embri-  iBai  ,  et  ten- 
dant à  l'annulUtion  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Tara -et- Garonne,  du 
18  août  >83i ,  qui  lui  feiuM  le»  IniUwnités  que  le 
requérant  prétendait  en  (édiMtion  de  fèrBag<  s  sur 
le»  baux  qui  lui  ont  ét4tfMada  de  plusieurs  arrun- 
dteemens  de  pèdie,  pour  tvouble  et  privation  de 


jouissance  detdita  baux  ;  -»  Vu  l'arrétii  attaqué*^  — 
\  u 


le 


\.\  direction 
domaines 


le 


e  roeoiotre  en  rejinnse 
de  l'enregistrent  eut  et  des  domaines  ,  enregistré 
audit  secrétariat  céuéralj  le  1 5  octobre  i8aa  t 

Considérant  1  dana  l'eipéoc  f  une  1m  contMlntioM 
rdatlvM  i  l'exAcution  d*nn  bail  sont  du  reeaoït  db« 
tribunaux,  et  (jue  d'ailleur.s  le  domaine  offre  di-  se 
désister  du  béncâce  de  l'arrêté  attaqué  ,  et  consent 
à  c«  que  1m  tribnnanx  prononcent  sur  lesdites  con~ 
testationat.  M  léaarvant-dana  ce  CMf  toua  droits^ 
moyeu  et  ezceptiona  à  faire  valoi»  contve  Itadltw 

prêtent  ions  d'îadc  milite; 

^uire  conseil  dV'Ut  entemlii,  uous  avona,  eCc» 

Art.  1".  L'arréU-  du  «<inseil  de  préfecture  de 
Tani^-Garonne ,  du  18  août  i8ai ,  est  annuUéi 
•t  Im jMurtÎM  «ont  renvoyées  devant  lea  tribiuuuiK. 

a.  Bat  condamnée  aux  dépena  la  pitti*  qoi 
combera  devant  les  tribunaïu. 

3.  Notre  garde-det-sresu»  et  ! 
finances  sont  chargés,  etc. 


iSas.  18  déeemim.  OBDOSNANCB  DU  BOL 

GmirAudotis  dinetee.  ->  "Bois.  —  Revenu  impc 
sable.  —  Cadastrv,  —  ÂllivnmeHt. 


Lorsqm'U  e'tgit  de  fixer  l'éwdiMtkM  dm  retemm  im» 

poaMe  d'une  pmpr/i'n' /àncièrr,  fetUmatkmdoit 
en  êtr,;  assiijctlit  au.r  principes  et  aiur  formalité 
prescrites  pour  ie  cadastre ,  lorsque  l'appUcatiom 
en  a  déjà  été  Jmte  mue  emtm  piv^iMe  du  la 
communr.' 

Dans  ee  cas,  U  conseii  de  ptvfectute  doit  se  borner 
â  donner  un  avis» 

C«af  «n  préfet  seui  qu'il  appattient  de  eâatnersmr 

le  fond  de  la  réclamation. 

La  aieux.UaUet-Lu^go  s'était  rendu  ad^udicâ» 
taira  du  boas  de  Blandeau,  appartenant  i  la  caisse 

d'amortissement,  et  situé  dans  la  commune  de  Neu- 
ville, où  les  opératious  du  cadiutre  avaieui  reçu  leur 
(  ompléoient,  paranèté  d*allivmB^t«  da  5  noAt 
i8i3. 

En  exécution  de  la  loi  du  a3  septeptbre  i8i4t  re< 

laiive  à  l'imposition  des  bois  domaniaux  vendus  ou 
rendus,  un  contrôleur  des  contributions  se  Iraïuporta 
à  Neuville  pour  estimer  le  buis  de  Blandeau.  Les 
répartiteurs  que  ce  dernier  avait  appelés,  portèrent 
le  revenu  impoiaUe4c cette  propri^té|  dév^Bilf  par^ 
ticulièçe,  à  Uaooae  de  91  >  fr.  9  c. 

Cette  estimation  n'ayant  pis  paru  exacte  an  direc- 
teur des  contrll)utiL>ns  ,  une  nou\ellç  opération  fut 
ordonnée.  Lie  procès-verbal,  qui  fut  alors  rédigi; 
par  l'inspecteur,  constata  fIM  le  bois  de  Blandeau 
nmit  une  ipaUté  «apérieuf»  aux  autres  buis  de  la 
commune  et  même  du  canton,  et  que,  conformé- 


dispositions  du  liccv.cU  m  jhodique  , 
\  ^3^1 ,  le  revenu  net  imposable  devait  être 

nortéà  t|S^    ^c"**  s<J'"iu*''  fut  réduite  à  i|a8t  fir. 


ment  aux 
art.  565 


Six.,  par  arrêté  du  préfet,  du  19  mars  iBiç» 
La  aienr  Mallet-Legrajige  réclama  contle  cette 

opération,  à  laquelle  il  se  plaignit  de  n'avoir  pas 
uté  appelé.  Une  troisième  opération  fut  ordonnée. 

i4» 
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Les'ptèces  furent  soumises  au  conseil  de  préfecture , 
pour  avoir  »on  a^is.  Le  23  février  182I ,  il  prit  une 
dccmoiii  rejeta  le  travail,  et  maintint  l'éraluation 
dn  boU  à  1,981  fr.  53  c. ,  ainsi  qa*il  «nit  M  pré- 
cédemment arrêté  par  le  préfet. 

Le  sîeur  Mallet-I.apranpr  présente  de  nouvelles 
obscnMtions  j  dans  IcsquoUcî  i  I  attaquait  la  décision 
(lu  conseil ,  comme  contraire  aux  dispositions  du 
Recueil méthodiqmemtXe  cadastre.  Ces  obaenrationt 
furent  «ojettm  par  va  arrêté  du  s6  juillet  i8ai  |  qui 
maintijit  1m  armé*  «t  déciaioaa  aatérleom. 

Le  sieur  Mallet-Lagrange  s'est  pourvu  an  rnn'.-il 
d'état.  Voici  comment  M.  le  pr(-l('t  de  la  Surtlu'  , 
consulté  |>ar  M.  le  garde-dus-secaux ,  a  discuté  la 
question,  a.  Lorsqu'une  propriété  ,'a-t-il  dit ,  appar- 
tenant au  douiaiue  de  l'état,  a  été  vendue  on  cédét! 
àâa  MirticaiMiri  eila-^ayient  iwpoaabta  t  et  akwe  il 
&at  alattaguer  :  du  Uen  elle  «at  ntn^  dan*  une 
rommuno  non  cadastrée  ,  et  alors  son  revenii  nel  im- 
posable est  évalué  d'après  les  principes  consacrés  au 
titre  VI  de  la  loi  du  3  Aioiaire  an  7;  ou  Men  elle  est 
•îtuée  dans  une  commune  caàaatiée  j  et  alon  elle 
iit/Ht  être ,  quant  à  «a  contenancs ,  à  nm  claeiemant , 
à  «on  éralnation  et  à  la  communication  au  proprié- 
taire ,  soumise  aux  dispositions  qui  régissent  le  ca- 
dastre ,  d'après  lesquelles  tontes  les  auln-s  pro- 
priétés de  la  commune  ont  déjà  été  cniiastn-fs. 

»  Il  n'existe,  il  est  vrai  ,  aucune  disposition  for- 
iii«U«|à.cet  é«iard,  dans  leAecvw/  métkodiqaef 
mds  il  én  contient  de  générales  et  de  poritiiM  aur 
la  manière  de  procéder  lorsqtie  dvx  terrains  sont 
devenus  imposahlas  par/a  cession  ou  Piohange  qu'en 
ferait  le  domaine  de  la  coummitt.  Cas  dispositions  se 
trouvent  consignées  aux  art.  9113,  çiS,  jusques  et  y 
compris  l'art.  çaS  du  Bseaai méthodique,  titre  XI. 
La,  marche  qu7eUes  tracent  est  t^bsolument  la  même 
que  celle  proscrite ,  dans  les  titres  précédons,  pour 
toutes  les  natures  de  propriétés  d'une  commune,  au 
moment  où  elle  est  soumise  aux  opérations  du 
cadastre. 

»  Si  coa  tarraioti  poifr  eti  détermiaer  le  reT«nu 
imposable ,  doivent  stibir  les  prcn^-dés  du  cadiatre, 

il  est  impossible  de  concevoir  pourtpini  Itaiaines 
procèdes  ue  seraient  pas  employés  à  l'égard  des  boi* 
devenus  imposables  depuis  que  le  cadastre  a  en  lieu 
dans  la  commune  où  ils  sont  situés.  Ces  bois  doWeat 
sapportar  laur  port  comme  ks 

,  autre*  propriétés  de  la  commune  ;  mats  s'il  avait  été 
pratiqué,  envers  les  tins  et  tes  autres,  un  mode  di^ 
lérent  d'évaluation  ,  l'egulité  proportionnelle  dans 
la  répartition,  ce  principe  fonaamental  ea  matière 
de  contributions ,  ccsscrntdVidatier|  OU  ae  pourrait 
récevoir  d'applicatipn  «sacta.  ' 

«  L*artiele  3  de  la  loi  du  19  TetatAs»  an  9 ,  porte, 
il  est  vrai,  tnie  l<'s  bois  et  forêts  nationaux  qui,  par 
la  vente  ou  par  la  U-vée  «Je  séquestre,  redeviendront 
propriété  particulière,  seront  portés  aux  rôles  de  la 
contribution  foncière  comme  les  autres  propriétés; 
maisceprinci[)e  général  n'est  pointapplio|^ifeàl*es- 
pêcedoat  il  s'agit  :  aucun  décret ,  aut  iuic  loi  n'avait 
encore  consacré  l'entrepriscdu  nid  istrc.  Il  u'est  et  ne 
peut  être  tpie«tion,d.uiscet  article,  que  de  proprit'tcs 
non  cadastrées.-  les  bois  rentraient  alors  dans  la  règle 
Séaérala  «I  cbmiaam. 


«  Sous  ce  premier  rapport ,  l'arrêté  du  conseil  d<j 

[iréfecture  doit  être  réformé,  comme  ayant  consarré 
es  résultats  d'une  opération  entachée  d'erreurs  dans 
la  contenance  ^  dans  la  désignation ,  dans  1«  ctuM* 
ment  et  Pévaluatian  du  bois  de  Blandeau ,  et  en  ce 
que  les  fonnalités  de  la  communication  n'ont  pas 
été  remplies* 

»  Mais  il  doit  l'être  encore  sous  un  autre  rap- 
port, en  ce  qu'il  a  jugé  le  fond  de  la  réclamation , 
tandis  qu'il  ne  devait  donner  qu'an  simple  avis  y  .et 
bisser  au  préfitt  le  aoia  da  atatnar.  ^ 
C'est  aussi  c«  qu*a  peaaé  1«  consoil  d'état. 

Louis,  ate.  Sur  la  nppofi;  du  comité  du  contai'» 

tieux ,  *         '  , 

Vu  1,1  requête  à  nous  présaatée,  au  nom 
sieur  Mallat-Lagrange fils ttaipactmir  des  contribu- 
tions îndittectes,  deaMUrant  à  la  Rochelle ,  enregis- 
trée au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état , 
le  la  octobre  i8ai  ,  et  tendant,  etc.  ;  —  Vu  la  loi 
du  3  frimaire  an  7,  relalivo  à  la  répartition,  à 
l'assiette  et  au  recouvrement  de  la'contributiqa  fon- 
cière j  —  Vu  la  loi  du  1 5  septembre  1807,  notam- 
ment le  titre  X  f  iatltnlé  1  JDùponHenf  ametaumt 

le  cadastre: 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  lUi  procès, 
que  la  commune  de  Neuville»  sur  le  territoire  de 
laauelle  est  situé  b  grand  boit  de  Sbmdeau ,  était 
cadastrée,  au  moment  de  lavenje,  par  arrêté  d'alU- 
▼rnnent  du  préfet,  sons  ta  data  an  5  aoAt  181 3;  ' 

—  Considrrant  que  l'estimation  de  ro  lioîs  devait 
être  assujettie  oux  principes  et  auï  formalités'pres- 
crites  parle  cadastre,  dont  l'application  avait  été 
antéiieureroenl  faite  aux  bois  et  autres  |)ropriétés  de . 
la  commune,  et  qu'aux  termes  de  l'article  33  de  la 
loi  du  i5  septembre  1807,  le  cdhseil  de  préfeetniVi 
au  lieu  de  décider  la  question,  aurait  où  se  bor* 
ner  à  émettre  un  simple  avis,  et  laisser  au  préfet 
lo  soin  de  statùer-sur  le  fond  de  la  réclamation: 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons,  etc. 

Art.  !«'.  Les  arrêtés  du  coaseil  de  préfecture  de 
la  Sarthe ,  des  «3  fiWrier  et  à6  juillet  i8ai ,  wat 
annuités  j)our  cause  d'incompétence. 

a.  Kotre  garde-dos-sceaux  et  notre  ministre  das 

rmancea       ^i*^^  f  . 


a 

'■«an.  18  déeemin.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cours  tPeau.  —  Usage.  —  Titre  de  propriêt/'.  — 
,  Changemms  autorisés,  —  Compétence.  — Sursis. 

•  '        •  e  ■ 

Cett  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer tkr 

F  interprétation  des  titres,  et  sur  les  questions 
de  servitude,  de  propriété  et  d'ancien  usage  de$ 
eamxdÊ»  ponde  etmana. 

Lorsqu'un  propriétaire  a  demande  à  l'administra- 
tion l'autorisation  dafake  quelques  ckangemens  à 
la  prise  d'eau  tbtén  ustns ,  et  que  cette  amorisa^ 
tion  lui  ,1  été  accordée  ,  tous  certaines  conditions f 
imposées  dans  ^intérêt  de  la  navigation,  le  pro-- 
pfiétain  «titam  dêm  wmH^  é  en  ««••■ 
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S^U  ne  refus*  qtu  parce  tpfU  prétend  que  ces 
conditions  sont  contraires  d  ses  titres  de  propriété, 
c'est  devant  Us  tribunaux  que  ce  propriétaire 
doit  se  retùwrpomr  faim  alalÊÊêt  mr  Pétmdit»  d« 

ses  droits. 


ue 

in- 


S'il  pouvait  résulter  des  jugemens  à  intervenir,  y 
lu  ckangemenr.  autorisés  n'auraient  pas  d  i 
«msémiattf  il  y  aurait  lias  d  surseoir  a  la  remise 
de*  Ueux mt  état,  e»  résarrtaU tm  jmprikabt  des 
eaux  un  recours  en  dommages-inl^rétt  |  d  raison 
desdits  ckangcmens,  s'ils  étaient  reconnus  nui' 

sibÊtÊ.  *  * 

Es  181 5,  lo  sieur  C.trdon  ,  ji'<  >[i!  ii'  t.iir»'  lîi-  l.i  ma- 
nufacture do  Lancle,  voulut  prenriro  eu  «ujifiliric 

10  même  volume  u^enu qu'il  prenititen  hauteur  dniu 
le  canal  de  Loio^i  pour  1«  jevrila  «es  usinns.  11  en 
inforina  PadaiîaiiliuOadCiCUtni  qui  envoya  ton 
ingénieur  TÎMlpT laBllwPI  |  «t  IbOMBlit  ■MW  «ban- 
gemens. 

Dans  cet  état,  lea  timmuc  lurent  exiicuiés  sans 
^v*U  vint  à  U  pemée  d«ca  aManfiucturier  qu'il  Tallût 
•n  réilher  à  l'autorité  «dminbtnitive  lupérieiue.  Il 

no  Toyait  dans  ce  clifl|);;f'mi-ni  nue  le  téenltat  d'un 
arran^mcnt  particulier  «it  indiflt-rcnt. 

Mais  Padanniatration  des  canaux  avait  communi- 
qué sa  demande,  ensemble  tes  rapports  et  observa- 
tions de  M.  l'ingénieur  des  canaux ,  à  la  direction 
géaénle  des  pontsçet-chauwéea ,  qui  fit  procéder  à 
un  second  examen  ,  d*sprès  lequel  les  dispositions 
les  plus  convenables  pour  ti ir mer  IflS  llMM  dc  l'acte 
de  concession  furent  arrêtées. 

Q>a«iiiiî<piéw  à  l'administrât— r  général  dos  ca- 
nWlK,  pour  avoir  ses  obsenwtîOM,  cm  diapoaitîons 
Ammt  MÀiptées  par  lui ,  et  8.  Esc.  1«  ntalitre  de 

l'intérieur,  sur  la  proposition  de  M.  le  dircrti-iir 
gùnéral ,  prit  une  décisiow  qui  modifiait,  restrei- 
]piait,  réglait  «t  déchnik  iévoe»Uo  b  aouTelle 
concenion  de  priio  d'eau. 

LerieurGiMoB  n'avait  point  fiift  validr  WBdntfts 

dans  l'instruction  qui  avait  préparé  (  '  Mt'  .l-'cision: 

11  ne  lu  connut  cjun  lon^^-tvmps  jyin-s  la  confoc- 
fcctiou  do  ses  travaux  ,  et  il  en  demanda  l'an- 
nullation  au  conseil  d'état ,  comme  portant  atteinte 
à  ses  titrt-s  de  propriété.  LWministiatkmdMCftDâUS 
'•'•■t  défendue,  et  l'oidanuanin  niTuit*  «  atâtaé  «a 

r 


^  Loou  »etc.  Sur  It  rapport  da^comilé  la  conten- 
tieux, •  *  . 

Vu  la  requête  à  nous  présentée,  au  nom  du  sien  r 
Jean-Bernard  Cardon  f  propriétaire ,  . . . .  tendant 

à  ce  qu'il  nous  plaise  onuuller  une  décision  de  notre 
ministre  do  l'Intérieur,  du  26  décembre  i8i6f  et 
condamner  aux  d.-pens  l'administration  des  canaux 
d'Orléans  et  do  Loing  ;  —  Vu  la  requête  ampUalive. 
«a  aom  du*aieur  Cardon  f  .....  tendant  à  ce  qu'il 
noua  plaise  annuUer  la  décision  ministérielle  du  a6 
décembre  1814 ,  pour  incompétei^  et  excès  de  pou- 
.Toirj  ordonner  que  le  sieur  Cardon  continuera  de 
jouir} aux  termes  dei'artiale    du  décret  du  aafé- 


vrier  1 81 3  ,  de  la  même  quantité  d'eau  dont  il  jouis- 
sait en  i8i5  ,  en  vertu  de  la  concession  primitive 
qui  lui  en  avait  été  fai  te }  —  Vu  l'ordonnance  de  soit 
communiqué  et  la  requête  en  défense  à  nous  présen- 
tée ,  an  nom  de  1  1  compapnie prnpn'i'/airr  di-x  ranauib  - 
d'Orléans  et  de  I.oing,  ....  tendant  à  ce  qu'il  noua 
plaise  rejeter  la  requête  dn  aïrar  CudOB  y  «t  !• 
condamner  aux  dépens: 
Considérant  que  l'autorisation  donnée  par  notre  ai» 
nisire  de  l'intérieur,  le  26  décembre  1816,  impose  au 
siciir  (lardon  des  conditions  que  ce  ]>ropriétaire  sou- 
tient étrei otitriiirt  s  il  ".(  S  tiif  n  «le  j'i<i[  riété  et  aux- 
quelles il  refuse  de  se  stiumetlre}— Considérant  <jue 
lesdites  conditions  ont  eu  ponrohfet  d'empéLlier  le 
aiMorCaidi^d'nbMerdmclîangemens  qu'il  sollicitait 
dans  l'intérêt  de  son  valae,  et  qui ,  sans  cette  pré- 
laiitionj  auraient  été-  nuisible^  au  s4'rTi(e  de  la  luivi- 
gation  ;  —  Considérant  qu'il  e«t  reconnu  par  les 
parties ,  que  les  questions  de  propriété  et  d'interpr^ 
ution  des  .andena  titrée  août  du  fiort  dee  ttuni- 
n«R  oïdinûtee)  »  Considérant  que  notre  ministre 
de  l'int''rieur  reconnaît  que ,  si  le  sieur  Tardon  r;r 
veut  pai  ku  cOTilofiner  à  toutes  les  disjiositiuns  di-  la 
décision  du  lù  décembre  1816,  les  lieux  doivent 
être  réublis  ,  à  ses  frais,  tels  qu'ils  existaient  avant  • 
les  changemeM  qs^^  •  ««torisés ,  sauf  nu  émt 
Cardon  à  fiiire  prononcer ,  par  les  tribunaux,  sur 
les  droits  qu'il  pourrait  avoir  à  une  jouissance  diffé- 
rente ou  plus  étendue; —  Considérant,  néanmoins, 
que  ,  s'il  résultait  du  jugement  à  intervenir,  que 
Icsdiu  cbangemen*  paînent  être  maintenus  sans 
incoBTéaiana,  il  y  niinii  à  ra^tter  d'avoir  causé 
au  sieur  Cudon  des  dépenses  inutiles ,  et.qu'il  enffit 
de  réserver  à  la  f  ouip.ipnie  un  recours  en  domniages- 
intérêts,  à  raison  desdil6  «bangemens ,  s'ils  étaient 
reconnus  nuisibles  ;  * 

En  ce  qui  concerne  la  dédaion  mimatérielle  «tta- 
quée-t  Cood^hant  qu^  y  %tien  de ennaob à  statuer 
sur  ladite  décision,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pronon- 
cé, par  les  tribuinaux,  sur  rinterprétation  des  titres; 
—  Considérant  que  ladite  décision  ne  lait  pas  obs- 
tacle à  ce  qpe  les  questions  de  propriété,  de  aerxitode 
•t  d'andea  usaga  ddi  «ans  aQMUtaouiidaeaà  l^uU^ 
rité  judiciaire! 
«Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons ,  etc. 
Art.  1  T  II  est  sursis  a  statuer  sur  l.i  décision  Ar 
notre  ministre  de  l'intérieur,  du  26  décembre  1816. 

%.  Les  parties  sont  renvovécs  devant  les  tribu- 
aam^,  stui'iatarprétationde  leurs  titrée  raepactifaf 
et  sur  les  queetions  de  aervitnde ,  de  propriété  et 
d'ancien  usage  des  eaux. 

3.  L'état  primitif  dea lieux  né  pourra  être  rétabli 
qu'après  tpB  MuaUnitMU  Statué  définitivement  sur 
les  cbauMauM  qua  laânnrtias  demanderaient  àap- 
|)(  rter  k  ranmen  uaag»  d«e  eaux ,  lorsque  ledit  u«age 

aiir,i  éti-  rcronnu  pâT  Im  tril)iniiuix. 

j.  L'administration  des  ranatix  d'Orléans  et  dt; 
f-oing  est  renvoyée  à  se  pourvoir ,  si  elle-s'y  croit 
(oddée ,  devant  les  tribunaux ,  à  raison  des  pertes  OU 
dommages  qu'elle  pourrait  éprouver  par  l^eflèt  du 
sUrsis. 

5.  r<es  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

6.  Notre  garde-dc's-sceaux  et, aOtra  Hiiaîetra  do 
l'intérieur  «ont  cbargéS)  etc. 
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i8a2.  18  dmxaibrc.  OKDOaNNAKCB  DU  KOI. 
Jfo^ees.  —  CoHMsion.       Restitution.  — 

Les  pmp  rie  tés  définitivement  conlédéà  aux  hnspices 
par  la  lui  du  7  septembre  1807  f  doiwnt  être  t\z- 
ccptres  de  lu  restitutiom  pmtliiÊ  par  im  Soi  d»f 

décembre  i8i4'  •  • 

Néanmoins  ,  si  les  biens  cédés ,  en  remplacement  , 
aux  hospices  cs^cédaicnt  la  valeur  de  ceux  donP 
Uê  auraient  été  dépouii/éSf  Pexcédant  serait  sujet 

• 

Lorsqu'il  est  allégué  dfum  part  et  contesté  de  t autre 
çarwi  kospk»  a  piut  rapt  qu'il  ne  lui  ummit  été 
enliir4ft^4ttkea»^otiiùmn£runeesepmtimtontra- 
«jjjrtrfWj  pour  vérifier  et  établir  Pexcédan^. 

Lovu  I  etc.  Sur  le  rapport  du  cômilé  du  contcti  - 
Ueux }    '        ' '  - 

Vu  les  requêtes  introductÏTe  et  ampUatÎTe  à  iknu 
présentée  par  notre  couaiii  le  duc  dlUanA  et  de 
Croy ,  pair  de  France  >  etc.  ^  rendant  à  ce  qttfl  nou  ^ 

tlaise  lui  permettre  de  se  pouryoir,  par  Toie  de  très- 
urables  et trùs-res[>ect ue u bes  rcprésc n talions,  contre 
deux  ordonii,iiice>  Jomu'fs  par  nous,  les  1  1  août 
1818  et  25'inai  1820;  le  recevoir  appelant  de  deux 
AUuàaa»  de  nos  ministre^  de  ^intérieur  et  des  finan- 
cée ,  des  10  et  s8  avril  18a  1  ;  ce  faisant ,  l'envoyer 
en*  possession  des  noulîna  et  «.tangs  de  Yalferange; 
siibsidiairemeut  et  (Lui  slrra$  où  nnus  ne  jugerions  pas 
coavenable  de  proiioucer  ainsi,  ordonner  l'expertise, 
eoit  des  moulins  et  étangs  de  Valleranee ,  aoit  des 
propriétée  qui  ont  servi  i  l'édiange  desdite  BOulins 
etétMg*}  nimialûbido»el  défenses  à  Vedmlnistra- 
tinri  des-hospices  de  Metz  de  consentir  la  vente  par 
elle  annoncée  et  condamner  cette  administration  aux 
dépens  ;  —  \  u  les  req^ptcAn  défense  fournies  par 
l'adutinistration  des  hospices. de  Metz,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rejeter  pureBMlt  et  simplement  la 
xéclaœation  du  duc  d'Havré;  en  conséquence  dire  et 
ordonner  que  notre  ordonnance  du  aâ  mai  1820  et 
{.i  drcision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  lo 
avril  lÔAi  I  seront  exécutées  suivant  leur  forme 
et  teaeuf  |  et  condamner  l'adversaire  aux  dépens , 
fvec  léeeiie  de  répéter  •  devant  qui  de  droit  le 
remboaraenwnt  des  domnagee  et  intérêts  par  lui 
causés j  Vu. ... . 

Considérant  cjue  les  propriétés  réclaintes  par  le 
duc  d'Havre  ont  été  définilivement  concédées  aux 
hospicef  de  Metz  par  la  loi  du  j  septembre  *^oj\ 
(lue,  par  conséquent,  elles  doivent,  aux  termes 
oe  la  loi  du  5  décembre  1814,  être  exceptées  de  la 
restitution  prescrite  par  ladite  loi;  —  Considârani 
inMiunoiiiN  '■[ue  ,  dans  le  ras  on  les  biens  Joniii  s  en 
riMH placement  aux  bospices  de  .Metz  excéderaient , 
pour  la  valeiir|lea  propriété  s  dont  les  hospiccsétaicnt 

Tesdtwéevdned^HaTréf  conforméoientau  paragraphe 
'^  de  l'article  8  de  la- loi  du  5  décembre  iHi 4,  ri 
de  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  1 1  juin  ibi6; 
que,  dans  l'espèce ,  il  est  allégué  d'une  put  et  con- 
testé de  l'autre  que  ies  hospices  de  Metzoatieçu  pltu 
qu*U  ne  leur  «vaît  été  iklevé  \  que ,  dans  ce  e«Sf  il 


estiudispens&blc  du  recourir  a  une  expertise  contra- 
dictoire ,  en  exécution  des  articles  8,  lO  ct  17  de 
notre  ordonnance  du  it  juin  i8i6> 
Notre  coBseil  d'<élnt  entendu ,  nous  afims,  etc. 

Art.         Notre  cousin  le  duc  dWavré  est  re{u 

opposant  à  notre  ordonnance  du  a5  mars  1820. 

.    2.  Le»  partii!S  sont  renvovr<:s  k  \r  j'uurvir  p<lur 

l'évaluation,  tant  des  biens_^onl  l'huippicc était  pré- 
cédemment en  possession  t  que  de  ceux  domiés  eu 
remplacement)  cou^onnénent  nus  dispowtîoBs  de 
notre  ordonnance  do  ti  fdln  i8i6< 

3.  Il  est  sursis  à  l'exécution  de  notre  ordonnance 
du  25  mai  i8ao,  jusqu'à  ce  au'il  ait  été  dé&niti- 
Temeut  atatué  m  Im  pn^teatiOM  leqnctivM  dae 
parties. 

4*  Les  dépens  sont  idwniél. 

5.  Nptre  garde-d«e-sceanz  et  aottu  aiidatM  de 
l'intérieur  sont  diargée  )  etc. 

 lu  iimnii.ri  J  * 

tSas.  iB  déeêmLtÊ.  CIRCDLàlBB  M*.  7S. 

CbmptabttM.     D^eiuêi.  —  TVniikMÉn*. 

Les  cùrtst  n'airurs  n'ordonnancent  plus  le  monLint 
des  Irai  te  mens  desagens  et  gardes,^  Ils  adressé 
à  l'administration  l'état  dos  Amllfnaae  4  tau^ 
ratiou  da  eiaqua , 


.Nous  vouepfévenons,  tnooaienrfqa^B  conséquence 
des  dispositions  de  l'ordonnance  du  roi,  du  1 4s«ptem- 
brr'  dernier,  qui  établit  un  nouveau  mode  de  compta- 
bilité àsuivre  pour  les  dépenses p^liquesÀacquitter, 
i  partir  dtt  t*r.  jeavier  prorJiein  ^  vous  ne  devez  plus 
ordonnencari  cùmm»  voue  l^vu*  £ût  inequ'à  pré* 
sent ,  le  montant  des  tnitemena  due  nos  egwii  et 

f;ardi-s  forc-iticrs  domaniaux  de  votre antadissement. 

fiette  dépense ,  et  toutes  les  autres  qui  sont  de- 
taillées  dans  laa  deux  premiers  chapitrdA  de  notre 
budget  de  i8a3,  seront  dorénavant  ordonnancées  di- 
rectement par  noua. 

11  est  donc  indispensable  qu'à  J'expiratioa  du 
trimestre  courant,  que  vous  nous  adressiez,  endou 
ble  expédition,  l'état  général  et  nominatii  des  Cral* 
teniens  payables  pour  ledit  trimestre  ,  tant  à  voUU' 
même  qu'aux  uens  et  gatdM  feiuttiuM  donaaiaut 
de  votre  anoufllasementt 

Cet  état  aéra  rédi^  dans  la  mime  forme  que  ceus 
(>ar  vous  fournis  jnsqii'.\  ri-  jour  pour  les  paiemeni 
eft'ectués,  ct  enayant  le  soin  do  nous  en  faire  psrre- 
niriin  semblable  pourcliacun  de» trimestres  suivans. 

L'envoi  de  ces  derniers  devienda  désormais  su- 
perflu ;  nous  ordonnancerone  le  f^ontant  de  l^t 
dont  il  s'agit ,  et  nous  vous  en  renverrout  uae  atfi- 
dilion  à  l'effet  d'en  délivrer,au  profit  deadivenpré- 
poses<]ni  y  seront  portés,  autant  d'oxtr.iits  pir  vous 
certiiiés  qu'il  Y  aura  do  caisses  du  domaine  sur  les- 
quelles lea  ilUiftUiaiil  devront  être  CfTectuél*  II<M 


vous  adraemam  modèle  de  caa  extraite. 
Vous  sentires  bcilement  comiiien  fl  importe  d*ap- 

portcr  la  plus  grande  attcation  i  la  confection  de  cet 
L-t.u  ,  pour  que  ie  renvoi  n'en  soit  jamais  retardé  par 
la  m  cessité  de  rAtifier  de»  irrégularités  ou  Je  %ous 
demander  dea  reuaemnemens  que  Ton  pourrait  j 
avoir  o«is,,tale  que  Kudicaftou  dae  bonaam  oA  ka 
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tu 


|Mitemens  doivent  avoir  lieu  elles  raotîfides  divcr-. 
se»  mutations  suruMme»  dgpnU  l>  UlM<lUe  pficé- 
deat)  etc. ,  etc. 


182a.  a4<MMi*^.CIlLCUI«AIUDU  MIRISTAB 
OB8  FINANCES  a 


Sois  tics  communes  et  des  cCablisscmcris  publics.  -— 
(Quarts  de  réservt . Coupes.  — Invitation  de 
concourir  à  la  strkte  exéautiun  di  s  dispositions 
qmi  ont  prescrit  le  mode  et  .détermimé  les  délais 
pour  F  instruction  des  demamdMM  Mi^pef  deautuU 
de  réserve fforutét*  par  h»  eammtnuê  ttétatlitte- 
1  fuhîke. 


'i 


MoKHEm  u  rairtT ,  le  (jnart  «n  riaem  iee  bois 

dos  communes,  hftspkes,  laLri  pies  et  aiitns  éia- 
blîssemens  imbiics,eist  une  rCK^ource  jirincipiilcmeiit 
destinéo  à  subvenir  à  des  dépeniM  eatiaordinaires. 
Il  «mie  fréquemment  que  et»  dépeiiMt  ont  pour 
etoaé  éMMddena  Imprévus  qui  doBOcnt  lieu  à  dea 
réparations  qu'on  ne  saurtil  différer  taiia  de  graves 
inconvéïiu  ns  :  en  sorte  qu*tl  est  de  l'intérêt  deséla» 
blisiomcns  ([ui  ont  besoin  d'y  pourvoir,  d'obtenir 
avec  ccUritc  les  autorisai  ions  nécessaires  pour  dispo- 
ser du  leurs  coupes. 

li  féaulto  cependant  du  conpte  tgam  j«jne  suis 
filt  vendre ,  que  beaucoup  de  demandes  en  coupes 
de  quarts  de  n'^scrvc  simt  fort  ancienne'; ?  qu'il  en 
existe  dont  la  date  remonte  ù  une  et  même  i\  [>lu- 
•iaurs années.  11  est  d'autant  plu»  iniportanttiV-viter 
de  Mmbbibles  retardai  que^  daxu  lu  cas  même  où 
l^état  dea  b<^  ea  réserve  ne  permettrait  pas  d'ën  au- 
toriser la  coupe,  l'adrainistratïon  doit  toujours  aux 
parties  inlére»sécs  une  décision  asscs  nromplu  pour 
qu'elles  puissent  se  mvttiv «n  IDMnra  09  M  pcoturer 
'autres  ressources. 

,  J*ki  Mfticulièrement  cooraté  p  nonaieur  .  sur 
votre  xèle  pour  obtenir  U  célérité  indispensable  à 
cet  aortes  d'afTaires,  et,  dens  cette  comancCf  je 

vous  rappcllerni  les  <ii^|■':siti!ln^  Ii'gîslatives  et  ré- 
clcmcntaircs  qui  ont  prescrit  le  mode  et  déterminé 
Ic)  délais  pour  rinatrvctioBdeadeauuidÀeaconpM 
d«  qnarta  de  réserva. 

Une  dreulaire  du  s5  veatAee  an  1 1  pofle,  entre 
autres  choses  :  «  S'il  s'agit  de  C(5U[it''i  do  quaris  «le 
»  réserve ,  la  commune  ou  l'irlablissement  fait  par- 
-»  Tenir  sa  demande  au  pn-fet  du  départeiaeilt  (  par 
»  Pintermédiaire  du  soue-prélet).  s  * 

Lorsque  le  préfet  a  donné  son  avis  (sur la  nêcea- 
dtéde  ladéjwnse),  a  la  commune  ou  l'rtabliss-  ment 
■  communique  les  pièces  à  l'inspecteur  de  l.i  situa- 
*  lion  des  bois  ;  celui-ci  mentionne  l.i  réicplion  sur  ' 
»  son  TegLsire  ,  en  d<jnne  avis  dans  les  iroi^  jours  au 
»  COnservatcuf ,  et  procède  «lMaiî6t  &  la  visite  ».  Il 
nuvoio  ensuite  la  demande ,  accompagnée  du  procés- 
"verbal  et  de  tes  observations,  au  conservateur. 

La  même  circulaire  prescrivait  au  con^  rv ateur 
d'adrewer  le  procés^verbal  et  son  a\  i*  à  l'administra- 
tion des  foiAta.}  mÛMf  d'après  une  instruction  ap- 
prouvée par  mon  prédécesseur  y  le  a3  mara  i8ai  | 
c*e3t  au  préfet  que  ce  fonctionnaire  doit  maintenant 
remettre  directeinout  b-s  pièces  avec  son  nvis. 

£aJtin,  l'article  i5  du  litrd^  de  la  loi  du  29  sep- 


tembre 1791 ,  vent  q-ne  l'inspecteur  forestier  fasse, 
dan»  la  quinzaine  de  leur  clAturc,  la  remiit;  «les 
procêa-verbaux  de  ses  opérations  habituelles}  le  titre 
6  de  cette  même  loi  m  donne  pas  au-delù  de  deiûc 
moie  am^onaenratenr  pour  tensioer  aea  opératione 
penonnellea  t  dA-1ors,  et  al  ces  délais  doivent 

[las  iMre  di'passés  dans  les  (a%  i)ft!iiialre« ,  il  ne  peut 
y  avoir  de  raison  pour  nu  (»a«  lct>  observer  stricte- 
ment lorsqu'il  a'agit  de  cirooaMyCM  ûnpfévM*  «t 
presque  toujoun  argentés. 

Ainsi ,  modalenr ,  lorsque  voul  murea  ipcoanu  , 
■  "^'utilité  de  la  dépense  proposée  ]tar  la  commune 
ou  l'établi*s«ment  public}  a°.  la  nécessité  de  recou- 
rir ù  la  vente  d'une  coupe  de  quort  en  réserve  pour 

J faire  £sce  |  et  Lors<^uc  les  pièces  auront  étéadressées 
l'inspecteur  forestier,  celui-ci  devra.', «tteaitAt QU* 
possible,  procéder  à  la  visite  et  reconnaissance  (les 
lieux,  et  transmettre  au  conservateur,  au  plu^  tard 
dans  1.1  quinzaine  delà  clôture  de  cette  Opérai  ion  ,  le* 
])roces-verbaux  qu'il  aura  dressés^  ainsi  que  ses 
observations.  De  son  c<'4<  ,  le  conservaletir  sera  tenu 
de  vous  laire  passer  épalement|  au jtùte  ianiàmnê  lo 
déUt  de  deux  mois ,  les  piècee  ainai  que  son  hTis  « 
dont  je  vous  j  rie  de  vouloir  !>ien  tue  faire  iminéJia- 
leroent  l'envoi.  J'aurai  soin  de  voiis  transmettre 
eueteaieat  les  ordooaaacee  rajalee  oa  lee  dédaioae 
qui  interviaadfOBt.  *  - 

Je  vous  iinritét  monsieur,  à  recqanBander  aux 
<i)us»préfcls  et  h  tous  les  fonctionnaires  qui  de- 
\roiit  conriinrir  à  tes  opérations,  d'y^mettre 
Toute  l'activiti'  possible  .l'rii  fais  donner  l'ordre 
(lirert  aux  .  g.  1  de  |'adn;inistration  des  forêts,  et 
je  vous  scra^i  ooiigé  de  me  tenir  eaacteaiant  informé 
des  obstacles  ou  des  lenteurs  dont  pourraient  avoir  à 
se  plaindre  les com muncs  et  les établissemens publics. 

Je  n'ajuulerai  ,  jniur  (  cjui  vous  COUfer.ie  ,  aucune 
recommandation  per»onneile,  persuadé,  comme  je 
le  suis,  monsieur,  du  zèle  actitavec  lequel  vous se- 
cooderes  l'exécution  de  diipoaitîona  utilea  au  bien 
du  e»  nx  Intérèta  de  vue  adisiiiietrée. 

*  J'ai  l'honneur  de  voasnlaeraveenoUeatbcèie 
attacbement ,  • 

Le  mMÊtm  sécrétai re  d'état  des  finances , 

Signé  J.  DE  VlLLiLE. 

mbfc.  Tajes  la  drculaice  de  l'adniaistration  des  forêts, 
du  tjanvier  tM,  «loi  taaaanct cette damlniatre  ecenie> 
comniBade  Pexécâtion. 


1823.  décembre.  IirsTancTiOH  BiauMEKTAian  , 
relative  aux  dépenses  JbmstièrBÊ,  (Voyeala  cir> 
culair#du  a8  décembre.  ) 


8aa.  aSdMansWCIRGULAIRBN*.  76. 

Comptabilité.  —  Dépenses  Jlinwfii'n  s .  —  I.iijtiida- 
tion.  —  Ordonnancement.  —  l'aiement.  —  Ins- 
truetims  f^ff^MiraMM»  ndiOirê  à  èee.  oifUt*  . 

^<i\  s  NOUS  envôyiiiiN,  monsieur,  ....  exemplaires 
du  règlement  relatif  aux  dépenses  forestières  |  ap- 
prouvé, le  s4  de  ce  mois,  par  le'ministre  des  finances. 

Ifoue  ainte  actmmes  déterminés  &  ordonnancer 
nous-mêmes  toutes  les  dépenses  de  l'administration, 
j>ar  le  motif  que  si  vous  a\iez  été  sous-ordonnateur 
direct  de  celles  qui  concernent  votre  arrondisse- 
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ment,  ç^ae  cola  «nît  d*abord  M  anété,  tous 
TOUS  séries  (rOOTé  daB«rol>npa!ion  de  lenir  les  écri- 
tures de  la  nouvelle  comptabililé  en  partie  double, 
oonformi'racnt  aujt  articles  28  et  suivons  du  règle- 
ment ,  mais  qui ,  d'après  la  détermination  prise  de 
concert  avec  la  conptflbUité  générale  du  trésor,  ne 
■enut  <tblig«toiraft,que  pour  l'aJtwînjfffu'tiftn  cen- 
trale. 

fmmjicnom  mioimmxHTAn*  ftttAirfs  A  i*Exico- 

ifo»      l'ordoknance  rotalf.du  14  sepi  j  Muni 

l6aa,  ET  A  LA  LIQVIDATIOK,  l'oADONNANCEUEMT 
BV  XB  VAUMBirr  DU  DiVBHMU  rMKSTlftllH.% 

Aft.  I*'.  Sont  considérées  comme  a;ip.irtenAnt  à 
un  exercice  toutes  déjicnseî  rùsuhanl  à\\n  service 
f*.it  j)Ondant  l'annrn  q-ii  Juniie  son  nom  à  cet  exer- 
cice. Néanmoins  les  frais  de  poursuiteset  d'insâinces 
•e  rattachent  à  L'exercice  pendant  leqod  1m  aéaioi- 
Ks  produits  ont  été  dAoMot  taxés ,  et.  toute  somme 
p»TaUe  pcnir  solde,  on  seulementà  titre  d*à-compte, 
rplalivemént  à  l'amélioration  îles  buis  ilomnni.iux  , 
doit  être  imputée  sur  Pexercice  pendant  lequel  on 
Aura  procédé  à  la  réception  dot  ovmgû  qui  donne- 
ront iieu  au  paiement. 

Des  crcc/iis- 

a.  Les  crédits  arfectés  aux  dépenses  de  raJnynis» 
tntîoi^m  peuvent  être  augmentés  par  aucune  re- 
cette en  tramérai^  obtenue  par  la  rente  d«  qnelque 
objet  prorenant  'du  eol  fômtier-  domaniaL  Tout 
produit  de  celte  espèce  doitôtre  versé  dans  ks  caisses 
de  Penregiftrement  et  des  domaines.  * 

/5e  h  Ûçùt'datioa  et  de  l'ordonnancement  des 


3.  Toutes  les  dépenses  comprises  dans  les  deux 
premiers  chapitres  du  budgctdi;  railniinistration  de* 
forêts  seruiit  dircctcinent  oribinnanci  es  par  elle. 

4.  Cliaque  ordonnance  délivrée  relaiera l'exercioe 
et  le  chapitre  du  budget  qu'elle  concernent. 

5.  Toute  dépense  forestièie'  appartenant  à  un 
exercice  sera  liquidée  et  ordonnancée  dans  les  six 
miiis  tjiil  suivront  l'cx[i;r.iti(in  <lc  1  i  *  cxi  rc  ire  ,  afin 

uc  le  paiement  en  puisse  être  uUectue  dans  le  cours 
es  trois  mois  suivans. 
6>  Toute  ordonnance  qui  A*aura  pas  été  acquittée 
arant  le  tf.  octobre  de  Iwinée'quî  suivra  l'exercice 
auquel  elle  se  ratuche,  sera  annuUéo  ,  et  Pî  m  pu  ra- 
tion de  cette  dépense  sur  le  btidget  do  T'exercice 
■uiTaiiL  lu  pourra  aT<^  Ueu  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance royale. .      ,  ^  -  , 

7.  A  respiration  de  diaque  trieie'stre ,  les  con- 
•etvatenia  et  iaapectenrs  principam  adiéeseront  >\ 
l*admîo!stratton  un  état  générât  et  nominatif  <  n 
double  e.\|>é(lition  des  traitcmcns  à  paver  oux  .i' ru, 
ei  g.irJes  lorestiers  domaniaux  de  leur  arrondi'>'É- 
iiienl ,  au  prorata  de  la  durée  de  leur  aenrice  pcn- 
dant  le  cours  du  trimestre  expiré. 

8.  Ces  étaU  devront  être  établis  dans  la  forme  de 
ceux  précédemment  fourni .  p"ui  ]i;s  paiemcns  faits, 

tréscnter  la  désignation  du  bureau  du  receveur  où 
I  dépense  dem  être  effectoée  |  et  indiquer  tontes 


les'mutationi  ninrenues  dans  le  cours  du  trimestre.' 

9.  Les  conservateurs  et  ins^ctcurs  princiiaux 
certifieront  ces  états,  tant  sous  le  rapportée  la 
réalité  du  service  ,  que  sous  celui  de  la  quotité  do 
traitement  annuel  alloué  à  cbaque  individu. 

10.  Gm  éttts  feront  vérifiée  et  ordonnancés  par 
Padministration ,  puis  renvoyés  nu  conservateur, 
qui  fera  dresser  sans  délai  autant  d'extraits  qu'il  y 
atira  de  bureaux  de  receveurs,  certifiera  ces  extraits 
conformes  à  l'état  général  ordonnancé,  et  relatera 
<  cttu  ordonnante  sur  chacun  des  extraits. 

11.  Les  mêmes  règles  s'appUqueroBt''.aux  %uts 
des  indennitée  aocoraées  annueBement  a^x  agens 
et  f;nr(îfs  forestiers  domaniaux  et  Communaux. 

12.  I.t  s  conservateurs  et  inspecteurs  principaux 
leronl  t  g^ilr  ment  parvenir  à  Padininistranon  ,  à  la 
/tu  de  chaque  trimestre,  l'ctat^s  Çws.do  POr^jfe 
lettres  et  pa(^uets  qu^ils  auront  avancé*  jimiaïf^ 
cours  de  ce  tnmestre,  ainsi  que  ceux  qui  feurau(q||t 
été  adressés  par  les  agens  sous  leurs  ordres. 

13.  L'administration,  après  avoir  vérifié  ces  dif- 
féreus  états,  en  fera  dresser  un  relevé  récapitulatif 
par  arrt)ndisscment  forestier  ;  elle  en  ordonnancera  le 
montant,  et  les  conservateurs  et  inspecteurs  prioci* 

S aux  en  délivreront  des  extraiu  certifiés  «a  profit 
u  chaque  partie  prenante  |  ainsi  qitc  le  prescrit 

l'art.  10. 

1  j.  Les  mémoires  de  frais  de  poursuites  ef  d'ins- 
tant es  ,  dressés  tant  par  les  huissiers  que  parles 
gardes  et  agens  forestiers  qui  en  remplissent  les 

fonctions ,  seront  visés ,  soit  .par  le  conservateur 
ou  Tinspccteur  principal ,  soit  ^ar  l'inspecteur* on 
.<uus-inspectcur  des  forêts  leplvsvoônn  dtt  domi- 
cile de  la  partie  prenante. 

15.  Ces  prépOséS|  avant  d'apposer  leur  visa  sur 
le  mémoire,  eumineront  :  1*.  s'il  est  certifié  et 
signé  par  tontes  les  parties  prenantes  (  art.  i47da 
«lécret  du  18  juin  i8i  1)  ;  2°.  s'il  est  rédigé  par  exer» 
cite;  3°.  s'il  est  établi  sur  papier  timbre ,  lorsqu'il 

s'éb'M:  .1  jiliis  (li>   10  Iraiiis  (art.  l4^)}  4'*  '  ■' 

taxé  conformément  aux  bases  établies  par  le  même 
décret,  notamment  par  les  art.  71  t  f 
et  01 ,  f  a}  5°,  si  la  taxe  de  chaque  artiiie  rappelle 
la  dispo^on  du  décret  sur  laquelle  cette  taxe^st 

fondée  (art.  i39);  6".  .s'il  ne  contient  aucune  dé- 
pense étrangère  au  service  forestier;  j".  çnlln  si  les 
mémoires  présentés  par  les  gardes  rem  plissant,  les 
fonctions  d'iiuiasier  comprennent  des  frais  de  my- 
riamètres  parcourus,  aucun  droH  de  cette  espèce  ne 
«levant  leur  être  alloué ,  ^  moins  que  ces  préposés 
n'aient  agi  cp  vertu  de  mandat  spécial  du  ministère 
public-,  nianil.1t  qui  devm  toujonrs  élrs  jt^tàl» 

pièce  de  dépense.  |^ 

16.  Dans  le  eus  où  les  mémoires  so  jnii^  au  viss 
l^resciit  Ipar  l'article  précédent  conticndsaient  me 
ou  plusieurs  des^irrégularités  signalées  dans  cet  sr« 
litlc,  ou  telle  autre  infraction  .iiix  Jisjto-ilioiis  de» 
décrets  des  18  juin  1811  et  7  a\ril  itii3,  ces  mé- 
moires seront  réduits  ou  ti  (^tilarisés  par  l'agent, fi]);* 
reslier  charué  d»  leur  vérification. 

17.  Les  conservateurs  et  inspectéurs  prucipens 
vérifieront 'également  les  mémoires  des  arpepteun 
forestiers ,  mais  seulement  pour  ce  ^ui  concerne  l'at' 
pentage  ou  le  réarpant)|0e  do*  cioupes  de  bois  dogsa* 
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BÏauz,  les  dépenses  <1&  cette  nature  qui  M  rattachent 
aux  bNDÎa  oomaïUNnix  e(  d'établiuMum  public* , 
était  étnagèNt  M  wrvice  Sornûat. 

t8.  Afin  lea'  conmvMtran  et  lospocteurs  princi- 
paux st>  confnrnieront  en  outre  à  toutes  les  disposi- 
tions de  Tinstruction  général»  du  33  mars  loai , 
^  ■«  «MtfW  «brag^  par  le  pitent  té^mmaU 

f^it  paitmtHt, 

1 9.  Le*  receveurs  de  IV-iiri-jiistrr  ni  eut  <  t  des  domai- 
nes continueront  d'acquitter  le«  dépenses  t'orestièrc!). 

20.  Aucune  pièce  de  dé|tfnse  M  ma  acquittée  , 
ti  «Us  a'Mtoidoniiaaoé*  dunctWBWBtftrl'auiiai^ 
tntlon  f  ou  revêtue  du  viia  ên  conaerwiteiir  «m  de 

rinspecteur  principal,  qui  n'Iatera  cette  Ofdon-< 
nance,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  10. 

2 1 .  Néanmoins  les  mémoires  de  frais  d'arpentage 
et  de  réanentaAe  daa  bois  domaniaux,  et.laa  né- 
moine  de  mil  ai^pourtulle»  «t  ^^etancm,  conti- 
nueront d'être  acquittés  par  lei  receveurs  sans  au- 
torisation préalable.  11  su£&ra  que  les  uns  comme 
les  autres  soien|irevéta«  <hivte|Nicritpar  lesar- 
tîclea  tâ  et  17. 

•S.  Les  inspecteun  ginéfeax  et  autraa  egeas  fo- 
leatîgra  wpérîenn  devront  tou|oura  joindre  à  l'ap- 
pui des  ordonnances  délivrées  pour  leurs  frais  de 


tournées  un  étal  dûment  certiHir,  conte 


Udé- 


aignation  aoramaire  de  leurs  opérations. 

ài,  Lt9  ordonnances  de  paiemene  à  fidie ,  soit 
fOW  eolde,  ■ott  à  titra  d'à-coaipte  pour  travaux  'l'a  • 
atélSorationSf  devront  tonfours  être  accompagnées, 
i".%u  procès- verbal  ou  certificat  do  réception  des 
ouvrages  par  les  agt-ns  iuresticrs,  par  un  ingén^ur 
ou  par  un  expert ,  lequel  acte  sera  toujoun  revêtu 
du  visa  du  conservateur  ou  de  l'inspecteur  princi- 
pal; 3°.  d*nne  copie  ou  d*tta extrait  eu  l^ne  forme, 
soit  de  la  soumisxîpn  acceptée,  aràt  du  procè^ver- 
bal  de  l'adjudication  effectuée.  * 

24.  Dixns  le  ras  où  ffs  pièces  désignées  dans  le 
précédent  article  auraient  «Icj.i  été  produites  à  l'ap- 

ttti  d'un  mandat  d'à>cûnipte,  il  suffira  de  relater  sur 
i  nouvelle  ordonnance  là  date  de  la  ramiae  de  ces 
pièces. 

25.  Lt:  paiement  d'une  orJoiinar.i  e  lu'  jnnirra  être 
suspendu  par  les  receveurs  que  pour  le  seul  cas  d'o- 
missions  ou d*irrégalaiit£t dans lee pièces  produites. 

a6.  Le  conservateur  ou  l*!Bipectei#  principal 
pourra  cependant,  lorsque  l*intér£t  du  aeiriee  l'exi- 
gera, requérir  par  <'-c:\t  et  sous  s^.  respousabllltc  le 
paiement  de  la  di-pcn&ccl  en  rendre  compte  à  l'ad- 
aittistration. 

27.  Au  moyen  de  cette  réquisition  écrite,  qui  ie- 
▼mte^lpun  ètra  jointe  à  la  pèoe  comptable ,  le  re- 
ceveur ae  foum  rafîuer  dVqidtter  la  dépaara. 

De»  eomptes. 

•  38.  Acooipier  du  T".  janvier  1833,  lesécritnras 
.lie  ta  comptabilité  de  l^adoilnistration  dee  foréti  se- 
votot  tenues  en  narâei  doubles. 

aç.  Il  sera  établi  à  cet  ellbt  un  grand-livre  ,  un 
journal géaétal  et  des  livres  auxiliaires. 

3o.  Le  grand-livrti  ue  présentera  que  des  4^ptc3 
•t  de*  résiiatats  sommaires ,  dont  les  développemen.s 
aavent  consignés  sur  des  Utios  «usiliiiirae. 

ToMs  m. 


3i.  Une  balance  générale  du  grand-livre  .sera 
adrassée,  à  la  fin  de  chaque  mtâ»,  au  directeor  de  ut 
comptabilité  générale  dee  finewcwe,  avec  une  copia 
]ouTiial.  * 

jla.  Du  i5  nu  20  de  chaque  mois,  l'administra*  ' 
lion  fera  connaître  au  ministre  l'aperçu,  par  cha- 
pitre et  par  département  f  des  l 
servicOTu  mots  suivant. 

33.  Le  montaat  de  cee  demandes  sera  oeîapris 
dans  la  distribution  des  fonds  k  soumettre  cliaquc 
mois  à  rapprobalioa  de  sa  majesté }  et  une  ordon- 
nance de  delégitiOB  aeradéliTfée  an  nom  4e  l'ad- 
ministration. 

34>  Des  extraite  de  cette  ordonnance  seront  adns- 
sés  par  le  trésor  aux  payeurs  des  déparlonena  oblss 
dépenses  devront  s'elFectuer. 

j5.  Les  fonds  mfnsucU  de  distribution  .se  cumu- 
leront sucAasivement ,  de  manière  à  ne  former 
qu'une  masse  commune,  destinée  à  recevoir  l'impu- 
tation des  ordonnances  délitréas  au  nom  de  liid- 
ministration. 

36.  A  la  fin  de  cliaque  mois,  les  pièce»  justifica- 
tives dc-s  dépenses  fiiresliérei»  acquittées  par  les  rcr 
ccveur.s  SI  r«m,t  transmise»,  par  l'Liitermédiaire'dudi- 
recteux  du  domaine ,  au  «ayeur  du  département,  qui 
lui  remettra  en  échange  un  récépissé  à  talon  pour 
opérer  la  décharge  définitive  do  chaque  receveur. 

3^.  Le*  payeurs  adresseront  ces  pièces  au  minis- 
tre des  finances,  avec  un  bordereau  détaillé,  établi 
par  exercice  et  par  nature  de  dépense.  9 

38.  Un  double  do  ce  bordemu  sera  transmis  à 
l'administration  des  furéu,  et  communiration  liJi 
sera  faite  des  pièces  justificatives  des  dépenses  rela- 

tives  aux  frai;,  de  [h  Jirfsuit'.;'.  ,  (riti-.t.l(ici  s  et  KttX 
frais  d'arpentage  du:»  coupes  de  bois  domaniaux. 

Les  administrateurs 'des  forêts, 
tinné  CHAinrXT,  BdAncOTTS,  RaisOVj 

Approuvé,  le  34  décembre  iSna,  ** 
Le  minietie  des  finances  y  e^P*'  MVtuiu» 

i8a3.  3o  décembre.  OnpovN ance  nu  koi.  —  Do- 
'  moines  natioHattx.  —  Pmcis-verbai  d'adjudica- 
tion. ^Serntiide.m^  Bornage.  —  Conteu Se  pté- 
fectmte»  —  /nceayditmee.  —  TrUmmaax. 

'    "  mi 


Il  ne  feu  éfgalement  pas  pour  statMtemrumg  fgee- 

tioH  de  bornage. 

Eefi»  il  n'est  pue  compétent  pour  prononcer,  ^aprie  • 
le  droit  commun ,  qu'une  tervitude  e^wtmt  d» 
temps  imméHttmal  doit  Sue  maintenue, 
(  Fc</>l'ordoniiatKjiHii  Bjacu^ deevfiitdmeon' 

seil ,  par  M.  Macarel.J 

t8an.  3o  âéeembrt,  OnooMyAset  ou  aoi.  —  C6m~ 
mmaee. — Bob  veadaci^f^u^kme  de  propriété* 
—m  TSh».  —  Co^^enee*  , 

Les  questions  de  propriété  qui  s^élèfent  entre  Fao- 
quéreur  d'un  bien  communai  vendu  en  vertu  tb 

la  loi  du  7.0  mars  18 13,  et  un  tiers, 
décidées  par  les  tribiMuutx  ordimureM, 

i5 
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SUPPLÉMENT  POUR  USS, 

Contenant  une  Pièce  omise  à  sa  date. 


183a.  9t /iMèr.  AVIS  nV  CONSEIL  D'ÉTAT. 

•  « 

Pëc/ii:  —  Rivières  flottables.  —  Droits  de  l'Etat. 

L'Etat  II  le  droit  d'affermer  la  pac/if  dis  rivières  qin 
sorti  navigables  sur  bateaux  ,  trains  nu  radeaux-  et 
doiU  i'tntntim  iit*t  pas  à  la  charge  dea  proprit - 
^imrimaitu,  «  * 

Ce  émtn9p«»tt^4teHdlB  enasKun  cas  aux  rivières 
ou  ruisseaux  qwi  n»  tant  JUtUaUes  qu'à  bûches 
perdues.  • 

TaUeau  à  former  des  rivières  portant  bateaux, 
tmàu  ou  mdeaim, 

conseil  (Pétat  rarle  miToiquî  lui  a  été  &it  par 
M.  le  gardo-ddt-acMUZ}  ministre  secrétaire  d'éut 
au  département  de  la  justice,  d'un  rajp^ort  trans- 

niis  par  M.  le  mliustrc  «Ufi  fiiiiiiuts,  rilalif  an 
droit  de  pcclie  dans  les  riviùrub  lloiublcs  ou  iioii 
nairigables  : 

Vala lettre  de  M.  le  miaistre  des  ilnaaceSf  du  26 
dioembre  ^ai  ,  qui  propose  de  soumettre  à  l*exa- 
aWB  du  c^suil  les  deux  questions  suivaiitei  1  Le 
droit  de  péchcdans  les  rivières  flottables  et  non  na- 

yigdblcs  appartient-il  à  l'Etat?  —  li"  a-t-il  lu  u,  dans 
le  cas  de  l  affirmative ,  de  nUoriner  l'avis  du  conseil 
ttétat^  du  .'3o  pluviôse  an  ij?— -Vu  la  di'-cision'du 
même  ninistr*,  du  6  octobre  iSaO^  oui  prescrit  la 
mise  en  ftme  de*  parties 'des  rifière*  de  la  BSeurthe 
«•(«le  la  Moselle  qui  ne  sont  que  llottable»;  —  L'avis 
du  comité  des  finances,  du  6  octobre  tUao,  sur  les 


ji  du  14  uoréal 


an 


doux  questions  ci-dessus  ;  —  La  1 
ao|  «  L'article  538  du  code  civil}  —  L^atîs  du 
coneril  d'état,  du 3opluTi6se«n  i3 ,  fdttif  à  la  pr» 
prii  t<>-  (les  droite  da  pêchadaiw  les  tifUtet  nonna- 

\igabli">  : 

Considérant  que,  dans  l'acccplion.i  ommnne,  on 
confond  sous  la  dénomination  de  rivières  flotta- 
blaSf  deux  espèces  de  cours  d'emi  tris-distinctes  ; 
savoir  f  1*.  des  rivièree  flottables  sot  ttaiaa,ga  la- 
deaux,  au  bord  desquelles  les  propriétaires  irÎTerains 
sont  tenus  Je  livrfr  mari lu'-pii.'J  Ji'-lcrinlué  ji.ir 
l'article  65o  du  code  civil,  et  dont  le  curage  t-i 
^Pentretien  sont  à  la  charge  de  l'État  ;  a",  des  ri- 
vière» e^fiiisseaux  flottables  à  b&chaa  peniues  , 
sur  le  bord  desquels'les  propriitama  rivendas  m- 
sont  assujettis  qu'à  livrer  palsage  ,  dans  le  tcmp'; 
du  flot,  aux  ouvriers  du  commerce  de  bois  char- 
j;és  Je  diriger  les  bAchcs  flottantes  et  de  repêcher  les 
bûches  submergées }  Considérant  que  les  rivières 
flottable»  mat  ttaku  m  hnlWiHT  eoat  de  leurnatnra 
aow^gBMM  pour  tant»  aabaicadM  da  néaMtlnuit 


d*eav  que  le  train  oa  radeau  flottant;  —  Que  le* 

rivières  flottables  de  cette  espèce  ont  été  considérée» 
comme  rivières  navigables,  soif  par  rordoiinaiiic 
Ji:  soit  parles  (iri'niiéres  instructions  donnef« 

pour  l'exécution  de  la  loi  du  14  flon  al  an  lO)— 
dès-lors  les  rivières  flottables  sur  trains  OU  bateaux, 
*>nt  rentrctiea«»tàla> charge darjâla(,aetnNnaBk 
comprises  parnH  le»  ri-vière»  navigable»  dont  la 
p<'clif  p''ut,  aux  ternies  Je  ladite  loi,  être  afTerniiV 
au  piolîl  de  l'Ktat  }  —  (^u'il  est  impossible  ,  au 
contraire  ,  d'appliquer  le»  dispositions  de  ladite  loi 
aux  cours  d'eau  qui  ne  sont  flottable»  qu*à  bAche» 
perdues ,  et  qui  qf  peuvent ,  »en»  aucun  rapport , 
être  considérés  comme  rivières  navij;ables: 

Est  d'avis,  1".  ^ue  l'Lut  a  JroiL  (l'affermer,  én 
vertu  de  la  bji  du  i.(  fU^réiil  hii  10  ^a  jK'che  des  ri- 
vières qui  sont  navigables  sur  bateaux:,  truinsourm- 
deaux  ,  et  dorttP entretien  n'est  pas  à  la  charjfÊétÊ 
prapiUlairm  nVanauM^       que  'ce  droit  aa  peut 

s'étendre ,  en  aucun  ca» ,  aux  rivière*  on  ru*  

•|ui  ne  sont  flottables  qa*à  bAcha»  paidus». 

Délibéré  en  conseil  d'état^  et(? 


Kota.  Cet  nvisa  M 
nanirs  ,  par  S.  Gr.lè 
xuit  la  teneur. 


À  S.  Ex.  te  ailnistic  dca  fi 
,  avec  la  bon 


•  I.r.TTRE  DO  GAKDE-DES-SCrACX 

du  37  février  i8aa,  au  ministre  des  finances. 

Moimi!llS  et  dier  collègue ,  j^ai  llionneur  devou» 

aiii-esscr  un  avi^  délibéré  en  constil  d'état,  sur  la 
question  que  TOUS  lui  ave%  renvoyée ,  de  savoir  si 
le  droit  de  pèche  Bans  les  rivièm  flottable»  et  non 
navigable»  appartient  à  l'État. 

Il  a  été  manifesté,  dan»  le  cour»  de  la  discit»- 
sion,  par  plusieurs  membres  du  conseil ,  uu  vœu 
que  je  dois  vous  transmettre  ,  puiscjn'il  parait 
prés<;nter  une  vue  utile  ,  c'est  «jue  l'adminl'^tr.i- 
tion  fit  dresser  un  tableau  des  rivières  navigables, 
telles  qu'elles  sont  indiqaée»dan»cetavi»ducan»cll, 
c'e»t-à-dire,  portant  b^iteaux ,  trains  ou  ndWKi 
tableau  qui  serait  homologué  par  une  ordonnaaco 
(lu  roi.  Cette  mesure  a  déjà  eu  lieu  pour  les  lOiltai 
royales  et  départementales,  et  récemment  povrlea 
villes  déclarées  plaçnAguerre.  Leniéme  motiCquia 
ib;  terminé  ces  deux  nmuies  s'appliquerait  à  celle» 
(  1  ,  puisque,  dam  ce»  tnt^»  ca»,  iTtigmfiililnlOii  éta- 
blit contre  les  ;iro|iriétaires  vusiii";,  ou  contre  les  rive- 
rains, diverses  se-.  viludesqu'ils  ne  peuvent  contester, 

auand  cUcs  résultent  d'up  règlement  général ,  émane 
e  l'autoriiô  <!u  toïg  mais  dont  l'exercice  devient 
plnsdiifidla,  quand  elles  se  paraissent  imposées 
quo  par  «ao  décisUm  arfaitnire  da  Pautorité  liacale. 
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tM  8>wN^,  a]M:yi«Ams  N".  77- 

ito£t  cfiauMwaMr.  **"  i^urtt  dt  féiene.  .• 

JVangmhtiem  d'âme  Httmtmn  de  S.  JEr.  i»  miiuttre 

<!ts  firtr.'irrs  à  MAT.  les  préfets,  pour  le  prompt 
cjumcn  des  demandes  de  coupes  de  quart  en 


Nuis  vous  envoyons,  monsieur,  iiiuir  l'tre  dis- 
tribijcs  à  tous  les  *geii&  de  votre  arroudùseaient . . . 
oxomplairea  de  l«  circulaire  que  S.  Bx.  le  ministre 
det  fiiMBcee  a  edmaée,  le  a4  du  hmms»  dernier  i  à 
MBC  lee  préfets  des  d^partemens,  reUUie—ntlla 
céléritfi  à  apporU  r  i!ai;i  riii^tniction  iju'cxipcnt  Ir^ 
demajides  ilo  coupe»  dt:  cjuarts  en  rt'Mjrve  des  buis 
des  communes  et  dcii  élablisteniens  publics. 

Son  Excellence  nuua  a  annoncé  qu'elle  tenait 
lieattcoup  à  ce  que  cette  drculaire  fftt  ■trictemeifl 
observée  par  les  agciis  forestiers.  Nous  comptons  sur 
votre  zèle  jtour  leureA  adresser  la  recommandation 
et  veiller  à  ce  qu'ils  ne  •''écartwit  pat  des  dispos^- 
lions  qu'elle  prescrit. 

Nous  avpns  l*boiuMÙrde  voincalnaraveeiuvin- 
cire  attachement. 


J«Ma. 
date  4na4 


Voves  ^cinnilain  da  ministre  dts  fiaencas,  à 


i8s3.  iSjMwv  OKDOrafAHCE  OU  BOL 

Forit  domanialr.  — ■  Ancù-nnr  aliénation  de  taillis. 
•»  Faculté  accordée  a  l'ac^uértur  de  se  rcad^ 
pêltprUiMn  dm  ta  futaie. 

Un  ancien  acfi^i'rt  u r  du  taillis  ou  ttunc  portion 
du  taillis  d  une  foret  di  maniale  f  peut,  si  le 
contrat  de  vente  ne  contient  clatue  dm  ntoar^ 
éevetdr  nrofiii^oim  de  la  Juiaie  «  eir pesant  la 
valeur  de  cette  fktaU  et  du  aeH  eorrélatif,  sur 
estimaiior  d'crperts,  delà  milmc  mauii^rf  iju' il 
est  réglé  pour  les  engagistes  d  f  égard  des  futaits 
qùinu^tipaaparUedekmreeHg^e^mit, 

Loot»}  Hc.f  Vu  l'arrêt  de  la  cour  de  Met»}  dti37 

j  lia  1807,  qui  maintient  la  famille  de  Beeuveau  en 
la  propriété  patrimoniale  de  la  terre  de  Morl,ey  ;  — 
Vu  les  lettres  patenti  ^  (îi  >  i!i;fs  de  Lorraine  et  de 
Bar,  et  autres  pièces  rappelées  dans  cet  arrêt  dt:  la 
cour  de  Metz  et  noiaaUBent  le  contrat  de  vente 

Sasaé,  le  3t  aoAti7i9f«i  prieenoe  da  témotiMt 
evant  le  tabellion  du  duc  de  Lorraine,  résidant 
à  Nancv  >  par  liîqiicl  Ir  ffiiidé  de  pouvoirs  du  duc 
vend ,  cè<le  et  abanduune  aux  sieur  et  dame  de 


U  princesse  de  V(Mt  ont  demandé  a  acqucnr,  «nr 
estimation  dVxnerts,  la  propriété  de  la  futaie  noire 
de  la  forêt  de  fllorlej  qua  le*  ducs  de  Lij^raiaa 
s'étaient  réservée  at  i|ui  appastieot  à  l'État,  comme 

représentant  ces  derniers;  —  I.a  délibération  du 
conseil  de  l'administration  A",  l'enregistrement  et 
de»  domaiiii's,  «.'n  date  du  a-  ni.ii  i^iib,  qui  étabift 
que  la  question  de  patrinioni  ilité  étant  jugée  par 
l'arrêt  du  37  juin  1807,  il  resuite  de  cet  arrêt)  ainsi 
que  dee  titres  produits  et  ci-dessua  visés ,  que  ,•  ai  la 
clause  de  rAour  inséré^  aux  lettres  patentes,  ni 
aucune  des  dis[»)sIlioiis  de-,  lois  sur  les  domaines 
engaçés|  ne  peuvent  mettre  obstacle  a  ce  que  la  pro- 
jiKsiiloa  faite  par  la  princéke  de  Poix  et  \v  prince 
de  fieauveaa  atdt  acceptée  et  ait  son  efiet  j  —  La 
lettre  approbative  de  cette  délibération,  adressée, 
le  6  juin  suivant  ,  p,ir  b-  directeur  général  des  do- 
maines^ au  ministère  des  iina^ps;  —  Une  nouvellf 
délibération  du  conseil  d'administration  des  do- 
naines  éjgalement  approuvée  par  le  directeur  géné- 
ral ,  et  coateaant  la  même  proposition ,  mais  avec  la 
condition  expresse  que  l'estimation  comprendra  la 
portion  du  sol  corrélative  à  la  futaie  ;  —  L'avis  du 
conseil  du  canl4.-nlicux  du  ministi  re  des  finances; 

—  Vu  enfin  l'avis  du  comité  ddfe  iinancei  de  notre 
conseil  d'état  : 

Considérant  qu'il  est  établi  et  recoanu  que,  dans 
l'esmke,  l'Etat  ne  peut  invoquer  la  clause  de  retour; 

—  Considérant  iiiiei",!!  te  du  ^1  a<iAt  i-'i  j  a  concède 
h.  la  famille  de  lieauvr.iu  la  coup<!  dutaiUiset  dc<].\ 
rut.iie  blanche  de  la  forêt  de  Morfcy  non  excédant 
néanmoins  la  quantité  annuelle  de aualy-vin^t-dis 
arjH-ns,  et  que  coum  quemnent  SI  la  forêt  contient 
une  quantité  plus  considérable  quis  celle  pour  fournir 
annuellement  quatre-vingt-dixarpensdansunc  révo- 
lutionda  trente aiu«a*eBt-à-d ire  deux  mille  sept  conte 
arpens,  onciemMBaiiue  de  fifu^,  cet  excédant  n'ap- 
partient pas  à  là  finaille  de  Beau^u ,  mais  au  do- 


iveau  de  Craon,  pour  eux  et  leurs 
la  eovpe  dn  taillis  die  la  forêt  de  Morley,  non  excé- 
dant séannolns  la  quantité  annnelle  de  quatre- 
vingt-dix  arpens ,  mesure  ancienne  de  Bar ,  ensemble 
les  arbres  liétrcs  ,  charmes,  et  autres  vii  illps  écorces , 
à  l'exception  toutefois  des  arbri  s  rliLues  et  bali- 
veattX|  ^i  demeurent  réservés  au  duc  :  ladite  vente 
fldte  noTenliant  la  somme  de  cinquante  mille  francs, 
qui  a  été  payée  comptant  aux  officiers  du  prince  par 
les  acheteurs;  —  Les  arrêts  du  conseil ,  des  8  juin 
1775  et  1./^  décembre  1782; 
jLa  pétition  par  laquelle  le  prince  de  BeauTeau  et 


[11. line  Je  l'État;  —  Cou siiîr'-rui l  ijU'!  les  droits  de 
l'i;ial  sur  la  futaie  noiru  de  Li  ii  1 1' 1  de  JVlorley  sont 
les  mêmes  que  ceux  qu'il  cX'  Tc  r  Mir  les  futées  des 
buis  engagés,  et  que  par  conséquent,  dans  I^spècei 
les  pétitionnaires  peuvent  être  aaairoités  aux  enoa* 
gistes  qui,  |)Ourdevenir  propriétaires  incoro  mutables, 
sont  astreints  au  paiement  de  la  totalité  de  la  valeur 
des  futaies  déclar^  ne  pas  faire  partie  det  en^» 
gcmeiis  : 

Sur  la  n^port  da  abtre  ministiC  das  finaiiciM  « 
noue  afOM|  «te. 
Art.  i".  11  sera  procédé  par  experts  nommés 

conforméuif  nt  aux  dispositions  de  l'aiticle  16  de  la 
loi  du  14  ventûse  an  7,  à  l'estimation  coulçadic- 
toire  de  fa  futaie  noire  percrue  sur  la  forùl  de 
Morley  )  ainsi  ^u'à  la  portion  du  sol  corrélative  i 
cette  futaie. 

2.  Les  opérations  des  ex[)crts  seront  'ji  initii<;e  ,  par 
le  préfet  de  la  Meuse,  a^ec  l'arrête  qu'il  uurj  cru 
dev^iir  prendre,  à  noUe  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances^  et  après^ke  ces  opérations  auront  été 


approuvées^  il  sera  passé  contrât  de  vente  1  au  pris 

de  l'estimation,  &  la  princesse  de  Poîat  et  aupnnce 

de  Bcauvcau.  Ce  prix  sera  verso  entre  les  mains  du 
riTcveur  des  domaines ,  dans  h's  délais  (l'tcrminés 
par  l'article  90  de  l|uUte  loi  du  14  ventôse  an  7, 

■  i5* 
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3.*Lesdîts  experts  devront  en  outra  vérifier  et 
constater  dans  li  ur  procàs*TOlIl|J  JftCOIltenuice  de 

Jk^foiét  <l«  Morley.  Si  «ette  contenanoe  «cède  deux 
mille  Kpt  cent!  arpenf ,  aocienne  mesaradeBar,iiotre 

ministre  «ecrt-taim  dVtat  dus  finances  prendra  les 
mesures  qui  lui  paraîtront  convenables  dans  i'iu- 
A^rét  de  l'Ëtat ,  soit  pour  PaliélUltiOB  |  mit  pour  la 
canaerration  deVexcécUat. 

4*  Notre  miniatra  wcrétaîr»  d*4tat  des  finaaoMt 
«atcluugé,  etc. 


i8s3.  17  jmvier.  ni^CISIO^  DU  MWIST&E 
DES  FINANCES. 

Gtemin  de  hallage.  —  Plantations. 

HH^ettàÉ  aucune  i^i  mniié  aux  propriétaires  qui, 
ayant  planltf  t/a  ar/m-s  sans  une  autorisation 
suffisante  sur  les  bords  d'une  rivière  navigable, 
om  dans  Pespaee  ^u^Us  sont  obligés  de  laisser 
poar  le  kaiuffê   mnimt  fweéa  d'anmekcr  île 


1823.  aa  jtinvier.  ORDONIiANCE  DU  ROI. 

Pêche.  —  Rivii)res  navigables  et  flottables, —  Droit 
de  p^che  dans  ces  rivières.  —  Révocation  des  OM- 
ciemmes  coneessùuu de  cedmit.  ^  Jjégfêlatioit 

Lg  dtott  99eebii^é»  pécier  était  un  AnItflttéMfai 

a  été  aboli. 

La  f^eàt  daiu  lâsjlemtef^t  rtrUttê  tunjgfitci  est 
m  droit  domanial. 


Les  camwwfewf  qui  ont  pu  être  fakt»  dt  «a  droit , 
mtéme  aiUérimremtnt  d  i5t6  ,  jonf  inéraeaik- 


Lb  ministre  aeciétairq  d*état  de*  fioaneet , — 
va»  pétition  par  laquelle  les  sieurs  Dnijau  et  Lafc 


Vu 
ont 

Jropriétairos  à  Thouars  ,  arrondissement  de  Nérar  , 
épartcmi-nt  tîc  Ijot-et-Garnnne,  demandent  le  rcm- 
bourvcuient  d'une  somme  de  176  fr.  10  c.  pour  irais 
d'une  plantation  de  anales  qu'ils  ont  exécutée  sur 
laariveadela  ttaionae,  et  «juin  été  aixackée|,  parce 
qu'elle  gênait  PespU^tatloB  de  la  pèebe;  —  Va 
.irri'ii'  du  préfet  du  3i  di'ceinbre  1819,  qui  avait 
.lulijriso  les  propriétaires  riverains  k  étaolir  des 
plantations  sur  les  berges  de  la  Garonne  pour  dé- 
tendre leurs  propriétés  de  rcavahïssement  de  ce 
ileuYc;  ~  Une  lettre  du  3  septembre  iSss,  par 
laquelle  le  préfet  appuie  la  réclamation'  des  sieurs 
'Dnnau  et  Lafooi^  sur  le  motif  que  les  arbres  n*ont 

t-t'j  arrai  lii.'-s  tjii)'  ilans  l'inti' rrt  li  11  pnnl  liit  de  la  p relie; 
—  Le  rapport  des  admini'itratburs  des  forêts,  du  3o 
déceni^c  dernier; 

Cooaidéiant  cniei  diaprés  les  diqporitâoai  de  Part. 
7 du  dtre  XXVII]  de  rordonaanoe  de.i 66a,  les  ri- 
verains sont  tenus  do  laisser  tm  esn  ire  Je  vingt- 
quatrs  pieds  sur  l'un  des  bords  de  la  rivière  et  de 
dix  piedssur  l'autre  ,  pour  servir  de  chemin  de  hal- 
lage; que  la  plantation  dont  il  s'agit  se  trouvait  sur 
la  grève^  et  oAa-lors  au-delà  du  chemin  de  hallage  ; 
qnTelle  ne  pouvait  donc  protéger  les  propriétés 
centre  les  enTahiaaemena  du  fleuve;  que  d'ailleurs 
l'arrêté  précité,  du3i  i!''cêiubrc  1819,  a  été  pris 
sur  Ihiria  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussees , 
aans  que  les  ageaa  foreatiera  eussent  été  consultés , 
•t  que  le  préfet  qide  nitorieé  les  travaux  de  ladite 
plaaialaon  ne  peut  en  réclamer  aujourd'hui  le  paie- 
ment de  l'administration  fofectfàK}  puiaqu*iU  ont 
été  faits  sans  son  aveu  , 

Rend  la  décision  siiivnn 

JLa  demande  des  sieurs 


Il  MM 


à  obtenir  le  remboursement  de 
e*afit  ntrleeceieieade  l'État,  e 


nau  et  Lafoat,  tendant 


M  dent  i 


I 


Unediâdm  wdaislért^e  qui  re/eth  urne  réclama» 

^  tion  tendant  ti  modifier  et  n  stn  indre  des  baux  dt 
pèche  passés  en  vertu  des  lois  existantes  ^  et  aai 
fait  une  juste  appUcalion  de  ces  lois  ,  ne  paain* 
annullée  que  pour  cause  d'incompétence. 

Lbs  béritiert  Hébert  avaieat  inteifeté  eppel  de« 
vbA  le  conseil  d*état  de  deux  décision  «iniité» 

rielles,  du  5  janvier  181 5  et  du  3o  juillet  iSl^y  qui 
rejetaient  leur  demande,  tendant  ^ être  réintégrée 
dans  la  propriété  d'un'droit  de  pèche  soua  deux  ai^ 
elles  du  pont  de  l^roon  ,  concédé  à'ieura  anteura 
jmr  dee  aetee  d'alTéagement  émanés  de  IVibbare  da 
Trésor  ,  antérieurement  k  l'ordonnance  de  iMÇi 

Suiennt  eux ,  cette  ordonnance  et  les  lois  OOlîcet» 
nant  le  domaine  ,  loin  d'avoir  porté  attMBte  àbur 
Urolt,  l'avaient  au  contraire  respecté. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  ils  iiiTiX|uaieiitMdit 
de  février  (566,  l'art.  I, titre  XX. V H  de  l'oidoîuMMe 
de  1 669,  la  loi  du  14  ventôse  an  7 ,  et  le  décret  du 
8  mai  181  a. 

Ils  prétendaient  que  ces  lois  avaient  éie  viuli  cs,  tt 
cellea  relatives  au  ré^me  ftodal  faussement  inter- 
prétées nar  les  décisions  précitées!  que  d'ailleurs  y 
comme  ils'agissait  d'une  pure  queetisode-propriété) 
de  la  compétence  des  tribunaux ,  l*ealOktlé  I 
tériellc  ne  pouvait  en  connSTtre. 

L'admiinstr.i'iion  des  forétSa4 
par  les  raisounemens  suivans  : 

Si  on  remonte ,  s-t-ello  observé ,  à  l'ancienelA* 

Sislation  surlapècbe,  c'ea^à-diie  àPordoûniMe 
e  1669,  qui  en  formait  le  dernier  état,  on  voit 
que  la  propriété  des  fleuves  et  rivières  navigables 
avait  été  déclarée  faire  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  et  que  par  conséquent  le  droit  de  |>«che  dans 
ces  fleuves  et  rivières  était  un  droit  royal  |  sauf  les 
concessions  qui  pouvaient  avoir  été  fidtee  &  déa  par~ 
ticuliers  par  titres  valables. 

«  Déclarons  la  propriété  de  tous  les  fleuves  et 
3j  rivières  j>ortant  bateaux  de  leur  fond'),  sans  arti- 
»  fice  etouvragM  de  mains,  dans  notre  royaume, 
»  faire  partie  du  domaine  de  notre  couronne  *  noo- 
obetaat  tutatitraêtit  possessions  contraires^  sauf 
»  /es  droit»  de  pêeàe...  que  les  particuliers  peo- 
>'  \t*i;!  y  avoir  par  titres  et  possession  valable», 
>i  auxc^uels  ils  sont  maintenus  (  article  4')  ^' 
»  tre  XXVII).  j» 
EnpartantdeceprindpetletitrelULXIdelaméme 
ftiaitMeUilâ/ 
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qui  poUYwent  pécher  d«n«  les  fleuves  et  rivières  na- 
▼igables,  l'ordre  y  le»  réglas  et  le»  restrictions  aux- 
quels aenuent  assujettis  aon-seulement  les  pédteur», 
d«e  «altriM%  M»  «won  o«»  MclMiwtbiaes, 
Migpwin  «t  CMMHiaautés. 

a  Défendons  à  toates  "personoés  autres  que 

»  inaitie«  pt'cheur*  reçus  és  «ii'-ges  des  Miaitri*«.s  

jo  Je  ]>t^cln3r  iur  les  iiuuvtsiet  rivières  iisTigiibles.— 

Lck  ecclésiastiques, gentilshommes  etcommoau^ 
m  tés  quitfmt  iftÀt  àa  pèch*  Jabs  Iw  rivières,  se- 
»  jrottC  l«nui  d^obsBrver  «t'Imtra  observer  le  présent 
o  règlement  p#r  leurs  diinif>iti(jue*  et  pêcheurs  aux- 
»  quels  itsaurcint  afteriné  le  dnjlt  ;  —  Leur  enjoi- 
9  de  donner  pan'itlrment  par  déclaration  à 

9  BOs  procureurs  és  inaitrises  ,  les  noms,  surnoms 
m  et  demeures  des  pécheurs  aux^ueb  Ue  auront 
n  Ut  beil  de  leur  pèche,  pour  être  par  eux  gardé  et 
3»  observé  pareil  ordre  que  les  pécheurs  de  nos  mat- 
ai trises.  (Art.  i*"'-  ,  19,  30  liii  lilrr  \  \  .\  I .  ) 

a  Fait,  sa  majesté  ,  défenses  a  tous  pécheurs  de 
s»  {>ècher  *V9e  dés  £leu  et  engins  défendus  par  les 
js  ofdoiiBances ,  tant  daiu  Uê  ririèn»  ma»igtu>les  et 
ja  fioOahles ,  que  damë  celles  fmi  me  le  sont  pas,  cl 
n  dont  la  propriété  appartient  à  di  s  sdfinturs  parti- 
x>  culiers.  »  (Arrêt  du  conseil ,  du  37  novembre 
>73«.) 

Lee  6  et  3o  juillet  itdS  )  U  coaveatioa  aatioiude 
décréta  que  le  dratt  eitausU  de  pécher  était  un  droit 

féodal  aDoU  par  les  lois  précédentes  :  alors  il  fut 
libre  à  cliacun  de  pécher  dans  les  lleuves  et  rivières 
navij^ablcs  et  ilottables  ,  iuai.s  non  d'enfreindre  les 
règles  établies  pour  la  conservation  des  différentes 
espèces  de  poissons,  et  pour  le  maintien  de  l'ordre. 
(Arrêté  du  diiectoira  exécutif,  du  a8  messidor  an  6.) 

Depuis,  la  loi  du  i4  Hortkl  an  10,  considérant  de 
nouveau  le  droit  de  pécher  iLu'.  lc«  fleuves  et  rivière» 
MtTÎgables,  comme  dépendant  du  domaine  de  P£iat, 
a  décidé  (art.  t3)  que  le  gouveraement  déterminerait 
lae  parties  des  fleuves  et  rivièras  lUlTi§ables  où  la 
pécne'  aérait  jugée  susceptible  d*étre  eflSnrméc ,  et 
réglerait,  p(Hir  les  autres  parties,  tes  conditions 
Auxquelles  seraient  assujettis  les  citoyens  qui  vou- 
draient y  pécher  moyennant  une  licence  (  art.  12  X^; 
qa*à  l'avenir,  nul  autre  que  l'adjudicataire  de  la 
pédie  OU  les  personnes  munies  de  iiceaee  ne  pour- 
raient pécher  dans  les  fleuves  et  |k|ières  (art.  14) 
autrement  qu'à  la  ligne  flAtanle  itaue  à  la  main. 
(Arrêté  dU  fowreriiement ,  dn  17  mtm  ■b^'i»  »  ar- 
ticle !•".)  A  _ 

'  Enfin  un  avis  du  cflkil  dV-tat,  du  3o  messidor 
an  1 3,  approuvé,  le  11  thermidor  suivant,  a  décidé 
ue  par  le  décret  législatir,  du  3o  juillet  1793,  le 

roitdc  pécher  a  \  ai  tété  Irrévuciblemeiit  anéanti  dans 


2' 

di 

les  mains  du  ceux  (|ui  en  jouissaient ,  soit  patrimo- 
,  nialement,  soit  à  tttr»  d*eng|igiel>  oa  échangiste. 
Ce  pindpe  fut  «ncora  coMacné  par  on  décret  du 
1 1  aTitt  1810,  vendu  dans  une  eapéce  eemUable  à 

celle  qui  fait  l'objet  du  présfiit  rapport. 

Un  arrêté  du  conseil  de  prélecture  Je  l'i-juri'  avait 
maintenu  le  sieur  Leuffruy  -  Leroux  dans  la  pro- 
priété d'une  pêcherie  située  en  la  rivière  de  Seine 
aona  une  des  arches  du  pont  8e  Veraon,  aous  le  pré- 
taste  qu'il  justifiait  de  sa  ftossession  à  titre  de  pro- 
gdélé  0r- wM  tities  aotérieurs  à  iâ66  i  mai*  sur  1« 
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pourvoi  de  l'adjudicataire,  cet  arrèii  fat  ann\iUé. 
i  {^.nisiJii.int  ,  Jit  le  Ji-crct  d  Vnnu  lia  lion  ,  que 
»  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  par  noua  la 
n  II  thermidor  an  in,  a  décidé  que  le  droit  de 
a  pèche  dans  les  fleuves  etrivièiee  navigables  était 
osarrévocableaant anéanti ,  parla  loi  du  3o  juillet 

»  I7C;3  ,  ^ns  laa  nutlns  J'-  i  f-ii\  ipii  en  j,niiss.iii;nt  , 
u  soit  à  titre  d'engnglste  ou  d'ec^hangt»te, /o/s  M^m^ 
»  que  U's  titri  s  de  Concession  seraient  antéiieitn  d 
»  i  566 ,  et  que  l'arrêté  du  conseil  de  pvélactaia  est 
»  contrsiidB  a  cette  disposition.  » 

Pareille  .solution  se  retrouve  dans  uneordonnanca 
royale,  du  3o  mai  1821.  Le  sieur  Caunia  du%ail« 
leux  se  prétendait  propri<  Inire  d'un  bras  de -rivièie 
déclaré  navigable  ou  flottable |  ainsi  qtie  dtt  droit 
exclusif  de  ^'che  sur  ce  bras}  il  a  éjé  décidé  oaa  cai 
objets  n'étaient  pas,  de  leur  nature,  auaoiptiMMda 
devenir  uno  propriété  privée, 

•  Tel  est  l'étnl  pn'vsiriii  Jr  la  législation  et  de  la  ju- 
risprudence sur  celte  matière,  difl'érent,  à  la  vérité) 
de  celui  que  présente  la  reqw^-  des  héritiers  Héfcwrt) 
mais  fondé *aur  %  texte  iii  jwl  dm  l^ia  et  décieta  qui 
l'étaU!«M>nt.-  ^ 

On  n'y  tfou\e  pas  im  mot  d'où  ces  lu'ritiers  |>iii»- 
sent  iuterer  L'oxception  qu'ils  réclament  :  c'est 
Jonc  à  tortqu*iU  prétendent  qaa  la  loi  a  été  violée 
psr  les  décisions  attaquées  t  euasent«ils  des  titrât 
émanés  du  domaine,  ce  qui  n'est  pas ,  il  «uJEt  qu^il 
«'agisse  d'une  rivière  navigable^BOUr  eacbua  lOUta 


....         . .  P'r 

possibilité  de  propriété  pnvée. 

Leur  second  moyen  repose  sur  la  prt^ndue  in- 
compétence} mais  par  Içs  luémes  raisons  que  le  lai» 
nistre  a  été  tompétant  pour  ordonner  la  mise  an  ad^ 
judicatioa  de  cette  partie  de  la  rivière  de  Seine  ,  il 
l'a  été  aussi  pour  rejeter  U  prétention  tendant  è  en 
distraire  naa  portion .daaa  l'iatétét privé  dat léda* 

m  ans.  ^ 

D'après  ces  considérations ,  l'administration  a  * 
concla  4  ce  que  la  requête  des  liériliera  Hébert  At 

rejetée. 

Ces  conclluions  ont  été  adoptée»  par  l'odioBBMMa 

dont  la  teneur  suit  : 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, * 

\  u  ta  requête  à  nous  présentéo  .m  nom  J"  !a  dame 
veuve  d'Anasthasc-Ancél  III  lu  rt  ,  tant  ru  son  nom, 
que  comme  tiiiri(  <■  I<  |j,ilf>  ses  six  ontans  mineurs, 
et  au  nom  du  «ieur  llebert  iîU  m.ijeur,  demeurant  à 
Vernon,  département  de  l'Eure  ,  ladite  requête  ai^ 
registrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'é> 
tat ,  le  3o  avril  i8aa  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
pliiiM?  ,  iMi  prononçant  au  fond,  déclarer  comme  non 
avenues  les  décisions  ministérielles  du  5  janvier  \8i5 
etduSojuUlet  ifti7iordonnerqueladameliébàtéB 
nom  et  qualités ,  et  le  sieur  Hébertaonflla^ aaroatlé- 
intégrés  dans  la  propriété,  la  jouissance  etBoaseiriom 
(lu  droit  de  péchesous  la  neuvième  arclieJu  pontda 
\  eriioti ,  département  de  l'Hure,  avec  restitution  da 
fruits  ut  de  jouissance  telle  que  de  droit} — Subsîdîai- 
rementanntîUer  lesdites  décisions  ministéxîeUeapOlir 
canae  dlnoompétence,  et  renvoyer  la  réclaaialloB  et 
les  parties  devant  les  tribunaux  sur  la  question  de 
propriété}  —  Condamnfr  la  partie  déiiBaaerasse  au« 
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article,  réprimée  par  l'arrêt 


dépens;  —  Vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  finan- 
ces, du  lo  juilletiSaa,  et  le  npport  de  l'adminis- 
tiadon  dea  foréu,  du  ai  juio  «récédent,  ladite 
lettre  et  ledit  rapport  contenant  oeè  feiiMÎgnomcD!» 
et  observations  sur  l'objet  de  la  présente  réclama- 
tion ;  —  Vu  le  mémoire  en  réponse  des  liéritiats 
Htliert,  ledit  mémoire  enregistré  audit  •'  c  rr  i. iri. il 
ASuérai;  le  lOaoA^iSaa,  et  tendant  au  maintien  (!<' 
un*  précédentes  concltuions;*—  Vu  la  décision  de 
aotnaUnutredeefiiiaiicee,  du  jiuivîer  por- 
tent que  le  demeode  de  le  deaMOMief^ea- réinté- 
gration Je  la  propriété  (lu  droit  djIpéclMne  p<nit  rtrf 
admfse;—  ^  u  la  seconde  di-cision  ministérielle,  du 
3o  juillet  iHi/f  portant  cjuc  la  nouvelle  réclamation 
de  ledite  dune  Hébert  n'est  pea  plua  admissible  que 
le'  preinièrô ,  et. que  4e  déciaion  dtf  5  jenrier  i8i5 
doit  être  exécutée;  —  Vu  l'édit  du  tnoij  de  févrfbr 
i566,  et  l'ordonnant  e  de  i6t>9  ;  —  Vu  les  décrets 
des  6  et  '5o  juillet  171)3  et  8  frimaire  un  2  ; —  Vu  la 
loi  du  » 4  floréal  an  10;  — Vu  les  avis  du  conseil 
drétety-dee  1 1  thfrmi^r  an  12  ei  17  juillet  ibo8} 
^Vv  notre  ordonnaiiSb. du 3o  juidet  1817}  —  Vu 
tontes  les  pièces  produites  et  fointee  ao  dotlier  t 

Considérant  que  la  demande  adressée  à  notre  mi- 
nistre des  finances  par  les  héritiers  Hébert  avait 
pour  objet  do  faire  modifier  et  restreindre  les  baux 
de  pèche  précédemment  anismiési  et  qa'oincî  notre- 
dl»  nlnietie  devait  examiner  e*Ii  y  vnh  liea  on 
non  d'admettre  la  demande  ;—- Considérant  qu'en 
rejetant  la  demande  ,  notredit  ministre  a  fait  une 
|u8te  applftation  des  décrets  des  6  et  3o  juillet  17^3 
et  8  (riroaire  an  2 ,  de  le  loi  du  ïA  floréal  en  lO}  et 
dMevis  du  conseil  d^étât|  dst  1 1  «neiaidsr  en  i%  et 
!«.  juillet  1808  t 

Notre  conadl  dVtflt  «Bteadtt  «  aoiw  mnekCte. 
Art.        Lft  reqaéta  dea  héritieie  BéberC  est 
rejetée.  •         '  ' 

9.  Notre  ^ide-dea-4eeeiiz  ministre  de  la  justice 
«taotfs  minutre  dee  finencea  aoat  chergéai  checiia 
ea  M  qui  le  eonemof  de  l*aiécation  de  la  prétente 


iftl3.  a3 >wi«&r.  ARRÊT  DI<  LA  COU&DB 
CASSATION. 

Ciauê»  —  Pôrtd^armet. . 

£c  ptimt  prononcée  pour  défaut  de  permis  de  port 
dTarmea  de  «Aasse  ett  toujoun  appUcabief  soit  gae 


le  fait  de  cioaae  eotutiûie  ou  mon  ne  dàii. 

Son  la  prévention  d'un  fait  de  cbatte  dons  un  Fonds 
dont  il  était  colon  partiaire,  et  en  mémo  temps  d'un 
£tit  de  port  d'armes  sans  permis ,  le  tribunal  de 
Dngfdgiiaii  pronoaja  le  bore  de  conr  de  Deaerjf 


n  ae  fende  enr  ce  que  le  fait  de  eheaae  dena  le 

fonds  dont  Denery  était  colon  [lartiiiirc,  ii'<'l;int  [las 
illicite  ,  le  concours  de  ce  lait  avec  celui  de  port 
d*armes  sans  permis  ne  pouvait  constituer  le  aélit 
de  cheaae  préru  et  pitai  per  l'article  i*r.  du  décret 


Violation  de  cet 
ci^aprée  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  OlliTier,  conseiller  ea  le 
cour ,  deM.  Marchangy.etocat  général  ,en  aeecon*, 

clusions; — Statuantsur  le  pounrdl<dttpraCttrettr  du 
roi  au  tribunal  de  Dracuîpnnn  : 

\u  l'article  »•''.  duaccrct  lîii  j  iiidi  iiSt2,  cOMte" 
nant  des  dispositions  pénales  contre  ceux  qui  ekaa> 
tent  aanspermiede  pOVt  d'armes  de  cheaae,  etqai 
porte -1  «  Quiconque  eare  trouvé  cbMaeatf  et  î*»^ 
»  tifiant  pas  d'un  permis  de  port  d*ennea  de  clieaae 
rt  délivré  conformément  au  décret»  du  11  juillet 
»  1810  ,  sera  cité  devant  le  tribunal  do  polirejcor- 
»  rectionnrllc ,  et  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra 
»  être  moindre^c  3o  francs ^  ni  excéder  60  francs;» 

Attendu  que ,  d'après  cet  erticle ,  la  peine  qn'il 
prononce  est  applicable  toutes  les  fois  qu'au  défaut 
de  permis  de  port  d'armes  de  chasse  se  réunit  un 
fait  de  chasse  quelroiujuf  i|ui  constitue  ou  non  un 
délit;  —  Kt  attendu  que,  dans  l'espèce  ,  leconcoty* 
du  fait  de  chasse  et  du  défaut  du  permis  de  pott 
d'armée }  dans  la  personne  de  Jean-BaptiateDeoerfi 
était  constant  ;  —  Que  dès  -  lora  ce  prerenn ,  réelle» 

ment  trouvé  chassant  sans  jirrmis  de  port  d'armes, 
<'tnit  dans  le  cas  de  l'application  littérale  de  l'article 
iT,  du  décret  du  4  mai  iSiaj  et  devenait  passible 
de  la  peine  que  cet  eiticle  prononce;  —  Qu'il  ae 
deveit  pas  être  eAîreaelii  j  aotia  prétexte  que ,  ehae» 
sant  d.ins  le  fonds  dont  il  était  coloa  pertïane ,  et 
en  temps  j>erniis,  le  fait  de  rhnsse  ne  pouvait,  de 
sa  part,  rien  présenter  d'illicite;  —  Qu'en  efict  , 
l'article  i<''.  précité  ne  faisant  aucune  distinction 
eatieles  faits  de  chaaae  Udteaoaillicitcs,  s'appliqua 
à  tooa  indiatinclenMt}  —  Qa*  aéaaaioine  cW 
dHiprès  cette  dietlaelio^  coatnire  à  la  lattta  dv 
décret ,  que  le  jugemeat  atteqoé  a  proaoBcé  le  Iran 
de  cour  de  Uenerjj 

EnqaoiilaTnfl4l^rtiEl«  t**,  dudéctetda4ani 
181a t  .  . 

Le  conr  ceaae  et  ananlle  le  jugement  du  trlbnial 
correctionnel  de  Draguignan,  du  6  décembre  der- 
nier, confirmant  celui  du  irlbunnl  correctionnel  de 
t»r;Lss<; ,  du  3o  Octobre  j.fi  j  ■  ileni  ,  ipii  .u  ijtiitu-  Jean- 
Baptiste  Denery  de  la  plainte  en  délit  de  chasse  sans 
permis  de  port  d'armée} 

Et  pour  ét^Pde  aoavean  etetné  eor  l'appel  da 
jugement  du  tribmar  correctionnel  de*  «faaae  | 
renvoie  le  prévenu  et  les  pièces  de  la  procédaia 
devant  la  cour  royale  séant^A.ix ,  etc.         *    ^  • 

Nota.  XJn  arrêt  dn    aoAl  illai  déti<le  que ,  lorsque  WCdt 

(!e  r  (!,!»'(«•  n'rst  (loinl  Constaté  ,  il  ne  peut  y  avoir  lien  i  potir> 
Miitre  pour  Irpnrt  d'armes  sans  [H-nuis  :  cet  arrêt  n'impliqae 
poiiii  contradiction  avec  relui  qu'on  vient  dr  rapporter,  car, 
l'espèce,  il  ya  ea  un  tiildecliasae constaté; «ealemeai 

la  cour  «léciile  qu'il  n'est  point  tiéci  sK.iirp  que  If 
<  Ii  isse  soit  iiirnitc  pour  que  la  p<  .nr  ytnui 
pqmis^dejOTt  d'afmesjoiMi|»|>licable.  U 


fait  (1 

rioiu  ce  a  tît'l.iut 

n  airét  semblable 


.823.  3i  Janvier.  AKRI,  1  DE  LA  COUR  DR 

cAssATiôit. 

Affirmation.  —  Adjoint  de  maire. 

Il  n'est  pat  nécessaire ,  à  peine  de  nuilM,  aue 
fa^taa^t»  mai^f  qui  reçoit  raffSmMmtrtim 
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procès  •verbal  ,  faasc  mention  de  l'absence  du 
maire  ,  attendu  ffuU  est  présume  n'tiMu/  agi  tjuc 
dans  ia  me*at»  a»  pounoir  qu'U  tieat  de  ia  ioi. 

1  N  pri  cis-Terbal  revêtu  de»  formes  prescrites 
a  cuii'itatc  iiuc  le  doroestiquo  de  Toussaint  avait  été 
surpris  gardant  deux  iHi'uf»  ddii»  \ks  hois  comuui- 
naux  d'Arnelct  Seuon,  taillis  de  ^u.itre  aus. 

La  tribunal  cnrrectiomwl  île  Montmédl  ^  ■mi  de 
ta  poursuite  (Hrigi-e  contre  cfl  pvopnéUire  comme 
ch  ilenuMit  responsable ,  a\^t  decUri  nul  la  rapport 
dugarde,  bur  II  inntir  i^ue  l'.ul  joint  du  mairc  de  la 
commune,  qui  en  avait  reçu  l^ailirmation,  ii 'avait 

Îat  fait  mcntiun  de  Tabscnce  ou  autre  empêchement 
u  mûre.  Et  sur  l'appel  de  ce  jug^owat ,  le  tribunal 
de  Saint-Mlhiel  en  avait  prOMOCé  la  oonfinuttion, 


et  avait  ainsi  adopté  une  nullité qui ne dérif* d*«ll> 
cune  disposition  de  la  loi. 

Cet  excès  de  pouvoir  a  clé  «-éprimé  par  un  arrêt 
■  de  cassation ,  dont  les  motifs  et  les  disptMitiuns  sont 
ci-eprèe  énoncée  t  * 

Ouï  M.  Chanterevne ,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Tréteau  de  Pcny ,  avocat  général ,  en  ses 
conclusions  ; 

Vmles  articles  408  et4i3  du  code  d'iuaitructiou 
crimUflUe,  des^iuels  il  lérâlie  que  les  arréu  ou  ju- 
^mena  en  dernier  raMOrtf  daâe  lae  antières  cor- 
9ctionnelles ,  doivent  être  «ntuillét  pur  la  cour , 
lorsqu'ils  ont  \'uà<''  It-s  règles  de  compétence}  — 
Btatteady^  que  les  adjoints  de  maire  ont  un  cai%c- 
tèr% personnel  d'autoriti  publique,  en  verts dnipel 
ils  sont  autorisés  I  soit  à  suppléer  les  naicvs  en  cas 
d^absanee  oa  auti««mpédMaient,  soit  1  exercer  dans 

tous  ras  les  Cmctions  OUi  IcÂ' sont  particuUère- 
lucut  déléguées;  —  Attendu  que  Tarticlo  11  de  la 
loi  du  a8  Uoréal  an  10,  en  statuant  que  Ift  ad- 
joints pourront"  recevoir  les  af£rmations  des  çrocès- 
Terbaux  t  à  définit-des  naiits ,  ne  leur  a  pas  imposé 
l*obligatIon ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  actes,  de 
déclarer  expressément  qu'ils  agissent  en  l'absence 
ou  Liiipccliement  du  rr.iirc;  — 'Que  Ti^niidui  do 
cette  torn^le. n'est  ordonne  par  aucune  loi}  — 
Qu'ainsi,  et  par  cola  seul  qu'un  a^oiat  de  maire 
A  procédé  y  en  cette  qualité  f  à  iA  acte  qui  tient 
A  l'exercice  de  son  caractère  d*autorité  publique , 
la  jirï'soiiiplion  légale  est  qu'il  y  a  procédé  dans 
la  mesure  du  pouvoir  t^u'il  tient  de  ia  loi  ,  et 
dans  un  des  cas  détanainée  par  elle}  —  Que  cette 
présomptioa,  ibodée  sur  ea  qualité  mémei  <ii*pensfi 
de  tonte  autre  oréuve,  et  subalite  dans  toute  sa 
force ,  tant  qu'elle  n'qgt  pas  réfoliièfemaiit  détmite 
par  une  preuve  contraire; 

,  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  un  procès-Terbal 
r^ulier,  et  awrmé  dans  le  délai  prescrit  devant 
l'adjoint  de  la  commune ,  a  constaté  un  délit  fores- 
tier commis  par  le  domestique  de  Jean-Baptiste 
Toussaint  dans  les  bois  communaux  d'Arncl  et 
Senon,  taillis  de  quatre  ans}  délit  jiour  IcoulI  ledit 
Toussaint  a  été  poursuivi  par  l'administration  , 
comme  en  étant  OTilement  responsable;  —  Que 
i'adiaiBt  de  la  commune  de  Senon ,  qui  a  reçu  l'acte 
d^tflînnatîon  de  ce  ^rocès'verbal ,  est ,  de  droit , 
prt'suiiié  n'avoir  api  qui:  pour  l'absence  OU  autre 
empêchement  du  maite;  que  cet  acte  a  doocj  par 


sa  signature  et  la  nienlioii  «le  sa  cjualiti',  nn  carac- 
tère d'.iutlii'nlitité  sutiisai.t  pour  que  ^  rapport 
duot  il  est  le  complément  devienne  la  base  d  une 


rondaranalîon  juridique;  —  Que  cependant ,  letri- 

imii.il  (le  .S.ilnt-Miliicl ,  saisi  de  l'appel  du  jugement 
it'tidu  jidr  le  trib\uial  coryclionnel  de  Alontuicdi, 
A  cru  jKXivoir,  ainsi  que  le  tribynal  de  première  in^ 
tante  ,  di><:larer  nid  le  rapport  dont  il  s'a^t,  sous* 
le  ^  texte  que  l'adjoint  qui  a  reçu  l^te  dUEr^ 
mi^>n  n'a  pa«  fait  mention  de  l'aosence  ou  astro 
emt>échemeiit' du  maire  qu'il  rcAnpIaçait; 

£n  «piul  <  ê 'trlbnii.il  a  \\n\v  U  s  rèi;U's  de  sa 
compétence,  coinuiisi  un  excès  de  aouvotr  en  créant 
une  nullité  (|ui  n'est  pas  dans  la  loi  ,  fait  une 
fausse  application  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  aS 
floréal  an  10,  et  'violé  les  lois  de  ia  aatièi«,eft 
n'appliijuant  |i;is  A  un  i\r\\\  légalement  COMtatélee 
peines  encourue'»  par  les  prévenus  : 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annuité  le  juge- 
ment rendu,  le  18  juillet  dernier,  par  le  trimiaal 
de  Sainl-Mibiel,  entre  Tadministration  lîi^dère 
et  .lean-Baptiste  Toussaint  ;  et  pour  être  statué 
contormémeiit  à  la  loi,  silr  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Montmédi,  renvoie 
les  parties  et  les  pièces  de  k  procédure  devant  la 
cour  royale  de  Mets. 

Ordonne,  etc. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  ,  #tc.  ,  section  crini- 
nelle,  etc.  . 

Nula.  Le  même  jour,  '^i  jnnvier,  cinq  ;iiJtrcs  MtHt  de 
cassation  ,  loiuîr»  sur  les  im-incs  niutiis,  mit  annjiilécinq 
^ipem<  iii  rcii.tiis  par  le  même  liihi^nl  ilc  Siiint-Mihiclf 
entre  l'.xiaiinislralion  dp«  lur^ts  et  Iticliaril  Lcgpnilre, 
Quentin  Henans  ,  Gabriel  Péri|nion,  LonirBailly  et  Joseph 
"(■obert,  lesquels ,  attaques parJes  mêmes  moyens,  présen- 
taient la  même  ONVCitiure  à  « 


i8aS.  7  finktr,  Dicutoai  dv  aammBDia  Ava»- 
ctii  ooKuaxAiiT  i.*anmoMTioH  des  aMaivis 
sie  nJ»Ktk  Q«i  mooiiiiBjiT  ia  p^tmnxtip» 
on  lois  «t  roÀin.  V»  la  drcvlaire  du  14  ftvrier. 


afa3.  la/eMbr.  ORIMHNANCBDU  RCN. 

T)roits  d'usaff.  —  Contestations^  —  Compi'tcrtce, 
—  Errâtes  des  consctls  de  préfecture.  —  Signifi- 
cations. —  Défaut  é»  fmami  du  agm$ famum 

pour  les  recevoir. 

Les  conseils  de  pr^fectvres  ne  sont  point  COinpé- 
' tens  pour  statuer  sur  les  qiestiaut  de  éooit 

tPutagt  pritendu  dans  Ut/orét»:  cet  quettione 
aontamresewtdettrihauaix. 

Les  agens  frresHer»  ifoftt  point  qualité  pour  reeevbir 

les  iignifîcations  des  arrêtes  des  conseils  de  pré- 
fectures  ,  et  aucune  exception  ne  peut,  à  raison 
de  CCS  significatiom  ,  l'trc  opposée  au  rieurs  ds$^ 
ministre  des  ^nonces  contre  lesdjfs  arrêtés. 

M.  Imsast  JUasoua  demandait  un  cantonnefli#Bt 
daaaiai  bois  raifauz  de  Hontanbert,  provenant 

de  l'ancien  prieuré  de  ce  nom  ,  piour  lui  tenir  lieu 
de  •««  droits  d'usager ,  reconnus  par  un  arrêté  du 
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cooaeil  do  préfoctiue«  da  ii  mars  1820.  Il  RVftit 
dit  rigniier  cet  «nétA  à  l%iipactear  des  forêts 

à  la  résidence  Je  Nevers,  département  de  la  Nièvre, 

Îar  acte  du  4  ft-H-rier  1822,  avec  sommation  d'in- 
îquer ,  dans  le  plus  brei  ilr-lnl  ,  quelle  espèce  de- 
marque  on  entendait  iairftajjposer  sur  les  !>  isiiaux  , 
attendu^  qu'il  prétendait  faire  continuer  l'r  x'  rcice 
•4es  droite  que  aes  titm  et  Paxtété  du  conwii  de 
préfecture  lui  accordaient.  ^ 

Lo  conservateur  diUina  l'ordre  à  l'ïnsprctour  dr 
délivrer  provisoirement  au  sieur  Imbart  Latour  , 
dana  les  noia  royaux  de  Montaml^ft ,  des  cantons 
défiinisaUa^f  siriy  en  eûtnit,  pour  1«  p&turagë 
de  ses  bestiaux  dés  donainet  de  Joyou ,  Jeanaet 
et  Bauduron,  après  que  ce  propriétaire  se  serait 
confornii-  aux  articles  6  et  7  du  titre  19  de  "l'ordon- 
nance de  lôffç.  Le  cou'^ervateur  avnit  (îniiiu-  Li't 
ordre  |>oui:  ce  conformer  à  une  décision  ministé- 
rielle, du  un  octobre  1809 ,  portant  ^eletagens 
Ibfeatiani  ne  doiTeat  jaauûs  eavcer  des  poaisnites 
contraires  aux  disposmons  des  artités  des  ofrps  ad- 

a^lètratïfs  ,  qui  piraissrnt  l)li!sst;r  les  intérêts  de 
l*Élatf  attendu  que  ces  arrêtés  sont  exécutoires 
tut  ^e  l'autorité  supérieure  n'a  pas  ordonné  d'en 
entneindre  Inexécution.  Mais  en  mézne  temps ,  cet 


egent  e  dénooeé  t'arrtté  du  conseil  de  prélecture  , 

comme  incompétemment  rendu,  en  ce  que  ce  conseil 
avait  prononcé  sur  titres  contestés ,  et  que  des» 
lors  il  n'appartien  t  ipi'aux  tribunaux  d'en  COnnaltie^ 
d'après  un  décret  du  2.3  avril  1807. 

L'.iilniiiiistralion  des  furéts  attamia  devant  le 
eoBseiiP  d'éut  l'arrêté  du  conaeil  ne  préfecture  9 
iiOtt«eenlenient  pofl^ Incompétence,  nais  encore  pour 
mal  jugé  au  fond.  Elle  disruia  ,  dan?  un  rapport  du  6 
mars  tiiaa,  les  différens  titres  produits  par  le  sieur 
Imbart  LêXmu  «  et  conclut'  à  fannwlletion  de  cet 
arrêté.  • 

I^  eonldl  d*état}  sans  examiner  le  fond,  dé- 
eUaque  dès  qu'il  s'agissait  d'un  dr«jit  d'usage  réclamé 
dsMS  une  forêt  donianiale  ,  cotte  question  était  du 
ressort  des  tribunaux,  et  cjue  d'ailleurs  l'inspec- 
teur forestier  était  sans  qualité  pour  recevoir  la 
algnification  de  Parrété  dirconseil  de  préfecture. 

X'ovdonnance  qui  prononçait  l'annullation  de 
l^iêté  est  conju  en  ces  ternes  1  « 

Lons ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  eooten- 
tieux  j 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances ,  du  1 1  octobre  1832  ,  enregistré  au  se- 
cvéteriat  général  1^  aoln  «enseiL  d'état|  le  a3  dudit 
mois ,  et  tendant  à  l^nnuttatlon  d^ln  arrêté  îa  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre ,  du 
II  mars  1820,  qui  maintient  le  sieur  Imbart  Latour 
en  possession  et  jouissance  des  droits  d'usage ,  pa- 
cage ,  pussance  et  glaudée»  bols  mort  et  moit-bois, 
^  ainsi  que  de  prendre  des  arbres  pour  réparation  de 
bàtime*  dans  les  bois  de  l'État  provenant  de  l'an- 
cien prieuré  deMontambert  ;  —  Vu  l'arri'té  attaqué; 
»^U  toutes  les  [ùTies.  j<jiiites  au  Jossûr  : 

Considérant,  en  sa  forme  ,  que  l'inspecteur  fores- 
tier était  sans  qualité  pour  recevoir  la  signification 
de  l'airêté  du  conseil  de  préfecture ,  et  qu'ainsi  au- 
exception  ne  peut  |  à  raison  de  cette  «igtii£ca- 


ion ,  être  opposée  au  recours  de  notre  ministre  dè* 
finances  contA  ledit  arrêté Qbnddérant  quel» 
conseil  de  préfectare  aurait  d6  se  borner,  dans  l'es- 
pèce ,  à  émettre  un  simple  avis  aux  termes  de  la  loi 
du  5  novembre  1790  ;  mais  qu'il  n'était  compricnt 
ni  pour  connaître  du  méritç  des  titres  anciens  pro- 
duiu  par  le  denr  labert  taloiir  àl^qppui  de  sa  de- 
mande ai  pour'atfchiér  eur  une  qiiestioif  de  droit 
d'usage'  dans  une  forêt  domaniale ,  question  qy!  es^ 

du  ressort  dns  tribunaux  : 

Noire  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons,  etc. 

Art.  I".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Nièvre)  du  1 1  mars  1890,  est  aa- 
noUépoor  cause  d'incompétepce,  et  les  parties  irat. 
renvoyées  devant  les  tribunaux. 

a.  Noire  garde -des -sceaux  ministre  secrétsîre 
d'étRtau  département  de  la  justice,  et  notre  secré- 
taire d'état  ministre  au  département  des  finaacçs, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qnl  le  conceniey  de 
l'exécution  de  la  pij^sente  ordoonance. 

»  • 

1823.  \ét février.  CIRCULAIRE  N».  78. 

Délimitation  des  boU  at  hrêU.  —  Lu  turitd^du 
préfets  orionaaat  ta  mËmkatkm  des  -èoit  eom- 

munaux  et  (Tétahlissemcns  publics  pourront  être 
immédiatement  mis  d  exécution }  mais  iU  dcvrorH 
ipahoitiologuds par  l'autorité  s u n  érieu rè  to utet  bê 
•foii  que  la  déiimitatioa  devra  s  ejftctua^  entra  k$ 
bois  éomtU^ag^^eeuxappartamUé  fÉlat. 
• 

Il  s'esték'Nc  ,  monsieur,  la  quesdon  desqgOîriI 
les  arri'ti's  <pii  prescrivent  la  délimitation  des  bois 
comniunaux  et  d'établissement  publics  d'avec  des 
propriétés  particulières ,  de>  aient  êtr%aoinnîi  à  l^p- 
proDation  du  ministre  des  finances. 

On  a  pensé  que  celte  tbpnalité,  qui  n'est  point 
exipéf!  parla  décision  niini<.f'Tielle  du.  1  q  septembre 
181  1  ,  syr  la  reconn.iiii.iiH  e  el  l.i  ii.ViiUi  u  des  limite» 
des  fiiri  ts  ,  ne  paraissait  pas  ii'  <  »  ss;ilie ,  puisque  les 
arréiésdout  il  s'agit  ne  }iri'jiit:ent  rien  ,%t 'que  s'il 
s'élève  des  contestations,  elle  sont  renvoyées  devant 
les  juges  compéteVs.  On  a  considéré  an  outre,  à  IM- 
gard  des  dépenses ,  que  les  préfets  étaient  autoiisés 
à  y  jiourvoir  sur  le  budget  annuel  des  communes. 

Quant  aux  opérations  qui  ont  pour  objet  la  déli- 
mitation des  bois  de  l'État  d'avec  des  bois  commit* 
naux  ou  d'autiee  propriétés  |  il  a  paru  que  l'appio» 
bation  préalable  était  nécessaire,  attendu  que  le 
gouvernement  y  était  intérefll. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  S.  Exc.  le  ministre 
de  finances  a  décidé,  le  7  de  ce  mois,  qu'à  l'avenir 
les  arrêtés  qui  prescriront  la  délimitation  des  bois 
des  communes  et  des  étabUssemens  publics  d'avec 
des  propriétés  particulières,  sOMVt  exécutés  saai  ap- 

Srobation  préalable  ;  mais  que  tontes  les  fi^  que  les 
élitnit.îtiiins  des  boi  i  des  (  ointnuncs  et  d'établisse- 
mens  publics  devront-avoir  lieu  a^ec  les  bois  et  fo- 
rêts de  l'Etat,  que  le  gouvernement 'sera  intéressé 
dans  l'opération,  ou  qu'il  aura  à  contribuer  à  la  dé- 
pense ,  les  arrétévles  préfets  devront  être  souflisà 
t'homoln^iition  préalable  du  ministre, 
^oas  vuu>  invitons  en  conft^uence  àfidie  doltMf 
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suite  iminédutement  aitz  arrêtés  relatifs  i\  la  dtli- 
mltation  des  bois  des  conimun(<!i  et  des  établiiseincns 
publics ,  toutes  les  luis  quo  le  gouTernement  n'y 
sera  point  intéressé,  et  à  attendre  l'approbation 
■liiiittériaUe  à  P^gud  dm  opéra tiop»  oui  latéfOMeat 
le  gouvoromMat. 

nota.  Ànx  lemea  de  Tatticle  6(6  da  code  civil ,  tout  p-o- 
pcUtaire  peut  obliger  aoa  ▼oiunaalwcMjf>d*lmnpa0pri^- 
tiê  conciguës ,  et  le  bonuge  te  fiUt  ft  frua  eanmaiiB.  L'an- 
|l|i0bation  nue  le  minijtre  se  rtfsnre  quand  il  *'»pjit  de  la  drli- 
■illktton  «l'un  bois  de  l'Eut ,  n'a  donc  pour  objet  que  la  dr- 
pense  qui  en  doit  ràiulter;  et  l'arrt^tc  j  prrndrc  nar  le  préici 
pourla  ronTocalion  des  rÏTcrains  et  IVircution  ilii  boriia^;'- , 
|>eijt  <*Ire  renilu  «prfs  comme  aT.int  l'iipiiroliaiMiii  <lii  nii- 
nistr»-.  Il  y  a  niùiiie  souvent  nccf»»itë  que  I  niunrisjtioii  «le 
ta  ilt'penvc  |>r'  C('h!c  I\irri'lc  ila  pnrfel  ,  puivf[iic  cet  jite  doit 
«It.Mgi'.rr  le  juur  < 'Il  il  sn.i  (.f  iii  vii-  4  l;i  ileliiiiit.ition  ,  i-t  (|iic 
ai  la  dccisioD  miniiléricllc  tanlait  ^  parvenir  au  pr>'l<-t  ju.i- 
«pe  aprèa  le  ^oar  indiqué  pour  la  conTOcation  dei  riverains , 
u  réenllerait  l'obligation  pour  te  préfet  d*M)Ottncr  l'opë- 
nUi«V  ,  «t  ^  pfendrc  un  nouvel  artMé. 

.CM  dans  ce  sens  que  l'administration  ■  répoodu  i  un 
eOMervalrur  qui  l•a^.1it  consultée  sur  cette  question. 


i8a3.  26 /vmr.  OKnO.NXAÎSCE  DU  ROI. 
Droit  d usage.  —  KéclamoUon.— 'Arrêté  de  conaeil 

U  t^y  a  lu  ti  d'tuimcttrv  le  n  ctiurs  cnnlre  un  ar- 
•lîfyd*  corueil  de  orëfecture  f  après  tes  délais /^xt's 
par  iert^glemeia  ait  as  juUbt  1806. 

Lov%  etc.  Sar  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Yu  L  requête  à  xious  pri-icntée  au  nom  du  sieur 
Hergat,  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
conaeii  d'éut,  le  1".  -février  i8aJ|  et  tendant  à 
I^niillaliond*DD  arrêté  de  coneeH  de  préfecture 
déjmrtemcnt  de  la  Moselle,  en  date  du  i5  brumaire 
an  1 1,  qui  a  rejeté  sa  demande  d'être  maintenu  dans 
Ja  proprifté  cl  la  jouiss.ince  d'un  drgit  do  coupe  an- 
nuelle iLinK  une  forêt  de  l'£tat,  ledit  droit  aliéné 
par  le  district  de  Tyottviile,  le  27  prairial  an  2 , 
avec  d'autrA  ineBa  mimant  du  sieur  Holstein  , 
émigré}  —  Viil*anltS  attariué;  —  Vu  Tadjudica- 
tion,  du  7  prairial  an  9.;  —Vu  toutes  leepiècee  pro- 
duites ,  et  jointes  au  dosaier  : 

Considérant  que  le  aienr  Hergat  ne  s*est  pas  pourvu 
contre  l'arrêté  du  ronaeil  de  piéfisctura  ou  départe- 
ment è«  la  Mmelle,  dn  i5«bnifnalre  «n  ti  ,  dans 
les  délais  du  rr'-glemciit  du  23  juillet  1806} — Qut 

ftt  conséquent  il  est  non  rccevable  |  aux  termes  de 
art.  Il  audit  récleiitent  : 
Ifotre  conaeild*éut  eoiendui  noua  arons,  etc. 
Art.  !«>.  La  raquéle  du  sieur  Hergat  est  rtqett'e. 
%,  Notre  garde-di"î-si-eaux  ministre  de  la  justice 
e,t  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  aônt 
chargés,  i  liai  un  en  ce' qui  le  concerna  |  do  l'esécU'* 
tion  de  I4  présente  ordonnance. 


i8b3.  a8  JUmir,  ABRÊT  Ï»B  LA  OOVR  DE 
CASSATION. 

P4cie..—  Engins  prohibés  AeftftatfM 

romande.  —  F/uis.  • 

ToxB  m. 


j  a  lieu  à  la  restitution  égale  à  P amende  pour 

lomt  délit  40  pêtàttttmpkddTti^pnkÂéê. 


Les  pertonnet 
cottdûtiutdÊB 


doiremt  être 


Il  s'agissait,  a\i  procrs  ,  d'uir  délit  de  pèche  aver 
••n|>in  prohibé;  (îtiguillon  avait  été  poursuivi  devant 
la  police  correctionnelle  comme  pni-venu  de-ca dé- 
lit, et  aoa  père  7  était  traduit  comnM  civilnosentiee- 
ponsable. 

L^rrét  attaqué  a\ni>  mniii  ti^im  la  ci  indamnation 
,1  l'aiDCudiï  portée  contre  le  lils  au  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel;  mais  il  les  avait  disj»eni<'\ 
l'un  et  l'autre  de  la  reatitutioB  égale  à  l'aaende 
pour  dommages-intérêts  {  il  avait  aMBM  aUMptéle 
péro  de  U  coadanuMlkM  an  ftaisprasuMMéecoatK 

le  fils. 

Cette  double  infraction  des  dispositions  de  la  loî 
a  cti-  réprimée  par  l'arrêt  dontvoïcila  teneur  1 

Ouï  M.  Chantereyne,  cwiseilltr,  anaa»  rapport, 
et  M.  Frétean  da  Pény,  UTOcal  giaénli  aa  aae  oon- 
clusions  { 

Vu  l'art.  8,  titre  XXXII  de  Tordonnance  de 
1669  I  qui  statue  que  des  restitutions  et  dommages- 
iatêfétt  eannt  adjs^  dt  ttm»  délits,  au  moins  à 
pareille  somma  ana  BOrtMal^sadwade  }  —  Vu  aussi 
rart.  194  du  code  a*inBtmctIoB  crimioelle ,  ainsi 
conçu  :  a  Tous  jugemcns  de  condamnation  rendus 
u  contre  le  prévenu  et  contre  les  personnes  civile - 
»  ment  responsables  du  délit ,  ou  contre  la  patlia 
n  civile,  les  condamnerant  aux  frais ^  nêaia  anaars 
a  la  partie  publique;  »  * 

£t  attendu  que  h-  j>re!iiier  de  ces  articles,  d'aprrs 
la  généralité  de  sa  dispofiition  ,  embra!>M:  dans  son 
étendue  tous  les  délits  quelconques  qui ,  aux  termes 
de  l'ordonnance  des  eaux  et  forètSi  donnent  lieu  à 
uaa  condamnation  d|jinende{  «>•  Que  cette  ordon-' 
nance,  outre  qu'elle  détermine  une  peine  particu- 
lière pour  chaaue  espèce  de  délit,  a ,  par  ledit  art.  8 
du  titre  XXXil,  établi  pour  tou$l<!S  dulits  en  général 
prévus  par  elle,  une  mesure  indéfinie,  qui  tend  à  les 
réprimer  plus  efficacSbient  par  une  condamnation 
additionnelle ,  égaleBMBt  apnUeabla  à  toaa,  alsaas 
laauelle  les  proprîêtalfw  qui  peitrent  eoumir  pirê* 
judice  de  ces  délits,  seraient  souvent  pilffée  4^ne 
juste  indemnité;  ~  Que  ai  l'art.  10  du  titre XXXI 
de  ladite  ordonnance  ,  à  l'occasion  du  délit  de  pêche 
avec  engin  prohibé ,  ne  parle  pas  de  restitutions  |  il 
était  inutile  que  cet  article  en  parlât ,  Pordonnance 
ayant  posé  dan»  l'art.  8  une  n  nlc  rdmumne  l\  tous 
les  délits  ,  et  qui  s'appliquait  d't  ile-inèuie  aux  délits 
de  pêche  dont  la  loi  s'était  occupée  dans  de  précé- 
dens  articles;  —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  Goguil- 
lon  fil#  ayant  été  convaincu  du  délit  de  pèche  avec 
engin  prohibé ,  il  y  avait  lieu  uon-«eulement  de  te 
condamner  à  l'amende  portée  audit  article  10  du 
tilrc  \X\1  <îi'  l'urdonnance  ,  mais  ciKore  de  le 
condamner,  ainsi  que -son  père,  comqK  civilement 
responsable ,  à  une  rastitntion  égale  à  Ftunende  ;  — 
Que  cependantla  coar  rajala  de  l>ooai«  aona  la  nré* 
texte  que  Part.  8  dutitreXXXIf  nVst  relatif  qnVvx 
di  lit»;  purement  forcsliers,  et  ne  s'ijtcMK]  jias  aux  di-- 
I  Uts  de  pôche}  a  cru  devoir  décliar|jer  Goguiilon  pèro 
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etiUa  de  la  coudamnaliou  à  loo  fr.  de  restitution  et 
tlommages-iiitôriit^i  <jui  avait  vié  prononcée  contre 
eux  par  le  tribunal  correctionnel  de  Douai,  auprolit 
d«  l^miaktration  des  foriu;  ^Que  celte  cour  a 
donc ,  par  une  distinclioa  qui  n'est  pu  dans  U  loi , 
et  par  une  disposition  contmire  à'son  texte,  violé 
l'art,  a  du  titre  XXXIl  de  Purdonn^nce  do  itû()] 
—  Que  d'ailleurs ,  et  en  supposant  inciuu  que,  ddus 
l'espèce ,  il  n'y  eût  pas  lieu  à  prononcer  une  resti- 
tatioa  éyale  à  ramenile  ,  Goguilloa  péee  derait  éue 
eondanné  ,  eomme  esTilement  reaponcabla ,  aux 
frais  du  prnn^s  ,  puisqTic  cc#frai$  ne  sont  p(>ii#unc 

i)eine,  niais  seulement  une  indemnilt't  des  avances 
aites  pour  la  poursuite  du  délit,  et  doivent  consr- 
queniaent  être  rangés  dans  la  classe  des  donunages- 
utéièt*  dont  la  re^oiuabUité  peut  6tre  prononcée 
ttmtn  vancqui  y  août  aasajéttù  par  les  lois  ;  —  Que 
néanmoina  là  cour  rojrale  de  Douai,  tout  en  main- 
tenant la  CO^tBaation  à  riniiiiiile  rt  niix  frais, 
prononcée  par  lae  premiers  juges  contre  Goguillon 
£l«  1  a  déchargé  Gogmilon  père  de  toute  condam- 
OAtkMi }  aôua  S»  nppoit  oAins  dea  fniaf  en  quoi 
elle  a  violé  Partîcle  194  du  code  d'inatruetlon  cn- 
■inelle  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  nnnulie  l'arrêt 
fMkdu  par  la  cour  royale  do  Douai  ,  le  b  janvier  der- 
nier, entre  le  oûnistére  public  et  Goguilioo-pcre 

fit  «mr  être  sutné  conforaaéBent  à  la  lot  aur 
Pappef  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 

Douai,  renvoie  les  partie,  et  les  piècM  dtl  piocè* 
doTant  la.  cour  royale  d'Amiens. 

i8l3«5Marr. — DicmoN  or  MiyiSTnr.,nat autorise 
F tMUmtce  de4  maisons  forestièret.  {Poy^ez  U  cir- 
oïlaira  dtt  i5  oara.)  * 


M.  7  mon,  ABHÉT  DB  LA  GOIIE  DB 
CA88A.TIÔK. 

Chaste.  ~  Port  larmes.  —~^abane  de  bntèomier. 

port 

 ,  — j  — ,  même 

que  le  fait  de  chasstT  H»  coitstitawtait  paa.  «m  lut 

même  un  délit. 

Le  fait  de  s'être  pourvu  pour  obtenir  un  permis  de 
port  d'armes  et  d'avoir  consignt'  la  somme  requise 
ne  peut  suppléer  au  défaut  de  lu  nprénutution 


Moeitu  pifmomcA  pour  défaut  de  permis  de 

larmes  de  eàasse  «hit  être  appliquée,  lors  n 

r.,;f  .1..  ,1^.—.  .^AttJ^iJ  


Um  tobmHb  de  cXmmw       pue  réjpiaâ»  maison 
huUtée.  ^  • 

L'AitRix  attaqué  jugeait,  i'^.  que  le  fait  de  chasse 
en  temps  non  prohibé  sur  un  terrain  dont  on  est 
fermier,  «^mu  pernaia  ^9  pon  d'armée  ,  ne  cons- 
tituait pai  ont  contravention  à  l'art,  i*'.  du  décret 
du  a4  nud  iBia,  sur  le  port  d'armes;  —  a".  Que  le 
fait  de  i'tHre  pourvu  pour  obtenir  un  port  d'armes, 
et  d'avoir  consigné  à  cet  etfet  la  somme  requise, 
wfpUùt  111  dttnft  d*  iwptéMBtaliim  da  port  d*^ 


mes  :  double  violation  de  Tari.  l'f.  du  décret  prd-- 
cité;  —  3".  il  avait  encore  jugé  qu'une  ciliaue  en 
feuillage  ,  servant  momentanément  d'abri  ou  d^ 
poste  à  un  braooaaiar,  pour  épier  le  gibier,  devait 
être  assimilée  à  une  maison  habitée  ou  servant  à 
l'habitation  :  Itiusse  interprétation  et  fausse  appli- 
cation^e  l'art.  !5'^(><lu  code  pt'nul. 

Les  unes  et  les  autres  ont  été  réprimées  par  l'ar- 
rêt l  ^a[lrés  : 

Ouï  M.  Olliviar,  conseiller  en  la  cour,  en  son 
rapport^  et  H.  de  llarchanpy  ,  avocat  général,  ea 
ses  conclusions  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  à  la 
cour  royaltj  d'Aix  ; 

Vu  l'art,  i*'.  du  décret  du  4  1812,  portant  : 
ce  Quiconque  sera  trbuvé  chassant ,  et  ne  justiâaot 
j>  jaoM  d'un  perqus  de  pori  d'armes  de  chasse  dé- 
a  livré  conforménent  au  décret  du  1 1  juillet  181O, 
»  sera  traduit  devant  le  tribtin  il  police  correc- 
»  tionnelle,  et  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra 
0  être  moindre  de  3o  fr.,  ni  excéder  00  fr.  t  » 

Relativement  au  premier  «t  troisièDie  moyen , 
attendu ,  1  <pie ,  d'après  le  texte  de  iVirt.  i".  piê- 
ci'.é,  la  peine  q\i'il  pronfi.-ice  est  applicable  toutes 
Ici  iiiis  qu'au  défaut  de  permis  de  port  d'armes  sa 
réunit  un  fait  de  chasse  quelconque  ,  qu'il  r(jn«titue 
ou  non  un  délit}  —  Que  par  conséquent  cette  ap- 
plication dendt  être  faite  au  propriétaire  trouvé 
chassant  sans  permis  de  port  d'armes,  quoiqu'il 
chassât  sur  sa  propriété  non  close ,  et  en  temps  nOR 
prohibé;  «-Que  néauin'  ins  l'  urèl  attaqué,  après 
avoir  déclaré  que  Joseph  Ca^tellan  dvait  é4l  trouvé 
has<>ant  sans  permia  do  port  d'armes  de  chasse,  a 
'  pranoncé 
de  police 


confirmé  le  hors  de  euur  janmoucé  en  faveur  de  ce 
prévenu  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  êe 


prcmiern  imtimii- , 


fondant  sur  ce  (in'il  cV.ns^ait 


Cn  temps  non  prohibé  dans  une  propriété  dont  il 
était  fermier  : 

Attendu  |  a,",  que  Tart.  du  décret  précité 
pranoncé  la  p^ne  de  l*aaiende  contre  tone  ceux  qo! 
seront  trouvés  chassant  et  ne  justifiant  pas  d'un 
permis  de  port  d'armes  ;  —  Que  par  coy  i^qiicrit  c'est 
lorstnie  l'individu  est  trouvé  (  bassanl  qu'il  doit  avoir 
obtenu  ce  permis;  —  Que  dès-lors  le  fait  de  s'éuc 
poonm  pour  l'obtenir ,  ou  celui  d'avoir  COnai^m* 
somme  raquiae  à  cet  efbt ,  est  insuffisant  et  ne  mu- 
rait être  dViucune  contidêratio  n  ;  —  Que  la  demanda 
d'un  permis  pouvant  ^tre  refusée  ,  elle  ne  peut  ro- 

firésenter  le  permis  et  y  suppléer  ;  —  Que  néanmoins 
'arrêt  attaqué  a  encore  donne  pour  motif  du  Aon  de 
cour  prononcé  en  faveur  du  prévenu  qu'il  s'était 
pourvu  pour  obtenir  un  port  d^armes ,  et  qu'à  cet 
effet  il  avait  consigné  l  i  somme  exigée  ;— Que, 
sous  ce  second  rappoi  t ,  comme  sous  le  premier^  1* 
disposition  de  l'art,  i".  dn  décret  du  4  »*i 
a  été  paiement  violée  ;  . 

Sur  le  aeoond  moyen,  —  Vu  l'art.  Sço  du  code 
pénal,  portant  :  «  Ést  réputé  maison  hilbitéc  tout 


p 

n  e 

D  tiou  :  » 


làttmént ,  loge ,  cabane  même  mobile ,  qui ,  W 
1 1  e  ac  tueUMuuU  iabttéo,  eat  dàatijiée A  Tliebil** 

ion  :  » 

Attendu  que,  d'après  cet  uticlo,  pour  que  b 
loge  ou  cabaae  iîdk  réputée  muson  habitée,  il  b>* 
qiP«lla  «oit  luiMtée  cm  dMliiiéa  à  riutbltatioB}  " 


Di 


gilizeci  by  Go< 
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Qu.*ua  des  canctirea  ewenticllemaot  constitutif  de  (|uu  par.con»(H|ueDt  le  délai  de  \uigl-quatre  beuiM, 
l*h«DitatiOBWt  !•  peiatMOce  dSMdMtination  ;  —  bxé  par  la  loi  pour  ^affirmation,  ne  peut  courir  du 
QiM  et  caractèw  a*  pant  ètn  nwona»  dam  l*oc-  momeot  de  la  reconnaÎMance  même  ou  déliti  aiaîa 
capetfaMaeddantdboa  monnttui<ed*«nflc«Wm'da  nommt  otr  toalw  lea  opératioaa  aéccMalna 
liverte  en  feuiltane,  servant  au  breronnicr  crabrl 
ide  poate  pour  épier  le  pibier;  —  i^ite  d'ailleurs 


la  définition  portée  dana  hnlit 
mX  n'eat  relative  qu'aux  aeuJa 


i!  art.  390  (lu  cmle  pé- 
(uJa  £atta  de  vol ,  et  ae  n<>u  t 
être  appliquée  que  pour  m  détemlner  Im  gravité  et 

la  peine  d'après  les  disnoaitions  des  articles  prt^r>-- 
dens  de  ce  code;  —  Qu  elle  ne  pourrait  donc,  dans 
aucun  tas,  l'irc  invo<|uw  jiour  car.irtcriscr  un  fait 
de  diassc  ;  —  Que  la  cour  royale  d'Aix,  en  décia- 
i«at  fB*U  n'y  avait  f*%  dus  rcapècag  MtdechasM, 

Ere»  que  le  prérean  avait  tir*  le*  coape  de  fuail 
nt  on  te  faiatit  dériver  de  l'intérieur  d*une  ca- 
liaiii  (  .hîivi  rti-  (11"  f'i uiHigc»,  dans  laquelle,  il  .'tiiil 
euibuMjui;  pour  cpier  d<-s  grives,  et  qui  devait  être 
réputée f  aux  termes  duJiX  art.  SçOi  maison  liabi- 
téei  a  donc  tout-à-la-foia  fauiMmeat  inlacprété  et 
fiiUHement  a[)pliqué  cetarticle  t 

D'après  ce»  divers  motifs,  la  cour  ra'ise  et  annuUi- 
l'»rrèt  di-  la  tour  royaL  d'Aix  ,  chambre  df»appcls 
de  police  correctionnelle,  du  39  janvier  dernier, 
confirmant  le  jugement  du  tribunal  eorrectionnel 
du  Drnguignau,  du  ^  décembre  précédant)  qui  ten- 
vota  Joseph  Caitellan  de- la  plainte  portée  cuitri' 
lui;  —  Bl,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'appel 
du  jugement  du  Irildinul  cnrrectionael  de  Dragui- 

Snau,  renvoie  le  prévenu  et  le*  pièces  de  laprocû- 
uredavaatia^r  rojab  iaHliBas.  * 

a 

7  «ton.  ARRÊT  DE  LA  COt/H  DE 

CASSATION. 

Affirmation.  DtUai. 

Le  dtlui  de  vingt-quatre  heures  ^  fixé  pour  l\iffir- 
mation  dtê pnta^verbaux ,  ne  commence  à  courir 
'  qtu  du  momtnt  lie  la  ciâiiin  et  e^aatMn  de  ces 
«etei. 

Il  s'agissait  de  iavoir  «i  la  délai  de  ▼ingt-mi.itrc 
heures,  fixé  pour  l'affirmation  des  procès- ver  baux, 
commence  à  courir  du  moment  de  la  reconnaissance 
du  délit,  nu  du  moment  de  la  clôture  et  sign^urc 
de  ces  actes  :  c'est  dans  ce  dernier  sens  qu'a  été  ré- 
digé l'art.  7  du  litre  IV  de  la  lot  du  aç  septembre 
1791.  Le  tribunal  de  ChAiou  avait  fait  une  fausse 


application  de  cet  article,  et  c'est  par  ce  motif  que 
l'arrêt  dont  la  toneuraiiita  pvononcé  l'anmiiUatior 
de  son  jugement  : 

Ouï  M.  (Mi.antera7iM|  coaianier,  en  soq  rapport, 
at  M.  de  Marcluui^i  avocat  général|  aa  aaa  cou- 
dorionsf  ' 

Vtt  l'art.  7  <1ii  titre  IV  d.;  lu  Ici  du  H)  septcnil)re 
1791 ,  sur  radniinisiration  forestière,  ainsi  con^u  : 
o  Les  r  iri!.  s  sicueront  leurs  procés-vcrbaux,  at  les 
»  alarmeront  dans  les  vingt-quAtrahaaraet  par-da- 
»  viatla  jnga  de  paix,  ou  par^avant  l'an  de  aes 
»  atsessemaf  » 

Attendu  qûe  par  cet  artli-lo  l'aflimiation  des  pro- 
cès-verbaux des  gardfs  est  prescrite  comme  une 
formalité  qui  doit  «uivre  la  aignature  de  ces  actes;- 


priur  sa  <  oiistatalïnn  sont  terminées,  du  moment 
en  lin  di;  la  clùiure  et  àt:  U  signature  desdits  procès- 
\erl>au\  ;  —  <^ue  c'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  évi- 
demment rédigé  ledit  art.  7 ,  litre  IV  de  la  4ui  de 
1791;  que  c*aat  même  une  conséquence  nécetsaira 
de  la  disposition  littérale  de  cet  article ,  disposition 
i|iii,  si  elle  émit  autrement  entendue,  devicndrsit 
sou>ent  inexérutablii  lorsque,  par  la  nature  et  les 
circonstances  du  délit,  les  gardea  rapporteurs  u>  trou- 
veialaat  daaa  l'obligation  da  aa  portar  sur  dilTérens 
pointa  poar  an  suivre  las  tiacaa  «t  m  découvrir  laa 
auteora  im  lescomplicasi 

El  attendu  ,  en  fait,  que  c'est' le  ai  septembre  ,  ii 
neuf  heures  du  malin,  que  le  garde  forestier  a  trouvé 
dans  un  bois  de  l'fitat  le  fils  ainé  de  la  veitva  Tar- 
rier ,  gardaat  4  garde  faite  dans  banib  qui  paca- 
gcateat  dans  ea  bois  taillis,  et  lui  an  a  déclaré  pro- 
cès-.vi.TbaI  ;  que  ce  garde,  dans  l'impossibilité  où  il 
était  de  rédiger  lui-même  cet  acte,  a  été  obligé  de 
se  rendre  cbei  la  greffier  de  la  justice  do  [u  x  d'Au- 
t!in  ,  pour  Gsire  écrire  aon  rapport  par  ce  ioacti^n- 
natre  public,  ainsi  qu'il  v  était  aatociaé  par  la  loi; 
—  Que  si  ce  rapport  est  aaté  au  commencement  du 
33  septembre  ,  à  neuf  heures  du  matin  ,  momontde 
I  l  :t  i  .iiiMÏi  .a!i<  I-  d\i  di  lit  ,  il  s'est  écoulé  néceswil- 
renient  un  iiiter^alle  de  temps  (|uelconque  entre  le 
f'<it  constaté  dans  cette  première  partie  du  rapport 
et  la  dâture  du  MOcés-verbal  aimé  la  aséma  four; 
qu'ainn  la  délai  de  vingt-qtiatre  naaraa  n*était  pas 
expiré  lorsque,  le  a3  septembre  ,  à  neuf  heures  du 
matin  ,  l'affirmation  a  été  reçue  par  le  juge  de  paix  ; 
I|mH1  n'y^  avait  donc  aucun  motif  pov  aaaullër  un 
procès-verbal  revétu  datotttaa  laatorMapiaacrileai 
— QuecppoDdaatlatrib«MldeChàloBa<«r-flaâM  a 
cru  devoir  déclarer  nul  le  prtirès-M-rbal  du  garde 
Bolotte,  sur  le  motif  que  l'altirm-iiun  n'avait,  pas 
été  faite  dans 'la  délai  fixé  par  la  loi  ,  ft  renvoyer 
le  prévenu  et  sa  mère  comme  civiiemeat  responaa- 
blaa  de  la  deaianda  caatra  a«a  fctmée  aa  faiaoa 
d'un  délit  légalement  constaté] 

En  quoi  ce  tribunal  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  7,  titre  IV  de  la  loi  du  29  iepteinlire  1791, 
et  par  su^ violé  les  art.  Set  lO  du  titre  XWll  de 
l'ordaoaaaee  de  1669  I 

fv  ce»  motifs,  la  cour  caua  at  aaaulla  la  j>^- 
mant  rendu,  le  17  fanvier  damier ,  par  la  tsiounal 
de  Châlons-sur-Saône  ,  entre  l'administration  fores- 
tière ^  d'une  part}  Terrier  fils  et  la  veuve  Terrier , 
sa  mère,  comme  civilement  responsable^  d'autre 
part  ;  et  pour  être  «tatué  GOaforméniaAt  iMa  loi  aur 
l'appel  du  jugementddtribttnalcocnerioaaeld'Aii- 
tan,  renvoie  les  nartie<i  et  les  piècaadu  piOfièadé' 
vant  la  cour  royale  de  Lyon. 
OfdoBMy  «te.  Aiuj-fogé  f  etc> 


IMe.  ljÊÊSi\em  \  ftun  iDaS, 
par  les  mêmes  feMUfii,  dfaa  aatm 
Clifclons-sur-SaAna,  «a  tf  Jasvier 

Lg/ate  JoliT<||U 


éecsssstioa, 
Il  éa  tcibaaal  de 
aaCmnr.de 
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i8a3.  ti  mon.  DÉCISION  J)U  MBilSTRE  DhS 
FINAHGES. 
BoU,^Miiqmet.  —  RuUtmitom. 
jLes  hoU  dafihriqaes  nui  ùnt  <^ti<  n-un!s  nu  sel  fo- 
restier^ aont  restituables        vertu  de  Canâté  du 
gouvernement,  du  7  thermidor  an  w  ,  lorsque 
cr'ux  dr-  FEtat^  qui  ainùent  motivé  la  réunion 
xknncnt  i  être  vendue» 

La  fabrique  de  MomliBes ,  déparMMBt  da  k 

Manche,  possé<1a!t ,  avant  la  révolution,  un  bois 
dit  du  Trésor,  de  la  contenance  de  6  hectare»  envi- 
ron, situé  aux  reins  d*nin  forêt  d«  l*Btttf  contMynt 
plna  d«  i5o  hectares. 

Lot» delà  suppression  des  é  toblimmeinrBlipqMc, 
ce  bois  fil  t  réuni  au  sol  foitalier. 

En  1 8 1 5,  la  fabrique  de  Mormlîtics  se  poarmteii 
restitution  :  clic  motivi  sa  cîemaiule  sur  le  défaut 
d^aliénation  du  bois,  et  sur  les  dispositions  de  l'ar- 
lété  do  cenTemement ,  du  7  thermidor  an  1 1 . 

On  rtpooditt  duu  IHntArèl  du  domaine  ,  %U9  cet 
arrêté  n'avait  pu  awir  ponr  objet  de  randn  ans  ik- 
bri<iuf>s  b's  bois  de  i5o  hectare»,  on  même  ceux 
qô,  sam  être  d'une  si  grande  étendue,  aetrouTaicnt, 
comme  le  bois  dont  il  s'agit ,  éloignas  do  moins 
d*ua  kiiomtoe  des  foréU  natiotiales  d'une  pareille 
eontenuioef  parce  qoe  k  loi  du  2  nivôse  an  4  et 
l'arrêté  du  gouvernement,  du  a4  thermidor  an  9, 
auxquels  il  n'avait  point  été  dérogé  ,  aTtîeBt  dédaré 
les  nns  et  les  autres  réunis  \  perpétuité  au  sol  fores- 
tier ,  et  qu'une  semblable  disposition  interdisait 
toatsTMiitutk»* 

KVKgfcàéb  cet  mOTane.  o»  cita  denn  décuions 
du  minbtra  de*  finance*  :  iSiae,  da  i*.  décembre 

1814  ,  portant  qOe  le'!  boi^  ayant  apparlannawc  la- 
briques,  et  qui  iiiisaieiiL  partie  de  ceux  de  l'Etat, 
devaient  être  compris  du»  r.ilii-nation  onîntMi.'e 
par  la  loi  du  aS  septembre  précédent}  l'autre ,  du 
mé»  de  ftrijer  i8i5 ,  de  laquelle  il  lêndtait  que  la 
loi  dn  5  dêcembie  i8t4  ne  ponrait  Moevdr  aon  at*- 
fêt  qu*à  l'égard  de*  émigrés  on  de  laaia  Ufitiaia  00 
ayant  droit,  et  qu'elle  n'autorisait auCMne  teatftU- 
tion  en  faveur  des  anciennes  corporatiaM* 

Ce  système  de  défense  fit  suspendre  lae  dUnar- 
che*  de  la  &briqae  de  Morsaiines. 

Depuis,  la  forêt  qui  jusque-là  avait  fait  obsucle 
Ik  la  restitution  du  bois  de  celte  fabrique* ayant  été 
vendue  ,  le  bois  s'est  trouvé  à  plus  de  3  myriamètres 
du *ol forestier;  et,  par  un  arrête  du  6  janvier  1816, 
M.  le  préfet  du  déi>artetnent  de  la  Manche  a  ordonné 
la  feetitution  de  ce  bois  à  la  fabrique. 

On  a  dlc vé  la  quaation  de  «lYoir  ai  cet  arrêté  pou- 
vait étr<^pprouTe. 

Les  doutes  naissaient  desdispositionadalVvis  du 
comité  dcslBnances,  du  o  janvier  ittiB,  portant  que 
les  lois  sur  l'aliénation  des  bois  de  l'Eut  n'ont  rien 
clmngé  à  la  condition  des  bois  de  première  origine 
incorporés  an  sol  fore*tier  ;  que  le  principe  de  Fia- 
corporaiicin  ,  (  t  mi  invariable  dé  Sa  natUTe,  n'a  pu 
souffrir  (les  .  venLinens  ultérieurs  qui  ont  isolé  tel 
on  tel  de  ces  h<n^  des  praiulis  ma'.'.es  prDvcnaitt  du 
domaine  public,  et  que  les  bois  de  première  origine, 
iacoffoiM  an  au  focaadar  y  ayant  itê  compria  daaa 


lERS.       Annle  180:1. 

la  Cession  laite  a  la  i  alssc  d'amortissement,  par  la 
loi  du  a5  mars  1817  ,  comme  tous  les  bois  natio- 
lutux ,  autre*  que  ceux  réservés  pour  les  d<ila(ions 
du  clergé,  le  gouwmement  ne  saurait  aujourd'hui 
dlspoaer  d%incane  partie  de  ces  bois ,  puisque  l'État 
a  ceaaé  dVn  être  propriétaire  f  et  qu  il*  eervent  de 
gage  à  ses  créanciers. 

ije  m  inistre  des  finance*  iTapoi  11 1  a  do  p  1 1  r  e  s  m  0 tiis. 


Par  une  décîâOBy  du  lâ  mars  1B23,  ci-après 
traaacrite ,  S.  Ex.  a  anprooTé  l'arrêté  de  M.  le  pré- 
ièt  de  In  Hanche ,  qui  a  autorieê  la  «aaiiae  à  la  (a- 

liriquc  de  Morsaline*|  dtt  boi*  que  Cette  fitbnqae 

avait  revendiqué. 

a   I.e  niiiiislrr  secrt'tairp  fl'i'itat  des  finarirt^-;, 
»  Vu  une  pétition  par  laquelle  le  conseil  de  la 
n  fabrique  do  Morsaiines  demanda  l'approbation 
»  d'un  arrêté  da  pcéftt  du  département  de  la  Maa- 
0  che,  en  date  dn  6  janvier  iftt6,  qui  a  prononcé 

)>  la  restitution  d'un  bois  dont  cette  fabrique  était 
n  propriétaire  Vu  ledit  arrêté  portant  que  le 
»  b<^)isditduTrésor  de  Monalines, de  la  contenance 
»  d'environ  6  hectares ,  est  remis  à  la  fabrique  de 
»  cette  commune,  pour  ei^ouir  conformément aa 
»  titre  XXJV  de  l'ordonnance  de  lââç;  — Yuun 
»  rapport  au  conseiLd'administration  des  domaines, 
n  du  1  7  juillet  1822,  cnntenaiit  que  les  titres  pro- 
n  uuits  prouvent  suffisamment  que  la  fabrique  était 
»  propriétaire  du  bois  du  Trésor  avant  sa  réunion  an 
«  domaine  de  l'État)»-» Vu  l'avis  conforme énd* 
«  le  même  jour  par  le  directeur  général;  — ^Yil  le* 
n  titres  siisiiiontlonnt'.'; — ^u  le;  renseignemcn* 
»  transmis  par  les  admiuistrateult  des  forêt»,  an- 
»  nonçant  que  le  bois  dont  il  s'agit  n'a  jamais  fait 
n  partie  de  la  forêt  de  l'Abbey,  et  que,  depili*  1'** 
»  tiénaâtfn  de  cette  forêt  et  de  celle  de  ^crnamt, 
0  il  se  trouve  à  plus  do  3  myriamètie*  de  tout  a>tm 
»  bois  de  l'Etat;  —  Vu  la  lettre  du  directeur géaé« 
1)  ral  dt!  l'eiiregislrement  et  des  domaines,  en  daîo 
»  du  10  janvier  iSaa ,  tendant  à  établir  qu'il  y  s 
n  lieu  à  la  restitution  du  boi*  revendiqué  par  la  far 
9s  brique  de  Morsalinei  s  i_  Vu  l'arrêté  du  gouver- 
»  nement ,  du  j  thermidor  an  11  )  * 

>i  Rend  la  déci'îion  suivante  : 

■o  Le  bois  dit  du  Trésor,  provenant  de  la  fabrique 
•  de  Morsaiines ,  lui  sera  remis,  conformément  à 
»  ^rrêté  du  préfet,  du  6  ianvier  1816,  qui  de- 
»  Aure  ai 


i8a3.  i5  mars.  CIRCULAIRE  79. 

Maisons  forestières.  — Assurance  contre  l'incendie' 

Nous  vous  avDiis  deniaudé,  monsieur,  par  notre 
lettre  du  32  juillet  1 822 /de  nous  faire  connaître  1* 
nombre  et  la  valeur  des  maîaona  foreatîères  app*r* 
tenant  à  l*Btat  dan*  votre  arrondiaaement ,  et.  non* 

vousavdns  annoncé  que  nous  avions  l'intention  d* 
■soumettre  au  pouvernenieut  un  projet  tendant  à*** 
surer  ces  mais'Uis  contre  l'iiicenaie. 

S.  Ex.  le  ministre  des  finances  |  à  qui  nous  avons 
proposé  d'autoriser  cette  meflore,  a  rendu,  le  5  de  M 
mois,  la  décision  dont  la  teneur  suit  : 

Xe  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
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aéministniCtttrs  des  forêts,  en  annonçant  que  deux 
maisons  situées  dans  le  bois  royal  de  Rosemonr 
<  h^Mt-RÂM)  omiétéassmrétsemUntincendie^^  aiur 
fr^  dn  tmrdê»  qmi  k»  luAttuU,  pn^Hueni  d'éten- 
itrf  11  rttifinc  nciurf  d  toutrs  les  maison* ftnttîànt 
t^ui  dépendent  de  leur  administration  l 

Considérant  que  ces  pnoprit-trs  sont  exposées ,  par 
lêiÊriaattment^  à  faniniosité  des  délinquans^  et  que, 
priléM  «feau  pour  la  plsipartf  elles  ne  présentent  mu- 
«n  moyen  tfanéter  les P">P^  ûtcêmdief  — 
Considérant  encore  que  radministration,  dans  te  bat 
iPatlticfifr  les  ^m'iLS  au  '  j/v  :  , l'obtenir  une 
surveillance  toujours  active ,  est  intéressée  à  multi- 
fUw«t»  iaUliUhiUt  fa^U0ttfmreomséquMt  de  la 
pb»  mmàt  ■'■uwiifliwn  A  neumârà  umfritma^n 
mu» ttmmUaAmmteùiuemanee  f 

IMddscaqiiiaait  : 

VadmùUsùutnn  des  forêts  est  autorisée  â  faire 
assurer ,  au  nom  du  gomvmementf  toutes  les  mai- 
um»  forestières  appartenant  au  domaine  f  en  mettant 
d  la  dkarge  des  gardes  qai  le$  hMtmt  leêJhU* 

d\iss7jrnnce. 

Pans  ,  le  5  mars  1 893.         S^é  OB  VilxitK. 

Nous  Toun  invitons,  mondcAr  jà  dMMjBffUI  t^gent 
foresiif^r  dans  chaque  dépwteawnt  dwnnri  au 
notn  du  gouyernement}  'toutes  Im  aaaItOB*  fore*- 

lii-rcs  de  ce  di-partement,  et  irirquittpr  lo  montant 
dfts  assurances  par  un  prélèvement  qui  sera  fait^  pour 
ciiaque  année,  sur  le  pNHDier  MUmmnt  dit  Mlaire 
d«a  gjudc$  qui  habiteat  CM  attltoiMi 

Lea  aararancet  denont  étm  fiiHes  par  Pttae  des 
grandes  cninpar;nics  qui  se  sont  forméaay  Ctaon  par 
les  compagnies  d'assurances  mutuelle*,  oft  le»  assu- 
rés sont  en  miimn  temps  assureurs.  Nous  prt'fi'ron'i 
les  premières,  pour  rendre  cette  opération  plus 
simple  ,  et  pour  4tit«r  dM  ripidtiou  dak  part  dès 
aociétéa  d*auitrance. 

Vout  nous  adresserez  Pétat  des  maiabna  anuréet 
et  du  prix  auquel  elles  auront  été  assurées,  et  tous 
TeiUerea  à  ce  ^ue  cette  mesure  no  donne  lieu  à  au- 


YottajUMMâCCiiaerai  réception  do  la  présente ,  et 
aontieadm  compte  de  ce  que  tous  anreifidt  pour  la 

prompte  exf'cutinn  tins  dispositions  qu'elle  renferme. 

)Sa3.  10  mars.  DÉCISION  DU  MINISTRE*  DES 
nNANCES. 

Rivière  navigable.  —  Marcko-pied,  — -  Obstacle*  à 
ta  navigation.  —  PécAe,  —  Droit*  dm fermier. 

On  ne  peut  annjettir  le  propriétaire  ^ane  fie  située 
nu  milieu  ou  sur  te  bord  d'une  rivière  nairigable  à 
la  servitude  du  marche-pied ,  et  le  fermier  de  la 
pèche  doit  se  procurer  à  ses  frais^  auprès  des  pro- 
priétaires riverain*,  la Joaietance  de*  terrain* ex- 
eédant  eelàl'domiPéimdiumt  réjgUêfarU  M* 

Cett  aux  ingénieurs  de* ptaUf-et-elamuée*  d  pour- 
tmra  U*  contraventkm*  aux  dispositions  de  Por- 
domumee  (fr  1669)  qui  défendent  d^apporter  des 
obetuelea  d  la  nav^atiem*  • 

jtoureau,  fermier  du  diz-lini- 


dour,  s'âtait  plaintdes  entraves  que  lui  fsiiait  «  prou- 
ver le  sieur  Rriindau,  propriétaire  d'une  lie  comprise 
dans  «On  cantonnement,  1".  en  ce  que  ce  particulier 
s'opposait  à  co  qu'il  tirât  ses  Blets  nir  les  rives  de 
Pile  }  et  iouttdu  oiarche-pied  ifue  lui  aécordait  l'ar- 
ticle 61  au  cahier  des  charges,  conforme  à  l'ordon- 
nance de  ifi^x)  ;  a",  m  ,  <p,r  le  sieur  Rrandau  en- 
combrait la  rivière  d'une  lua&^o  de  pierres  qui  nui- 
saient à  la  pèche  comme  à  la  navl^tion. 

L'ingénieur  des  ponts-et -chaussées  cbarté  de 
Térifier  les  faits  reconnut  que  ht  rire  de  Ule  qui 
longe  le  canal  navigable  de  PAdmir  lur  une  lon- 
gueur de  800  mètres,  avait  été  rendu  impraticable 
A  l'amarrage  des  filet.s  par  des  haies  vives,  des  plan'- 
taiinus  et  des  pierres  submersibles  à  mar^  haute  1 
qui  nuisaient  à  la  pèche  et  à  la  navigatio^VH  con- 
clut :  t**.  àce  qu'un  marche-pied  do  3  mètres  3o  ren- 
timt'tres  fût  tracé  et  débarrassé  de  tout  obstacle  *ur 
Il  ri\r  lie  l'île  longeant  le  canal;  3".  à  ce  que  le 
«ieur  Brandau  fût  tenu  do  nettoyer  la  raie  sablon» 
neuse  qu'il  «ndt encombrée  ;  3°.  à  ce  qu'il  fût  con> 
dinné  à  paTsr  mi  Jamier  de  la.  pèche  une  Indem- 
nité pour  noB-foulssance  de  son  droitt  et  «■  outre  à 

une  amende  de  5o  fr.  au  j  rnllt  du  trésorf  pOttr  le 
préjudice  causé  à  la  navigation. 

Le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
I.andeS|  saisi  de  la  contaatation  ,  n'a  pas  adopté  le* 
<  '>iirluiî<»a  de  iHaglnienr  des  ponts-et-chaiissées  t 
il  a  ,  par  son  arrêté  du  j8  mai  1822  ,  n  jeti'  la  de- 
mande du  sieur  Alajoureau,  attendu  1°.  qu'on  ne 
peut  appliquer  i\  l'espèce  les  dispositions  de  l'art.  ^ 
«lu  titre  XA.VIII  de  l'ordonnance  de  1669,  quf  pre*> 
crit  l'établissement  de  marche  -  pieds  ou  fjtemlasde 
hallage  sur  les  borda  seulement  de*  rivières  navi- 

,  que 
assu- 


Le 


Ad. 


M 


tiëmc  cautonncmeut  de  pèciiC  sur  la:  liriùre  de  l'A- 


nblcs,  tant  du  cAté  où  les  bateaux  se  tirent 


o  l'autre  côté 


ne  saurait  t^lre 


jettie  à  l'établissement  d'un  marche-pied,  puisqu'il 
est  iropos^siblo  que  le  hallage  s'y  exerce;  3°.  que 
l'art.-6 1  d«  cahier  des  charges  a'accorde  aux  (èranera 
de  la  pèche  que  l'usage  du  narehe-pied  tel  qu'il  eet 
défini  par  l'article  précité  d<;  l'<irdonnnnrc  ;  j".  que 
le  même  cahier  des  charges  les  astreint  à  seprucurcr 
à  leurs  frais  aupr«s  des  riverains  U  jouissance  des  ter- 
rains excédant  celui  qui  est  r^lé  par  la  loi  i  d*oil  il 
résulte  que  le  sieur  Majonréau  n*aatteundi«ttàexeiw 
ccr  jur  l'île  du  sîcur  Brandau,  et  contre  le  gré  de  ce- 
lui-ci ;  que  l'ar  conséquent  il  n'est  pas  fondé  à  exiger 
la  destruction  d'ouvrages  qui  sont  qucl'cxcrciccdu 
droit  de  propriété;  5°.  enfin  qu'il  est  établi,  parpreu- 
vesécrites,  queles  fermiers  précédensavaient  reconnu 
let  droiu  inhérensàla  propriété  du  sieur  Brandau. 

A  l'égard  du  préjdAce  causé  à  la  navigation  par 
les  entreprises  du  propriétaire  de  l'île  ,  le  conseil 
de  préfecturo  n'y  a  pas  statué ,  attendu  qu'aucune 
réserve  n'avait  été  faite  dans  l'intérêt  public  par 
l'ingénieur  des  ponU-et-diaussées  ^  et  qu'il  j  avait 
Uea  de  procéder  préalablement  sur  cet  objet  à  nue 
instruction  régulière  et  contr.ulictoire. 

Le  sieur  Maiourcau  a  reclamé  contre  cet  srrèté, 

Îu'il  a  considéré  comme  attentatoire  aux  droits  du 
omaine  et  à  ceux  qui  lui  étaient  garantis  par  son 
In^.  Il  a  soutenu  que  le  sieur  Brandau  ne  pouvait . 
obstruer  ni  le  lit  ni  le  bord  de  la  rivière,  qui  sont 
une  propriété  de  l'£tat;que  la  servitude  du  marche- 
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piod'  t^éteBd  à  fem  let  hérifyMiboiitimnt  aux  tU 

Tières  navigahlo-î;  cjuc  les  tlscii'ffl  sont  point  aflVan- 
cbies,  puisqii'ellfs  si;raicnt'de»  obstacles  insuruioii- 
tabtcs  i  la  navigation ,  s'il  n'était  pas  permis  d'y 


dsKOndre  au  bcsoin'pour  le  service  des 
qua  I*  hallanu  peuts^  «mter  comme  sur  les  rive^ 
«t  que  c'est  dans  ce  sens  que  doit  s'expliquer  l'ar- 
tlcfe  6t  du  cahier  des  charges.  Le  réclamant  ajoutait 
«ju'eu  supposant  (\\w  It;  innnlie-pu-d  pût  lui  t'iri:  rc- 
lusé  ,  au  moins  n«;  pouvait-il  pas  être  cou  train  t  ik; 
supporter  la  présence  des  obstacles  entassés  par  le 
ùeur  Brandau  i  qu'au  «urplna  les  bords  de  l'tie  étant 
snbmersîbles  à  cnaque  ibarde,  il»  devaient  Atre  ré- 

|>ulés  bonh  et  rivages  cb/amer.etque,  d'après  l'ur- 
litl^  l'f.  du  titre  N  II,  livre IV  de  l'ordonnance  de 
l63l  ,  i^sont  une  propritili-  publicjue. 

Sur  cette  réclamatioa,  il  a  été  obsej^é  que  l'ar- 
ticle 9  du  litre  XXVIII  do  l'ordonnance  de  1669  , 
rappelé  par  l'art.  61  du  cahier  des  cbaiget,  s'expri- 
mait de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  snr  le  point 
o.i  le  niuri.iie-i>i'  !l  il  'it  rtrc  (•tabli.  En  cfTel,  a-t-on 
dit,  cet  article  porte  que  U  marche-pied  doit  cttc 
kâsK  sur  les  hotda  dat  rivièfes  navigables ,  et  on  ne 
peut  considère;-,  comme  fomantlebord  des  rivières, 
les  Iles  qui  en  partagent  Ickcours  t  or,  c'est  au>deli 
du  ciual  indiijué  sur  le  plan  comme  étant  à  sec,  à 
basse  iiiarée,  «pie  se  trouve  le  véritable  raarcho-picd 
de  la  rive  droite  de  l'Adoiir,  et  non  ailleurs. 

Oa  n'a  point  contesté  la  contravention  aux  régle- 
mens  comm's  par  le  sieur  Brandau,  en  créant  des 
ubsucles  à  la  navigatioa  par  les  jetées  de  pierres 
qu'il  avait  formées. 

Il  1  Ltivement  a;x  inductions  que  le  fermier  delà 
pèche  avait  tirées  de  l'ordonnance  de  la  marine  de 
1681  f  oa  a  observé  qn'im  m  pottvait  s'y  arrêter, 
pana  que  -celte  ordoanaace  ntudc  poiat  applicable 
à  l'espèce.  Bn  effet ,  l'art.  i«r.  du  titre'Vll  de  cette 

ordonnance  piirt.-  :  Srrj.-  n'pvJr  hord  et  ri't  agc  de  la 
mer  tout  ce  qu'viir  coihtc  et  drvutuTi:  pendant  les 
nouvelles  et  pleines  lunes f  etjiis(juts  où  le  grand 
jlot  de  mars  ae peut  étendre  sur  les  i^rèves.  Cette  ex- 
presrion,  sur  tes  grives,  annonce  asses  que  la  dis- 
position doit  s'appliquer  qu'aux  boid$  et  rivages 
de  la  mer  proprement  dits;  ce  qui  résulte  d'ailleurs 
des  art.  f>Mi  et  5,nH  du  c&de  civil,  qui  ont  déclaré 

3ue  la  propriété  nationale  se  renferme  dans  le  lit 
es  fleuves  et  rivièrci  navigables.  Comme  la  distance 
depuis  l'4e  du  sieur  Bi;iM>^u  jusqu'à  la  mer  est  de  six 
lîeues,  on  ne  peutassiniler  cette  tle  aux  grèves  de 

1.1  mrr. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  l'adminislfa- 
tion  des  forêts  a  pensé  qu'il  y  avait  lir  1  rit:  diTlarer 
quele  sieur  Majourcau  devait  se  rt-niermer  dans  le 
testa  littéral  de  l'art.  61  du  cahier  des  charges,  en 
néant  doimrcha"pied  sur  les  dcu^  bords  de  l'Adour, 
et  non  sur  Itle  du  sieur  Brandau  ;  mais  que  ce  der- 
nier devait  être  tenu,  dans  l'lnlép"t  public  ,  de  faire 
disparaître  les  obstacles  qu'il  avait  mis  à  la  libre  cir- 
culation des  bateaux,  sous  peine  d'y  être  contraint 
par  las  voies  de  droit  |  ooafonnénMnt  k  l'art.  4a  du 
titre  XXVII  de  l'ordoawMca  do  1669. 

Ces  pronoshloii  ,  oatéléacciiaUliaapar  ladécUlon 
dont  suit  la  teneur  : 

4'at  «samioéi  matiieitta)  la  rapport  que  Toas 


bateaux  : 


m'àves  adreaeé  «  la  ao  filvrler  éamiar,  nlatlvenent 

au  sieur  Majoureau ,  fermier  du  dix-huitième  can- 
tonnement de  péclie  de  la  rivière  d'Adour  ,  dépar- 
tement des  Landes  ,  qui  s'est  plaint  au  conserx'steur 
du  dixr  septième  arrondissement  forestier  des  en- 
traves apportées  .dans  son  exploitation  par  le  siow 
Brandau ,  qui ,  conkme  propriétaire  d'une  Ile  cob- 
prîso  dans  ledit  cantonnement ,  s'est  refusé  à  laisser 
OH  marche-pied  sur  le  pourtour  de  l'île,  et  a  encom- 
bré la  rivière  de  masses  de  pierres  qui  gênent  la  na- 
vigation, et  rendent  l'abordaçe  impossible. 

Vous  aoaincesIÉM  le  consul  de  préfecture  a  dé- 
cidé, par  un  arrêté  du  8  waJ  i8»a,  dont  copie 
«l'ailleurs  est  jointe  à  vctrr  rnppcirt,  que  le  proprié- 
taire de  l'ile  n'est  pas  r^nu  de  laisser  le  marche- 
pied réc  lamé  p.ir  lo  fermier  de  la  pèche  ,  mais  c^u'il 
n'a  pas  statué  sur  le  préjudice  apporté  à  la  navin- 
tion  par  la  siaur  Brandau,  et  vous  proposes  de  dé« 
clarer  que  ce  propriétairAera  tenu  de  faire  dispa- 
raître les  obstacles  qu'il  a  mis  à  la  libre  circulatioa 
des  bateaux  ,  sous  paîtia  d'y  être  oontiaint  par  las 

voies  de  droit.  ♦ 

L'arrêté  do  conseil  de  préfecture  me  parait, 
comme  vous,  mesneurs  ,  iondé  ea  priiicipaf  etè 
l'égard  de  la  propiï.itiijn  ipiu  voua  me  soumettez  de 

contraindre  l  ■  sieur  lîr.ulil.ui  à  (dire  disparaître  le» 
obstacles  qu'il  a  mis  a  l.i  iia\ i^aliuu  ,  celle  question 
rentre  dans  les  altriijullons  du  ministre  de  l'inté- 
rieur: c'est  donc  à  l'ingénieur  des  ponts-et-diaus* 
sées  qui  a  constaté  les  entreprises  du  siaur  Brandau 
à  en  poursuivre  la  répression ,  s'il  la  juge  coaveoA* 
ble  f  devant  l'autorité  compétente. 


i8a3.  ao  maa.  CIRCUI«AIRB  N".  80. 


BaUeaf;c  ,  martelage  et  arpentage  des  eoi/pes.  — 
Aluiiis  de  mesure.  —  Modèle  de  calepin  à  tenir 
par  les  agens  dans  les  opérations  de  martelage  <  t 
de  récolemetUt  •»  RédactioH  dei  procèt-vcrbaus 
dans  le  joar  Mène  ée$  epénUiotu.  Compte  à 
rendre  des  diffthences  de  mesure  qui  excédent  un 
vingtième.  —  Ké\focatiort  des  arpenteurs  inexaits. 

.Les  erreurs,  monsieur,  que  commettent  les  agent 

forestiers  dans  les  opérations  de  balivage  et  de  mar- 
telage, se  multiplient  cha(jue  jour,  et  excitent  de  la 
part  des  adjudicataires  des  réclamations  etdesplaintei 
auxquelles  il  de^-ient  instant  de  mettre  un  taraïa. 

Kous  voyons,  soit  par  les  procès-vevbaas  de  ri' 
((tiernèiit ,  so-t  p;ir  1rs  rapports  des  agens  supërieui* 
qui  prijièJtnt  u  des  vériticalions ,  que  quebjuefoîsjl 
existj  sur  le  nombre  des  réserves  des  e.xcédans  ij'-" 
peuvent  tenter  la  cupidité  des  adjudicataires^  et  que 
souvent  aussi  le  dénombrement  ou  le  classement 
des  arbres  est  fait  avec  si  peu  d'exactttude>  que  la* 
agens  qui  ont  procédé  aux  opérations  sltrîbuent  le* 
différences  tpi'iis  riinstatïnt  A  des  erreurs  dans  le 
comptage,  ou  dauc  la  rédaction  des  proc  »-verbaux  = 
en  sorte  que,  dans  lacnîntede  frapper injustemmi 
un  adjudicataire,'  ils  proposent  de  compenser  dri 
déficit ,  existant  sur  une  ctaue  de  réserve,  par  d<t 

<>xt:i'dans  trouvés  sur  une  autre;  compensation 
est  tout -à- fait  îrrégulière,  et  qui  peut  avoir  ée 
,  gtavae  iaconTlnieBt. 
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UmI  Mmti«l  le*  opératiout  de  baUvagu  ci 
de  iitTlirVir  "^""^  fiûtM  avec  plu*  de  «oii^ t  f°f 
4vÎMr  da«.«mara  qui,  en  •comproMettaBt  lit  aM* 
rètt  de  rÉtat  cl  rcux  des  aJjudicaUÙM,  {«ttent  rar 
1m  actes  <le«  ageiis  iurcsùers  une  défavear  qui  peut 
avoir  tUM  grande  influence  sur  les  adjudicatlun«. 

1^  tireurs  d«ns  le  comptage  des  réaervei  prou- 
rent  qde  ba  agena  qui  dirigent  le  balirage  ne  p^n- 
lient  pas  a.s8«z  de  précautions  pour  les.éf itar  >  onils 
laissent  les  porteurs  de  marteaux  a^éloifllier  d*eux  à 
de  telles  distances,  quMs  entendint  dtfficUement 
leur  voix  et  le  coup  du  marteau,  inCanv^Bint  d^au- 
tant  p  lus  tvel  1  qu  akm  tb  mftmn^^bÊ»  anrreil- 
lor  le  chou  des  réaervMtoBÎba>Matpaa«tacUà 
.  porter  sur  leurs  calepins  de  halÎTpylM  néMWMaoI* 
xxni  leur  qualité,  au  fac«tà  aMMifrqmVUea  lont 
frappées  du  marteau. 

ôuaataux  erreurs  qui  se  gUsfeat  dnu  las  procès- 
vemnsf  eUaa  sont,  pour  U  ptupart|  carnées  par  le 
retard  qm  mettent  Deanooup  d*agena  à  rédiger  ces 
te? ,  liir^qtie  sinivent  iU  n'ont  ronservé  le  «ouve- 
Icurs  ojji  i  allons  que  par  des  notes  informes 
prises  au  crayon. 

Vous  obscrveres  aux  ogens  sous  vos  ordres  qu^ils 
ae doivent  jamais  perdre  die  tue  les  p^teurs  de  mar- 
teaux; qu*au  liau  de  las  suivre,  ils  ooivent  plutôt 
les  précéder,  a£n  d*étre  plus  à  même  de  détermi- 
ner le  choix  des  réserves,  et  d'emj  lu lier  t^i'lls  n'ail- 
lent trop  vite  et  no  s'ocarlent.  \  ous  lour  observerez 
autai  ^e  notre  intention  est  qu'ils  forment,  pour 
les  coupes  ^e  chaque  ordinaira|dm  calaninsy  sur  les- 
quels ils  consigneront  Iça  réaiulals  do  MOfa  opéra  * 
iioM|  okqui  eareat  étaîliedai||Ui  fimMio&vwite  x 

OfâMJTJOM/kUel»'  18a 
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Ils  tiendront  dc<  scniMables  calepins  |>our  les  Opé> 
rati^^  de  rûcoiemant,  e|t  y  indiqueront  les  travaux 
■riXvckiigo  pt  law  «ricaïkn,  abui  qoe  loa  délite 
ou  contrarentkma  ^auront  été  reconnues. 

S'il  s'agit  d*Une  coupe  de  boî»  résineux  ou  d'une 
cpupo  de  futaie  par '  xir.n  iLm  ,  iK  < onsiqnrrnnt  sur  ' 
leur»  calepins  le  noinhr.'  ^i-    arbn  s  lîe  chaque  es- 
sence marqués  en  dt-livraiice. 

Iwmédiatfunent  après  l'opération,  du  balivage  et 
du  nartelaf»  do  chaque  conpe,  de  même  qu*anrès 
le  comptage  des  arbres  r  '  si  r\  r  s  lui  -..i  u'il  s'^^'n  d'un 
récolemcnt,  les  agcus  qui  y  auront  procédé  t'assu- 
reront, par  la  vérificatiMn  réciproque  do  Ifflin  falff- 
pîm,  do  l'fiactituda  dos  dénombremona* 

Voua  oKktvokb  oalb  «ux  agens  forestiers  qn^ik 
lie  peuvent ,  sous  au-  un  prc'exte  et  sans  compro- 
mettre leur  responsabilité,  «c  dispenser  de  rédiger 
chaque  jour  les  procés-verbaUBdoBopératioMlailea 
pendant  la  journée.  ^ 

Il  est ,  monsieur,  une  autre  partie  du  wrvice  aor 
laquelle  nous  appelons  également  toute  votre  atten- 
tion ,  c'est  celte  de  l'srpentsge  et  du  réarpentage  des 
couf Ci.  l)i-s  diflércnccs  assez  consldér.il^^  de  me- 
sure donnent  lieu,   chaque  jour,  à  <les  réclama- 
tions ,  et  nous  remarquons  que  vous  vom  boraOB  à 
donner  des  avîa  toadaaty  a*il  7  a  liou,  an  rembour- 
sement ,  sans  uoDS  adresser  aueuao  onservation  sur 
les  arpenteurs  aiixtjucls  les  erreurs  doivent  être  at- 
tribuées. Isous  .vous  observons,  à  cet  ée^rd,  que, 
toutes  loa  feia  que  laa  dîSénacia  eacâoronk  tw 
vingtième ,  voua  d«v«#BO«a     vaodco  eonipto  par 
un  rapport  spécial,  et  apréa avoir  oalendn  l'arpen- 
teur qui  aura  commis  l'errcnr,  iimi';  on  faire  con- 
naître la  cause,  pour  que  luius  puissions  juger  s'il 
doit  être  niaiiittfnu  dans  l'exercice  de  ses  fonctioua* 
U  n'est  pas.  même  nécessaire  de  dinérences  auMÎ 
considéraUea  pottf  ^loaa  proposer  le  reaplacoBsent 
de  certains  arpenteurs ,  si ,  par  des  erreurs  mcnns 
importantes,  mais  souvent  renouvelées,  ils  prou- 
vent beaucoup  de  négligence  ou  peu  de  capacité,  et 
si  vous  croyez  enfin  ({u'ils  ne  méritent  pas  la  con- 
fiance do  l'administration. 

Vous  voudrea  bien  donner  connaisaance  des  dis- 
positions que  reafÎMiBe  la  présente  aux  agens  fo- 
restiers et  aux  ari^cnteurs  de  votre  arrondissement, 
et  les  prévenir  que  nous  sommes  dans  l'intention 
d'user  de  aévérité  «aven  ceux  oui  ne  a^  coaforme- 
rontpaa,  oa  qui ,  par «ae  aéglifsacooa  ttae  îaca- 
pacité  doat  les  conséquences  sont  également  (1- 
cheuses,  afîaiblissrnt  I.t  confiance  qu'un  doit  accor- 
der à  leurs  opérations,  et  compromettent  les  intérêts 
de  Aidaiiaiatratiaa. 


Tlmnuix  ê  mettnàiteia/ggdei  o^uékaiains. 


i8aS.  ao 


.  ARRÊT  DE  LA  GQUR  DB 

CASSATION. 


Utager.  —  Coupe  de  bois  sans  délivrance  préaUMe' 
^  QaetibMpt^iidkkUe. 

L'habitant  d'une  commurif  nr  peut,  en  son  nom 
personne/ f  exercer  isolément  lea  actions  de  cette 


Ct/ai  qui  a,  tMMt  (Mintmee piéalMt,  eotpé  dk 
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lois  dans  une  furût  où  il prétend  être  usai^i  r  cuntmc 
habitant  d'une  commune ^  ne peut  exciper  éÊÊ^Ue 
qualité  fo»  fiim  wmtoir  i  fuetào» 
nelie.  . 

Une  le  peut,  â  aSk*  fiattt  tmtoa^  u  ia  boit  qu'il  a 
m^é  n'est  pouÊi  a»  M<w»  d$  «Ai  augml  In 
commamn  Mu^in  aanut  AoU. 


Uk  procès»Terb«l  réguliffr  et  non  attaqué  cons- 
tate que  la  femme  Déporte  a  été  trouvée  dan*  la  fo 

rt't  d'Ëvreux,  appartenant  aux  héritiers  du  duc  de 


lînuilloii ,  au  moment  où  elle  «.e  ilis[ifis,iit  à  empor- 


ter un  fagot  de  boia  vert  composé  de  chéoe  p  charme 
et  Ijou1«m||  et  qnatse  |^adad*arfan»  oaaeBce die  cliéne 
ég^LemntTert»)  qn*elle  venait  de  couper. 
En  eonaéqnenee de  ce  rapport,  le  fenme  Déporte, 

et  eOn  mari ,  comme  <  ivi!e;nent  rcsprinsahlr  ,  .-iraient 
été  cités  devant  le  triiiuiial  simple  police  tlu  l  aii- 
tOnd^Évreux,  à  la  requête  de&dits  héritiers. 

Les  époux  Déporte  oui  prétendu  qu'en  leur  (qua- 
lité d'haoltans  de  la  commune  des  Ventes,  Ua  avaient, 
dans  la  |^t,  un  droit  d'usage  qui  faisait,  suivant 
eux ,  disparaître  toute  idée  de  contravention ,  ou  de- 
vait au  nullkis  donner  lîcu  à  l'exameti  d'une  ques- 
tion préjudicielle  devant  le  tribunal  compétente 
Cette  eaception  avait  été  adoûee  per  le  tribnael  4e 
police^  fU  anit^  eo  coBtéqueiice»p«WMMicé  im  wax- 
tà»  ans  ponmiite*. 

La  cour  a  annullr  rc  j  îprmrnt  par  lei  IDOtifs 
énonci'-'i  dans  l'arrêt  (luuL  11*  teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chontereyiie ,  conseiller,  en  son  rapport , 
et  SI.  Frctoau  de  Pény  I  avocat  général  j  en  ses  con- 
clusions } 

Vu  l'art.  4oft  du  code  d'instruction  criminelle , 
duquel  il  résulte  que  la  cour  doit  annuller  les  ar- 
rêts et  jugemens  en  dernier  rcssnrt  n-rulus  nar  des 
cours  et  tribunaux  qui  ont  violé  le»  règles  uo  leur 
compétence;'— Vu  aussi  l'article  i*'.  de  la  loi  du 

vendémiiire  an  5 ,  lequel  statue  que  les  adminia- 
tratears  de  le  commune  (anJoQfd*Eui  le  maiiie  et 
l'd']i.>int)  ont  seuls  ruxerdoe  dee  «etione  qui  peu- 
vent lui  appartenir; 

Et  attendu  (pie  do  cotte  disposition  il  suit  que  les 
maires  et  adjoints  des  cooimunos  ont  seuls  caractère 
])our  former  j  en  justice ,  des  demandée  OU  fournir 
des  déCuues  sur  des  droits  que  la  COflMUUM  peut 
avoir  à  réclamer ,  ou  qui  lui  sont  contestés; 

Atieiulu,  en  lait,  (^ue  les  ûpoux  Disporte,  pour- 
suivi} devant  le  tribunal  de  police  pour  une  con- 
travention commise  dans  la  forêt  d^vraux,  ap- 

Sartenant  à  la  succession  bénéficiaire  du  duc  de 
ouillon,  et  conséquemment  à  d?s  particuliers ,  se 
sont  défendus  de  la  poursuite  en  sou'.emirjt  f|uc  si  la 
fcmina  Déporte  avait  été  tro\ivéo  coupant  du  bois 
dans  cette  forêt,  elle  n'avait  (ait  qu'user  d'un  droit 

3ui  leur  appartient  cooime  habit.ins  de  la  commune 
es  Ventes;  —  Et  qu'en  demandant  que  le  tribilnal 
dé  police  se  déclarât  incompétent,  ou  qu'il  sursit  à 
statuer  jusqu'l  ce  que  la  question  pr<ijudicielle  par 
eux  ('■levée  fiit  résolue  par  le  triounal  civil  „  les 
ép<jux  Déporte  ont  excipé,  non  d'un  droit  (jui  leur 
appartînt  perinnellement ,  et  dont  ils  piissi^nl  jouir 
et  diipjieri. indépendamment  du  £ait  de  leur  habi- 


tation dans  la  commune  des  Veïites,  mais  d'un  droit 
qu'ils  prétendent  appartenir  à  la  collection  de  ses 
haliitMi ,  et  qu'ils  ne  réclaaifat  que  comme  fidsant 

eux-mêmes  partie  du  coiM  riMmuqai  la  constitue; 
—  Mais  que  le  simple  habitant  d*une  commune  eu 

qualité  pour  exercer  isolément  les  actions  de 


sans 


cette  commune,  et  faire  valoir  des  droits  dont  la 
dc^nse  est  exclusivement  réservée  à  ses  adminilHa- 
leurs  ;  —  Que  les  éi>oux  Déporte  étaient  doitc  «as 
qualité  poflr  &ire  sutner  eor  les  AkA%*  qu'ils  disent 
appartenir  à  la  liaase  des  babitans  de  la  commune, 
et  qu'il  ne  pouTait  sVlever  une  véritable  question 
préjudi(  ii  lle  ,  i]ti'.tiitaiit  ipir  li  s  soutiens  h  les  titns 
do  la  commune  intervenante  et  légalement  repté- 
sentée  y  auraient  donné  lieu  \  —  Que ,  d'un  autie 
câté,  l'cxo^tionjpropMée  par  les  époux  Déporte  ne 
pouvait  être  eonsidérae  comme  préjudicielle  et  'au- 
toriser le  surs-s  A  statuer  sur  les  poursuites,  rjue 
lidus  le  seul  cif.  <>n  cette  exception,  étant  établie, 
aurait  fait  disnaraitre  toute  idée  de  contraventiosi} 
—  Que  {  dans  l'espèce ,  les  époux  Déporte  sont  pour- 
suivis en  raison  «  branches  d'arbres  composant  an 
fagot  et  de  quatre  pieds  de  cHi'ne,  le  tout  coupé 
dnm  U  vert,  et  que  le  droit  allégué  par  eux,  ea 
vertu  de  titr<^  qui  n'ont  pas  été  produits,  ne  con- 
sisterait ,  anivant  eux  -  mêmes ,  que  dans  la  faculté 
accofdéo  aux  babitans  de  la  commune  dee  VeuMs 
de  prendre  funs  délivmnce  du  bois  mort  et  sec  daiu 
la  forêt  iPEkreux}  —  Qu'en  princinc  général ,  U* 
usagers  qui  ont  le  droit  de  prendre  \\\  bois  dans  l<r$ 
forêts  des  particuliers  ,  comme  dans  celles  de  l'Htat, 
"ne  peuvent,  sans  une  délivrance  pn-alable ,  exercer 
arbitrairement  ce  ^oit ,  sous  peine  d'être  considérés 
comme  déliaquanset  punis  comme  tels,  et  que, 
ponrée  soustraire  à  l'empire  des  réglemens  conser- 
vateurs des  forêts,  il  ne  suffit  pas  d^lléguer  que  dei 
titres  non  rcpr('*ntf's  ont  rlérogé  à  des  dispositions 
d'ordre  publiquA;  —  Qu'ainsi ,  et  indépendanuneiil 
du  défaut  de  qualité  des  époux  Déporte^  Mdroitqu*ib 
prétendent  coaeiater  dans  l'enlévemeat  Mas  dâli- 
vrance  dm  moi»  mort  et  tee  inlt  ibi^t  d'fivreùx, 
et  dont  ils  ne  fournissent  aucune  preuve  ,  ne  pou- 
t,  fiit-il  même  établi ,  faire  disparaître  une  con- 
travention qui  prenait  sa  source  dans  la  coupe  illé* 
gnio d'arbres  et  de  branche*  en  vert;  —  Que  rien  ne 
■roppoeait  donc  à  ce  qne  le  tribunal  de  police  d'É- 
vrAucatatult  sur  la  poursuite  dont  il  ét.at  réguliè- 
rement saisi;  —  Que  cependant  ce  tribunal,  tout 
en  r<^onnaissant  l'existence  bien  constatée  des  faits 

3ui  y  ont  donné  lieu  ,  a  cru  devoir,  sous  le  prétexte 
'une  question  préjudicielle  que  les  époux  Déporte, 
soit  en  taison  de  leur  début  de  qualité,  soit  par  la 
nature  même  du  droit  InToqué  par  eux,  ne  pou- 
vaient élever,  se  dédarer  incompétent,  et  a  renvoyé 
les  parties  devant  d'autre*  juges,  sauf  à  en  revenir 
devant  lui,  s'il  y  avait  lieu;  —  En  quoi  ce  tribunal 
a  fait  une  fausse  application  des  artftles  l63  et 

i6()  du  codedepiocéiiure  (  ivilo ,  violé  Partfde  i**' 
de  la  loi  du  U9  Tendémiaire  an  5 ,  sursis  sans  mo* 
tif  légitime  à  IwUfcice  de  sa  juridiction ,  contrevenu 
pir  fi  eux  léglue  de  sa  rompi'tence,  et  par  suite 
violé  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669 , 
plicables  à  une  contraTentioulénlenent  constatée: 
Par  ce*  motifs  |  la  cour,  apiSs-^  avoir  délibéré 
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U  chaabre  dn  coaMil }  cana  et  anoulle  le  ju- 
gement rendu,  le  a5  octobre  denier,  per  le  tribu- 
nal <le  simple  police  d*ËTreuZ|  entre  1*  princetse 
Berthc  de  Rolian ,  ès  nom»  et  qwlilée  qn'elle  pro- 
cède, et  les  époux  Déporte) 

Bt  po«r  éti«  elatuét  oaafiméMHt  à  U  loi ,  aur 
le  poursuite  eaercée  c«MMM«Bs4]ft  n^te  des  hé- 
ri  1 1  ers  b^néficîâires  du  «lus  d*  BooUloa  ,  reavoie  tes 
jiarties  et  les  pn.fps  du  piocèt  devant  le  trUnnal  de 
•i  uiple  police  de  Koueiu 

*  ^ 

i8a3.  29  mon.  AAAÉT  DB  LA  OOTOl  OB 
CASSATIOU. 

CiaSSê.  —  Port  d'armes.  —  Soiêf  fatOêd.  Hfyuir 

enclos  et  tenant  d  F  habitation. 


J.a  peine  pour  défaut  de  permit  de  port  d'armes 
de  chasse  est  applicaUt  tOUie$  Ut  jhlê  qitUy  a 
fait  d»  eàaste  licite  ou  non. 

I/txapt/om pour  le  cas  où  lefaiidcport  et  d' usage 
ifarmas  ete  eAtste  aurait  Ueu  dam»  on  endos  fcr- 

ne  peut  être  i/ji  nqur'i-,  si  cet  endos  rt^t  st  lie 

n'en  fumii 


te  peut  ctrr  tnvociurry  si  cet  cnc> 
tans  intermédiaire  a  l'habitation  et 
ama  diptadaiKem 


Le  jugement  attaqué  confirmait  oelid  de  tribunal 
de  CbAteaudun ,  qui  avait  renvoyé  Papon  père  et 
fils  des  poursuites  dirigées  contre  eux  pour  avoir 
chassi' ,  sans  permis  de  port  irarnu.'s,  C  le  l>ois 
de  Gou^,  en  partie  entouré  de  tu&'>es  •  :i  certains 
endroits  en  mauvais  état. 

Maia  il  me  dédanit  point  mm  ce  bois  lormàt  un 
Acloe  lié  à  me  maison  d*IiaDltation ,  et  qni  en  fît 
une  dépendance  et  une  partie  accessoire  :  dès -ion 
il  était  dans  la  calécorie  deâ  bois  ordinaires ,  où  la 
cbaase  aans  permis  de  port  d'année  Mt  tfnt  ONiti»* 
'«•Btlion«iaécretdu4>M(*  1819.  ■  v 

Plutant,  !•  kon  éa  coar  pranoncé  «n^Mmr  des 
ptérmua  était  uite  violation  de  ce  décrat^Ttolation 
ripilniée  par  Tarrét  ci-après  : 

Oui  M.  Ollivieri  conseiller  en  la  cour,  en  son 
tap'port;  M«.  OuiboutyaTocat  en  la  coiv^  jt*l* 
obeerratioM  eoatie  le  poorrdf  et  M.  iw  Mar- 

cliangy,  avocat  cénéral,  un  ses  conclusions) 

Statuant  sur  le  pour\ui  du  ministère  public  en- 
ver»  le  jugement  du  tribunal  conectioaaMdeÇliar- 
treS|  du  4  février  dernier  j  ,  r- 

.  Vu  Pulide  11*,  dit  décret  du  4  roift»  por- 
tant I  a^iiicooqne  sera  trouvé  chassant ,  et  ne  jus- 
»  tifSant  pasd*un  permis  de  port  d'armes  de  clmsse 
»  délivré  confornii' ment  au  décret  du  11  juillrl 
»  jbio,  sera  traduit  devant  lo  tribunal  de 
■as  cenectimuielle ,  et  puni  d*une  amende  tjul  ne 
ji  pmtm  être  moiodre  de  trente  franci«  ni  f^ctéider 
t»  ac^xante  francs  \t>  '  " 

Attendu  que,  d'après  le  texte  de  cet  !  icie  ,  la 
peine  au*il  prononce  est  applicable  toutes  les  fois 
qtf*au  tait  de  port  d'armes  de  cliaaae  «ans  permis , 
M  réunit  un  fait  de  cbatM  quaUsoaqMt  soit  li- 
cite ou  non  ;  —  Que  d  l'on  excepte  de  cette  règle  le 
ra'»  où  le  fait  ilc  port  et  d'usage  d'armes  de  chasse  a 
«u  lieu  dans  un  encloflCerné  au  public,  lié  à  une 

Toi»  m. 
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maison  d%abilatioB ,  et  ne  fnrwrtl  anie  eUs'^'Vin 
corps  de  propriété  dont  les  deux  pertiea  se  commu- 
ni<|ucnt  sans  intermédiaire ,  et  dont  celle  qui  est  en 
enclos  est  la  dé|>endance  et  Tacccasoire  de  Phabi- 
tation  ,  c'est  ^ue  cet  enclos  doit  alors  être  considère 
comme  Diabitation  elle-même,  et  qne  le  port  et 
l'usa»  d'armes  daaa  nne  habitation  |iemint  4tf« 
considérés  comme  un  fiût  de  chasse  î 

El  attendu  que,  dans  l'rsju  cc,  Papon  p<  rr  i  t  fjU 
ont  été  trouvés  cliissant  avec  ]>ort  d'armes  sans  per- 
mis dans  le  bois  <le  Gooryf  —  Qu'il  n'est  pas  dé- 
claré que  ce  bois  forme  un  eocloe  qui  soit  lié  HtMe 
maison  d'habitation ,  et  en  fasae  nne  dépettiace 
telle  qu'il  dcivr  c^tre  répnti'  partie  accessoire  do  cctti^ 
liabitation,  et  ''ii  avoir  ainsi  le  caractère  et  les  droits^ 
—  Que  iks-lors  pi  u  importait  qu'il  fftt  d'ai^eurs 
en  partie  eaviroiui^  «de  toaaée  en  certains  pointa  en 
maneniaélatt  •»Qn*Q'aetaatait  pas  moins  dane  la  ' 
catégorie  des  bois  ordinaires,  dans  lesquels  la  chasse 
avec  port  d'armes  sans  permis  constitue  toujours 
une  contravention  à  l'article  1".  du  d>-cret  du  4  mai 
ibia;  —  Que  néanmoins  le  jugement  attaqué  a  ren- 
voyé des  poui^tas  Panpn  père  et  fila,  qid  étalent 
reconnus  avoir  chassé  dana  ledit  bois  sans  permis 
de  i>ort  d'armes  ;  —  En  quoi  ce  jugement  a  violé  le 
susdit  décret  du  4  niai  1813  : 

D'iipres  ces  motifs,  la  ctuir  casse  et  annuité  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Chartres ,  du 
4  février  dernier,  confimuat  celui  dn  tribunal  cor- 
rectionnel de  Chiteaadun,  du  ai  dfiMmbre  précé- 
dent, qui  renvoie  Papon  père  et  fila  de  la  demande 
contre  eux  formée  ; 

Bt,.pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'appel  du|u^ 
gement  du  tribunal  «enectioanel  de  Çbàtaandnn, 
renvoie  les  utdwiita^et  Jea  fikafcdlt  1^  iwildiiiu 
demuiti^  tMiwAi  ccMactionaei  de  ¥eneulei|  etc. 


OBJDOKNAKjCB  DU  AOl. 

Bois.  —  Usagt, 

Une  camaum»  atagère  dan*  /e»  toit  de  FÈtatpeut 
Hm  àAdtaàrenomearê  faMntiea  de  ton  anit, 

pour  se  iL'-;;  r:'^.'r  ,f'ticyuÙtar-la  redevance  établie 

d  raison  de  t  e  droit.  '  ' 


lilcs  ,  1- 


Louis ,  etc.  , 

Vu  les  déclarations  indifiduelleaient 
8,  1^  et  10  juin  iSaa,  par  les  habilans  des  com- 
munes de  Val-Ebaniag,  Val-Li\ing,  Manrtadt  et 
Fol  schvillcr ,  département  de  U  Moselle,  et  par  les- 
(pielles  ils  ont  reconnu  qu^l'dtait  avantageux  pour 
eux  di'  renoncer  K  jouir  de  leurs  droits  d'usajje  dans 
l'  s  forêts  de  l'État,  de  Soint-Avold  vi  de  llom- 
bourg,  moyennant  qu'lleipia^t  dispensés  de  payer 
a^  domaine  lea  ledevanooa  attachées  à  ces  droits; 

Vu  lea  délibéntfoifl  antérieures,  des  8  mai, 
l'f.  juin,  26  et  3o  juillet  iB^o,  de  coii  .cils  muni- 
cipaux, cjui  avalent  dfjà  dtclaré  ,  au  nom  desmémci 
communes,  renoncer  aux  droits  dont  il  s'agit;  — 
Vu  i'avip  du  préfet  I  du5  octobre  tUaa}  —  Vu  celui 
de  notre  ministre  dé  l^intérieurj  dn  ao  janvier 
1S23,  ensemble  les  observations  des  administra- 
teurs des  furéts^  en  date  du  a6  février  «uivaut  j 
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Sar  le  rapport  de  notre  mimctre  Mcrétaire  d'état 
de«  financea^  ■oaiafOUOrdoBBé  «tOtdooimM  Oe 

^ul  auit  I 

Alt»  La  renonciation  faite  par  le«  habitans  des 
coMWea  d*  V«l>£beraiag|  Maxatadt  et  Folacli- 
viller,  ft  leart  droits  d*atage  dana  let  forêta  dona- 

nialcs  de  Saint-Avold  et  Hombourg,  est  approuvée. 

2.  La  direction  générale  des  domaine*  est  auto- 
riaée  à  ne  plus  recouvrer |  à  l'avenir  ^  les  redevances 
Auxqueilea  leeditea  coumnaa  étaiaat  Maojettiea  ,  à 
aaltoa  daa  dcoita  doBt  U  ^lapt. 


i8a3.  9  aniL  DÉCISION  DU  MUnSTRB  DES 

FINANCES. 

BoU"  commmuutx,  —  Mssartage,  —  Pdtun^,  — 
ÀatémagemmU* 


Les  dispositions  du  décret  du  8  octobre  l8i3 1 
/'csenabe  dm  Fessa rtagedoiuietîok  «ommumaiu: 
delaei'deHmeprincipasiédt  Ckéteùu-Regnau/t, 

sont  maintenues.  —  Le  pâturns^c  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  coupes-  déclarées  défensables.  — 
La  réformation  des  aménagcmens  de  ces  boiê  ne 
peut  être  ordonnée  que  sur  aes  demmuhs  téparét*. 

Ia  aunistre  secrétaire d!État  des  (înaacM« 

V«  vn  rapport  déliMté  et  adopté  par  iWmlnit- 

Inrion  destbrèts,  le  iS  mars  i8a3,  lequel  rapport 
contient  dénoncé,  lus  motifs  et  les  propositions  duiit 
«dt  le  résumé  : 

«  Les  communes  de  la  ci-devant  principauté  de 
Ohàteau-Regnault  aolUeilient  Taatorisation ,  i*.  de 
pratiqiier  dans  leurs  coupes  affouagèrea  Pessartage  à 
feu  couvert;  2°.  de  jouir  du  plturage  dans  celles  de 
ce*  mêmes  coupes. qui  sont  défonsables  ;  5".  de  falrr 
aménager  à  vingt  ans  au  lieu  de  vingt-cinq  j  4°' 
fin  de  pratiquer  aus!>i  Tessartage,  et  de  faire  pâturer 
leiua  beitiftHK  dana  lea  ikwèta  de  l'Etai  eitudet  au; 
leara  territoirearetpectifs. 

M  Detoiit  temps,  cescomiiuincsont  n' clamé  contre 
le  régime  de  l'ordonnance  de  1669,  pour  r«dminis- 
tnttion  de  Imin  bois  :  elles  ont ,  à  diveme  ^oqwe, 
obWB  cUi  eneptioiuà  la  loi  cotnania*)  parce  que 
les  localités  aemiilaient  Pexigcr;  mais  la  dé|^aaa- 

tion  de  leurs  Lois  a  toujours  l'ir  (  roUsaBteiet  l'on 
a  senti  la  néccsiitc  de  cuiii  ilitjr ,  autant  Cjue  pos- 
sible, ce  (|ue  réclamaient  la  conservation  des  forêt* 
et  les  besoins  des  habitans.  Ce  fut  l'objet  du  décret 
èa,  3  octobre  xSiS)  qoi  n  6mà  le  denier  étal  de 
cboses. 

j»  Un  nouvel  examen  \ienl  d'être  fait  par  le  préfet 
des  Ardcnnes,  qui  a  pris  les  observations  des  agfns 
forestiers  locaux.  Ce  magistrat  a  discuté  les  dilfé- 
rens  objets  de  la  demande,  et  il  a  établi  avec  évidence 
tons  lea  inconvéniens  qui  résulteraient  de  son  adop- 
tion. Il  est  en  conséquence  d'avis  qu'il  j  a  lieu , 
i».  de  maintenir  les  dispositions  du  décret  du  8  oc- 
tobre 181 3  pour  l'exercice  de  Pessartage,  avec  la 
condition  de  ne  poOTOir  faire  plus  d'un  ensemence- 
awnt  sar  cbaqm  eoopei  a",  de  amiiitaBirieB  com- 


annet  dans  le  droit  dé  pltorsce  dans  letnrs  Ibréts , 

déclares  défensables;  3°.  de 


endroits  qui  seront 
ba  ranvojer  à  former  des  demandes  aéparées  pour 


la  réformalion  de»  ttiiieuapeinens  cxistans;  4*«  ^ 
rejeter  leurs  pri'-lenlions  a  l'essartage  et  au  pAtunue 
dans  les  bois  de  l'I^tat}  â".  eniin  de  décider  qu'il 
n'y  a  paa  lle«  à  ebndoaaer  les  nourauites  dirigées 
contre  ces  communes  pour  les  délite  dont  eUea  ■• 
sont  rfcndues  coupablee. 

»  L'administration  des  forêts  adopte  ces  conclu- 
sions ,  comme  étant  conformes  aux  principes  et  à  os 
ui  a  été  réglé,  et  elle  pc«pose  d^ppRNmr n»fM 
a  préfet  des  Ardeanes.  ^ 
Kend  la 'décision  suivante  ; 

IiA proposition  cnntrnue  nu  rapport  ci-dessu5  daté 
etréaumé,  est  approuvée  j  en  conseauence,  l'arrêté 
du  préfet  deaibdmiiea  teeam  «a  pleine  et  anliiie 
exécution. 

L'administratioa  d»  Coréts  et  le  préfet  du  dépar- 
lement des  Ardennes  sont  cbai^  de  l'eséentioB 
de  la  présente  décision. 


i8a3.  17  mua.  ARRÊT  DË  LA  COU&  D£ 

CASSATION. 
Délits,  —  Preuve  lestimoniule. 

Les  déliu peuvent ^  en  tout  itatéa  eamse ,  êtrept»' 
vés  par  témoins ,  d  défaut  ou  en  tua  d'iuioffMM» 
des  rapports  et pnou-veihaux, 

.   Lb  devrTooasriat  Landes  ayant  été  traduit  de* 

vant  le  triboaal  correctionnel  de  Boulogne,  MHtt 
délit  de  port  d*arties  de  chasse  sans  permis  ,  il  BS 
fut  produit,  pour  toute  preuve  de  ce  d<  lit ,  qu*aB 
procèa- verbal  irrégulier,  que  le  tribunal  rejsH 
comme  inaufEàant,  et,  d'après  ce  actif,  il  tma^ift 
le  prévenu  des  poursuites. 

Sur  l'appel  interjeté  devant  le  tribunal  c«ne# 
tionncl  de  Saint-Omer,  le  ministère  public  demanda 
A  faire  la  preuve  du  délit  par  des  témoins  dont  il 
requit  Taudition  *,  mais  le  tnbanal|  aans  avoir  égard 
à  ladite  demandoi  et  adoptant  puremeotet  aiaiple* 
nent  les  motifs  Ms  premiers  juges,  confiran le^- 

Î;ement  de  première  instance;  ce  ijui  était  une  nid- 
ation des  articles  i54,  189  et  21 1  du  code  d'ins- 
trilctlon  criminelle.  En  conséquence,  le  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Omer  a  été  caaaé  et  aanillé 
dans  les  ternes  suivans  t 

Ouï  lo  rapport  de  M.  Bu sschop,  conseiller,  et  Iss 
conclusions  de  M.  de  Marchangy,  avocat  généraU 
Vu  les  articles  i54,  189  et  21 1  du  code  iTinstruc- 
tion  criminelle,  qui  portent  »  —  Art.  i54.  fLo» 
»  contravtetiiwa  seront  prouvées , 'soit  py  procès- 
»  verbaux  ou  rapports ,  soit  par  téaaias  à  défaut  de 
n  rapports  ou  procès-verbatjx ,  ou  à  leur  appui  j  — • 
"  189.  La  preuve  di  s  dullts  correctionnels  se  fera  de 
T>  la.  manière  prescrite  aux  articles  «54,  i55  et  i5é 
a  ci^dessue,  concernant  les  contraventions  de  po- 
»  lice  ;  —  ai  I.  Lea  dinoaitiods  des  artâclea  piécé- 
»  dens ,  sur  la  ademiité  da  l'inatmctfon,  la  iiatn» 
0  des  preuves. .  .>  aeront  coouauaM  aux  |ng{Btfn^ 
»  rendus  sur  l'appel;  » 

Conndémnt  que ,  d'après  ces  artitlcH,  los  délits 
peuvent,  «n  tout  état  de  cause  ,  étie  prouvés  par  té- 
moins,  à  dé&Bt  on  en  cas  d'inauffisance  des  rapports 
et  nrocès-verhww  que  la  preuve  par  témoias,pa<V 
établir  un  délit,  doit  donc'^tre  admise  e 
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<l'ap|)i'l  rt)mme  en  instance  principalo,  lortquVllc 
estofk'rtc  par  la  partie  qui  a  le  droit  «l*en  pouraulvre 


1m  barrières  en  tout  t«aip»)>^Va 
rde,  ledit  tribuB«l  â  confirait |  fournis  par  les  agen*  forMtl«rt , 


âpplement  sur  U  méauirrégpilarité  du 
procét-^iaml  du  garde,  ledit  tribunal  a  confirait 

le  juprrnont  de  première  instance  ;  (ju'en  cela  il  a 
fonnelIeiBeat  TÏolé  les  articles  précités  du  cude 
dUottrucdlMI  cii»iiielle. 

D*apcite  CM  aodft >.J«  coar»  fiÔMÙU  dnit  an  pou  r- 
▼oi  dn  procuraor  d«  «pl,  cmm  et  aiuuiUe  le  juge- 
ment du  tribunal  eonMtfoaMld«8Éla»jOlB«r,  <!<■ 
10  mars  i8a5, 

Renvoie  les  narties  et  laa  pltfn  s  iIn  pro.  rs  devant 
la  cour  royale  ae  OoMj  j  chambre  des  appels  de  p<v 
lice  corrcctionnellai  powr,  sur  Tappel  du  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  iie  police  correc- 
tionnelle de  l'arrondissement  de  Boulogne,  du  ç  jan- 


Iri'trniii  aux  frai*  dcj  rivi-rain^,  (|uî  en  ]  airnt  en 
outre  la  contribution  foncier!^}  ({u'enlui  ils  «ont 
des  propriétés  particuUAna,  et  non  de>>  Ile  i\c»  ou 
des  riTÏéiw  pÉiUf ow  nwwgaitlMoaiiottabiM  i  —V  u 
la  lettre  âil  W  ^uÂvkr  d«nii«r,  par  laquelk  U  pié* 


sont  creusés  dans  dca  marau  communaux  ou 
moniaox  ,  soit  pour  en  exbauaaer  1«  aol ,  tott-pMr 
U.g<c%«nti<IB,  aâuf  aux  tribiMM«a -f^jlMBilt  WlaliwMtey  i»a,i^ 
ioaàyihMh  aux  dépoaitiontlglM»fcftoaii5f»ui^        *tyWMiHi|i«iW,  aotf 

tel  i^gnrd  (jm-  dr-  raison;  —  Que,  dans  iVspèce,  le 
sieur  Tous^.iiiit  I.aiiiion  a  été  poursuivi  par  le  mi- 
iftstijri'  public  dt'\4nt  le  tribunal  correi  tionnel  de 
Boulogne  ,  poux  délit  de  port  dîfcwgifcd*  «IWM^^pi* 
pemdai  dont  le  giidu  cWapéllMNHliîiHiviMA 
pimèe-verlKil  ;  m.iis  que  oe  pSodfWliMhpl  n^ayani 
point  été  admis  conktno  jireure,  i'nlMitf  de  son  ir- 
■vgulaiiti',  k'dit  tribunal  a  renvoyé  le  prévenu  des 
poursuites  ;  —  Que ,  sur  son  appel  damjit  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Saint-Oner,  !•  ■fadblèro  pu- 
blic a  demandé  à  faire  entendre,  comiM  témoins 
propres  à  prouver  le  délit,  le  garde  thampAtre  qui 
avait  signi-  le  pr.ir (-s-Tcrbal  ,  ainsi  que  l'.idjuint  du 
'T0f  «|ui  eu  avait  re^'u  raflirmatiou  ;  mais  que, 
I  VMM/  égtrd  à  cette  demande,  et  en  se  fondant 


fet  do  département  de  la  Vendée  fuit  coaaaMM  M* 
cV«t  en  i8ia  que,  pour  la  première  fois,  Padiinie 
tr.ttion  des  fpréts  a  élevé  des  prétentions  à  la  pAc^ 
dans  les  rivi^^  BOA  oaviodliW  d«  U  Vendée  eid* 
Ij  Sevra,  ainsi  onadMMMvJiéri* «t  rail— ■  fuii 
culiers  qui  y  afRtientf  Me  cette  prétention  porte 
préjudice  à  plus  de  8000  a  toooo  individua^  (juUia 
bU'vse  les  droits  qui  Ifur  sont  acquia,  Ot  qun  Iw 
porteurai  de  licence  contraignent  les  propiiétaiww  à 
enlever  les  elAlBlM  manûa  età  MlJ 


>8a3.  ^8  #rfil^  DÉCISION  DU  MINlSI^gS  PES 

FINANCES. 

PédU,  —  Jfomi.  —  Boires.  —  Canam^.  — 
Fossés. 

Zajpédm  m»  fmA  itn  affermé  au  profit  de  tÈtat, 
cttitê  Im  mmmphtinSf  cmmaux  oii/bssés  cretués 


de  main  </* Aonm9-dt90  ^fnptfi&it pii*^  Om 

communales. 


Lk  ministre  mçtéttif  A*,^^  des  tint^^ 
Vu  la  décislôn  da  id  awi  18s?. ,  sippreliatlT*  iief' 

la  proposition  r.iit4'  pir  l'admi/iistralion  deaforèit 
de  donner,  pendiint  tmisaiis  et  nmycnnunt  4tS7fr., 
aux  sieurs  («ousscau,  Rou'-M-au  et  Joubcrt,  de.s  li- 
cences de  pèche  dans  les  rivières  et  dépendances;  vi- 
Toir,  1',  de  TAntise,  depuis  le  pont  de  Souil  jus- 
qu'au confluent  de  la  Scvrc  ;  2".  de  Fontaine,  d,s- 
puis  le  village  de  Fontaine  jusqu'au  piuit  de  Soins  ; 
3'.  et  de  la  vieille  Antise,  depuis  Bn  uill.  jusqu'à 
{<ai)be-Aou^,  lesdites  rivièwjudi^ixiep  aur  l'état 
eommf  dlai^  navigabb|^|  w>Tl|  1m  p^tfiions  des 
«M^rppjr f^BlM» I «  mimiciHUiXi  propriétaires  et  ha- 
DttUfè  «M  ëommunes  de  Saint-Pierre-le-Vieux , 
Fi  ntaine,  Sainte-Christine,  Maillezais,  Bouillé , 
Saljit-Sigismond,  Liez  cl  CourdauX)  expositives 
que  les  canaux  et  fossés  où  les  porteart  de  licence 
ont  été  aatoriaée  à  £uc»  «ulnaiTement  la  pédiC] 


MT» 

lU'par- 


proc.  s-\ CI  du  p,jri!''  ^l'néial  des  forêts  au 
temeut  de  la  \  eudee >  du  9  septembre  dernier,  cons- 
tatant que  laa  ririèrea-  de  Fontaine^  de  In  ▼ieiUi  ét 
de  la  nouveU*  A»liM|^aont  point  navigableai  aon 
plus  <juc  les  canaux  el  fessés  qui  y  affluent;  que  cm 

rivii  ies  sont  sctuvcnt  à  src  lors  dus  t  liali-urs  et  do  l.i 
scclieresiC  do  réié;—  \  u  le  rapport  ilc>  adniiuis- 
traleurs  des  forêts  en  date  du  23  mars  dernier,  du- 
quel il  résulte  que  l«|fefauar(d«  la  nédie  m  préva- 
lent, dans  leurs  prf>MliB—^  de  BMiiMij4^>J»  ÉAlmt 
des  charges  générales  de  Ik  ftcW)  ipKi^MipIfBf  U 
V  a  lieu  de  retirer  lea  UctnCM déHÎMM  tÊBà rféfUr» 
ioubert  et  Uousseau  I 

Conaidénint  qne  lea  déctaiona  dM  n3  novembcu 
i8a»  M  «s  jallUc  iSnSy  pwrfrt  ^ne  lea  naoMt 
boires,  canaux  (M  fiaaaéa  cteuaée  de  aain  d'homme 
dans  des  propriétés  privées  ou  communales ,  ne  peu- 
vent être  assimilée  il  des  fleuves  ou  ri\ i<T(!s  navi- 
gables ou  flottables,  dont  la  pécke  appartient  à 
l'Kut ,  aux  termes  de  In  loi  da  f4  ÉaH^aïaa  !•{ . 

Déddoce  qui  aoit  t 

Lm  lifMWM  de  pÂche  «MatddM  ■■■  riwii  E— • 
BMn,  à  Dtti  M  Joabert,  i  Bds  ,  leur  aoirt  rrtlrdM. 


M.  ai  mnL  ABBÉT      LA  COUJL  OS 
CASSATION. 

FpsUde  bots  {êolêttmperficie).  — >  EnregUtnmcnt. 

La  vmt»  âe  la  nperfide  ^me forêt  ,fàiie  verhale- 

ment,  ou  sous  MÙni>  privi' ,  à  celui  qui  était  défd 
acquéreur  du  soi ,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que 
cette  vente  et  celle  du  sot  aient  été fiuits  timulta- 
aémentf  ou  qtfetU»  aient  été  aeeomptmie*  de 
dnomstvieeà  qui  iniBquent  Fintention  frauder 
It-s  dniits ,  ne  constitue  pa^  mutation  d'immctihli  s 
sujette  à  l' enrcgislrcincnt  dans  le  délai  de  trois 

^aa  acte  notari/'  du  8  mai  i8i3 ,  Im  firèrea  Praî> 
leur  vendirent  au  sieur  i:'ouralia  le  «ol  et  la  Aiper- 
ficie  de  U  forêt  de  8aiàt«-GeoMê,  aana  aucune  ré- 
wnre.  Ba  mpprochuit  cet  acte  ^mi  notre  ég^ment 
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-ilOtarîé,  du  a  Arril  1809,  on  a  tu  que  les  héritiers 
«Ju  sirur  (!e  Biilleure  avaient  vendu  auxrlits  frères 
l'railour  le  sol  de  la  ménie  lurét,  sous  ia  réserve  de 

•l«,mparfide,  dont  il  fut  contaiin  iihb  lacvondeurs 
dispoMnioit  k  leur  gré,  en  se  oonforoMBtf  pour 
l*ezpî<rftatiÔB ,  au^  lois  et  réglemens  »  i  la  cnarge 
par  les  «cqut'rcurs  île  ]>ixyer  les  impositions,  etc.  :  ori 
a  conclu  que  ces  derniers  avaient  acqui:»  la  superficie 
de  la  foret  dans  l'interrallc  de  l'acquisition  du  sol 
à  U  revente  du  6  mai  i8i3.  £n  cooaéquencci |  une 

-coatrainte  fut  décernée  en  paicoMBt  ma  drotta  et 

-doubles  droits  résultant  de  la  mutation  secrète,  que 
t^adtninistratîon  considérait  commo  ^mmohilière  , 
par  le  motit  que  les  coriJitii.)ns  sous  li'sijucUes  A'.aii 
ctù  faite  la  vente  du  a  avril  1809  indiquaieut  que 
t^élàHft  piai^lieiitent  pour  éluder  Us  droiu  qu\>n  uV 
^iutt^  eoMprifJa  auperficic  dau  l'«cto  public 
'Le  aç  fantler  1818,  jugement  iu  triboml  dt^ 

Lwrc,  ainsi  cor»  11  :  ce  {'onsidt'rant  qu'il  résulte  de 
deux  jugemens,  dos  5  mai  et  10  août  1810,  que 
tifaarlai-etrBniBO  Pr«ii«ur  étaient  devenus,  à  cette 
éM|M^  propiiétairea  de  la  mperfide  de  i*  forêt  de 
■fleint^CMBOrBe;  que  cela  rémlte  encore  de  la  vente 
faite  à  M.  rouralis  Je  8  mai  181 3,  et  que  tous  les 
doutes,  s'il  était  .possible  qu'il  en  existât  sur  ce 
point,  ser.iicnt  levés  par  l'aveu  implicite  qu'en  fait 
i'optKisant  dans  son  mémoire  |  signifie  le  29  dé- 
cembre denier}  considérant  que  les  liéritiers  de 
-fiaiUnuVf  ajnutttendu  le  «d.  laaapecficie  ^a*ila  s'é- 
taient fféeerrée  était  entre  leura  auîns  une  chose 
mobilière  qu'ils  uni  pu  aliéner,  soit  par  acte  sou& 
«eing  privé,  qui  ne  serait  sujet  à  l'enregistrement 
qaVutant  qu'il  serait  produit,  soit  même  verbale- 
ment; considérant  qu'il  faudrait  dee  précomptions 
' multipliées,  graves,  précises  et  eoncoMaiites ,  pour 
l'aire  prononcer  que  les  frères  Praileur  ont  acheté 
iimulluncnienl  le  sol  et  les  coupes  ,  et  que  la  réserve 
de  la  superficie  n'a  été  imaginée  que  pour  simuler  la 
division  d'un  même  tout ,  et  frauder  par  là  les  droits 
do  l'administration}  considérant  qu'on  effet  rien 
n'indique  l'époque  précise  de  l'acquisition  de  la  su- 
perficie ,  l'Âge  du  bois  à  exploiter;  qu'il  n'est  pa'i 
il  I  ni  ou  t  ré  (|ni;  i.i  rorèi  ait  ('  d'-iménacée,  que  la  coupe 
ait  été  veudue  comme  le  soi  à  Cnarlcs  et  Bruno 
Praileur  pour  eux  et  leutt  IcèrM}  quelle  ait  été  alié- 
née tout  d'une  foU  on  •nccasatteinaat  en  diverses 


du  sol ,  en  détachant  fictivement  ces  objets  l'un  iê 
l'ftutre,  a  junir  elïi't  rie  f.iire  perdre  !i  la  superficie 
sa  nature  d'inmieuble,  et  de  lui  imprimer  un  carac- 
tère purement  mobilier;  que  c'est  en  ce  sens,  et 
d'apiès  ce  principe f  que  l'article  69  y  f  5,  n". 
de  la  loi  an  aa  frimaire  an  7,  range  daiit  ^ 
classe  des  ventes  mobilières  celles  de  cmipes  de  bois 
taillis  ou  de  futaies;  —  Attendu  ,  dans  l'espèce  ,  que 
(Mir  l'acte  du  a>  avril  1809,  le  sieur  Flaroerand  et 
consor ta  (héritier*  du  aieur  de  Balleure),  en  ven- 
dant aux  Mm  PiaUmir  le  aol  de  la  forêt  de  Saint- 
George,  se  sont  expressément  réservé  la  superficie 
do  celte  forêt  pour  en  disposer  quand  et  comme  ils 
]U|^(  raient  à  propos;  que,  pjr  l'eltift  Je  cette  vente, 
cette  superficie  n'a  plus  été,  dans  la  main  des  ven- 
deurs, qu'un  objet  purMBeat  mobilier  t  d'où  il  suit 
riu'en  râpliquant  à  la  vttila  que  eeus-ci  ont  Um 
depuia  ae  cette  raperficie  aux  frèrea  PMlenrt  !■• 

rej.;les  relative':  aux  ventes  d'objets  mobiliers  ,  lors- 
que d'ailleurs  il  a  été  reconnu ,  en  fait ,  que  les  deux 
ventes  ne  paraissent  pas  «voir  été  simulées ,  et  n'é- 
taient accompagnées  d'aucune  circonatance  qui  ia- 
diquAt  l'intention  de  frauder  lea  droits  à»  la  Hf^» 
le  jugement  attanué  n'a  fait  qtt*IIIM  Juftft  aj^^lMa- 
tion  des  luis  sur  la  matière.» 


portion*,  drconatattcea  qni  devraient  être  vérifiées 
dans  le  sens  da  la  aimulati(iB|  pour  qu'elle  fftt  re« 

connue  :  \ 
Par  ces  motifs,  le  tiilniBel  déliOiila  la  régie  de  ses 

conclusions,  etc.  w 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art*  la 

de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  4  loi  du  a^  Ten- 
U\%e  an  9,  et  5a  1  du  code  civil,  d'après  lequel  les 

coupes  ordinaires  de  bois  taillis  ou  de  futaies  mises 
en  coupes  réglées  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur 
et  .'1  me'>ure  que  les  arbres  sont  abattus. 

Arrêt  de  la  section  civile ,  du  a  1  avril  i8?3,qui 
rejette  le  pourvoi  t  «  Attendu  que  si ,  d'une  puri, 

aux  termes  de  l'article  52 1  du  code  civil  ,  la  super- 
ficie d'une  forci  est  réputt-e  immeuble  tant  que<^re 
son  Adhésion  au  sol ,  il  est  certain ,  d'autre  part , 
que  la  vente  séparée  du  soi  |  avec  résenre  de  la  su- 
perficie, comma'oalla  deU  mperilci; ,  arac  réserre 


i8a3. 


21  avril.  DBaSlON  DU  MINISTRE  DES 
FINANCBS. 

Procèf-vcrbal.  —  Affirmation  tardive.  —  Oaidt 
oU^  d*  payer  us  JhU*  du  prwiM-vttboU  ^ 

\.v  nommi'  Boureeois,  garde  au  triage  N". 
du  boi-s  communal  de  Maiziùrcs,  situé  dans  l'ar- 
rondissement de  \  esoul,  département  de  la  Haute- 
Sa(^ne,  avait  dressé  un  procès-verbal  pour  déUt  de 
buis  contre  le  sieur  Picard. 

Ce  prcvcès-Tcrbalf  qui  aurait  donné  lieu  à  im* 
amende  de  10  fr.  et  àS  &.  de  restitution ,  a  été  dé» 
claré  nul  pir  U  tribunal  pour  cause  d'affinmliaB 
tardive. 

L'art  a  du  titre  XIV  de  la  loi  du  «9  septembre 
1 791  f  porta  t  «  Leàgudeê  *en>nt  ttnus  des  indiem- 
»  nit/s  et  amendes  eneoames  par /es  déBnqMms 

n  /',rsipt'i/.<  n'auront  pas  dûment  cnmtutc  les  dt'!tts, 
n  et  if  montant  des  condamnations  tju'ils  subiront 
»  sera  ret<;nu  smr  Jear  tnitoHmtt,  taiu  prifuiBetà 
0  tout^autn poursuite.  » 

On  aurait  donc  pu  exiger  du  sieur  Bourgeois  le 
montant  entier  des  condamnations  QUi  auiaientété 
prononcées  contre  le  sieur  Picard.  '     T  ' 

Jl  a  j)aru  juste  au  moins  de  ne  pas  faire  support* 
à  la  commune  de  ûlaizières  des  frais  occasionnés  pSï 
la  négligence  de  son  garde ,  etc.  ;  l'administration 
a  proposé  nu  ministre  de  décider  que  la  sieur  Bout* 
gcois  serait  tenu  d»  payer  les  frais  du  t>focÔ*.ve»b*l» 
sauf  à  la  commune,  si  elle  le  désirait,  à  le  pour- 
suivre pour  le  recouvrement  de  l'indemnité  qu'elle 
avait  [>erdue. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  par  S.  Ex.  le  mi- 
nistre dM  Haanoes.  '      •      .  , 
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févke.  —  Rivières  navigables  et  Uurs  dépendances, 
telles  que  noues,  boires  et  fossés.— Mesures  prises 
pomrl» /orMutiosnTim  tableau  général  des  nvières 
•totuUttd»  mUmmaif^gables,  oàfEêÊUa  b  dnit 
*  dCifffBmwlapêitk»» 

Br.H  c1inuiiU''s  sVtant  rencontrée»,  noBsieur , 
dans  l'i  x<  <  utiuii  du  [.mjct  conçu  de  former  un  ta- 
bleau grn»  ral  dej  rivièn  s  rt  parties  de  rivières  na- 
TÎ^blet  où  l'Etal  ^Je  droit  d'afTermer  la  péclie , 
eCcoa  diificatté*  p(^Hh>nt  sur-tout  du  peu  de  con- 
cordance qui  existe  entre  les  raïueiciMBMiaa  fournis 
pir  les  ingénieurs  des  ponts  -  et  -  cnniMém  «t  ceux 
donnés  par  les  agens  forestiers,  S.  F.xc.  lo  ministre 
de  l'intérieuri  à  qui  il  appartient  de  souroottre  le 
tlUMUl  gétténil  à  l'homologation  du  roi  ,  a  décidé 
qoe  cet  agens  seraient  eatendut  contndictoiieoienl 
■Inaique  les  propriétaire!  rivenfau  {  m^BCOnai- 

3uence  le  tableau  particulier  i  chaque  (fépartement 
es  ririères  navigables ,  serait  coiuniunitiué  par 
IIM.  les  préfets  aux  maires  des  conunuii'/^,  p"ur 
qa^iltpWMnt  £uie  valoir  le*  droits  de  leurs  admi- 
niatrée;  que  leura  obaerationa  seraient  di&cuiécs  en 
présence  des  agent  forestiers,  qui ,  de  leur  c6té,  dë- 
lendraicnt  les  intérêt»  de  l'i  tat ,  et  que  le  conieil 
de  préfet  turc  dcinnerait  sur  le  to\it  «m  avis  d'après 


lequel  le  tableau  ,  s'il  y  avait  lieu  ,  serait  reclïEè 

Le  ministre  des  finances,  en  nous  iafomuitde  la 
décision  du  miniitre  de  l*intéiie«a<(  »oa«  recom- 
mande d*écrîre  circutair|inent  ftwt  «gêna  de  Padmî- 

nistration,  pour  qu'ils  ai«t  à  préparer  b;  trav  ail  par- 
ticulier à  chaoue  département,  lequel  doit  cuni- 
prandrei  s«ee.In  rivit^res  navigablea,  leura  dépen- 
annCMi  connues  aoua  le*  diaominations  de  noues, 
bains  et  fossés,  dan*  le  Mna  fixé  nnr  les  décisions 
précédenu'nt  rendues  ,  et  pour  (ju'il  fusse  raloir  le» 
moyens  à  employer  dans  l'intérêt  do  l'Etal. 

8.  £xc.,  prévoyant  qu'une  telle  opération  oeut 
traîner  en  loagneur .  ai  elle  n'est  suivie  avec  zèle  et 
•adduité ,  aooa  «njoiot  de  la  tenir  Ufbrmée  des  d 
cisions  des  conseil»  de  préfecture,  et  des  obstacles 
qui  pourront  se  rencontrer  ^  enfin  de  lui  rendre 
compte,  au  moins  tous  les  trois  mois,  de',  progrés 
de  cette  opération,  à  Liquelle  elle  attacbe  d'autant 
plus  d'importance  ,  que  ,  si  elle  est  bien  exécutée, 
elle  doit  mettre  fin  aux  réclamatioat  qui  «e  renou 
vellent  chaque  jour. 

Enfin  S.  r.xc.  nous  prévient  que  M.  lo  dircrteur 
général  des  ponts-et-chaussées  va  donner  à  ftlAI.  les 

Ïréfets  les  instructions  nécessaires  ])our  IVsiéctttion 
a  la  décision  du  oûniatre  do  l'intérieur. 
Vous  voyes,  monsieur,  que,  pour  coop  n:  i 
tratail  demandé  ,  et  remplir  Ich  intc^nticins  de  LL 
Esc.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  vou 
aveaàpréeanter ,  ou  à  faire  présenter  A  M.  le  préfet, 
|Mrle  principal  agent  dans  diaque  localité ,  le  clas- 
•enent  èn  rlvUret  oft  la  pèelie  doit  être  affermée 

•  au  profit  de  l'Etat,  en  indiquant  les  points  où  clia- 
rune  de  ces  rivières  commence  ,  et  ceux  où  elle  cesse 
d'être  navigable.  Ces  documens  sont  en  votre  pos- 
session ;  ils  ont  été  recueillis  en  i8at  lorsqu'il  s'est 
aci  de  préparer  le  rsBOUTeUenMnt  dea  bat»  de  la 
l4cho)Bais,lliaipofl»d«a»  UoBpénteer  daider» 


nièrcs  décisions  ,  d'après  lesquelles  il  est  reconnu 
que  le  droit  de  l'Etat  doit  s'exercer  sur  li  s  riviîns 
quiaomtma9igaAl«s  a*ee  bateaux^  trains  ou  radeaux, 
et  dontPemtntUn  n^estpas  è  ht  eiarjpe  des  jmtpfié' 
taires  riverains ,  et  qu'il  ne  peut  s'étendre  en  attcun 
cas  aux  rivières  ou  ruisseaux  qui  ne  sontflottabtes 
qu'à  bûches  perdues  f  et  A  l'<{;ard  des  noues,  boires 
et  fosaés,  voua  vous  rappelleres  qu'on  ne  peut  con- 
•idérâr  comme  dépendancet  et  anneses  de*  livièfM 
navigables  qtio  ceux  qui  occonpagnent  cesrivièm 
et  qui  en  tirent  leur»  eaux  ,  et  non  ceux  quîontdté 
creusés  dans  des  propriétés  j.nrticulièffeeooconini}- 
nales  et  nux  frais  des  propriétaires. 

Ces  priuciix-s  simpleaiqaicowtilmntle  dernier 
état  de  la  junsprudenoe  cn  cette  peitiei  TOttS  four- 
niront 1rs  moyens  de  défendre  les  Intérêts  du  ton- 

verneniçnt  et  de  hi\ter  la  confection  du  travail  at- 
tendu ,  en  écartant  toutes  réclamations  qui  n'au- 
raient d'autre  appui  qoo  d'anciennes  décisions  au- 
jourd'liui  sans  force  }  vam  telle  opposition  n'aurait 
d'autre  rêenitat  oim  d*«Btra<rer  «ne  opéMtion  qu'il 
est  SI  important  d'amener  A  aa  in  dnna  le  moindte 
délai  possible. 

Nous  terminerons,  monsieur ,  en  vous  faisant  la 
recommandation  expresse  de  dous  mettre  en  état  de 
satisfaire  ai»  erdrea  do  ministre,  en  nous  informant 
avec  exactitude  de»  progrès  du  travail  devant  \t% 
conseils  de  préfecture,  et  en  ne  laissant  jamais  pas- 
ser un  intervalle  de  pkw  de  deux  noiasananous 
en  rendre  compte. 

i8n3.  a8  anU.  CIRCULAIEB  N*.  8s. 

Vir^cateur  général  des  arpentages. — Ses  fonctions. 
—  Il  remplit  à  l'égard  des  arpenteurs  la  même 
mission  que  les  inspecteurs  généraux  remplissent 
à  ^égaiâdm  mmatê  ordimairaê.  — >  Sm  ptodê-var- 
lamx  ia  vêr^haHom,  lonq^Uê  êOM  camtntUe 
(oin  t,  srrifoiuétiatetmpalemaiitdfêé^S^bmtaBÊ 

de  mesure. 


Dz  tout  temps  on  a  reconnu  ,  monteur ,  la  né- 
cessité de  soumettre  les  opiîratious  des  arpenteurs  à 
des  vérification»,  et  c'est  ce  qui  avait  motivé,  sous 
le  régime  des  maîtrises,  la  création  d'^sin  grand  ar- 
[lenteur,  ensuite  des  arpenteurs  près  les  grandi>-ma!- 
trcs,  ptùs  des  arpenteurs  généraux,  et  sous  te  fé^me 
actuel ,  des  arpenteurs- vérificateurs. 

L'ordonnance  du  roi ,  du  aa  novembre  lOso,  a 
c  réé  un  géomètre-vérificateur  gr  m  ral  des  arpentages, 
qui  remplit,  à  l'égard  des  arpenteurs,  la  même  mis- 
sion que  les  inspecteurs  eénératix  foreatieia  rem- 
plissent i  l'égard  dea  ac<A  ordinaires. 

Comme  eux ,  il  reçoit  de  l'administration  les  ins- 

truf  tloii  ^  rclal  ivrs  à  ses  ton  m  ('es  et  à  ses  rérifi  cation  s, 
et  il  lui  rend  compte  directement  du  résultat  de  ses 
opérations. 

11  est  autorisé  à  «'adresser  anx  couerrateurs  et 
atix  apcns  supérieurs  des  arrondisaemens  dans  let- 

(juels  il  e"it  eu  mission,  pcxir*prendrc  auprès  d'eux 
les  renseignemeus  et  se  procurer  les  actes  dont  il 
peut  avoir  besoin. 

Il  s'assure,  tant  dans  le  cabinet  que  sur  le  ter- 
,  de  rexactitude  ot  do  la  régularité  des  'opéra- 
I dm aipontaiira,  «tàcetotfttilM  filt remettre 


rain 
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les  iniaatcs  des  plans  cl  des  procès-Terbaux  qui  soiit 
entre  leur»  rnaiiis. 

li  s'assure  pareillement  si  les  arpenteurs  sout  mu- 
ak  iaB  iastnimcns  dont  il  leur  a  été  recomautndc 
d«  ■^pooiToir:  ea£B  «'ila  ont  Im  uUn*  nécMnoires 
à  Pawrdcs  da  leur*  foocrïont  i  et  B*ili  néritent  par 
leur  condiiite  la  ciuifi  iiict'  dunt  ils  sont  Invi'stis. 

Il  (kit  sur  letcfraiu  la  vt-rilication  des  srpentageë 
et  réarpentoges  de  plusieurs  coupes  |  et  s'il  recon- 
naît des  erreurs  notable*»  il  étend  ses  vérifications 
à  on  plus  grand  nombre  de  coupes.  Les  arpenteurs 
iOnt  tenus  de  l'accompagner  lorsqu'il  le  demauiÎL',  oi 
lo-i  anens  lt)re*tiers  eux-mêmes  doivent  se  trouver 
sur  les  lieux  des  ojii  râlions  quand  leur  j)résencc  est 
}ugée  néccsiiaire  :  dans  tous  les  autres  cas,  lesagens 
chftigBDt  les  gardes  de  l'accompagner. 

Lonfoa  la  Ténficataur  §ènénu  jugera  utile  de 
readré  aon  opération  contradictoira  à  l'égard  des 
coupes  déjà  rénrpentéei» ,  il  en  informera  l'agent 
forestier,  qui  sera  tenu  de  faire  citer  l'adjudicataire 
et  lee  erpenteura  qui  awont  procédé  aux  premières 
op^ntKNU.  Le  yinrie-Terbei  de  1«  vérificâtioiif  ré- 
digé cootimdictoîreBeBt  «vec  les  perriea  int^reaaéei 
etaVMIt  qn*illitété  pourvu  au  paiement  d<  e,  ilifft;. 
rences  de  mesures  ,  strviro.  à  en  régler  le  inontant. 
Il  sera  ,  ù  cet  cflct ,  ujo.ité  une  dispOlition  fta  Ciliier 
des  chargea  relalil'aux  coupes. 

Il  ezamliMraf  taat  dans  les  boit  iDyauz  nue  dans 
les  bois  communaux  et  d'étaUSuemeiu  publics  y  les 
travaux  d'aménagement,  et  11  s'assurera  si  les  ar- 
penteurs vtrifient  les  bornes  ries  forèls  ]  s'il  n'y  a 
point  d'usurpations  à  rrprimer  et  s'il  est  nécessaire 
de  faire  procéder  i\  des  reconnaissauMi  de  limites  ; 
■L  coilm  qui  ont  été  faïme  imrifwrt  tut  son  dea  ri'*- 
clMBUteM»  «t  e^il  a  été  pfocédé  àPa!boni«iiiaBt  d>  s 
finéltddjivitécs. 

Il  eet  inutile  de  vous  foire  ol»server ,  monsieur , 
que  les  attributions  du  vérificateur  géaénl  des  ar- 
peategoe  ae  doivent  ca  riaa  piéjudicîar  au  devoir 
qui  eet  imposé  eux  egeni  eupérieurs  de  eafteiller  le 
■arrioa  des  arpenteurs  e>  rTi-a  rendre  compte. 

Comme  cet  agent  su|>ericur  sera  à  portée,  dans  ses 
tournées,  de  faire  des  remarques  qui  peuvent  être 
utîlei  aux  autfvt  parties  du  service  |  notamment  eu 
ce  oui  conceraa  lee  axploitatioae  des  cou[m;s,  la 
confection  des  travaux  imposés  aux  adjudicatair<  s 
et  les  améliorations  en  gi-neral,  il  est  chargé  de  nous 
adresser  sur  ces  objets  des  rapports  s[m  s  i.iux.  Dans 
aucun  cas,  les  agens  forestiers  ne  peuvent  se  refuser 
à  lui  donner,  à  ce  ii^at  comme  sur  tous  autres  ob- 
jatSi  le*  renaeigaeoien* qu'il  leur  demandera  ,  ainsi 
qu^ls  le*  donaevaient  i  ^  inspecteur  général. 

Nous  nous  sommet  assurés  ,  uionsirur ,  que  votre 
zèlo  vous  portera  à  rendre  cfiicace  uuu  mesure  dc 
buita  surveillance ,  qui  doit  concourir  à  régulariser 
naa  partie  îaiportante  du  «arrioa  (brwtier  |  et  que 
le*  arpaatenr*  qui  aîoient  è  remplir  leur*  deroirs 
a»6c  distinction,  verront  avec  plaisir  une  insliiiiilDu 
propre  à  foire  re&sortir  le  mérite  de  leurs  travau  jk. 

AlUiUfttTRATfON  DBS  FOUÂTS. 

y^ffication  de  rcarpeutBgt* 

Citation. 

i.e,  mil  huif  çent  vin^.  ,..,f  4  la  requête  de 


(nom' et  grade  do  l'agent  forestier),  je  (n0B| 
gr.ilo  tt  tiL^mcurc  du  garde),  soussigné ,  me  tui$ 

transporte  à  ,  au  domicile  du  tieur  (nom  de 

l'adjudicataire  ou  de  l'arpeatear)  9t9H paHaitti.... 
(  indiquer  ai  c'est  à  sa  itersonne  ,  on  le  nom  de  la 
personne  i  laquelle  le  garde  aura  parlé),  ai  fait 

sommation  audit  ,  de  se  tmuver,  U  ,  à  

heure  du.....  ,  sur  la  coupe  (désigner  lacoupe),^u- 

sant  partie  de  la  forêt  de.  ,  adjugée  pour  toedi- 

dinaire  de  i8a  ■  Mf  sieur*** ,  à  Pj^jUkid^atsisUr  à 
la  vérifica&tn  dm  riarpentage  de  cette  coupe  ^  qui 
sera  fui  tf  par  le  f^/nmiln-fc/^fÊ^t  .s  r  général,  et  lui 
ni  (léi  !(irt.-  que ,  faute  par  luia^'y  trouver  ou  de  s^y 
faire  représenter,  il  sera  procédé  d  ladite  vér^Se^ 
tion  comme  en  ta  préteMC»  f  et  P^^atiom  tUB 
également  réputée  cantratUetein. 

£t  lui  ai  y  pariant  comme  dessus ,  ledit  jour,  i... 
heure  du  ,  laitté  copie  de  la  présente  citation, 

Viaépeartiaikv.  VSraUMKV  •••••• 


1R23.30  ami.  DJÉdSlOM  DU  MUilSTAfi  DES 
FOIANCBS. 
PéeàfduuUMUm, 

L'usage  dcs^lefs  à  petites  mai/les  et  la p/:che pen- 
dant la  nuit  sont  autorises  dans  tous  les  canton' 
nemens  de  pèche  da  RAin;  mais  ces  facultée  ne 
peuvent  s'étendre  à  la  pêche  dam  la  rivière  ifJUe 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
Vu  un  ranport  délibéré  et  adopté  i>ar  l'adadaî** 
tratioadae  U>téts,le  10  jaaviar  iSaâf  lequel  rapport 
toutieat  l*én<Hicéf  le*  motifs  et  le*  proposivioa* 

dont  suit  le  résiim''  : 

«  Le  prélet  du  di'partement  du  Bas-Rhin  propose, 
i".  d'étendre  à  tous  les  cantonncmens  du  Khln  Ici 
dispositions  de  U  décision  du  a6  juillet  dernier, 

3ui  permet  aux  pécbear*  da  Strasbourg  dV-uipluycr 
es  filets  àpetites  mailles  et  de  pèclitr  [K-ndant  la 
nuit;  2°.  d  accorder  à  ces  pétheuri  la  même  faculté 
pMur  rUl  ,  attendu  que  cette  rivière  communique 
avec  le  Rhin  par  plusieurs  embranchemen*,  etqu'elia 
est  aiimeatéeparaeaaasx* 

»  Le  coBaer?ataur  oombet  cette  dernière  nroposi- 
liin,  i».  comme  contraire  à  l'intérêt  de  l'Etat  et 
entraînant  le  dépeuplement  <lc  la  rivi.'  rp,  notamment 
dans  les  cantonnemens  supérieurs,  où  les  ré^lemens 
Je  polioa  sont  suivis  sons  aucunp  niodiiication  ; 
2*.  comme  établissant ,  en  favaur  des  pécheur*  de 
Strasbourg,  nae «xception  que  la  loi  ne  peut  leur 
accorder. 

»  Les  administrateurs  des  forêts  pro]>osent ,  con* 
forroémcM  &  cet  avis,  de  rejeter  U  nouvelle  demande 
de  ces  picheurs  concamant  la  rivière  d'IU,  déjà 
repoussée  par  k  décidon  du  a6  |uillet  derdart 
mais  d'étendre  les  dispositions  de  cette  laéwil  iléri~ 
sion  à  tous  les  pécheurs  du  Rhin.  » 

Rend  la  décision  suivante  :  Les  propositions  COB* 
tenues  au  rapport  ci-dessus  daté  et  résumé  sont  aps 
prouvées. 

L'administration  des  foréu  est  dMff&a  de  fcsé* 
utioa  da  la  présenta  décision.  ' 
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étêtMim.  —  JD^oOi  4»  f£!M; 

JjB  tableau  protisoin  de  la  clastification  des  /levi  ez: 
et  rbdint  iwigableê  et  /tottables  doit  contenir 
tkMBeatkm  éet  miM»|  èoint  et  fossés  qvipeuwHt 
ém  considérés  comme  dea  dépendances  de  ces 
JUnsves  et  rivières.  —  La  pécke  ne  peut  être  affer- 
mée au  profit  de  l'Etat  quv  dans  l,  s  JlctivfS  et 
tMiroë  navigables  et  ^attables  sûr  bateaux , 
tuait»  om  mdeamae,  et  dont  ftutndem  nfviipas 
A  luaicAarge  des  pitjpriiUures. 


obMmlt  qoe,  Mtvaal  b»  décirioiu  itndaes ,  le» 

a3  novemlirr  i8ai  et  ii  juillet  1 8a»  ,  pour  le  dé- 
p«rt«nu-iit  Je  la  Somme  ,  U-«  noues,  boircf  et  foM^î, 
crcusi  s  lie  niain  «riionuiie  dans  ilcs  i)roprii'tt'»  pri- 
vées OU  COBimuDales,  ne  pou\nii!tit  être  assimih  s  À 
d«i  fleaves «^rivières  na\i^al>les. 

I/aJni!nistration  de*  furéu  reprétBBU  nN 
avait  point  parité  entre  Im  nouei,  tK^rW  et  foMél 
de  la  Sèvre  njoriui<.i-  ,  et  li  s  nouei  «t  entaille* 
cratuéei  dans  les  tourliii-ri  !;  du  départeneiit  de  U 
SomiMt  que  cea  entailles,  quoique  naTigablen , 


IdM  iMires  des  cOBamnat  meraines  de  la  Sèvre 
■îortâlsef  de  hVendéa)  de  ÛAadaeet  du  Mignon, 

réclamaient  contre  la  location  de  la  |.<V}-,f  dins  Ifs 
noues,  boires  et  fossés,  qu'ils  prétendaient  a^oir  laii 
cieuier  pour  exhausser  le  sol  de  leuri  marais.  II!» 
«Kposaient  que  L'art.  4^  du  cahier  des  charges  de 
la  péclie  portait  attente  à  leurs  propriété*,  dont  ils 
ne  pouvaient  jouir  utilement  qu'en  les  dÎTisant  par 
une  multitude  di"  canaux  et  de  lossc»  trcf-profonds, 

3 ai  commuuiqtK'iit  avi-c  les  rivii>re$  na%'igaiule«  }  que 
epuis  vingt  ans  que  le  droit  de  pèche  est  afbrmé  , 
ce  n'était  qu'en  dernier  lieu  que  les  fèraife»  avaient 
tievé  la  prétention  de  pécher  dans  ces  ranaïut}  que 
les  seigneurs  qui  possédaient  autrefoit  le  droit  de 
pèche  dans  les  rivit'-rrs  n.T\ieabIes  en  avaient  fait  la 
concession  à  titre  perpé  tuel  à  divers  particuliers , 
mais  que  ces  concessionnaires  renfermaient  l'exer- 
cice de  leurs  droits  dans  le  lit  des  rivières ,  et  ne 
l'étendâient  point  aux  propriétés  rÎTendnes.  Les  ré- 
damans  ajoutaient  que,  lurs  même  que  les  canaux 
aéraient  considérés  comme  une  dépeudsnce  des  ri- 
vières, ils  se  trouveraient  dans  l'exception  prévut: 
par  i'avia  du  conaatl  d'état  |  du  st  miier  t8aa , 
puisque  Peatietiee  et  le  caienenl  de  ces  eanavs  «on  t 
Â  la  charge  des  propriétaires. 

D'après  ces  considérations  et  celles  qu'ils  tiraient 
|du  sacrifice  qu'ils  avaient  été  obligés  de  faire  d'une 
fertie.de  leitn  tenaias  pour  élever  l'antre  an-des- 
eus  de  niveau  de*  eaux,  et  de  l^emense  utilité  dfe  ces 
travaux  pour  l'igriculture  et  le  transp<irt  des  pro- 
duiu,  ils  demandaient,  i".  qu'il  fût  établi  par  le  a 
fléfilta  des  lignes  de  démarcation  entre  le  litoacha 
-  «0  rivièfe  navigable  et  les  proprièlée  liTeiaiaet ,  el 
de  borner  Pétendoe  dee  limites  de  la  péclie  à  cette 
seule  partie  du  domaine  public  qui  est  ou  doit  être 
entretenue  aux  frais  de  l'iïtat:  2".  que  le  droit  ac- 
cordé aux  fermieie  de  nfiaewrlni  oîsmui  eqmilqiiL  1 
fût  supprimé. 

Le  préfet  de  la  Vendée  appuyait  la  pétitioB  enr  le 
motif  que,  par  l'art.  41  du  titre  XX\  II  de  l'ordon- 
nance de  1  (yf><)  ,  la  [vèchc  a  été  déclarée  propriété  de 
l'Etat  iLins  1  s  rivières  navigables  de  leur  propre 
fonds ,  sans  arti/tces  etouvmgei  de  main  ;  que  dès- 
-lora  le  gouvernement  a  renoncé  à  la  propriété  de  la 
pèche  dans  les  rivières  qui  ne  portent  ap5  b.iteiux 
que  par  artifices,  et  à  plus  forte  r.iison  dans  des  ca- 
naux et  fossés  qui  sont  des  ouvrages  de  main  pra- 
tiquée dans  des  héritages  patrimoniaux  )  enfin  on 


leui 
<les 


:  communiquent  à  la  rivière  qoe  par  one  aenle  de 
urs  extrémités ,  et  que  l'antre  ta  se  perdre  dans 

;s  ht-rlM  rs  lutrimoniaux  ,  tandis  que  ,  d'.tprC  s  le» 


renseignemon»  trtusmis,  les  noues,  tanaux  et  [.js- 
sés  de  U  Sèvre  mortaise  ,  nsturelloment  creuu-s 
par  les  eaux  de  cette  rivière*  en  sont  desdéri\-a- 
tion*  ;  qu'ils  se  torrcspondent  Vous  et  forment  nne 
csjK-o'  Lihvrintlie  ipii  a  wi  source  à  la  Stvsrt ,  et 
dont  ks  isiUes  lomniuniquent  également  et  en  tout 
temps  à  cette  rivière}  ce  qui  avait  fait  penfser  que 
l'on  devait  appliquer  à  ces  sortes  de  noues  la  déci- 
sion du  9  juillet  i8ia,  qui  a  servi  de  base  i  l'art.  45 
du  cahier  des  charges  de  la  pèche.  Toutefob  l'ad- 
ministrationde*  forêts,  \  u  les  n  clamatious  et  obser- 
vations dont  on  vient  de  parier,  proposa  ,  luuime 
moyen  de  mettre  un  terme  à  toutes  les  diittcultés  et 
d*oDtenir  une  règle  certaine  et  définitive ,  de  COai- 
prendre  dnns  le  tislileau  de  classification  de  toutes 
les  rivières  nasi^ial»!' s  du  royaume  les  noues,  boires 
et  fossés  qui  peuscut  ju'.tfiiR-iit  être  connidérés 
comme  des  dépendances  de  ces  rivières.  Cette  pro- 
position •  donné  Uav  à  In  lettre  de  8.  &M.  la  mi- 
nistre des  finances,  dont  suit  la  teneur  I    f..  , 

a  J'ai  r&^u  ,  messieurs,  le  rapport  queTOltS**a- 
yai  adressé  ,  le  iB  de  ce  mois  ,  rouli\  < ment  aux  ré- 
clamations des  maires  des  communes  riveraines  de 
la  Sèvie  niortOMe,  de  la  Vendée:,  de  l'Antiae  et  du 
Mignon ,  contre  la  location  de  la  pèche  dan«  lee 
noues,  b<iires  et  fossés  creusés  pour  exhausser  le  soi 

de  leurs  iiiaiLiis. 

»  Vous  proposes ,  par  ce  ra|ipoit,  de  faire  com- 
preridm  dena  k  chaeement  qui  doltltn  hnwologpié 
nar  une  ordonnance  (oyale.  lei  aoMa,  boiiea  et 

h>saés  qui  peuvent  être  justement  coMidérls  comme 

des  dépeniiantes  de  ces  fleuves  et  rivières. 

»  Je  vous  ai  donné  connaissanc  e  ,  le  ib  avril  pré- 
sent mois  ,  de  la  décision  concertée  entre  M.  le  mi» 
uiatie  de  i'ialirieur  et  moi,  et  portant  que  le  tableeii 
des  Henvea  et  mièses  dmit  la  pèche  doit  appartemr 

à  rF.tut  ,  sera  <  oninuinii|Uij  par  les  |in''f('ls  des  loca- 
lités aux  maires  des  communes,  pour  qu'ils  iasscct 
valoir  les  droits  de  leurs  administrés  et  que  leurs 
obaemtions  soient ennminéss  en  présence  des  aceos 
,  anpi'lés  à  défimdie  les  intérêts  de  PBlnt 

le  tonseil  de  préferlure,  (jui  donnera  sur  le  tout 


par 

un  avis,  d'après  lequel  le  Li 
rectifié  ,  s'il  y  s  lieu. 


au  dont  il  s'agit  sera 

»  D'après  cette  décision,  c'est  devsnt  chèque  pré> 
fet  que  vous  devex,  dës4-pré»ent,  requérirl'insertion 

au  taliltau  des  noues,  Doiics  et  (os^-'s  nue  voua 
couslderurcï  comme  des  depeuJauces  des  ilouves  et 
rivières  navigables  et  flottaMes,  afin  querettc  in- 
sertion précède  le-  communication  qui  sera  donnée 
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AUX  maires,  et  qu^aiiui  on  évite  Im SBtards  (ju'en- 
tr^neraient  dei  rtdaauitiauetdea  commitiiications 
•opplémentaîrei. 

"  Au  sur[ilus  ,  inessïctirb  ,  i  IVgarJ  de  cei  boires, 
noues  et  fossés  à  rev^adii^uer  par  vous  ,  je  vous  re- 
roinniaïKierai  de  ne  polst  Tou%  L-cartçr  des  disposi- 
tions des  décisioitt  dM9iiOTeiubre  et  12  juillet  ififta, 
et  j'aurai  Thooneur  ie  tous  rappeler  que  la  \tA  du 
14  floréal  an  jo,  et  l'art.  du  code  civil  ne  con- 
fèrent à  l'Etal  La  propriL-lc  de  la  pèche  que  ddns  les 
fleuves  et  ririére:»  navigables  et  flottables  sur  ba- 
teaux, trains  où  radeaux ,  et  dont  Tentretieu  nVst 
pas  il  la  charge  des  propriétaires  riverains,  ainsi  que 
W.fspliqué  Tavis  du  conasU  d'état»  du  ai  UyÀt 


i8a3.  i«r.  m^^RÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

PécÂ0  maritime.  —  Délit.  —  Preuve  testimoniale. 

^  ^  ZTn  tribunal  ne  peut  ^  lorsqu'un  procès-verbal 
constatant  un  di'lit  ne  liii  paniit  pas  suffisant , 
rejeter  la  preuve  testimoniale  qui  lui  estojjerte  par 

La  délit  de  pédie  imputé  à  Jacquet  Dclpierra 
était  énoncé  daas  un  rapport  du  avndic  dea  gena  de 
mer ,  légalisé  par  le  commiMdre  de  la  aiiiiae>  qui 

avait  re(|uis  le  procureur  du  roi  de  faire  4n  COmé- 
quencc  les  poursuites  nécessaires. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Montreuil-sur-Mor, 
•aiù  de  la  poursuite  de  ce  délit ,  avait  renvoyé  l)el- 
pîcrre  de  le  prérention  portée  contre  lui ,  sur  le 
'  votif  que  cette  prévention  n'était  pas  auffisamment 
constatée,  et  te  tribunal  de  iSaint-Omer  arait,  par  le 
iiii-iiie  motit  ,  ci.inf:rm(;  si.in  iiifM.'iiirnt  et  rejeté  la 

itreuve  testimoniale  offerte  par  le  ministère  public  à 
'•mai  du  rapport. 

nr  ce  «efua  d'entendie  dea  témoins  qui  powreient 
éclairctrlea  fiiita,  le  tribiinal  de  Saint4>Bier  s'était 
i  carfi'  ilrs  n' pics  Je  sa  compétence,  et  avait  viole 
len  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  : 
cette  double  contravention  a  été  réprimée  par  IWrét 
de  la  cour  de  cassation  ci-aprés  t 

On!  M.  Ghanterejae,  conedllar  ,  «n  son  rapport 
et  M.  de  HaiduagjTf  «?ocak  génétal,  en  ses  cooeln' 
stAiis  ) 

Vu  l'art.         du  code  d'Instruction  criminelle, 
■duquel  il  résulte  que  la  cour  doit  annuUer  lea  ar- 
rêts et  les  fnganens  leadns  par  lea  connefe  tribu- 
naux oui,  en  rendent  ces  arrêts  et  jugenens,  ont 

violé  les  régies  de  leur  compétence  ;  —  Vu  égale- 
ment les  art.  i  54  ,  '^9  et  2  1 1  du  même  rode,  d'a- 
prèa  lesquels  la  preuve  des  délits  en  matière  cor- 
rectionnelle se  fait  devant  lea  tribunaux  saisij  de  la 
connaissance  de  ces  délita ,  mnt  par  les  procès- ver- 
baux on  rapporu,  toit  par  témoins,  a  définit  de 
raj>|)orl'.  <ni  ]>rocès-verl)aux ,  ou  à  ieurappulf 
i^t  attendu  qu'il  re&uUedu  rapport  fiait.)  leayoc- 


(1)  Quoique  k|MMnsttiie  des  délita  de  pêche  maridaienr 
«  nnceme  pas Mnêalaimlea  des lsrtts,aons  avons  crade- 
«oér  rappêner  est  enittjMaw 

applicable  i  to 


•rvwbeis  c»  oUîéi*  de  délita. 


tobfe  183a,  par  le  syndic  des  gens  de  mor,  et  de  h . 
'  cîaration  passée  devant  lui  par  Jean-Louis  Guil> 
bert ,  maître  du  bataau-cordier  la  Rotalia ,  que  la 

veille^  sur  les  onze  lioures  du  m.ilin,  le Jil Gullbcrl, 
ayant  tendu  ses  lignes  à  une  distance  d'environ  trois 
quarts  de  lieue  en  mer,  aperçut  un  sloop  qui  faisait 
la  péché  au  cbalut ,  et  qui  uisait  voile  dans  la  di- 
rsciîoa  de  ses  lignes  ;  que  s*étant  mis  en  devoir  de 
les  lever  pour  emix'cl..  r  que  ce  bateau  ne  les  cassit, 
cette  manœuvre  et  sus  remontrantes  ne  purent  cm- 
►étlier  que  le  sIoop  ,  commandé  par  Jacques  Del- 
piern.- ,  ne  vint,  en  continuant  s<t  marche,  briser 
une  partie  de  ses  lignes  ;  —  Attendu  que  M  iap> 
port,  remis  par  le  syndic  des  gens  de  mer  au  com- 
miaaaire  de  marine ,  qui  l'a  légalisé  et  adressé  au 
procureur  du  roi  jirès  le  tribunal  de  Montreuil,  i 
ÎV-ffet  de  poursuivre  le  prévenu  ,  remplit,  autant 
que  les  circonstances  |>ouTaient  le  pcrmcttrei  Is 
vœu  de  l'ordonnance  du  i3  mai  i8t8,  sur  les  cons- 
tatations et  taî  poursuite  des  délits  et  contraventioas 
que  cette  ordonnance  a  voulu  réprimer;  — Que  si 
un  rapport  de  cette  nature  i»eut,  sans  qu'il  soit  be- 
soin oe  s'inscrire  en  faux  ,  être  combattu  par  des 
preuves  contraires  à  ses  énonciations  lorsque  le  tii-^ 
bonal  salri  des  poursuites  juge  à  propos  de  les  ad- 
mettre ,  il  est  aussi  dans  le  vœu  de  Uloi  que  lapsr- 
tie  publique  puisse,  de  son  cAté,  appeler^lee  (éfl^âm 
à  l'appui  de  cet  acte,  pour  en  ce  taircîr  et  fixer  ks 
faits,  ou  même  pour  prouver  le  fiait  de  ses  pour- 
suites par  les  voies  orainailW,  si  ce  rapport  pou- 
vait être  déclaré  nul.  CMun*  pow 7 suppléer ^ 
n'existait  pas;— Que  l'ordonnance  du  iSmai  tSiS» 
en  établissant  des  r(  relatives  aux  rapports  et 
procés-vcrbaux  destines  à  constater  les  délits  de 
pèche  7 énoncés,  n'a  point  exclu  les  autras  genres 
ae  prentos  qœ  le  code  d'instruction  crimineUs  aé- 
met  dans  la  ledicrdie  et  la  poursuite  dee  divers  dé«  , 
lits;  —  Qu'ainsi,  et  en  supposant  que  le  rappOlt 
dont  il  s'af^ii  no  piit  tormer  par  lui-même  une  preuvf 
régulière  et  suffisante  de  son  contenu,  rien  ne  s'oii- 
posait  à  ce  qu'il  fût  suppléé  à  son  insufHsance  par  la 
déposition  des  témoins  que  le  ministère  public  d^ 
mandait  à  faire  entendre,  et  dont  l'audition  as 
pouvait  être  arbitrairement  refusée;  —  Que  cepen- 
dant le  tribunal  de  Sniut-Omer  s'est  |>ermîs  de  re- 
jeter la  preuve  supplémenlairo  qui  lui  était  ofltrtc, 
et  deconfirmer,  dans  cet  état  de  l'instruction .  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Montreuil,  qui,  sur  le  mo- 
tif que  la  prévention  portée  contre  Jacques  Del- 

pierrc  n'était  pas  suffisammenl  CO&Btatdey  Pft  lOB' 
voyé  de  cette  prévention,  - 

Ka  quoi  le  tribunal  de  Saint-Omer  a  violé  les 
régies  de  sa  compétence,  et  violé  également  les  ar- 
ticles 1^4,  189  et  au  du  code  d'instruction  cri- 
minelle ,  et  par  suite  les  loîs  «t  léglemens.Mir  b 
pèche  au  cbalut  :  ' 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  ei  ;>uiu:lle  le  juge- 
ment rendu  ,  le  24  mars  dernier,  par  le  tribunal  <lf 
Saint-Omer  en  faveur  de  Jacques  Delpierre,  et  pouf 
être  statué  conformément  k  ha  loiâtir  Tappel  du  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  cottectionnel  do  Ma»" 
treuIl-sur-Mcr,  renvoie  les  pirt  les  et  les  pîêCM 
procès  devant  la  cour  royale  de  Douai.    .  m 

AVM,  ffaraaaumaisêtdBmêflieleerf  la  coar  dsssi»- 
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aation  «,  (Ht  le  pourrot  du  mi  Alèn  pablie  cl  par  Ica  mènes 
inoiib,«inMlli  un  autrr  jMneMM  4m  uïImmI  de  Saint- 
OiMr,  en  dai»  «lu  a|  («vrier  dernier  i  en  fiiveiir  de  Fierrr 
Alihadn  ei  amtcs  naluca  d»  batraux  cir  p^<  he  d^ommés 
m  ftoeM-rirbti  dmadi  m  nécutina  tlr«  onirea  du  com- 
misMÏre  de  marine  ,  par  un  brinadicr  ii«  Mod^mirrip  ma- 
riiime  ri  par  le  ayndic  dca  g^na  de  mer  à  fink  t  Icqtirl  aiir 
eonsiale  qae  cca  imSividna  «v^ai  été  troavé»  irainant  le 
t ,  à  ifldiatuMe  d*nBcrpetiM  dead-UeM  de 


i£3.  a  «Ml.  DÉCISION  nu  MlMlST&fi  D£S 
^  FINANCES. 

Tummê  JôfMitn,  —  OMeuêioii*.  —  Rentes 


ZfCS  drhitt  tir'!  (fr  redceances pour  com  csstnn  de  tt-r- 
rains  J'arcstien  peuvent-^  y  aiicu^  se  prévaloir 
de  la  loi  de  tmppruùon  «h»  iwlA  emàutéu  de 
féodalité.  ^ 

Lk  ntnùtre  MC«étaire  d'état  dea  financeaf 

▼n  le  rapport  bit  ao  conaail  dWminietntioB  des 

domaines  le  5  mars  dernier,  contenant  en  substance 
ce  qui  suit  :  La  forêt,  de  Brix  ,  situm département 
de  la  Manflif ,  av.iit  rli-  «  «-dt'e  on  i''<  lienf;p  par  les 
commissaires  du  roi  à  M.  le  duc  de  la  VriUière,  ^ui 
eo  fKtstL  déclaration  de  comniaad  •«  pmfit  de  na- 
dame  de  Leog^kif  le  1 7  octobtv  1770 1  —  Par  antre 
acte>  dif  i3  mars  1773 ,  cette  dame  a  c^dé  tona  ses 
droits  ,'1  ]\Ios<,i  I  i  r..  aujoiiririitii  S.  M.  I.oi  is  XVIl^ 
([ui,  par  k-tlres-pnli'iiti's  du  ai  juillul,  méinr  niiiiée, 
a  été  autorisé  à  faire  tout  fief  et  inféud.itioa  de 
ladite  forêt}  >-I)ans  les  année/ 1776  et°i778tMoM- 
•tiCRa  cédé  539  arpens  aux  sieura  Pontenelle  et 
I-ernnut  ,  tmiTcniiaiU  un  (<'n'.  <lt.'  58  livres  iS  sous, 
à  raison  de  2  «ous  par  arpent |  et  âoo  arpei>«  au 
sieur  Guyon  do  Fremnnt ,  moyennant  un  cens  de 
a5)00O  livres ,  à  raiaon  de  5  liTrea  par  arpent  ;  — 
Qltiuitatt  surplus ,  il  •  été  aliéné  à  difKrana  parti- 
culiers, moyennant  un  cen^  «lafcrmïiu'',  ot  en  outre 
moveniiant  Ji.-s  rcules  lun»  ièrev  sujettes  à  retenues; 

—  L'etliingc  du  1770  fi  etr  revoijui-  par  la  loi  du 
3  juin  1791  ;  —  L'art,  a  de  cette  loi  a  annullé  la 
concession  faite  aux  asenn  FontoinUa  «t  Iisonut  ; 

—  Alais  l'art.  3  a  maintenu  et  confirmé  irrévoca- 
blement les  autres  concessions,  i  ta  cliarge  par  les 
ronci  ssK iji iiiiires  Je  |Ki\er  à  la  cais&c  -«les  domaines 
les  prcstutlnns  et  redevances  portées  dans  leurs  con- 
trttt;  —  Le  domaiae  a  en  conséquence  repris  la 
yeneaâion  dea  539  *'P*i'  concédés  aux  tîeurs  Fon- 
leaelle  etLecanut  :  «  A  l'égard  des  concession- 
«  naires  confirmé»  clans  leurs  pi issessions ^  il  eu  est 
»  qui  ont  oppost'  la  loi  du  17  juillet  1793,  portant 
»  .suppression  des  rentes  et  rearevancas  mélangées 
»  de  Modalité,  et  qui, iuaqu'à  ce  jour,  n'ontefEMtiié 
»  ncun  paiement  rar  let  arr^ages  »  ;  —  Vu  U  dia> 
cuaaîon  qui  s'est  établie  sur  la  question  à  laquelle 
ont  donné  lieu  les  prétentions  des  débiteurs  de  ces 
arréragea}  —  Vu  l'avis  délibéré  par  lecooaeil  d'ad- 
ninUtmttioB  des  domaines,  le  5  mars. denier ^ 
celui  peieonnel  du  directeur  f;énéral ,  émis  le  96 
du  mé  me  mois,  Icsiltts  a\ïS  tendant  h,  ce  qu'il  soil 
décidé  <juc  la  hn  (Ui  3  juin  1791  n'a  pas  eu  l'cflet 
lie  former  un  nouveau  contrat  en  faveur  des  con- 
4'csïionnaires  dciut  les  aliéjuttioal  octt  4té  mainte- 

ToM.£  III. 


nues  par  l'art.  3  ,  ni  du  changer  la  nature  «le;  rede- 
vances  exprimées  dans  les  actes ,  et  que  ,  dans  le  cas 
où  quelques-unes  drr  redevances  seraient  entachées 
de  féodalité,  les  débiteurs  en  droit  de  se  pré^ 
valoir  des  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  1793} 
—  Vu  Jes  motifs  sur  lesquels  reposent  les  proposi- 
tions du  conseil  d*admiaktT«Sioii  et  du 
général  5  "  • 
Rend  la  décision  Miiv.intet 


Lee  .proposuîoas  ci 
prouvées. 


'  dessua  e^ninéee  eomt  ap> 


s 

1833.  6  mai.  —  Annèr  ue  i.a  c.oua  us  cassATton. 
•^Matière  rnrni-fr'imni  l'A      tTwgtwMud'  X^mm 

dation  des  termes  dr  la  loi.  0 

Un  jugement  rendu  en  matière  correctionnelle  ne 
peut  être  annuité,  sur  le  fondement  qu'il  n'énonce 
poinela  loi  ni  les  motifs  qui  font  déterminé  ^  s'il 
a  été  rendu  sur  opposition  ,  et  qu'U  eouHenne  mn 

extrait  du  jugement  par  di'fciut  qui  l'a  pr,\  ^ 
lequel  extrait  renferme  l'cnoncialion  de  la  loi  ap- 
pliquée et  les  motifs. 

Un  jaeement  qui  condamne  â  une  peine  correction- 
nelle ,  nul  s'il  ne  cite  Li  loi  d'après  laquelle  cette 
peine  C'<t  prf.nr.ric,-,- ,  ,  \t,i  nlul'li  ,  quoique  cette  loi 
n'j'  ait  pas  rte  transcrite  :  la  transcriptÙM  de  Ia 
loi  n'est  ordonnée  ,  à  peine  de  ttulfiléf  çme  dulU 
les  matières  de  simple  police.  , 

Auta.  Il  s'agissait,  dans  l'eapic»,  d*Kn  délit 'prém  par 
I  «t.  4  de  lis  loi  daaS  mars  siiaa*  rslaiiraau  dSUisdela 

preste. 


1823.  7  mai.  LE1TRF-*DU  MINISTRE  DES 
FINANCES  A  MM.  LES  PRÉFETS. 

Défiicieetent,  ^ Froeis-^rbauje.  —  Rédaction.  ~ 
Maires  et  adjoints  appdie  d  rédiger  Im  pft>cis- 

vcrbaux  des  gardes. 

Imitation  de  faire  surfciller  par  les  autorités  muni- 
cipales p  dans  les  commune  oà  il  m'eriste  pas 

d  agens  fohestiers  f9ts  bois  des  particuliers  ,  et  de 
foire  connaitre  aux  maires  et  adjoints  qu'ils  dni- 
eent  prêter  leur  secours  pour  Li  n'daction  de* 
procès-verbaux f  aux  ageiuforeitiers  qui  ne  savent 
pméetif».  *- 

Daruis  quelque  tempsi  monsieur,*  des  plaintes 
fréquentes  me  parviennent  sur  les  nombreux  défri- 
cbemens  que  les  particuliers  opèrent  dans  leurs  bois 
sans  en  avoir  ro^u  l'autorisalinn  ,  et  (  el  aljus  se  fuit 
siir-tout  remarquer  dans  le»  lieux  oii  il  n'existe  pas 
de  forêts  royales  ou  communales,  ai  per  conséquent 
d'uECua  forestiers  qui  puissent  y  exercer  leur  sur* 
veiUaiice.  Il  est  doutant  ^Rus  urgent  de  remédier  à 
oà  semblable  état  de  choses,  que  res  cunlruvcntions 
multipliées  au:x  dispositions  de  la  loi  du  9  ilurçjl 
an  II  .|»ourraient  amener,  si  elles n^étaient  pasré- 

Crimées,  la  destruction  des  bois,  précisément  dans 
is  contrées  oà  la  nuwté  de  ces  propriétés  dcut  dire 
attacher  jdus  de  prix  à  leur  <  itlun. 

Jusqu'ici  l'adniiiiislr.iliuii  des  i'orèls  a  bien  donné, 
il  est  vrai,  i\  quelques  gardes  génér.i-.ix  l'iirdre  de 
se  ^rter  I  de  temps  eu  temps,  à  des  distances  éloi- 

18 
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enées  de  leur  résirJence,  pour  y  faire  des  visites  et 
OM  vérifîcatiûns  ;  mais  OM  MrtM  de  uissioni,  qui 
ont  d*âill«ttr<  l'iAconx^nient  mhb  fpne  de  déplacer 
la»  §uàaa  im  Umat  où  l«ur  nmce  exige  plus  ha- 
UtlMllement  leur  jin-sencc ,  ne  pouvant  être  iVr- 
c^Uentes,  vl  par  là  m«)ine  tùlcsne  produisent- pas  tout 
1  cùcl  di'sirablo.  J'ai  pcnnû  que,  pour  suppléer  ce  qui 
manquait-à  la  surveillance  tout-à-la-foia  trop  dilifi- 
cilo  et  trop  rare  des  agens  forestière  dans  le*  corn- 
nuUMe  ]^llicée8  hors  du  njou  de  leur  ser«'ire  ordi- 
naîre ,  il  '  conviendrait  que  l'autorit<i  niuiiiripale 
partageât  celte  surveillance,  et  que  le  soinde  iVxer- 
cer  fût  remis ,  sou*  les  ordres  et  la  direction  des 
mairea,  aux  gardes  chuipétres,  quesemblo  y  appe- 
ler natuieUeoDjy  t  U  nature  de  leuia  fionctiona.  Ces 
agent  dreieenuent  dee  procèt-Terbanx  des  défriche- 
mens  qui  seraieut  opérés  dans  les  bois  di-s  particu- 
liers eu  contravention  à  la  loi  du  p  iloréal  aa  1 1  ;  ils 
les  remettraient  entre  les  mains  des  maires,  qui  les 
adreMeraient  au  soua-préfet  de  rarrondiscemcnt , 
pour  être  rènToyés,  par  Pentremîee  du  préfet,  aux 
eliefà  du  service  de  l'administration  des  forêts  dans 
le  département,  et  ces  derniers  donneraient  la  suite 
Jlëoessairc  à  ces  comniunit ations. 

Bn  faiiant  ainsi  concourir  l'autorité  municipale  à 
le  nurteiUance  jutqu'alors  exclusivement  attribuée 
faaa  de  ivdmioittration  des  forêts,  j'uime  à 
croire  que  le  lêle  et  l*activité  qu'elle  y  uj)porteru 

justifieront  ma  COnfianr  i; ,  rt  ji;  vi  ins  [irli- ,  un  nisi-.'ur, 

d'adresser  aux  maires  des  communes  de  votre  dépar- 
tement^ placés  dans  la  situation  prévue  par  cette 
lettre^  toutes  le«  inetractiona  et  recommandations 
que  TOUS  jugerez  utile  de  leur  faire  parvenir,  per- 
suadé d'ailleur"!  que  si  (j^elqucs- uns  de  ces  magis- 
trats, soit  par  un  excus  d'iadulgence|  toit  par  tout 
autre  motif,  ne  répondaient  pas  eatûicment  à  ce 

Ïue  je  dois  attendre  d'eus  |  vous  TOua  enpraneriea 
B  lee  rappeler  à  leur  devurfr,  et  ne  négliaeriea  en- 
fin aucun  des  moyens  propres  à  assurer  la  stricte 
exécution  d'une  mesure  au  succès  do  laquelle  est 
attachée  la  conservation  des  bois.  Je  m'en  repose,  à 
cet  égard,  sur  votre  xèle  éclai^  comme  sur  votre  ex- 
périence, et  je  aouscris  d'avance  à  tout^  ke  dispo- 
ailioaa  ^e  vous  crottée  devoir  adopter.  ' 

le  ne  terminelfei  pas  cette  lettre  sans  signaler  i 
votre  attention  les  diffiaulu's  qu'éprouvejit  A  f.ilre 
rédiger  leurs  procès-verbaux  par  les  autorités  mu- 
nicipales 1(^  gardes  fortrstiers  qui  ne  savent  pas 
écrira.  Les  naires  et  adjoints  qui  ae  rafusent  à  ces 
védactioBs Ignorent  que,  d'après  la  loi  du  5  janvier 
1791  et  Tin  !\rri*'t  dn  ta  conr  de  cassation  du  2  dé- 
cembre lëiy  ,  tour  garde  forestier  qui  so  trouve  dar^s 
l'impossibilité  de  rédiger  ou  d'écrire  lui-même  un 
procès -verbal ,  doit  le  fuTe  écrire,  soit  par  legief- 
1er  du  juge  de  paix  du  canton,  soit  par  l'Un  des 
fonctionnaires  autorisés  parla  loi  h.  rerevoir  l'aflfîr- 
mation  des  procès -verbaux.  I.a  loi  du  28  lloréal 
an  10  conij)rfnant  les  maires  et  [pj  adjoints  nu 
nombre  des  fonctionnaires  qui  peuvent  recevoir  cet  tc 
affirmation ,  cc!  serait  aana  notsf  fondé  qu'ils  refust-- 
raieatf  lorsqu'ils  en  sont  requis,  de  rédiger  les  pro- 
cèe-irerbaux  rjue  ne  peuvent  écrire  les  gardes  ,  «-t  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  leur  rapfieU  r  o  s  ilis'in'.i- 
tious ,  dont  l'inexécution  garantit  en  quelque  sorte 


aux  délinquans  leur  impSkiité ,  par  la  nécessité  où 
sont  les  guiM  d%lMui«onner  la  poursuite  dedâîli  ■ 
qu'ils  Dépannent  Idre  constater. 

«e  recommande  •  non  mcnns  que  le  premier,  ce 

serond  objet  A  votre  sollicitude ,  et  je  vf)ns  scr.ii  très- 
obligé  de  in'flccuser  réieption  du  la  présente  loUre. 

J'ai  l'honneur,  monsieur,  devoutaaluer  âvecvi 
bien  fiacère  attachement. 

La  niniatiè  secrétaire  d*état  dea  fiMBCM, 


a8a3. 9 


2foia.  Cen«  circnlaire  fait 
cordées  par  la  société  royale  et 
ganica  lètasiiam  y  poar  «les  tmvai 

l>ar  — 


<—  ORCVUIBB 1^.  83. 

lecoai 
agpimi 


i8a3.  14  mai.  DÉCISION  DU  MlKlSTAfi  DBS 
FlNAiNCES* 

Ijes  bois  étant  vendus  sans  frr,ran lie  dâ  t9ttÊH9t  i 
n'y  a  lieu  d'accueillir  les  damanttêt  m 
tândeU0me$deee$hoit. 

Le  sieur  Janvier,  acquéreur  d'un  bois  spparte- 
nant  à  la  caisse  d'amtirtiisauienr.  denamdait  qu^ 

lût  procédé  à  la  reetificaHott  des  limites  de  ce  itâtf 

<|u'il  annonçait  avoir  été  mal  indiquées  sur  le  tCT* 
rain ,  ce  qui  le  privait  d'une  étendue  de  8  aies 
i3  centiares. 

On  loi  objectait  <Jue  ce  n'éuit  point  lo  bois  tel 
qu*il  était  indiqué  sur  le  plan  produit  par  lui ,  t]ui 
lui  avait  été  vendu  ,  mais  bien  celui  dvJit  tes  limites 
avatentélé  tracées  sur  le  lerrdin,  ainsi  que  cela  résul- 
tait du  procès-verbal  descriptif,  cnnru  en  ces  tennest 
«Le  boia  de  Caillery  (celui  vendu)  est  situé  sur  h 
»  lenitdlfedela  commune  de  Loisey,  enaton  deU* 
»  cny  I  il  a  an  nord  at  à  l'ouest  les  bois  communaux 
n  de  Loisey,  dont  il  est  séparé  par  nne  borne  placw 
»  à  l'un  des  angles;  h.  l'est  et  au  aid  le  bois  mvil  -^s 
»  V'alottes,  dont  il  est  sépare  par  des  arbres  d* 
»  corda»  JUsant  partie  de  ce  dernier  bois  f  lesqmell 
»  arbru,  au  nombre  de  vingts  hùti  tairoir,  tnk 
»  chênes,  neuf  charmes ,  seize  ittres  ,'tmi  étlf  war' 
>3  (jlivs  t  t  fliippés  du  marteau  du  gardv  paniculirr, 
«  afin  de  Jixer  invariablement  les  limites  entre  cet 
9  mêmes  boit,  1» 

L'ao^uéreur,  qui  avait  dA  prendre  connaissaact 
de  cette  délimitation,  ne  pouvait  ignorer  ce  qu'on  fad 
vendait,  et  i!  l'tatt  tout-à-fiiit  swpcrflu  de  proêéder 
à  la  reconnaissance:  de  limites  aussi  clairement 
établies.  D'ailleurs,  les  articles  2  et  3  du  cahier dM 
charges  l'avaient  averti  que  le  bien  était  vendu  sans 
garantie  de  meture ,  ^  qu'il  ne  pounn|it  être  adalsà 
aucun  redressement  aes  limites. 

Ces  observations,  qui  étaient  d'ailleurs  confofM* 
à  la  jurispruiience  du  conseil  d'état,  Ottt  été  gCOaidl* 
lies  pur  la  décision  suivante  : 

Le  minislro  secrétaire  d'état  dos  finances, 

\  u  la  demanda  du  sieur  Janvier,  prepriétaire  à 
Bar-le-I)jic  ,  tendant  à  ce  qu'il  soit  procéoé  à  ta  let» 
;ilifation  (b  s  linùtcs  d'iin  bois  appelé  Caillery,  con- 
tenant un  hectare  48  ares,  ^ui  lui  a  été  adjugé,  It 
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l0^nv!er  i8îa,pour  le  compte  clrla  caÎMc  d'amor- 
ifaÉtnent,  dans  le  département  dr  U  Meuse,  et  sur 
laqiwt  il  prétead  «xbter  nue  diflUreiice  «a  moûu  de 
J  «m  SSreeartnM  t  •-<>  Vit  PiMété  pfit  MT  eilte  ik> 

■nand*  par  le  |>r<T«-t  t!e  la  Memf,  If  f>  scptomlin 
l8aa; —  I  «  s  obM'rvutious  et  avi^  <  (nitcnus  il.m»  ur. 
ra]>[Kiil  (le  P.iclministraiion  de»  fort  l-i,  et  d.iiis  um 
lettre  du  directeur  eénèral  de*  domainea,  tendaiii 
•u  rejet  d«  la  dMiùia«)  -".l^t  l«  Caki«r4i*ciMigia 

C(>(!f i  riiiuit  Ir<i  ventes  de^  Lriis  pnnr  If  conptsdélk 
cni-sc  cr.miorlissrrnciil  ,  ]K)it.ji:'L  :  Art.  3.  a  tl*  ^et 
»  liiii'.)  Miiil      ri  i 1 1(111111 1  vciiJus  "iiins  j^;<r.iijtie  de 
»  mesure,  coiKtstftace  et  valeur )  avec  toute*  servi* 
m' tndea  active*  et  poarfvMf  <îtr>t  «t il  ne  ^oorra  être 
•  ^exerce  resperlivcment  aucun  rrconrs  en  indem- 
»  niff's,  rcdiifiicin  ou  ntinmcnl^ijn  ilii  prix  de 
y  vriit.-,  <|U(  llc  ijur  [iiiisM?  ètrc   la  dift'Tiv  ii'  en 
»  j'Iiu  ou  (Ml  nioiri'i  dans  la  mesurei  consistance  çU<' 
m  valeur —  3.  Tout  acquéreur  «en  eeueé  bieia  coiSii 
a»  aaltie  le  boU  )n*il  «nm  «cqiiia,  et  ae  pan>ra  pré-  ' 
»  tendre    nocnne  dimintition  de'prîjt,  aoit  pour 

»  rnlrcssi  tii'  tj  t  il f  1 1 m lt>  set  <  i m  Hii . ,  m  lit  pou r  ipii  l - 
a  (|uc  autre  tttiiso  que  ce  |>tiissc  être,  prévue  ou  non 
«•iréviio,  exprimée  ou  aOB  exprimée  da^  le  ca- 
»  iiier  des  rliargct.'  a 

DécUe  ce  <{i)i  suit  I  '  ' 

,  Le  deoieade  du  deut  Jearicr  est  i«{etée. 


»833.  17  mai.  DLLlBtRAlitt.N  UL'  CONSEIL 
ITAPMIiqSTRATIOKDBS  DOMADŒS. 
JFVnl»  dt  futtiee,  « 

Dans  iirir  iiroc-'ihin'  insym!.'  J  /<i  rrrpirli  mt  //ans 
fintcrct  d'imc  commune,  d' une.  administration  ou 
dfun  étahlisM-mcnt puhlie,poifrqueleafiai$toiént 
acquitti's  SUT  1rs  fonds  génémnx  du  ministère  de 
ta  /usfii  i  ,  il  suffit  que  Pa/jfain  soit  de  nntiin-  à 
entraint  r  u 'II'  jH-i/n-  ff?:i_  ri^  l'u  inf.ima'itc  ,  I  'ci/- 
â'dirc  iji/i-i'/l  sn.'f  i/,:-!.s  le  cas  d^élrv  jntp'f  par  une 
i /,;//•  N ,  i  ttl  ii't  jit patHtémc  neccssairaone 

ia  peine  ajjfliçtive  ou  in/àmaait  «ttacAéc  au  crtme 
'ait  ^lé  prononcée. 

D'apr»  s  uin»<li'  ri'ii<ni  <Ii-  My  r.  j;.inle-ilfs-"îc  i-  iut, 
en  dnie  du  11  janvier  jHaa,  toutes  les  fois  qu'une 
•flaire  intprensant  une  commuoe,  une  administra- 
tion publique  ou  un  ét*bli«9eaient  public,  est  de 
nature  à  cntrainer  une  peine  afflirtive  ou  infamnnlc , 
la  dépense  f)Cca«oxin<  n  par  l.i  jin)r<  (liirr  doit  être  nt- 
i;iiitU-e  -iiir  luinls  ii<  r,:iix  <lrs  Ir.iis  <le  jiistii  e,  en 
Yortu  lies  ordonnances  du  prôict  mises  au  pied  de  la 
taxa  des  tribunaux,  comme  pour  lea  autres  eHàires 
pourtuivies  d'ol'iiceet  excluslveme-it  .\  la  requête  du 
ministère  public  ,  par  le  Tn(>ti(  <pie ç  dans  ce  ras  ,  les 
poursuites  sont  diri^t'cs  d.ms  l'intcn-t  de  l'ft-drc  so- 
cial, plutôt  (jue  d.ms  celui  de  telle  ou  telle  admi- 
tCis'  r.ilîi  -11. 

l'our  l'exécution  de  cotte  décisinn ,  il  a  été  re- 
commandé aux  pri^osés  des  domaines  de  ne  p.is 

Herdre   de  vue   l.i  dis!  i  i;rt  ii  i;i   .'t.llilie   par  r.  te 

llf  If  s  Irais  dans 
lin  mnnr  ^  ,  !._-s  .idmlnîs- 

trùllons  ou  étàbUasemèu'e  publicS]  doivent  être  payéa 


f'arde-de»-iftMUx,  et  d'uprùs  I. 
et  «Afdhes  concerneiit  \ln  c< 


sur  le  crédit  du  ministère  do  la  justice  ,  lorsque  les 
poursuites  se  rnpportcntHl  un  crime  qt  ' 
terne*  de  Fartide        4a  «ode  .pei 
d'une  fiHne  afflfrtive  on  tefinbente,  < 

tir.ii,  r  il'rtre  ."1  la  rlnr'.'.e  des  r oimninu-s  ,  admiuis- 
iiu'li  1.  (.11  '  t.ililis.»,enii  ns  ,  quand  il  s'agit  de  rou- 
ira»! ni i.iH'»  o;!  d<  îits  susceptibles,  d'itprès  le  même' 
article  du  code  ,  d'être  puoia  de  peines  de  poUça  ou 
de'peiaet  eiir rettlun néliM» 

On  avait  pensé  que,  pour  (pie  les  frais  d'une  pro- 
cédure instruite  à  la  ie<)iiéie  ou  dans  Pinti  rrt  li'un»; 
I  imimuna,  d'une  administration  ou  d'un  èutldisse- 
meut  public,  duss^t  être  acquittés -sur  lc«  ionda 
géaémn  des  fraîa  de  justice,  sans  recoure  côètre  la 
commune,  l'administr.ition  ou  l'établissement  poui^ 
suivant ,  il  fallait  non-seulement  que  l'accusé  eAt 
t  t>'  pi  tiirsiii  \  i  pi  iiir  un  1  rime  ,  mais  encore  qu'il  eAt 
te  prunoitcé  contre  lui  une  {teine  aiflictive  OU  ia&i* 
uante.  Aieai,  dans  line  proc<ii*t  yte  m»ihi*» 
tratiou  des  coatribations  indirecte*  avait  ialenfêe» 
pour' crime,  conire  tin  pr<  posé  de*  octrma, et  par 

suite  <li'  laijii'  ile,  attendu  drs  rirrcuislani  rs  atté- 
iiuantes,  ia  cour  d'assises  u'aTait  prononcé  «pi'une 
;iL'iii  '  correctionnelle,  un  receTea%de  l'cnregistro- 
inont.  depuis  la  déciaioa  ci-deesus  énodcé^.  t'était 
nifuaé  à  rendre  à  I*adminîstmtlon  pounairaata  )** 
hais  de  1,1  pn  î  .  diirc,  i|ue  celte  administratioaavlit 
ii  iiiImjui  ,.  .  au  <liiin.iiiie  ,  le  34  juillet  1 83  1 . 

I .',11! mi ni^l nilion  des  contrib^^tions  iiidiri  rtes  11 
soutenu  que  l'iaterpr4tatioa  donnée  à  la  décision  do 
Mgr. le  g  irde-de*  *ee>UX,du  \  I  janvier  i8a3,a^keit 
pas  exacte  :  il  sufRt,  a-t-elle  dit ,  qu'une  afTaire  soit 
lie  nature  à  entraîner  une  ]>eine  afïliclive  ou  iiil  i- 
mante,  ou,  p;i  ij'.iiilres  ti-riiuM,  qu'elle  soit  dans  le 
cas  d'étro  ju^éc  p^r  une  cour  d'assises  ^  pour  UUO 
les  frais  de  la  procédure  doivent  être  pn*  *nt' le* 
tonds  généraux  aes  fra!«  do  justice,  sans  que  l'admi- 
ni«tration  de  l'e^|[epistrcment  puisse  exercer  aucune 

r  [)i-liliijn  ((iritr-'  l.i  rommime,  l'.id m i  11  i r a I ion  ou 
retai)li.ssenieiit  poursuivant,  à  rai:ton  de  l'usJiue 
qu'elle  a  faite  do  ce*  frais  de  procédure  ,  suit  que  la 
l>eiue  attachée  i  la  nature  de  l'afCure  ait  été  iaHi- 
née,  soit  qu'il  n*aît  été  prononcé  qu'une  peine  cor- 

!  •  I  I  i^n |ji  ! I.' ,  .^uit  inénir  i|Ke  i'.n  rim- ail  été  absou». 
H  1  couseijuetM  e,  r.i  iinlnislratioa  tles  contributiuus 
indirectes  a  insUi/'  puur  la  restitution  à  lui  faire.du 
montant  dos  friis  de  procédure  qu'elle  avait  rem- 
bowmés  le  24  juillet  loai; 

De'i  inloriii.it  inr. ]iri-.r-;  aupiés  lîe  AT.  directeur 
de  1.1  n  irn  pt.iliil  1  li'  du  mi  li  i -.terre  dr  I.i  justice,  oui 
mis  i  même  de  reconnaître  eu  ettet  <[ue  ,  jiar  cela 
seul  qu'une  unairo  est  de  nature  à  ontraîuer  tmo 
peine  aflAictiTè  ou  infamante  «  c'eat-&>dire  qu'elle 
«loit  être  [Mirtée  aux  assises,  les  frai*  de  la  i>rocr- 
dure  sont  susceptibles  d'être  acquitté*  sur  les  londii 
-  iiri,iii.\  «Il  .  fr.iis  de  justice,  sans  qu'il  y  ait  lieu  ù 
aucune  répétition  contre  la  commune,  l'administra- 
tion ou  1  ét.iblisscnient  poursuivant,  lorsqu'il  n'a 
été  prononcé  qu'une  peine  correctionnelle,  ou  que 
mf^me  l'accusé  a  été  renvoyé  absous,  parce  «pie  ,  ilatis 
ce  (  as,  'i.  <  [  oiirsuiles  n'ont  |kxs  moins  été  (iir'"  u  , 
excUuivemcut  dans  rintt  iél  de  l'ordre  soii.il,  iiitc 
lorsque  l'arrêt  a  itrliÎL:,.-  la  vv\-.\,-  a:';iiciiw;  ou  iufa- 
I  mante  que  comportait  la  nature  de  1'  !;  li : . 
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Par  ces  motiri;,  le  csnseil  dVdministration  de 
renregistrementetdesdonuineiadécidé,  le  mai 
iSaS)  que  Im  fraie  de  procédum  que  Padmiautra- 
tion  de«  contributroas  ïnMrectes  avait  remboursés, 

le  a4  ju'IIft  '8a I  ,  lui  seront  restitués.  Le  receveur 
qui  aura  <  iVi  rtui;  la  i<?stitinl<in  poursuivra  le  rccou- 
*rement<hi  nuint.uu  tU»  <  es  frais  ccAitre  le  condamné, 
et,  en  cas  d'iiisnlvitliillté,  les  frais  resteront  à  U 
chargé  du  budget  du  niioistére  de  la  {uiticfl. 


i8a3>  17  mai.  INSTRl  CTtON  SUR  LA  RIÏDAC- 
TION  DJiS  COMPTJiîi  DE  SEMESTRE. 


L*ABmi(ifnu.TitMr  a  remarqué  que  le*  premiers 
'  lui  ont  été  adreaa^^s  d*npri^s 

it  pas  tous  rt^cîij'i's  aviM 


comptes  de  lemestre  qui  lui  < 

la  nouveau  modèle  a  (''taiont 

laaôin,  rcxactitudg  ut  i^iii^furmitè  convenable;  cL^us  les  cas,  au  lieu  de  ne  porter 

Vile  ffcond  semestre,  à  la  pnHDièra  ligne,  i^ue  Icscoupes 


c'est  dans  la  vue  d'mitenir  plus  de  régularité  qu' 
ctoit  deroîr  indiquer  Pordra  à  «unie  daa«  la  fédac» 
tioB  d«  CM  comptée. 

Art.  Opératiqns  faites  ou  à  faire  pour  les 
coupes.  —  Il  faut  énoncer,  en  tétedu  tableau,  l'or- 
dinaire au(jnr-l  Tes  roujnïN  .ip[i.irliciiiienl  ^  111. iii  ou 
doit  s'til^tenir  de  rappeler  les  exercises  autéricurs 
pour  les  coupes  invenauee  qui  se  tionvetaimit  ratta- 
chées à  l'exercice  courant. 

Coupes  portées  sur  Péiat    assiette.  —  A  cette 

ligne,  on  indii|iiLTa4ansla  l'"".  <  olrmrie  le  nnmhrr  de 
toutes  les  coupos  ordinaires  eu  générai ,  stiit  à  ven- 
dre, soit  à  délivrer  eu  nature,  qui  sont  port/;es  sur 
les  états  d'assiette,  y  compris  celles  invendues  des 
ordinaires  précédons  ;  on  portera  ena]}ite  dana  la 
deuxième'  coldhne  l'étendue  de  toutes  ces  coupes 
en  hectares,  ares  et  centiares,  anisi  qu'elle  est  dé- 
termini  p  li.m^  li  s  rlats  (rassielte  pour  ce  qui  con- 
cerne celles  établies  par  contenance:  dans  la  3*.  co- 
lon]ie,On  expiiuicra  la  nombre  d'4kres à  exploiter, 
tcnijoure  suiv^int  les  états  d'aaaiatte.  daaa  laa  coupes 
qui  se  font  par  éclaîrcie  on  en  fordinant. 

II  f':i  •;n.i  dr  niénif  [mur  li'<  fDupPs  extraordi- 
nairrs;  on  en  indiijuera  le  nouibre  et  la  contenance 
dans  Ici  cinquième,  sixième  et  septième  coloyies, 
auivont  les  états  ^d'assiette,  sauf  À  y  ajouter  celles 

2 ni)  n^aynnt  pas  été  portées aur  ces  états,  auraient 
té  autorisées,  postérieurement  à  leuf  rédaction,  par 
des  décisions  spéciales ,  et  à  en  faire  mention  à  l'ar- 
ticle des  observations. 

Celtf-  première  ligne  formant  la  base  principale 
de  cette  partie  du  compte,  il  faut  nécessairement 


s'agirait  de  coupes  en  jardinant,  soit  parce  que  la. 
contenance  des  coupes^crait  déjà  établie  d'une  ma- 
nière fixe  par  des  plans  d'aménagement  réguliers. 
Cependant  on  aura  soin ,  dans  les  obterralions ,  d^ 
relater  lo  nombre  des  coupes  de  cliaeuna  d«  ceecaté* 
gori(;s  qui  n'auraient  pas  Pté  arpentées. 

On  indiquera  ensuite  dans  la  seconde  colonne 
l'étendue  elTective,  suivant  l'arpentage  ou  l'aména- 
gement, de  toutes  cellea  do  cas  coupée  ^ui,toot  ré» 
glées  par  coBtenanoB)  et  comme  il  n'rnt  ici  quolioa 
qu(i  do  [iri'sLTiicr  le  résultat  des  opération*  d'arpen" 
lagf  Liïcc  aj(H;s  <ju  censées  faites  précédemment,  il 
devient  superflu  de  reporter  d.infi  la  troisième  co- 
lonne le  nombre  d'arbres  dont  se  composent  les 
coupes  en  îardinant» 

Il  est  présumaJ^  f|M  toute*  les  opérations  d'at- 
pentage  seront  tmninées  aTsnt  l'expiration. du  pre- 
tuii  r  semestre;  mais  s'il  en  est  nutn  incut ,  cl  dans 

dans  le  compte  du 


qu'elle  soU  remplie  avec  Uplus  scrupuleuse  exacti- 
tude dans'  relui  du  premier  semestre ,  avec  d'autant 

plus  de  r.iison,  (pi'après  avoir  aiiijî  établi  l(i  nombre 
et  la  Vont l'n.îiice  <l<'s  «oupcs  à  asseoir,  le  même  ré- 
sultat devra  être  reporti'  en  téti-ile  cehii  du  deuxième 
semestre,  salifies  coupes  extraordinaires  à  ajouter 
dans  le  cas  prévu  ci-dessus. 

jtip^Uées-  —  Ici,  on  comprendra  dans  le  compte 
du  semestre,  i\  la  i"-.  colonne ,  le  nombre non- 
sculemciil  des  i  (m;|ics  arj>fntres  dans  le  cours  de  1  d 
semestre,  mais  encore  du  celles  invendues  desonli- 
xains  précédens ,  ainsi  que  de  celles  qui  ne  aaraient 
pas  susceptibles  d'élra  arpentées ,  soit  parce  qu'il 


Îui  restaient  à  asseoir  «t  à  arpenter,  il  faudra  7  re- 
tter  IHntégraiité  des  coupes,  ainsi  qu'elles  figurent 
au  compte  du  premier  semestre,  saufà  réunir,  à  la 
ligne  arpentées,  toutes  fes  opérations  d'arpent^o 
faites  ou  censées  faites  pendant  je  premier  semestre, 
avc>  .celles  effectuées  pendant  le  second,  do  ma- 
uii'ie  que  ces  .comptes  présentant  tOn}OUrs  1*0D> 
sembla  de  toutes  les  opérations. 
ilesAiivf  d  asseoir  et  à  arpenter.'— Htm*  le  cas  où 

to!it(îs  les  coupes,  tant  ordinaire';  qti'extraordinaires^ 
n'auraient  pas  été  arpentées  penJiiul  le  f^'.  semestre, 
il  faudra, dans  lo  compte  de  ce  semestre,  c  tnblir  lo 
restant  à  arpentes,  en  faisant  U  soustraction  indiquée. 

D'un  autre  cAté,  si>  par  quelque*  circoustance* 
imprévues ,  il  y  avait  une  ou  plusieurs  coupes  dont 
les  opérations  d'assiette  et  d'urpentage  fussent  dans 
le  cas  d'être  suspendue*  ou  d'être  renvoyées  indéfi- 
niment ,  il  con^  iendra  toujours  de  les  laire  figurer 
au  nslant  à  asseoir  et  à  arpenter,  sauf  il  (,iire,  à  ce 
sujet,  les  annotations  nécessaires  à  rarlicle  des  oh- 
serTstions.  ' 

A  lni'!\cr  et  marteler.— On  portera  ici',  à  la  pre- 
mière e4)lonne,  tant  dans  le  compte' du  premier  se- 
mestre que  dans  celui  du  second,  le  nombre  total  des 
coupes  de  toute  nature,  y  compris  celles  invendues 
des 'ordinaires  précideii  s,  ainsi  qu'il  figure  déjà  en 
tète  du  tableau,  à  la  ligue  coupes  portée  sur  t^M' 
fi^asslette.  On  établira  ensuite  l'étendue  de 
îoiq  es,  poiir'rr  qui  concerne  ccllesiéglées  pOT  COB» 
tcnatice  de  la  nianièse  suivante  : 

Si  toutes  les  opéretionsad'arpenlage  qui  étaient  à 
fiiiro,  ont  été  terminées  avant  l'expiration  du  se- 
mestrC}  alors  on  portera  dans  la  seconde  colonne  la 

contenance  totale  de  ces  coupes,  non  d\iprrs  l'c-tat 
d'assiette,  mais  bien  d'a[Hés  les  arpeiiiayes  ellei  tués 
OU  les  J^f^ns  d'aménagement  ^  au  ras  contraire  ,  celte 
contenance  totale  sera  formée  de  celle  cHoctiTepour 
les  coupes  déjà  arpentées  ou  réglées-,  et  de  celle 
présumée  suitant  l'état  d'assiettes  pour  les  coupea 
qui  resteraient  à  arpenter.  En  (Jcrnièrc  analyse,  la 
cunipte  du  second  semestre  devra  toujours  pri  senter, 
A  cette  lig!:e  et  dans  celte  colonne,  la  contenance 
effective  des  coupes  defeette  catégorie,  sauf  cepen- 
dant le  cas  oit  il  y  en  aomit  dont  l'assiette  et  Var- 
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peaUge  senueot 
mat. 

Quant  à  ce  qui  coacamc  1m  coupas  oui  ^aploi- 
tent  en  Urdimint,  on  relatera  dant  la  troinèmp 

colonno  lo  nombre  d'arbres  dniit  elles  doiveiil  se 
compoacr^  tel  qu'il  te  trouve  porté  tant  daiu  les 
étala  d^uàattaa  qu'ù  la  première  tigaadtt  tableau. 

Oa  procédera  oa  aAaia  pour  le*  coupex  cxtraor- 
diaalna }  «n  y  ajoutant  néaomolnt ,  ain!>i  c{irc>n  Fa 
déj.\  obserré,  cellesqiii  seraînit  successivement  au- 
Horitées  par  des  décisiou»  siK'cidleii. 

Salivées  etmarteUe*. — Dans  le  compte  du  i  ».  se- 
naatreiOa  désignera,  à  la  i*".  coloaae,  le  nombre 
da  tiAitetlaacotipt's,  tant  par oontaoance qu'en  jardi- 
nant, balivécs  et  martelé"'»  pendant  le  semestre,  y 
compris  celles  invenduesdes  ordinaires  précédens.  A 
ladeuxième ,  on  indiquera  la  cnnU'naure  effective , 
avivant  l'arpentage  ou  Paaiénagemeot}  des  coui>cs 
établies  par  contenance,  etàla  trolMmi  la  nombre 
des  arbtea^artelés  dans  les  rnupes  en  jardinant. 

Oji  nn  fera  autant  pour  ce  <]ui  conccrnc|es  coupes 
eatraortîinaires. 

Le  compte  du  deuxième  semestre  présentera  de 
la  même  manière  toutes  les  o(>ératioa8  de  cette  na- 
twa  fiûlaa  tant  paodant  le  pcaîniar  qne  pendant  le 
eecond. 

lii  s/antà  baliver  et  à  marlt  lcr.  —  Dans  lo  cas  où 
toutes  lés  opérations  u'aur.L^nt  pu  être  terminées 
dans  le  cours  du  i  semestre,  on  indiquaiafluia  la 
colonne  le  aopbn  on  cowpae  .qoi  raatent 
iver  et  à  mwrtalar,  et  cuccaadTamaBt  dana  les 
deuxième  et  troisième  l'étendue  de  celles  par  ton 
tonance,  et  le  nombre  d'arbres  de  celles  à  exploiter 
an  jaidinant.  Il  ne  s'agira  cjue  de  distraire  sur  les 
coupai  port^  à  la  liane  à  balivwU  à  marteler 
celles  ballTto  et  nartw^,  ponr  établir  ce  restant. 

Si,  dans  le  coinpte  du  deuxiirme  semestre,  il  y 
avait,  par  suile  do  quelques  circonstances  impré- 
vues, lies  diflérences  dans  le  nombre  et  la  conte- 
nance des  coupée  i  balirer  et  à  marteler,  compara- 
tivement aux  opérationa  faites,  on  aurait  aoin  d*en 
,  fidra,  connaître  les  motifs  aux  obsen  ations ,  altta  de 
ne  pas  mettre  l'administration  dans  lo  cas  de  de- 
mander des  explications. 

yf  t  endre.—  Le  cflmpte  du  i".  semestre,  comme 
ctïlui  du  1",^  présentera,  X  cette  ligne,  le  nombre  seu- 
leaientdaacoupea  qui  sont  destinéea  à  être  vendues , 
avec  leur  contenance  elTective  d'après  Tarnentage 
f)ii  l'.i rn<' ii.if^etnent,  pour  celles  qu^sont  r'  es  par 
contenance,  et  le  nombre  d'arbres  à  tendre  pour 
celles  qui  sont  exploitées  en  jardinant. 

VèaaiUM,  —  Les  ventes  n'ayant  Uaa  que  dans  le 
couradua*.  wmestre,  ce  n'e«t  que  dana  le  compte  du 
second  qu'on  ()ri'sentera  le  résultat  de  ces  ventes,  en 
indiquant  avec  soin  dans  la  première  colonne  le 
nombre  des  cou|h?s  vendues;  dans  la  deindémat  l*é- 
landue  effective  de  celles  «li  sont  réglée*  par  conte» 
nnnce)  danalA  trcdrièma, le  nombre  d^amee  dont 
se  comjvosent  celles  qui  s'exjiloitenf  cri  j.irilit;iint 
et  cutia,  do^s  la  quatrième,  lo  prix  principal  dei 
ventes. 

Si  cependant  il  se  irouvait  de*  coupas^  l'oiél- 
naire  précédent)  dont  la  vanla  aurait  été  «eulement 
diJlecM  et  aurait  eu  lieu  pendant  I9  premier  aè- 


re exer- 
prcmier 


roestre,  comme  elles  api>artiennen t 
,cice,  ost  ae  bornera,  dan»^  com 
semestre,  à  faire  mantiça)  aux  obst:n-ations ,  du 
nombre ,  de  la  contenance  et  du  prix  principal  de  la 

vente  <le  ces  coupcs. 

Kcilant  d  vcni/ic.  —  Les  ventes  ne  devant  pas  (i» 
gurer  danslo  compte  du  premier  semestre,  il  en  ré- 
sulte que  ce  compte  devra  présenter  ici  les  mêmes  dé- 
tails que  ceux  portéeàia  ugna  à  vendre  f  maie  datta 
celui  du  deuxième  semestre,  on  soustraira  descoupee 
à  \endre  celles  vendues,  pour  établir  le  nombre  et  Ik 
(ontenanco  de  celles  restant  à  vendre ,  et  OH  fera, 
aux  oLicrvatinns ,  une  nientiua  très-sommaire  dee 
causes  qui  auraient  pu  ampéchar  ^adjudication  de* 
cuupea  invandua*.  • 

A  déUmrmm^tnn.^On  Indiquera  ici ,  comme 
à  l'article  des  cout>cs  à  vendre,  le  nonifcreet  la  cim- 
tciiance  elïeclive  de  celles  de  toute  nature  qui  doi- 
vent être  délivrées^  elles  lîgureri>ut  tant  dans  le 
compta  du  1*'.  •amaatra  que  dana  celui  du  second. 

iJélîvrét».     Il  en  e«t  dee  délivrance»  comme  des 

ventes,  et  cou'ïéquomment  ce  lie  sera  (jue  dan,  le 
compte  du  a'',  semestrcqu'ou  reLiterale  nombre  et  la 
contenance  des  coupes  délivrées.  On  aura  soin  d'in- 
diquer dana  la  qimtrième  colonne  le  produit  de 
ces  coupes ,  pour  ce  qui  concerne  seulement  celle* 
tjui  se  <iéli\rcnt  sur  estimation  nu  à  un  prLv  détcr- 
^liné  ,  et  dont  le  montant  est  verse  au  tn  sor. 


pour  établir  le  restant  ii  délivrer,  et  on  s'expLiqu 
souiinairetaent ,  à  l'article  des  i.bsi  rvntiuns ,  sur 


jtUu  ne  fera  également  fijçurer  qu'aux  oiifmj//o/7j, 
<mi*  le  compte  du  premier  semestre,  les  coupes  dé' 
livrées  (|ui  appartiendraient  &  l'exercice  antérieur, et 
dont  la  délivianca  aurait  été  effectuée  pendant  ledit 

semestre. 

/{estant  à  dclivrcr.  —•  Dans  le  cuniple  du  i^'.  se- 
mestre, on  ne  portera  à  cette  ligne  que  lo  'lombre  et 
la  contenance  des  coupes  à  délivrer;  mais  dans  celui 
du  3f«aanMatre,ilserafaitmention  de  celles  délivrées, 

les 

causes  du  retard  appurte  dan^le»  délivrances. 

Buis  commune u  A  —  Le  mèaïc  ordre  sera  obftrvé 
dana  la  rédaction  de  la  partie  du  tableau  qui  con- 
cerne lea  coupe*  communales}  senleihent,  comme 
ou  n'ojière  pas  par-tout  d'une  manière  uniforme,  et 
que  dans  quelques  arrondissemuns ,  cn.riiison  du 
peade  valeur  des^bois,  toutes  les  coupes  ne  sontpa* 
irpenlées,  il  conviendra  de  ne  porta^à  la  ligw  or* 
pcntccs  que  celles  qui  l*auront  été  elTectlvement , 
avec  leur  contenance  suivant  l'arpcnLipc;  on  indi- 
(|uera,  à  la  lij^no  restant  à  asseoir  et  d  arpenter ^  le 
nombre  et  la  contenance  préenmée ,  d'aprèe  l*état 
d\issiette|de  celles  non  arpentées ,  et  on  fera 


tioii ,  aux  olbervatt'ons ,  des  coupes  qui  ne  eeratent 

pas  susceptibles  d'un  inesurane. 

Ou  établira  ensuite  la  contenance  des  coupes  ailZ' 
lignes  d  baliver  et  à  marteler,  à  délivrer  en  nature , 
en  réunissant  la  contenance  donnée  par  l'arpedtagjo' 
de*  coupée  naauréee  à  fit  contenance  présumée . 
suivant  l'état  d'assiette,  de  celles  non  arpentées.  Il 
en  ^ra  de  nièuie  pour  la  contenance  à  porter  aux 
iij^nes  balivdes  et  marttlccs ,  dclivn'es  en  nature. 
i^uAtR  aux  coupes  à  vendre,  comme  elles  sont  toute* 
susceptibles  d'être  arpentée*,  nvac  d*autant  plus  dé 
raison  que  le*  Inua  do  catio  opération  *ont  à  In 
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dMurm  dea  adjudicataires,  letf  lignes  d  vendre  et 
vmauet  devront  toujours  préscatar  leur  iSoiitMiaace, 
«ffKtive  d'après  l'arpentage.  . 

3>  Chablis  et  bois  de  délit  séquestrés.  —  (!e  ta- 
bleau «e  divise  eji  Jeux  juirties  :  la  première  est  re- 
lative aux  ixiis  r.iyiuix,  et  li  '.econile  aux  bois  com- 
^nunaux  ou  d*ëtabliMemens  publics.  Dans  chaciuie 
de  ces  parties,  on  indiquera  en  première  ligne  et 
dans  lea  colonnes  qni  leur  sont  propres,  non-seule- 
ment les  cllablis  et  toIîs  conitatés ,  ainsi  que  les 
Bois  de  délit  séquestrée!  piuiihini  le  semestre,  mais 
encore  ceux  qui  restaient  à  vendre  à  l'expiration  du 
semestre  précédent. 

On  r»Ut«m  etuuita  aupdataous ,  pt  toajonit  dan* 
les  eoloflnes  qui  leur  conTionnent ,  \efi  qualités  tea- 
ducs,  ainsi  que  le  prix  principal  4p*  ■vente»;  et  fai- 
Siint  distracHon  sur  le  nombre  constaté  des  quan- 
tités vendue*,  on  établira  àn  dernière  ligne  le  res- 
tant à  t«Bdra ,  qui  sera  reporti)  ea  tSt<t  àn  tableau , 
'aii>c<Mante  avivant. 

Sm  CmêHgemens  stin'crtus  rfnns  les  cmiprx.  —  Cette 
paxtîo  du  compte  n'a  pas  ét'.'  bic-n  saisie  p  ir  r|iieli^jiies 
'ag^S  :  elle  n'est  pas  seulement  destinei-  .1  pri  sentcr 

lee  diflerences  constatées  par  les  procès -verbaux  de 
récolemeiit,  .dans  le  nombre  des  arbnea  dallmlteaat 
da»  réservas,  mais  bien  tous  les  changemens  et  les 
roraplacomens  elTectués  dans  les  cas  prérus  |Kir  le 

cahier  des  charges,  pend.int  le  cours  de  l'exploiti* 
tion,  dans  les  cou|>es  en  usance  et  non  n'co/c'es. 
ne  doit  donc  pas  attendre  que  les  récolemcus  aient 
été  elTectués,  pour  rendre  compte  des  changemens 
qui  peuvent  Âtre  aurrenus  pendant  le  semestre  ,  et 
c'est  en  fournissant  cxaLternenl.  à  l'administration 
les  renseignemens  qu'elle  désire  obtenir  à  cet  égard, 
qu'Imita  pourra  juger  si  les  exploitations  se  font  ré- 
EilUèranaiit,  et  si  les  agens  qui  toat  spécialement 
ohargéa  daswa  aorvailler  y  appArtanf  tons  les  «oins 
cAv^ables. 

On  ne  doit  pa.':  non  plu' ,  dans  re  tabfrau/  COft- 
fondfi'  en  un  seul  artii  le  les  rhaiig^  it.  'n  ■  surv  ints 
ilnns  <li  verses  roupe'j ,  et  cQCOr^ moins  ii»rsijue  ces 
ci.  i      meus  tiennent  .1  des  tamea  dilt'Tcnte^. 

L'exemple  suivant  indiqué,  an  surplus,  lojnaniére 
suivant  laquelle  le  tableau  doit  éira  dtesaé. 


6.  OpératiomêJi^$$ptatrle*.Mi^^mêé^.^Ca 
ubleau  doit  généralement  comprandr»  toiltaa  lea 
opératîoas  da  riarpentaga  etda  rtcolnaent  qui  aont 

à  £tIro  pendant  l'unni'i-;  on  y  portera  donc  toutes 
les  coupes  usées  des"  exercices  antépeurs  qui  sont 
encore  k  récolcr,  ainsi  que  celles  de  l'année  cou- 
rante, qui  sont  au-dessous  de  vingt-cinq  ans,  dont 
le  teraia  da  vidange  expire  le  i5  septembre,  et  on 
indiquera  en  téte  du  tableau  lea  uveca  «fd&iaina 
auxquels  elles  appartiennent.  • 

A  n'arpenter. — On  ne  <Ionnera  ici ,  dan*  le  compte' 
du  premier  semestre,  comme  dans  celui  du  second, 
que  laaonbre  et  la  contenance,  snivantl'arpeqfagff, 
oaacoiqMC  qui  août  dans  le  cas  d'£lr»  réarpentées, 
aanfàannetar  ans  tAservations ,  et  avec  indication 

des  motifs,  celles  qui  ne  seraient  pas  snsccplihles 
de  l'être,  afin  de  mettre  l'administration  à  même  de 
reconnaître  toujours  la  causa  daadlRrrenres  qui  eA- 
teraiaat  antr»  la  nombre  daa  covpaj»  à  réarpenter  «t 
celui  daeréablemans  à  Grire.  *  • 

Réarp^tées.  —  A  cette  ligne  ,  on  relatera  daaa 
la  première  colonne  le  nomhre  <les  coupe»  rënrpen- 
lées;  dans  la  deuxième,  In  contennncede  ces  coupes, 
suivant  l'arpeutsge,  et  dans  U  troisième,  leur  étan- 
dne  d*apfèa  la  r&îwntagc  ;  et  dans  lé  eompta'  dn 
•acond  semestre,  on  cumulera  toutes  les  0|iérationB 
da  cette  nature  rpii  ont  été  faîtes  tant  pendant  le 
premier  fpifc  pendant  )v  scconrl  semestre. 

JieMtnt  d  téarpenter. — Dans  le  compte  de  chaque 
semestre ,  on  indiquera  le  nombre  et  la  contenaaic^ 
suivant  l'arpentage^  daa  coupes  reata|^t  à  réarpantar) 
il  ne  s'agira  que  de  distraire  du  résultat  portd  ft  la 
lii;iie  d  n'arpenter  les  coupes  aiinorcées  à  celles  réar- 
penit  cs ,  on  ce  qui  concerne  seulement  les  deux  pre- 
mières colonnes,  c'est-A-dire  le  nombf^et  Pétaadua 
des  coupes ,  d'après  l'arpenlaga.  ' 

Si  4  à  l'expiration  du  second  semestre  ,  il  restait 
encore  des  opérations  de  cette  nature  il  faire,  on  aura 
soin  d'expli  juer  les  <  ,ius:-s  d  -  c  ret.ud. 

.  /  n'cnlri . — (  )ji  rinrt'-r  i  .1 1  et  ,ir;  il  te,  il;i  ns  le  (  nmp'e 
du  [itemier  semestre  et  ilans  celui  du  second,  toutes 
les  coupes  usées,  et  m^mc  celles  en  usancO  dont  te 
terme  de  viilitnge  expire  pendant  le coitrant  de  l'an- 
ni'e,  r|iii  ls  tpte  soient  d'aiHen^s  les  ordinaires aux- 
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remiere  colonne  eu 
indiquera  le  nombri-j  la  seco.ide,  l'i  tendue,  suivai.l 
l'arpcntaj^e  ou  l'aménagement,  pour  celles  <pii  sont 
établies  par  contcn.incc  j  et  la  quatrième ,  le  nombre 
d'nrbre»  ddnt  se^ompos^itr  i%lles  exploitées  en  Jar- 
dinant, et  dont  le  récnlement  se  fait  par  souches. 

Rccnlt'es.  — 1.0  compte  du  i'"''.  semestre  donnera 
le  r<'"s:itlnt  il' '^  n[.'i\»t  il  iijs  i.iltL-..  rnnsij^nera  dans 
la  |)remière  colonne  lo  nomhre  des  coupes  récoiées  } 
dans  la  seconde,  leur  étendue,  d'après  l'ai^ntaga  ou 
l'aménageant,  pour  celles  rt^léaa  fit  contenance) 
d.inrfa;YMirièA>e,  l'étenditc^de»  ihlhtes  coupr's,  stil- 
vant  le  réarpent.i^i' ;  er  l'.ms  l.i  Tpi.Mrièine ,  li'  muii- 

ciui  coticerne  les 


)r' 


:ur  te 


qii 


(le  soiii  rii".  r  i  1 
<  iHl|  rs  en  j  lrtî iii m  1 . 

D  iiis  le  compte  du  second  semestre,  on  réunira 
(  i  1)11  prcsentem  de  1b  mAme  manière  toutes  les  opè- 

rr'r» 'leii! .-'.it  r.iil:  s-einl  inl  !■■  i  >  jin  s  l'e  l'.iu. 

(ibscrvations  , 


rafî.:::'.  dj  rr'r» de  11! .-'.i t  Tiil:  s  |  einlml  !■ 
née.  et  on  s'expliquera,  à  l'artit  le  de 

sur  tVtatdesconpès^AéC  bat  lea  dilTérailceatial  te  f^ 
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raient  remarquer,  .scit  dan»  leur  étendue ,  J'après 
l'ar[ientaf;e  et  le  réar|ietita};e  de  Cflles  j»ar  coutç- 
naiice  ,-«oit  «luis  le  noinbr«jd«fiMfG^M|  pour  celles 
exploitées  «n  j«rdin«at.     ,  rtttr^.iS  , 

Restant  à  récoUr.  ^DwitftolMii^tede  chaque  se- 
mestre ,  re  rcsi,-intseT#^tabli  tn9C  «XRctltude ,  et  i!i 
la  manière  ii!<ll<|iii  i-  liauj,  à  !'.irll<lr  ri.^tant  a 

niarptuter.  iic!  uiènu;  on  fera  conualire ^ «us  ob*er- 
iWlMMy  les  causes  du  regard  j)OHr 
encore  récplées  à  U  fin  du  second  semestre. 

Toutes  les  obset^atinn»  oui  prêchent  sur  cettr 
partir  du  loinpM  !,i>nt  éj.nil<'inrnl  applii abivs  aux 
'boîs  cu^Biunitux,  ainsi  ,  qu'aux  coupes  uxtnuMtli- 
naiiesy  taafc  royales  que  communales.        •  •  y^t 

Im  travaux  appartenaat  A  an  ordre  «uibMr 

Uient  i'X!-cuteii  i>t  rei  lis,  ils  dolvcu!  Ii;'uri-r  thUM-l* 
compte,  et  ce  n'est  qu'au  tur  et  4  mesure  outaiitë^ 
dinairç  se  tro«TMft  t>HJwn»ft-.«ff  é      Wj  W|  ■»» 
distraite.  r  > 

On  indiquent  »v«e  foia  duw  la,  prenuère  etv 

Jonne  li-i  ord rr-.  . 


lux  jiii  1-.  uppartieniifiit  les  travaux 
iluposCÂ,  y  coiii]iii^  «  eux  de  ruriiin.iir).-  courant. 

Dmju  Ut  seconde ,  on  présentera  tici-suniniaire- 
meat)  et  article  ^  Mnicl«|  1«  nature  des  ixanuix 
iaiaoaAi* 

•  Ilasu  latroiaièTne,  on  /-noncera  ,  pn  chilTrcs  sm- 
lement  et  en  regard  de  ciia(|ue  article,  la  quanti ti- 
totale  miïe  en  cliargc. 

Dans  la  quatrième I  la  quantité  effectuée,  tant 
•atiiieài«B«nt  que  pendent  le  emiéetre  «uqiiel  ee 
rapporte  le  compte. 

*Et  enfin  dans  la  cinquième,  le  restant  à  faire. 

Si  |i,un)i  les  clmrgt'y  impost  es  il  se  troinail  des 
journées  d'guvriers,  on  aurait  suiu  de  ioire  coo- 
jiattre .  «dk  îihiamàkiu,  <iuel  en  a  été  l'em(la}^er 
cla  in4|ne  on  expliquera,  le  caa  écliéant%  lea  caiÙM 
9k.  retard  (|ue  pourrait  éproiiTer  l*exectit!on  des 
travaux. 

Le  tableau  suivant  fournit  un  ej^mple  de  l'ordre 
I  qu^j  tiiiKÎnhf  iVnhwi  irii  flinnln  ij8iiïftp|  lit  Tn  yr< 


rrr— - — 

OiPlFBf  ■■• 

TBATAVX 

• 

•  * 

• 

Pewé»  à   f.iire  ii 

nrtif,  miirc^  .  . 

),0O0 

1  ,  oo 

l'iinrt.nn   a  mii")- 

ICO 

2 

a 

u 

Vicir'.     .1  rccinr 

,     Hioncrr,  Ctt  'idue 

l''.  JO*.  » 

u 

,  ( 

|Planrs(lpcli<^ni-son 

-.iSea.  1 

aaires  ctscnces  à 

iSe 

^«Sâpv^îe: 

4ee 

Ver;  mi^.  .  . 
'Amntëead'Àurrien 

Ho 

100 

8o 

6o 

Pierrpi  k  triWiSMM^ 

U.iiiirre»  i  rons- 

JOft 

ai 

100 
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^ 
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sir>ns  comme  de»  travaux  imposi^s  aux  adjudica- 
taires ;  (     s  luiivent  continuer  à'  figurer  sur  le 
cowj^lei  iusqn'4  m  que  les  repeuplemens  aient 
COM|llWWiiipt-efl»etués,y}u'iU  nieut  été  é| 
ret  iifs,  et  que  les  mnamioMinirne  M»i 
la  ii<  <  li.ir^'o  définitive.  . 

Il  '■'  l.ii.t  |i  ..  iLiiis  (  (•  l  àlilfa\i,  confondre  en- 
semble UtvcrMta  cuucesMons;  on  doit  indiquer  lépa- 
fémml  .âffltlH  OttliW-^tti  «sdstent  et  qid  nHnft^ 
aaeofm>hMtmlUim  W^ptioii.  On  portera  dane 
la  prewîAre  celonne  In^^iMwi— tien  des  boisi^dans 


L]  (ii'UN  11  III  , 


1. 


I  uncessu  oi  lia  ires  ;  flans 


U  troi&teuiei  IVteudue  des  lerraiftii  à  repeupler;  dane 
4a  ^tmêmi  .itepw  b  ambre  d*«anéee  de  jèob. 

aiia^-fiim^       l*illliiitl>iii  de»  travaux  ;  dantia 

.dnqQttaM^énadlM  diM  Iferrains  <.eiii<'s  ou  plantée 
anténeai«m«ftt«liaÉ*Siestre  auquel  le  compte  se  rap- 
porte^ dam  Wliijdwe,  celle  cnftcmencée  ou  plante* 
neadant  l«ifMwe||«i  dau  Ul  «e£tié«te!,  le  netast  A 


plus  ou  moii 
eilectuécs. 

10.  J^ittreprises f  à  prix  iVarf^mt ,  des  n'pcuplt^ 
min  s  à  faire.  —  Ce  tableau  étant  à-peu- près  le  ndme 
4|iic'  <  elui  qui  précède  y  en  enivra  le  mène  ordre  dane 
sa  royfertion  ;  seulement ,  comme  il  n'est  dpsijnf»  X 
présenter  que  les  repeiiplemens,  et  que  le  ruihe  i-tait 
trop  i-iroil  pour  y  comprendre  le»autri;s  tr.iMuix  de 
diverse  nature  qui  auraient  pu  être  autorisés  et  ad» 
jugé»*  t*l*t  |air-«xMiple ,  qiieidM  Êmim  A  coidàc- 
tionner,  dâ*  Mkqiwy  dea  poat«  ou  ponceeux  à 
coustruira  Ou  A  réparer ^  on  se  bornera  à  en  faire 
inciition  dans  la  Culoniie  <las  olisi  i  vati>>iis  .  s'il  y 
avait  quelques  travaux  de  celte  nature  il  eixécuter. 

Il*  Stmù ,  olantations  et  travaux  ex^cmtét  par 
les  ffanitt.r—^Umjt»  iiûCiÊin  fiaurer  dans  ce  ta» 
Ideau  que  les  travaux  réellement  MitlP|)a  r  les  gardes 

eiix-iiiéiiii's  ,  it  non  i  eux  qui  aur.iieiit  <té  l-.mi  iiti  s, 
ïoU!i  leur  diiecliua  uu  leur  surveillance  ,  jiar  les  ad- 
judicataires, usigtii  Du  concessionnaires.  On  ne 
doit  paa  non  plus  y  comprenor*  le*  eemis  ou  plan» 
tatione  que  «h  employés  auraient  nu  faire  eordw 

trrraiiis  i|ui  !>  tir  .iiH.iirnr  i' i  .  ntf  i'<li''S  ,  UU  diMIt  il* 
se  btraieiil  al)u.si\cnieni  attiibut-  la  jouissance. 

la.  Boit  destines  au  service  de  /a  marine.  —  Ce 
n'est  quo  dans  le  compte  du  second  MOMstra  qu'il  y 
aura  lieu  de  fournir  lea  renaei|uieinena  doât  il  **mt 
ici,  et  qui  consi'quciiinient  devnm^ «mbrasser  M 

service  de  l'aiiiit-e  enlicro. 

Oii'il  ait  (  le  niartc'lé  OU  non  [  nr  les  contre-maî- 
t  ret  de»  arbres  pour  le  service  de  la  marine  ou  de 
Tartillarie,  «oit  dane  le*  bois  royaux ,  soi»  dans  ceux 
communaux,  soit  enfin  dans  ceux  des  p  irlii  iiiït  r  ., 
il  n'eu  faudra  pas  moins  rcm]dir  .ivct  exaiiitude  U 
première  pnriin^c  <  e  tatileau. 

On  portera  d'.ibord  dans  la  première  colonne,  A 
la  ligne  /'oii  de  partliuliçni,  le  nombre  d*arbres 
compris  dans  les  décUralions  dea  propriétaires  de 
Ilois,  .suivant  le  relevé  qui  en  sera  Tait  sur  le  som- 
iMÏi  r  de  ces  dt  (  laiations  ,  n".  2c  ,  qui  doit  être  tenu 
daus  cluiquo  arrondissement,  en  exécution  des  ar- 
ticle* «Mas  de  l'îjutnictimi  géodnle  du  a3  mare 
i8at. 
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•Ob  iad!qn«rm  ènniits  daiu  Im  draxième  eolonJIe , 

aux  lignes  boîs  royaux  et  bois  communaux ,  le 
qflmbrc  d'arbres  abandonnés  dans  ce}  bois;  maison 
i^'  comprendra  que  les  a^res  qui,  par  leur  essence 
et  leur  dimeasioa}  sont  dan*  la  clasae  de  ceioi  ^ui 
peuvent  être  niarteléi  poil*  le  iervj^  de  le  menée 
ou  de  rartilterie. 

Par  abandonnés ,  on  entend  les  ariim  anciens  ou 
modernes  qui,  n'ayant  pas  été  marqués  en  réserve 

Eir  les  agens  Ibrestiers,  lors  des  opérations  de  ba- 
vige  et  niarielace ,  fool  cOBef^eeement  partie  des 
Tentes  nu  des  déuvnBoea  en  netnre  f  et  aoiit  laissé*} 
pour  être  abattns  yÀ  la  disposition  des  ad|Tidieataires 
ou  des  communes ,  f,t  parmi  lesquels  les  officiers  de 
la  marine  font  faire  par  les  contre-maitres  le  choix 
et  le  nertekge  de  cens  qnPila  jugent  proprei  en 


Il  est  donc  nécetsslre^  loire  des  op^tîona  de  ba- 
lÎTBge  et  martelage  >  de  tenir  une  note  exacte  des 
arbres  ainsi  abandonnés,  tant  dans  les  coui>es  royales 
que  (l.iiis  rclliis  communales rommc  cela  m:  pra- 
tique dans  le  plus  grand  nombre  des  arroniilsse- 
ineas.  Ce  n'est  d'ailleurs  (ju'on  opérant  du  <  ctte  ma- 
nière,  et  p«r  énanératioB  des  erpree  destinés  à  être 
abattus,  qu*on  peut  obtenir  tue  ettiiUbtion  régu- 
lière des  roupe<:  (pu  seooMpoMntea'aiénM'tenipade 

taillis  et  de  iutaies. 

La  seconde  partie  du  tableau  devra  indi.piçr, 
«l'une  manièro  précise,  le  nombre  d'arbres  choisis 
et  martela  p|r  les  contre'insltres  pour  le  service 
de  la  marine  ou  do  l'artillerie,  parmi  ceux  aban- 
donnés dans  les  coupes  rovalcs  et  communales, 
einsi  l|ne  parmi  ceux  ron-.pris  dans  L's  di  rlnr,i^i<  ms 

des  propriétaires  de  tens.  A  cet  effet,  il  faut  se  faire 
remettre  exectevent  lee  pgeçèeiWDlhix  de  mariu- 
iagjB  de^contre-mattrea,  et  sur-tot^  tenir  U  main  i 
l'exAnition  des  dispositions  prescrites  par  l*inttrac- 

tioii  du  i'>  ixyr'A  1820,  n".  çSi. 

On  iiuliquera  ensuite,  mais  seulement  par  une 
note  »oniniaire,  su-dessous  da  tableau,  le  nombre 
d^arbms  mis  eu  rebuL  parmi  ceux  qui  avaient  été 
martelés,  l^nnée  précédeBle ,  pour  le  eenke  de  la 
marine  ou  de  l'artillerie,  dans  lee  boie  niyenx  et 
dans  ceux  communaux. 

17.  Contraventions,  noursuitcs.  —  La  rédaction 
de  ce  tableau  est  iràa-Taciie  :  il  ne  s'agit  que  d'y 
mettre  ià  lN>rdre,  de  classer  avec  précision  les  pro- 
cèa-verlÉax  rapportés  et  jugés,  ainsi  que  les  appels 
interjetés,  di|ns  le^  colonnes  qui  leur  sont  prujires, 
suivant  l.i  nnturtî  des  délits  et  contraventions,  et  da 
remplir  exactement  et  arec  soin  tous  les  totaux  de 
la  dernière  colonne  et  ceux  intermédiaires. 

19.  AménagÊmau.  —  On  portera  en  téte  du  ta- 
bleau, en  première  ligne,  tous  les  aménagemsns  qui 
ont  été  pruposés  et  qui  ne  sont  pas  eiirorr  enlié- 
rement  exécutés,  en  désignant,  «Ifens  la  pn-micrc 
■  olunne,  le  noiftbre  do  ces  aménagemcns,  <u  dans 
la  seconde,  la  contenante  présumée  des  bois  aux- 
quels ils  ont  rapport. 

On  indiquera  ensuite,  àla deuxième  ligne,  le  nom* 
bre  et  lir  contenance  présumée  de  ceux  seulement  de 
«  i:a  amcnapeniens  qui  auraient  étf  aiitm  is!'">  ;  A  la 
troisième,  le  nombre  et  la  contenance  prcau|pée  de 
ces  eméneg^eu  qui  «endeat  déjà  entreprtsj  et  à 


la  quatrième ,  le  nombre  et  1*  edatentaee  préramée 

<le  ceux  qui  auraient  été  terminés  pendant  If  w- 
msstre,  ainsi  que  l#contenance  certaine  résultant 
,du  plan  d'aménagement,  laquelle  devra étiè  portée 
dans  la  troisième  colonne.  -  > 

On  étd>yia  le  reetant'à  eséeuteir,  eii*4èina«  la 
sotMtreotion  sur  le  nombre  et  la  contenance  présti- 
mée  des  aménagomens  proposés  et.p<>riés  en  pre- 
mière ligne,  du  nombre  et  de  la  rontt-nanre  égale* 
ment  présumée  de  ceux  entièrement  exécutés. 

•Ce  restant  à  exécuter  sera  reporté  au  compte  du 
semestre  suivant ,  en  téte  du  toMeau,  à  la  ligne. 
proposés,  avec  les  'notiveanx  eménfeMmen%qal  aa> 
raient  pu  l'être  pendant  leVours  dudit  semestre. 
On  retranchera  des  lignes  autorisés  et  entrepris  lu 
nombre  et  la  contenance  présumée  de  ceux  termi» 
nés  pendant  le  aemeetre  précédent;  on  ajoutera awc 
mime*  lignée ,  eulvent  lee  cas ,  les  nouveami  amé» 
nagemons  autorisés  ou  entrepris  pendant  le  semeMre 
auquel  le  compte  se  rapporte;  et  après  avoir  indi- 
qué ceux  terminés  pendant  le  même  semestre,  ou 
établira  le  restant  à  exécuter,  ainsi  qu'il  a  été  ex- 
pliqué ci-dessus, etdemMrière  que  les  comptes  pr^ 
sentent  toujoiueeiMielemnitlieopératione  leetentà 
faire  à  l'expiration  de  chaque  aemeetre. 

Quant  aux  autres  partics'du  compte  qui  ne  se 
composent  pas  de  tableaux  à  remplir,  mais  seule- 
ment des  divers  renceignemen.s  à  donner  sur  la  si- 
tuation du  service  et  aur  le  personnel ,  il  ne  a'egit 
que  de  fournir  dea  explicatloBB  elaliei  et  prédeee. 
Paris,  le  i7  ïnai  iKalî. 

Ijcs  jadministnUeurs  des forêts  , 
S%i»é  Ckamrsv,  Maacom,  Eano». 

i8a3.  aSmes.  DÉCISION  DU  MUIlSXil£D£S 
FINANCES  ^ 
Péek»,—  Oamtomitimtmt.  —  Limùe»,  ^Anétiàt 

Lorsqu'un  arrête  th:  conseil  de  prcfecturc  a  é/c  rend'»  ' 
en  forme  d'avis  seulement,  le  ministre  peut  statuer 


sur  la  «mimtatiom  qui  us  Jait  foèjtt. 

Si  un  fermier  de  la  pi-cjic  rpruinr^  par  suite  d'une 
erreur  dans  l'énonciation  drs  limites  de  son  can- 
tonnement^ au  moment  de  l'adfitdiçatioiif  mu» 
moindre  ^tmdut  de  qudqtto  importmetf  e»  mea- 
çiic  de  mesure  ne  pevi  ttn  wkèriememt  compris 

dans  lu  nori-garuntie  de  çOHteaaW*  tt^Me  «KT 

conditions  du  bail. 

Lb  ministre  secrétaire  d'étot  des  finances, 
Vu  lès  extraits  des  procès>vèrbeux  des  adjudica- 
tions consenties;  savoir,  1°.  le  30  novembre  i8ai^ 

par  le  sous-préfet  de  Courdon  ,  département  dn 
Lot,  au  sieur  Dupougel,  du  <  ,ir.'  'nnciaent  do  péctie 
de  FouUlac ,  sur  la  rivière  de  l.i  Dtordugne ,  pour 
neuf  années,  i  compter  du  iw.  janvier  1823,  et 
moyennant  le  prix  annuel  de  1,000'franca^  a",  le 
1 1  décembre  iBai  ,  pr»r  le  sous-préfet  de  Sériât,  d^ 
parteniout  de  la  Doi  dof  iie ,  au  profit  du  sieur  Mun- 
tuséja,  du  cantonnement  de  SôinuJulien  de  Lsm- 
pott  )  aur  U  même  rivière,  aiieai  pour  neuf 
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à  caiptBr  à»  aSia  iodiuiraaMnt)  et  oiovenmat 
660  Ir.  clMqiie«mitef-«>Vulwaffi€im  appoiées  pour 
•nnOocer  les  baux  c]c«lits  rantonncmens;— Vu  l'ar- 
idtédii  prèietdu  Ji-parteiii^nt  de  laDurdugnc,cn  date 
do  l5  (>Ctol*re  182a,  portant  qu^il  est  fait  défense 
•u  lieur  Dupouget  de  m  livrer  à  Tesercke  de  la 
pèche  daçs  U  partie  de  1*  Dordo^e  ritnée  au-dee- 
S0U1  du  ruisseau  de  TotirncfL-uillc,  et  rju'il  sera  j^ro- 
CL'dé  [lar  (jui  de  droit ,  s^il  y  a  lieu  ,  au  partage  cnirr 
les  deux  cantonnenens  de  pécha  dea  eaux  de.  la 
Dordogne,  f|iii  coulent  depuis  le  ne*  de  HayMe  jus- 
dii*aii  riiineaitde  Totirnenidlle,  ntri 


1 


irnant  les  limites 

l'i:»  (IrjiiitteniL'iis  du  Lot  et  de  la  Dordognc;  —  Vu 
l'anùle!  du  4  janvier  iijrnirr,  par  leqiieT4e  conseil 
de  préfecture  du  dopartement  Lot  estime,  i".qu'il 
ii^y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  donner  suite  à 
Tarrété  flusmentionnd ,  sauf  à  y  aToir  tel  ccard  que 
de  dr«it  lors  du  renouvellement  du  bail  ;  a  .  que  le 
prix  annuel  de  lOOO  francs  du  fermage  actuel  de  ce 
cantonnement  doit  ë!re  r<-duit  i  la  Munnje  de  (ico  fr. 
pour  tout  le  temps  où  radjudicataire  subira  les  res- 
trictions qui  lui^mtété  imposées  par  ledit  arrêté  ; 

V-u  les  deux  rapports  des  adyiiaistrateurs  'des  fo- 
rêts, sous  les  datea  des  aa  janvier  et  6  mars  i8a3, 
contcnatit  leurs  observations  et  knr  avis  sur  les 


s: 


irétentions  respectives  des  sieurs  Dupouget  et 
'  lontméjej.-»  va  tonte*  les  autres  pièys  relatives 
à  la  couteatetîon  enm  ce*  deux  mnim»^  notaror 
ment  les  observations  de  l*inipectettr  principal  des 
forêts ,  du  aa  octobre  ittaa  : 

Considérant ,  -i".  en  ce  qtti  touche  Jfi  compétence , 
Cl  ue  Parréié  du  conseil  de  nréfêctt^re  du  dépertement 

«lu  Lot  ayant  éti'  pris  en  tcritie  d'iri'w  seulement,  il 
ne  lait  point  obbtacle  à  ce  uu'il  soit  par  nou»  statué 
sur  la  prctentiou  qui  en  a  tait  Poh|et;  a*,  en  ce  qui 
touche  le  fond  des  réclamations  respectives  des 
aieun  Dupouget  et  Montméja,  quHl  *.  été  dédaré 
parles  ngens  forestiers,  avant  jjidicatirm  du  can- 
tonnement de  Souillac,  qu'il  n\;tait  rieti  cliangc 
aux  anciennes  limites  du  caqtonuemeiit  de  Souillac, 
c'e^tià-dire  que  ce* cantonnement  s'étendrait  jus- 
qu'au détour  entre  Carlux  et  Peyrillac  ,  et  que  le 
sieur  Dupouget  a  pu  croire  do  bonne  jpi  qu'il  joui- 
rait des  eaux  jiistju'à  celle  délimitation;  mais  que, 
d'un  antre  cof'-,  si  le  sifnr  I^Iontintj.i  ne  pouvait 
exercer  la  pécbe  au-delà  du  pont  entre  Carlux  et 
Pey  rillae  f  u  épiOateéeli  nli  moins  d*étemlne  de  deux 
kilomètres  un  quart  î  et  que  ce  manque  de  mesun- 
ne  peut  être  entièrement  compris  dans  la  non-ga- 
r.mtie  de  contiMinnre,  stipulée  aux  conditions  du 
bail  ;  ■ —  Considérant  que  les  limites  des  cantonnc- 
Uiens  n'ont  pas  été  fixées  d'une  mauîère  non  suS' 
reptible  d'inceriitmle  ,  et  qu'il  est  dans  la  jusdoe  de 
concilier,  autant  qug possible,  lea iatécttl de*  Aus, 
fermiers; 

i\end  la  dc+Ision  suivante: 

Art.  l".  I-a  partie  de  lalJordognc,  depuis  io  nii 
lien  du  détour  entre  Carlux  et  iVyrillac  jusqu'au 
ndaaeMt  de  Tournefeuillei  appartieitdra  par  moine 
ans  sieurs  I^pouget  et  Montoii^a}  le  partage  en 
M-ra,  fait  à  leurs  frais  par  les  apens  forestiers.  Ces 
iermiers  jouiront  respectivement  de  la  portion  qui 
sont  distribuée  an  cantonneoMiit de  cueua.i  la 

ToMx  ni. 


cha^e  par  ènx  d'acquitter  intégralement  les  fer- 
macos  |>orté*  dans  leurs  baux. 

A*i  moyen  de  ces  dispositions,  les  arrêtés  du  pr<!- 
fet  de  la  Dordogne  et  du  Conseil  de  préfecture  du 
Lot  ne  recevront  pas  dVxécution. 

a.  U  est  réservé  de  déterminer,  a*il  7  a  lieu,  de 
nouvelle*  Bnslte*  aux  caatonnemens  de  SouilUe  et 
de  SaiaiJaliea  de  Laagron  lorsipi'Il  sera  procédé 
au  renouvellemeat  de*  baux  actuels  de  ces  cantoO'- 
nemens. 
• 


i8a3. 3  j'mim,  CIRCULAIKE  N*.  84. 

•CaAirr  efcs  charges  pour  /es  ventes  Ses  coupes  de 
1 834>  —  JOkanaemen*  qu'il  apporte  aux  art.  lO, 
48  9t  85. Chaque  aajuiËeatuin paie  tes' f mis 
i^arpentage  et  de  rt'arpentage  de  sa  coupe. ^  Les 
frais  de  ces  opérations  sont  verses  dans  la  caisse 
du  receveur.  —  L'art.  4^  du  titre  X V.  de  r or- 
donnance de  1 669  sert  de  base  à  fart.  48  du 
cahier  des  chargM,  —  Lespnoês-veiieiUt  À  vé- 
rification dos  arpmtugu  f  tanqu'ils  sont  contra- 
aictoitru  ,  sanaai  d  ngbsrle  paiement  des  diffè- 


Nous  vous  adrcssoM}  monsieur|  des  exemplaires 
du  cahier  des  charge  pour  le*' adjudications  de* 
coupes  de  bois  de  l'ordinaire  )e  i8a4*  * 

\ous4i^niar(|uerez  qu'il  a  été  apporté  de*  chtn- 
gemens  aux  art.  10,  48  et  K5. 

L'art.  10 1  deiixième  alinéa,  portait  que  les  ad- 
{udicatairea  paieraient  comptant,  nn  marcla  fnmc, 
le  mesorage  des  coupes  de l'éxerdce  courant  et  le 
n'ar]>eiit.ipi-  des  (  (Hiiies  de  l'exercice  précédent.Cètte 
disjiositiun  a  donné  lieu  À  quelques  réclamations, 
fomlees  sur  ce  qu'elle  imjiosait  une  charge  dont  on 
ne  pouvait  apprécier  la  valeur,  puisque  son  plu*  ou 
moio*  d'importance  dépendait  do  auccè*  de*  ventes. 
A  cet  égani  ,  on  a  observé  que  si  plusieurs  Coupes 
restaient  invendues,  les  fr.)is  étaient  alors  supportés 
[•ar  un  plus  petit  nombre  d'adjijili<  attires.  H  nous  n 
.  aru  juste  en  effet  que  chaque  adjudicataire  ne  fût 
chargé  qoe' de*  frai*  d'arpentage  et  de  réarpentage 
de  sa  coupe,  etnoU*  avons,  sous  l'approbation  du 
ministre,  introduit  une  nouvelle  disposition  qui  k- 
rêgle  ainsi.  Ix;s  frais  il'arpentai;e  des  coupes  non 
adjugées  n'en  devri>nt  |m  moins  être  payés  aux  ar- 
penteurs, et  le  trésor  en  récupérera  le  montant  lor* 
de  l'adjudication  qni  en  sera  faitQ. 

Un  autre  changement  a  paru  nécessaire  dans  la. 
ri'daelion  du  rpi.ilrii  me  alinéa  du  mèiiic  art.  jo,  qui 
ne  comjirenait  pas  les  frais  d'arpentage  et  de  réar- 
pnitage  parmi  ceux  à  verser  entre  les  mains  du  re- 
ceveur. Cette  omission  a  dû  étr^réparce  ,  puisque 
les  frais  dont  il  s'agit  sont  réellement  portés  en  re- 
rrtte  flans  les  comptes  des  préposi's  de  l'enregistre- 
ment :  la  nouvelle  rédaction  ,.en  ordonnant  le  ver- 
sement desdits  frais  dons  la  caîste  du  receveur,  ne 
fait  qu'exprimer  une  obligation  qui  reçoit  déjà  *on 
exécution. 

Par  suite  de  ces  changemensj on  a  rr-tranrlii'-,  <înns 
le  tableau  qui  cuit  l'art.  1 1,  les  frais  d'ar|ieatagc  et 
.de  réarpeutage  du  nombre  de  ceux  à  payer  on  mute 
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A ySom.  Ym»  foraéiw  tOil  état  tépwé  é«  tonte*  l«t 

COUp«$  à  vendre,  qui  inill([ii(;ra  leur  rontcnanrc  res- 
pective, et  le  montant  <les  irais  à  payer  tant  |>our 
H'arpentage  que  pour  le  rénrpeiitajje  <1e  rhacuni? 
d'elle* ,  par  celui  qui  en  deviendra  adjudicataire  : 
cet  état  flera  arrêté  par  vous  et  par  le  préfet. . 

L'art.  48  a  subi  un  changeiiieiit  (pil  eu  reinl  la 
disposition  plus  conl'oriiic  à  l'urtltle  de  l'or  Joiiiiaiite 
qui  lui  sert  de  l>ase. 

Nùus  von*,  avons  annonci'r ,  par  notre  circulaiit; 
n  >.  b  j,  iH  uis  nous  proposiona  d'introduire  «lu ti s 
le  cahier  dea  duages  une  disposition  pour  (jik  !  1 
Térificatîon  dea  réarpentages  par  le  vérificateur  j  - 
nèriU  pAt  r.  lÏ  M  ('.".inuuller  les  procès  -  ver';. iiix  .1 
arpenteur»  ordiaaircS)  et  pût  servir  àn^^ler  ilrtnii^ 
tiTOaiéBtUTl4MM.de9dUnrence$de  mesure.  Ci  ttc 
d|apo^tk>a,'lui0  «09^.  v^UfM..  iMrée.  à  1»  siuto.  de 
iVirt.  As,  était  rfcUmée  par  Intérêt  dn  triaor  et 

jjir  la  iii  Tcssili'  d'irii'ter  de  pr<'>(Miir  des  collu- 
iiou.'.  c>tu[ial)l<;s.  J  tiutt-ioisil  l.ilLiit  ctartt'r  la,  çraiute 
que  les  adjudicataires  auraient  pu  avoir  d^lMter 
une  trop  longue  incerdtud^a  «ur  lea  lanbour- 
<>miilin  4  (âice  par  aaite  de  plua  ou  noîné  de  ne- 
iure.  La  nouveUe  diapositinn  y  pourvoit  :  clic  ne 
•uspend  point  la  marche  ordinaire  pour  ces  rem- 
bouraemens,  et  elle  veut  qu'aucune  n'-prtition  tu- 

Îuiaae  être  faite  ^  vertu  des  vérifications ,  si  déjà 
»  paiement  de  \%  ^tfflhencc  de  meaiyr»  •  été  effectué 
d*^rèa4e  réarwmiytf  enfin  elle  raaaurajea  adju- 
fluf  wnn  mtérâtSi  en  lea  admelvit  à  as- 
sister à  cfs  vrrillc.iti  jfts  ou  à  s'y  foire  repr'  senter , 
et  en  renlermani  dans  les  leulea  obératious  coatra- 
dicloircs  du  vérificateur  g4ilé»*ll*«ffltd%MUîller 
Içtiprocèa'-TerbNj^ de  véu^atage. 

Tda  aOBt,  -BOnneorf  lea  cbenîeniens  [i.  j  1  - 
sente  le  caTiier  des  c liar;v"^  pour  l'urdinaiic  lîi '..J. 
Nous  vous  recftitiniaiul  /iii  <1<.-  lus  faire  connaître  aux 
agens,  et  de  veiller  à  la  stricte  eséCtttiMl  d*  tOUtes 
les  dispositions  iju'il  rcnlermo. 

Kola,  r.c  ciIiitT  Jes  cli.irj;es  pour  les  vrilles  ào.  iBxfttic 
COCteniint  <r.iiiirrs  chanf^enen*  que  crux  qui  virnnpnl  tr^lrr 
énoncés ,  et  celui  da  i8ea  m  trouvant  dans  le  recueil  (a°.  vu- 
|*||Kspâj{<>9eQ}r"OMn%f«)(|i4pasm4«v^  i^piodaiie 

1893. 4  /KM.  ORDONNAKCE  1)V  ROI. 

jirrété de  cnnsri/  df  prcfccturc,  —  Siirrti/îcalion.  — 
Défaut  de  qualild  des  agens  Juresticrs pour  la  re- 
cevoir. ■—  Qaat^tmMéÊ  pmpàété»  --  Compétaiee 

des  tribunaux.  —  Pourvoi. 

Les  agcn  s  forestiers  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir 
la  tignijication  des  arrêtés  des  eonsmt  eb  préfec- 
ture, et  la  signification  qui  leur  en  aurait  été  faite 
ne  forme  point  obstacle  au  pourvoi  contre  ces 
ankét. 

XtCS  qurstions  de  priprich'  qui  int'*rcssrnt  le  do- 
maine et  les  communes  sont  du  ressort  des.tribu' 
nmtx. 

Les  etmseii^de préfeoturs  tu  ptuvent  rapporter  leurs 
arrêtés  ,  et  if  vfy  a  Ueu  ffmst  pourvoir  contra  une 
dédsioa  parta^utlk  an  cousait  4«  préfiet^it  dé' 


,tl9t9  qrn'U  m*fs^  pas  en  son.  pomoird»  rapporter 
un  onitiprMdvtà  yat'tf  aatmf  liWMftK 

Lovts,  etc^_  ifiif  |e  (apport  dn  comiti  du  conten- 

tii.iix,  ^ 

Vil  la  requête  à  nous  jn-.'scnti'e  lui  nom  de  la  di- 
ri'ctiiiu  de  I'eiiregislreiui:nt  et  des  <loniaini-s  ,  enre- 
gistrée au  btccétariat  général  de  notre  conseil  d'élatj 
le  34  janvier  1823 ,  et  tendant  à  ronnullalion  d'un 
arrêté  du  directoire  du  départeiment  de  la  Nièvre,  dti 
d'un  arrèli-  du  cnubeil  de  iiri'fcrturf^  -lu 


'>  '  i  ' 


Mièiiii:  <!(*parl(  nuMit,  du  22  ni.ii  tyi2; 
\n'  .1  t  ,  du         di-cemlin;   iÎm.j,     t  1 


1"' 

l'un  arrête  du 
'un  arrêté  du 


111- 


ç  oiisri 


1  de  préfecture}  4u.^7  décembre  idfti» 
du  ' 


l' 


IjUg. 


nt  aux  liatrïttns  du  bameau  d*Ar 


riaux  ,  commune  de  Bidler.iv  ,  Icrs  deux  tiers  du  bois 


Cliauuiont,  ciuo  le  domaine  ri '^< 


à  l'Btfit }  —  Vu  les  an 


i'.[ui.-  tomme 
illa^jU'",  ;  — 


apparteaau^  L-  ^   

Rnlf^ipbtf  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  T 

ôonridéfmnt  que  l'inspecteur  forestier  n'avait  paa 
qualité  pour  recevoir  la  signification  de  l'arrêté  du 
consfil  de  préfecture,  du  22  mai  1812,  <|u'ainaî le- 


dit 


pourMii  a  cte  luruié  e;i  tenip- 


utile  :  ^  Cl 


l'esi  èc^,  de  \a  propriété 
LU  cMé  par  le  domaine  ,  et 
!  l'âUtM  par  les  haM»»"»  d'Arriaax,  et  que  telle 
leetion  est  dti'  r^tsdril  dea  tribunaux;  —  Conai- 


di  rant  qu'il  s'af  lt,  ffaiis 
d'une  forétj  réclamée  d'un 
de  , 

question 

di'rani,  sur  l'arr£t6  du  npuseil  de  [iri  ficturc ,  du 
27  déLeuibro  1 8l5,  que  ledit  couseil  s'e^l  borné, avec 
raisougàdéclarerqiraùxtermesdu  décret  duii  juin 
18 18 ,  il  n'éuit  pas  en  son  pouvoir  de  rapporter  son 
arrêté  précédent,  du  OS  nai  181  a  ;  —  Qa*ainn  le 
pourvoi  contre  ledit anété est  sanafondemeatcomme 
»ans  objet  : 

Notre  conseil  dV-tat  entendu  ^  nous  avons  ,  etc. 
.Art.  i".  Les  arréi.  s  <les  7  mars  1793,  22  mai 
1813  et  as  décembre  181  i,sontaiuiuuéspour  cause 
d'incompétence,  et  Ws  parties  sont  renvoyées  devant 

les  tribunaux.  ^ 

■z.  Hst  Cl  in<lamni'-e  aux  d''[ieus  la  partie  qut  Suc- 
combera devant  les  tribunaux.  * 

3.  Notre  garde -des- sceaux  ministre  sei  rutaire 
d'état  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat des  iinanips  ,  sont  chargés ,  etc. 

i8a3.  S  juin.  ARRÊT  JDE  LA  CX)UR  DB 
CASSATION. 

Misa  tat.jugement.  —  Autorisation  l égale. <^Agsns 
'rs  ou  dt  stituéi. 


Les  prvpnsé.i  destitués  ou  démissionnai/es  Ht  peuvent 
réclumrr  le  privilège  de  la  garantie  accordée  MX 
agens  publies  pour  leur  mis^^  jugement. 

Le  procureur  cénéral  expose  qu'il  %sl  fcrmellrr- 
ment  chargé  par  Mgr.  le  gardenles-ace&ux  aiinistro 
la  justioo  i»  requérir  laeassatton  d*im  arrêt  rendu 
par  la  cour  royale  d&Douai,  «  bambre  des  mises  on 
accusation  ,  le  a6  février  dernier,  dauj  les  circons- 
tances suivantes  :  • 

Le  sieur  Rassel,  percepteur  des  contributions  di- 
rectee  de  k.  commune  d^Avelin  >  d4p«ilom«nt.  du 
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Sord,  êmM  été  poùnnlTi  comkfe  préireno  de  con- 
cttttlOB  aa&a  Péxenice  è»  m  foncâDn*,  le  rapport 
de  l'afTuire  fut  fait  à  la.  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  preml^ru instance  de  Lille,  qui ,  par  l'or- 
âoniWlîce  cl  u  1  o  fuTrier  demicri  Yenvova  les  pièces 
de  la  prooédiwe  devant  U  eour  loyala  d»  Douai  ,  et 
décerna  une  ordonnance  de  prile  de  corps  contre 
Rastel ,  contuiiKix. 

La  COUT  royale  du  Douai ,  chambre  des  mises  en 


ayant  été  saisie  de  cette  procédure f  le 
procmear  général  près  cette  cour  pféwmta  le  lé^fni^ 
aitoite  cttÎTant  i 

Vil  les  pÏL-' es  de  la  procédure; 
»  Attendu  <jiie  les  lettres  de  MM.  le  receveur 
»  général  dea  linancrs  du  département  du  Mord  ,  en 
»  dateda  19  août  dernier^  et  du  préfet  duditdéparte- 
»  ment,  datnçaoAt  et  14  septembre,  n'offrent  pas 
B  même  l'autorisa tiou  implicite  pour  la  mise  en 
»  jugement  dudit  Rassei  ;  —  Qu'il  ne  c(jnstt:  pas 
»  non  plus  qu^ilait  été  destitué,  qiioiiju'il  i>arai.vse 
»  que  sa  fuite  ait  donné  lieu  à  son  remplacement  | 

»  Vu  l'art.  75  de  l'acte  du  aa  frimaire  an  8,  l'ar- 
,1a  rété  du  1 6  floréal  an  10,  le  décret  du  9  août  1806, 
»  l'avis  du  conseil  d'état,  du  16  mars  1807  î 

j>  Nn  is  ri'q  11  rnns  ([lie  11  i  iiit-  .iiimillL-  !<•  nianjat 
»  d'amener  dccerné  contre  ledit  prét'euu,  ainsi  que 
»  l'ordonnance  de  prise  de  COrpa  tua-iappelée  .  et 
sa  qu'elb  ordonne  ^u'^vant  tou^s  pounuitea  tuté- 
*>  rieurea,  l^ltttoriIatIott  légale  pour  sa  mise  en  ju- 
•»»  tement  soit  rapportée.  '  Fait  au  p.in^n.  t,  <  t* .  » 
La  cour,  adoptant  les  motifs  de  re  n  fjirisituiru  , 

Îar  arrêt  du  a6  février  dernier,  annulla  te  mandat 
*êmMet  décerné  contre  ledit  Kaasel,  ainsi  que 
t*ordonnance  dç  prise  de  corps ,  et  ordoiina  qu*a'- 
vantt.niti'-  jiiiiirsultcs  tilti-rieurcs  l'autorisation  Ir- 
Kalu  pour  la  mise  en  jugement  serait  rcpréscnléo  à 


citée  dans  la  réponse  de  H.  le  préfet  du  dépailëiiMfit 
du  Nord  ati  pmcamrr  piénéralprès  cette  cour. 

¥.n  fffet,  il  siiffit  <lf  lire  ntteiiîi vetnrut  tri  avis  du 
consi-il  d'état,  jH>ur  deineuri-r  convaincu  que  les 
uiDiifs  de  sa  dis|ioaitîon  le  rendent  applicable  non- 
seulement  aux  comptables  deatitués,  mais  encore  à 
to|»  préposés  qui,  ponr  caifae  d*inlîdélité  panraient 
cru  devoir  donner  leur  di'ir.i '.'-in!!  ;  que  l'un  et 


tout 
«jue 


publique,  et  pour  que 
!e  et  ralende. 


droit  à.  une  garantie  qui 
dans  l'intérêt  de  Tadmi- 
«  p6t 


ealu  pour  la  mise  en  )ugemeut  serait  rcprcscnleo  a  absolument  semblable  a  celle  dont  il  6  agit  (1, 
la  cour,  pour,  en  ce  cas,  être  par  elle  enadltaaUtuéi     Par  ta  décision  contraire  au  principe  établi 


ce  quHl  appartiendf|lt 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  le  procureur  général 
se  pourvut  auprès  «le  M  It-  [ir  ■fit  du  département  du 
*NoM,  à  l'effet  d'ol)  tenir  l'a  u  tori^aiion  de  jioursuivre 
Rsaael}  conformément  À  l'arrêté  (lu  lotloréalaii  10. 

Lepréfet  répondit  i|uc  le  sieur  Rassei,  ayant  donné 
sa  démission  et  ayant  été  remplacé,  pouvait  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  sarfs  autorisation  ; 
que  la  garantie  accordi^e  par  l'avis  du  con'-eil  d'état, 
«ïii  16  mars  1807  ,  n'e.xisiail  pas  pour  les  comptables 
destitués  ;  que  ,  quant  aux  démissionnaires,  ils  ne 
pouvaient  pas  davantage  la  réclamer,  d'après  une 
décision  du  ministre  de  la  justice,  en  date  au  23  oc- 
tobre i8ia  ,  de  laquelle  il  résultait  que^s  p>rccp- 
teur^  drs  communes  qui  ont  cessé' d'exercer  leurs 
fiiiu  tions,  p,!rifiji/ipie  mulij' qtu: ce  soit,  pouvaient 
êtri:  poursuivis  sans  autorisation  pour  les  délits  dont 
ils  étaient  prévenus  de  s'être  rendus  coff^iobles  pen- 
dant ieten^él4i*occasinn  de  leur  gestion. 

Cett  dans  cet  état  que  l'exposant  a  été  chargé  de 
sou&iettrc  à  la  censure  de  U  cour  Tarrèl  de  la  cour 
royale  de  Douai  |  du  96  février  dernier. 

Qa  doit  B^^i^MiiiBri  et  aTée  raison^  qné  la  cour 
royale  de  HoiuI  B*ait  pas  donné  à  l*avis  dû  'conseil 
d'etutjdu  i')  mars  1807,  la  juste  et  saj^e  inlerpré- 
tation  que  le  ministre  de  la  justice  avait  iudiquée 
dans  une  décision  particiiUére,  le  a3  octobre  181 S) 


l'autre  avaient  j)erdu 
ne  leur  était  arctïrdée 
niatration 
ttre  arrêtée  < 

L'expos.mt  se  bornera  h  mettre  sous  les  yeux  do 
la  cour  les  motifs  de  ret  avis,  «jui  sont,  «  que  ce 
jj  n'est  pas  à  des  comptabl'-s  inlulélcs  et  destitué», 
»  que-l  art.  j5  d%  l'acte ,  du  32  frimaire  an  8  ,  a 
»  voulu  donner  cftntre  leur  miae  en  jugement  une 
»  sauvegarde  que  l'autorité 'suprême  pourrait  seule 
»  leur  ôter ,  et  qu'il  ne  serait  pas  mMns  contraire  a 
r>  l'esprit  de  la  loi  qu'A  l'intérêt  du  gouvernement 
»  de  auppoter  que  des  ex~compta  bles  sans Jonctions, 
»  dmemm*  étrange  d  faction  administrait  , 
»  pussent ,  même  en<?ore  apréa  qu'ils  ont  été  frappéa 
». d'une  destitution  ,  réclamer  un  privilège  qui  n'a 
o  e  tr  a<  corde  (pi'aux  ngens  publics  dont  1 1  <  «  SNa- 
»  tion  des  fonctions  et  de  la  coopération  au  mou- 
»  veAient  admiaittratif  pourrait  en  pralyaer  Pac- 
»  tion.  » 

Cet  avis  semble,  à  la  vérité,  ne  s'appliquer  qu'aux 
pi  rrr-plriii  s  destitués}  Biais  le  mnlit'  qui  l'a  dicté 
s'applique  évidemment  aux  percepteurs  démission- 
naires ,  et  nous  savons  qu'en  effet  cette  opinion  est 
adoptée  eta  d^  été  manifestée  par  Mgr.  le  urde- 
des-eeeaiBc.  Ala-réThé,  ^estdantuacas  partIctiUer 
fjiril  l'a  émise  ;  mais  ce  cas  pré  sentait  une  espèce 
absolument  semblable  à  celle  dont  il  6'agit(i) 


Tavis  précité ,  la  cbambre  d'accusation  de  la  ccnir 
royale  de  Doiiai  a  Sût,  dam  l'espèce ,  une  fausse 
applicatioa  de  Tarti^  y5  de  Pacte  du  aa  fnmaire 

'an  8. 

Ce  considéré,  il  plaise  il  la  cour,  vu  la  lettre  de 
Mgr.  le  garde-des-«ceaua,  en  date  du  1 3  de  ce  moi«| 
casser  et  aannller  IVirrêt  rendu  par  la  clmmbrs  des 
niisirs  en  accusation  de  la  cour  royale  di>  Dun  li  ,  !  • 
a6  février  dernier,  dont  expi'dition  est  ti-jointe  ,  el 
ordonner  qu'à  la  diligence  de  rexposunt,  l'arrêt  à 
intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  laa  registres 
de  cette  coor. 

Fait  au  parquet,  ce  27  msi  i8aa. 

Four  M.  le  procureur  général,  l'avocat  général , 

d^jsad  baron  FaiTBAv. 

*  • 

OLî  le  rapport  de  M.  Aumont,  conseiller,  et 
M.  Frétcau,  avocat  général ,  en  ses  conclusions; 

Vu  l'art.  44'  code  d'instruction  criminelle;  — 
Vu  aussi  la  lettre  du  a3  da  mois  dernier,  par  la- 
quelle le  garde  -  des  -  sceaux  mlnhtre  de  la  fustîca 
charge, le  procureur  géli-'ral  du  rrti  de  rctpirrir  la 
cassation  d'un  arrêt  do  la  cour  royale  de  Douai  , 


(ly  Csns'dédskw  dont  parle  le  préfet  n'est  que  particu- 
liéré)  et  a  été  adressée,  dans  le  temps,  an  |»rocarear  générai 
ds  la  covr  ravale  de  Rouen»  vd  avaîc  eoasBlté  la  aiaistte 
pour  nn  cssabsohiBMat  sembiabi*. 
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dianlm  de«  iniMt  en  accuntion ,  qui  annatle  le 

mandat  d'amener  rt  l'ordonnanco  (!;■  julse  ilo  rrirps 
(lécernés  coatre  I\a«sel,  ex-perccpLuur  des  coiitrtbu- 
uoiu  directe!  àe  la  commune  d*ATelin  »  et  ordonne 
qu*ATiuit  toute*  poursuites  ultéiîeaiw  Pautoiisfttipa 
pour  h  min  en  jugcinetat  ceptérema  cm 
Wpportip  :  •  ■ 

La  cour  faisant  doit  au  réquisitoire  du  procureur 
g<^-n(rral  du  roi,  et  a<loptant  les  motifs  y  énonci's, 
casse  et  enaulle  l'arrêt  rendu  par  la  (tian  liro  di's 
aiiaea  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Douai ,  l< 
a6  iémer  dernier,  daa»  le  nnwèa  de  Rassel)  et  pour 
être  atatné  conformément  à  la  loi,  en  conséquence 
de  l'ordonnance  du  la  chambre  du  fonsoil  du  tribu- 
nal de  prouiiijre  instance  de  Lille,  du  lo  du  mi'mc 
mois,  renvoie  le  prévemi  et  les  pièces  du  procès  de- 
vant la  chambre  d'accusation  d}  la  cour  royale  de 
Kouen. 


i8s3.  it  jiÊbt.  DÉCISION  DU  Mnnsms  ojs& 

FINANCES. 

JJéiits  fonsticn.  —  Sotauasioas  sur  d^iUs.  — 
•AéUii$lem4eBmaimpoÊir!t$bokc»mmwum»* 

Jm  Mumiêsions  sur  contraventioiu  aux  réglemens 
finUiÊm  doivent^  lofsmÊ^diaë  comeement  des 
bois  eammmaux,  être  prAaitéet  à  /WIAsnnb  tks 
maires,  comme  seuls  chargés  d'administrer  et  de 
défendre  les  intérêts  des  communes  ;  et ,  en  cas  de 
refus  d'adhésion  ,  l'administration  forestièrh  n\  r: 
doit pjis  moins  soumettre  ses^ropositions  au  mi- 


ntsUe  pour  ce  qut  concerne 
rdtêm  de»  droite  dos 


n  suffira  donÇf  metsimira,  de  oomnmnqiier  Ta 

sriumissî) m  au  maîrc  de  la  C(jniiini!ie  iiit'. ressi'o,  afin 
quUl  ruxaniine  et  y  Joniic  sou  adliesion,  et  dans  le 
cas  où  il  refuserait  c  vite  adhésioi\,  tous  ne  devrez  pas 
moioa  me  soumeUrc  vos  prQpoaitîdks  «ttr,les  sou» 
misaions,  en  ce  qui  concerne  l%imenjte  iwrraahtau 
trésor  royal;  maî^  il  faudra  toujours  faire  réserve 
des  droits  do  la  curomuncaux  dommages  et  inté|ièts> 


i8a3.  i3 y»â>.  ABBÉT IHB  CASSATION. . 

B<a»  taiUU»  —'Piamialhn  réouttfe  taiSit.-  —  JM- 

paissance.  —  Amende. 

Une  ^ttwtatioM  eU  régulée  tailli»  dès  qu'elle  a 


J*At  examiné,  messieurs,  lesobaefvatlonsdenns- 
MCtenr  prinripnl  rln  dix-neuvième  arrondissement 
forestier,  qui  i  tau  nt  jointes  à  votre  rapport  du  26 
moi  dernier,  et  iiir  lesquelles,  en  rappelant  les 
avantages  du  moue  de  soumission  sur  contraven- 
tîont.anx  T^leoMuforestienf  et  les  recouvremens 
qu'il  a  procncéi' sans  poursuites  ni  diillicultés ,  cet 
inspecteur  expose  que  c'est  particulièrement  pour 
liiiis  communaux  qu'il  est  fait  des  soumissions; 
que  s'il  fallait  que  les  commu&es  fussent  consultées 
•ur  cas  •oumis'iionS)  non-seulement  elles  ne  |iour- 
xaJsBt  «n  connaître  lé  mérita  ,  par  IHmpoatibiUté  où 
ellet  aont  d'appréder  les  dommages  commis  dans 
leurs  bois,  et  le  pliK  ou  moins  de  validité tles  pro 
CÂS-verbaux;  mais  qu'encore  la  réunion  des  conseils 
muAicîpaux  }  les  autorisations  qui  doivent  précéder 
ae*  réunions ,  et  une  iniiuté  a>utres  formalités , 
toii)o«ri  indispenaablM,  eatralnenient  de*  «délais 
indéterminés,  qui  feraient  perdre  tous  les  avantages 
des  soumissions  et  compromettraient  le  recouvre- 
ment de  leur  montant. 

Li!s  difficultés  que  signale  l'inspecteur  forestier 
(■'existent  pas  «n  réalité;  ce  n'est  point  an  conseil 
municipal  qu'il  appartient  d'examiner  les  âounia- 
atons ,  mais  an  maire ,  puisque  Padhédon  à  ces  sou- 
missions est  un  acte  de  puri;  administration,  et  <{Uf 
les  maires  sont  seuls  appelés  à  admiaistrer  et  à  Ué-^ 
fôidro  lea  ialéiéta  d«a  coaamuiMt. 


ceMr  deëtîntttioH,  —  1m  délita  de  pâturage  qui 

i'y  commettent  doivent  être  punis  des  peines  pro- 
noncées par  l'art.  38,  titre  XI  d^  la  loi  du  G  oe- 
fi)hre  1791^  s'ils^agitde  bois  communaux,  et  non 
de  celles ptoiÊiHKéet  par  tort*  %^dmtitnJLXXII 
de  ie  mmme  Aù». 

Des  troupeaux  do  bétèa  à  laine  et  de  chèmt 
avaient  été  trouvés  pàturan^,  sous  la  garde  des  p(0*' 
priétaires  ou  de  lewrs  bergers ,  dans  un  quartier  de 

la  forêt  (  iimmimale  do  Rordères ,  où  Uoe'plantatiOR 
d'arbres  forestiers  a  été  faite  en  181 5. 

Le  tribunal  de  Tarbes  n'avait  aperçu  dans  ce  fait 
do  dépaissaace  qiA  l'espèce  de  délit  rural  prévue 
par  Particle  «4     titre  JLXXII  de  la  M  du  6  oe-% 

tiiLre  1 J9]  ,  quoiqu'il  constituât  le  délit  prévu  par 
l'article  38  du  même  titre  de  la  susdite  loi;  et  la 
cour  royale  de  Pau  ,  s,^isic  de;  l'appel  du  jugement  de 
ce  tribunal  f  en  avait  con£rmé  les  dispoutiona.  Sou 
anét  •  donc  été  ennallé  par  le»  notin  et  dan*  l«e 
termes  suivans  : 

Ou?  M.  Cbanteroyne ,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Fréteeu  de  Peaji  avocat  géaénly  anaai  coo- 
cl  usions;  • 

Vu  l'article  38,  titre  II  de  la  loi  du  6  octobre 
1791,  sur  la  Dolice  rurale»  ainsi  coofo  t  »  LeSidé-* 
n  gâts  laits  aans*les  bois  des  particnUers  on  de* 
»  (  nmTm:ii -iirti's  p.ir  des  bestiaux  ou  troupeaux, 
rt  seront  punis  de  la  manière  suivante  :  il  sera  payé 
»  d'amende,  pour  une  héte  à  laine,  «no  livre  J 
»  pour  une  chèvre,  3  livres.  Si  les  bois  taillis  sont 
u  dans  les  six  premières  années  de  leur  crotliancey 
»  l'aftiende  sera  double;  si  les  dégâts  sont  comafia 
n  en  présence  du.  pâtre  et  dans  des  bois  taillis  de 
i>  moins  de  six  années  ,  l'anu  iul!-  s.  r.i  triple.  " 

Attendu  que  le  premier ^arrigraphu  de  cet  article 
embrasse  ffins  la  généralité  de  sadispositloatouslea 
boia  taillia  des  communes,  et  ne  diatiocue  pa*  d  le* 
arbres*  dont  ils  se  composent  ont  été  déjà  ou  n*ont 

[>3s  été  mi'^en  (oupe;  —  Que  le  même  article  de 
ci,  en  prononçant  une  peine  plus  forte  pour  les  dé- 
gâts commis  dans  les  six  première*  aaaées  de  la 
croissance  des  bois  taillia,  ne  fait  pas  non  plu*  de  ' 
distinction  entre  les  bots  de  cefte  espèce  qui  n'ont 
pas  été  encore  coupés,  cl  ceux  qui,  ayant  été  déjà 
mis  on  coupe,  renaissent  de  leurs  louches  et  de 
leurs  ra<  ines  ;  ijue  les  dispusitions  de  cet  article  sont 
donc  également  applicables  aux  uns  et  aux  autres  ) 
>-  Que  ,  bien  Idaqu^l  asiake  aucooe  autre  loi  d*a« 
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jpfèa-laqueUQOn  ne  doûre  réputor  taillis  oue  le  boit 
cru  aprte  une  première  exploiCktion,  les  lois  des  ao 

juillet  1791  ut  3  frimaire  an  7  j)<)rt(!iit,  au  con- 
tsùrc,  que  les  bois  au-iless<ins  de  .'Jo  ans  sont  répu- 
téi  taillis  ;  —  Qu^en  réglant  cette  dénominatiop  tl*a- 
prèl  Uàge  dea  bài>  «euleioen,!^  MjllOM  ^nl  ^teâfaai- 
renient  eotchi  toute  distinctlattnadéeear  oM'faits 
«le  coupe  O»  <!c  rccc^ge  antc'rîours  ;  (ju'on  iic  con- 
naît ,  eu  ellet,  dans  le  régime  forestier,  i|ue  des  fu- 
taies DU  des  taillis,  et  (ju'ainsi  toute  plantation 
d*|ubresforeatÎ9rs.£UM4koo  «A  pépinière)  mi^a  à  de- 
flMNHWf 'niT  uH  4ol feveetle^^  uéceiwii ewéiity  duui 

les  premières  a«n<'es  de  sa  citriaaance  ,  la  qualité  de 
taillis,  tant  t\\ï'i\  n*est  pas  proUTé  que  ,  d'après  la 
diapo^tion  de  la  loi  ou  la  destioation'du  proprié- 
taire ,  elle  doK  être  rangée  dana  la  daaae  des  fu- 
taies ;  qu'il  y  a' donc  lieu  a*appliauer  à  cette  espèce 
dWbrea  les  dispositions  de  la  loi)  dont  la  juste 
iteieur  s^accrott  en  raison  de  leur  franesse  même  ; 

£t  attend  II,  tu  r.iit,  (;u"il  ri' su  lté  A\in  procès- verbal 
ff^gaUeT)  et  dont  li-s  énonciations  ne  sont  pas  con- 
tMtt»\  tpn  le  g.tnle  rapportOBV ft.troUTé  doni;  la  fo- 
rêt conuniniale  d«  ik>raères^  ao  quartier  de  Bouys , 
où  une  pUfitatinn  a  eu  liet^en  181 5,  un  troupeau 
<!f  irul  ln'tcs  à  i.nii'-  et  cinq  chèvres,  1.011s  la  (jarde 
des  nommés  llt-rou  «t  Lalyk.n,  et  un  autre  de  qua- 
rantc-cînq  brebis ,  que  Clavé  Joly  y  faisait  garder  ; 
—  Que  cette  planWion  d*ai1iva»£n«ttiers ,  faite  à 
àmaan  et  il  y  a  sept  anr,  aartlifsol  fermant  partie 
intégrante  di'  laditi^iorêt  communale,  doitôtré  répu- 
té taillis,  par  cela  seul  que  rien  n'annonce  quVlle 
soit  destinée  à  croître  en  futaie)  qu'il  y  avait  donc 
lieu  de  prononcer  contre  les  délinquans  les  amendes 
éacmmiM  par  «nx-,  ea  raison  des  dégâts  commis 

par  leurs  MStîanx  dan<;  un  taillis  communal;  — 
Que  ce  pendant. le  tribunal  de  Tarbes,  tout  en  re- 
connaissant Texistencedu  délit,  objet  des  poursuites, 
«  cm  devoir  ne  condamner  les  délinquans  qu*i  tuie 
amende  dé  10  (r.)  tandis  étaient  passibles 

d'une  aiiieiid'3  proportionnée  à  la  quantité  et  à  l'fs- 
pcce  de  liesti  iu.\  troijvi\  p:\tnrant  dans  la  foré^  et 
que  1£  oour  royale  di"  l'an  ,  i  n  ronfîrmant  par  son 
arrêt  Te  jugement,  s'en  est  approprié  les  vices)  en 
quoi  elle  a  violé,  en  ue  l'a'ppliqusnt  paa^IeMadit 
article  3^ ,  titre  H  de  la  loi  du  6  octobre  iy<) i  : 

Par^s  m'otift,  la  cour  casse  et  annullc  l'arrêt 
rendu,  le  3o  janvier  d<  rriii  r,  par  la  loiir  rovale  de 
Pau,  chambré  des  appels  en  matière  correctionnelle, 
et  pour  être  statué)  cunlortnémont  i  la  loi,  sur 
l'apoel  du  juoemèat  du  tribunal  correctionnel  do 
TairMt)  da  t3  novMibn  damier.  renvoleJcs  par- 
ties ét  wt  piieea  dû  prdcès  devant  in  ^onr  royale  de 
Toulouse.  *  ^  • 

t8a3.  18  jmn.  ARRÊT  <DB       COUR  DE 

CaittiM».  —  Port  d*àm0t.     Bàmquë  de  eiàtêeur. 

Oit  ne  peut  chasser  sur  son  pmpre  terrain  sans  un 
permii  d« port  itarmM.  7»  Uiifi  baraque  de  cka»- 
mmwkfmittétio  muimiÙt  à  mo  ntaison  habitée  y 
otiljo  On  dfafpUtatiott  dé  ramoHde  contre  ie 


chasseur  quim  fptté  ^me  etttê^bqM/lÊOrP** 
coup  de  }ueilS^giii»^^iÊt  ÈÙM  ht 
pemi»  mptitf  "  "  ' 


Jkan-BapTistf  Denhiit  ,  ayant ,  de  l'intérieur 
d'une  cabane,  tiré  un  cQii^de  fusil  sur  du  gibier) 
sans  avoi/  obtenu  un*]péakit  4*'pofl}Jl^mes  dO 
(  liasse,  fut  poursuivi  p<»r  cOtBm.tip|li|É 
du  4  mai  1813.  .     >  "  '^l'' 

Le  tribunal  corr^ttoOMUe  Grasse  ,  en  premièlflt< 
inatanie,  et  le  tribunal  iftfraguignan  ,  en  instance 
d*appel,  reuToy&rent  Dniiliy'des  poursuites,  sur  le 
motif  qu'ayant  cbassé  sar  on  terrain  sur  lecuel  il>w 
avait  le  droit,  il  n'était  point,  malgré  le  défaut  de 
[lermis  de  port  d'armes ,  rontr<  \enu  audit  décret. 

Le  jugement  du  tribiuud  de  Draguignan  fut,  sur 
lepousToi  du  minisân  pabliC)  ca|ae  et  annuUé  par 
urétda  U  cour  de  cassation  du  a3  janvier  i8a3>) ,eC 
(*aflair«  renvoyée  devant  la  cour  royale  d'Aix. 

Cette  dernière  cour  renvoya* également  le  prévenu 
dos  poursuites,  non  d'après  Itt  motif  sur  lec^ucl  s'é- 
tait fondé  le  tribunal  de  DrUjdlgMB)  mais  sur  ce 


qu«JA  oUiaMa  «4 pliwé  !«. piéwra 
oèlltiftkôoiip&KdMM  «lit««i«i|^à«ae 

maison  habiuie)  etqtt*anmtf  ny  avait  p«a  en  ioSiAlt 

du  chasse.  ^ 

Ce  nouveau  motif  n'étant  pas  plus  suffisant  que  le 
premier  pour  justifier  le  ranv<d  -du  prévenu  de^ 
l>oursuitea,  Vmèt  de  la  cdirvbyde  d*Aa  a  été  caasé 

et  annullé  dan\  les  fermes  suivans  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop,  ronscîller,  et  les 
conclusions  de  M.  Fréteau  ,  nvi>cat  j?/  ni  r.il  ; 

Vu  l'article  1*'.  du  dé«ret  du  4  u^^i  li^ta»  por- 
tant :  «  Quiconque  sera  trouvé  chassant,  et  ne  justî* 
»  fiant  pas  d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse  ) 
n  délivi^ conformément  au  décret  du  1 1  jnillati8iO, 
n  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
n  tionnelle,  et  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra 
»  ^tre  moindre  do  3o  fr. ,  ni  excéder  00  fr.  ;  :» 
Considérant  que)  d'après  le  texte  de  cet  ariicle.la 
u'il  prononce  est  applicable  toutes  les  mis 
jii  Tinis  de  port  d'armes  se  reunit  un 
tait  de  chasse  qu.-lconijue,  liy li-  <  11  illiritf  5  —  Con- 
sidérant qu'il  a  été  reconnu  par  la  <  oijr  royulcd'Aîs 
que ,  le  i5  octobre  i8aa  )  Jean-Jlaptiste  Den^. 
avait ,  sans  avoir  obtenu  un  permis  de  port  d'armes 
de  chasse,  tiré  un  coupole  fusil  sur  du  gibier,  de 
l'intérieur  d'une  cabanji  couverte  de  feuillages  et  iso- 
lée de  toute  haliitation  ;  —  Que,  quoique  cette  ca- 
bane fût  d'ailleurs  placée  dans  un  terrai^  sur  lequel 
le  prévenu  avait  ledroit  de  cbasser,-  le  lait  de  chasse 
|.ai-  lui  ronltniii  sans  pi  riui^  de  port'd'armrs  ii'pu 
rentrait  donc  pas  moins  dans  l'application  duJit  ar- 
ticle i*'. )  et  nécessitait  tonsé<ju.>ninient  sa  con- 
damnation aux  painep  qui  y  sont  établies}  —  Que  la 
cour  royale  d*Aiz  a  donc  Ibrmellement  violé  ledit 
article  en  renvoyant  le  prévenu  de  toiiti.-  pour- 
iiite  ;  —  Qu'à  la  vérité,  ladite  cour  royale  n'a 


peine  qu'il  proi 

ini'au  lit  laut  de 


point  fondé  ce  renvoi  sur  ce  que  le  fait  de  chasse  ) 
ayant  eu  lieu  dans  un  temps  non  prohibé  et  sur  un 
Ibnds  de  terre  où  le  prévenu  «avait  le  dnUt  de  cbna- 
ser)  n'était  point  en  lui-niéme  un  fait  illicite)  seul 
motif  d'après  lequel  le  tribunal  correctionnel  de 
Dtaguigutn  avait  renvoyé  le  même  prévenu,  par  son 


Digiiized  by  Google 


RliGLEMENS  FORESTIERS. 


jugement  ed  dernier  reuort  du  6  décembre  l8aa, 
'«iinulté  par  arrêt  de  la  conr  de  cassation  >  du  s3 
jâovier  dernier }  — '  Que  la  cour  royale  d^Aix  a  re- 
connu toule  i^ctvndac  du  dicret  du  4  "i^'  iSia, 
qu'cHij  a  Sii-ulcment  rcTusi;  d'en  faire  l'applit  ation  à 
l'esperc,  |ur  le  motit  ^ue^a  cabane  d'où  le  ft)up  de 
fiMti  émit  parti  devait  étn  asaimilée  à  une  mai- 
son habitée,  «t.^a'un  coup  de  fusil  tiré  de  l'in- 
térieur d*une  habitation  ne  pouvait  constituer  va 
■  f.iit  ds  chasic  ;  —  Que  ropeiidant  il  est  égalc'mrnt 
reconnu,  au  prucrs,  que  ladite  cabane  n'était  point 
habitée,  ni  renfermé  danrf l'enceinte  d'une  hanita- 
tion  )  qu'elle  n'était  paa  non  plus  actuellement  des- 
tinée à  être  habitée  f  nais  sMUement  à  servir  d'abri 
OtI  de  poste  au  chasseur,  pour  /-pïer  et  abattre  le  gi- 
bier; que  ce  n'c^tilonc  (ju'al)usivemcnt  que  la  cour 
roydlt:  l'a  asùmilrt:  à  uni;  in.iison  habitée  j  fjii'olle 
n'a  donc  pu  ,  sous  ce  prétexte,  exempter  le  prôvenli 
lies  peines  qu'il  avait  encourues  : 

D'aprèf  CCS  motifs',  la  cour,  £ÛMUB.t  droit  au 
pourtoi  du  procuftiur  général,  casM  et  nnnulle l'ar- 
rêt rend  9  tn.ù  i323,  par  la  cour  roy.ile  d'Alx, 
daus  l'affaire  pour^uiv  ie  contre  Jean-Baptiste  Deneryj 

llenTOin  les  parties  et  loi  pîèci»  du  proeto  demnt 
Ift  conr  lojale  de  MIaiet. 


i8a3.  i8  /«TM.  LE T  I  RE  UU  MUilSTEfi 

FINANCES!     .  • 

Frais  de  justice.  —  JDéiits  fonstUn.  —  Visa  de* 
tsieéomtoifàt  ~  ~"  '  "* 


Ann^ 


1823. 


Let 


ùçens  Jo  cstîcrs  Juitcrtt  ï  Lser  les  mt'motrcs 
Jms  relatifs  à  la.  puunuitc  faite  par  tux  des  dvlils 
eOUUMis'doHS  les  buis  communaujc;  mais  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  viser  Us  mémoires  des  frais  re- 
latifs  aux  délits  commis  sur  des  terrains  non  sou- 
jnis  a»  r^ktfinUier, 

Uil  directe!)  r  (l.i<;  domaines  avait  refiis*^  son  visa 
à  des  ex'^cutoires  délivrt^  par  le  président  du  tribu- 
nul  sur  b  caiiM  de  l'administration^  visés  par  le 
préfet}  «tcovmwwBtaesfcaiade  ponmiîteaqui ré- 
sultaient de  dénta  de  mtnre  forestière,  commis  dftns 
des  bois  non  soumis  au  rt'^Iino  forestier,  c'esl-à- 
dire  autres  que  ceux  du  l'J^tat,  des  communes  et 
des  établissement  j>ublics.  % 

Ce  refus  était  oiotÎTé  for  ce  ipWi  e'aclAMat  de  dé- 
lite IbreatierB,  le*  eséèatoimi  îndepeademnent 
des  forinaîilés  dont  ils  étaient  revêtus /auraient  dû 
<*lre  visi';s  j)ar*  le  conscrvatear  OU  Wnspectenr  des 
furètK  ,  couformément  à  la  circulaitvda  adttterede 
la  justice,  du  16  messidor  an  1 1. 

Monseigneur  le  gard^^-dcs- sceaux  a  fait  connaître, 
i  ce  sujet ,  le  27  niai  i8a3  ,  que,  d'apr^  la  circu- 
laire du  (6  messidor  an  1 1 ,  le  des  egens  fnrea- 
ti.jfi  n'est  nécessaire  et  nr  peut  être  requis  ]>oiir 
valider  des  exécutoires  de  Irais  en  maliéae  de  délits 
f.^restiers  ,  qu'autajU  que  les  délits  ont  été  commis 
dMS  des  boia  soumis  9ii  régime  forestier,  p«mqne 
«*est  «tors  senlenent  t^o  les  ponratifites 'ont  été 
exercées  au  nom  de  l'administration  dés  forêts  et  :\  la 
diligence  de  ses  agens}  mais  que^  lorsque,  comme  dans 


des 


l'espèce,  les  ponranites  obt  au  pour  objet  des  délits 
commis  d«n  d«a  boA  aoli  soumis  «u  iréj^Ura  fere»- 

ti«|f ,  let  t^fjUm  d*  I*e4kn!nistratîon  des  forêts  s'ont 

point  à  viser  les  exécutoires  ,  piii^qu'ils  ont  ite 

étran^rs  aux  poursuites. 

En  conséouence,  le  ministre  des  finances  a  pres> 

crit,  par  «a  lettre  suivante  du ^8  fuin  iSaS,  de  Âire 

viser  par  le  dilnecleuir des  domaines,  et  d'acquitter 

easoita,  «■  e««  i)e  nan-opposition ,  les  exécutoires 

de  ftids  ci-de«stu  énoocéSâ  ^ 
•      •  • 

«J'ai  eu  l'honneur  di»  m)us  écrire,  messieurs,  le  a 
mai  dernier,  relativcint-nl  au  relus  fait  par  les  agens 
lorestiers  dans  le  département  de  l'Aude  ,  de  vi«r 
les  états  de  irais  de  justice  faita  dans  l'intérêt  des 
commonM  de  l'arronoissenAnt  de  limoux,  pour  la 
répresaiba  des  délits  AMomis  dans  letirs  propriétés. 

M  Je  vojus  ai  invités  en  m^me  temps  à  rappeler  à 
ces  agens  les  dis]>ositions  d'une  circulaire  uu  mi- 
nistre de  la  justice ,  en  date  du  16  messidor  an  1 1 , 
ponut  que  les  liais  dejuatiaB  an  matière  forasiàko 
ne  peuv^t  itv»  aequitlmqne  sur  des  mémoires  ar- 
rêtes par  lecoaservatattrott  l'inspecteur  des  fiirétSf 
avant  d'être  rendus  e^|(l«alains  par  k  {féiîdaat  du 
tribunal. 

»  Mgr.  le  garde-dea-|ceaux ,  que  j'avais  informé 
des  instructions  que  je  voua  adressais  i  cet  ^ard  , 
vient  de  me  transmettre  des  eail^oatioas  sur  la  aune 
dans  laquai  doit  étia  aatendua  la  dfculaira-  d«  16 

messidbr  an  1 1 .  * 

ij  II  résulte  de  ces  e.xplii.  [ili<jiis  (jiie  les  unens  des 
forêts  doivent  bien  apposer  leur  visa  sur  les  mé- 
moires des  frais  relatîn  à  la  poursuite  des  dâits 
commis  dans  /l».teMMNMMMtaaHr,.puisque  c'est  par 
eux  etau  nom  de  leur  administration  que  cette  pour- 
suite est  faite  ;  mais  que  lorsque  les  délit»  ont  été 
commis  %ur  des  terrains  non  soumis  au  régime  fo- 
rtstifr^  ces  a^ns  sont  entièrement  étrangers  aux 
poursuites}  qu'ainsi. le  directeur  de  l'enregistre- 
ment ,  dans  le  département  de  rAude,  n*étut  pas 
fondé  à  vouloir  les  astreindre  à  viser  des  états  &ur 
lesqViels  il»  n'avaient  Doint  de  tontr^ile  ti  ex*.'rter. 
»  Je  vous  prie,  in(Aiieurs,  de  donner  aux  jirépo- 


fflee 

39 


sés  de  votre  administration,  dans  ce  départemant|  de 
nouvelles  instructions  coufurmes  à  l'opinion  expri* 
!  par  Mgr.  le  garde-dea-aceaux*  ^ 
J'écris,  dans  ie'méme  sens,  iM.  le  directeur  gé- 
néral de  Vmnpatnrn^i^ 

Xhta.  Celle  décision,  obserrént  IpsrMactenrs  Ait  Journal 
du  tSurnistrenunt ,  srsppliqac  aux  frais  de  pounaîte  pro- 
preniefltvi8.«|«ianxirientct*  £iittd'<i0fe«  à  la  (s^aéia  du  mi- 
nistère pabifc,  k  réiaem  de  ilélîu  foMstiets  commis  dsas  lof 
iiois^KHl  soumis  au  régime  forestier.  Le  rrcouvrcmrnt  de 
CM  ffait  est  pomouiri  lontre  les  condamne!!  ,  rn  Tprtii  ilu 
jiigninent  dans  lequel  ils  sont  liniiutr  .i ,  cl  en  ni(^me  tenipi 
'|ne  le  ]i.uenieiit  de  l'jmendr.  C  est  onliiiairmirnc  d'.iprO-s 
les  piocés-veilMIUX  de»  cardes  t  liamp<^lreii ,  et  lorsque  1rs 
propriétaires  déchois  n<5^gem  de  poursiiiurc  ,  que  Je  mi- 
nistère pnbiic  agit  rn  pareil  cas.  11  est  bien  entendu  qae  si 
lesponisaHes  avaient  été  esercéesaa  agmdesprapriélaîici, 
ce  seraient  ces  propriéuires  qui  sendeet  dMiq[és  du  paifr 
ment  des  frais  :  l'iiJiuinistratioD  des  douiaines  y  serait  alors 
étrangère. 

D'après  les  dispositionl  qu'on  virnt  de  rapporter,  on  a  de. 
mande  si , prèalablemrnt  au  paiement,  le*  ajiens  forcutivrt 
dolrenl  viser  les  exécutoires  de  frais  de  ponrsuitrs  ré»ti!t.int 
Ue  délits  forestiers  commis  dans  les  bois  des  comwnnri  uu 
dfs  établistemenspublicssOumis  à  leur  surveiltunc-e,  turs;|ue 
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idéUu n'ont  pat  ét£  consutéspiu  eux  ul^.h  iL .  ^j:.. 
d'uAÎM  par  la  ridnimra  pablic  ma»  le  concourt  d«  ce» 


agent. 


lénift 


Cette  qnettûm  nout  parait  résolue  par  let  tcimet  mi 

de  la  dédtion  ci:cle«sus  rjpprtée. 

On  Toîlque,  tuirant  In  ex pttc.ii  ion* donnée*  par  Mgr.  le 
garde-(le«>foeaax ,  ••  le  vi>a  ilcAifit-ni  foresticM  nV^t  nrret- 
u  «aire  et  ne  pnt  étreruquis  pourrjjiil^r  lea  exécutoire*  ilc 
»  frai»  en  BLiii^ro  i!"  ililiis  fofpttier»  ,  (|ii'.iiil«iit  ijiH-  le^  iliJ- 
»ï  lifs  ont  CTt*  f i>iniiiu  «l.inH  «lea  lioi*  soiiinit  .m 
"  rrsii.-r,  par.  p  ijae  l'i  si  Aor\  ulementque  l«t 
•>  ont  cti-  exerréct  au  nom  i\v  l'jilinïllMl 
tt  il  Ifi  tlili{>ence  «le  ses  ai;piis.  '  * 

Il  lait  de  là,  <iL-lnn  nous  ,  ijnn  si ,  pur  exception  ,  ilm  dclitS 
commit  dans  1rs  bui»  &ouiiik.i  au  régime  (orcxticr  n'onf  pas 
tfiécoattatét  par  let  gKtdaê  oa  let  a^ent  det  Cuflit  ~ 


iinp  lo- 

lUtuitcii 
et 


„-          -   H>4l0tM 

Iw  pomuitea  «dent  éU  «aKioéet  ilcUeé  pe*  Il  aMMIi* 
pnbuc  tBul^  let  exécatoues  det  md»  ae  mm|(  pat  (n|cla  an 
visa  det  agent  forettiert ,  attendu  que  ce  viae  a  pour  ob|et 
d'indiquer  que  In  frali  emit  imputaUet  tar  le  badoet  de 
radmiaittniiion  des  Caiélt,  cenune  ayant  été  expot£i  Ik  U 
re<|uéle  de  letta  ailiuinittrjtion  ,  Undit  que,  dans  l'eserople 
qu  on  nous  propose  nuiuunl'liui .  l'j||feInistrjtion  CoresUere 
Mt  ('trjn!:éri'  aux  pnuriiiileii  do^net  (ctif  4oiTeMètrr 
supporté!)  par  le  ministère  de  la  fMtÏÉK (^ÊmÊÊfêiiJmÊnal 
•ia  l'JSaftgistremcnt.)  • 


aSO.  «^/««P^  mO^UiAlICB  Wl  BAL 

Sois  <!c  particuliers.  —  Z7sa<fes.  — ■  Pâturage.  — 
JJécIanUion        auUoai  ditfitntaUas.  Fixa- 

<w)i^<ajtA<»  ifaWifiiOT  ■  ■fliii^p<r>iw)iMl,  — 

H  n'y  a  lUu  d'attaquer  devofU  le  conseil  d\'tat  un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture  qiU  rAn  oic  une 
commune  usagire  devant  U  ministre  des  Jinonces , 
effet  tfeJSkMv  «       4  J'.«dmimi»pution/«f 

comjmant pma mtHrU  m  pdmmgk  4mw  umbois 

de  particulier. 

La  couitiuino  Jr  la  Boi«sicre  jouit,  sur  ia  fur^tde 
Misrc^,  do  droits  du  panage  et  de  pAUtrage  que  lea 
héritier^  dii  duc  de  BonUion»,  jetoi^taMni»  k 
totêx  y  lid  contettaient.  .  ' 

DKJi'j  it  nitoris-'c  à  plaider,  ellé  obtint,  le  i4 
topteailiit:  iu2o,  1111  jugement  qui  fiil  confirmé  par 
l^COur  royalirdc  Roiieu,  le  3  février  suivant,  et  qui 
tamà^mxM  lea  liéritïers  BouiHoa  à  lui  délivrer  un 
eaatoÉi  dénnabb.  L*  dcsi<^nation  a*en  fit  le  19  }u1I- 

Ictj^fmc  annf^e,  conforint ment  àl.i  loi,  [>,ir  PaJini- 
tiistralion  des  forêts  ,  qui  fixa  ta  môme  teinn»  à  3o 
bûtes  à  cornes  celles  qu'on  pouvait  y  introduire. 

Comme  U  commune  avait  porté  le  nombre 
bétea  qu^elle  prétendait  y  faire  pâturer  à  97  vacbcs, 
7  ânea  et  7  porct,  d'aj  rt  .  un  /ut  sif^nlfié  p^r  ex- 
ploit d*1iuissier ,  avecsoinm  iiion  il'.issi r;neraux  usa- 
{;(!rs  ,  dans  1.1  huitaitic,  un  (  inton  siilfisant  pour  ce 
pituraae,  elk  avait,  à  cette  lin,  intenté  une  ariion 
nouvelle  devant  le tljlinl  dvil ,  qui,  iMtr  jugement 


du 


17  )i 


la  ifKfpjtL  4  M  povvoir  d< 


autori- 


sation K-gaie. 

Elle  se  présenta,  en  con|équence,  devant  le  con- 
teil  de  préfecture,  et  y  exposa  qu'elle  avait  traduit 
eâ  {u^ttoe  las  hérltiert  Bouillon ,  pour  lea  forcer  a 
a4««t«»  «arpAturae»  dan»  leur  £brèt  le  apmire  de 


>iiaux  dont  IVlal  avait  été  fourni,  et  à  dcli>r«r 
un  canton  défeosable  tufiiaant  pour  ledit  piturace. 

liTiWMMltelNtrrâi^ 

Le  conseil ,  voyant  dans  ro  .refttttnH^  c|ni'sii,ui 
ttféjudicic'Uu  dont  U  froluiiou  ii*eii||>Hlnait 
L%iutaiilé  ndminictrativempériejtfey  prit  uu  arrêté, 
par  leqii«i|jan|^t,&iB»drâ^«  «1  aaut  rien  préia^r 
sur  la  anertfti «>  litige,  il  a'rtavoyé  la  comiptim 
devant  le  ministre  des  litiances,  à  l'efTet  de  faire  dé'< 
cider  si  P.ulinir^ivtr.itiim  furettièrc  est  seule  compé- 
tente pour  suivie  <  t  r/ j^ler  l'exercice  ^es  droits  de 

riturage ,  paoagc  ,  etc.  |  doM  iea.£orétaa|ip«une)MBk 
des  particuUeta. 

Ceit  cet  arrêté  préparalmre  que  la  

dénoncé  au  conseil  dVtat,  ptéteiulant  qa^ 
mait  uii  c-x<  OH  tie  pouvoir,  en  ce  que  le  conseil 

Eréfecture  aurait  retenu  une  coinestatioadoo^ie  t^r 
uiiaI  ne  t'était  point  dessaisi ,  et  sur  laquiUtMi 
conflit  de  jiKidictiouae  t'était  f^evé. 

Au  fond ,  elle  a  soutenu  que  l'adminitlralioa 
forestière,  conipi  tente  pour  dtlerniimr  l'étendue 
des  bois  délenaable%,  ne  Tétait  point  pour  limiler  ie 
uombre  des  hietiNÉK  ^  envoyer}  qu'ainsi  c'était  A 
tort  Que  le  MBMM«»aiaJyttm«vvkétéQrAiMU|éb. 

Teit  étaient  les  deos  aïoyentpar  lesquels  lacom- 
utune  combattait  l'arrêt'!-  du  conseil  de  préfecture. 

L'adminiatration  des  lurétt  observa,  sur  le  pA-  • 
mier  ■oya»,  qu'il  n'y  avait  point  tm  dlwhès  de 
poiurott  t  piriMwin^f  M  mttîpi  4*  ^  ntflwa  àm-^ 
vant  l^iâoshi  ftitfélalll  »i(nish  à  eèata^ndM  les 

héritiers  Bouillon  à  dSSÙntK  un  canton  dt  fciis.iLIo 
oufQsont}  qu'elle  ne  le  provoquait  pa!i  à  le  délivrer 
lui-mérae|  4t  euAe  moins  à  fixer  le  nombre 
bmtfainKt  ipM.ll  elle  eût  fiùt  cette  demande»  elleuMi 
rail  placé  le  tiibual  dans  la  nécessité  de  seilédArer 

incnin |)r  t.'nt ,  ou  le  préfet  dans  le  cas  d'élever  le 
conliil  ;  <juc  <  e  n'était  point  là  ce  qui  constituait 
l\i!iji't  ni  Iiii^<';  et  que  dès-lors  on  avi|it  dAt'abt- 
tonir  d'élever  le  coamu  L'admsaistratioa  dq^fiarAts 
«a-coadwait  «)iie  le- conseil  de  préfacidte  lAwab . 
point  entrepris  sur  l'autorité  judiciaire ,  en  ren-. 
voyant  à  l'autorité  administrative  la  solution  de  lu 
questit'ur 

Elle  observa,  sur  le  second  moyen  ,  qu'elle  était 
'restée  dont  les  bornes  de  ses  altribulioes,  en  déter- 
minant les  cantons  défensahles  et  le  nombre  de  bes» 
tiaux  à  y  introduire,  parte  que  ce  n'étais  point 
dans  le  litre  ni  dans  la  possession  de.  usijrers  qu'elle 
devait  puiser  sa  délerir.in  i'n>n,  etqu'elloavait  dû  se 
régler  aur  la  quantité  d ' !  1  - 1  :  es reconniu défensables 
et  sur  leurs  produits  eu  herbes  ou  fruits  sauvages, 
pour  proportionner  le  nombre  de  bestiaux  à  cette 
possiliilite.  Les  concessions  des  droits  d'usjj;e,  di- 
Kait-elle,  ne  sont  pat  semblables  aux  contrats  qui 
Tout  la  laf  p4ifé^lle  <  t  irrévocable  des- parties  : 
elles  ne  oontiUMafr-pas  des  droits  rigoureux'et  p<v> 
sitils)  elles  sont  toujours  sonmisès  à  ce  qu'oxigc , 
soit  l'intérêt  puLlic  ,  soit  l'inli'rèt  du  propriélair<-. 
La  loi  veut  que  les  droits  d'usage  ne  puissent  étra 
ekercés  «)«e  selon  la  possibilité  de  la  foréi}  et  autant 
que  SOB  état  peut  le  uemettM.  Si  elle  ne  peut  plus 
supporter  le  droit)  il  «et  restreint  ou  anéanti  \  s*il 
stiTTÎMit  d«s  ÎBBpTalioiw  ou  des  réforme»  dans  le  ré- 
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pinie  du  fonds,  le  droit  d'usaj^e  se  réforme  et  se  ino- 
liiiic  isuivantbtd^nB.  Quant  an  mode  du  IVxercer 
lie  la  part  des  communes,  leurs  obligations  sont  aussi 
rigoureuses  que  maltipliëes.  Chaque  habitant  (!»• 
meure  exclu  i>ersoaneUement  de  l'entrt'-c  du  bois  ; 
les  bestiaux  n'y  sont  admis  que  dans  les  cantuus  dé- 
clarés dù-ruiisables ,  où  Us  sont  conduits  ^ar  les 
routes  01  chemina  désignés,  souf  la  garde  d'un  seul 
pâtrftdontU  comaBm«époiid;  ils  doiveat  «voir 
oae  soiinette  au  cou,  étae  nouquéi  d'ans  aaarquc 
différente  pour  chaque  com'mttne  «Ml 'hameau  ayant 

rldiit  <li'  lniyp<'.i\i  à  p^jrt,  et  ne  œster  en  forrt  ijiii! 
'depuis  1<^  levcT  juji<iu"au  coucher  du  soleil.  Ces  priu- 
cipea,  contenus  dans  tous  les  réglemcns,  ont  été 
couuitiapar  l'ordonnance  de  1 669,  etadoptés,  pour 
1m  boîi  déa  pcitieidâàn,  par  le  décret  du  1 7  nivdse 
iui  i3,  et  l'avis  du  conseil  d'état  du  16  frimaire  an- 
i4'  li'i  donnent  ù  l'administration  des  forêts  le 
droit  de  déclarer  les  cantons  défensables  ,  et  cnttc 
déclaration  serait  itqparfaite,  si  elle  ue  déterminait 
«n  même  tempi*  le  WMibra  de  beaUenx  à  7  lobo- 
«luire.  L'usage  constaiB ment  niiTi  anr  ce  point  pour 
les  diUKirens  états  annûflllementarrètés  par  l*aami- 
ni&iratlon  dans  des  cas  semblables,  prouu-  sufllsun- 
jueotque  le  droit  de  désigner  le  nombrodes  bestiaux 
que  peut' CAi^OirMr  Tétendue  des  cantons  ouverts 
■Il  jieniOMii^inl'iiiin  «uUe  aéceaaMie  de  Udéclara- 
tiAi  de  définmblKtl.  81  on  y  en  mettait  beaucoup 

plus  que  le  canton  n'i-st  ca|)able  d'en  nourrir, 
ce  serait  alors  qu'après  avoir  conscimuic  toute 
l'herbe,  les  bestiaux  se  ]ottAiuent  sur  les  jeunes  rl^- 
jela  on  se  K^piteraient  dans  lo  surplus  de  la  fo- 
■êt,  dont  iu  enliseraient  la  ruin^^e  puissant  inté- 
rêt de  û  iîmuervatîoa  des  (bréts,4bisi  que  les  prin- 
cipes de  lalé^slatiou,  proscriTent  donc  le  système 
de  la  commune,  et  doivent  faire  n-jctcr&es  requcHes. 

L'orJoanance  luirante  rejette,  en  (Tfet ,  les  rc- 
quâlesde  la  CûaiflMnM>  et  la  rcnroio  devant  lu  mi- 
nUlre  d«ia  iînnnces;  mais  une  décision  de  S.  £xc.,  du 
.5  novembre  iSaS  {voyez  &  sa  date),  porte  que  l'ad- 
ininlslratiJn  ne  pful  fixer  nombre  Lustiaux  à 
metlrc  eu  pàturaf^e  dan»  les  L)oi-s  de  partie uliers. 

Locxa,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du'conten- 

tiei»,  •>  ' 

Vu  les  requêtes  à  nôut  préaentéM  Ml  flOU  de  la' 
commune  de  laBoiasière,  département  de  l*Eure , 

re|iri:sentee  par  lo  sieur  Ilerou.ird  ,  maire  de  ladite 
commuuej  lesdites  requêtes  enrc^strées  au  ««.creia-s 
vint  géninl  de  notre  conseil  d'état ,  les  5  octobre 
sBan  et  17  m»ra  lUaS,  et  tendant  à  ce  qu^il'  nous 
plaise  annuHer,  pour  cftuatf  d^excès  de  pouvoir,  Par- 
r.'  tt'  romlu  le  j  juillt;t  182a  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  dcparlein<rjil  de  l'Eure  )  ce  luisant,  renvoyer 
Ij.  commune  de  lu  UoliksiiTc  à  ftiirc  prononcer  par  le- 
dit cunaail  nu  l'aulorisalion  de  plaider  deuiandée 
par  ladite  eoAnnne;  lubsidiairement,  évoquer  de 
\aut  nous,  en  notre  conseil  d'état^  In  conJUUMance 
de  ladite  demande  d'autorisation ,  et  Ittitoriaer Indite 
.ommune  à  suivre  l'action  oup.igée  devant  le  Irlbu- 
jial  d'Bvreux  conue  les  lu-iiiiers  de  Bouillon  ,  à 
miaon  de*  dniîto  d^usage  uui  sont  réclamés  pr  la- 
dite oommnnet  ^  Vu  rarrêt  attaqué  ,  portant 
quVnnt  bire  droit  et  «me  rien  préjuger  «gr  In 


question  de* litige,  la  commune  d(j  la  Buissierc  est 
renvoyée  dcv.iiii  notre  ministre  des  finances,  à  l'ef- 
fet de  £ure  décider  si  ^'administration  foieatièro 
est,  'eonm»l»lle  le  prétend.  In  eeale  antoiitt  com- 
pétente pour  suivre  et  régler  l'exercice  des  droits  de 
j»Atura{;o,  panage,  clc.,^ans  les  forêts  ou  lK>is  ap- 
partenant à  d*R  particuliers;  la  duniando  iidrossio 
audit  conseil  de  préfecture  pa#  la  commue  delà 
Boissièru,  le  39  juin  iSu^  et|ea4<uU^  obtenir 
l'autoriintioa.  Jtécesiaire  pour  procéder  wr  l'action 
(fu'ile  ont  intsntêe  aux  héritiers  de  Booillon,  par 
l'xploit  du  11  juin  i(S'>?.,  pour  les  forcer  i  admettre 
au  pâturage  dans  les  forêts  de  Mercy  le  nombre  de 
bestiaui  dont  r<tat^  été  fourni,  à  délivrer  un 
canton  'déiènsable  suffiannt  pour  ledit  pâturage  et 
panagej  ^ 

Vu  l'extrait  Je  l'/tat  g-'nérsl  des  bois  du  départe- 
ment de  l'Eure  rt  comnis  défensables  en  1821  ,  ledit 


t  lat  dressé  par  les  ^P^inistratcurs  des  forêts  ,  et  dé- 
tervinanl  le  nombre  de  bestiauxoue  la  communcde 
la  Boissiére  pourra  envoyer  4hjWU  forét  de  Mercy; 
le  tableau  daa  hesli*>ix  de  la  commune  de  la  B^- 
sière  ,  signifié  à  l^nspecteur  des  forêta,  le  %5  mai 
i8?-2  ;  l'arrêt  de  la  cour  nivale  de  Umien,  du  3  fé- 
vrier i8ai  ;  —  Vu  toutes  les  pièces  produites;  l'a- 
vis du  conseil  d'état,  dtt  i6rrimaiie  na  »4»*Fprâiivé 
[lar  lechefdu  gouventementi 

Considéraut  (|u'il  avait  ét4 atttuii  anr  1«  Tond  du 
droit  de  la  commune  par  arr^t  de  la  cmir  rovalr  de 


Rouen,  du  li  levrit-r  itîai 


,  el  que 


l'acte,  au 


ilijot 


duipiel  la  commune  demandait  Tautorisation  de 
plaider,  renferme  une  mesure  purement  administra- 
tive, prisj  conformément  aux  dispositions  de  l'avis 
Ju  conseU  d*étnt|  du  16  frimaire  an  i4|  par  lea  «d- 
minfstrtteurtdea 'lôréts;*qiie  dès-Ion  c^étaît  par- 
dev.int  notre  ministre  des  finances  que  ladite  r<mi- 
niune  devait  se  pourvoir  contré  ledit  acte,  sauf 
recours  devant  nous  en  notre  conseil  d*étnt  t  ■ 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  nom»,  etc. 

Art.  i".  Les  requêtes  de  la  commune  de  la  Éols- 
sîère  sont  rejetées. 

a.   Notre  garde-dcs-sceaux  ministre  secrétaire 

d'état  de  la  justice*et  notre  ^inittie  deafinencea, 

sont  chargés,  etc.  ^ 

WoW.V^yer.  1.1  dr<  i»irin  <tii  ininisir«>,  <!ii  5  nrtVrinbrciSï^,  qui 
ilèf  i«ie  cjiic  rai)iuini>ir,itiiin  Im  r  -.i  lùi  r  n".i  ji;is  le  «iroit  de  luer 
\c  nombre  des  bestiaux  à  uicttre  eu  pJllungo  «Irios  les  can- 

tonsde*  bois  de  paiticeliae  qu'elle  ndédaieadé 


AB&É^r  DE  LA.  COUR  Dft 

CASSATION. 


Scieries.  —  Marque  des  arbnS'      Obligation  à  ott 
égard.  —  jtmeade  pour  d^uUde  OMijat. 

Les  pos':rssi:iirs  de  scicrivs  aont  ivnus  itjidft  UÊûCt' 
qiJer  les  arbres  qu'Us  destinent  à  étn  dAMt  •» 

planches,  êoutJtt  ptùiet  pnmoM^  f*f^ 

mins  locaux. 

Le  défaut  de  préjudice  dùsisé  à  F  Etat  ne  peut  être 
tm  Kutif^d'mzeuie, 

//  n'appartient  qu^au  gemwtitmtKt  dFuetôfékr  ie» 
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nmises  ou  réAutioÊU  ^mmm(/««  qua  fégmM jmU 

n'clamer.  • 

Le  sieur  Nocl ,  adjudinitaire  cfune  coupe  Je  «a- 
jniis  dan*  lei  bois  de  TËtat ,  avec  jouissance  de» 
aciéries  nécessairea  pour  Im^  débiter  «a  pUncliea  ,< 
«rail ,  au  mépria  de»  régléineM  locan»  et  dea  en{>a- 


geiDcns  par 


Jiii  contractes,  fait  (olllluir^^à 


«es  scieries  des  troncs  nnn  reiètii'i  liu  niurU'au  d'un 
f^sie  du  canton* 

Lea  UibuiMiix  niais  de  la  poiinott«  «T«i«nt,  aous 
le  prétexte  de  la  bonne  foi  de  cet  âdjudieeteire  et  de 
son  préposé  ,  en  raison  aussi  d'un  prétendu  défaut 
de  préjudice  pour  l'iilal ,  reu^oyé  les  prévenus  Je 
faction  exercée  contre  eux  par  l'adniiffistratiuii. 

Cette  violation  dea  rèelea  de  leur  oorapétence  et 
des  réglemeos  de  la  nuUièîre  *  éli  lépiuié»  par  IVtr- 
r^t  dont  la  teneur  auit  : 

Ouï  M.  Clianterey  ne  ,  coaaeiUer ,  en  aon  rapport, 
e!  M.  Fréteau  deFény ,  atocat  giainil» •■••■«Ni» 
ci  usions  ; 

Vu  les  articles  408  et4i3  du  code  dUnstniction 
criminalla  t  daaqDeU  il  réeulle  que  la  cour  doit  an- 
nulier  lee  arrêta  cm  iageoteBa  en  dernier  ressort  des 

«iiiirs  el  tribunaux  (|iii ,  en  les  reudJht ,  ont  vitil 
iv^  régies  de  leur  curo|iéteuce  }  —  Vu  les  arrêts  du 
conseil  d%  tilt  du  roi,  des  20  mai  1777  et  a3  juiu 
1 781  y  portant  règlement  pour  les  acierieedana  leres 
•art  de  l*aaelenae  nMJtriae  des  eaux  et  forêta  de 

Saint-Dié,  lesquels  font  défenses  aux  propriélairos 
desditt-s  scierie»  et  à  ceux  (jui  en  ont  la  jouissance  , 
de  sortir  des  forêts  aucune  rmncc ,  nvant  de  l'a- 
voir (ait  reconnaître  par  Les  gardes  du  canton  ;  de 
Mcevoir  dans  lesdites  acieriea  et  débiter  aucun 
tronc  qu'il  n'Ait  été  marqaét  à  peine  de  5oo  livips 
d*ainende  encourue  'par  le  aeul  fait  do  IVxîs- 
tenre  des  arlircs  non  inan[ui  s  i  l  ih-  <  oiilisi ation 
desdits  arbres)  et  aux  t/ibunaux  de  nioUércr  les  c«>n- 
daninationa  «ncournaai  iotia  quelque  prétesie  qui 

Attendii  qae  Jean-Prançoia  Noël,  aJjuiiicataire 

d'une  coupe  de  s.ijîiris  dans  les  fottks  du  l'Ijal,  rt 
aoumis  pnr  le  cahier  des  cliarg«vs ,  sous  les  ^teinus 


leur  iamoeet  de  prononcer  la  peine  par  elle  prescrite 
sur  le  niit  aaténerde  la  eontraventioa  {  —  Que  ce- 
pendant lê  tribunal  rorreclionnel  d'Epinal  ^  s'np- 
propriant  les  vires  du  juf>i-ment  qu'il  conlirntait  , 
i'est  permis  de  rtnToyer  les  prévenus  des  poursuites 
de  l'administration  ,  tous  le  prétexte  qu'il  y  MTait 
eu  bonne  foi  de  leur  part  f  et  qu'il  n'y  avnit  pas  eu 
préjudice  pour  l'Etat }  en  quoi  ce  tribunal  a  ronmia 
un  excès  de  pouvoir,  a*eet  écarté  dea  règles  d«aa 
MiiiiiH'ii'iM  r- .  et  a  violé  lee  léglMMu  dM  ao  asai 


'777         i"'"  '7^' 


Wr  ces  motifs ,  la  cour  ca^se  et  annuité  li  juge- 
meut  raada  j  la  i3  novembre  dernier  ,  par  1«  tribu- 
nal correctionnel  d'Fpinal  •, 

Ft  pour  être  statue  ,  coiiforiru'ment  à  la  loi  ,  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  rorreclionnel  de 
Saint  -  Dié  ,  renvoie  les  |>arties  et  les  piAeea  du 
procès  devant  la  cour  royale  de  Meta. 


portée- 


1  esdita  réi 


f  tt  l'obligation  do  ne 


faire  transporter  cur  Ta  aciérie  dont  il  jouit  aucun 
boîa,  aana  qu'il  ait  été  marqué  sur  le  lieu  même  de 

l'abiltipe  ,  OH  à  côté  de  la  soiirlie,  du  rnnrteau  d'un 
jjaide  forestier,  s'est  permis  neatinioins  de  lairc 
trttns|iortcr  sur  laiîiic  scierie  di-s  tronce^  de  bois  non 
luarteléea}  —  Que  cette  contravention,  constatée 
par  «n  prbcèa-verbal  non  attaqué,  et  reconnue  par 
les  iriminaux  saisis  de  la  poursuite ,  devait ,  aux 
termes  desdits  réglemens,  être  réprimée  par  l'amende 
el  ]  :ir  la  roiiliscalion  qu'ils  prononcent;  —  Que  le 
prétendu  défaut  de  dommage  causé  à  l'Klat  et  l'er- 
reur qu'auraient  involontaireniciU  commise  les  pré- 
veillia  n'étaient paa us- inolif pour  les  soustroireaux 
•alMt  légaletf  de  ladite  «ontravention  ;  —  Que  l'au- 
torité Boroinistralive  supérieure  a  seule  le  droit 
d'apprécier  des  cxcepiicuis  de  cette  nature,  pour 
accorder,  d'après  cette  appréciation ,  les  remises  ou 
lédnccioBa  que  lea  circonalaacaa  ou  l'équité  peuvent 

fidMadnietire;  mais  queleatrilmnanx  a«p«iAeiit,|«itl«Balo«i  donnée  an 'droit  d«i  fermien  par  le 
•n  aucun  cas,  s'afiraiicliir  de  l'obligation  que  k  loi  I  deiudèine  bail,  en  obeerrant  cependant  que,  par  l« 

ToMB  m.  ao 


i8a3.90/Mfa.  LETTRE  DU  MUilCTAB  D£S 

riNANClS. 

lîétes  à  laine.  —  Pâturage  dans  les  bois,  —  Loca- 
tion ée  t»  fdtunig»» 

L'introd action  des  bétes  à  laine  dans  les  bois  tétant 
interditt  par  leê  riglemen*,  on  ne  peut  affermer 
le  fkiraumdece$àMimtiut  dont  tes fbréismyafes, 

tt  il  n'y  n  que  des  cirCOtUtçners  paiticufiin  -,  i^ui 
puissent  déterminer  faatoriié  à  maintenir  le  bail 
qwi  en  «mût  étt  comêonti*  • 

L'AUMiNisTRATEua  du  domaîne  de  la  couronae 
pour  les  biens  des  anciennes  séuatoreries ,  avait  ré« 
rlamé  contre  l'empéelicmcnt  que  mettaient  les  agena 
'oies'i,  r-i  A  V'inlmJiK  tion  dans  la  forêt  royale  de 
Kaiiiondens,  des  moutons dé|>endant  de  trois  feiines 
rni  lavées  dans  celte  foret,  et  qui  avaient  fait  partie 
de  la  aé«atorerielle  Ceatres.  11  jîdaait  valoir  déa  coo- 
sidérationa  locales  qni  n*étaient  point  aàna  intérêt , 

et  il  ol>ser\ait  (pie  si  les  fermiers  se  trouvaient  pri- 
vés d'une  faculté  qui  leur  avait  été  assurée  parleurs 
baux,  le  domaine  serait  forcé  de  consentir  à  la  ré- 
ailiàtion  de  ces  beuz  et  à  dee  indennitée  qui  aéraient 
plus  onéreuses  h  l*Btat  que  ne  le  aérait'  le  tort  ré- 
sultant du  parcours  des  bétes  \  laine. 

ministre,  avant  de  stati'er  sur  cette  deman-le, 
a  désiré  connaître  la  date  des  premiers  bmix  a  n- 
sentis ,  le  tem[w  qu'ils  avaient  encoreà  courir,  et  la 
stipulation  cpi^la  lenftmiaîent  relatiVenent  au  paifr 
cours  des  bestiaux. 

Deux  baux  ont  été  produits  :  l'un,  dn  i3  septem- 
bre 1810,  expiri'  le  i""'.  novembre  1819,  et  l'antre 
commençant  à  cette  dernière  époque,  et  devant  finir 
le  i^f.  novembre  i8a5.  Dans  le  premîerde  ces  b  tux, 
se  trouvait  la  faculté  accordée  auxlermien  de  faire 
(lépatirc  leurs  bestiaux  dans  la  fiirèt  domaniale ,  et 

dans  le  ll^-^•.^ième  bail  la  faculté  de  mener  en  d'- 
paissaiiLL'  Iva  bestiaux  de  toute  espèce  dans  ladite 
foréu 

L'administration  dea  foréta  a  (ait  remarquer  cette 
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termég^nérlquoik  bestiaux,  on  ne  pouvait  entendro 
que  ceuxâoitt  1*  loi  permettnit  Piutniductiou  dans 
les  forêts,  et  que  Pex|>ressi()n  runlcnua  dafiï^ce  dcr- 
nior  LmïI  u'avait  pu  couforcr  >tux  Irrmiera  une  fa- 
cuU«^  p  roblb  ée  1 1 L-  r  li  I  >j  m  eu  t  dan  t  tou  tes  las  forêts  p«  r 
rordwiVAuce  de  1669,  et  spéciaÀentot  dans  céUe 
it  Ramodens  ,  pnr  un  jugcmaiit  de  réformariondu 
3  mai  1670,  qui  iléfendLiit  uux  rt  lii^if  ux  do  Prouillie, 
anciens  prupi ietaires  de  Cfllc  loièt,  d\  inlroduire 
leurs  bèlcs  ù  laine.  Llle  demanda  si  la  stipulation 
du  dernier  bail ,  ndii  inscrite  dans  les  précédetis 
baux,  et  contraire  au  ^iroit  commun  et  àoB  titre 
particulier  pour  la  forât  de  Ramodens  (  le  jugement 
de  réformation  du  a  mai  1670),  pouvait  nréraloir 
sur  une  dispt)'>iliitn  f;<'rn*rale  et  d'ordre  [>iiblic,  ou  &i 
ce  n'était  pas  le  cas  d'applitjuer  1»  maxime  de  droit  : 
«  Privatontm  péttii  Jati  piABeo  éanga/t  mom  po- 


li inlsnriiit,  anr  le  rapport ,  la  décUUiB  dont  mit 


m  J*ai  examiné ,  mo<i<iieurs,  los  nhscrvatioilt4|ue 
TOUS  m'avez  adrcssi-ea,  les4avril  dernier  et  4  du  pré- 
actu  muis,  sur  lu  réclaniation  de  M.  Padministra- 
t<ur  d«a  bieju  du  la'coUfOniM,  contra  Pempéchemc-nt 
miii  l*introductiott  dans  la  forêt  de  Ramoden*;,  di-s 
bêtM  à  laine  dépendant  di-s  trois  iiu'  tairii".  fai- 
saient autrefois  partie  de  l'ancienne  sénatorerie  dc 
Toulouse^  et  sont  aujourd'hui  aCEgfarft  pour  le 
«ompte  dv  donain^de  U  touronov. 

»  Voqi  repréwnlei  quu  le  pareonra  dea  bttaa  i 
Une  dans  les  forêts  royales  a  toujours  été  regardé 
OOnme  trés-iiri'jiuliciable  aux  fotéts,  et  est  absolu- 
ipent  interdit  p.tr  U's  lois  et  réclemfus  sur  la  ma- 
tière \  que  les  cousidéralians  ({ue  l'un  fait  /aluir  dans 
l'inlmt  da  ragricnllare  et  dans  celui  du  domaine  de 
U  eounuBe^  jioïir  que  l'introduction  soit  permise , 


ne  TOttt  paraissent  pas  suffisantes  jx>ur  déterminer 

une  exception  en  Auciir  des  métairies  dont  il  s'agit  : 
je  pense,  ain&l  ({uc  \ous,  messieurs)  qu'il pe  peut 
être  dérogé  aux  lois  et  léglemene  prohibîlib  de 
l'introduction  des  bêtes  à  wne. 

»  Cependant,  com me  il  rêevlte  dee  pièces  pro- 
duites que,  par  un  bail  ttJiisrnti  le  6  brumaire 
an  10,  avant  ijue  les  trois  in<  tairlcs  ne  fussent  af- 
fet  II  cb  À  la  si'  iiatorcrii-  de  Toulouse,  l'administration 
des  domaines  et  luréls  avait  elle-même  accordé  aux 
fermiers  le  dnoifc  de  pltnnun  pour  tous  les  bestiaux 
indtetihclement}  comme  U  réeulte  des  nièces  pro- 
duites ,  et  notamment  d'une  lettre  de  l'ins{>ccteur 
ii-^i  forêts  .1  Castres,  en  date  du  a4  mars  dernier, 
qiie  cette  jouissance  a  continué  d'être  tolérée}  même 
après  l'expiration  de  C*  beU|-CMDnw  KedMÎuetim' 
tion  dea  biens  An  U  couronne  a  pu  ,  dan*  un  pareil 
état  de  choses ,  ce  croira  autoriaêa  &  aceonfer  la 

Duêmt!  jouissance,  ainsi  (|u'ell(:  l'a  fait  par  une  clause 
spciialc  ilu  deniiiT  bail,  cl  que  d'ailleurs  ce  bail 
n'a  plus  que  deux  atis  i\  courir,  il  ini;  paraîtrait 
extréaieiueul  rigoureux  d'obligisr  aujourd'hui  cietle 
A  imioistration  à  consoutir  ube  lélilîetion  qui  pour- 
fait  être  très-onéreuse. 

•  Eu  conséquence,  etcn  approuvant  la  mesure  par 
rous  prise  de  r«  1  <  mi  [ii.i  ikI.-i  .1  %<is  préposes  de  s'op 

£o»er  à  toute  introduction  des  bètes  k  laine  daneiia' 


forêt  de  RaaAodenSf  je  tous  invite  à  leur  praierlre» 
"  !  laisser  jouir  de  cette  fatalié,  jusqu'à  ta  fin  de  • 
leun  liiiiij: ,  les  fermiers  du  domaine  de  la  couronne, 
et  je  prie  en  même  temps  le  ministre  de  la  maison 
duraideTOuloir  bien  donner  les  ordres  nécessaires 
(tour  oMi  dans  lee  faeu  à  venir,  la  faculté  d'intro- 
duire dee  bélea  à  laine  dam  U  foiét  de  Aaaodean 
suit  inteidit»  ans  lermiece.» 


86. 


i8a3.  24  juin.  CIRCULAIRE 

"Bois  de  marine.  —  I/nil.if,'on  auj-  a^rns  Jun-stiers 
d'appeterctax  dt  ta  murinc  aux  tli'lknimitt  99^ 

traordinair^  dans  les  bois  ctvnmunatij- . 

U.Nr.  rirrulnire  du  i4  mai  1S08,  monsieur,  avait 
recommandé  aux  ronscrsaleurs  de  transnietUfc  VML 
officiers  du  génie  maritime  la  noie  des  eoupaa  ex* 
traordinatree  dans  lee  bois  communawi,  an  «mnent 

mt'nif!  où  ils  a  il  ressaient  ces  |>ropnsitions  à  l'admi- 
nistration ,  aliii  <|ue  les  agiuis  de  la  marine  pus^it 
opérer  leur  martelape  par  avancer. 

Cette  mesure  parait  n'élrc  |ias  exécutée  dans  ton» 
les  arroadissemens,  et  S.  Exc.  le  ministre  de  In 
marine  ee  plollit  de  ce  que  pluaieniee^en*  forestier» 
négligent  tout-A-fait  de  donner  connaissance  k  ceux 

de  la  îitariiir  ili's  délivrances  exi  r;ii  ird  iiuii  res. 

Il  demande  qu'a  l'avenir  les  agens  do  la  marine 
soient  am>elés  aux  délivrances,  pour  exercer  !•> 
droit  de  iaire  réserver  les  arbres  de  formes  et  de  di- 
mensions précieuses,  qu^il  serait  pOsdUe de IMi- 
placer  ]  ar  de  niiiliis  iinportans,  sans  aucun  dom- 
mage pt)ur  ceux  à  tiui  la  delivranco  auroit  été  filire. 

Nous  vous  invitons,  eu  r onsi'qiieiii  e,  à  c  harger  les 
af^ns  forestier*  d'ap[>eler  ceux  de  la  iharine  aux  dé- 
livra tic  es  extraordinaires  qu^e  «eronk  dene  le. 
de  foire  dans  les  bois  eOMmiBeiUlt  1  *' 
muncs,  soit  à  des  particullets. 

i8a3>  ^juillet. — AnBÈT  DE  LA  COUR  he  cassaiio.v. 
~  y^denuSt.  —  Il  suffit  qu'un  vol  ait  <?/rf  com- 
mU  «mtre  le  coucher  et  te lever  du  to/eilf  pour  qu'if 
doive  être  considéré  comme  vot  d/e  nuit ,  attend» 

qu'on  f  -m  /id  par  le  mot  nuit  tout  rintenoUe 
temps  qui  est  entre  le  le\xret  le  coucher  dutotni* 

Aoia.  Cet  limité  a  élé  renilu  dans  «ne  «Baiie  islalive  ■  na- 
vol  .tl.in«  iinp  ma  iioa  habitée  t  nais  le  principe  qaHl  con< 
sacre  l'apiiiique  à  fons  tes  sctes  pour  lesquels  la  iieif  est  u— 
cireonstancc  ag^;iuninte.  ^ 


.8^3.  >7  juillet.  A&BÉT  Hà  lA  COUR  DE 
CAjiSATION. 

Oiatae.   DéD^  —  Jmrndc.  —  CandnmHOtkut 

eu^destus  de  lOO  J'r.  —  Pracè*-vcrbaux,  — 
l^uUe  tAno/guige.' 

l4.-dt!/iedt  <7r  jvM  rsf  un  ilcHt personnA  —  Chacun 
des  indiviiîus  qui  le  com  /»  i- tient  es  t pentuine^meut 
passible  de  l'amende  et  de  tiu^nuité  fiseéet  par 
la  loi.-^JJès-ioim'fW  ne  peut  réunir  les  amende» 
et  indemnilég'eneourur^  par  ptasieun  perst>nnee 
chassant  mù-mblf,  pnur  fnre  litktarcr  nt;l  um 
procés-x  erbal  qiui  donnerait  lieu  à  une  condam- 


Digilizea  by  LiOO^lC 


BÉGLEMEKâ  FORESTIEB8.      Airaribi  i8a3. 


i55 


nation  ait-rfrsfus  dr  i  oo  ff.^  i»  pmt'i'f-frrhn/ 
nfitmit  diwé  que  p«r  un  mU  garde  et  non 

Ouï  M.  Bricrc,  coateilUt,  en  ann  imppoftt  et 
M.  Fréteau  û»  ^ényï  aTocvt  géocrol ,  m  4M  cnn- 
ilusiona; 

Vil  les  artîciM.  i3  «t  14  du  lïtrt  9  de  la  loi  du  3<> 
«•ptmbM  1791*  «ur  TiidiniiitttnitioB  forestière, 
«ionconfiM  t  AtU-t^t  «tea  fMnncèa-«erbMix  femni 

s  prouve  «ufKsantB,  i\ann  tous  \ei  ras  oii  l'indera- 
B  nilé  el  l'.itnende  n'exc^ilrront  pns  l.i  soniine  <1h 
•  »  JOO  llvrf»,  s'il  n'y  a  nos  iii'-cc  ijitirvn  de  fmix,  ou 
li  s^il  n'est  pa^proposé  de  cause  valable  de  réf  usa- 
m  tioa.»  Art.  i4*  «Si  le  délit  est  de  mature  à  eiti; 
a»  portar  nae  plua  Corte  condamnalinn,  le  procèa* 

•  wrliel  deTrtiétreaoutpnu  d'un  oui re  ti^moignapc 
—  Vu  parcillciii'  iit  Part.   i'"''.  il  'l.i  !i  iilu    în  .ivr.l 
^79^1  sur  la  chasse^  portant  :<cll  est  detenilu  ù 
4>  ttMie  pai'tOB—  d*  elMi«f>r»*«i  4|wlque  temps  et 

•  da  qoelqtte  manièi*  qiM  ce  soit ,  «ut  la  terrain 
■m  d*tiutnii,  sansaoïicomantement ,  .\  pfinedeao  liv. 
»  d\ntieu<le  rnv«r*  la  commune  du  lii-u,  ft  d'uni! 
»  indemnitii  do"  10  liv,  envers  le  projirirtàiro  des 
I»  fruits,  sans  pr('-judi<:o  de  plu«  granils  domnagas- 
»  imtététêf  s'il  y  échoit,  etc.  »|  —  Attendu  i|ue  le 
■déUt  da  etiaasa  est  un  délit  personnel  et  non  réel  ; 

^uHleatune  infraction  A  une  lui  de  polire  prdliihi- 
tiTo;  —  Attendu  que  chacun  des  individus  qui  le 
commettentett personnellement  passIliledePamende 
et  de  ^indemnité  fixées  par  la  loi  répresiiiTe,  et 

ÎB*oa  ne  peut,  par  la  raison  i{D6  plusieurs  indivi- 
os  auraient  citasse  en  réunion  ,  considt^rer  le  délit 
tomme  unique  ,  puisqu'il  y  a  nutnnt  d'infractions  i\ 
la  loi  et  (II-  lii  I  its  commis  qu'il  v  n  dr  1  li  nqn.i i: s, 

3 n'en  cons<'<iuence  l'autende  et  l'indemnité  doivunt 
In  prononcées  contre  cliacun  d'eux  personuelle- 
mnt  )  —  Atlendif  que  le  mode  da  leeouvreniant  da 
«as  amendes  et  inderoriit^  par\ine  suite  de  solida- 
rité, s'il  y  a  lieu  di'  l,i  [V!  uiotn  rr  ,  fst  cn  triii 
au  délit  m^nie  ,  et  ne  produit  aucune  augnii-ntation 
dans  la  nuotiti-  de  la  condamnation  personnelle  à 
«bacon  uas  dr'dinquan»|  —  Attendu  que  la  cour 
royale  de  Besancon,  en  réfomant,  par  [*arrét  atta- 
qué, le  juircmciit  rorrcftiuniiel  rendtl'f  le  19  sivril 
dernier,  par  le  tribunal  dt;  première  insttfhce  de  lu 
mt^mcTillajMan  renvoyant  Fhilinpe  Girard  et  Jean- 
f  ierre  PerraTi  seuls  appelans  dudit  jugement ,  sans 
amande  ni  miis,  et  déliée  dea  poorauilea  intentées 
.  contre  eux  par  l'adminiitnition  forestière,  en  vertu 
des  procès- verbaux  du'  g.irde  forestier  Clialmain  , 
constatant  des  délits  de  clia-isc  en  temps  proliib'" ,  et 
avec  chiens  rourans,  dans  les  bois  et  forêt  de  la 
colnmiine  du  Crand-Vaiae,  cjnoiqu'il  n'y  eût  pas  Ins- 
cription de  faux  contre  le  procès-verbal ,  nr  cause 
TalÂble  de  récusation  proposée  contre  le  parde ,  et 
ce,  par  li;  inuli!  (jue  le  di'lit  de  chasse  commis  par 
pluaieurs  personnes  réunies  était  un  délit  unique  , 
«t  qua  câpendant  la  réunion  des  amendba  prooon- 
*eéas  aontia  imcite  d'eax  excédait  une  somme  de 
t09  fr.,  a  fitttdès-inrs  une  fau^e  application  Aet  ar- 
ticles l3  et  14  du  titre  l.\  dn  \.\  \„[  du  2t;  srjiîcnibre 
•1791,  et  commis  une  violation  de  l'art,  i*'.  de  celle 
du  3o  iTtil  1790 ,  d-d«mb  tmucvitt  t 


Par  CCS  ntcitifs,  la  cour,  slatti.inl  sur  If  ]>;iurvoi 
du  procureur  gciicral  |  rès  lti«cour  royali;  de  iiesAU- 
roH,  cassa  et  annuUe  l'arrêt  rendu  par  la  chambra 
tles  appels  de  police  correctipnnellc  de  cette  cour,  le 
10  jtnn  189},  dons  ta  cause  de  Philippe  GimrJ , 
Jt-a  II -Pierre  Perrey  at  hulmiulalmlion  générale  des 

l'aux  et  lorèts  , 

Kenvtiio  les  pièces  de  la  procédure  et  les  parties, 
pour  être  statué  sur  l'âppel  du  jugémeot  rendu  eu 
promiècu  inatancei  déTant  la  cour  rojala  da  Dijon. 


•  8a'3.  18  jui/Ut.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DB 
CASSATION. 

Pèche  fluviiJr.  —  P,1rhc  mnrititne.  —  Point.,!, s 
rivii}ivs  ft Jii  Ui  fi  (lit  la  piklir  ci  ssr  d'clrcJlm  iaU^. 
.  —  Police  de  la  péc/ic  sur  les  Jlcm  rs.  —  Cas  oà 
elle  cesse  ttappartanir  d  fadministmtio»  de» 
forêts. 

Le pointoù  la  martfe  sr  fait  sentir  n\  st  pas  celui oùy 
par  faction  du  flux  de  la  mety  les  eaux ûuvialtu , 
refoulées  sur  elles  -  mêmes ,  couvrent  auM  rires 
sans  rien  perdre  de  la  pureté  de  leur  goût,  mais 
celui  où  ,  par  leur  mcUange  avec  les  raur  de  la 
mer,  elles  c-intriu  ti  nt  la  salure.  ——  JJans  cette 
dernière  portion  des  rivières  navigables,  la  péchg 
est  soumise  d  la  su/vciUanc»  dô$  adminiatmteun 
de  la  marine f  maiâ  damaioiUÊtbi muùms par$imf 
elle  reste  ^  confine  les  eaux  sur  lesquelles  on 
l'exerce,  f  urctnenl  pw-'iak- ,  et  soumise  à  la  sur- 
veillance de  l'adititrustraùun  des  forêts,  —  Les 
décrets  desifi  nod!f  I809  f/6  juillet  ibio,  qui  ont 
rendu,  dam  uM  partie  do  la  Loirs,  ta  pêeha  ùbre, 
n'oitt  pbdit  modifié  cet  ordn  d^aUributions ,  et 
l'administration  des  ftut'f(  c-nt^rnic  Je  faire  ob- 
server Us  rt'glemcns  sur  Ui  pèche  fluviale  dans  Is 
partia  da  Jiaaw  oà  la  pêcke  a  été  dAJanfe  libn^ 
lonqma  cet  partie*  mmt  aa^^tsa*  dm  point  o^  la* 
eau»  etMteat  d^étn  aaléa». 

Deux  décrets,  rendus  en  1808  et  1810,  ont  ac- 
cordé aux  marinier*  de  Mantes  la  libertéde  la  pécha 
dans  une  portion  de  rivière  où  elle  avait  été  affer- 
mée conforniémeut  j\  la  loi ,  et  fixé  les  limites  dn 
cette  pèche  Iluviale ,  devenue  libre  et  gratuite. 

L'administration  deC  eaux  et  forêts,  chargée  par 
la  loi  de  la  surveillance  et  de  la  police  de  la  pécha 
dans  les  rivières  navigables,  ne  prétend  poj^it  em- 
pêcher  ces  mariniers  do  jouir  des  avanta;;es  que 
leur  assurent  ces  décrets;  mais  elle  prétend  exer- 


liir  ses  rifi?!!  .  1 1 


il 1 1  it  lie  i onstaliîr 


les  d'dits  do  péciie  commis  dans  l'étendue  de  la 
pèche  libre,  et  d'en  ponrmiivm  le*  auteurs  ^  COiBUne 
tous  les  autres  délinquans. 

Les  pécheurs  de  Nantes  ont  sontenu ,  au  con- 
traire, tpi'elle  (-tait  s.ini  i]ualit('-  j^Dur  les  poursui- 
vre, et  cpie  la  [  éche  ayant  été  déclarée  libre  depuis 
les  [lonts  de  Nantes  jusqu''à  la  roer ,  était ,  par  cela 
seul ,  assimilée  en  tout  à  la  pèche  maritima,  at  qm 
la  police  n'en  pouvait  appartenir  qu'.\  l\tdm!nistra- 
tion  de  la  matiut?. 

La  cour  royale  de  Rennes  avait  adopté  ce  sys- 
ttmmy  qid  t  '^PP**y^     une  fausse  applicntioa  da*  dS» 
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çrels  Je  i8c8  et  1810,  ùtilt  contraire^ux  di*posi- 
Ûona  de  la  loi  du  14  tiori-al  an  10. 

Cetta  vioUlion  d«  U  loi  a  été  r^rivéo  par  V*r* 
têt  dont  la  traenr  suit  t      •         v  ' 

Ouï  M.  Cliantereync ,  conseiller,  en  «on  rapport , 
et  M.  Fréteau,  avocat  géui-ral ,  eu  ses  conclusions, 

Vu  le*  articles  la,  i3,  i5  et  17  de  la  loi  du  14 
floréal  an  10,  desquels  il  résulte  que,  dans  les 
flaiivea  et  rivières  navigables,  la  pèche  ne  peut  avoir 
lisM  qu^aux  conHitions  prescrites  par  les  réglemena; 
que  les  délits  de  pêche  doivent  t^tre  poursuivis  et 
punis  do  la  même  manière  que  les  flflits  torpstiers , 
et  iiu«  la  police  ,  la  surveillance  et  la  coosurvation 
d«  la  pèche  Y  doivent  é(rc  exorcées  par  les  acnns  et 
Bcéposés  de  X*adinioistratioii  des  «atia^et  fimtsi  — 
Vu  égsltaest  les  décrets  des  1 1  aoAt  1808  et  6 

,  juillet  1810,  onsciiiLlf  l'avis  du  conseil  (l'rtat  d 
juillet  18091  <>pp>"uvu  II:  1  I  août  par  lu  clicldu 
Ternenient; 

Attendu  que  les  duposiiions  de  la  loi  du  i4  tto- 
réalaa  10,  qui  viennent  d'être  roppelées,  sont  gé- 
Aéialas  et  absolues)  qu'elles  embrassent  leeUeuves 
et  rivières  depuis  le  point  où  ils  commencent  d^tre 
n.wipables  jusqu'à  leur  embouchure  ;  —  Qu.e  le  dé- 
cret de  1808,  en  etablis^^ant  la  liberté  do  la  pêche 
de^is  le  priint  où  la  marcc  sn  fait  sentir  dans  la 
'LoiJ«.t  jiMfù'à  l'embouchure  de  cette  rivière  dans  la 


11  I .) 


r,  «t  ea  ookfnmuit  la  résiliation  du  bail  existant, 

n'a  fait  qu'accorder  aux  riverainv  une  licenn?  gf'-no- 
rale  et  graluilo  yvur  l'cxi-rc  ii  ir  d'une  pioche  nlors  af- 
•crmée  cornniiî  flmi.de;  (juo  Tl^  sustlit  duirt-l  ne 
change  rien  à  la  police  de  cette  péciie,  et  ne  dispense 
pas- Im  pécheurs  do  l'observation  des  réglemens  qui 
ont  pour  objet  de  conserver*  le '|eave  poisson  et  de 
le  fidre  remoafer  le  long  des  fteuves  et  rivières;  — 

<luc  le  Conseil  d'ôtat ,  consulté  rel.iliveincnt  ù  l'exé- 
cution de  ce  décret ,  a  été  d'avis  que  par  ces  expres- 
si<nis,  du  point  où  la  mnrée  se  Jhitseâtir,  6n  ne 
pouvait  entendre  x|Ne  celui  où  les  eaux  deviennent 
aajéee,  «t  oè  iVm' commence  A  rencontrer  les  snbs- 
taitces  et  les phéndméneaqui  annoncent  In  présence 
nt  lu  séjour  «les  eaux  de  la  mer;  —  Que  si,  pour  11; 
pas  rendre  illusoire  le  hienlait  accordé  aux  niariiiii  rs 
de  Nantes  (uir  le  décret  du  ti  aortt  1808.  le  niènio 
conseil  d'ctat  a  pense  (ju'il  convenait  d(!  rendre  la 
uèche  libre  depuis  les  ponts  de-  Nantes  jusqu'A 
rembonehure  de  la  Lojre,  il*  ne  truite  pas  moins 
do  sou  avis  et  de  l'approbatioti  ([ul  lui  a  imprimé 
le  caractère  et  rautorilé  d'un  atto  du  gO'ivernc- 
mcn^  que  ,  dans  le  sens  du  susdit  décret,  /c point 
nà  la  marée  se  fait  sentir  n'est  pas  celui  où,  par 
Taction  du  flux  de  la  mer j  les  mux  (uviales^  refou- 
lées sur  elles-mêmes,  couvrant  leurs  rives  sans  rien 

I tordre  de  la  pureté  de  leur  goût ,  m.tis  celui  où ,  par 
eiir  mélange  avec  les  eaux  île  la  mer,  elles  en  con- 
tractent l.i  »alure  j  —  Que,  dans  celle  dernière  por- 
tion des  rivières  navigables,  la  pèche  doit  M>M 
doute  Atre  re^rdée  comme  pècbiB  maritime,  et  con- 
séqucmmentsonmise  A  la  surveillance  des  adminis- 

trateur»  delà  marine;  maisfjrc,  dans  toutes  les 
antres  parties  ,  elle  reste,  comme  les  eaux  sur  les- 
quelles on  l'exerce  ,  piinTiu-iil  iluviale;—  Attendu 

Îue  ht  rapport  fait,  le  17  juin  1806,  par  l'ingénieur 
■  >  poots-«t-çh«nssées  du  départeuMat  d^  la  jLdre- 


Inféricure,  en  exécution  des  ordres  du  gouvenis- 
inent ,  en  présenco  dtt  commissaire  de  la  marine  et 
de  l'inspecteur  des  eaux  et  iufèu,  à  l'effet  de  déter- 
miner le  point  où  les  eaux  cessent  d*ètre  salées  à 

l'embouchure  de  la  Loire  ,  et  de  fixer  ainsi  les  li- 
mites de  la  pécho  maritime  ,  constate  que,  d'après 
les  difTérentes  épreuves  répétées  sur  divers  points 
de  cette  rivière ,  le  point  où  les  eaux  cessent  d'ètra 
salées  est  au  -  dessous  du  Préhéré ,  en  lace  da  Mi- 
gron }  Que  le  décret  du  6  juillet  1810 ,  rendu  en 
exécution  de  celui  de  1808,  ne  présente  aucune 
disposition  nouvelle  d'où  l'iui  {misse  induire  (jue  , 
sous  le  rapport  de  U  police  <ie  la  pèche  sur  la 
LoilO-InBrieure ,  le  chef  du  gouveruementait  voulti 
défqger  «o.  ciea  A  la  loi  du  i4  floréal  ax  lO)—  Que 
à  IVrorfe  i*r.  du  nudit  décret  de  18  lO.  déclare 

ijiie  le  point  d«  limitation  entre  la  pèche  libre  et  la 
[léclie  allermée  au  profit  du  trésor  public  est  délini- 
livenient  fixé  à  (juarante  brasves  au-dessous  des 
ponts  de  fautes,  suivayti'alignement  dos  poteaux 
ancicnuemeut  plantés  pour  servir  de  limites  entre 
la  pèche  dont  la  surveiliaoïoe  «jpparteuait  à  l'ami- 
ratilé ,  et  celle  douF  la  police  était  confiée  à  l'admi- 
nistration des  eaux  et  forêts,  cette  disposition  n'a 
eu  pour.objet  que  d'indiquer ,  pour  les  limites  de  la 
I  (khc  libre,  un  point  fixe  et  propre  à  prévenir  toute 
difficulté  I  coarormomeat  à  l'avis  du  conseil  d'état , 
auquel  c»  décret  se  rélArc,  et  non  de  transformer  en 

ftt^be  maritime  une  pèche  fluviale,  dont  l'exercice 
ibre  et  gratuit  ne  change  pas  la  nature  et  ne  peut 
soustraire  li:s  pér  luMirs  à  la  [«dico  qui  lui  est  propre; 

Atteiiilu  (^ue  ,  dans  l'cs^xicc ,  les  procès  -  verbaux 
d  tes  ses,  les2tiet  27  révrieri8as^p«rlesg^rde-nècàea 
de  la  Loire-luférioure  constatât  que  ces  gardes  ont 
iiouvé  A  environ  60  brasses  au-dessous  des  ponts  de 
Nantes,  et  consé'ijueiiiiiient  Mon  au-dessus  du  point 
du  Aligron,  le  noiiiuié  l'icrre  liaJuud  et  autres  indivi- 
dus occupés  à  ta  pèche  sur  des  bateaux  avec  carrelets 
4  cul  montés  sur  leurs  armures,  d'environ  3o  pieds 
d*envergurc,  instrumeas  de  pèche  que  les  gardes-rap- 
porteurs signalent  commeengins  prohibe^,  et  qu'ils 
ont  cru  devoir  saisir,  ainsi  que  les  bateaux  ;  — Que, 
dans  ces  circonstances,  les  ageus  de  l'adniini<itratioii 
tles  eaux  et  forêts  avaient  carn<  tèro  non-seulement 
jiour  constater  des  contraventions  commises  dans  les 
limites  de  la  pèche  fluviale,  mais  encore  |>Aur  eti 
poursuivre  la  répression  devant  les  tribunaux  com- 
[)  tens;  — -  Q\u-  i  cpi  ii J.iril  le  trllmii.il  loriectionnel 
de  Nantes,  sous  le  jin  lex;e  que  li  |>éclie  est  librâ 
nu-dessous  des  |iniits  dr-  lelte  ville,  ol  doit  être  re- 
gardée', dan^  cette  partit:  do  la  Loire ,  comme  pèche 
maritime,  a  jufé  que  les  administrateurs  des  eaux 
et  forêts  étant  sans  qtulité  pour  ]uiursuivro  aux  fins 
desdits  procès  -  verbaux ,  et  qu'il  n'y  avait  riet>  A 
statuer  sur  leurs  denvindes  ;  <|ue  la  cour  royale  de 
UcMinus  ,  en  cuuiîrmiint,  à  cet  égard  ,  les  deux  juge- 
gcmens  doftt  .i^lllpel  ll|i.t'tâit  défère,  s'en  est  appro* 

prié  les  Vioep  { «lumo  ^  mdine  Ajouté  A  leurs  vmvo- 
sitîons  enonées,  en  condamnant  par  suite  laaitè 

administration  .\  (aire  t  i  retnlse  pri'veuus  des 

id)jets  saisis,  et  à  leur  p.iyr  des  <l(unmaj^es  -  in- 
térêts ; 

liinquoi  ladite  cour  royale  a  violé  les  art.  |J  ut 
17  lû  M  toi. du  t4  floréal  «a  to>  et  bit  une  fauaw 
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ftralkAtkMi  èu  iknm  de*  u  aoAt  1808  «t  6  jiaUet 
tot9  I 

CM  awâft,  b  cow  ems  «t  tarnilb  Vmnèt 
r<  ndii  par  b  COW  ibjrab  do  KoMM,  b  8  auurs 

dernier }  ,  ' 

Et  pour  étra  statué  confortn)'-ment  à  la  loi  sur  le* 
lipp«U  rMpOCtiTOment  înterfctés  de*  deux  ^^emens 
veailiw  par  b  tribunal  correctionnel  de  Nantes , 
renvoie  le«  porliè*  «t  lea  piAcas  du  pcocia  devant  U 
(uur  royab  d'AngiBra* 


IVtatJe  la  justii  • 
tat  des  linauces , 


cocf^UdM  d^. 


inl.  cil 


etc. 


.8a3.  a3  Jail/et.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Viomt.^Compétatee.'^An»  de»  eoiueib de  pré- 
W  fcctur^ 

JLa  €OiUastation$  nUuiret  aux  dmitt  ifutage  sont 
dm  i»  compétum  du  tribnuauae. 

Urne  délibémtîon  du  conseil  de  préfecture ,  qui  n'est 
qa^UMMimplawitt  hc  forme  point  obstacle  d  ce 
fuëht parties  t^pomvoimt  dmrant  tamtorité  ju  - 
dieiain. 

pom$f  etc.  Sur  le  rapport  du  conilé  du  cooten* 
tieiuty 

*  Vu  b  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  la 
comiimBe  de  iiévigoy-la-Forèt|  ladite  requête  en- 
regiatrée  an  oacrétariat  général  de  aotio  conseil 
d'cUl ,  le  >6  février  1821,  et  tendant  à  cp  r|ii'il 
nous  plaise  casscr^el  an/iullcr  la  dt-cisiun  de  uâlrc 
minislro  desfînanctA  du  ai  mars  i8ao,  comme  aussi 
ba déciaioM des  ao  janvier  1807  et  29  avril  i8i3, 
eiisenbb  bs  Arrêtés  dtt  conseil  de  préfecturo  du 
département  <li"i  Anleiiiict,  des  4  pluvi<^sc  an  i.S 
et  a3  juillet  ibia  ;  —  \  u  la  décision  «ttanuée, 
pori.uit  c|Ué  la  nouvelle  demande  de  la  commune  de 
oéïigny-la-Forèt  n'est  pas  admissible  ;  —  Vu  l'aviN 
du  conseil  de  ptérerlure  du  département  Arden- 
iies,  en  date  du  a3  juillet  iBa3}  —  Vu  les^obser- 
vations  et  les  pîècas  produites  par  le  dîreclciir  j;é- 
licial  (le  l'enregistrement  et  Je^  (Imuaiiics  ;  —  \u 
la  lettre  de  notre  ministre, des  tinanies,  un  date  du 
91  juillet  18a  I  ,  dans  bcpielb  notredit  ministre  re- 
connaît ^pu.  incompélincei  —  Vu  lea  autres  piices 
produites  et  jointes  au  dosisier  } 

Considérant  qu'il  &*agit,  dans  resp<>ce  ,  de  I^br 
Pélendue  d'un  droit  du  pAturage  réclamé  par  la 
commune  do  Sévigny  -  la  -  Forêt;  c|u'une  jtareilte 
demande  nmroroie  une  question  de  propriété  qui 
.  eatexcluaivenentduresaortderMitontéjudidMiire; 
■—  Considérant  que  la  délibération  du  conseil  de 
piéfi  dure  du  di'partcniint  des  Ardvnncs,  d  >  aj  juil- 
let lîJ  1  2  ,  n'est  qu'un  unifu',-  avis,  qui  ne  fait  point 
obstacle  d  ce  que  la  commune  de  îitivigny-la-Jt'orét 
fiuae  valoir  eat  dfoitt  devant  tes  tribunaux  f 

Nuire  lOiiscil  tl'r'lat  eiiteinîn,  iiuus  aM)US,  etc. 

Art.  I*'.  La  décision  «le  uoirc  ministre  des  finan- 
cée, an  date  d«  Si  mars  1820,  est  nnnullée. 

n.  Lee  pwdes  se  pourroiront ,  si  elles  s'y  c roi<^n  t 
fcndée»,  oersat  l*antorïté  jndictaire,  &  U  clîarge  par 
la  commune  de  Sévigny-la-roièt  de  r.i|i[)0[  ier  l'au- 
torisation nécessaire  pour  e«tcr  en  jugcnieut. 

3,  HoÊf  gude«dM*teeaux  ■inktre  seccûlaire 


i8a3.     juillet.  DÉCISION  DU  AUMSrKE 
DBS  FINANÇI8S.  ^. 

Chasse.  —  Port  d'armes.  —  Frocès-verimu.  — 
Gatdet  dêt  partieulian,  —  Rëtribuâan. 

Il  n^y  a  lieu^  quant  â  présent,  d'r.Ûnutr  aux  gardes 
dit  particuliers  la  rvtribution  de  5  fiaucs ,  accor- 
dée MI9  gendarmes,  gardes  cAamvrtr.  s  ctfons- 
tian  f  pour  rédaction  de  pipcis'Vefbttl  de  délit  de 
êkaua  tkt  dê  eomtrmrantion  aux  r^glemen»  sur  le 
porttFarmaê, 


I  I.  préfet  du  département  de  la  ^  ii  tiiir-  a\ail  Je- 
mamle  si  les  gartles  des  bois  t]es  j>artiiulii'rs  qui 
constatent  une  contravention  aux  réglemens  sur  la 
c  liasse  ont  droit  à  b  gratification  de  S  uranca,  allouée 
par  l'ordonnance  royale  du  17  juillet  i8i6l^tousba 
gendarmes,  gardes  ch  > m [lèt re'i  et  forestiers  qui  ont 
verbalisé  contre  de  semblables  contraventions. 

S.  Bxc.  le  ministre  des  finances,  en  transmettant 
cette  demande  à  l'adminiatration  des  £aréls,  fusait 
reman 
au  4 


irqucr  «p 
,  les  carf 


|ue 


Taprèt  le  jcode  du  3  brumaire 

(!(  >  Imi^  (les  patticoliers  n'avaient 
[)as  éle  reputes  .igciis  de  l'autorité  publique,  le  con- 
traire SThit  été  décidé  en  vertu  des  articles  16  et  20 
du  code  d'instruction  criminelle  1  etpar  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  19  juin  181^  qued*ailleuts 
ces  gardes  devaient  ^trc  agriV-s  par  \(-  conservateur, 
d'tn'i  nVsultait  une  st)rte  d'assimilation  aux  gardes 
foresliers;  qu'enfin,  l't  si  malgré  les  dispositions  de 
l'arrèi  de  la  cour  de  cassation  de  ibi8  ,  ils  u'étaiept 
pas  soumis  à  b  nsponsaUlité  pour  défaut  do  cons* 
tatatiou 'de  contniTentions  et  do  délita,  d'après  un 
arrêt  sntérieur  du  6  septembre  1806,  on  aurait  en- 
«  ore  a  examiner  s'il  n'est  pas  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice irexciter  lu  zèle  de  ces  gardes  par  l'espoir  do 
la  n  compense  accordée  aux  gendarmes  et  aoliea» 
gardest 

Let  administrateurs  des  forét<,  eni^connaiMaat 

que  ces  conslJiTatioiis  étaieiit  tl'iiii  grand  |>oi^,Oat 
cru  devoir  observer  que,  coiiune  aguiis  d'<-x(!CUtion,  * 
ils  devaient  se  renfermer  dans  la  questiitn  de  droit 
(ùtée  par  bk  termes  du  dernier  règlement^  qui  est 
l'ordonnance  royale  du  17  juillet  1816.  «Or,  ont» 
ils  dit  ,  cette  nrdt^niiaiiri;  ne  comprenant  pas  les 
gardes  des  bois  des  partit  uliers  dan»  l'ènumération 
(le  coDX  aux<|ueU  elle  aicorde  lu  gratification  de 
5  franc4,  on  iloit  en  conclure,  d'aprOs  la  maxime  de 
droit,  qui  dicit  de  uno,  ncgat  de  altero  ^  i[ae  les 
gardes  (les particuliers  ne  devaient  point  y  participer; 
d'alll  eurs  l'objet  do  celte  ordonnance  n  avait  point 
•  11'-  (1  i[!'ri  iliiiiv  un  flroit  nouveau,  mais  seulenient 
lie  iiiniiitler  ce  qui  existait,  en  élc\aiit,  en  faveur  des 
rnéiiu'S  gardes  qu'on  avait  eus  primitivement  en 
vue  ,  la  grati^cation  à  5  irnncs.  Kn  elïet|  la  déci- 
sion du  ministre  de  la  police,,ra[>[jeIée  dans  une 
t  in  ii'alre  de  l'ancien  diri:rlcur  général  du  aiî  février 
itio^  ,  n'ailou-iit  la  gratification  de  3  francs  qu*aux 
gardée  forosliers  doaiamaïut  et  commiutaux.  Bufiu 


Digitized  by  Google 


i58 


RLGLEMENS  FOIŒSTIERS. 


Annke  i8î3. 


nous  avons  pensé  que  Ton  avait  eu  Tintenlvon  de 
^  nicompenser  I«  zèle  des  horames  qui.8*occupeut  {Mir 
état  des  intérêt*  ptiblics ,  sans  vouloir  étendre  la 
même  faveur  à  ceux  qui  ne  sont  chargés  que  des  in- 
térêts privs  (le  leurs  rommettiiis ,  .ivi'c  (l'-iiilunt 
plus  de  raison  que  ces  <li'riiiçrs  reçoivent  gi'ni-iale- 
inftnt  un  traîtemant  Aiipi'ri'-ur  à  celui  des  autres.  » 

S.  Exç.  le  niiniare  des  Aaancea  «  fait  connailre  à 
PèdimiiiislTation ,  par  uns  lettre  da  a3  jaill«t  t8a3, 

qu'rllo  a  liijit  iil  Ici  itiolifs  (:x[iiHrs  d.ins-le  rapjxirl 
ci-dessu>  iiii.\ly»i',  el  qii'clli-  iie  pomail,  eu  consrv 
quonce,  arni(  illirl,ipro|iosilioii(|ui  lui  avait  rlé  faite 
par  M.  leprireidudépartcnunlde  laVienned^allouer, 
en  matière  de  délits  du  chasse,  aux  gardes  des  par- 
Ciculiera  la  i^étributi<}n  de  francs ,  qui  est  accor- 
Aée,  par  Tordonhance  royale  du  17  juillet  1816, 

aux  g«i  (limitas  ,  gardes  cliainpi'tri's  et    fi ireslii  rs  ; 

m^is  en  niètne  temps  S.  £xc.  a  prcvinu  M.  lu  préfet 
-  qil*clle  prenait  nota  de  ses  observations,  pour  exa- 
miner la  question'  de  savoir  s'il  serait  utile  d^MÇOr- 
'  der  altérieureisent  aux  gardes  dex  particuliers  ,  et 

comme  mesure  générale  ,  la  rétribution  ullnucS-  p.ir 
ladite  ordooiiaocc  aux  a^uns  du  guuverncnieut. 

'  i8a3.  3o  juiUci.  CIRCULAIRE  N».86. 

Amendes,  —  Modération.  -—  Poursuites.  —Indica- 
tion det  document  Hécessaires  d  rimtruetion  des 

mnuh*  ou  m  eettalkm  du  ponnaitdt. 

La  plupart  des  renseignemens,  monsieur,  quVxigc 
fÎMtruction  des  affaires  relatives  aux  demandes  en 
remises  d'amendes  ou  en  cessation  de  ]>oursuites 
pour  délits  forestiers,  étant  omis  daii'i  les  rapports 
qui  sont  adressés  à  l'administration,  elle  croit  de- 
voir rappeler  à  se*  ago»  qusb  loiit  les  éociimOB» 
qu'elle  désire. 

Il  importé  d^abord  de  bien  spécifier  le  délit,  en 
faisant  connaître  s'il  a  L  ti'  c;ini  m  i  s  d.ins  un  l)ois  roy^il 
ou  communal,  ou  apparleiianl  à  vm  établissement 
public;  d'indiquer  le  montant  des  condamnations 
auxquelles  ii/t  donné  lieu,  en  distinguant  l'amende, 
la  restitution  et  les  frais |  enfin  ,  la  date  du  jugement 
et  le  nom  du  tribunal  qui  l'a  prononcé.  Puis,  il  con- 
vient de  rapporter  le»  circonstances  qui  ont  accom- 
jiij  iii  11-  il  ;i'  et  qui  peuvent  le  rendre  tm  non  excu- 
sable, cl  de  peser  les  considérations  qui  se  présen- 
tent pour  ou  contre  le  pétitipnaaite  »  et  qui  doivent 
être  tirées  de  sa  bonne  ou  mauvaise  réputation  et  de 
M  situation  plus  ou  moins  aisée. 

Daii<:  le  cfts  où  line  indemnité  est  prononcée  en 
faveur  d\me  nunmune  ou  d'un  établissement  pro- 
priétaire du  bois  où  le  délit  a  été  commis ,  il  est  su- 
perflu de  proposer  une  réduction  sur  le  montant  de 
cette  indemnité,  puisque  c'est  à  la  commune  ou  à 
rétablissement  seul  qu'il  appartient  de  nftwir  00 
d'accorder  cette  faveur. 

•  11  sera  encore  nécessaire,  monsieur,  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  ancienne  condamnation,  d'examiner  s'il 
n'y  a.  point  lieu  È  l'application  de  l'ordonnance 
d'ammstie  du  ao  octobre  1 820  ;  de  xechercber  si  lé 
pélitsoniuîn  a*a  pas  anbi  quelques  condamarions 


antérieures  à  celle  dont  il  r^jclaoe  la  renisej  et 
alors  d'en  indiuuer  les  dates  précUe*!  pourqn'îl  aou 
soit  possible  oe  déclarer  d'une  aunière  ccriaiae 
qu'il  est  ou  n*est  pas  dans  le  cis  de  la  récidive. 

Pour  les  deiii.irnîi.'.-i  l'ji  r <>'.s,i t i Dri  de  poiirsuilcs  ,  on 
devra  énoncer  le  montant  des  j>eiues  encourues,  et 
faire  égi^ment  connaître  le  tribunal  qui  aeraiti^ 
pelé  À  statuer  s'il  était  donné  soîte  A  PalÂiint  et 
dent  le  cas  où  lè  délit  «iiraît  été  cortmia  dans  un  M» 

communal  (m  d'établlssemt  tit  pulilii.  ,  il  faudra  s'us- 
surcr  si  les  maires  OU  les  administrateurs  consentent 

ou  ui>u  il  laireioieMmiManr  la  restitution  qni  leur 
appartient.  '  * 

Vous  voudrea  bien ,  momietir,  ne  pas  perdre  de 
vue  ces  recofosandations  toutes  les  Ibia  qoe  voua 
atirex  des  avia  &  dower  aor  les  albirea  deSetia 

natuito» 


i8a3.  6  «0^  OBDONNAKGB  DU  AOL 

Frais  de  justice.  —  Capture.  — ^  Tnj-r  allniif'c  pour 
la  capture  d'un  individu  condamné  d  un  empri- 
tmmamaif  fui  iftmdtd*  poi  eiaq  joun. 

Use  circulaire  de  Mpr.  le  gardc-des-sceaux  arait 
annoncé  que  la  taxe  accurdcc  }iour  la  capture  d'ifli 
individu  condamné  à  un  emprisonnement  qui  n'e«- 
cède  pas  cinq  ioiua  eat  la  aîéaiet  aost  que  la  coa> 
damnation  ait  été  prononcée  par  un  tribunal  de  aim« 

pie  [lolit  e,  soit  q'.i  elle  l'ait  été  par  unr-  1  ;n:r  royale. 

Le  principe  reconnu  parcelle  circuldire  a  tte  con- 
sacré par  une  ordonnance  du  roi,  du  6  aoùl  i8î3, 
insérée  article  i5a5o  du  6at«.  Jiullatia  des  lois,  et 
ainsi  codçœ  t 

Louis,  etc.  Sur  te  rapport  de  notre  mîniltM  ét 
secrétaire  d'état  au  dé]Mirtement  de  la  justicO} 
-  Vu  Particla  6f       1  et  a,  do  décMt  du  7  avril 
i8i3; 

Notre  conseil  d*état  enteAdn, 

NoTis  avons  Ordonné  et  orrlonrions  ce  qui  snit! 
Iji  capture  d'un  individu  conilamné  à  un  empri- 
sonnement n'cxc'dant  pas  cinq  jours,  ne  donna 
droit ,  pour  l'huissier  ou  l'agent  de  la  force  publique 

■     '■   I",  do 


qui  l'a  opérée  ,  qu*à  la  taxe  fixée  par  le  n".  i  do 
l  article  6  du  décret  du  7  avril  1 8]  3 ,  soit  que  l'em- 
prisonnement ait  été  ordonné  par  on  jugement ,  soU 
qu'il  Tait  été  parm  anéC 

iSaS.  7  ùoÉt,  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Gardât*  »  Ofadom  t  tignifcatieiu.  —  fnis^e 
voyage. 

Les  gardes  n'ont  dnûtàottCUne  indemnité,  à  raito» 
des  voyages  pour  citatious  ou  significations. 

Le  miatatn»  secrétaire  d*élat  dee  finaacesf 

Vu  la  demande  du  sieur  ISougnés,  garde  forestier 
dans  l'arrondissement  do  Saint -Gaudcns  (Haute- 
Garonne),  tendant  à 'obtenir  le  paiement  d'une 
somme  de  43  fr.  So  e.|  pour  frais  de  voyages  par  lui 
faits  pendaàtlat  moie  dVtvtilf  aui  al  ^in  i8aa|i 
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iVflèt  Je  signifier  de«  actes  juiliciaires  en  matière  fo-' 
restii're,  laquelle  Sdiiinic  a  élf  r<jinjiri^.T  il.uis  iiti 
éuit  d'autre*  fraU  d'originaux  et  de  copies  de  sif  iii- 
ftfriiwwt  rendu  exéraioire,  le  i3juillet  de  ladite  an- 
,  et  riiA  p«r  le  prrfet  \  —  Vu  notre  décision,  du 
5  du  même  moi*  de  juillet,  baa^  «ur  le  discret  du 
l6  juin  i8i  1  ,  et  jxirtani  ,  artic  le  2,  qui-  Ifs  ai^ensd 
forcstii:rs  n'<iiit  druit  ù  aucune  indemnité,  i\  rai«on 
des  voyage»  pour  citations  ou  significations;  —  Vu 
l*«ndte  ^fiéfetf  èm  7  fiinicr  tte3|  qui|  »ur  1«  fon- 
dameat  J«  cvlte  KeMo»,  •  déclaré  n*y  «rolr  lîea 

àaccueiUii  l  \  n  rlainatloii  du  sieur  Noiipni's,  îi  fin  de 
paiement  des  méniee  Toyage*}— -  Vu  le  rapport  des 
■dwiniatimUfl  dm  f^^t  i4  \vSU»t. 

Head  1«  iédêom  «rivante  ( 

I*  «fchmtlMi  du  daur  Noagnèa  sat  r^aléai. 


M.  7  aoât.  ARRÊT  DE  LA.  COUK  DB 
CASSATION.  . 


J/individu  qui,  sans  être  pourvu  de  licence ,  a  prL\ 
du  poisson  d  la  main  en  j^oagaaiU  dans  une  ri- 
wiêrr  navigable,  doit  être  eomumnéanx  peine*  de 
la  loi.  r—  Tous  ceux  ijiti  ne  sont  ni fi  rmicrb  de  la 
pécke  ni  porteurs  d'une  licence,  ne  peuvent  pn  n- 
dn  du  poisson  dans  les  rivières  navigables  au- 
tnmmt  qu'avec  une  iigu*  fiottmntê  tenue  à  la 
maùt,. 

La  dmr  Eapït^livr,  plongent  habile ,  a^exerçaii 

«ver  -iiirrès  à  prendre  du  poisson  II  la  main,  en  plon- 
.gediit  dans  La  rivière  de  Dordogae,  et  en  ae  glis- 
sant soua  1m  CMÎtéa  daa  «ochan  qui  bordant  cette 
rivière. 

CbttaM  il  wféUât  pas  purtear  de  licence,  le  fer- 
mier  du  cantonnement  de  pèche  dans  lequel  il  se 
Uvrait  à  ce  nouveau  genre  d^induslrîe,  Pavait  fai^ 
condamner,  par  le  ti  ibuiial  loi  r.-i  \iiiimr-l  iK- S.i.:l,ii . 
à  io  fr.  d'amende  et  à  jo  Ir.  de  dominages>iatcréts, 
«oaifliecou|iabledecoatnTeBtiaiBà  l^uiidn  i4flo> 
>ial«R  to. 

Le  trUntml  de  Périgueux,  aaM  de  l*appel  de  ce 


ju};enieiit,  n'avait  point  trouvé  (pie  ce  fait  de  pêclie 
ïût  le  Cl 

chuur  des  poursuites 


bût  le  caractitre  d'un  délit,  et  il  avait  renv 


l  de  pë 
oyé  le 


pè- 


Cette  violation  dL-  l'article  le  loi  de  floréal 
Ml  iO|  a  été  réprinieo  [ler  l'arrêt  dont  la  teneur 
aàitt 

OdTM.  Chantereyne,  conseiller,  en  son  rapport, 
M*.  Soribe]  avocat  du  sieur  l'ierro  -  Michel  M'ont- 
méja,  en  aea  obsertration*!  et  M.  Préteaaj  avocat 
général  f  en  eea  conclucionif 

Vu  l'article  14  de  la  loi  «lu  l  i  flon'al  an  to,  por- 
tant que  tout  individu  qui,  u'i-lant  ni  ("i  rniier  de  Li 
jièclre  ni  pourvu  de  liccnre,  pvchera  dans  h  s  /!cim:s 
et  rivières  navigables  autrcm'cnt  qu'à  la  ligne  flot- 
faïUettHamain,  aéra  condamné  à  une  amende  qui 
■e  poorra  être  moindre  de  5e  fc  niexoéder  aoo  fr., 
et  a  d4a  dommn^es-iat(  réts  envers  le  Fermier  de  la 
péihe,  d'une  iiiiiiju  '  j  . m  ille  à  l'amt-ndir  ;  —Nu 
•lust  l'arrêté  du  guuvcrueiaent  |  on  date  du  17  ni- 


vôse an  I  a ,  lequel  ordonne  que  le  «itsdît  article  sera 

oxécutéselon  sa  forme  et  tcm-iir;  qu'i  'i  mr^s '<pir.:u  •, 
tout  individu  autre  que  les  fermiers  .11-  1 1  p-'clie  ou 
le  pourvu  de  licence,  ne  pourra pccfiiTnir  jlcnves 
et  rivière»  navigables  qi^avec  une  ligne  Jiot/ante  tt- 
nue  à  la  main  ; 

r  Attendu  que  de  CCS  dispositions  législatives  il 
ri'sulu'  une  défense  obsoUn:  pour  tous  n  ux  ne 
sont  ni  fermiers  de  la  p«'ilio  ni  jiortmirs  d'une  li- 
cence de  prendre  du  poisson  dans  les  rivières  navi- 
gables autrement  qu'avec  une  ligne  flottante  teniM 
à  la  main;  — Que,  hors  ce  cas  d'exception,  seul 
admis  par  la  loi,  l'individu  qui,  !v.in$  aucun  droit 
à  l'exerrire  de  la  jx'-ihi',  se  permet  d'emplnyi-r  tuut 
autre  moyen  pour  prendre  du  ^loissun,  coiuuict  un 
délit  de  pèche,  et  qu'ainsi  l'action  de'pfendre  indA» 
ment  du  poiason  ft  la  main  daw  «M  rivièfe  aevi- 
gable ,  rentre  dans,  la  cksae  des'conlMventiona  que 
la  loi  du  14  floréal  an  10  a  en  pour  objet  de  prévenir 
et  Je  réprimer)  ■  . 

AueaduqMt  daae  t^epèoei  le  tribunal  dont  le 
jugement^st .attaqué  ■  recOMlin  |  d'après  l'instruc- 
tion, qu'hspitalicr,  sans  être  pourvu  de  licence,  a 
pris  du  poisson  en  [ilutipeant  dans  la  ri\ii''re  de  Dor- 
dognCi  et  dans  le  cantounenieut  altci  nié  au  sieur 
BIontiBéj<lt  qu^iL  devait  donc,  pour  cette  contra» 
veniîon ,  être  condamné  à  l'amende  et  à  l'indemnité 
déterminée  par  la  loi;  —  Que  cependant  le  tribunal 
de  l'<  ri};iieux  ,  en  anniillaiil  \r  jni;etiient  du  tribunal 
correcliuimel  deSarlnt,  qui  tondauine  lispalier  en 
")0  fr.  d'.itiuiide  et  5o  fr.  de  dommages -intérêts, 
s'est  permis  de  le  reuToyer  des  poursuites  exercées 
contre  lui) 

En  quoi,  ce  tribunal  a  violé Tarticle  l4<l*I>«U* 

dite  loi  du  i4lloréal  an  10  :  • 

Par  ces  motifs,  la  cour  c  asse  et  onniilt-'  le  ju^i  - 
ment  rendu,  le  27  février  dernier,  par  lu  tribui;al 
de  Périgueux,  en  faveur  dudit  Hspitalier;  et,  pour 
éire  statué,  conformément  à  la  lui,  aur  l'ap|iel  du 
jugement  du  tribunal  correctionnel  deSarlàt,  reu- 
xuie  les  |iarties  et  lea  pîècwdu  procAt  devant  la  oour 
royale  d'Ageo. 

i8a3.  7  i»it:  MmAT  DB  LA  C017R  DBT 

CASSATION. 

Pêche*  —  Entploi  du  /ÊÊi«''  ou  corbeiUe.  A«m- 
aeau,  —  Arrta  aeau.  —  Bamndage, 

L'emploi  d'un  panier  ou  corbeille  pour  prendre  du 
poisson  t  esttm  délit  qui  renfre  dunsVapfiication 
du  titre  X,  'drtiele  3i  de  Fordormanee  de  1669, 

si  le  fuit  de  p<1i  ftc  ir  ru  lirii  sur  un  rui^sain  appar- 
tenant à  un  particu/h  r  :  l'article  ib  du  titn:  X.Xï'^^ 
di:  la  même  ordonnance  ne  deviendrait  applicable 
autant  que  le  délit  aurait  été.commis  dans  une 
rivii/v  eommufiole  par  un  kabitaiU  de  eefte  com- 
mune. 

Il  Y  a  défense  générale  et  absolue  à  tout pi'chfur  de 
se  servir,  même  dans  les  plus  petites  rii-ièrcs  et 
dans  les  eauat  coumntes  dont  la pécic  appartient 
auT  partientiert  f  étuueun  thstnmtntet  tnoyen  de 

péi  hc  propre  à  en  opérer  le  dépeuplement. 

La  nommé  l'oivre,  g^rde  champêtre  de  la  com- 
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mune  de  Lantenot|  wait  été  trouvp,  par  lo  garde 
forestier,  liiécliant  avec  une  corbeille  ou  panier  dans 
un  ruisicau  dit  la  Lanterne,  siffliiant  à  la  rivière  de 
i'-  roui  ,  où  il  av.ùt  fli'j.»  pris  (la  brotlicts  et  nulri  s 
jioi»sou«,  au  woyca  de  pltiMeurs  arrêts  d'eau  qu'il 
it«»it  cofwtrniU  dan*  le  ruÛMau ,  avec  ân  piem  s 
et  du  gacon,  et  au  mojen 'd'épiaiaeineu  par  lui 
•'niploy<^'s- 

"Le  tribiiiial  f  orrc;  liofticl  ilc  Lure,  saisi  de  la 
|ioursuitv  rLiaii\(:  au  il'  li: ,  avait  foudanine  lo  dû- 
•  iiujuanl  à  lOO  Ir.  d'aïufiide,  f oiiforiiiéineiit  à  l'ar- 
licle  lu  du  litre  \XX1  de  l'ordonnance  de  1669.. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  tribunal  de  Vesoul 
n'avait  vu  |  dana  le  uxt  de  la  pourauite  »  qu'une  con- 
tniTentîon  de  l^articte  18  du  titre  XlLV  de  la  mtme 
ordonnance,  et,  ]),ir  une  fausse  a|)]ilirati(in  do  rcl 
article,  il  avait  ndiiil  k  3o  fr.  l'amende  à  la(jui:llc 
uvait  été  rondaniné  le  délinquant. 

Cette  violation  de  l'article  10  du  titre  XXAi  de 
rordonaaaeede  1669  etdearéelenenede  la  matlftra 
a  été  réprimé  |>ar  l'arrêt  dunt  la  teneur  cuit  : 


OuîM.  C)iant«>reyiio,  conseiller,  en  son  rapport 
rt  M.  Fréleau  ,  uvu^at  i;r néial,  en  ses  "(oM  usions 
Vu  lea  ordonnances  des  mois  de  mars  1 5 1 5  et  lé 
vtier  i554)  lesquelles,  conrorménwnt  aux  nnriennes 
ordonnance*  de  1*911  i3a6  et  i4ont 
prescrivent  Pexécution,  et  d*eprés  des  colksidéra 
tion^  d'oi  Jif*  jiiililit  ,  étcndcdl  à  toutes  les  ri\ières 
{.'fafides  et  petites  du  royaume  la  deleiisi-  de  se  ser- 
vir de  toubles  filets  ou  en);in&  destructeurs  du  jeune 
poisson ,  ordonnent  le  brûleuient  de  tous  ceux  qui 
seraient  trouvés,  soit  entre  les  mains  des  |>6cheurs, 
soit  à  leur  domicile ,  et  condamnent  à  l'amende  les 
fabricateurs  et  les' détenteurs  de  tout  instrument  de 
)>t'cl".'  pruliil»i' ;  —  Vu  également  l'artirlc   lO  du 
litre  XXXJ  de  rordoniiancc  de  1669,  qui  fait  dé- 
fcuse  aux  maîtres  pécheurs,  et  par  conséquent  à 
loul  autre  I  de  se  servir  d'aucun  en^n  et  narnaia 
proliibé  par  les  mêmes  .'ordonnance*  mr  le  fait  de 
In  péclie,  et  de  tout  autre  fjiii  pouiralt  être  cm- 
plove  an  Jéj>euplenient  des  rivière»,  comme  aussi 
d'afli-r  au  ituiainlnf^e ,  etc.,  à  jieine  <ic  100  fr.  d'a- 
mende} —  Vu  aussi  l'arrêt  du  conseil ,  du  a3  no- 
vembre 1731,  iNir  lequel  S.  M.  fait  défense  d  tout 
pdckcur,  sous  les  peinea  portée*  en  l'ordonnani^e 
de  1669,  de  pêcher  avec  des  filets  et  engins  défen- 
dus par  les  oidonnniK  rs ,  soit  dans  les  rivières  niT-a 
vigablecL-t  iiuitables,  soi/(^ns  celles  qui  ne  le  ionf 
pas,  et  dont  mêm»-  la  j^fùpriité  e^mrtleiU  à  des 

j»«m'«i&«/    ,^  r.V.V  ■ 

Attendu  que  de  ses  dispodtiona  léf^tlatives  et 

d'ordre  juitilic  il  lé^nlfc  ut;(î  d-fensc  générale  rl 
absolue  «  tmit  ju'i  fu-m  lie  se  servir,  niêuic  dans  les 
lus  |>eiiles  rivit'res  et  dans  les  eaux  courantes  dont 
a  pêche  appartient  aux  particuliers,  d'aucun  ins- 
trument eC  moyen  de  pêche  propre  à  en  Ojiérer  le 
d^-peu|>lemeiit ,  et  par  suite  çeuti  des  ^nd^  rivière 
où  elles  peuvent  se  rendre  ; 

Attendu  qu'en  fait,  suivant  un  procùs-verbal  rc- 
gulier,  et  dunt  lus  cnoncialiuns  tic  sont  ]>as  conlcs- 
lieay  Jean -Claude  Taivre,  garde  champêtre  de  la 
commune  de  Lantenot,  a  4té.  le  to  du  «oie d'août 
dernier,  trouvé  «îr  le  Boni  ou  ruinaait  appelé  la 
jLtmtenu,  d^na  on  pré  du  «ietir  Tbonani ,  péchant 


ans  ledit  ruisseau  au  moyen  de  plusieurs  anéU 

d'eau  qu'il  avait  pratiqués  avec  une  pelle  à  bêche, 
de?  pierres,  du  p^aton ,  et  nu  moyen  d'épuisemen's, 

avec  ubc  corbeille  en  pailli';  que  ce  délit,  contraire' 
la  (  Onsrr\  .Il  ion  ilu  jeune  jioissun  et  à  sa  rcproduC'- 

,  ii-ji.l  i:-.     iiLLAcnu  passible  des  peine* poTtèea  ■ 
eu  l'article  10  au  titre  XXXX  de  l'oniouMUiM  da 
1 669       Que ,  San*  examiner  jj  lea  arrêt*  d*ean 

;)rali,quéspar  lui  formaientou  non  le  barandage  dont 
|>arlo  ledit  article,  il  y  avait  toujours  lieu  à  son 
application  ,  i-n  raison  de  l'emploi  d'«/i  portier  ou 
corbeille,  dont  la  prohibition  rentre  dans  lea  dis- 
potidons  générales  de  l'article  qui  proscrit  tout  ina«< 
trument  de  pêche  eniployë  au  <1<  poiplement  de*- 
rivières;  — Que,  d'un  autre  côti-,  l.i  (liM)osilion  pé-- 
lale  portée  en  l'article  1  !i  du  titre  XXV  de  l'or- 
donnance de  1669  >  ciJn"^'"     jiêche  au  panierp  n'est 
relative  qu'aux  liabilans  des  communes  qui  pêch*'' 
raient  de  cette  manière,  et  aux  rivière*  et  pêcherie* 
communales;  qu'elle  ne  pouvait  donc  être  appliqué* 
à  un  fait  de  pêche  qui  a  eu  lieu  sur  un  ruisseau  ap- 
partenant à  un  parlitullci  ;  —  Que  cependant  le  tri' 
l)ii[i,tt  Je  Vrsoul,  sur  l'iipiiel  du  ju{;ement  correc- 
tionnel qui  avait  lait  au  nommé  Faivre  l'application 
de  Partlcle  to  du  titre  XXXI  de  la  susdite  ordon<- 


,  a  cru  devoir,  d'après  l'article  18  du  titra 
XTTV,  réduire  è  3o'  Ir.  t^anieadë  de  1  ôo  fr.,  'qui ,  en 


conséquence  du  premirr 
prononcée  en  première 
quant  ; 


(îesdil-s  articles 
inatauce  contre 


avait  été 
le  dclin- 


En  quoi  ce  tribunal  a  fait  une  fau**«  apnticaticm 
de  l'article  18,  titre  XXV,  et  violé  l'arâde  TO, 
titre  XXXI ,  de  ladite  ordonnance  de  1669  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuUo  le  juge- 


ment rendu  ,  le 


11'  Iribriiial  do 


t 


N  rsoul ,  entre  Iturocureur  du  roi  [ires  te  tribunal  , 


f  janvier  di  rnier,  par 
du 

et  Jean-Clande  Faivre;  et  pour  être  statué,  coulbrr' 
mément  à  la'  loi ,  suc  l'appel  du  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Lure,  entre  Padmlnistradon 

des  forêts  "et  le  sietir  Faivre,  renvoie  les  parties  et 
les  pièces  du  procès  devant  itktxiut  royale  de  Be- 
I  etCa 


i8i3.  8  ootib  AVIS  DU  GONSBIL  D^AT. 
Bois.'     JtecCâMtn*.  ^  JÔiMbaemeiu  nUgk»mJ 
Auewte  htwfamtoHt»  la  mHtutfùm  du  Ms  qui  ont 


Lis  comité  des  finances  ,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été 
fait  par  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d'élat  de» 
Hnanccs,au  même  département,  d'uue  recpiéte  adre»- 
séc  au  roi  par  les  supérieurs  du  séminaire  des  mis- 
sions étraugères ,  et  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  res- 
titution à  cet  établissement  de  .plusieurs  centaine* 
d'à  rpens  de  bois  situésdons  le  département  de  PIndrt 
et  dt:  S<'iiiL>-ct-Oise,  'qui  avaient  appurtena ttodit. 
élnblisbement  avant  la  révolulipn. 

Vu  ladite  requête,  Pavi*  de  M.  le  directeur  gé» 
néral  des  domaines,  et  le  rapport  du  piemief  coai- 
mis  de*  finances] 

,  Cdniidérant  que  le*  bien*  récTamé*  font  parlio  d« 
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domaine  de  l*£ui  j  quUls  ue  pourraient  eu  sortir 
qu'en  xertu  d'une  loi  expresse ,  et  que ,  dons  la  lé- 
sùlation  actuelle  |  il  n*eziite  «ucuae  dûpontion  tur 
laquelle  on  poÎM»  fonder  l%t«tlitiitioa  êm  bois  dont 

il  s'agit  au  séminaire  des  tnissîont  étrangères;  — 
Que  d'ailleurs  la  proprit'i*':  de  ces  hoi»  a  été  attributif 
à  1.1  cai-.s.f  il'.iinortïiscnicnt  par  l'arlii  le  14'^  de  la  loi 
du  a5  mar«  1817,  et  que  déjà  cette  coisw  a  fait  acte 
de  nropiUl^telativement  à  ceux  qui  aoaiiitliétdant 
le  déparlement  de  l*Ipdre ,  en  les  lèiaMt  metbc  en 
Tante  ; 

Est  d'aTia  quek  mtitatiaB  létfltaiée  M  pMIt  pas 
avcûr  lieu.  * 

i8a3.  8  août.  —  AnKi.'i  nr  la  c.ovh  ny.  r  AtsATtox. 
— •  Diflit  rural. —  Âmi-nde. —  Kispnm^iihilité- 

La  responsabilité  civile,  d  laquelle  ju-ul  être  con- 
domné  UM  mattre  pour  le  délit  ruraJ  commis  par 
sOft  domestique ,  doit  étn  rettreinte  ^ux  dom  - 
Mage»  causés  par  c*  défit  ^  aux  fiait  de  pour- 
miitt  *  «OtMej^Êit  étn  étendue  à  raiaeiuie. 

Noie.  Il  s'aglMait ,  <Jan>  r<'\pt'cc ,  iPun  délit  de  oinple 
police  prévu  nir  le  code  rnr.il ,  qui  no  prononce  ^u'ancre$- 
pcmaaUliié  arilc  conire  Ict  maiMa  m  aulne  penoanea 
nappeaablaa.  Le  primipc  «juc  eomaira  cet  anti  ne  prni 
Rappliquer  àoonxdesdcliu  t'orestirrs  pour  Iraquelaranion- 
itance  die  1669  éiciMl  la  reipont.ikiliti5  U  l'anvnil»,  paia^uc 
mite  onlenaaace  n*a  pas  ceîaé  d'être  en  vigueur. 


1823.  «4  août.  AKRHT  DE  LA  COU  A  Dh 
CASSATION. 

J'cl/ic.  —  F.perx'icr.  —  Engins  prohibes. 

Il  y  a  défense  fçénérale  et  absolue  à  tout  péc/ieurde 
se  senir  d'ipervicr  i  t  de  tout  autre  fiUt  ou  en- 
gin prohibé  sur  tuute  espèce  de  rivières  et  dans 
toute»  h»  eaux  qui  i^fiumt  dane  Itt  rieièret  ou 
qui  coiamuniqni  nt  avec  elles. 

UexccptitM  par  laquelle  l'ùuiividu  poursuivi  pour 
avoir  péché  dans  un  canal  avec  un  filet  pruhihé, 
soutient  que  le  lien  rivrr.iin  du  canal  uù  il pi'chnil 
est  S  )  propriété,  n''êtahlit pas  une  questi'in  pn-ji:- 
dicielle ,  t  usage  reconnu  d'un  filet  pro/iihv  l'iant 
nm.  délit  que  ne  peut  faire  disparaStre  la  d^isiàa 
des  juges  civils  sur  la  question  de  propriété. 

Il  s'agissait  d'un  tait  de  péclie  avec  Vn  cpervier 
filet  uroliilx- ,  sur  lu  cnn.il  t\e.  Tuile  du  moulai  lîe 
Bazaue,  dépendant  du  onzième  CaolonneraAit  de 
pêclic  dit  de  Plagune. 

Le  sieur Plohals,  prévenu  de  ce  délit,  et  traduit 
en  consétjupncc  devant  le  tribunnl  corrctlionnel  , 
avait  l'ti'  renvoyi-  cU-s  poursuites;  et  sur  l'.i])pcl  de 
ce  jugement,  la  cour  royale  de  1  uulouse  ,  par  le 
nolirque  lésieur  Ploliais  se  prétendait,  comme  ri- 
Tcraiti,  ]>ropriélaire  de  la  portion  du  canal  où  il 
avait  péché  ,  avait  cru  devoir  prononcer  un  siirsis  , 
jus<|'i'.i  (:e(]ue  la  question  relative  à  In  j)roj)ri"te  de 
cecaunl  ou  canuii  t ,  surlequel.lu  délit  dépêche  im- 
puté-andit  (.iem  Pioliuis  avait  été  comnia^  eAt  été 
vidée  pir  rnutoritc  comjMiiente.  1 

ToMs  m. 


Quelle  que  pût  être  la  décision  des  juges  civils 
sur  la  propriété,  elle  ne  pouvait  faire  disparaître  le 
délit  réaultant  de  l'uaage  reconnu  d'un  filet  pro- 
hibé par  lea  ordonnancea  t  il  ne  pouvait  .donc  j 

avoir  lieu  à  relever  une  question  préjudirietle  •,  la 
cour  royale  devait  donc  statuer  sur  le  fait  de  la  pour- 
suite. i>un  arrêt  a  étâannuUé  par  laaaottfr  ci^pvèa 
ex^iméa  :  . 

Oitf  t  danal'audien^  du  8  de  ce  mois ,  M.  Chan- 

lereyne ,  conseillor ,  en  son  rapport ,  et  M.  FrétaeUy 

avocat  général ,  en  ses  conclusions  ; 

Vu  les  (jiiionn.iuce8  des  mois  de  mars  lii  'î,  ar- 
ticle 89,  et  de  tevrier  i5ri4  ,  article  33,  lesquelles^ 
coururmémcnt  aux  anciennes  ordouuauces  de  1291^ 

.t3i6  et  i4oa^dont  ellea  praacrivent  L'exécution) 
et  d'après  des  considératfooa  d*ordre  publie,  ét«B«. 

liant  i\  toutes  les  ri\ières,  grandes  et  jielites  dtt. 
r>>yauu>e  la  défense  de  se  servir  du  tout  filet  ou  en- 

Î;in  destructeur  du  jaune  poisson  ,  ordonnent  le 
>rûlement  dn  toue  ceux  qui  aéraient  brouvéa  «oit 
entra  lea  nain*  dea  p4cbeun ,  aoit  à  leur  domicile , 
et  condamnent  à  Tuinende  les  fabricatcurs  et  les 
détenteurs  de  tout  instrument  de  née be  prohibé  ; 
—  Vu  également  l'art.  10  du  titre  aXXI  de  l'or- 
donnance de  1669,  qui  fait  déienae  aux  maltiea  pé* 
cbenra,  et  par  conaéauent  à  tout  autre ,  à  peinede 
100  livres  d'amende,  «e  se  serN-ir  de Pépervier  et  au- 
tres eugins  prohibés  par  les  anciennes  ordonnances 
sur  le  fait  de  la  pèibe  ,  et  contraires  au  repeuple- 
ment des  rivières  ;  —  Vu  enfin  l'arrêt  du  conseil , 
du  a/  novembre  i73t .  par  lequel  8.  M.  fait  défenae 

Jécheur,  sous  les  pelnea  portées  par  l'ordon« 
e  16A9,  de  pécher  avec  des  filets  défendue 


a  tout 
nance 

par  les  ordoTHiiUK  es 


it  dans  les 


ans  les  ri\ieres  naviga- 
bles et  flottables,  soit  dans  çellea  qui  ue  le  sont  |»as, 
et  dont  même  la  propriété  apparlleiit  i  dea  parlicit- 

ticrs;  • 
Attendu  que  de  toutes  ces  disposîtiona  de  loia  et 

ré|.'lcnu"n<:  n  su! le  \i ne  d)  fense  f;énérale  et  absolue 
à  tout  pécheur  de  se  serv'ir  de  lilels  et  engins  pro- 
hibés sur  toute eapéCQ  de  rivières,  et  par  i  conséquent 
dans  toutes  les  eaux  qui  affluent  daoa  doa  riviàrea 
on  communiquent  avec  elles; 

Va  allen<lu,  en  fait,  (ju'un  [ir>H  1' sserlial  régulier 
et  non  altai|ue  par  les  voies  l(^galcs  constate  que  ^  le 
17  juin  1H21  ,  deux  gfude-pfchea dit  onsîèaie  can- 
tonnement de  la  Garonne  ont  trottfé  au  lieu  dit 
canal  de  fuite,  compria  audit  cantonnement,  le 
<ieur  Jean-Baptis'.e  Pli>lia!s  fiiis.int  la  pèche  dans 
ledit  ranal  ,  en  l'ai  e  de  son  usine  ,  avec  un  épervior, 
rpie  ces  gardes  déclarent  n'avoiV  pu  saisir,  mais  dont 
ils  ont  remarqué  lea  maill-ja  étroitea}  —  Qu'il  n*a 
pas  été  méconnu  que  lea  eaux  de  ce  canal  commu- 
niijiicnt  avec  une  rivière  ;  —  Qne  le  fait  de  la  con- 
travendi \n  1  lai  M  a  in  si  établi ,  la  cour  royale  de  Tou- 
lousndevjiii  \  stat  uer  ,  el  u'avait  aucun  motif  pour 
refuser  ou  ditfcrer  de  tairo  droit  sur  les  conclusions 
prises  tant  par  le  fermier  de  la  pèche  ,  ijariic  civile, 
f|uo  par  le  ministère  public  ;  —  Que  la  prétention 
«lu  sieur  Plohais  à  la  propriété  d'un  canal  affluant 
dans  la  Garonne,  et  compris  dans  un  des  cantonne- 
mens  de  pèche  de  cette  rivière  ,  no  pouvait,  fût-elle 
fondée ,  Ater  au  fait  de  pèche  pour  lequel  il  était 
po-jrauivi  le  caractère  de  dt  lit  que  lui  imprimait  , 

ai 
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dansXous  les  cas,  Piisage  avoué  d'un  Instrument  de 
pêche  défendu  par  les  ordonnances)  qu'il  ne  pou- 
vait donc  y  avoir  lien,  dutt  l'es|)èce,  à  radmi&sion 
d*ttlM  ^e«tton  préjudicielle  t  Que  cependant  la 
cour  rojrale  de  Toulouse  a  cm  devoir  surseoir  an 
fngisment  de  la  cause  ,  jusqu'à  ce  qae  la  question  de 
propr  i/té  dudit  canal  ait  été  fidite  par  )*«nto«ité 
compétente  {  * 

cour  totale  s'est  écartée  dM  rifles 
de  sa  compétence  f  «t  a  violé  tant  les  ordoaMaMa 
de  i5t5,  i554  et  antres  suséaoncées ,  quel^lart.  lO 
du  titro  XXXI  (hy  l'ordonnance  de  1669  ,  et  l'arn'l 
du  conseil  rendu,  le  27  novembre  178 1 ,  pour  l'exer- 
CÎCO  desdifes  ordonnances  : 

Par  ces  motifs  ,  la  coar|  apràa  en%voir  délibéré 
«b  la  chambre  in  conseil ,  caase  et  amniUe  l'arrêt 
rendu ,  le  26  fc-vricr  dernier ,  par  la  coar  royale  de 
Toulouse,  enfrn  l'administration  des  forêts,  le  sieur 
Bosc  ,  fcrmiiT  ili-  p('rho  (lu  tinzii'ine  cantonnement 
dft  Toulouse,  et  le  sieur  l'ioliais;  et  iKïur  être  sta- 
tut- conformément  à  la  loi  sur  l'appel  du  jugement 
da  tribunal  correclionoel  de  Toulouse  f  navoie  lt;$1 
parties  et  les  pièoee  do  prooè*  devant  Ik  coor  royal 
d*Agcn  ; 

Ordonne  ,  etc.  Ainsi  jugé. 

i8«3.  14  aoâi —    AaaiT  sa  la  oovr  de  cas»a 
^nw.  —  Appel.  «  PmtfÊÊ  nomfêUn.  ~  Dt- 


De  nomvtUtt pnaves  ptiomt  étn  tnppléée»  an  appel 
lonqtfelh»  tu  portent  point  sur  une  demande 

principalef  ju'nles  ne  tc/uicnC  qu'à  établir  la  de- 
mande primitive.  Il  n^cst  pas  accessain!  que  let 
ctmclushn»  tendant  â  Ut  faire  admettre  aient  été 
rédigéeê  par  ieiit.  mi  d^poiéa»  sar  I»  kunan  du 
président.  « 

Nota.  L'  u  r.  :!i  1  <lii  code  d'Iiutraction  criminelle  »eiif  i]ue 
tontes  le»  prcuvi-^  antariscp»  p.ir  le»  articles  préci'-den»  ilu 
mdine  coilc,  lorMjir<'ll<.- ^  tcri.lciii  à  Otahlir  la  jcrimiiili'  pri- 
milÏTO,  puis-si.iit  L'Uc  suppiiics  tntouteUt  de  couse,  (/'«y*; 

kiu  Bulletin  des  tméts  dê  aastmutf 


l'arrOt  ci-ilp.-^ut  ••nonce 
raaticrc  criminelle ,  n". 


1.6.) 


iBaB.  14  aoât. — Aanir  de  La  covilbb  cassation. 

Voie  publique.  —  UsurpaUém.  Eteqtthn 
—  de  propriété.  —  Compétence. 

làt  tribunal  corfoetiomtel  saisi  d'umt  plainte  en 

asurpatJon  de  la  voie  publique  doit  surseoir  à 
f>rur!<)rn:rr ,  crlui'  lorttrc  lequel  ili'r  r.v,'  dirii^i-t 
soutient  quf  l'crapldccmcnt  prétendu  usurpé  est  sa 
propriété  :  la  propoaiUon  faite  jMT  Ail  sur  cette 
aetion  da  transporter  le.  ciemàt  M  f— rti'aa  aH- 
/Smrr>  ne  peut  être  consteUfie  'qise  eonume  «n  so- 
crifiec  vnlorttnire ,  consent:  pour  prévenir  des  dé- 
bats judiciaires  ,  et  non  comme  la  recoaHaissance 
iéjgeiedeeexiUeiieedeee.dMim. 


20  aoàt.  DECISION  DU  MIMSTRB  DES 
FWANGBS. 

Perquisitions.       j4ssist§nce  des  commissaires  de 
police  ou  d'autres  fonctioanaireê. — Rétribution. 

Il  n'est  dâ  aucune  rétribution  aux  eommitsairet  de 
police  ou  autres  fhnttimuùUret  pour  leur  ae$ie^ 

tance  dans  les  visitas  domiciliaires  qui  OUtpOUr 
objet  la  découverte  de  délits  forestière* 

La  ninittre  secrétaire  d*état  des  finances. 

Vu  la  pétition  par  Inquolle  lf>  "iicnr  Lebcr,  com- 
missaire de  police  il  Blois  (Luir-ut-Llier  )  ,  expose 
qu'il  a  reçu  du  receveur  da  l*anregistrement 
somiae  de  a6  £r.  ai  cent,  pev  «voir  aasiité  des 


aux  termes  de  l'art.  3a  du  décret  âu 
,  Il  t'  tf  ordonnancée  par  le  [)résidcnt 


yota.  Vofei  Pauét  dan*  le  Bulletin  des  ettfu  de.Âa 
cour  de  tauatien ,  nsattére  criminelle. 


i'orestSers  dans  la  «aclMrdw  de  Ik.  saisie  de  beîa 

coupés  en  drlit  ;  que  cette  somme,  qui  lui  est  légi 

tlmeiiK  iit  ihie 
1 6  fi'vrii  r  1  lio 

du  tribunal  civil  de  concert  avec  le  procureur  du 
roi,  etqa*àajourd'hni  le  receveur  en  réclame  le  rem- 
boursement, sur  le  motif  que  ce  paiement  a  été  rejeté 

de  sa  dépense  comme  irrégulier;  —  Vu  le  rapport 

par  Iij<pji.l  l'n'lniiiiistratioii  di-M  fiir'-'s  rrpr  iid  ipic 
l'article  33  du  décret  précité  se  rap{>orte  e_xj)licite- 
ment  à  l'art.  667  du  code  de  pvooAduro  civile,  r»« 
latif  aux  saisies-exécutions;  maie  que,  dans  lu  cir- 
constance drât  il  •'agit,  la  })résenca  du  coaniasaife 
de  |)n!ice  n'ayant  pour  obj.  t  ci^up.  de  protéger  la  sû- 
reté individuelle  et  domiciliaire  ,  cet  officier  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  ,  puisqu'il  exerce  une 
simple  fonction  de  sa  charge,  —  Vu  la  lettre  de 
M.  le  Ministre  secrétaire  d'étatde  la  justice,  en  date 
du  5  de  ce  mois  ,  où  S.  Exc.  exprime  formellement 
l'opinion  qu'aucune  rétribution  n'est  accordée  aux 
toriiinissairrs  <l(t  jHilict!  pour  cette  partie  i)e  leur 
service,  par  le  dn  ret  du  iti  juin  itiii  ,  seul  réfje- 
ment  qui  doive  être  suivi  en-  analièra  criarinMle» 
correctioaseUe  ou  de  poUce  { 
I>écide  ce  qui  suit  t  . 

Le  sieur  I.clirjr  est  tenu  de  rembourser  au  receveur 
de  l'enregistrement  la  somme  de  a6  fr.  c,  qui 
lui  a  été  indûment  payée  'pour. avoir  assisté  daaa 
leurs  fonctions  des  aj'ens  forestiers. 

i8«S.  ai  coêt.  AHftÉT  DB  LA.  COfSK  1» 
CASSATION.  " 
Gmniee  de  pankmUeie.  —  JVStfMuteaiAM, 

Pour  un  garde  champ 'tn-  d' un  particulier  puisse^, 
en  cette  qualité ,  rnj'porter procès-ierbal  des  dé' 
lits  qui  se  commettent  stu  les  jtro^riétés  rurale* 
confiées  à  sa  garde ,  il  doit  avofr  clé  agréé^par  le 
conseil  manieipalde  la  commune  etctmnrmépe'r  le 
sous'pré/itf  et  cela  lors  même  qu'a  aurait  éti 
agréé  comme. gtudc  forestier  pfir  le'  conservateur 
,&sjbrét8,       .    '     ■     ...  . 


Cr.AUDE  BoutÉ,  nomm»^  garde  cliUMpétre  jurti- 
culier  du  sieur  AUix,  avait  rapporté  procès- verbal 
contre «Fae^lMl  fils,  de  ce  qu'il  avait  fait  paftre  daa 
brebis  sur  lUM  pièce  de  tenr«  chargée  de  récolte  «p> 
parteoant  audit  AUix. 
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devant  la  tribaiiâl  de  police  de  V«ny, 

le  préTenii  ,  f!  son  niilîlrc  romrae  <  ivilniiciit  rt's- 
pon*ablt?,  licnianilLTcnl  le  rojctdu  procfs-verbal  rin 
garde,  lonili  s  sur  ce  que  sa  nnmiuatioii  n'avail 
point  été  approuvée  par  le  ooaaeil  ••akipal  <le  la 
cooimiiM,  auui  que  le  preeerivut  la  loi  dn  90  me*- 
aidor  an  3;  mais  le  tribunal  do  police  n'eut  point 
a*éeard  à  1  eur  ilemaude ,  et  déclara  le  procès-verbal 
bon  et  va  la  I)  le,  ce  qui  «tait  VBk  violanon  fimteUe 
de  l'art.  4  de  ladite  loi. 

fiateobad  iiett,  le  fait  de  pâturais  dont  il  •'acis- 
eeiteapwteitune  amotirle  au-dessus  de  1  5  fr. ,  d'où 
réatlltait  IMnconpétuiu c  du  tribunal  de  police 

C'est  d'après  ce*  deux  rontiTs  qu'aélénwlBlteflt 
de  cassation  con^-u  en  ces  termea  t 

Onâ  la  rappcMrt  de  M.  Buaacbop)  COMeilleTf  et 
iMconrhisioiwdeM.  Marchaacj,  avocat  général  ; 

Vu ,  en  i>reinSer  lieu  ,  la  loi  du  ao  messidor  an  3, 
rappelée  dans  l'i)n!Miiiia:ir.-  du  roi  du  ao  Movembrc 
lâaOf  l'une  et  l'autro  relatives  a  l'établisaenienl  des 
fMnÉM  champétree} 

CoMidéreat  qa^enc  Imiiea  dé  l'art.  4  de  la  loi 
vrtdcde  les  ganlea  clunpétfee  des  particuliers 
doivent,  pour  avoir  caractère  d'ofllc  ier*  de  police 
judiciaire,  et  taire,  on  cette  qualité,  de»  rapports  et 
procès-verbaux  de*  délits  qui  se  commetteat  snr  les 
propriétéa  mraiee  cosiiéee  à  leur  garde,  4ti«  «gréé» 


somaw,  et  (|u'cn  retenant  aind  la  emiiudmaea  et  le' 

jupeiiient  du  fait  (lui  lui  a  été  déféré,  le  tribunal  de 
police  de  Varey  u  viole  les  régies  de  sa  compétence; 

D'après  ces  inotiief  fat  cour ,  faisant  droit  au 
pourvoi  -du  demodou,  eaete  et  aoBuUe  le 
ment  reedu  par  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Varzy,  le  3  juillet  )823; 

Renvoie  le»  parties  cl  les  |>iètes  du  protéi.  devant 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  CUmci  y  ,  pour  y 
ùtre  procédé  et  )i<gé  de  nouveau  coafoiménent  à  la 


loi 


par  le  conaeil  muaieipalde  la  coaramne  et  confir 

méspar  le  sous-préfet  ;  —Que,  dans  IV-sp,  <  f-,  Ci  nid.- 
Boulé  ,  nommé  garde  par  le  sieur  Allix  pour  la  sur 
veillance  de  ses  propriétés  rurales  ,  n'avait  point  <  u 
agréé  par  le  conseil  municipal  de  k  coainiunn  ,  et 
qu'ainsi  il  n'avait  point  de  caractère  poiftr  rapporier 
procèa-vorbal  du  prétendu  délit  de  pAlu 
mispar  Jacquet  fils  sur  une  pièce  de  terre  cliargce  de 
sainfoin  ai)parlenant  audit  sieur  Allix  ;  —  Que 
néanmoins  le  procèé-verbalrapport*nar  leditgarde, 
le  1 1  mai  1833  ,  relativement  audit  délit,  a  été  dé- 
daré  bon  et  valable  par  le  tribunal  de  police  de 
▼arey;  en  quoi  ce  tribunal  a  foraiellemeut  violé 
ledit  art  /,  de  l.i  loi  du  20  messidor  an  3  ;  —  Qu'il 
importait  peu  d'ailleurs  que  Claude  Boulé,  nommé 
garde  dudit  !.ieur  Allix ,  eût  été  agréé  par  le  conser- 
vateur des  foréU,  confonnémentàrart.  1 5  de  la  loi 
du^flotéalan  11 1  que  cette  approbation  pouvait 
bien  conférer  audit  Boulé  le  cnnu  1ère  <le  -^arde  fo- 
restier, mais  qu'elle  n'a  pu  lui  conférer  celui  «le 
garde  champêtre,  ni  conaéqwaKant  le  drâit  de 
wbaliaer  en  cette  qualité  ; 

Vu,  en  second  lieu ,  l'art.  137  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  qui  détermine  la  compétence  des 
tribunaux*  aux  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  une 
amende  non  excédant  i5  francs; 

Considérant  que  le  Sût  de  pâturage  dont  il  s'agia- 
aait,  dans  l'espèce,  rentrait  dans  l'application  del^- 
ticlo  24  du  titre  II  de  la  loi  du  28  sppîpmlire — f,  oc- 
tobre 1791 ,  sur  la  pr>Iice  rurale  ,  qui  le  punit  d'une 
a»nen(le  égale  h  la  valeur  du  donsmnge  cause  au  pro- 
priétaire 5  — Que  le  tribunal  de  police  n'aurait  donc 
été  compétent  poter  en  connattre  (ra*aatant  que  le 

•îaur  Allix,  partie  lésée,  eAt  restreint  ses  donHn.if;es 
è  tine  valeur  non  excédant  i5  fr.  ;  mais  que  les  ayant 


fixés ,  dans 


ses  conclus!f)ris ,  à  lOO  fr.,  il  s'ensuit 
que  l'amende  à  prononcer  pouvait  s'élever  à  la  même 


i6a3.  a8  août.  ARKÊT  DE  LA  COVS.  DE 

CASSAHON. 

Bois  de: particuliers. —  T^sni^'cs.  —  Communes. 

Le  particulier  rfane  commune ,  qui  a  coupé  du  boit 
vn  délit  dans  une  forêt  Bur  laquelle  la  comf1 
dont  UtHkttUtuUpétamd  dit  éniii  d^t 
lesqueit  tant  ToA/ef  if*ra  tMjge  dtvgmtttt  I 
nauT  civils  ,  n''cn  doit  pas  moins  être  condnmné 
sur-le-champ  aux  peines  de  son  délit  ^  sur  -  tout 
s'il  existe  mm  jMgmMMmd^éifemim  aux  kabi- 
tana  de  cette  commune  at  fiiùm  aucun»  eompê  damt 
la  Jbrél  eu  quettion  pekotmt  kt  UtitpaiMaMmi 
le  «boit» 

Jr  *N  Ma/ki  irn  filset  consorts  étaient  poursuivis 
'levant  les  tribunaux  i or reliounuls  pour  avoir ,  sous 
1<  prétexte  d'un  droit  d'usage  dans  les  httis  de  la 
dame  veuve  Lag^rde,  appartenant  à  la  conunune 
dont  ils  sontbaEttaaa,  abattu  «a  délit,  ébuacbé  et 
déshonoré  plusieurs  arbres.  # 

I^  s  pn'-vcuus  se  défendaient  de  l'action  du  mi- 
nistère public,  en  soutenant  qu'ils  avalent  fait, 
comme  habitans  de  la  commune  de  Aocamadour,  ce 
qa^vaiMit  droit  da  laite  tous  les  habitinB  de  celte 
commune. 

Ils  excipoient  d'un  droit  ciui ,  s'il  était  réel ,  ne 
jiouvait  appartenir  qu'à  la  miu  ttion  des  habitans  ^ 
la  commune,  ce  que  Itt  main  pouvait  seul  faire  va- 
loir daaa  les  tfibuBausi  et  cette  eotceptiao,  fi&l*dl« 
de  leur  part  recevablof  M  pouvait, dkM«MWnRca«« 
àter  aux  faits  de  la  poursuite  le  caractère  de  délits. 

Au  lieu  de  statuer,  cornue  il  le*  devait,  sur  ce 
délit ,  le  tribunal  de  Cahors  avait  ordonné  au  suru* 
fâtfJ'd  iudéeêmmAfmtàtcîMieiutiaiUemùmU 
commune  et  la  damaveupa  Lagatda^ 

Le  jugement  de  ce  tribunal  a  été  annuité  par  les 
motifs  énoncés  en  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

OuïM. CUantereynv,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  AL  Mardiangr,  avocat  g^éral,  en  ses  condu- 
sîons  \ 

Vu  l'art.  i«.  oelaloi  du  39  vendémiaire  au  5, 

qui  est  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  de  suivre  les  ai  tions 
»  qui  intéressent  les  communes  est  cuuiié  auxagens 
»  desdites  coBfltun«i,«t,  à  leur  dé&ut,  4  leurs  ad- 
»  jointsi» 

Attendu  que  ce  a*«st  que  daaa  le  cas  obtinopio- 

pri'  ti  ou  un  droit  est  reconnu  communal,  mm  les 
habitans  .1  ([ui  on  en  refuse  la  jouissance  ou  l'exer- 
cice peuvent  agir  individuellement  peur  s'y  taire 
personnellement  maintenir }  —  Mai»  que ,  lorsque 

ai* 
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le  droit  de  la  commnne  eit  contesté,  U  (acuité  de 
le  r-  claiiT-r  et  <1p  le  f  lire  valoir  n'appartioiit  qu'au 
corps  moral  de  la  comtnufie,  t:t  ne  peut  être  exercée, 
d'après  ladite  loi  de  Tau  ,  que  par  le  maira|  qui 
k,  rapréMute}— Qiie»dai>sres[>(^cef  parcouéqMBt, 
le*  prévenua  étaient  m»  qualité  pour  exciper  indi- 
viduellpment,  dans  les  poursuites  qui  étaient  inten- 
tées contre  eux,  de*  jirétendus  droits  d'usage  de  la 
commune  de  Kocamadour  dans  laa  bois  où  ils  s'é^ 
taient  permis  de  faire  les  coupes  qui  étaieat  l*objet 
des  poursuites ,  et  pour  fooder  rar  ces  prétendus 
droits  une  demande  en  sursis,  jusqu'à  ce  qu'il  ei^t 
été  statué  par  les  tribunaux  compétens  ;  —  Que  si , 
lors  des  faits  de  poursuites,  uni!  instance  était  di-ji 
régulièrement  eagagée^au  civil  sur  ces  prétendus 
drait*  d'otage ,  entre  le  maire  agissant  au  nom  delà 
commune  et  la  dame  veuve  I«agacde  de  Bonnecoste, 
propriétaire  de*  boir"^  cette  inttanee  ne  changeait 

rien  à  U  qualité  et  aux  droits  des  prévenus}  — 
Qu'elle  n'aurait  pu  former,  en  leur  faveur^  la  base 
d  une  question  préjudicielle  que  dans  le  cas  où  les 
faiu  des  poursuites  lui  euseent  été  antérieuraj  mais 
que,  pour  des  faits  paatérieur*}  iU étaient  irreceva- 
bles  à  s'en  prévaloir Qu'en  effet  ces  faits  nv:iicnt 
eu  lieu  au  mépris  de  la  litispendance  sur  le  tond  du 
droit,  et  par  infraction  à' un  jugement  qui  avait  tlé- 
Jètuiu  aux  habitans  de  faire  aucune  espèce  de  cou- 
pes dans  les  bois  gui  AaUmt  tobjet  du  procès  f  — 
Que  l'instance  pendante  ae  nootait  donc  légitimer 
ce*  ftits;  qu'elle  en  aggmfottm  contraire  le  carac- 

t<^rr  rriijffncl;  qu'elle  ne  pouvait  donc  servir  ilr-  nu-v- 
tif  k  une  exception  préjudicielle  et  à  une  demande 
en  sursis,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  définitivement 
prononcé;  — ^u'«n  accueillant  cette  demande  de 
•uni»,  le  tribunal  de  OiLor*  a  violé  le  susdit  arti- 
cle de  la  loi  du  S9  vendémiaire  nn  5,  et  par 
■tiiteles  art.  1".  et  a  du  titre  XWli  do  l'ordon- 
nanre  de  1  (jfnj  : 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annuité  le  juge- 
ment rendu,  le  20  juin  dernier,  par  le  tiibanalde 
€diora,  entre  le  miniatère  public ,  d'une  part,  et 
let  nommés  Maaelier,  Bories,  Baron ,  Mafaurie  et 
Lacroix  ,  tous  haUtane  de  la  coiunnaedeBooama- 
dour,  d'autre  port) 

Bt  pour  être  statué,  conformément  à  la  loi,  sur 
les  appels  respèctivenent  interjeté*  du  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Goindon,  renvoie  les 
parties  et  le*  piicea  dtt  procte' devant  la  cour  royale 


iSa3,  aB  août,  ~  Avis  dv  coussin  jfàtàx  

mmi  tbitmdmettom  de$  hittcmeet  ed  fÉlat  au 
intéressé.  (  Vaytt  la  dtcnlaire  du  i3  octobre 
suivant.) 


i6a3.  «9  «Ml/.  LBTTHfi  DU  BIUOSTRB  DBS 

FINANCES. 

IPme^-mathamae,  —  Copie.  —  C3AMkdm.  ~  Rd. 

tribution. 

It  tfoit  aUiomi  qu»  So  c.  pour  les  copies  des  ùgnifi- 
çaHoH*  ef  diaMkat9f  at  let  ^  c  aeeonlit  pomr 


les  copies  d'actes  qui  préct^di.nt  ces  significations 
ou  citations  ne  sont  r/us  tjue  dans  le  cas  où  elles 
Jornunt,  à  elles  seules ,  deux  rôles  (Récriture. 

Un  inspecteur  des  forèta  avait  rédamé  3o  c.  mot 
chaque  copie  de  procè*- verbal  placée  en  tête  de  la 

citation  qui  est  donne»'  an  prévenu  pour  rom[)arailre 
à  l'audience.  Le  procureur  du  nji  de  l'arroiidisie- 
ment  et  Mgr.  le  garde-dcs-scoaux  observèrent  que 
cet  inspecteur  était  d'autant  moins  fondé  à  réclamer 
ces  3o  c,  que  les  copies  des  procès-verbaux consta» 
tant  des  délits  ne  formaient  jamais  un  rôle  d'écri» 
ture  (deux  paj^es),  et  que  d'après  le  f  10  de  l'ar- 
ticle 71  duai  cietiiu  18  juin  kHii,  il  n'est  alloué 
3o  c.  au  scribe  employé  pour  les  copies  des  actes 
spécifiés  dans  (        '  '  '  '  ' 


significations 


des  actes  qui  pr 
d'écriture. 

Cette  question  ayant  déjà  été  soumise  à  l'adaii- 
nistration ,  elle  avait  répondu  qu'il  n'était  généra- 
lement alloué  que'5o  c.  pour  les  copies  des  signifi- 
cations et  citatuinS}  et  que  les  3o  c.  dont  il  s'agit 
n'étaient  dus  que  dans  le  cas  où  ie*  copies  qui 
précèdent  ces  significations  ou  citations  formaient, 
à  elles  seufes,  dvua:  rvles  d'txiiCure. 

Cette  règle  a  été  confirmée  par  la  lettre  de  S.  £xc. 
le  miaisUe  dee  fiaaaceB,  du  99  aoAt  i8i3|  don^enit 
la  teneur  t 


a  Vous  m'aves  adressé, 


,  vos  observa^ 


tioM  sur  une  lettre  du  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  Sarrebourp,  annonçant  que  l'inspecteur 
des  forêts  a  prétendu  qu'il  était  dft  3o  c.  pour  cha- 
que copie  de  procès-verbaux  de  délits  qui  se  donne 
en  téte  de  la  citation  qui  est  notifiée  au  prévenu  pour 
comparaître  à  l'audience. 

»  Comme  vûJs  aves  déjà  répondu  an  conservateuTi 
à  Dijon ,  dan*  le  «en*  de  roptnioa  de  Mgr.  le  garde» 
des-sccaux,  suivant  lariuelle,  lorsque  la  copie  du 
procès-verb.il  n'excède  pas  un  râle  ,  il  n'est  rien  dA 
pour  cette  copie  ,  je  ne  puîsy  messieurs,  que  vous 
mviter  à  suivre  le  même  prindpo  dans  le  cas  où  il  y 
aura  lieu  de  l'appliquer.  » 

Jfom.  La  1<  ttreilii  ministre  ne  parle  qiieil'i;*'  rùlo  ù'ërri- 
Inre  pour  la  copir  des  procds-rerhiiux  ;  mais  comme  pllo 
coniirmr  l'opinion  qui  arait  ett.'  l'iiii^-  par  r<ulminiatration 
sur  ta  nécessite  que  les  copies  qui  prctèilent  l.i  »ij;nificntion 
eussent  dcnz  rAlea  d'éorhnre  pour  motiver  la  réiriTiuiion  <)et 
jo  cent. ,  il  rat  bien  évident  ^u'on  doit  entendre  deux  râles, 
et  nen  pas  un  s«ul  r6le  d'écntare. 


1823.  8  septembre.  CIRCULAIRE  N*".  87. 

IVavaux.  —  Améliorations.  —  Devis. 

On  recommande  aux  agens  d'apporter  le  plus  grand 
soin  dans  restimatian  des  iravaua:  qu  ils  propo- 
sent,  et  de  ne  f'<^rc  aucun  changement  aux  dis- 
positions qui  auront  dtè  approuvées  parle  ministre 
desjùuuutitdmoilu  d'une  mtuuaiut 


Nous  remarquons,  monsieur,  que  les  devis  et  ca- 
hiers des  charges  pour  les  travaux  à  exécuter  dans 
lea  fsrélei  ne  eont  pas  toujours  rédigée  avec  b  soia 
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et  l'exactitude  ju  coMBires,  ri  qu'il  arrive  quelijU' 
l'ois  <]ue  les  ageus  npercevant,  au  miimt-nl  i!'-  l"atiju- 
dicAtion  ,  l'imperfection  de  ieur  travail ,  «•  permet- 
tent f  aaits  attendra  uno  nouT^le  deci&ioaj  d*eo 
changer  les  disp>sitions ,  et  de  coBientir  à  des  mises 
à  prix  qui  cxc<^«!«!nt  la  dépense  antoriiée  par  le  n>i- 
DÏ^tre.  C'est  un  i  s  dr  pouvoir  <jiii  a  de  traves  iii- 
cMNlvéaiens,  et  dont  le  rt'suli«l  dimct  e«t  u'ansullrr 
■éèUàlVno  décision  ministérielle,  et  d^HwA-l'Ad- 


xUlHitiM^  My«ft  de  te^^ 
"Sk  ttfatUtr»  k  qm  mm*  mwon  M  ttaek  vw  de 

rendre  Ci 'iii[iti'  <h'  (|uc!i  j r <  .  i r n'-gularitt'-*  de  cetti 
ture,  pour  ^tenir  de  aouvcllfs  dérisions,  nci 
chargés  de  tcmoignaf  «Oa  ■éeontcntt-ment  aux  a 
nn  M  Ie«  étaient  penûna*  et  d«  dooner  d«« 
vilcUous  pour  en  prArenr'  le  letour»  S»  Bw.  ; 


rt-lii-iiTait  sa  saru 
1  iiu  r--  ilaiii  les  dc- 


pour 

a  :u:n.in' f- rn  iiirnir  tcin[is  qn'c!! 
tion  a  loul  tlittiigi/tficJil        M' [.lit 
visetlesdépenseaqui  aiirait-ul  re^u  son  apprubalion. 

Hmu  TOna  iatitona  à  en  prévenir  le«  ageas ,  ut  à 
lear  aentirqa^l  iapeita  à  leur  responsabilité 
d'apporter  le  plus  grand  soin  dans  l'estimation  des 
travaux  et  dans  la  rc-daclion  des  conditions  à  im- 
poser ,i,ix  adjudicataires,  et  que  s'il  arrive;  que  des 
duuiftemena  soient  reconnus  indispi-nsablea  après 


lanaemena  \ 
dfeiaio»  m 


.\e  de;  travaux,  ile  4etV«at , 
avant  de  paaMf  outre  à  l'adjudication,  an  rendre 
;C<Mapte  et  attendre  une  nouvelle  décision. 

tteS.  19  «aptumèn,  —  Lrmui  do  mimictu  des 
'   FtsAiieia  A  anc.  isentinm.  —  EmfoitPmii  at  is 

dtt  conseil  (F <*tat  conccrrnnt  l'introduction  devant 
les  tribunaux  des  instances  oit  i'iltat  est  inté- 
ressé. (  Voyn  In  drcakiM  du  i3  octobre  sui- 
vant.) 


iM  ào  MpUmhn.  AllRÉT  DB  lA  COUR  DE 
CASSATIOIV. 

GÀrriM  det  baiê  tlu  particul'u-rs.  —  Stnumt.  — 

Ministère  public. 

J  t  s  niirdfs  r/i  V  lii<is  i/ls  j'driiculifrs  f'tant,  cOHtttW 
pr.'/is  i  'iiirrtpi.'irrs  rl  firfsti^  rs,  nfpcien  de 
puUce  judiciaire  f  c'est  aux  pmcunun  du  raid  n- 
quérir  tadmiêakM  dt  cet  offSeien  au  aermmt. 

•La  procwenr  génénl  espOM  qu'il  croie  devoir 
j^^ncer  A  la  cour  un  jugement  rendu  par  le  triim- 
nalde  Mantes,  le  mars  dernier,  dans  les  cin  ons- 
tanCes  sui  1. aiitc-s  : 

A  i'audiuuce  dudit  jour  ai  mars,  le  procureur  du 
mi.|mp4t  «qu'il  pltU  au  triliunal  admettre  à  |<r<'i<'r 
»  .Hriynit le aleur  Je#n-Louis  friletf  en  quaiii<-  d,^ 
»  carde  det  boîa  de  M.  deCnuy,  ancien  magistrat 
J»  demeurant  à  M  uiii  •;,  Icsdils  bois  sitiu-s  sur  les 
»  terroirs  de  G,  naiivillo  et  Aincuurt ,  canton  de 
*>  MagMy,  arrondissement  de  Mentes)  fonctions 
»  «ja^qu^lles  il  avait  été  noipiBé  auivant  commis- 

ikp  4  lui  délivrée  par  ledit  rieur  de  Crusv,  le 
J»  10  décambre  vue  et  a^rcri-  jinr  Ir  ,  ,,;i-.;t- 

»  ratPUr  des  forêts  du  premier  a rroiiiii -serucnl  ,  le 
»    1  i  ilii  ini'rnt!  mois,  i-t  i'riri>;istr'-e  à  Manie*  ledit 

M  jour  21  mars.  —  Sur  ce,  M'.  Grippièro,  préâ- 


i>  dent  de  la  ciiauibre  des  avoues,  .se  prt-scnta  ,  t  C 
'>  conclut,  au  non»  et  dans  l'inti-ièt  de  la  cliattibre: 
»  — Qu'attendu  qu'il  ne  s'agissait  ici  tt^^d^  la pré- 
»  aenUtion  d'uu  ganle  de  propriilîîiiiMMWUwa, 
»  et  non  d'un  garde  cluunp<}lre  de  commune ,  qu'a- 
»  lom  lo  ministère  d*un  avoué  était  nécessaire,  il 

plût  au  tribunal  ordonner  <jue  M.  ('rusv  se  le- 
»  rail  assiater  d'uu  avoue,  pour  provoquer  la  pres- 
»  ta<||wi,j|f  iwient  dont  il  s'a^^it;  —  Ouï  ens.uito 
n  le  procoraur  du  roi,  qui  dit  avoîf  iat^Uo*^-''* 
»  présenter  &  la  prestation  d  vearaaat  lêa  garaee  par- 
n  ticuliers  cpii  étaient  pcjrtcurs  de  commissions  en 
»  règle ,  et  t^ue  ce  droit  avait  été  reconnu  un 
u  jueemeat  piécédennent <«*adB  par  le  trinuMl} 

qiril  pweîtlitU  aa  surplus  dans  ses  cooclusiimj 
y»  »Sur  ee,  if*.  8<wier,  avoué  prés  le  tribunal  et  du 
«  sieur  de  ('rusv.  n^juit  qu'il  plùt  jti  tribunal  ail- 
i>  nuMtre  ledit  1  iilel  j  prêter  le'  serment.  —  Après 
n  en  avoir  delliteni  tcmloruu  nienl  à  la  loi,  —  \a} 
»  tribunal  ordonne  que  le  nununé  FriùUj  préa^nté 
»  par  M*.  Solder,  prêtera  le  MiraaKt  p«esmti,«K 
»  ditqu'il  n'y  a  lieu  à  faire  droit  aux  conclusionsdu 
n  ministère  public;  —  Vu  ensuite  ladite  comrais- 
»  sion  ,  dont  lecture  fut  faite  par  le  l  omniis  grel- 
»  fier ,  le  tribunal  prit  et  reçut  le  serment  dudit 
»  Frilet.  »  •,  ) 

C'est  ce  jugement  que  Pexponal  a  cm  da\oir  dé- 
noncer 1  la  cour. 

I.<-s  gardes  cliani]»étres  et  forestiefl  dn  partit  u- 
liers  ont  lea  mêmes  droits  et  les  mêmes  attributions 
que  les  ptMMdM communes. 

Co«a«<  " 
cOnnceuX] 

ventions  sur  les  propriétés  coiifiéfi;  à  l^iir  garde; 
comme  eux  enfin,  ils  drciu^cut  des  procès -verbaux 
qui  font  f  ii  jusqu'à  preuve  contraire,  et  ces  prbcés- 
verbaux  doijent  être  Msùa  par  eux  mut  ofificiers  du 
ministèfe  public. 

Si  l'on  cMiisMére  i-iisuite  que  b;  s<'rnicnt  ipi!  leur 
est  dcierr  n'a  iju'uu  seul  but ,  celui  de  donner  à  leurs 
proi  es  -  verbaux  le  caractère  de  vérité  qui  les  iàit 
admettre  jusqu'à  preuve  contraire,  il  faut  en  con- 
clure que  ce  serment  est  d*ordre  public. 

Tels  sont  les  motiis  qui  ont  jiorté  le  législa;<  i:r  4 
mettre  les  gardes  sous  la  surveillance  du  u  inisii  r^ 


HZ,  ils  «mt  officier^  de  police  ùtdicmira  } 
,  ils  constatent  les  délits  et  tes  «ifAtra- 


mettre  les  earues  sous  ta  si 
public;  lie  la  le  droit  et  le 


ilevoir,  pour  les  [procu- 
reurs du  roi ,  de  requérir  l'admission  de  cv«  otiiciers 
au  serment. 

Cependant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Mantes  leur  refusa  ce  droit  ;  il  se  fonda  sur  t<  ijuc 
l,:  mtiiist''ri:  il' un  i-.ioin:  rst  /it'cc.wairi' ,  iitt<  nju 
•jit  'il  s'agit  d'un  f^aitlf  particuiu  r  t  t  nuri  d'un  i^ardc 
lie  commune.  Le  tribunal  de  Mantes  s'est  sans  lioute 
arrêté  à  ce  principe,  que  les  parties  ne  peuv'ent 
é-trr;  représentées  devant  les  tribunaux  (jue  par  des 

avoues,;  mais  retli-  disposition,  !>i  just.etTÏ  sa^e  lur»- 
qu'il  s'agit  d'allaires  ordinaires  et  d'objets  préviw 
par  le  tarif,  no  peutreecvoi>  d'application  à  Pégard 
du  serment  d*un  officier  de  police  judiciaiii». 

Le  point  essentiel  et  unique  est  de  reconnaître 

l'ass: iiill.iliun  ou  l'identité  de  <  ara<  îere  pour  b  s  oi)- 
jets  d'or<ire  public  que  la  loi  déteriiiine  < nU.-  li  s 
gardés  (  lia  mpélrcs  et  les  gardes  ordinaires.  Or,  l'ar- 
ticle 20  du  code  d'instruction  criminello  ne  lulisu 
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aucun  doute  à  cet  cgarfl.  Le  code  de  brumaire  «a  4  > 
articlos  40  41  ,  et  le  lui  du  9  floréal  Ml  itf  ar- 
ticle i5,  confirment  U  m^Mne  idée. 

Ce  considéré,  il  nWne  h  la  cour  MWf  t  ftnadl- 
1er,  dans  iHntérét  de  la  loi,  le  |i^piB6Kt  mnda  par 
le  tribunal  de  première  iiutknce  de  Hantes,  le 
•  I  mars  dcrnifr,  dont  expédition  est  ci -jointe;  et 
ordonner  quNi  la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  à 
intervenir  sera  Imprimé  et  trunoit  fur  U«  ngUtiee 
de  ce  tribunal. 

Ouï  le  rapport  de  M.  BuMchop ,  conMîller ,  et  les 
COntl rivions  de  M.  de  Mnrrlirinpv ,  avocat  général} 

ru  l'.irlirlc!  44^  du  ctile  d'instruction  criminelle, 
et  la  lettre  do  S.  lixc.  Mi;r.  le  garile-<les-sceatix ,  nii- 
nutre  de  la  justice,  en  date  du  ly  de  ce  mois,  à 
l'appui  du  rét^uisitoire  ci-dessua; 

Faisant  droit  atl  AiquUttoirSj  ^  tdo^tutt  !«■  ttO- 
tifs  y  énoncé», 

La  cour  la-iSK  et  annuité,  dans  l'intérêt  de  la  loi 
et  lann  préjudice  de  sou  exécution,  le  jueement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Mantes,  dttSt'nian 
l8s3,  mrntionné  audit  réquisitoire. 


ABAÉT  DB  lA  COOE  DE 
CASSATION. 


Pigeon» quand  n'-pulcs  plier  et  quand  t^Utés 

immeubles  par  destination. 

Lies  pigeons  de  colombier  ne  sont  déclares  i^ihicr 
que  durant  le  temps  pendant  lequel  les  rvglemcns 
administratifs  ordonnent.de  lea  t»iur  rei^trméê} 
hors  ce  le  m ps,  ils  sont  immeubles  par  destination  : 

tuer  alors  ces  o/vi'a  v.r  tm  sr  /•■;  ni':>.', 'prier,  c'est 
commettre  le  délit  de  soustraction  J raudiileuso. 

Traduits  ;i  la  police  correctionnelle,  comme  pré- 
venus d'avoir  tuu  ,  au  mois  de  février,  des  pigeons 
dépendant  des  colombiers  des  sieurs  Loiniboi  et  Dc- 
jlierre,  Joseph  Cheiniu  et  Charles  Ibert  avaient  été 
condamnés  à  «fat  jours  de  prison ,  16  tr.  d'amende  et 
6  fr.  de  dommages  et  intérêts ,  par  le  tribunal  de 
Louviers,  qui  leur  avait  faitl'appUcetiondeeerlicles 
379,  401  et  4^3  du  rode  j>énal. 

Le  jugement  du  tribunal  d'ETreos  qui,  sur  l'up- 

Ïel  deadita  Chemin  et  Ibert,  avait  déclaré  la  juri» 
Iccinn  conme^Mmelle  incompétente,  «  été  «jiniillé 
par  lus  mottfa  énoncés  dona  l'errét  dont  la  teneur 

suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Aumont,  conseiller,  les  ob- 
servations de  M**.  Naylies,  avocat,  pour  Pierre- 
Vincent  Lamboi,  Vun  det  demandeurs  en  cassa- 
tSqp ,  et  M.  de  Marchangy,  avocat  général,  en les 

conclusions  ; 

Vu  l'artii  lo  ^79  du  co<lc  pénal,  portant  :  «  Oui- 
»  conque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui 
t>  ne  lui  appartient  pas,  est  coupable  de  vol}i*  — 
li'artlcle  401  du  même  code  qui  punit  le  toI,  aons 
circonstance»  a|^;rav«ntes ,  de  peines  correction- 

iif>l|i-s  ;  —  Les  articles  .\qYi  et  4  i  3  du  f  o  lc  d'iustriir- 
tioii  criminelle,  aux  termes  dest|ucU  la  cour  de  cas- 
••tion  annulle  les  nnéts  eL  b>s  jugemens  en  dernier 
ncrart  qoi  contiennent  violation  des  règles  de  com- 
pétence). 


Attendu  que  les  pigeons  de  colombier  ne  sont  dé- 
larf's  j^ihi'^r  par  rarticle  9.  d<:  Li  loi  du  4  août  178^ 
que  durant  le  temtis  ji  -mlant  lequel  les  reglemens 
administratifs  or<l<  ':i  il  i  tL'.  de  les  tenir  enfermés  ;  que, 
éofs  ce  temps ,  ils  «ont  àmntenblet  par  deatination , 
d'après  la  dispoairton  femelle  de  rarticle  5a4  dn 

code  civil,  et  sont  ainsi  la  propriété  de  celui  à  qui 
appartient  le  fonds  sur  lequel  est  bâti  le  colombier 

Îiu^e  habitent  {  que  dèa-lora  tner  mm  oiaaniBC  «t  m 
eaapproprier,  donê  tout  outra  temps  qae  ceini  pm^ 
jdant  le<itiel  iSntontréputés^ier^  la  loi,  c*eet né- 
cessairement attenter  à  la  propriété  d*antrui ,  c'est 
commettre  le  délit  de  soustraction  fitkdmieuse  dé- 
terminé par  l'article  879  du  code  pénal  y  ttqnepnalt 
l'article  401  du  même  ccnle} 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  déclaré  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Lonvien  fm  Ciemw  ot 
fbett  ont  mtÊittaH,  il»  1 1  fS^rtef  dm^f  entn  orne 

kenres  et  midi ,  dans  la  plaine  de  Cesseville ,  des  pi- 
geons dépendant  des  colombiers  des  sieurs  Lamboi 
et  Depierre,  au  moment  oé^VOnniÊnt  d'être  tués 
d^un  coup  de  fi$sil  tiré  sur  oux  ;  ce  oui  auutituo  h 
délit  prévu  par  Partit ie  et  par  rnrdfe/e  dm 
code  pénal \  — Qu'en  déclarant  que  la  soustraction, 

Car  les  prévenus,  des  pigeons  dépend. mt  drs  ctdom- 
ier-  (\c\  piaignans  ccmstitunit  /<•  délit  d>  l'nrticlt: 
379  du  code  pénal,  ce  tribunal  a  implicitement, 
mais  nécessairement  déclaré  que  la  spustractionavait 
frauduleuse \  —  Que  le  tribunal  correctionnel 
d'I'.vreux,  jugeant  sur  appel,  pouvait  contredire, 
inaii  n'a  pas  contredit  la  iiT-ciaration  du  [ireiiiier  Irl- 
bunai  \  qu'il  ne  Si'e&t  jioiut  déterminé  à  juger  les  pré- 
venus non  coupables,  eur  ce  qu*en  fait  ce  n*était  pas 
contre  le  gré  des  plaienoM  qu'il*  «'étaient  empeiée 
<le  leurs  pigeons  |  que  le  motif  unique  desa  déciaion 

a  été  tjue  l'arlirui  de  tuer  des  pigeons  hors  le  temps 
oii  ils  sont  déclarés  gibier  et  de  si-  les  approprier 
ne  pouvait  pas  constituer  la  soustraction  frauduleuse 
inentionuée  dans  l'article  479  du  code  pénal)  — 
Qu'en  décident  ainsi,  en  point  de  droit,  qne,  même 
dans  les  temps  où  les  pigeons,  n'étant  pas  réputé» 
gibier,  appartiennent  au  propriétaire  du  colombier 
dont  ils  dépendent ,  chacun  pi  ut,  sans  commettre  de 
tlcUit,  s'en  emparer  contre  ic  gré  da  propriétaire ,  et 
en  déclarant  en  conséquence  que  la  connaissance  de 
l'action  imputée  ans  pfi^veau»,  dan*  l'espèce,  n'op- 
pmrtenaitpas  à  la  fumteHon  eemct6mn»li»,  le  tri* 

hiitinl  correctionnel  d'Kvreux  .i  manifestement  t'/o/<f 
l'article  ""9  et  l'article  /\0v  du  code  pénal ,  et  les 
ri-glcs  tle  c  nnpétencc  : 

D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuUe  le  ju- 
gement rendu,  ImS  avril  dernier,  par  le  tribunal 


de  police  correctionnelle  d'Kvreux,  dans  la  cause  de 
Lamboi  et  Depierre,  d'une  part ,  Chemin  et  Ibert, 
d'autre  part;  et,  pour  être  «tatui',  conformément  à 
In  loi,  sur  l'appel  relevé  par  Icsdits Chemin  et  Ibert 
du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Louviers, 
du  6  mars  précédent,  renvoie  les  parties  et  tti  pièce* 
de  la  procédure  dévant  la  conr  royale  de  Rouett, 
chambre  de  police  correctionnelle ,  déterminée  h  cet 
eiïet  par  délibération  spéciale  prise  dans  la  chambre 
du  ooBoeiL  ■  '  * 
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i8a3.  a4  itpUmbr^  DÉCISION  DU  ^UMSXKL 
DES  FINANCES. 


Boi*  ûômmmaua.  —  Coupe  extmanBii0^*  • 

cime.  —  Pacatioiu. 


-Dé- 


Isdidm»  forfwwUdâ  pauriouieee^e:çtraor- 
dinatre  dms  tês  hois  des  eammanetf  attendu 

qu'une  scmhlahle  c.iupr  nr  peut  jiimait  étft  eoft" 

sidcréc  comme  coupe  afjoiiaf^i'rc. 

IiB  maire  lie  la.  cuiniiiune  de  li...  dcinandail  quUl 
■efi&tMÙgé  le«T«eatïoiitde«  agena  fonutiera,  à  rai- 
toadfvaù  coiineqiw  m  ooiDMuaa  avait  été  apécia- 
lewent  «atoriaée  à  fanv ,  de  aix  mille  aapÎMdeMÏBéa 

à  être  vendus,  et  dont  le  prodtùt  devait  acrrir  à  la 
cunstrucLiou  d'un  établÏMement Tlicrnial.  Le  but  de 
ce  fonctionnaire  était  d'obtenir  raff'rani hi&f>emcnt 
du  décime  |ier  fnuw  pour  la  coupe  dont  il  a*agit, 
en  faicant  coBitdélw  cette  eODpe  cooiaie  ^j^ua^re. 

Mais  les  coupes  afTouafsèrea  sont  celles  <\a\ ,  ma» 
qu'a  Koit  besoin  d'une  autorisation  spéciale  du  gou- 
\€rni.'iii(Mit  ,  se  fnnt  .t  de;  fpvxjues  nxlix-s,  et  dans 
l'inteuliua  de  dictribueri  pn  nature ,  aux  liabitiins, 
ponrieor  aiege}  le  boiede  toate  espèce  qui  tp.  pro- 
vWaty  tMdie  qpiB  la  coupe  pour  leqaeUe  le  Baira 
(le  B...  foUicitail  l'exemption  du  décime  Auât  une 
coupe  extraordinaire,  puisqu'elli-  avait  (-tt'  précrdirr- 
d'une  autorisation  du  gouvernement;  qu'clU  nndoit 
point  se  renouveler  à  OM  époques  lixcs,  et  qu'avant 
même  qu'elle  fût  coameacëe  j  il  était  arrêté  ^a*an 
llmi  dwre  délivrée  en  nature  an  habitcu  immé- 
diatement après  avoir  «Hé  fuite,  elle  si'r.iit  vendue 

Sour  subvenir  aux  dépenses  de  ia  commune.  Or, 
'aprèa  la  loi  do  ^9  septembw  1791  ^^pn  fOiat 
été-NMidifièe)  il  eat  dft,  pour  Im  coupée  «atnordi- 
Bflim  COI—  pour  oeUes  ordinaive*  des  eommuBee 

ou  des  établlaaemens  publics,  le  d('(  !  nie  pnr  franc 
envers  l'Ëtat|  quel  que  soit  reuiplui  <hi  prix  de  la 
▼ente  de  cee  coupea. 

Bd  contéquence,  le  ministre  des  lifiaaces  a  dé- 
cidé, le  a4  septembre  iS»3.  que  la  demande  du 
maire  d9,B.vit«it  iuidf^adble. 

i8a3.  a6  septembre.  DECISION  DU  MLMSTIU: 
DBS  FINANGBS. 

ne  peut  conàdéier  comme  en  récidive  celai  qui, 

ayant  arrêté  l'effet  d'un  pu  niicr  pntc^s-Tcrbaî  de 
,,aiiiit par  une  transaction  f  aurait  commis ,  dans  le 
eoua  de  la  méma  umnée,  mn  seeonddétit* 

Mais  /es  soumissions  des  drlirimians  d'habitude 
tendant  à  transiger  sur  les  délits  dont  Hls  sont 
•  piérenui  nç  peueent  être  udmiee», 

J*kt  Maminéf  messieurs,  votre  rapport  du  i3  de 
ce  mois  ,  sur  la  question  de  savoir  A  l'on  doit  con- 
sidérer comme  étant  en  récidive  un  iitdividn  eoatre 
lequel  deux  procès-verbaux  ont  été  dressés  dans  le 
courant  de  la  même  année ,  et  qui  aurait  oouacrit 
uanr  le  premier  procès-verbal  une aoumimiow egréée 
pMVW  dédmnt  miniatérieUe. 


^  ous  iaiteii  observer  qu'aux  termes  de  l'article  4t>3 
du  code  pénal  il  y  a  récidive  lorsqu'un  accoud  dé- 
lit a  été  commia  avant  l'expiration  du  délai  dW 
,  qui  commence  à  courir,  non  du  four  06  le  pto- 

,  mais  de  celui  où 


cès-verbal  a  été  dresst 


pro- 

l-  jupe- 

uienl  do  cdndaninatiou  a  ele  rendu;  et  quoiqu'il 
soit  à-^u-prèa  certain  fjue  celui  (|ui  sonscfit 
aoumiasMin  pour  qu'il  ne  ooit  paa  donné  eiiite  i  an 
pincée-verbal,  ee  reeoaaeime  PauMur  du  délit,  voue 

pcnkoz  qu'on  peut  soutenir  que  tant  (ju'il  ii'>'.\i>te 
pas  de  jugement  contre  lui,  il  n'est  quVn  état  dt- 
prévention,  et  qu'il  ne  doit  être  réjuité  délinquant 
qu'après  lu  prononcé  du  jugement  du  condamnation  } 
voua  ajoutez  que  l*a4bMton  donnée  k  une  soumis- 
sion ne  parait  paa  avoir,  pour  établir  la  récidive, 
l'effet  d*un  jugement,  puisciil'il  arrive  que  le-i  sou- 
mis^idits  oflerlcs  ne  sont  acrcpttes  que  pour  éviter 
les  cluiiicus  Kouvent  douteuses  d'un  procès  t  en  cout 
séquence,  vous  estimes  qu'il  n*f  ftpat  Ueu  de  rer 
quérir  les  peioM  de  k  xécidiM  contre  tout  délî». 
quant  qtii  a  arrêté  Ih  pourtultoe  dirigées  contre  lui, 
au  nioy<'u  d'une  soumission  qui  a  été  agri'ée. 

Ces  observations  sont  fondt'rs,  et  je  ne  puis  qu'a- 
dopter votre  opiniM)  mois  je  vous  invite  à  veiller 
à  ce  qu'aucune  taanaaction  dis  Teepéce  ne  aoit  pro- 

fiosée  à  l'égard  dee  individus  reconnus  pour  des  dé- 
liiiliians  d'Iiahitiide  ,  Attendu  i\uc  si  la  ricidlve  jj'.i 
pas  ctu  prouvée  juridiquement  à  leur  égard,  elle  se 
trottveau 


i8a3.  s".  caUbiv.  OÉOSION  J>D  UINISTKE 
DES  FINANCES. 

Càaeêe.  —  Port  d'armes  Pntcès- 


Gratijrcation. 

La  f^ratifîriition  de  5  fmncs  par  procès  -  verbal  doit 
lUrc  aHiiiu'c  pour  toutes  Its  contraventions  aux 
lois  et  rdglemens  sur  la  chatte  ainsi  que  sur  le 
port  d'armes,  quelle  que  toit  la  propriété  oSle 

drlit  n  l'tr  c  om!!ti>  ;  mais  iln'y  a  lieu  de  fairepayer 
ijuc  la  f^ratification  simple  de  5  francs  toutes  les 
fois  qu'un  iviil  et  même  pn'cès-verhal  constate 
un  double  délit  de  chasse  et  de  port  d'armes. 

Le  préfet  de  la  Sarthe  avait  représenté  que  ses 
prédéceesenrsavdent  accordé  sans  diffiralté  la  gra- 
tification de  5  fr.  à  tout  gendarme  ,  [;arde  tliam- 
pétre  et  lorestler,  qui  rapportait  un  procès  -  vorbal 
|)0>ir  défai.i  (le  permis  de  port  d'ames,  sur  lequel 
il  intervenait  une  condamnation }  mais  qu'ils  avaient 
refusé  constiinnneut  d'allouer  cette  gratification 
lorsque  les  délits  ou  contraTenlions  avaient  eu  lieu 
dans  des  bois  de  particuliers ,  d'où  il  avait  résulté 
le  les  gendarmes ,  gardes  champiUres  et  forestiers, 
qui  se  croyaient  frustrés  de  cette  indemnité,  ; 
verbalisaient  pltv  contre  les  délita  sur  la  chasse, 
qu'ainsi  les  personnes  munies  ou  non  de  port  d'ar- 
mes chassaient  en  temps  prohibé,  dévastaient  lc& 
profiriéti's  et  détruisaient  tout  le  gibier. 

L'<;rdonnaurc  royale  du  17  juillet  ,  i|ui  ac- 

corde une  gratification  de  5  Ir.  par  procès  -  verbal 
suivi  de  condamnatioo ,  ne  fait  «tcwM  distinction 


et 


Digilizea  by  LiOO^lC 


i86 


JiGLEMLKS  1-ORESTlERS.  —  Année  xSîS. 


qtt*U  résulte  de  U  lettre  auivaote 
ration  dw  forétof  le  i*.  octobre 


rcbtîrement  tttx  propriétés  nir  lesquelles  la  cnn- 
travciuioii  aux  régleoMM  «ot  le  poTt d^uflifla  peut 
être  commise^ 

Une  iiistniction  du  directeur  général  des  do- 
naiiies  ,  du  a4  <iu  néne  moU)  porte  ^ve  l'indem* 
ailé  est  due  pour  conatatatim  de  délita  de  cbasae  et 
déport  d^annes  ;  de  sorte  quo  le  procès  -  verbal  de 
1*011  OU  l'autre  de  ce*!  di'-lits  donne  lieu  à  la  même 
petificetiOB)  mais  lorsqu'un  seul  et  même  procès- 
TerlMtl  conatete  lee  deux  déUu  à-la-(ois,  il  ne  peut 
y  «voir  lieu  q«*à  «te  aeule  gratification. 

Cest  ce  qui  a  été  décidé  par  S.  Exc.  le  ministre 
dos  finance* ,  ainsi 

àl*edaiiiiMnMioB 

•t  Leniniatre  m*a  chargé  d'avoir  PLonnenr  de 
Tooa  annoacer  f  u*eB  adoptant  l'avie  éoHa  dans  vot  re 
rapport  du  1 1  aentembre  dernier  «  S.  Exe.  a  écrit , 

par  le  courrier  ne  ce  jour,  à  M.  li-  jirL-f«;t  de  la 
Sarthc  que  la  gratification  de  5  Franc  s,  aLCordée 
par  l'ordonnance  du  17  juillet  1816,  doit  ùire  al- 
louée imdiatiiietemmU  pour  toutes  les  contraventions 
ans  lois  et  ré^enena  aur  la  ebasee,  aiaai  qoeenr  le 
port  d'armes ,  lorsque  les  proclh-^Cfbanx  des  gea» 
darmes ,  gardes  champêtres  et  forestiers  ont  été  sui- 
vis de  condaninatioi:s  ;  nuis  iju'il  n'y  a  lieu  di;  faire 
pafrer  que  la  gratitîcation  simple  de  5  fr.  toutes  les 
ibis  qu'un  seul  et  même  procès -verbal  conetalo  un 
double  délit  de  chaaae  et  de  port  d^anuM.  » 

iSaS.-  3  aetohn.  —  DéciMov  ov  amnanta  ssa 

riNAKCES.  —  Permis  dê pM  JTarmi».  —  Offi- 
ciers de  louveteric. 


D'aprùs    cctic  ilt-tision, 


les  ofiicieri  de  louveteric  et 
Iciiri  piqucurs  sont  iliupentci  de  «■  pourvoir  de  permis  de 
pori  d'armes  de  chssic  rt  d'en  aoiuitter  la  tsxe  lorsqu'ils 
«t  lirrent  «aclusivemeat  à  la  elume  éaa  loups  ea  aubes 
•nimaïuc  nuisibles  ;  mais ,  éaat  toealet  aotnl  raa ,  ila  aosit 
tenus  de  se  asunir  de  cepcnniaet  Am  psjer  la  prix. 


^les  conclusions  de  M.  de  Rlarchangy ,  avocat  gé- 
néral ; 

Vu  l'art.  75  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  8  et  l'ar- 
rêté du  gouvcniemeot  du  a8  plttviÔeeaa  I  i|d^piie 
lesfuela  lea.  gardée  fiocestiers  ne  peuvent  être  ponr- 
suMa devant  les  tribunaux,  pour  des  faite  commis 

dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  de  l'administration  générale  des  foréts{ 
Considérant  que  Claude-Louis  Grosperrin ,  Jean- 
Denis  Gindre  f  Jean  -  Baptiste  Picard  et  Joseph- 
Emmanuel  Courbet,  ont  été  pouietdrie  devaat  la 
cour  royale  de  Bessnçon  pour  délit  de  chasse  sans 
permis  de  port  d'armes  ,  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  de  gardes  forestiers ,  et  que ,  par 
arrêt  du  6  août  ,  la  même  cour  les  a  déclarés 
coupables  et  conoamnés  aux  peines  portées  par  la 
loi  contre  ledit  délitj  —  Que  wéanwoiaa  il  est  re- 
connu ,  en  fait,  qti'auctlne  autorisation  n*avait  été 
donni'C  jftr  raiîmiiiistratioii  des  forêts  pour  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  lesdits  gardes,  à  raison 
du  délit  de  chasse  dont  ils  étaient  inculpés  ;  —  Que 
les  poursuites  contre  eux  faitea  ont  donc  été  illé- 
gales ,  ainsi  que  tout  ce  qui  a*en  est  suivi  j 

D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  dmit  %mt  le 
pourvoi  du  procureur  général  prés  la  roiir  royale 
de  Besançon,  casse  cl  annuUe  la  citation  (jui  a  été 
donnée  aiixdits  gardes,  |>ar  exploit  du  3  janvier 
itta3;  cassf,  par  suite,  toute  la  procédure  et  l'anét 
de  condamnation  rendu,  le  6  août  i8a3  y  par  la  cour 
royale  de  Besançon  ; 

Aenvoîe  le;  jiièces  du  procès  et  lesdits  Grosper- 
rin^  Gindre,  Picard  et  Courbet  devant  la  cour  royale 
de0ijon.  pour  y. être  poursuivis  et  iugés  de  nou- 
veau sur  le  lait  de  cbaaie  et  de  port  d'annea  dont  il 
s'agit ,  ntaia  eeulenent  dans  le  cas  où  lee  pottctnilaa 
viendraient  à  étae  autorisi'i  s  ,  1 1  iiilbf Mélinal  à  Ce 
que  la  lo^  a  prescrit  à  cet  <  gard. 


t8a3.  4  ocuArc.  ARRlVr  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Mite  em  jugtmmt.  ~  Gatdes.  —  IMU  Jt  _port 
d'armes, 

Xer pOUmite$  cjmri'r^  contre  des  ^ar(Ie<:  forestiers. 

■  HtânW  pour  (ié'if  lie  cfuissc  sans  j>ermi.\  i/e  pnr! 
d^ant€S  y  commis  dans  l'exercice  de  leurs  Jbnc- 
tiimSf  sont  nulles  si  elles  n'ont  été'prieédéeÊ  d'iule 
amtoiùothm  de  Padminittuatiom. 

Quatre  garde*  forcstlcri;  avaient  l'tr  putirsiinis 
devant  la  cour  royale  do  iiesançoii  pour  cirlit  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sauR  Tnuto- 
risation  préalable  exigée  par  l'art.  <jS  de  ia  loi  du 
39  ffinMdre  an  8  et  rariMé  da  gouverneaMat  du 
98  pltiviAfo  an  1 1. 

Le«  poursuites  et  Tarrêt  intervenu  étaient  donc 
nidical<;nu:[ii  nuls,  i  t  cottr  nullité  a  donné  Ueo  ù 
l'arrêt  de  cassation  conçu  en  ces  termes  i 

Oui  le  rapport  da      Bnncbopf  conaeîUeri  et 


i8a3.  6  ociolrv.  CIRCULAIRE  N".  88. 

Frais  de  justice.  — Mémoires.  —  Visa. 

Les  amis  forestiers  chargés  du  visa  des  mémoires 
dmjimk  du  pùattaitm  et  d'instances  doivent  tou- 


fomn  indiqua  «■  flMne  teteetdee  et  le  cAapitre 
du  bm^t  eurleafttS  U  " 


d^eme  doit  éln  Im- 


Arx  tiTmr'i  lie  l'.ii  t.  .j  de  l'instruction  du  a.-J  dé- 
cembre dernier,  monsieur,  toute  ordonnance  de 

Csiement  doit  rtlatir  Vexerdee  et  le  eà^itn  du 
udget  qu'elle  coocanw.  ** 
■  (£tte  fbmulité  a  été  exactement  remplie  pour  les 
ordonnance»  imputables  sur  les  deux  premiers  (  ha  • 
pitres  de  notre  Dudgct;  niaii  elle  a  été  omise  pour 
ce  qui  concerne  les  mémoires  des  frais  de  pouraol- 
tes  et  d'instances  qui  ne  sont  pas  ordonaancéa  par 
noua.  •  • 

L*art.  14  de  l'instruction  précitée  soumet  ces  mé- 
moires aux  visa  des  agens  forestiers,  non-scnlement 
pour  exdinlncr  «i  les  sommes  réclamées  sont  en 
rapport  avec  les  allocations  contenues  dans  les  ré» 
glamane  enr  la  natién,  «nia  «ncove  m  qnelgaa 
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iSaa.  10  oaobn.  DÉCISION  DU  MWISTBB 

fucahcbb. 


Krte  ^ur  rmpUcer  l'ordonnaiicemcnt  f  et  dès-lors 
^^oiveat  M  coBfaniar  âi«  dwpodtfcMH  dm  IV- 

▼fàtUn,  BouiMir ,  reeomwaaâcr •«*  «gens  fo- 

fMti6nsous  vos  ordres  ({'apporter  le  plus  grand  soin 
flhw  l%xamen  des  mémoires,  et  sur-tout  dans  la 
désicnation  de  Vexercice  et  à\ij:hapitre  du  budget. 

Voua  leur  njppeUafes.^Kltmeat  de  ne^es  penite^ 
40  -VM  qpMtfWt  tVtnée  pendut  laquelle  les  né- 
Motrei  lOroill  tu  I  ni  parle  pr(^!ii<lént  du  tribunal,  qui 
déMminera  IVxercicc  sur  lenucl  ils  devront  être 
InpUtés,  ainsi  que  li'  pn^scrit  l*art.  \".  de  la  même 
instruction ,  et  que  celte  nature  de  dépense  fait  toi^ 
jours  parlia  4a  fl**  dMfiMld»aom  * 


DES  FnCANCBflL  * 

>-~*«~. 

Lawente  ch  s  arhres  qui  bornent  les  promenades  ou 
les  remparU  des  villes,  et  celle  iL  s  nuTn^  arl.trt  .. 
épars  appartenant  aux  communes,  ne  si^t^o/n. 
amtttfg  sut  détim»  pout/mne  envers  IfÊtpiaari  i 

• 

Nous  avons  fait  connaître  la  décision  du  ministre 
4w  finances ,  en  date  du  a4  st-pteniLn-  luj.'i^  «le  la- 
quelle il  rt'sulte  que,  con^o^n)l^mc^L  à  Parlicle  19 
titre  XII  de  la  loi  du  29  septembre  1 79 1  f  lo  trésor 
dtott  au  dé^loM  pour  franc  du  priz^iéaconiiae  or 
dinaires  et  «straoraînairea  qnî  aont  adfugéee  dans 

les  bois  rotnrnunaux. 

Avant  et  depuis  cette  décision ,  on  a  iilcrg  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  décime  est  exigible  sur  le  prix 
des  adjudications  des  arbres  oui  bordent  l«a  prome- 
nadat  on  les  remparts  des  tilles.  Le  niaiatie  des 
Ciiancp9  a  pense  f|uc  l'abuttage  des  arbres  plantas  le 
long  des  .promenades  uu  des  remparts  des  villes  ne 
peut  être  rangé,  ni  dans  la  classe  di  s  roupes  ordi- 
aairasi  ni  dans  celle  des  coupes  extraordinaires  des 
comomnaat  !«•  tettles  que  la  loi  du  aç  septembre 
1791  assujettisse  au  décime  pour  franc  au  profit  du 
trésor.  En  conséquence,  S.  Exc.  a  statui*,  les  20  août 
et  8  octobre  iH23,  les  villes  disposant,  par 
vente  I  des  arbres  existant  sur  les  promenades  ou 
aur  lanfa  remparts,  ne  doivent  tcuir  c  ompte  au  tré- 
aor  que  dea  frais  da  vacation  nnployw  par  les 
a^ena- forestiers  préalablamaat  à  la  venta»  Ces  dé-< 
Cuions  confirment  cel!»dua5  mai  iSory. 

si|  il  y  a  une  distinction  essentielle  à  établir 
imidwatîons  des  coupes  provenant  des  bois 
COMuanaux  piuyaifcnt  dita^  et  celles  dea  artwea  oui 
bordent  les  promtfuules  ou  laaVaoïparla  dea  viltas 
ou  communes.  Pour  les  preiqiéres,  fftHt  la  décime 
du  pc^,  et  non  le  remboursement  ^I^Tacntions  des 
agenârlorestiers ,  qui  est  dû  an  trésor;  et  pour  les 
Mcondasi  il  n'y  a  pas  lieu  au  décime  i  iaa  vacations' 
aanlenaiitdQnantltMaeqiiittéaa.  .      *  . 


ToMs  m. 


L'usa^r  dont  la  maison  est 
droits  à  la  déUvmiw  da*  bot*  d»  mmmage  nie**' 
taire*  d  la  ncautnetiim  d*  eeUe  maiatm  'em  ea* 

Lk  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Vu  la  lettre  du  préfet  du  Bas-Rbini)  *en  data  da 
a4  jnillat  daraiar,  par  U^ellê  il  nous  n  sooaiii  la 
questien  de  savoir  si  un  uMger  dans  les  forêts  du 
comte  deDabo,  dont  la'nfkison  est  assurée,  con- 
serve ses  droits  à  la  di'  Iivrancè  des  bois  de  marni^ 
nécessaires  pour  la  reconstruire  en  cas  d'incendie  { 
-T-Vu  les  observations  contenues  dans  ladite  lattvat 
—  Vu  la  copie  du  titre  de  confirmation  de  ooncaa-- 
sion,  consentie  le  27  juin  i6i3parles  comtes  de  Li- 
nanges  au  profit  des  neuf  communes  qui  composant 
l'ancien  comté  de  Dabo;  — «lAvis  du  comité  des 
finances,  en  date  du  ta  septembre  damlarj  • 

Conaidirant  que  la  aarritnde  da  marna  te  dont 
jouissant  las  iilmtaaa  da  l*bnden  tomtk  de^Uabo  a 
constituée  à  titre  onéreux,  et  forme  une  des  cfllH 
cessions  dont  le  prix  est  annuellement  acquitté  par  ' 
lesdits  habitans  ,  conformément  à  l'art.  17  de  Pacte 
do  %j  jaia  i6i3  }  —  Que  l'eaercice  de  cette  servi* 
tnde  nVat  aBboraoBné  à  aucune  conditloii  d*im~ 

possibilité  ou  de  pauvreté;  —  Que  le  contrat  d'as- 
surante qu«  peuvent  stijjuler  les  usagers  est  étranger 
auxpropriétaircsdcsforètsassujetties  à  la  servitude; 
qu'il  n'apporta  aucune  modification  aux  obli|[a~ 
tionaon  «us  diditi  Aaauaagers;  que  la  doubla  ga- 
rantie dont  jcAiaaent  ceux  qni  font  assurer  leur  pro- 
priété est  un  avantage  dont  on  ne  saurait  les  priver  , 
puisque  l'une  et  l'autre  sont  achetées  par  una  tada» 
vance  annuelle  et  disliucte  ;  •  • 
Décide  ce  qui  suit  : 

L'uaagar  dans  les  fotéta  du  comté  de  Dabo  |  dont 
fai  ài8taoa*att  assurée,  CMwarvt  aaa  droite  à  br  dtii- 
viance  dçs  bois  nécaMairaa  pow  la  reconstruire  an 
caa  d'incendie.  * 


i8»3.  i3ii«iafc».GIECUI4IRBlf*.89,  ooirmiAiiT 

KHVOt  tt*toM  AVIS  DU  COirSEIL  d'ÎtAT.  ^ 

Instances.  —  Mode  de  prtKéder.  —  Préfets. 

Les  piéAtt  ^tarait  axater  le*  ^ctioa*  jadkiain* 
4>à  fSlÊt**  trooMhaéntaf,  *am»y  m*  éuodti^ 

par  la*  CMU^da  préfecture.  ' 

tftdne  peut  j^ider  contre  F  Etat,  sans  avoir  préoi' 
lablenent  remis  au  préfet  un  mémoire  sur  la  1 
taMdê*mi  ' 


S.  Exc.  le  ministre  des  finances,  monsieur,  vient 
de  nous  indraMcrun  avis  du  conseil  d'otatt  du  a&  août 
dernier ,  ddRlâ «paor  Adt t 

«e  Le  conseil  dlélat>  sur  le  renvoi  fait  par^Igr.  le 
a  mida'daa-aceanxdes  questions  suivantes',  résul- 
»  laat'dHiiiè  lettre  adressée  \  S»  Graadanr  par  S. 

9% 
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a»  Sb.  le  niinititre       finance*,* I0  9  ittfti  t8a3  : 

j»  avant  (î'intriiter  OU  fie  sontenir  desaclions 
y  d»iul'inl(irél  de  TKtat,  les  p^'éfets  dp'^ent  y  ^'re 
»  aotorilés  par  les  conseils  de  préfecture ,  ou  s'ils 
»  ne  doivent  pu  du  moins  prendre  leur  avis  ; 

'»  9*.  Si  les  pftrHcaiîers  qui  se  proposent  de  plifi- 
)>  (1er  toutrc  l'Etat  sont  oblig<js  ilc  rt-mcttro  pr^a- 

liibleuiLjil  à  i'autiirité  administrati\ c  urj  nn-moiri; 
»  expositit  Je  leur  demande,  et  si  ce  im  innirc  doit 
»  6tre  remis  au  préfet  ou  au  conseil  de  prctiscture. 

»  Sur  liT première  question  ,  considi^rant  quVaz 
a'tecme*  de  l'art.  t4  de  Ut  loi  du  5  noTcmbre  1 790, 
a  et  de  l*ert.  i3  de  celle^u  aS  mars  1 79 1  j  U.'*  pro- 
»  cureurs  généraux  syndics  de  départeracnt  cl  les 

«on^issaires  du  gouvernement  qui  les  ont  rem- 
«  placés ,  ne  pouvaient  suivre  les  procès  qui  coa- 
»  eetp«ntr£ut|MMrautoriMUioadMdin(MoirM 
»  aedd|MLfteinent,owdeaadiniiiiatntioiw  centrales, 
»  ^tdleur  ont  étf-  substitiu'cs; — Que  celte  disi>osi- 
»  tion  (^tait  une  conséquence  du  système  d'alors, 
n  qui  plaçait  dans  iea autorités  collectives  l'admi- 
»  n^tration  tout  eiAiùre,  et  réduisait  les  procureurs 
ai  'généraux  syndics  et  les  commissaires  du  gouTer- 
»  nenaat  à  de  simples  agens  d'exécution,  qui  ne 
»  pouvaient  a^ir  qu'en  Tertu  d^une  délibération  ou 
»  uulorUation  ;  —  Mais  que  cet  élal  de  «.luiiîes  a  »tté 
u  changé  par  la  lui  du  ati  pluvit^se  au  8,  qui  dis> 
»  pose ,  art.  3 ,  que  le  préfet  est  chargé  seul  de 
»  radminirtration  ,  et  statue,  par  cela  même,  qu'il 
9t  MQt  «eul,  sans  le  concoora  dSnw  aniorité  seMn 
»  daire,  exercer  les  actions  judiclainiï  qui  lu  con 
9»  cernent  en  sa  qualité  d'administrateur  ;  —  Que 
»  d'ailleurs  Parc.  4  de  la  même  loi ,  qui  détermine 
»  les  fonctions  des  coussila  de. préfecture,  leurat- 
»  tribue  Ucooaaisiafkqi  dee  ^amandes  luruK  LS  par 
»  lea^coniaiiiMa  doar  4ti»  «ntoriaées  à  plaider) 
■»  mais  que  cet  article,  ni  aucun^autre,  oe  soumet  A 
»  leur  aut^risatîcM  ,  ni  à  leur  examen  ou  avis,  les 
»  procès  que  les  préfets  doivent  Intenter  ou  sou- 
s>  tenir. 

»  Sur  la  deurtim»  auaatkn,  ronsiddrant  qu'aux 
»  termes  de  l'art,  t5.de  la  loi  du  5  fcomnbrc  1790, 
»  lea  particuliers  qui  se  proposaient  de  former  une 

demande  contre  l'Etat  devaient  en  faire  connaître 

»  la  natur<^  par  un  méninir'-  ij  i'iU  1  t aiint  tenus  de 
»  remettre  au  directoire  de  département  avant  de  se 
»  pourvoir  en  justice  j  —  Que  Oltte  dispositiou  , 
3»  Utile  à  tontes  les  partàes  en  canee,  puisqu'elle  a 
»  pour  ohjet  (lo  pr^enîr  le  procèa  ott  <W  le  con- 

»  cjliirr  s'il  os!  |njv«iible,  n'a  été  abrogée' explirile- 
»  ment  ni  iiMiilicItenieat  par  la  loi  du  a8  pluviôse 
*>  an  ;  —  Mais  que  le  mémoire  dont  parle  cet  *r- 
licle  doit  être  remis  au  préfet,  oui  est  chargé 
•sut  d'administrer  et  de  plaider ,  Il  non  «t  COb- 
»  seii  de  préfecture,  qui  n'a  re^  d*  la  loi  aoeane 
M  attribution  i\  cet  égard  ;  ' 

»  hit*d'a\iii ,  1°.  que,  rl.ms  l'ixei  Lice  d'actions 
»  judiciairas  que  la  loi  leur  conHe  ,  les  préfets  doi-  ^ 
».  vent  se  cowferttier  aux  instruction^qu'ils  r«ce- n 
»  vront  du  gouvernement,  «t  qM  \m  conseils  de 
»  '}>ref^ture  no  ]>«uvent ,  sousaucuB  rapporf,  con- 
»  naître  do  ces  actions;  a",  que,  conformément  ù 
*»  l'art.  i5  de  la  ^>i  du  5  décembre  1790  ,  nui  ne 
»  peut  ialénter une àctioii*c«mti«P£tlit, tant «Toir 


» 
a» 


n  préalablement  remis  à  l'autorité  administratl|É 
!i  le  mémoiri!  mentionné  en  cet  art.  l5  ,  et  que  ce 
»  mémoire  doit  être  adressé ,  non  au  conseil  de  pré> 
»  fecture ,  mais  au  piéliHi  ipi  atâtown  duM  Is  délai 
»  fixé  la  1(4.  ' 
*ls^  Pour  extrait  cenfbrae  ,  •* 

1»  Jjf  maître  des  requêtes  ,  secri'taîre  ^nénd 
r>  du  rt)nseil,         Signé  WoCMlT.  J> 

Le  ministre,  eu  recommandant  à  les  préfets 

de  if.  conformer  aux  dispositions  d<;  rel  avis ,  les  in» 
vite  à  considérer  en  conséquence  comme  non  avenue 
sf  circulaÎM  du  ao  septembre  18a».' 

Nous  avons  cru  devnîr  vous  donner  eonva|MUe> 
de  CCS  dispositions,  aJîn  que,  dans  les  inslAicee 
civiles  à  introduire  devant  les  trilmnaux  pour  les 
affaires  qui  intéressent  l'Etat ,  vous  puissiez ,  au  be- 
s^,  «a  lé^^mier  l'appUcatioa. 


i8a5.  90  ocft>im>  dllCULAI^E  N^  90. 

Gratifications  pour  1622.  —  Etats  à  former* 

N<^a«vons  In  désir  ,  moasieiir»  de  fitire  jouir  BM 
préposés/riiès  le  commenen^ent  de  i8a4,des  gtnli- 

(ications  de  l'exercice  iSaS. 

Mous  vous  prions  en  conséquence  de  préparer 
pour  votre  arrondissement  les  cadres  de  deux  états 
nomiaatifii,  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  nouf 
Aire  envoyés  dans  la  seconde  qnlnsalae  dn  décwi hi» 
prochain  au  plus  tard.  ^ 

L'un  de  ces-états  n".  i".,  divisé  comme  I  tVaWP» 
cice  précédent,  par  d<partemens  et  inspections, 
comprendra  le»  inspecteurs,  sous  -  inspecteurs  et 
gardes  généraux  (y  compris  le  garde  général  séden- 
taire) «n.activité_  dn  service  pendant  tout  ou  partie 
de  Pannée  codrante.  Les  agéns'de  même  grade  y  se- 
ront inscrits  à  la  suite  Ifs  uns  dos  autres,  dans 
leurs  départemens  respectifs,  avec  l'indication  fai- 
sant connaître  s'ils  sont  de  première  classe,  et  à 
l'égard  des  gudes  généraux,  s'ils  sont  royaux, 
mixtes  ou  communaux. 

L'état  n".  a  comprendra  également,  par  déaar- 
temcns  et  inspections,  tous  les  gardes  à  clicval  (j 
coin|.ris  le  garde  achevai  sédentaire)  ,  scion  l'ordre 
des  numéros  de  leur  triage ,  et  indiquera  pareille- 
ment -s'ils  soatAayanx  ,  mixteeon  ooattaiiaaalCf  et 
se  tarmîmera  par  q^  derniers.  ^' 

Vous  aum  le  plus  grand  soin,  dansl*an  comtMdCB* 
l'autre  di  ces  deux  états ,  d'indiquer  la  durée  du 
service  en  iSa3  de  chaque  préposé  ,  en  accolant  1a 
préposé  remplacé  an  remplaçant,  loraqa*ily.mim«ii 
mutation.  ^ 
,  L*état  a».  i«.  nous  sera  envmré  en  triple  expédi- 
tiOtt}  maïs  la  colonne  destinée  àTecevoir  les  aUocn» 
tîons ,  que  nou^nous  réservons  de  fixer ,  rè^tCM  ta 
i)lanc  ;  celui  n^^k  sera  fait  en  double  sculemfpf . 

Nous  vous  recommandons  d'apporter  le  plua 
grand  soii)  dans  la  rédaction  des  notée  relatives  à 
chaque  individu  ;  elles  doivent  étie  succinctes,  clai* 
res  j  précises,  et  propres  à  fiatnr  notre  opinion  enr 
1  /  le ,  l'activité  et  la  moralitA  de  celui  qvi  en  aen 
Tobiet. 

Cea  notes  serool  miee*  «or  iin«  arala  dat  «npédi- 
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tioiM  de  chaque  itfit ,  et  vous  y<feres  connaître  ceux 
(les  brigadiers  on  dea  gardes  à  cbeval  qui  ont  mérite 
d'ùue  diatinguéa  i  ^lu  KMU  auacaptiblM  d'avutce- 
xnent ,  et  cenx  qui  aarent  l*aU<naBd. 

Le  continrent  A  rt'^pa^r  dans  iVint  n".  a  u  été 
proportionné  au  fonda  gCiu-ral  uccorilc  par  le  bud- 
get, divise-  d'après  le.norabrc  des  prcposés  de  tuuti 
«At^gorie  dans  le*  divers  arrondiatcmens  ;  il  a  été 
«B  conséquence  fijié  pour  le  vAtM  à  U  somme  to- 
tale de  ,  dont  vous  proposerea  la  répartition 

nominalcrc  d'après  le  mérite  de  chaque  préposé  5 
mai'i  i  ri  iKiii'i  iixant  par  la.  note  »ur  les  mutils  des 
alipcatlons  fortes  ,  faibles  ou  négatitreSf  d'après  le» 
plfaMipes  «animés  dans  noi  précédeatVi  dRulaires 
^ntfêij  5o  et  74,  sur  le  même  ohifH^  «t  •nsqMaUoa 
TOUS  Toudres^en  yous  ceporter. 

Chacun  des  étals  deniîUiili's  uni  totalisé  par  dé- 
it,  et  terminé  par  une  récapitulation  danii 
M  ordre  ,  laq^uelle  «Mifcendra  le  nombre  d'a- 
gÊBêttm  gardes  de  chaque  fjnâo  et  catégfwia  dé- 


iSfS.  M  UBTnUB  DE  8.  BXC.  LE 

MIKISTRB         FINANCBS  4^  VU,  LES 

PRÉFETS. 

.Droits  d'usage.  —  Reconnaissance*  —  Arrêtés  des 
tMmlkihpliifktture.—ContriimHomi4ÊfaefBtat. 
•M  (JiÊgemens.  —  Significations. 

fsf  ttgmu fonstkn  t*  (fi*  dinptBun  du  do»''!'"f^ 
dtdmtt  être  eatendm  *at  iet  demamJet  «r  Jouis- 
saace  de  droits  d'usage.  Il  ejit  convenable  de  L  s. 
iyorffier  des  siga^catiitft*  de*  jugemens  giu  iatt:- 
mmmÈtMtai. 

Uv arrêté  du  gottT«nieaieut|  oiOMieiir,  en  date  du 
5  vendémiaire  an  6  >  porte  que  les  usagers  daus  Ici> 
forêts  de  PEtat  justifieront  de  leurs  droits  devant 
les  administrations  centrales  des  dé parte^iiens ,  con- 
^jàdictoirement  avec  les  agens  loresliurs  et  les  pré- 
fOttlt  dft  ]^  ''éftic  de  l'enregistrement. 
.  Cotte  Bi«n»e  ^  été  aJirogée  p v  lejUoia  des 
^rtnt6»tf»  it  et7yeiitdae  an  13,  qui  onPfisédes 

^lais  pour  le  déj)ôt  des  titres  aux  préfectures.' 
Cependant ,  monsieur^  des  arrêtés  de  conseils  de 


prélecture  sont  ittada*  ^o^W^^^^'^  sans  ^ue  les  ré- 
clamations dos  usagers  aient  étAcoitimuniqué{s  aux 
ageiis  forestiers ,  el  prestjuc  toujours  sans  que  Ites 
directeurs  des  domaines  soient  entendus  sur  ces 
^ue«tioDs  de  propriété  ,  qui  intéressent  essentielle- 
P0ent  l'admiuistration  du  domaine  public.  * 

Il  est  d(uu  l'intérêt  de  l'Etat  que  les  conseils  de 
piéiëcttire  im  statuent  enr  ce*  réelasiations  qu'après 
^iie  CCS  fonctionnaires  auront  fourni  leur*  cipserTa- 
Uons  sur  les  titres  soumis  à  la  discussion. 

Je  vous  prie  ,  monsieur,  de  veiller  à  ce  que  ce 
/node  d'in>tructiou  des  affaires  soit  exactement 
dans  votre  préfecture ,  et  de  m'adresscr  une 
copie  de  chacun  aes  arrêtés  qui  auront  été  rendus. 

Je  profite  dc^cctte  occasion  pour  rappeler  une 
autre  mesure  également  im[)ortaiite. 

You^  saTe»!  monsieur  |  qu'aux  terme*  de  la  déci- 
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%ion  de  mon  prédécesseur,  du  16  mai  1891 ,  le  di- 
recteur des  domaines  et  lo  couenrateur  <ni  Tinspec- 
^IjUir  des  forêt^  doivent  do(«q,er  «onnaimnce  à  mii# 
Maînietratîon  respeciîte  des  jugement  rmÂntàtn» 

U*«0otPSfatlosis  avec  l'Etat.  Pour  les  mettrcàméme 
ne  remplir  cette  obligation,  je  vous  rtcomrn.iude 
n'a  m:  11  -.(lin  de  les  préveîiir  vins  rt'î.iid  i.i  ^  ■>  i  iilfi- 
rations  qui  volu  auront  vie  laites  îles  ^t^|gienf  do^| 
il  s'agit.  •  , 

Veuillez,  monsieur |  o'accuaerlf  récfptfon  de 

cette  lettre.  , 

.r.ii  riuinnt-nr  ,  ui(iii<<ieur|  ^e  WlUffJlMr  %TaC  1|U 
bien  sincère  a^tathepiuat.  , 

'  .*     r<r  mtmUim  lanÉtttin  tPét»léÊt  ifn— let 


VsagBê.  —  AtrMs  ée  conseils  de  préfectum.  - 
u-^  Pourvoi.— Jbélai. 


Il  n'y  a  pot  Ueu  d*  m  pomnoir  au  conseil  d'étui 
contre  tm  aniti  de  eonaeil  A  préji:cture  qui  m 
contient  qu' un  simple  ot  is.  • 

Le  pourvoi  contre  l'arrêté  if  un  conseil  de  préfecture 
ayant  été  rejeté  par  tme'ardonnanee  du  roi ,  il  y  a 

lieu  par  le  conseil  de  pré  facture  de  rejeter  la  tiitn^ 
oppeisitiun  formée  devant  lui  contre  (ftdit  arrêté. 

Louts ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contaâ- 
tieux,  •  *  •  . 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  sieurs 
Clog,  la  veuve  et  les  héritiers  de  Joseph  Clog  et 
consorts  ;  d.ime  Saloiné  Cloc,  veuve  do  Martin 
Guntz-,  Anastase  Clog,  veu^de  Denis  I>yrion,  et 
les  héritiers  de  ce  défunt;  Sébastien  Sewey^)  det 
héritiers  de  François -Louis  Clog;  des  héritiers  de 
feu  Ancre  Ferey  5  des  héritiers  de  feu  George 
(iuntz;  de  la  veuve  R.npp  aux  droits  de  Cliretien 
W  aber,  etd'Aloïse  Kuhn,  pr"pf  iétaire  àEstein  ;  de 
la  veuve  et  des  héritiers  de  M  titiu  Kuhn;  d'An* 
toine  Vogel  ;  de  J  oseph  Vogel  et  d'i^tienne  Witte- 
nann,  propriétaire ,  totia  habitans  de  la  eonun'uiiB 
de  ^chi  rvillc  ;— Ladite  re(|m'l<-  i  iir(  f;istréc  au  secré- 
tariat général  do  notre  conseil  d'état,  le  29  juillet 
1833,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plai&e  annuller  t 

—  to.  Un  arrêté  du  conseil  de  pr^pcture^u  dépar- 
tement du  Saa-Rbin,  dn  10  novembre  1820,  qui 
renvoie  la  commission  administrative  des  hospices 
de  Strasbourg  devant  les  tribunaux,  sur  les  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  entre  Icsdiu  hospices  et 
les  colongers  ou  hubeTs  dea  forêts  deMitterneim  et 
de  Bliscnoach,  relativement fux^roiti  d'usage  que 
lesJits  colongers  prétendaient  exercer  sur  lesdiles 
forêts; —  3°.  Un  autre  arrêté  du  couseil  de  préfec- 
tiyo  ,  en  date  du  3o  avril  iBa.'i,  qui  rejette  la  tierce- 
opposition  des  rcquétansà  l'arrêté  du  i"^'.  mai  1^15. 

—  Vu  lesdits  arrêtés;  —  Vu  notre  ordonnance  du 
1*4  août  iSao»  laquelle  a  dédaré  le  pourvoi  dea 
sieurs  Clog  et  consorts  mm  recevable ,  contre  tes 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dép-.rtcmeiu  du 
fias-Rhin}  des  10  nui  1814  et  i«.  mai  i8i5,  —  Vu 
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l*«iticle  3a  du  règlement  du  aa  ji^illet  1806  \  —  En- 
Mjnble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 


parties  |  n'est  pas  husceptî  ble  d^ètre  atuqué  devant 
nous  au  co^ilpil  d'état;  —  Considérant  que  le  pour- 
voi des  «ieurs  Clog  et  consorts,  contre  l'arrêté  du 
i«,  mai  i8i5,  ayant  été  rejeté  par  notre  ordon- 
■MM  du  14  août  i8M|  le  conaml  de  préfiKture  a 
en  nîMB  d'écarter  U.t!erc«-oppo«^tî«ii  fomée  de- 
vant lui  contre  ledit  arrêté;  — Cnnsltlérant  que  la 
demande  actuelle  tend  à  renouveler  une  contesta- 
tioB  tominée  par  notre  ordonnance  du  i4  f^ott 
k8a»|  fondue  coBtradictoirementavec  leaiequénuu  : 
Rotra  cennaeil  d*état  enteada,  noua  «fom,  «le. 
Art.  i«r.  lASoqnéte  des  «leon  dqg  «t  cooeorts 
est  rejetée. 

2.  M'.  Sirey,  avocat  aux  conseils  et 
rans  ,  est  condamné  à  5o  fr.  d'amende. 

3.  Motte  garde -des -sceaux  ministre  secréuirc 
d'état  de  la  jtutice  et  notre  miniatce  aeciétaira  d'é- 
lit  dw  fifluicee  «oM  diargéa  |  etc.* 


I.  ORDOKNANCB  OU  BOI. 


demandant,  soit  en  défendant,  sont  de  la  compé* 
tt'nrr  exc  lusive  fli.'s  trihuiiaux  ordinaires  ,  et  que  le  . 
conseil  du  préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs  en  sta- 
tuant au  fond  sur  le  droit  d*llNg!B  lédaiAé  fU  1m 
•ietur»  Desaoia  et  SoulattrMi  ' 
l?otr»  conseil  d'état  entendu ,  nona  avon*  «  etc. 
L'arrêté  du  conseil  c!n  préfecture  du  département 
du  Cher,  du  35  avril  i8ai ,  est  annullc,  en  ce  qu'It 
ugé  au  fond  la  question  de  droit  d'usage  dans  les 
}ôis  dlu  de  la  Fome  et  du  Salut,  au  profit  des  sieur* 
Dessois  et  Soolattre  «  aauF  l'action  des  ] 
resséea  domat  l'tatonti  {adidaire. 


ZTsagts.  —  Reconnaissance  des  droits  d'atagè.  — 
'^&iueils  de  préfecture.  —  Ti^tmaux.  »  Corn- 


Toutes  tes  actions  domaniales  autres  que  celles  re- 
latives d  la  vente  des  bieru  nationaux  et  qui 
.'  inlérsssfnt  l'Bêat,  eomtde  la  compétence  exclu 
.ênm  dt»  trAniamx,  at  Jjft  eomêtiU  de  préfactan 

4Ùoit$  d'uMogB  HÊei^i  dbm  iôijbtéet.  ' 


Louis,  «le.  Sur  l«  rapport  du «oaité  dncootoii' 

tieux , 

Vu  la  lettre  rie  notre  serr('taire  d'état  au  dépar 
temeat  des  finances,  du3o  juillet  lëaj.  enregistrée 
au  secrétariat  général  de  notre  cona«H  Mtat, 


i8a3. 


wh/B.  DECISION  DU  MINISTRES 

DBS  toxjaxcBs.  • 


ai  ao&t  iSaS^'par  laqu«lle  il  déclare  ««pourvoir 
•onfttt  un'arrêté  du  cone«U  de  préfecture  dn  dépar- 
tement du  Cher,  du  a5  arril  i8ai  ,  qui  a  prn-.'oncé 
définitivement  sur  une  revendication  du  droit  4'u- 
iag«daa«  les  forêts  de  l'Etat;  ledit  arrêté  rendu  au 
wpfit  det'iiaar»  Deetois  et  $oîilattr»  { —  Le  rapport 
d«  coiMeil  d%UMnistration  deadofluiiaea /enregis- 
tré au  secrétariat  ffhléMl  dé  notre  conseil  d'éUt ,  le 
1 1  août  1 8î3  \  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  (ii-pnrt.  tiK^nt  du  Cher,  du  iS  avril  i8ai ,  par  le- 
quel, t'n  rroitinaissant  que  les  titres  des  sieurs  Dcs- 
■oiaet  SuuLttre  ont  été  déposés  en  temps  utile,  aux 
't«r«i«>deadiiapontioikdesloiadeaaS'veiit^an  11 
•t  7  TentAse  m  is,  il  dédare  que  les  dnrfti  d*nsage 
dont  il  s'af^it  demeurent  reconnus ,  aux  charges , 
clauses  et  conditions  portées  aux  titres  produits, 
en  se  conformant,  par  eux,  aux  lois ^  ordonnances 
«t  réglemens  du  royaum«  aur  les  eaux  et  forêts;  -r- 
Vu  les  pièces  produites} 

Considérant  que  toutel  les  actions  domaniales 
autre#quo<  celles  qui  sont  relatives  &  la  vente  des 
biaM  aationfui  «t  qui  iatéraMnt  PBia-, 


Bois  particuUen.  —  Déclaration  de  la  défensabi- 
lité.  —  FixatUmdnmambn  dg  btttiamxt  à  sa«ttn» 
en  pdturage.  ■• 

L'administration  de»  Jbréts  a  le  droit  exclus^  d$ 
déterminer  dans  les  boiâ  dôâ  particutien  le»  par^ 
lies  dé/ensables  I  mais  aucune  loi  ni  acte  du  gou- 
vernement ne  lui  attribuent  le  droit  de  limiter  le 
nombre  de  bestiaux  que  les  usagers  doivent  en- 
suite envoyer  au  pâturage  ou  aupOMgt  diiwt  dw 
cantons  déclarés  défendables . 

Le  ministre  seccétaîre  d'éUt  dee  finances. 

Vu  un  mémoira  présenté  par  la  coauBUne  de  La- 

boissiére,  département  de  l'Bure,  pour  obtas^ 
l'annullation  d'une  décision  des  administrateurs  dei 
forêts,  en  date  du  8  septembre  )8ai  ,  laquelle,  eu 
déterminant  le  nombre  d'hectares  do  bois  déclarés 
défen^bles  dans  la  forêt  de  Mercy,  appartenant  aux 
héritiers  de  Bonilloui  Unité  i  trente  le  nombre  de 
bêtes  aunaiilea  que  la  commune  pourra  y  envoyer 
au  pJtura^n  en  vprfn  de  se»  droit»  d'usage;  tandis 
que  les  bt-.tiiujx  pour  Icsqueb  elle  jouit  de  ces  droits 
sont  au  nombre  de  soixante-treize  vaches,  ^:<î[it  Anes 
et  sept  porcs ,  suivant  l'état  qui  en  a  été  régulière- 
ment dressé  par  le  maire  et  signifié  aux  héritiers  d« 
Bouillon  ;  ledit  mémoira  concluant  à  ce  qtM  c«tt« 
décisio%  soif  annullée  pour  cause  d^oompéteuee) 

quant  A  la  ii.\ation  du  nombre  des  bestiaUX  ,  Ot  à  CO 
que  ladite  commune  suit  délaissée  à  se  pourvoir  dor 
vant  les  tribunai^x  ordinaif«s  pour  (aire  statuer  à  cet 
égard  Goatradicjoiremcnta'tecles  héritiersde  BouiU 
Ion  ;  Vu  les  piëAs  produites  à  l'appui  d«  c«  Bié> 
nioÂ%; —  Vu  la  décision  attaquée,  consistant  «nUB 
état  des  bois  défendables  du  département  de  l'Bure, 
appartenant  à  des  particuliers,  ledit  état  arrêté,  le 
1 9  juillet  1821,  pir  l'inspecteur  local  des  forêts,  et 
approuvé  par  les  administrateurs  l«8eept«nibl«  SOI* 
vant,  fixant  à  140  hectares  la  coiili>««c«  «ppran- 
mative>des  cantons  d«1a  ibrêt  de  Hercf  déclaras  dé- 
fcnsables,  et  limitant  à  trente  le  nombre  des  bestiaux 

Suc  pourra  y  envoyerchacune  des  communes  usagères 
e  Bretagnoiles ,  Mercjet  Laboissière ;  —  Vu  toutes, 
les  pièces  de  Pafiairef  «asemUe  les  observations  des 
administrateurs  des  iôiéts,  en  data  des  ai  fa»vi«r  «t 
i\  juillet  1823-,  —  Vu  l'avis éiBi«farl«CDai(irda« 
£nances,  le  17  octobre  derni«r| 
Coaôdéflutqaa  si  l'edsài^itnllaa  ànâ  bvlu  « 
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■ainist ration  dea  liavèu  a  fait  obteiver  que  le 
M  â«ni(..«up|Kirter  ai  les  hononÙM  des 
■I  !•  %vlt  d'appel  de  cause,  et  qiril  n'y 


încontesublsaieiit  le  droit  oclmif  de  détvaûaer 
daijf.iM  hok  4m.  gtittenUtn  qoelleeMÉtlw  par- 
ÛÊ»-ililu»tÊÊlbimf  «nome  loi  ni  aucun  âele  én^ou- 

IMrnoment  no  lui  attribuent  lo  drdit  t]i-  limitL-r  le 
■bmbru  des  bMtiaux  que  les  usagers  doivent  cni>uite 
envoyer  en  pâturage  ou  pacage  dans  les  cantons  dé- 
dwée  d^iuaablMi  —  di'en  effet  le  titre  UU  de 
l^»da—« M  il*  «^é^t  dont  les  artblm  »  et  5  font 
Wkils  mention  de  la  fixation  in  nombre  df«  bestiaux 
dâa  UMgers  dana  le«  bois  et  forAts  du  domaine,  ne 
rontiont  aucune  disposition  i)ui  en  ta.^'.c  Papplica 
tion  aux  bois  des  particuliers;  —  Qu^ktrsque  l'ad- 
■faûstration  d^  forâtA  a  constaté  danses  Dois  des 
puticuKera  quelles  sofat  lea partîtes  *1<  fensables ,  elle 
ft  'consomm(^  son  ministère^  et  que  du  niomeut  où 
elle  a  ainsi  reconnu  et  détlaré  «jiie  les  bols  n'ont 
plus  rien  à  craindre  de  la  dent  des  bestiaux,  s'il 
'  '  dM  contestations  entre  lus  particuliers  et  les 
IMT  le  iipMWe<des  animaux,  c'^st  aux  tri- 
lab  k  éMèé  à  c^t  égard ,  d'aprèAaetiti 
et  droits  des  parties;  >       '  .  t 

Di-i  ide  ce  qui  suit  :  'in 
La  division  de  radministration  des  faéftliî  >< 
date  du  9  oopteatiMe  ttei ,  «et  irintMiUe  ém.  M 
qii'ellg  déle#âliid  lenoaitMe  d^Ktafes  dae  hob  dé- 
claré* d^FenaaMcs  dans  l.i  for^t  de  Men  v. 

Cette  d6c  isiiin  est  .iiiiiullee  dans  la  disposition 
qui  fixe  le  nom  lire  des  biltiaux  II  y  envoyer  en  pa- 
cage, et  en  Cut  la  répartition  entra  iea  traU  com- 
munes utagèfM, 

Sauf  à  la  commune  de  LaboÎMlère  A  se  pourToir, 
«n  cas^  de  contestation,  deTaat  lea  tribunaux  pour  y 
fidra  «tatuer  à  oaC  d|fKd. 

JlbM.  Veml  «SjRM  «MMion  ,  l'ordow^péa  (te  Bfll 
Ai  i8  Ittfa  IM,  etjWWhîwallons  qui  pnicMfeBt  cHCt  or- 
dennanaB;  obserratioiu  qui  onumieut  mociver  ua«  diaporf- 
don  l^gislalirc que  réclame  l'intérêt  tic  la  coixervaiion  îles 
'Ibléis  ,  et  qoi  ,  même  dans  l'uut  attiicl ,  pourraient  ^tre  in- 

»Bccs  par  les  |Mirticulirrs  {irupiiélaiin  do  bois  contre  des 
iBntÙNu  exagérées  da  la  ffjjf.  de  conwiuae*  nni^itesi 

•     'g' ',rvA»  >'■'■'  .. 

i«e3.  t\  noMmln  èt  3i  déommhw.  BÉOSkSXtS 

1)1  (.ARDE- DES -SCEAUX  BT  DU  Ml- 
NlSTiLfi  DB&  FINANCES. 

Omm»  doit  point  comprend  n  ifcr.^  A  .«  di'ncns  que 
■  t administration  des  domairu   ^■>m,  jutur  le  corrm/r 
de  radministration  des  fttrvl.s ,  /<■,«■  horioriiin  s  lii  s 
.avoués  employés  parje»  part^  ,  n*  le  droit  d'ap- 
fU^éecamaaaetoidimtmkmiêim-uiéluKien^ 


L^^diainisti 
tréeor 
avouée 

avait  rf'cllement  i\  sa  charge  que  les  il.  p.  ns,  c'est-à- 
dire  les  fr.ii^  <le<.  n<  tes  signifiés  à  la  requête  de*  par- 
ties i»eiii!ait  liri.i  iiice,  et  le  coAt  du  jugement. 

Mgr.  la  garde-dcs-sce«|d(.9a9nIliM»  cette  dif- 
ficulté, a  répondu,  le  i  t*^«0MHtM'|tB3 ,  que  U 
prétention  de  faire  rembourser  perlè'lMtor  les  ho» 
norgires  des  avoués  était  contraire  à  ^article  3« 
nonib.  1  ,  du  décret  du  |8  juin  i8i  i  ,  Mir  les  fintlt 
de  juslic^,  et  qu'aucune  dispodtioii  de  ce  déetet, 
qui  est  la  aetile  règle  applicable  à  l*espéce ,  n'aaflè» 
rîse  la  répétitioadu  droit  d'appel  de  <  anse. 

S.  Exc.  le  ministre  des  luianc  s  s'f  .t  rangé  de 
l'opinion  de  Sa  Grandeur,  et  a  1  (  i  ].  ,  le  3i  dé- 
cembre i&a3 ,  que  l'administration  des  domaineane 
doit  payer,  Dour  le  comptA'de-n^AàÛbtnt|M  46* 
.forêts,  que  le*  dépens.  ' 


I^AdHivisTR  ATiOH  det  forêts  STSlt  succombé  dans 

Hae.îostunrc  pàur  d(  fritlienieiit  <le  IriIn,  ([ii'<  |lr 
.^vaît  soutenue  en  détendant,  et  elmavait  eluicon- 
-  Bamftée  aux  dépens.  ^ 
Les  demandeurs  ont  fait  comprendre  dans  la  li- 

Miidation  des  dépens,  i'^  le^droH  d'ouistance  A 
nDsudienre  des  av<  1:1  s  rm'ils  avaient  emplwyéj. ;  a".  le 

droit  d'iij       ili-  ran'  e  accordé  aux  huissiers-audien- 

CÎBrs,  ei  i!,  réilain.;  le  remboursement  de  ces 
.  ilroits,  en  même  temps  que  le.paiement  des  dépens 
•  proprement  dits. 


item.  i:t  novembre.  AHRÉT  DE  LA  COUR  Dfi 

■  -  '  '  "      CASSATION  c*). 

Ejrplait.  —  AbmtÊéê  dST  Jl  j^nww  '*fliii1b.  — 
Rrmis.-  de  e0Slti»mm  mA».  -^  J^MefiMb  à 

nmpHr.  ^ 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
la  norettibre  1833  ,  qui  casse  un  arrêt  de  la  cour 
royale  d'Angers ,  d|i  aA^vàL  tAi6,  one  poiIr qtt*na 
exploit  d'ajoumemear  «eknie'aii  aeeire  oe  1»  «pB> 
laune,  d'aérés  l'article  68  du  Cdl» -^e  praèédniv  i 
soit  valable ,  il  faut , 

1".  Que  la  personne  ajournée  soiti 
MMte  de  son  domicile ,  et  qu'il  ne  s'y  ti<m<e  1 
de  ses  paarfns  ou  s^iteurs  ;  —  a*.  Qu'à  défirat  de  ces 
personnes,  il  ne  se  trdtne  aucun  voisin  cpii  veuille 
recevoir  et  signer  l'expK.il  ;  -i- 3".  Que  foules  ces 
circonstances  soient  ci mstatéeK  par  l'huis^ 
sur  l'origintl  qAi  sur  la  copie  ^  qui  est  alon 
au  maire  oii  CVm  adjoiat. 


r,  tant 
remise 


(•)  Anlt  oni*  i  a*  date  de  i8j 


i8a3.  \inopembre.  DliClSlOiN  JDU  MIMSTRL 

«  DBSFINANCBS. 

Vcchc.  —  Étangs  salés.  —  Suppretden  de»  dfoitt  da 

PEtat        pêche  de  ces  étangs  Résiliation 

da»  kêax,  ^  Coa^te  du  produite.  —  Compé- 
tenea.        0  .  ■ 

L(  ^  ihnits  de  pA  he  perçus  sur  les  i'tarii;s  salés  ijiii 
communiquent  â  la  mer  sont  supprimés ^  vt  les fer- 
miers tont  admis  à  résilier  leurs  baux  et  à  comp- 
ter de  clerc  à  maitrc  des  produits  par  eux  perçus. 

Les  baux  qui  ont  été  passés  à  ces  fermier»  sont  des 
actes  administratifs  dont  ha  di^otitiOHa  peitrent 

être  modifiées  par  l'autorité  administratii'e. 

La  réintégration  if  un  ancien  propnétair»  dan»  la 
Jouûtanee  de»  étanç  salés  et  d»  kmn  dépeu- 
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douces  f  et  la  veniiUtioH  qui  détermine  *a  ^ttote 
dam  iéa  produite ,  êont  également  de$  actes  éma- 
nés  dit  pouvoir  administratif,  qui  ne  peuvent  être 
nppréaitqmptrb^  ■.»  ^  j  ••^jsi  ;  ■"'••U''^'^  ^ 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  \".  mai  182^,  portant, 
entre  autres  dupoutioas ,  que  les  droits  de  pùche 
perçus  sur  les  étugi  salés  qui  eonuBuniquent  avec 
la  mer,  sont  et  demeureht  supprimés,  et  que  les 
fermiers  seront  admit  k  rcaHiar  leurs  baux  dûs  ({ViXi 
eu  feront  la  demande)  —  Vu  la  demande  adressée 

préfet  des  Pyu  ni  fj-Orientales  p.ir  les  sieurs  Bar- 
the,  Catheliiin  et  Aiary,  termiers,  suivant  bail  à  eux 
«   con^atiadinliiistraliv«raei|tJ4  3o^90>ût  iUi3,  delà 
ptsko  d«»  étangs  d«  fteuGata*  &Im>  «t  ^at-I^w- 
iMtt  *u  cOBnniulcctîon  arec  la  mer  par  deux  onver- 
■  tures  appelées  grau  s  ,  ainsi  quedefontaiiir";  .son- 
•       neu9es  (jiii  se  jettent  dans  les  étangs,  fiinljines 

ont  l'te  séquestrées  en  1810  sur  le  duc  d'Ilicar,  es» 
Msool ,  et  lui  o*  été  remises  le  4  novembre  )bi4i 
MWDte  demande  tendant  1*4  à  faire  prononcer  la  rt-' 
«ilmtioa  du  bail,  attendu  les  troubles  et  les  em|)é- 
chemens  apporté!  à  la  jouissance  du  pétitionnaire 
|iar  les  rnuimuncs  vobinrs  et  les  marins  pèclieurs; 
It".  à  être  admis  à  comptuxde  clerc  à  raaitrcdes  pro- 
duits par  eux  retirés  de  la  pêche  depjM  1817,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  ordonné  pMr  les  années 
MitériBurespar  une  dédaîon  du  a4  septemlMie  1817; 
Mi»  Vu  ladite  décision,  purtarit  1°.  réduction  du 
«{■du  bail  de  ii,aoo  fr.  4  6,5oo  fr. ;  a",  adniis.siun 
,  'Ooafermiers  à  compter  de  clerc  à  maître  des  prci- 
ilnîta  des  étangs  et  fontaines  poiseonneascs^  —  Vu 
^  en  même  temps  la  ventilation  «ntorisée  par  la  sus- 
éiio  décision ,  à  TefTet  de  partager  le  prix  réduit  du 
.  biâl  entre  l*Etat  pour  les  étangs ,  et  M.  b  duc  d*lli- 
oar  pour  les  fontaines  poissonneuse.s ;  ladili;  ven- 
tilation opérée  le  11  mars  i8aO|  approuvi'e  ini- 
^térieUement  le  t7.aail  aAkii,  «tpfésentaat  les 
i4euiMKqui  suivent  » 

H«ifMiè«8il*âtat,ci.  .  A      .4,000  fr. 

Qnq^id^nies  à  M.  le  duc  d'HicT.  a,oeo 

Somme  égale.  ...  6,000 
—Vu,  à  la  suite  de  la  demande  des  fermfers  en  ré- 

siliation  du  hffl  du  3o  août  i8ia ,  l'opposition  faite 
par  le  fondé  do  pouvoir  du  duc  d'Hicar  à  ce  que  la 
résiliation  Kf>k  étendue  aux  fontaines  poissonneuses, 
attendu  que,  par  leur  remise  à  cet  ancien  proprié- 
taire, elles  sont  ledevcnues  prupriét#])rivée,  sujette 
•u  éioit  tommam.  «t-à  l'actïoa  de»  tribunaux  ;  — 
Vu  l*anîltéprislea8oetolwe  i8aa  su^  cette  oppo- 
sition, «t  par  lequel  le  conseil  de  préfecture;  a 
1°.  (-carté  cette  même  oppositioa^a".  prononcé  la 
résiliation  entière  du  bail}  3°.  oRiis  les  fermiers 
à  compter  de  clerc  à  in^tre  comme  une  conséquence 
de  la  dédaion  du  s4  isi>teail>n  1817  $  -^^n  m  mo- 
tifs de  cet  arrêté  ,  ai  ^ 

alTaire  au  conseil  de  préfecture^  rappelant,  entre 
autray  considérations ,  que  le  bail  du  3o  août  181  3 
n'a  pas  cessé  d'être  uu  acte  administratif,  dont  les 
dispositions  ont  été  réglées  et  miidiliées  par  Pauto- 
rité  adminiskrativei  notamment  par  la  décision  du 
24  eepteatim  fSifi  émit  iHaterprétation  ne  peu^ 
•Toér  lien  que  per  «ett»  «n^aiité,  pniaçi*  ladite  dé. 


ciaion  ae  trouve  hors  le  dtoit  commua  {  qtte  le  bail 

précité,  du  3o  août  i8i3 ,  est  indivisible  de  sa  na- 
ture }  que  U  réintéeration  de  M.  le  duc  d'Hicar 
dans  la  jouissance  des  fontaines  p()ivs<iiin«uscs ,  Ia 
ventilation  qui  a  déterminé  sa  quote-part  dans  les 
6000  fr.,  prix  réduit  du  bail,  sont  également  des 
actes  émanée  du  pouvoir  administratif  et  qui  ne 
peuvent  être  a^reciés  que  par  lui  ;  qu'au  fond ,  ces 
deux  derniers  actes  n'ont  pu  avoir  pour  effet  da 
scinder  le  bail  vis-à-vis  des  fermiers  auxquels  ils  ne 
peuvent  être  opposés puisqii^ils  ont  eu  lieu  sans 
leur  interreMion  ni  leur  «oaaentement }  qu'il  est  ^9 
principe  qu^'accessoîAl  doit  suivre  ^e  sort  du  pijil^ 
cipal,  et  que  les  fontaines  â'étant  qu'une»  dépen- 
dance des  étangs,  le  bail  doit  se  trouver  résilié  pour 
elles  comme  pour  li  s  étangs  ;  —  Vu  tuuU  f,  les  pièces 
i  l'appui  de  cet  arrêté  ;  —  Vu  le  rapport  de  l\d- 
ministration  des  forêts,  le  rapport  au  conseil  d'pdr 

ministratioji  des  dom«iQMj|  in  délibération  de  t» 
conseil  ,^t  l'avis  personnal  dn  àïrlMleur  gfhiéml 

de  l'cnregisirenient  et  des  domaines,  en  date  des 
'J3  mars  et  17  juillet  de  la  présente  année  i8a3; 

Considérant  que  l'admission  de  la  dsinande  en 
résiliation  du  bail  du  ^  août  i8i3,  est  une  consé- 
quencemécessaîre  delà  dntniéfe  disposition  de  l'ar- 
ticle 7  de  U  loi  du  ^".  mai  i8a3)>qaa  l'£ut 
aucun  intérêt  à  attaquer  I^irrêté  par  lequel  ta  con- 
il  de  préfecture  a  lait  i|Pblicatiun  de  cette  loi  Siuc 
Meurs  Aiary,  CatLelaa  etfiarthe,  puisque  la  pécbe 
des  étangs  de  Salces,  Saint- Laurent  et  Laucat^,  ne 
peut  plus  être  attémée  A  anmpnafit  \  <|ue>  dV» 
xâté,  le  compte  de  derc  à  naître  est  le  seul  toode  ' 
convenable,  et  se  trouve  autorisé  par  uu  préèédcnt, 
dcuit  il  ne  serait  pas  à  propos  de  s'écarter,  ainsi  que 
l'établit  la  direction  générale  d<edoatlHf S  dan*  nw 
rajiporl,  délibé-ralion  et  avis.  ,, , 

Décide  ce  qui  suit  : 

Il  y  a  lieu  par  la  direction  générale  d*a  domaines 
et  çar  l'adminisUation  dos  forêts ,  d*exécuter  l*ar-  * 

réle  susvisé,  pris,  le  :ifiT)(  lobrc  i8aa,  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  déparleiueut  des  Pyréiftes- 
Oiimtales ,  sauf  par  M.  le  duc  d'Hicar  à'ee  ] 
voir  castra     amèté,  e'il  s'y  cn>U  ^fpi^ 


i&a3. 


26  novembre.  CIRCULAIRE  N".  9t.  • 

Maiteiç».  —  Mode  da  martalaga  arrêté  potirim. 
mm  tu  m' 


L**nncLE  93  de^  l'instrwlioa  du  a3.mars  i8at , 

monsiour^qui  rèj^le  le  mode  de  martelage  des  arbres 
mis  en  réserve,  porte  que  les  baliveaux  de  l'âge  et 
les  anciens  seront  marqués  d'une  seule  empreinte 
du  marteuu  ronilà  cinq  décimètre*,  elles  modernes 
à  ui%iiièue ,  aPc6bi  espotéaa  nord ,  ët  que  les  bali- 
usi  que  le  rapport  tAt  sur  cett^  veaux  de  i'égn  pourront  c^nadantdtam  aazq^  lb 
'*  "  I    .       .     niveau  du  sol. 

Ce  mode  de  martelage  a  donné  lieu  àdirs  observa- 
tions dc4k.  part  de  quelques  ngens  supérieurs  ,  qi^ 
ont  prétendu  qu'il  obligeait  à  laire  au  corps  des  ar- 
bres .dee  enlaules  qui  uii  causaient  des  plaies ,  et 
S.  Bne.  le  minialn  des  JinaceA»  lo  lo  sîoAt  tftn  » 
déàdé  i».  que  les  liaUvenoz  dé       «anioiit  «w^ 
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qu^s  &  la  patte  ke  plus  prés  do  terre  que  faire  sr 
pourrait  ;  a",  que  les  modernes  seraient ,  autant  que 

So»<tl)lc,  à  la  racine,  cnarqués  de  deux  narrmes.sur 
eux  blanchit  rapprochc^s  l'un  de  l'autre  ;  V.  que 
les^ncîens  le  seraient  d'une  «eule  marque  à  la  ra- 
Hne;  4*.  que,  pour  l'<Suictîtude  et  la  régularité  des 
martelages  et  la  racillR  des  rëcolcmens ,  les  mar- 
ques seraient,  dan»  chaque  co^po  ,  appliquées  d'un 
•■enl  et  même  côté  et  au  nord. 

Il  est  essentiel,  monsieur,  qu'un  modo  uniforme 
de  martelage  soit  pratiqué  dans  les  forêts  soumises 
au  régime  forestier  :  vous  voudrc<e  bien,  en  consc- 

Înence  ,  donner  li  »  ordres  les  plfis  pri'cis  pour  qu'.\ 
atcr  ilu  i".  jjnvier  prochain ,  tous  les  balivages  et 
martelages  s'cfTecluent  conformément  à  cette  de 
cisinn. 

Nous  TOUS  faisons  i>bscrvcr^u'il  n'est  apport»- 
•ucun  Lhangemeni  ui  mode  de  martelagr;  pour  les 
sapins  et  autres  arbres  nurqui-s  en  délivrance^  el 
qu'on  doit  continuer  de  les  marquer  au  Arps  et  à  L 
racine,  de  mani(>re  que  celte  dernière  marque  sub- 
•istc après  l'exploitation,  pour  pouvoir  faire  recon- 
naijift  si  touajap  a|^res  coupés  ont  été  marqués  en 
délivrance. 


i8a3.  27  novembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Forgt. — Passage. — Scnitade. — Fossés, —  Question 
prcjudicù-tle. 

Celumçui  prrtend  avoir  un  droit  de  j^ssafir  dans 
une  furet  doit,  si  ce  passage  se  trouve  interceptiJ 
■  par  dcsfosstfs  tjuc  t administration  y  a  fait  cons- 
truire,  s'adresser  à  l'autorité  compétente  pour  en 
n^amer  la  conscn'atiim,  et  il  ne  peut  se  permettre 
de  le  rétablir  lui-même  en  détruisant  les  fossés. 

L'atlrgation  par  lui  faite  et  un  prétendu  ancien 
usage  du  passage  ainsi  clos  ne  peut  constituer 
en  sa  faveât  une  qumtion  préjudicielle. 

PiEiinr:  Rrcn  ,  sous  le  prétexte  d'un  passage  qu'il 
prétendait  avoir,  de  temps  immémorial,  iiratlcpié 
par  lui  et  ses  prédécesseurs,  dans  un  chemin  de  la 
forôt  rojalo  de  Vieux-Fcrrotte  ,  s'était  permis  de 
détruire  ,  de  son  autorité  privée  ,  un  fossé  construit, 
par  les  ordres  de  l'administration,  poifl-  la  suppres- 
sion de  ce  chemin. 

La  tribunal  correctionnel  d^Altkîrcli.,  devant  le- 

Îpiel  il  avait  été  traduit  pour  raison  de  cotte  voie  de 
ail,  l'avait  condamné  à  rétablir  les  choses  dans 
l'éut  où  elles  étaient  aujMravaiil ,  avec  amende  ol 
dépens. 

La  cour  royale  de  Cofin.ar,  sur  l'oppel  de  rë  ju- 
gement, l'avait  infirmé,  et  Inuivant  dans  l'.illég.i- 
tion  dn  prévrnu  ,  maigre  la  voie  de-  faît  avouée  par 
lui,  mnliéro  i  une  iJUestion  préjudicielfo  ,  avaii 
renvoyé  l'affuire  devant  les  juges  ordinaires  pour  v 
êtru  statué. 

Cette  contravention  aux  régies  de  sa  compétence 
a  été  réprimée  par  les  motifs  énoncés  en  l'arrêt  dont 
lo  teneur  suit  : 

*)uïM.  Chanterey ne,  conseiller,  en  son  rapport, 


et  M.  4f.  Marchangy,  avocat  général,  en  ses  con- 
clusions j 

Vu  l'art.  5 ,  titre  XX  VII  de  l'oréonnance  de  \  669, 
•l'aprfrs  lequel  les  acens  forestiers  sOnt  tenu*  de 
faire  mention,  dans  leur»  procès-verb^^  de  visite, 
del'étotdesfosst's  établis  pour  la  ronservatioadu  do- 
maine public  ;  de  réparer  les  entreprises  et  rhnnge- 
mrnscpi'ilsreronnatlraientvavoirété  faits  depuis  leur 
dernière  visite,  même  de  (aire  mention,  dans  leur 

Srocésrverbal  de  visite  suivante  ,  idu  rétablissement 
es  choses  dans  leur  prera^r  état  dtdes  jwgomcns 
rendus  contre  1rs  coup  ib|N; —  Vu  égairmait  l'ar- 
ticle 6  du  titre  XIX  de  la  même  ordonnance,  duquel 
il  résulte  que  les  usagers,  et  conséquemment  ceux 
glA|i'ont  même  pas  de  droits  semblables  à  exercer 
les  forets  royales,  ne  peuvent  y  pratiquer  que  les 
éhennns  désignés  par  les  agens  forestiers  ,  sans  «ju'il 
soit  permis  d'en  changer  et  de  prendre  une  atttrr 
route  ,  à  peine  d'amenae  ; 

lit  attendu  qu'il  est  prouvé  par  un  proeés-verbal 
régulier,  et  dont  la  vérité  est  reconnue,  que,  lu 
29  juin  1822,  Pierre  Rich  s'est  permis  de  recombler, 
de  son  autorité  privée  ,  tin  foss^  q«i  a>ait  été  ou- 
vert, parurdrede  l'autorité  locale  et  de  l'administra- 
tion forestière,  dans  le  canton  de  la  forêt  royale  de 
Vicnx-Ferrette  désigné  audit  rapport  ;  — Out?  si  cet 
individu  prétendait  aroir  un  droit  de  passjij^e  A  exer- 
cer dans  cette  partie  de  la  Ibrôt  ,  son  devoir  était  de 
s'adresser  àl'ajfeorité  compétente, -pour  en  réclamer 
la  consenation ,  et  qu'il  no  pouvail^e  permettre  de 
n-tablir  lui-même  ce  passage,  en  di^uisanl  le  fossé 
construit  par  les  ordres  de  l'administration  publique; 
—  Que,  dans  cet  état.des  faits  ,  l'allégation  par  lui 
proposée  d'un  prétendu  ancien  usagi-  du  passage 
ainsi  clos  ne  |>ouvait  constituer  en  sa  faveur  yne 
question  préjudicielle,  ni  autoriser  la  cour  royale 
de  Colmar  à  n-ftiser  eu  à  surseoir  son  jugement  sur 
les  poursuites  ;  —  QtW  tepcndant  cette  cour,  sur  le 
motif  do  la  prétendue  e.\is|ence  d'une  question  de  . 
cette  nature  ,  en  infirmant  le  jugement  dont  l'iippel 
lui  était  déféré^  a  cru  devoir  renvoyer  l'affaire  de- 
vant les  juges  civils; 

Kn  quoi  ladite  cour  roj-nlc  a  fait  une  faussr-  nppli- 
catioa  de  l'article  la  du  litre  I\  de  la  hii  du  39 
septembre  1791  ,  et  par  suite  violé  les  articles  3  dit 
titre  XXVII,  et  6  du  titre  XIX  de  l'ordonniince  de 
669  s 

Par  cjs  motifs,  la  cour  cas^se  et  annulie  l'arrél 
rendu,  le  8  avril  dernier,  par  la  cour  royale  de  Col- 
mar ,  en  laveur  de  Pieire  Rich  ; 

Ft  nour  éirc  stStué  ,  conformément  i  la  loi,  sur 
appel  du  jugement  du  tribunal  correçlionnel  d' A  It- 
kiri  li ,  en  date  du  25  octobre  précédent,  renvoie  les 
)rtrties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  ruvalt- 
do  Metz.  »      •  * 


1825  27  iM^cmbre.  ARRÊT  DE  CASS.VTION. 

Cliasie.  —  Réglcmcr\s  du  police.  —  Contravintion. 

L' autorité  administrative  a  le  droit  de  pmhibrr  /,i 
chasse  dans  chrtains  temps  et  dans  certains  licuj 
par  des  régtemvns ,  et  t infraction  de  ces  défenses 
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ûMtpaùitÊdtpoUee  portées  p^fi 
4  soif  1790»     S  AnUIMHVM4> 


les  lois 


dm  i<  ««144 

Lb  iBâire^'Auxerre ,  pour  prérapir  1m  accidens 
auxquels  ^ait  aaippaée  U  alkraté  doa  TMid»iigBiin 
par  r«x«rAe  4e  U  chaaaaf  a^ait)  par  un  arrêté  in 
4  octobre  ifaSf  défendu  cla  cliajser  sur  le  finage 
do  ladite  ville,  jusqu'au        novembre  lor*  pro- 
,  diain,  jour  fixe  pour  Là  clôture  des  vendaneos. 
Plusieurs  particuliers  qui ,  malgré  cette  ipfense , 
•VaieBt  chastii ,  furent  cités  par  le  ministère  public 
deranl  le  tribunal  <lfllÉttp*i  P'""'  ^^'^'^  condamnés 
aux  peines  de  la  loi  \  muRe  tribunal ,  sous  prétexte 
de  l'absence  de  tonte  loi  pénale  applicable  ù  ladite 
cootraTcntion  ,  les  avait  renvoyés  des  poursuita^^ 
Le  juccment  qui  ordonnaît  le  renvoi  a  étéa^p 
>  et  tiuiuUé  par  lea  notib  édoncéa  daaa  l'arrêt  oQtt 
irolttletwrte  t 

Ouï  le  rapport  de  M.  Bus'iclïop 


Consf-ill'T ,  [■! 


les  conclusions  de  M.  de  Marclianpy  ,  avotii  i^c- 
Béral  ; 

^  u  Part.  5o  de  la  loi  du  14  décembre  1^89)  qui 
place  dans  les  attributions  des  adminiatntHNU  niu^ 
aicipalea  le  dcoit^e  &in  dea  négleiaeiie  pnepiea  à 
faire  jouir  lea  liabilaaa  d'une  boniie  poBee;  ->  Yu 
aussi  Tart.  a  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790  ,  sur 
l'Organisation  judiciaire,  qui  charge  le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  police  |  de  pouraoivre 
d*office  devant  ce  tribunal  les  coi^eventioiia  aux 
loiè  et  réglemens  de  police,  et  Part.  S  du  ^éne 
titre  ,  qui  pudR  ces  contraventions  d'une  peine  de 
police  ,  modifiée  et  fixée  ensuite  par  les  art.  600  et 
606  Ju  code  lici  cjclits  et  des  peines  du  3  brumaire 
an  4#  ^  une  amende  égale  à  U  valeur  d'une  à  xmà^ 
jouméea.de  UtettSl,  oo  à  va  en^ciaMiieaieat  d*ita'i 
tioie{(wi«{  ,  * 

Conndérant  qoe  ledit  art.  5  ii*eat  point  reatrelnt 
eux  seuls  réglemens  dont  \ik  objets  sont  spécifiés 
dans  les  art.  3  et  4  q^^  ^c  précèdent;  qu'il  embrasse 
également  tous  les  autres  réglemens  de  police  dont 
le«  ob|ettontétî  confiés  à  u  vigilance  et  i  l'auto- 
siti  dea  •dminlstralions  mumapaléa  par'TIea  lois 
postérieures;  —  Que Part.  9  du  titre  II  do  la  loi  des 
28  septembre  ef6  octobre  1791,  sur  la  police  r|)ralc, 
charge  les  officiers  municipaux  de  veiller  à  la  tran- 
quillité, U  lalubrité  et  la  sûreté  des  campagnes; 
qtt^'QBtdoacle  droit  de  fiûre  deaiéglmeiiade 
police  a«r  cea  cifajete^  e>  y  coMéfWwàent  c 
qu  i  y  contrevleinieBt  aant  aoninla  an  peimc  de 
Uce  déterminées  par  les  lois  prf'ritt'fs  ; 

Et  attendu  ,  dans  l'espèce  ,  que  d'après  un  arrêté 
da  pfcfet  du  département  de  l'Yonne,  du  i*'.  août 
jtfuit  et  dans'  l'objet  de  prévenir  Jfes  accideiu  qui , 
par  Fezerdce  de  Je  diaaae  pendant  le  temps  des 
vendange»,  pourraient  compromettre  la  sûreté  d'un 

(rand  nombre  d'iiabitans  qui  alors  travaillent  dans 
es  vignes  qui  environnent  la  ville  d'Auxcire,  le 
maire  de  cette  ville  a ,  par  un  arrêté  du  4  octobre 
ik  la  même  année,  défendu  de  chasser  sur  le  finage 
de  la  même  villet  avant  le  f  •  octobre  suivant^ 
dilte  de  la  clôture  des  Tendanges;  — Qull  a  été 
constaté  pur  des  prnci^s -verbaux  rùgulierî ,  et  re- 
connu par  le  tribunal  de  police  ,  que  .  postérieure- 

iwNilt  audit  arrêté  dn  mené,  et  nmnt  U  clAtvre  des 


ceux 
po- 


vendanees,  les  sieurs  Botttîllîer,  Chavany,  Mo» 
reau ,  Dubuisson ,  Verien  et  Lesseré ,  tous  nabitans 
d'Auxerre,  ont  chassé  sur  les  terres  situées  au  fi- 
nage de  cette  ville  ;  —  Que  cette  contravention  de 
la  part  deadita  hahitana  devait  donc  donner  lien  à 
prononcer  contre  eus  les  nein^  de  police  portéee 
par  les  lois  ci-dessus  citées^et  qu'en  les  renvoyant 
au  contraire  des  poursuites  du«mini«tèrejpublic,  le 
tribunal  de  poUco  d'Aunm  ft  ftwrilaMent  TtoU 

ces  lois  :  * 

D'après  ces  mell&,kcoorffaiaent  droit  au  pour* 
voi  du  demandeur,  casse  et  annulle  le  {ugemeaft 

rendu ,  le  s5  oetoltre  i8a3  •  par  le  tribunal  de  police 

du  (  anton  (l'Auxerre; 

Hcnvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Chablis, 
pour  T  être  procédé  de  nomeeu  ,  et  |ogé  oonformé* 
ment  à  1«  Mi.  * 

• 

1 823.  5  iUcembre.  —  AKaàT  OB  la  coor.  de  cassa,- 
110s.  —  Tcrr$im  tommmaal,    Viâtê  de  fib.  — 

Exception. 

L'txeeptim  par  laqmolU  k$  iiiiilfiïeÉni  «Tamelb*!* 
nom»  poanuhi»  povrmnlr  commis  des  voies  de 

fait  et  des  dévastations  sur  an  terrain  loué  par 
P autorité  êommunaU  avec  Vappmbation  du  pré" 

Jet ,  soutiennent  avoir  la  pniprit'tc  et  la  pysscssiuil 
de  ce  terrain  y  ne  peut  ûtre  uije  question  prvjudi- 
eletie  et  donner  lieu  à  un  renvoi  devant  les  tribu- 
naux eMsf  U  tribunal  eonwctioiuui  tam  de  la 
coqnalâMtiet  jià  ce*  d^UtjâoHm  pnmme»b» 
peiuM  mig4û'dkmp*  •  9  -  ' 

• 

i8aS.  5  'diêtmbre.  AyV&  DU  COICITÉ  DB8 

FINANCES. 

Usages. — Affèctatioiu.'—Rétocabilité  de  comcet- 
cession  d'Mêagt  en  bote.  —  Modificatioma  4m» 
^ déiimtutt^^^.Reeou^  aux  tribunaux. 


Un»  efomemthm  ou  affectation  de  bois ,  faite jparttm 
ariêtdu  eanaeil  ^  depuis  que  le  principe  de  Pina- 

licnahilitc  du  domaine  a  cté  consacré ,  et  notam- 
ment depuis  que  ce  principe  a  été  appliqué  par 
l'ordonnance  de  léd^  «  eêt  léiocaMa  à.  ta  volomté 
du  gouvermement. 

Si  le  gouvernement  n'use  pas  de  cette  faculté,  f ad- 
ministration forestière  amt  au  moins  soumettre  au 
ministre  Içs  profoûtioa*  de  tnodi^satiim  ai  dê 
règlement  qa*e/h  Ctoit  miUù  d  fùMêidê  FSM 
UA  im  eitiatkmd»  pattetteard»  P^ 


La  décision  à  prendre' sut*  ces  propositions  ne  peut 
faire  obstacle  à  ce  que  le  possesseur  porte  devant 
les  trihuntivi  les  questions  qui  itraient  rLcllcment 
de  leiTr  compétence  ,  et  smuf  au  prt'ft  t  â  éles'cr  le 
confit  dans  le  ca*  où  les  tribunaux'  seraient  sai- 
sis de  pointe  de  contettation*  sur  leaauela  U  e^ap- 
partieudmit  çx^d  PaatotUi  mAifbUêtmHim  à» 


Ln  comité  dee  iiuneeei  anrje  vmivoî  qui  l«l  • 


I 
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i»t.!f«it  par  S.  F.xc.  lo  mlnictr*  tMrlnirc  dVtat  nu 
même  département,  dediverM*véctamations  cievées 

far  le  nudiv  «t  le  coneeil  ■uqdcipal  de  la  ville  de 
ougèret,  cMitra  àm  cliiiMt  ammllM  insérées  par 
le*  agent  foi%sden  d«M  le  cahier  des  charges  de 
radjudiration  des  coupet  de  U  for^t  royale  de  Fou- 
eiMh  pour  le*  années  i8aa  et  i8a3,  prétendant  que 
leMpe*  tlimts  détruisent  presaue  entièrement  le 
droit  d*uaaM  en  bois  doaties  haoitansiouisseDt  de- 
puis plus  ^un  siède  dou  bdile  iasé^ e»Tertii  d'un 
errét  du  conseil  da  l3lMm'l79l| 

Vu  ces  diTer|ps  réclamaHoDS ,  et  les  nièces  pro- 
dtmei  à  Pappui ,  tendant  à  établir  qu  à  la  suite 
d*un  violent  iaceodie  qui  réduiait  en  cendres  une 
partie  de  la  TÎlle  de  Fougèiet  au  conmenceaMntde 
17*1,  le  roi,  par  arrêt  du  conseil,  du  iSmars  17»!, 
accorda  aux  habitons  le  droit  de  prendre  dans  la 
lor^ 1 1  o\  aie  de  Foupères  lo  gros  bois  de  chauf&ge,  au 

J>rix  de  6  livres  la  corde  (4  fr.  54  C.  le  stère),  et  de 
îUvras  (4  ft-  94  cent.  )  le  cent  deboMlée»;  qu'en 


cOMéoaence  |  l*ad|udicalaire  des  coupas  a  toujours 
eléobfigé,  par  son  cahier  di^  charges,  de  livrer  aux 

habitan-i  le  bois  à  n-  prix,  Kt  de  tPiiir  constamment 
sur  le  parterre  de  U  coupe  ,  pendant  tout  le  temp». 
de  son  exploitation,  vingt  cordes  (77  stères)  de 

Kn  bot*  oie  chaufTage  façonnée*  et  priâtes  à  être  en- 
ées,  et  que  bien  que  le  titre  de  conceeslon  del*ar-. 
rét  du  conseil  ait  été  perdu  pendant  les  troubles  de 
la  révolution,  la  ville  a  ronstammcnt  joui  de  ces 
droits  sans  interruptiou  et  sans  contestation  jusqu'en 
i8s&}  — Vuune  lettre  de  M.  legarde-des-sreauxan 
préfet  d*lllo>etrVilainc  ,  eii  datu  du  2  juillet  1^23, 
cdnstatant  qm  lechercbe  Haite  aux  archives  du 
royanme  j  on  sNt  trouvé  aucun  arrêt  de  ce  genre 
non-seulement  à  la  dRtr  itidi(^uée  ,  mais  môme  aux 
dates  de*  i3 ,  18  et  23  mars ,  i3 ,  18  et  a3  mai  des 
années  i8at ,  1731  et  1781  ;  qu'il  y  a  même  certi- 
tude qu'il  n'a  point  été  tenu  oe  coiieeil  le  i3  mars 
1721  Vo  l^vis  de  nnspeetenr  forestier  local , 
constatant  qu'il  a  trouve  dans  ses  archives  ,  \°.  une 
lettre  du  sous  -  préfet  de  Fougères  au  conserva- 
teur des  forêts,  en  date  du  19  fructidor  an  1 1 ,  par 
laquelle  le  sous-préfet  déclarait  avoir  entre  ses 
maine  on  ancien  cfihier  des  charges  arrêté  par  le 
grand-mnhre  do  la  Pierre,  le  iSaoât  1773,  et  pvor- 
tant  que  l'ail  judicalairc  de  la  forêt  de  Fougères  four- 
nirait aux  iiabitans  de  la  ville  les  bois  de  cJiaiilTagc 
aux  prix  ci- dessus  établis  ,et  ce,  suivant  l'arrêt  du 
COneail  do  i3  mars  1721  ;  a°.  un  procês-vcrbal  d'a- 
ménaeement  des  forêts  de  Bretagne,  dressé  de  >787 
ê  17^,  et  portant,  à  l'article  Je  la  f9rit  de  Fou- 
{i'  Tci  ,  (]i  ,  Ji.ilul.ius  dr  la  ville  pn'tend.iifut 
exercer  le  ilruit  <l'y  prendn-  lo  bois  de  chauffage  k 
6  livres  la  coitle  j  3".  enfin  ,  le  cahier  des  charges 
depuial'an  11  jos^u'en  (8ai  ,  conteauit  etective- 
ment  les  cfs(èser<éloiirlr  ville  réclame  le  maintien, 

maïs  qu'il  .1  rru  piiuvuir  i  t  devoir  modifier  pour 
l'ordinaire  ii32;i ,  <  uiiuinj  in»  gulières  ,  ruineusejet 
excédant  la  |>ossibilité  de  la  forêt,  et  toutesnes 
borne*  en  cette  matière}  —  Vn  l«e  observations  des 
administrateurs  généraux  dea  ibvêts,  cônclnant  à  ce 
que,  faute  de  reproduire  son  titre,  qui,  suivant 
toute  apparence,  n'exifte  pas,  et  en  tout  cas  ayant 
eacouni  lfc.déchéaaA  proaonoêe  par  les  lois  dee 

ToMB  nt. 


18  ventô'ie  un  1  i  et  i4  ventôae  on  la,  p<»ur  ne  s'être 
nas  conformée  aux  obligations  imposées  par  ce* 
lois,  la  ville  soit  privée  dorénavant  de  |out  droit 
d'naige  en  boi*  dan*  la  forêt  de  Fougères {  —  Vn  le 
cahier  des  charge*  de*  coupe*  de  l*an  1 1  ponr  ladite 
forêt ,  portant,  art.  i3et  14,  que?  conformément  à 
l'arrêt  du  conseil  du  i3  mars  1721  ,  les  ad^dica- 
taires  fourniront  aux  habitons  les  bois  de  chauflage 
aux  prix  ci-dessus  relatés,  et  seront  obligés  d'avoir 
r^nUnuellement  sur  leur*  coupes  77  stères  (ao  cor- 
de*) df!  bon  boi»  de  chouffage  en  état  d'être  enlevés, 
de  manière  que  les  voiturier»  ne  soient  point  obli- 
gés d'attendre  ou  de  fondre  leur  hois,  conditions 
qui  ont  été  insérées  de  même  dans  tous  le*  caluers 
<\e,  (haij^  s  po*tédeW«>  {iîiiqa*en  1821; — Tvlea 
I  ailiers  de*  charges  pour  lescoupeade  ittu(art.  18 
et  19)  et  de  i8a3(art.^9  etao),  portant  i*.  que, 
(  oiilormc  ment  à  l'orrêtdu  tOM'.eil ,  ilii  1  3  mars 
li-s  ndjudicalaires  fourniront  aux  iiabitans  le«  boi* 
>1(-  chauffage  aux  prix  ci-dessus  relatés,  mals  autant 
Nuulcment  qu'il  s'en  t^uvera  dans  leurs  ventes,  n 
tans  qu'ils  Strient  tenna  de  mittte  en  bAches  ou  tk- 
gcits  les  hoi»  fuixijueU  ils  croiraient  jïonvoir  donner 
une  autre  ilestiii.<tion ,  ni  de  disjoindre  ,  avant  le 
i5  moi ,  le  bois  de  chauffago  attaché  à  du  bois  d'oitt*' 
vre,  et  qu'en  cos  de  contestation  les  agens  fores-' 
tiers  locaia  prononceront  dêinitivement  |  que 
les  adjudistaires  seront  tenus  d'avoir,  chaque  jour, 
ilepuis  le^O  novembre  ins(]u'au  i5  mai  ,  sur  le  par- 
li-rre--  slères  (r.^  turiU^  de  bois  di;  cliaufïage  «11 
•  •fat  d'èire  enlevés,  mai  .  tlemcuit  autant  que  faire 
se  pourra  ,  et  tant  qu'il  s'en  trouver;\sur  leuw  COU- 
pe*}  •—  Vu  les  observstions  de  M.  le  directeur  gé- 
néral de  Padministration  des  commiues,  en  dote  du 
3  décembre  182a,  et  ^éniwlement  tootes  les  autres 
pièces  jointes  ou  do*uer{  <  ..  > 

Considérant  que  le  titre  invoqué  par  la  ^i£t  ,  ifUt 
existe  réellement,  ne  remonte,  d'après  ses  propre* 
allégations,  qu'à  l'année  1721,  époc[ue  à  laquelle 
'  Ut  lieu  l'incendie  qu'elle-niéiiie  dt'c  lare  avoir  été 
le  motif  de  la  concession;  -»—  <^u'i  celle  énoque,  le 
principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  était  dans 
toute  sa  vigueur',  et  que  c'était  en  conséquence  do 
ce  principe  que  l'ordonnance  réglementaire  de  1669 
(tilro  XX),  en  supprimnnt  toutes  les  affectations  et 
concessions  de  bois  du  cliau(fai:,e  et  de  construc- 
tion avait  jirescril  de  n'en  plus  ;)f(nrder  à  l'avenir, 
et  s'il  en  était  accordé,  de  ii'y  anoir  aucun  égard) 
—  Que,  d'après  ce  princii>e,  toules  le*  aliénatioas 
ou  concessions  équivalente*  à  une  aliéaotiou  d'iine 
|)Or(ion  du  domaine  de  l'Ktatétaient  essentiellement 
révoi  ables  à  vnlonlé  par  le  gouvei  ueiueiii  ,  qui  a 
[ilusieur*  fois  iail  usage  de  celle  fdculle,  et  récem- 
ment eneorc,  par  une  ordonnoucv  du  17  octobre 
102 1 ,  sur  avis  du  comité  des  finances^  du  5  mai 
1  U?o ,  au  sujet  d'nne  afièctation  aux  forgaede  Aek- 
LliolTeu  ;  —  Que  le  titre  invo(ji:é  p.iv  la  ville  ne  de- 
vait ,  s'il  a  réellement  existé ,  accorder  qu*Une  COn-  * 
cession  temporaire ,  à  en  juger  du  moifts  non-seule- 
ment par  la  législatiiMi  antérieure  rappelée  d-dalsas, 
mais  même  par  l'accident  fortuit  qni  aurait  été  la 
cause  de  cette  concession  ; 

Considérant  toutefois  que  si  la  faculté  de  révoquer, 
à  volonté,  toutes  les  coneessioaade  l^spèee,  cet  la 
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u$acô  rigoureuse  des  principes  et  de  li^légis 
cette  matière,  il  ert  des  circonstances  oi 


I  dans  dé*  liérii%ee  jMtrwoakipS|  on  attr  des  fonde 
comimiiieaxi  etd  FMaiiiSatnUiofi  devait  iaterveair 


Que  tel  parait  étrelecasrelativementàlaconcession 
de  clMMngfl  dont  jouit  la  ville  de  Fougères;  — 
Maisoae  cette  concession,  telle  que  laviUe^pré- 
tendrnt  en  jouir,  excMeiait  V*  t>oniea  de  ample 


ilitr  m/^mc  (!<•  la  forAt,  dont  elle 


COnsoniuitriut  la  ruine  totale,  au  point  qu'au  lieu 
d'être  productive  pour  TËtat  y  ellt;  ne  serait  plus 
<^'uju>  charge  en  pure  perte  pour  Itii}  que  les  condi- 
tions en  seraient  inexécutablaei  coalniiw  même  & 
l'intérêt  réel  de  la  population  >  comme  au  principal 
but  d*nne  conoeyion  pareille,  et  sujettes  à  oeancoup 
d'abus  ;  ainsi  qu^  dte  COnlM^ltoin  iovimliArea  de 
tout  goure  ; 
Sst  djavis  y 

1°.  Que  la  concession  de  chauffagiB  dont  Ift  ville 
d#  Fougères  a  joui  jusqu'à  présent  dana  1«  forêt 

royale  de  ce  nom  peutt'tre  rèvoqu'te  à  la  volonté  du 
gouTorncmcut;  —  Que  S,  lixc.  peut  laisser  la  ville 
continuer  à  jouir  de  la  fiiculté  de  prendre  dans  la- 
dite forêt  du  bois  de  chaudage  aux  prix  fixés ,  mais 
que  lladministration  forestière  doit,  dans  ce  cas, 
soumettre  à  S.  Exc.  des  propositions  d»  modifica- 
tion et  de  règlement ,  en  ayant  égard  à  laaoasîItllHtê 
de  la  forêt  et  à  rintrrèt  de  l'Etat,  en  même  temps 
qu'à  la  tituatiun  et  aux  ressource» de  la  ville,  sans 
néanmoins  que  la  décision  de  8.  Bxc.  puisse  faire 
obetede ,  daô^  ^e  cas  où  la  ville  portenit  devant  lea 
tribunîuiz  dee-  qoeations  qui  fiiseent  réelleoient  de 
leur  compétence,  ettaufau  préfet  àéfever  le  conflit, 
au  cas  où  les  tribunaux  seraient  saisis  des  points  de 
contestntion  s«ir  lesquels  il  n'appUtiantqa'iàl'ailtO- 
xilé  administrative  de  statuer. 


I  qui 

deux  lettres  suivantes  oe  S.  Exc.  le  ministre  des 


sS 


>8jii.  ^ 

1ns  n!)ser\ations  que 


i8i3.  ae  décembre.  DÉCISION  OÙ  iUNISTIÙB 

DES  FINANCES. 

Pêche.  —  Enlaii^s.  ■ —  Tourbière*»  —  Noues.  — 
Boires.  —  Fossés  kt  timmr  emmtii  dans  des 
fond»  patiinuadaus  am  «omimMiw.  »  Hmitde 
pékàe  doMM  car  tndnàe,  ^  CoiUôttaHoms.  » 
AetÊatu.         ^  . 

Lorsqu'U  y  a  comiestaù'tut  entre  na  fimder  Ae  la 
picie  et  le  propriétaire  d^utte  tnûuUe  ou  tour- 
bière sur  le  droit  de  pèche  dan.':  cette  eiitnillc  , 
c'est  au  fermier  et  non  à  Padministratiort  des  fo- 
rêts à  sui»mHeimteeÊeiia»éÊmal  liée  tHbmmmuXt 
s'il  le  juge  eomenable.  *  • 

Lee.fereùere  ne  peuvent  prétendre  d  aueuiie  réduc- 
uîm  dê  prUe  ni  à  la  résiliation  de  lemte  hetue, 
pour  non  jtmhemee  de  la  pêche  dans  ces  entailles 
ou  tou/iièr^f  lonqt^eUee  n'ont  pee  été  formeUe- 


La  question  de  savoir  si  les  fermiers  de  Iji  pêche 
emient  le  droit  de  pécher  dent  les  entailles  ou  tour- 
bièrae  et  antne  caiiM»,  taaree  ou  diange  CMuaés 


firéfet  à  Amiens,  du  modifier  le  bail  de  la  pèche  1 
a  rivière  de  Soi^mo,  qui  doit  être  renouvelé  dt 
le  courant  de  ce  mois,  attendu  que  les  fermiers  o 


J' 

vous  m'avez  adrchiics  sur  la  proposition  de  M.  le 

"  -  de 
dins 

que  les  nrmiers  ont 
élevé  la  prétention  di'exercer  ezcUisivement,  i  In 
faveur  de Tartide  5  du  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication ,  la  pèche  dans  les  entailles  ou  tourbières 
existant  dans  des  propriétés  privées  le  long  de  la  ri- 
vière ,  et  notamment  dana  les  marais  et  prairies  ap- 
partenant aux  sienia  d'Arlinconrt  et  Corbilloa  » 
ainsi  qu'à  In  oomnnme  de  Gaaion ,  Rir  le  m«tif  que 
ces  entailles  et  tourbières  sont  mises  en  communi- 
cation avi!c  la  rivière  par  des  noues  ,  bolreiou  fossé», 
dans  li'sqiK.U  Us  hatp.mx  peuvent  être  introduits 
en  tout  temps,  et  que  ce  sont  les  eaux  de  cette  ri- 
vière qui  sont  intnodiiile»  dam  cae  entaillée  ai  y  1»- 
mènent  le  poieeon. 
»  L'krtiâe  5  du  eaMer  dea  chargoi ,  en  désignant 

des  noues,  boires  et  fosst's  comme  devant  être  pé- 
chés par  les  fermiers,  ne  parle  aucunement  des  en- 
tailles ou  tourbières,  et  autres  canaux ,  maroa  ou 
étangs  creusés  dana  des  héritages  patrimoniaux  on 
sur  des  immeubles  oortnunaMS}  il  n'y  a  donc  paa. 
lieu  de  faire  de  changement  à  cet  article ,  et  le  mU 
de  la  pèche,  expiré  au  commencement  de  ce  mois, 
doit  ôti^  [la'^sr  aux  mêmes  clauses,  i  harpes  et  con- 
ditions que  le  uiccèdent ,  si  d'autres  causes  n'y  doi- 
vent apporter  des  modifications. 
»  *is  ^{nant  à  In  prétention  dee  frcaieie  de  pèoher 


tation  qui  en  résulte  et  qui  a  eu  lieu  entre  particu- 
liers, et  sur  un  point  qui  touche  au  droit  de  pio» 
priété,  est  évidemment  du  ressort  dee  ttiboàrâsf' 
et  il  convient  à  l'administration,  non  d*iotefvenîr 
d'elle-même  dans  les  débats ,  mais  d'en  attendre  le 
résultul,  sauf  à  priîndre  ensuite  Ix  détermination 
qui  sera  jugée  la  plus  convenable  suivant  les  cir- 
constances. » 

AutrelÊmeditwàiâitntâm  tn  àtâ&f-iSu. 

u  Par  une  décision  du      novembre  dernier,  mon 

prédécesseur,  messieurs,  a  ét.ibli  quW'article  45  du 


cahier  des  chartes 


la 


dès 


t  de 


boires  et  fossés  comme  devant  être  péchés  par  lea 
fermiers  de  l'Etat,  ne  parlait  ancunanMnt  Me  flB> 
taille,  ou  tourbiène  «t  cotres  canaux, -smim  on 
etafgs  creusés  dana  des-  bMtagcs  patrimeniaiix  A 


sur  lies  iinnieiiMes  roininun  uix  ;  t;n  sorte  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  do  modifier  cet  article  aiusi  que  le  de- 
mandait le  préfet  de  la  Somme,  et  qiie  le  bail  de  la 
pêche ,  expiré  au  commencement  de  novembre ,  de- 
vait être  paeeé  aux  àiénMa  clalaae,  ehacgee  et 
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^lioii*  qu«  le  pricédMt»  «  d'uMrw  csuaM  M  dé- 
tint y  faire  ap|>orterdet  dungmau. 

»  La  même  dûcîsion  j>orte  en  outre  que  la  pré- 
tention de*  fermiefit  de  pécher  t'xclu.sivcrut-ni  dans 
Iw entailles  ou  tourbières,  et  repous&ée  par  les  i>ro- 
pciÂMdrM  de  ces  entailtest  paraissait  penonnelle  à 
ett fimUen}  que  k  eoaleataitioii  qin«i*é«iltait,  et 
qui  «Tait  lieu  entre  particuliers  et  sur  un  point  qtil 
touche  >u  droit  de  propriété,  était  évidemment  du 
ressort  des  tribunaux;  qu'il  conTenait  ù  l'adminis- 
tration ,  non  d'intervenir  d'ellc-méoe  dans  les  dé- 
bats, mais  d'en  atteu^re  le  résultat,  sauf  à  prendre 
«Muite  la  détvaiaAtioa  qui  aanit  {nf^  la  flua 
coBveoable. 

n  Ainsi  cette  décision  conserve  dans  leur  entier 
les  droits  de  l'£lat  aux  boires,  n»ues  ot  foison  qui 
lui  appartmomat I  les  seuls  qu'il  ait  entendu  amo- 
dia^ at  dla  laiaManx  fermiers  de  la  pécha  à  sou- 
tenir i  lenrâ  risqoea  et  périls,  darant  Vautorité  ju- 
diciaire, leurs  [irétcnlinns  à  la  pèche  dans  d'êtres 
boires ,  noues ,  fossô»,  tourbières,  canaux  et  énmg* 
eaîatantsur  un  fonds  patrimonial  ou  communal. 

»Cepeadaat|  mêMienia,  voua  ma  a«opOMS|  dans 
us  imp|)ort  éa  ae  avril  fcnler,  sem  ragler  d*unr> 
J»  ■aiiièn'JnTarîuble  les  droits  de  cliacun,  en  dé- 
I»  darant  (|ue  I.1  pèche  appartiendra  aux  riverains 
j>  dans  les  eut  ailles  qui  ne  commi:ni<juânt  pas  libre- 
ment avec  les  nviéras  aaTÏgables  ^  pendiant  tputa 
IWinée ,  et  qu'aile  aara  louée  aa  profit  da  do^ 


maîne  iaas  portant  bateaux  en  tout 

temps,  et  dont  l'ritretiaa  it'est  pas  à  la  charge 
des  riverains,  conforolimattt à l*article4^d«  ca- 
s  hier  des  charges.  » 

s  J^obMTfe  d'abord  que  Udédma  4|iie  tous  sol- 
licitas atatnenût  réallamaat-aor  nna  question  de 
propriété  dn  remort  dea  tritnnunix,  puisque  cette 
qfiêstion  est  ('Icv/'c  pnrdes  particuliers  qui  se  préra- 
Lent  de  titres  nlus  ou  moins  anciens,  et  argumentent 
aar  l'usagé  plu  ou  iMlae  éleadii  d'q^  objet  Im- 
«obilier. 

m  Bn suite ,  et  quant  au  Imd  de  la  qneaHon ,  il  me 

semble  que  des  Imlrt^s,  noues,  rntaiHr-s  ,  mares, 
canaux  ou  étangs  dans  di--i  lu'-rilagrs  patrimoniaux 
OU  communaux  ,  m?  s.iur;iicnt  être  assimilés  aux  ri- 
vières navigables  «ou  ilot|^ble$ ,  désignées  par  l'avis 
'du  eonaeil  d*état  dn  si  (^rrier  dernier,  puisque 
oelles-ci  existent  par  l'effet  de  la  conformation  na!>' 
turclle  du  sol ,  et  qu'elle»  appartiennent  à  l'État  en 
fonds  et  très-fofids  ;  taudis  <jur:  les  autres,  nu  con- 
trairi- ,  ont  »-te  crées  par  des  parflcuUers  ou  com- 
munes ,  pour  leu^lus  grand  flimiagS|  aitr  des  im- 


naublea  qui  lemTtpparUenaeiit  e«- tente  pMpriéte» 
•et  que  l*on  ne  pourrait  valaUemaat  concluRr  de  ce 
qiron  y  entre  en  bateaux  OU  de  ce  que  les  eaux  de  la 
nvière  s'y  déversent,  que  l'eMence  de  la  propriété 
est  dénaturée. 

»  Ces  principes,  meaiianiSf  oonaacréa  d'ailleura 
par  lea  •ftieleaS44,  $46,  S47  et  5é4  du  code  cîtiI  , 
pourraient  être  appliqués  dans  l'esjH^ce  par  les  tri- 
bunaux, si  votre  administration  intentait  une  pro- 
cédure en  faveur  des  fermiers  de  la  pèche,  contre 
les  propriétaires  où  existent  des  noues,  boires,  fos- 
aéay' touridères ,  éuugs  ou  canaux}  et  je  pense, 

tf  q^'en  voua 


le  caUer  dea  dMima.  qui  ne  récle  «M  pow  ce 
i*But  a  été  en  droit  de  domn-  à  bail ,  Fadid* 


danslecabierdeai 
quel»! 

nistratioa  ne  doit  pas  s'immiscer  dans  1rs  jiréten- 
tions  des  fermiers  de  la  pèclio  à  la  jouissance  du 
poisson  dans  les  eaux  existant  sur  un  tu)ids  patri- 
monial ,  et  qu'en  définitive  il  est  convenable  d'at- 
tendre le  réaultat  du  diaiemeat  des  rivières .  qui 
doit  avoir  lieu  très-incessamnent,  par  suite  de  l'avis 
précité  du  conseil  d'état,  en  date  du  at  février 
oemiar»  * 

DéuiioK  dEv  ninittrt  ^ftyfnûn  cti  Jit  10 


tration, 


La  aiidatre  secrétaire  d'état  des  fina4be« , 
Vu  un  MMOCt  délibéré  et  adopté  paxl^ 
le  |5  OCtobn  itea  ,  lequel  ra||ort 


cé, 


résumé  t 


etIeapwpMîtioBadataritle 


La  sieur  Constant  Pic ,  fermier  du  quiaaièpM  can- 
tonnaiMat  de  péchaade  la  riviéae  de  Somme,  de- 
wûanàà  In  véâltatiOB  de  son  bail ,  peur  aWr  élé 

privé  de  la  jouissance  des  ciitaillrs  ou  tourbiéiea 
qu'il  prétend  faire  partie  de  uni  <  antounemcnt. 

L'inspecteur  principal,  tout  en  déclarant  que  le 
pétitionnaire  n'est  pas  fioadé  dans  sa  demanda ,  in- 
voque cependant  en  aa  fiweur  une  exception  de 
bonne  fin,  et  pefs»  qa*«t  poonnik  séduitn  U  bail 
d^ton  cinquième.  * 

L'administration  cousitiérant  que  lii  le  cahier  des 
charges  ni  le  procès- verbid  d'adjudication  ne  font 
mention  dc^  tourbières)  qttiue  décision  du  la  înil- 
iet  i8ea  lesa£DrmcllenMntaai3aptéeadeUpiclM*et 

3ue  le  fermier  n*as«  point  antoriaé  kjr  •cafcer  aOtt 
roit ,  estime  qu'il  v  a  lieu  ,  en  rcjotaSll^paMnJef 
de  maintenir  la  bail  sans  réduction  , 
Hend  k  décision  euiMei 
Lea  preporftions  eontenuea  am.  nppoyt  à  daaiiit 
dail  et  r#tumé  sont  appronvéea.  * 

J.'iidniinisrration  des  foréu  oà  rbarjij  A* 
cutiou  de  la  pn  venti;  décision. 


i8a3.  la  ddcembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSiLTlON. 

Bail  de  marine.  —  ^icttmtiSk  d^àUmUimÊ  ifV- 
iattm, — Déent.  ~-  Di^oùthm  pémUes. 

Le  décret  da  i5  avril  1811,  ayant  été puhUé et exë- 
«Mtéeomfke  loi,  continue  erétrf  obiigatoin  dqiu 
timlÊ»*e>  dispositions  proiihitiree  etpétudee. 
• 

Le  sieur  Auquelii  avait,  sans  déclaration  préa- 
labll,  coupé  sur  sa  propriété  un  cbii^  de  ranèttea 
55  centimètres  de  tour. 

Le  tribunal  de  Couunces  avait,  comme  Aloi 
d'Avranches ,  renvoyé  !•!  prévenu  des  pours^iiles 
exercé-es  contre  lui  à  raison  do  sa  contravention.  Il 
avait  refusé  d'appliquer  l'amende  fixve  par  l'art.  a3 
du  décret  du  té  avril  181 1 ,  et  iugé  que  les  disposi- 
tions que  naièraiê,  à  cet  cuard ,  le  susdit  décret, 
ji'aniaDt  pM  vn  canctéte  obligatoire. 

a3* 
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Ca  d^cnt  a  été  puUié  et  exécuté  commo  loi,  sans 
Vmatonté  qm,  k  Vévo^ho  de  sa  publication, 
STkit ,  seule  .  le  droit  de  lui  <&  mécaBulM  le 
ractère,  l'eut  méconnu. 

En  cet  état,  apparlicnt-il  aux  tribunaux  de  mé- 
conoaitre  la  force  obligatoire  de  ce  décret  et  d'en  re- 
fîner I^ppUcation  ?  Cette  quettion  a  été  négatiye- 
flient  résolue  par  Tarrèt  dont  la  teneor  anit  t 

Ouï  M.  CbMtereyne,  cOnaaiUer,  en  aon  rapport, 
et  M.  de  MavdiaBgj,  «focat  général ,  en  aea  cou-r 
clusions }  * 

Ta  les  articles  7  et  9  de  la  loi  du  ç.flbréal  an  11, 
éatqiieU  il  résulte  que  le  martelage  pour  le  service 
4e  la  marine  a  lieu,  confonnémeut  aux  anciennes 
ordonnances ,  doQs  les  boii  dea particulier!  et  aur  le« 
arbres  épars}  qu'à  cet  effet,  tottt  propriétaire  de  fu« 
Uics  est  teifc ,  hors  le  cas  d'une  urgente  nécessité 
régulièrement  conoUtée,  de  foire, six  mois  d'avance, 
devant  le  conaerraleurforeitier  de  l'arrondi«aement, 
la  décjaratiMi  dea  oollMa  qu'il  «  iattntion-de  £ùre , 
mt  ataéa  Im  boîst  — Yu  atuai  le 


et  des^euz  où  aoBt  1 

décret  du  i5  avril  1811 


boîsf  —  vu  auMi  le 

portant  :  —  Art,  2.  «  Que 
n  les  propriétaire»  doivent  com^reudre  dans  "leurs 
m  décuratioa»  les  chênes  do  futaie  et  les  nrmes 
»  ayaftt.  i3  décimètres  de  tour  et  au-dessus^  — 
w  3.  Que  les  contretenans  seront  condamnés,  pour 
»  la  première  fois,  à  l'amende,  à  raison  àà  4fi  k. 
»  itar  mètre  de  tour ,  pour  chaque  arbre  niMiUe  de 
»  la.  déclar.itidh,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  ptOOMI- 
n  car  une  restitution  égale  à  l'amende  ;  » 

Attendu  que  ce  dé^et  a  été  publié  et  exécuté 
cooune  loi}  que  le  caractère  (ni  entêté  reconnu 
«ar  l'autorité  politique,  qui  aenlea<vai?1e  droit  de  lu 
«ili  méconnaître }  qu'il  doit  donc  en  conserver  la 
force  eMà'execution  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  abrogé 
OU  par  le  pouvoir  légisLitit \  et  qxn'  ti-.  tri- 

bimaax  ne  peuvent ^  sans  violer  les  règles  de  leurs 
•ttribatiOBt ,  ae  lefbaer  à  cb  ■■iateair  et  appliquer 
les  dispositions  ;  *  * 

Attendu ,  en  fait,  qu'il  a  été  constaté  par  tui  pro- 
cès-verbal régulier  et  dont  la  vérité  est  reconnue, 
que  le  sieur  Ànquetil  avait,  sans  déclaration  préa- 
lable ,  coupé  sur  sa  propriété  un  ckéne  portant 
a  aaèlraa  £5  cenlioièties  de  cikcooJKrenoe }  —  Que  la 
contraventlén  étak  suffisamment  établie  par  la  di- 
mension HK^me  de  l'arbrr  (  oiqié  sans  déclaratibn; 

 Que  le  prévenu  devait  donc  être  condamné  à 

l'amende  proportionnelle  que  sa  négligence  lui  avait 
fitit  encOurir{  Que  cependant  le  tribunal  correc- 
tionnel d^Avrailcnes  a  cru  devoir  le  décharger  de 
l'action  exercée  contre  lui  à  la  raqilé|e  de  l'admi- 
nîstration  de*  forêts,  et  que  le  tnlmnal  de  Cou- 
tanct  s  a  (  onfirnié  re  jugement , rfur  le  motif  que  la 
contravention  n'était  pas  établie,  et  que  la  disjîosi- 
tion  pénale  dont  l'application  était  roquisc^'citt 
écrite  que  dans  un  décret  dont  ce  tribuiial  a  mé- 
connu Pautorité  et  la  farce  exécutoire  ? 

r.n  quoi  l-j  tribunal  Je  Coutanres  s'est  écarté  des 
règles  de  sa  compétence  ,  a  couiroi»  un  excès  de  pou- 
^wr*  violé  l'article  3  du  décret  du  i5  avril  ittii  , 
^       suite  les  lois  et  régiemens  de  la  matière  : 

nr  cet  motira  i la oonr  casie  et  anntil te  le  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  par  le  tribuaaldaCoutanccs, 
le  26  juin  dernier,  en  faveur  da  rfeor  Anquetil} 


Et ,  pour  être  statué ,  conformément  à  la  loi ,  smr 
'appel  da  jttg^aOBt.du  tribunal  correctionnel 


vrânchM'i  MMflk  Mxtiaa  et  lea  pîAcea  du 
devant  h  coor  io|ole  oa  Gmb 


i8a3.  17  dbembre.  DECISION  DU  MUU8TRJB 

DES  FINANCES. 

Bots  de  manne.  —  DAUarations  de  volonté 


Les  .<ious-prt'fi  l.<  sont  autoristt  à  recevoir  1rs  dt'cLi- 
Ktions  des  particuliers  relatives  à  leur  intention 
df  abattre  leurs  bois  ;  ils  transmettent  ce*  décla/U'- 
ttanê  aux  i^Scûa  du  génie  maritime  ,et«m  Joif 
mml  eoMnàiuaitet  à  l'agent  forestier  eupéiâar, 

Lb  mlnSatre  taeréldfe  d'éttf  des  financée, 

Vu  line  lettre  du  préfet  du  département  <îc  la 
Mayenne,  en  date  du  29  juillet  dernier,  ensemble 
les  rapports  de  l'administration  des  forets  des  16  sep- 
tembre et  17  octobre  suivans,  desquels  U  résulte 
que,  dans  plusieurs  départeroens  du  royaume,  il 
n'exiatiB  qu'un  oenl  afant  forestier  dont  la  résidenoa 
est  aa  che^Uen  de  la  préiàeture  ;  que  les  bois  étant 
épars  sur  toute  l'étirnaue  du  département ,  1ns  pro- 
priétaires seront  tenus  à  des  déplacumens  et  à  des 
voyages  dispendieux ,  p<^_U''  conformer  à  l'ar- 
ticle 9 ,  section  3  de  la  loi  du  9  Horéal  an  1 1  ,  qui 
leur  prescrit  de  déclarer,  six  mois  à  l'avance,  laa 
coupes  qu'ils  ont  l'intention  de  Taire  dans  leurs  bois} 

Considérant  qu'il  est  convenable  de  prydre  une 
mesure  cpii  concilie  les  intérêt-s  dn  service  en  cetfe 
partie  avec  les  facilités  dues  aux  administrés  ; 

Décide  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  aou^pséfets  sont  tfutoiiaéa.  chacun 
danaaon arrondissement,  à  recevoir leadéclantionii 

des  coupes  <|ue  l(;s  propriétaires  ont  l'intention  do 
faire ,  au^tcrmcs  de  L'article  g,  section  a  do  ia  toi 
du  0  HoréaT  an  1 1 . 

2.  Ils  tiendront  un  registre  spécial ,  coté  et  pa/a» 
phé  par  le  préfet,  pour  y  inscrire  lesdites  déclara- 
tions au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception.  Ces  dé» 
clarations  seront  reçues  en  la  fonne  déterminée  par 
l'article  4  du  décret  du  i^vrili^ii. 

3.  Les  sous-préfets  transmettront  directement  les 
déclarations  dont  il  s'agit  aux  officiers  d]l  gén>0 
maritime  {  ils  en  donneront  en  même  tea^  con- 
naittance  à  l'agent  supérieur  Ibnetiar  dont  dépen- 
dra l'arrondissaUient ,  et  lui  adreawontuu  egttc^it 
du  registre  des  déclarations. 

*M  préfets  sont  chargés  d^l'exécution  de  la 
préaenit  décision^  et  ils  veDleron^à  ce  que  les  sous^ 
préfets  se  coa&ruient  aux  dispositions  de  la  loi  du 
9  ilorésl  an  1 1 ,  et  01  décret  du  t5  avril  t8i  1 . 

Hftle.  Voir  la  drcntùre  dn  18  mars  iSa^. 


i8a3.  37  décembre.  A&AÉT  DE  LA  COUH  DU 
CASSATION. 

ZMdSte. — PiMW»  Mimmiiait.  —  Appel. 
Lêti&malmitiétiapomnaiitétimdmatitmm 
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tVadmettre  in  preuve  UttimomiaU  qui  Imi  est  of- 
ferte à  V appui  du  procit'VêrhiU  dt  ce  délit f  lors 
mémt  qu'elle  nr  lui  serait  ftéêÊHiàe  embti- 

tiiairtment  et  *ur  appel. 

Le  tribimal  im  VeMHil  «viùti  conuvk  vcbu  d«  U 
loi,  rejeté  I*  deniAiide  de  U  fnvaw  teatSmomale,  à 

l\i[)j)ui  J^un  procès-verhnl  de  gardc-péchc;  cette  in- 
fracùoit  de  ses  demandes  a  été  réprimée  par  l'arrêt 
dont  la  teneur  suit  : 

'  Oui  M.  Cbaatereyne ,  conseiller,  en  «on  impport| 
et  M.  lie  MkrcKangy ,  avocat  général I  an  aea  con- 

cll|Uoris  ; 

vu  le;,  articles  .^dR,  4>3  et  416  du  code  d^nstruc- 
tlon  criiiiiiifllB  ,  d'après  lesquels  la  cour  de  cassa- 
tion doit  annuller  les  erréu  et  jugemens  en  dernier 
reesort  qui  ont  violé  lee  lègk*  de  compétence  éu- 
blies  jtar  U  loi  } 

Vu  aussi  les  articles  i54,  180  et  9ii  du  même 
code,  portant  :  —  Art.  i54-  «Les  cuiitr.iventîons 
■  seront  prouvées  par  nrafès- verbaux  ou  rapport.^, 
ss  lOÎt  per  (éiDoins ,  à  défaut  de  rapporta  Ou  procès- 
I»  nÂuaXffiu  à  leur  appmif  ~  109.  Le  pnOTe  des 
«  délite  correetionjieU  te  fera  de  le  menière  preicrite 
»  aux  articles  )5-f>  i''''^'t  i56  ci-dessus,  concer- 
»  naulfles  contraventions  do  police  j  —  ail.  Les 
»  dispositions  des  articles  précédons )  sUr  le  aolen- 
»  nité  de  rinatructioB  et  le  nature  des  preuves ,  se- 
»  fODtconwmMamEÎageBienerendai  mr  eppel';  » 

Attendu, OM^  d'âpres  ces  articles,  Is  preuve  des 
dâite  ferettSertf  comme  des  autres  délits  correc- 
tionnels, doit  être  faite  par  témoins,  à^faut  ou  en 


.s,à^n 

caa  d'inniffiaence  des  procè»-Tert>au^B  rapj 
—  QoC}  dans  l^eepéce^on  pioeAe*iwml 


toa«UU»it^ne  le  gerde-bèclM  do  in  liviète  de  Se6ne 
avait  Tn  homme  pêcnant  avec  un  échiquier,  et 
qu'il  s'ét^ assuré  qu'il  s'appelait  Claude  Letlerc  ; 
—  Que,  sur  Tappel  du  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Grây ,  qui  avait  renvoyé  lu  prévenu  de . 
raciion  dirigée contie  lui  par  IWniuetralkm,  l'irib- 
pectear  fbreetier  evait ,  tant  par  une  eddilkai  à  In 

requête,  ((iic  dans  ses  conclusions  priaM  à  l^n- 
<^nce,  demande  que  l'administration  fftt  edmimà 
(a  preuve  que  ledit  Lecierc  avait  commis  le  délit 
constaté  par  Je  procAe-verbel }  —  Que  cette  piCnve, 
quoique  oiftrte  ntbeidîâiraBient  et  sur  apjMsl,  pou- 
vait concourir  avec  cet  acte  à  former  Li  1  unviction 
4u  tribunal  cliargé  do  statuer  sur  la  poursuite  ,  et 
qu'elle  devait  être  admise  comme  un  supplément  lé- 
gal et  nécessaire  dtt  rapport  {  —  Que  Cependant  le 
tribunal  de  Yetoul,  aona  le  ptétaxte  qne  l%idniaia> 
tration  n'avait  eu  recours  à  la  preuve  Icstimoninle 
qu'en  appel,  d'une  maniéra  hypothétique,  et  qu'il 
pouvait  arbitrairement  rejeter  cette  dcniande,  a, 
sans  y  avoir  égard,  confirmé  le  jugement  dont  l'ap- 
pel lui  était  déféré  ; 

En  quoi  ce  tribunal  a*est  écarté  des  réf^Ies  de  sa 
COmi'étenre ,  a  commis  un  déni  de  justice  ,  fausse- 
ment appliqué  l'article  17.5  di#cc>dc  d'instruction 
crimioeliei  et  violé  les  articles  ijS4)  1&9  et  ai  1  du 
même  eodoi 

Far  CM  nH>tiiè|  la  cour  caaae  et  annulle  la  Ju§»> 
ment  rendu,  le  19  |uillat  dernier ,  par  le  tribunal 

do  Vesoul ,  en  faveur  de  Claude  Lecierc  ; 

Et  f  \>f)ét  être  statué,  conformément  à  la  loi ,  sur 
l'ap[iel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Grajr ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  «fat  procès  de- 
vant la  cour  rojala  da  Beiaason. 


s 

PIÈCBS  OM ISBS  A  LBOrS  DATEST. 


l8>S»  Snomiiilfc— Obdomnawce  du  roi. — Forme 
et  OBinprfltenn.      Droit»  tPuteg»,  AutoritaUoH 


Ce  eemitpar  exeèt  de  pouvoir  qt^un  eoiuetl  de  pn'-i 

fietun  statuerait,  au  fond  t  t drfriitncmcnt  ,  .sur 
dès  drdits  d'usage  prétendus  par  une  commum: 
dam  des  bois  de  PEtat,  et  dfmt  fexeieiee  im  est 
9  «mtesti»  iMtqy^ii  eetreconm  ftw  ÂicMMUMe  a 

'tançait  en  tempe  ulUe  éU  w  dm  98  vemtâse 
an  1  I  ,  par  laprocRictiondieeeetàtres  devant  Pau- 
tonte  administrative  ,  aucune  déckébn^  ne  peut 
ita  opposée,  et  il  ne  s'agit' plus  t^ue  d'une 
question  de  propriété  À  juger  parles  tribunaux. 

HéammaimtpaeaiUétengegerume  ùutanee  judiciaire^ 
la  eomnms»  doit  ee  pourvoir  d'une  autori^tion 
pnfalabie,  fue  Ut  loi  dit      twndMMaâv  an  5 

exige. 


MMam.  Cette  ordomanresété  rapiioe  sur  une  contcstntion 
PAdmieistratien  forestière  A  la  comaïaae  de  la  Pbiite- 


iSnS. 


èSaÈTDB  LA  coûai» 
CASSATIOir. 


,£>oeiaiaes.  —  Forêts.  —  Aellen  en  eantoSkentitt. 

■  —  CoMpéter^e.—Tmnsqction  sur  droits  <r usage. 
——Réserve  de  droits  seigneuriaux . —  Chose  jugée. 
—  AcijuiLScfmcnt.  —  Moyens  de  Cassation.  — 
Pièces  produites  pour  la  première  fiais  démit  la 
cour  de  cassation.  — •  CoMOwiM  M  dSiq 
daiu  1 


Avais  Part.  8dolaloidesi9eta7  septembre 

1790,  les  tribunaux  sont  compétens  pour  statuer 
entre  l'état  et  des  communes  sur  une  demande  en 
cantonnement  de  forêt,  sur-tput  lorsque  cette  do> 
mande  se  trouve  liée  à  Une  question  de  propriété|  an 
sujet  de  laquelle  l*autorfté  adminisifctfie  a  renvoyé 
les  parties  devant  l'autorité  judiciaire. 
.  Quand,  par  une  transaction  légalement  arrêtée  et 
homologuée  entre  le  proprié  taire  d'une  forêt  et  plu- 
sieurs communes  sur  leurs  droits  d'usage ,  il  leur 
abandonne  le  domaine  utiltfet  la  jonîaiMiico  pleine , 
entière  et  perpétoeila  J'une  portion  de  la  même  fo- 
rêt j  sans  M  féaorMi  autre  chose  mr  cette  portion 
qiM  k  at^Aoi^  laaiiMdba ,  iM&iiareti  oonfiacap 
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ek  A«brw  dnito  MigneuriaoK,  U  ccmséquenc^ 
•aturelb  de  Mtt*  «aii|ne  réwrre  «  purem^t  féodale, 
est  que  tous  lés  drotU  tM»  at  la  profRité  util*, 
dans  toute  m  pl(>n>tiide ,  ont  été  truiiférét  «us  eom- 

irnines,  sans  qun  le  sri-neur  piit  jamais  les  diini- 
nner,  d'où  U  suit  qu'uu  arrêt  n»  viole  aucune  loi 
«■décknakt  d*«pM«  ImfidtoctUs  titre*  établis  au 
pracèt)  qnalMceaianuM  ont  tg»  droit  de  propriété 
et  noa  de  aimple  iiaage  nir  Ut  pa^e  de  foret  qqi 
leur  à  été  abandonm'c    et  rn  réservant  d'ailleurs 


à  r«icien  propri<';t«irc  touic  action  en  déchéance 
contre  les.  communes  ,  pour  le;  cas  où  il  jusiihcrail 
att*eUee  oat  vioU  Im  conveations  consignées  dans  la 
mattctkni  et  diM  la  — f  r«  dluHBologMtioa.  • 
Des  rommiinetaewNttpaaaNiiéeBavoiraoqiiieecé 
IbrinelUmeiit  à  dhrew  anMéa  «dadaietiatifii,  «•il  té- 
aalte  des  pièces  pro<lniiiîs  et  des  faits  établis  par  les 

ÏCes,  d'une  part,  que  toute»  le*  communes  s'étaient 
Abord  pourvues  contre  ces  arrêtés;  d'autna  part, 
aa'il  n^t  pw  pnwrtioM  pliuiane  d'entre  lea  mé- 
mee  commnaM  ilMt,  oMdbnfiéMM  à  «m  arr^ , 
obtenu  OU  accepté  dM  cantoueMM  daaa  la  fisiét 
en  Utig9. 

La  Cour  de  cemtioii  ne  peut  apprécier  un  arràt 
que  dans  le  ou  «É  l'affidia  M  irouTait  datant  lea 
juges  qui  l*Mt  mmin.  U  «nik  da  là  «piW  partie 
rt'est  i>as  receYabla  i  attaquer  cet  arrêt  pour  ctetra- 
▼eation  à  la  chora  fugée,  al  rien  ne  conatate  que  les 
pièces  éublissaiii  la  preuve  de  chose  jugée  aient  été 
aiéaantéea  aux  juges  qui  ont  rendu  l'arrk  dénoncé. 

I«  «rief  réwltuM  dd  ca  qn*un  mèmAnÊH  ren- 
1«me  %M  diqpodBom  oontiairee ,  aafc  m  noyen  de 
nquèta  cMla ,  U  M  pourrait  pas  fonder  «a 
en  caaattîon»  (&icAn.  dbt  ivfwÉiw*.) 


i8a3.  37  nonmbn.  AREÉT  I>£  LA  GOUfi.  DE 
CASSATRm. 

Domaint.  ^  Question  d»  pnMriété.'^Qmmunes. 
—  ^nibraMCMia.  — Pit^  ^  CbmtiteAftne  d\i- 

voué. 

Les  communes  ne  peuTent  plaider  devant  lea  tri- 
bunaux, soit  en  demandant,  i>uit  eu  défendant, 
qu'après  y  ayoir  été  autorisées  (lois  des  14  drct-mbre 
lySç  I  39  vendémiairo  an  5  et  28  pluviôse  an  8). 
Dès-lors  une  commune,  aprëa  avoir  demandé,  comme 
intimée  an  appel ,  un  délai  pour  m  Mra  antori^r  à 
défendre,  n*e«t  pas  reoeTable  A  alléguer  devant  lea 
juge!!  qu'elle  n'avait  pas  besoin  d'autorisation. 

Une  coiamune  ne  pourrait  pas  être  dispenaée 
d'obtenir  une  autoritation  pour  faire  juger  une 
question  de  wopriété|  aoua  prétexte  ^ue  l'affi^re 
aurait  d^liora  été  portée  en  police  oorreetioBntlle.. 
Les  tribunaux  correctionnels,  en  renvoyant  les  par- 
ties d fins  civiles  sur  la  qijestion  de  propriété,  indi- 
quent, par  cela  seul ,  (^u^lUs  do&TCDt  pnocédisr  aoi^ 
yant  les  formes  du  droit  civil. 

Les  préfets  ,  dans  les  iiutanccs  où  ils  agissent  au . 
nom  de  l*État ,  ne  doivenf^oiat  piccéder  ML  la  mi- 
nistère d'avoués  ;  d'après  les  lois  spédalea,  us  dfli* 
vent  ôtrc  ri  présentas  par  le  niinistiVt;  public  pria  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation.  (Ixkidu  19  nivdaa 
an  4,  et  arrêté  du  gouvemeaMOt  du  10  thtraiMor 
suivaat|MCiSjMs^i«}aAM}.  * 
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Un  |i.-v.  il'aiijii.l.  fait  loi  jusqu'il  ins- 
ctiptl-'n  lie  (  iiix.  —  £n  ronsi'nueiice , 
lorsque,  lians  nrxr  ailjuil.  .1.1  r.ilj.ii.s, 
deux  personnes  ont  pronouci:  le  mot 
fc  prends,  et  que  le  p.-v.  constate 
4|ue  ce  mot  a  été  prononcé  simulla- 
néawnt,  «a  aa  paut  être  admis  à 
prowrrr  par  ttaaina  ov'il  n'y  a  pas 
CM  ainaUanéJlé.  (Ow.  ê»  ni,  du 
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fcctadon  4a  boïa,  faite  par  nn  arr.  du 
CMMit»  dapid»  %■«  la  priadM  de 
l'iaaBënabiaté  da  donuiae  a  éic 
«acré ,  et  notamment  depuis  que  ce 
pcincipe  a  cté  applit^uc  par  l'ord.  de 
%66ft  wt  réfocjble  a  la  volonté  du 
goisremc'rnfnt,  —  Si  le  gourcrnc- 
inein  n'use  pas  île  celte  faculté,  l'ad- 
tuini^t'atiun  lorrutière  doit  au  moins 
•punieurc  au  ministre  les  proposi-  j 
tioDs (Je iti"  lifii  ition  tt Ha TéjlaanBf 

ToMB  m.  ^ 


AME 

qu'elle  croit  utiles  à  l'inléiét  île  l'E- 
tat et  à  la  ailiialkMi  du  possesseur  de 
l'aircctation.— Zixiécision  à  prendre 
sur  ces  propotiliona  ne  peut  Caire 
obstacle  a  ce  que  le  possesseur  porte 
itérant  les  Ulbunauz  les  questions 
qui  «etnient  réellement  de  leur  com- 
pétence, cl  sauf  au  préfet  à  cleTer  le 
conflit,  liât»  le  cas  où  les  trib.  sc> 
raient  «aisis  de  points  <lc  contesta- 
tions «ur  |lfAHuels  il  n'ipparticiuliait 
qu'a  l'autorilc  administratire  de  sta- 
tuer. {Alvif  du  comité  <la*  jbi.  y  «la 
5  décembre  i8a3.  )  176. 

Amciias  db  tbptb.  Les  insp.  sont 
chargés  de  le*  ftsia  imprimer,  chacun 
dans  aoaarroodisaeinent.  {CircuL  du 
lOMtfl  iSaa.)  67. 

ArriBMATlov.  II  n'est  p^s  nécessaire, 
à  peine  «le  nullité ,  que  l'adjoint  d'nn 
maire,  qui  reçoit  ValT.  d'un  p.-Y. , 
fusse  iiii  iiiiori  lie  l'absence  du  maire, 
atlentiu  rst  présumé  n'avoir  oi^i 

«^LH'ciaiiN  l.i  iiii'-sur'-  lin  \  t) i r  qu  il 
tient  de.  1.1  lui.  {Arr,  du  ii  janv. 
iM.)  118. 

Le  délai  de  Tingt-qn^tre  beuies,  fixé 
pour  l'aff.  des  p.-T.y  m  ctwence  '» 
courir  que  du  momHtda  la  clôture 
et  signât iu«  da  ces  actea.  (jirr.  du 
7  aian  iSiéS.  )  jmeh-veAal. 

Aosas  rnaasTiEas.  Les  prrpos<  s  des 
ailm.  linanf  iètes  lîoivent  être  accréili- 
\ùs  aii|jrt  s  «le  MM.  les  préletset  sous- 
jULlnls,  dans  li  s  ai  rondissemens  ilos- 
quels  ils  exercent.  — Mode  d'exécu- 
tion de  cette  dispos,  à  l'éj^^irU  des 
ngcns  for.  l^érr,  du  min.  dei  fin.,  du 
19  avril  i8n,  CSianJ^  dit  iH  faim 
juiv.)  48. 

Les  ugens  for.  n'ont  point  qaalilé  pour 
reccToir  la  waniScation  de*  airitêa 

des  conseils  de  pr^GKture.  {Ord. 
royale,  du  4  juin  iSa3.)  l^6. 
Aj:<ikn«.tio<(  nx  sims  commi;kai;x. 

V.  litc'ii  cutmniinau.) . 

AlII,NATIO-<    l>b  BOIS.  V.  hùii. 

Ami.lioiiatio:^s.  \.  traïauj:. 

Amehoi.  L'.imoiitlc  au  pieit  te  tour  doit 
être  prononcée  pour  arbres  coupés, 
■dtiu  une  exploit,  en  |ardinaat,  aa> 
delà  du  nombre  liaé  par  l'acte  d'hall. 
{Arr.  du  f.fénkr  i8aa.)  8. 

L'amende  n'est  enceome  contre  la  per- 
sonne ciTilement  reapomable  »  que 
ilans  les  cas  spécialement  prinu  par 
la  loi.  (  .i^rr.  d»  cast. ,  des  11  fatUf,  af 
a3  aoiU  )  Sia.  )  1  et  78. 

Il  n'y  a  pas  lien  d'étendre  la  responw- 
bifilé  du  mari  à  l'amende  prononcée 
cwrt»  w  few  pour  délit  dTealère» 


AllB 

incnt  <rhcrl>«gcs.  {Arr.  de  la  c.  de 
caii.,  du  II  iam^  idaa.)  >■ 

La  responsaUlitéciTÎle,!  laquelle  peut 
êtra  ooMteamé  va  wmhitw  pour  le  dé- 
lit niitti  cooiaila  peraoa  domestique , 
doit  être  restreinte  aiu  dommagea 
causés  par  ce  délit  et  aux  frais  de 
poursuite  :  elle  ne  peut  être  étandaa 
A  rainende.(^ir.«t«atSbT<f*6«ody 
i8u3.)  16t. 

Il  y  a  lieu  à  l'anH-niU-  .<u  pied  le  tour 
pour  de  jeunes  brins  d'arurcs,  quelle 
que  soit  la  inibIcMe  des  liges,  s'ils 
ont  été  coupés  par  le  pied,  et  l'on  ne 
peut  appliquer  u  ce  délit  raounsde 
prononcée  pour  lagois  ou  iewde»i 
(  Arr.  di»  »S  atsl.  «800.  )  93. 

Il  est  proaoaoé  «aimt  âVnwNliw  ftPH 

des  gUnSsoTS^t.  (^rr. «la  18 M<* 

Il  n'appartient  qu'au  gouTcmeinor  t  il'.ir. 
corder  des  temises  OU  modérations 
d'amende.  {Arr.  4$  mottfdlt  OO  Ihk 
1823.)  i5a. 

L'amende  est  personnelle  en  matière 
de  délit  de  cbasse,  et  on  ne  peut  cu- 
muler les  dilTérentes  amendes  encou- 
rues par  plusieurs  individus  dénom- 
més iian.1  un  p.-T.  dressé  par  un  seul 
g.irde,  piiiir  faire  déclarer  ce  p.-T. 
nul ,  «i  la  condamnation  poor  dutcun 
n'excëile  pas  ico.fir.(^<T.dkl  17)ïltf- 
te/iHî3.)  i.'i4. 

Indication  des  documrns  ncci  'i^iiirt  v  .1 
l'instruction  des  «flaires  relatives  aux 
de  mandes  en  remise  ifamendes  Otten 
cessation  de  pounnilca.  lCin»d.  du 
a^fuiUet  iSai)  ifiB. 
V.  tUtit,  pneàM-imiM, 

Aaeiawa  nioumva.  V.  «aura  ^«bm. 

A.Miraoa  (ffP'dce  dPua).  V.  aiiie  an 
jugement. 

Arrf.1..  W preuve. 

ArrsL  DB  CAOSB.  V*  fiai*  de  Jutiiea. 
ArpROTuioraBKaa*  sa  Pasi».  Y. 

imrtt, 

ArpnovisiôMtKvEWT  i»BS  slacbs  roa- 
TLS.  V.  bou  cj:ploitét  pour  la  mite 
en  défenie  dae  ftaeat  da  §eai*a. 

Abbkbs.  "V.  |ir«olr-iwr(af,  ataotiagef 
eàftteelre. 

AamascsssBs  r*K  i.ACRUTBD'AiiTmBS 

Aanns.  V.  ad judicc taire. 

Aaatat  coi^ris  ks  ntiLtr.  V.  délit. 

AaBBBS  àrxBS.  Ui  vente  des  arbres  qui 
bordent  les  prouu-nndesou  les  rcmparl-i 
des  villes,  et  d'Ile  des  autres  arbres 
épars  appirtenjni  aux  communes, 
ne  sont  point  sujettes  au  décime  pour 
Inie  «aren  le  tMM»  i  11      dft  que 

a  . 
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1m  TAcaiions  dc«  Mens  for.  {Dieit. 
i8A)  tôg. 


naîu 

Akbei»  de  BBSEnvE.  Mtini^re  de  les 
marquer,  lyj.  V.  baUi,caiis. 

Arcxvu.  L'igent  <]ai  «uccétie  à  un 
■■inji*ait  jMU  tenu  de  reoibouiaer 
iMiMa  4e  nonitam  des  regivtm  et 
tnmmittu  (drcuL  du  **  septembre 
i8«.)M. 

AwsiTT&ci.  Lei  rreit  il'arpenuge  et 
de  rcarpcntage  de»  coopes  «ont  paye* 
ptr  Im  iiilj. ,  fli.inm  pmr  m  coupe, 
(  Circulmrr  du  i  juin  iHj  i.  )  i  i  j. 

Le»  p.-T,  de  vérification ,  lorsqu'ils  tout 
contradictoim.  eervcat  i  régler  le 
paiement  dMdililrtMes  de  mceure. 
la.) 

\  .  arpenteur  y  Mitoge  ,  vêi^kateur 

général. 

A«fENTiiUB».  Lfs  arpctin  :ir5  vérifica- 
teur» »ont  BU|^prinics.  Los  réarjM^n- 
cagei  •ont  (ait*  par  un  arpcnic  r 
autre  que  celui  au  a  procédé  A  l'us- 
•ieoe^et  il  en  derintper  le  corner- 
wtÊmtr.(  Lettre  tbrtlén,  des  fbr^U, 
du\afév.  i8an.)i3. 
Les  arp«nteuncMBniHionné«  parl'atl. 
minimration ,  sont  «eu!»  .iitinimiljles 
à  liurc  le»  opcralion»  de  leur  .irt  «laiii 
le»  lort'n  royales  et  ininmiinalcs. 
(lUcis.  min,,  du  t5  fév.  iSaa.  )  i  f . 
Lea  arpenieun  dont  les  erreurs  excè- 
'  Il  cas 
M  marr 


lient  de  pronoocer.  (  Onf.  d»  4  àé- 

A«nttnAinriti«m«irTunAia*w- iBAti.  Nvm  ia  riens.  V.  p&Atf. 
DIT  NATiotrALEMExT.  V.  ((iMifffnet  |Baliv&ob.  Martelage  et  ar|ionlng<<  des 

coupcM.  ^  Moina  de  iiir  sure.  —  Mo- 
dèle de  calepin  à  tenir  par  les  ii(;en« 
danH  li'ï  operiilioni  de  ni,irirliif;e  «-t 
de  récol. —  IlÉUaciiun  dirs  p.-v.  dan« 
le  four  même  de*  opérations.  — 
Compte  à  rendre  des  UitTércntes  ac- 
«urc»  qui  cicédcnt  un  vingtième.  — 
KéTOruiion  des  arprn  leurs  inexacts. 
[Ciicul.  du  ao  mort  iHxi.)  196. 
Mode  de  balivace  arr^'tc  pour  la  marque 
Aes   iirbri'-i  ai"  r<''servr.  (  Circiil.  du 
26  nov  embre  iHii.!.)  174. 
Balitiadx.  Le  diimmB}>e  cause  j  des 
balireeux  per  la  chute  des  arbrea  que 
fail  exploiter  un  adj.,  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  action  cMik,  {jéir.  dt 
cass.,  du  la  avril  iSaa.)  ajp» 
B&aARD&oa.  V(  pM»» 
Bakaqds  »■  oaftMMR.  y*  Art  étar 
in  Ci. 

l!i.iri  i  ;  >ivF,  r.'intrixluctiori  de  ces 
animaux  dans  les  bois  est  un  délit , 
nonobstant  le  diâft  à  VmûjlK  (^rr, 
de  eau.,  du  i*  «Mil  iftM.)M. 
Le  p&lurage  des  chérres  et  des  raoa- 
lons  étant  prohibé  dans  les  foréis  et 
les  plac  <"«  vaines  et  vagues  qui  en  dé 
]"  ri|r-!it,  les  entrepreneurs  de  plantât, 
ne  pcuvi'nt,  »i)iis  .inrun  prétexte, 
taire  conduite  ilrs  h(>-ii.iux  de  ces  e« 
pèccs  dan»  les  terrains  qu'ils  ont  a 
replanter,  (^ir.  de  CMtf  dmiSm 
i8aa.)e7. 
L'introoncdM  in  Mtea  à  laine  dans 
les  bol*  éunt  Inlerdiie  |Mr  les  n'glc 
mens,  on  ne  pent  affermer  le  pir 
(  Ours  de  rr.%  .niirii.nix  dan*!  Ip«  Inrèls 
royale»,  et  il  n'y  a  quir  de*  cirrons 
tances  particulière»  qui  puissent  dé- 
Icnniner  l'autorité  ai  m.iintrnir  le  bai 
qui  en  aurait  été  consenti.  (  £e(t.  du 
min.  dct  fin. ,  du  ao  /ii/n  i8x3.  }  iS). 
81  Bas  cAois  AUX  aosricBt.  V.  Uiu 


dent  un  ringtiéne,  MM»  4en 
4'étre  réroqnte.  (  OrtuL  dm  a 

▲aainsoB  coasBiLasavairBCTtrait. 

V.  c»riKil  de  préfecture  f  eamn  d'eau , 
domaines  nationaux ,  eppMftlan ,  ]tL'- 
ehe,  pourvoi ,  utaget. 

ÂMmÉrri  van  détaot.  V.  oppoàtion. 

Asairé  db  dibbctoibb.  Un  arrêté  de 
«Urecioire  de  département  qui  a  réin- 
tégré une  commune  dans  la  propriété 
«l'un  (lien  qu'elle  prétendait  usurpé 
sur  elle,  peut  être  annuité  comme 
ayant  statué  sur  une  qnestion  de  pn»- 
pritlé,  lorsipie  le  dom  iinr  n'v  a  pas 
acqnieacé.  iUrd.  du  roi,  du'ta  mai 

AaaÉT*  DB  rainr.  V.  wiMm. 
Anaii«É.V.«f*Hwc 
ABBOSAMa.  T.  cwR*  étm, 

AMVBAaCBCOrrBBL'nCEWDiaOBSMAI- 

«oaa  rORESTtiiEi.  laj.  V.  Viager. 
AvToaiSATlOir  DB  PLiinr.ii.  \ .  lom- 
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les  prciniert  fruits ,  les  seconds  frnitt 
»a«t  par  I4  itait  rdecnde  k  la  eoai- 
mune.  (  Ord.  Al  n  jwr.  i8ta.)  lea. 

V.  communes. 
DiBN»  uEs  FAiBiqvn.  VifàMqati. 

IloiiKs.  y.  pêche. 

Boi  «.  Quand  nSpulé  cloa  et  teaant  à  aaa 

habitation,  laç. 
BoiscoHMVBAOX.  Les  hois  appartenant 
à  une  lectioa  demnmnne  doivent 
être  soumis  an  régime  ibcastie*f  et 

considérés  comme  boîs  cma.  (Dtdt. 

min.,  du  i".  mon  iSas.)  af. 
Les  boîs  com.  sont  soumis  au  même  ré- 
ime  que  le»  Con'K  domaninles.  — 
iidm.,  \i  garde  rt  la  survcillancede 

ci's  fori^u  «ont  contices  aux  agaaa  de 
la  Ultime  dincttai.  —  I«*<M«i.  nqpfe 
prescrit  I4 


mune. 
AoTORITas 


aDKiaiSTBATivBS.  Indé- 


«liiifai.  et  jadicilim.  M. 
AwovAb.  Aucune  loi  n'oblige  le*  pré- 
feta  à  eolutituer  un  avoué  dans  les 
causes  qui  intéressent  l'Htal  ;  iiiniii  ils 
le  doivent  dans  1rs  nllaircs  on  il  y  a 
det  formes  à  remplir,  de»  nries  a  signi- 
Her,  nne  procédure  à  suivici  quint 
aux  ailaires  qui  s'instruisent  sur  sim- 
ples mémoires,  cette  voie  n'est  pas 
néoesaaire.  (Déci*.  min.,  du  i3tep- 
MM*m  iSaa.  Oivii^  ditaAd»  mdmm 
aieli.)8y. 

B 

Baii..  Lorsqu'il  s'agit  de  questions  re- 
latives à  l'inexécution  prétendue  d'un 
bail  t  lesquelles  ne  peuvent  élrc  ré- 
■OlBes  que  par  les  règles  du  droit 

a  la  landiciioa  anana.  qn'tl  appar> 


ptces. 

Biras  roM^rcf  APX.  Le»  préfrtsne  »OBf 
jiiHiit  i  iiiii],!  i<  tir  pour  prononcer  «ui 
les  contestations  auxquelles  pent  dou 
ner  lieu  l'exécution  des  partages  de 
biens  com.  (  Ord.  du  roi,  du  16 
fmvitr  iSaa.  )  8. 

Loreqn'Il  ett  dMlerA  dans  nn  acte  d'ad 
jud.  de  biens  com.  que  ce»  biens  sont 
tendus  tels  qu'il»  ont  élé  cédé»  pa 
la  commune  a  la  caisse  d'ainortissc 
roeni,  on  doit  d<:i  larer  compris  din 
la  vente  tous  les  biens  tels  qu'ils  ont 
été  délimités  dans  l'acte  de  prise  de 
posicuioii.  —  S'il  s'élére  des  contes 
talions  sur  le  bornage ,  c'est  aux  tri 
banaux  seuls  qu'il  appartient  d'en 
connaître .  (  Ord.  du  roi ,  du  8  mai 
i«aa.  )  Vi. 

Lorsqu'un  parM;je  de  l>iens  com.  est 
annulU* ,  t:riix  ili  s  di  în/rurs  qui  ont 
rempli  les  formaliii-s  vciulur's  par  l'o 
donnance  du  33  juin  1H19,  doivent 
jouir  du  bénéfice  de  cette  ord.  (Orii 
du  roi,  du  96  juin  1833.)  5i. 

Un  préfet  peut  autoriser,  sanf  le  droit 
des  tiers,  la  location  de*  biens  com. 
dont  la  propriété  est  contestée  à  la 
commune.  {Ord.  du  roi,  du  10  juit 
h  t  iSï'i.  ) 

Une  commune  n'est  pas  fondée  4  rc 
c'amer  des  ionissancet  qui  ne  lui  oit 
point  e'ié  réservéesnef  l'acte  de  venie 
de  cmMcb*.— SilntiUclarA  Ana 
f «cte  de  Tcatc  qaH  «"eei  adjugé  ^ 


cir 

L'. 


^'nnë  fortt  coauBunale.  a'cat  q|a*wi 
acte  de  simple  adm.,  aont  la  com» 

naune  intéressée  ne  peut  drmander  et 
obtenir  la  rélorniatir.n  pat  la  voie 
«onteniiruse.  (  Orrf.  </i<  roi,  du  li 
aoili  i8a  j.)  68. 

Le  pâturage  de  ces  bois  ne  peut  être 
ailenaé>9Jb 

Les  qnellîaat  de  propriété  qui  ^M* 
vent  entre  l'acqnéreur  d'un  bien  eom- 
munal  vendu  en  %ertn  de  la  loi  du 
aomars  i8i3,ct  un  tiers, doivent  être 
t!cM  iilff's  par  t)M  ri  iliijn  im  oriliitain'S. 
{(}id.  royalr,  du  'vo  déc.  i8aa.)  iiî. 

Les  dispos,  du  décret  du  8  octobre  tSiS» 
sur  l'exercice  de  l'esiarlage  dans  lea 
bote  eOM.  de  la  cithsTant  priadpaaté 
deCMtMu-Regnsnlt,  sont  malnte- 
nnes,  —  Le  ptinrage  tie  peut  avoir 
lieu  que  dans  1rs  touprs  déclarées 
déffnsables.  —  La  r  formation  de» 
anu'n  igeuicns  de  t<  <.  l  ois  ne  peut 
ètn-  ordonnée  que  sur  des  demandes 
séparées.  {Dteu.  aifo»,  du  n  ami 

lKa3.]  lîo. 
Le  décime  pour  franc  est  dft  pour  tonte 
coupe  extraonlinatrc.  (  Decit.  min^ 
du  a4  tefftembre  i6a3.)  1A7. 
V.  délits,  pâturage ,  pmdt-VêlhttU, 
quarts  de  réien-e  ,  nt.i^et. 
Bois  db  la  coiiio'ok.  V.  Cftosse. 
Bois  EM  Dt.rôT sas  les  roKTS  V.  ports. 
Uois  DOMAsikux.  L'ad].  dSsii  bois  an 
fonils  et  superficio  n'est  pas  IîmM  k 
prétendre  qu'il  n'est  pas  obligé  par 
une  danse  insérée  avant  ta  rente ,  en 
inargedela  minnte  du  p.-v.  d'adjud., 
qui  cependant  n'est  signée  ni  paraphée 
o'.iucune  des  partie».  (Onrf.  roy  ,  du 
16  janv.  iHî2.  )  'j. 
Lorsque  le  cabicr  tics  cliaiges  d'une 
vente  admin.  porte  nue  l'acqndiMr 
souscrira  des  obligaiioBa  praihilani 
intérêt',  que  cetiaOrétseraaloaléan 
capital  de  chaque  obfigation;  qaelaa 
ad),  pourront  anlirifier  leurs  pate- 
mens ,  et  qu'ils  jonii  r>n  t,  dans  ce  Cal» 
d'une  prime  de  »i\  pi>ar  cent,  P«e- 
qurreurqui  a  usé  de  celte  (acuité  n'est 
p.is  pour  cela  affranchi  des  intérêts 
non  icbnsdn  capital  payé  par  sntici- 
pation.  (Ont,  du  ni,  du  hfiv.  i8aa.) 

10. 

L'estimation  qui  pre'rêde  ta  vente  dca 
l'Ois  <'c  rF.I.it  par  .nliud.  publique, 
n'est  iiu'.nnniT  •jin-  iliin-.  le  seul  in- 
tér<'t  du  domainr  vendeur.  —  L'aC- 
qucrcirr  n'a  puint  qualité  pour  alla» 
quer  les  bases  posée*  dan*  ladite  Ca* 
tUMMioa»  —  Sous  un  autre  rsppoctf 
racflnérmrn'ctt  pas  reoeraMe  i  cri* 
•  tlftttrtefBnaeadopl^poarlaveiMe, 
■  iMiiiAla  conoaani  idi«mw  a  iw» 
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I ,  en  cm  hériuani  tmr  la  ftc- 
se  à  pris.  (<Mé  é»  nit  du 

ld\iii« 


fxi'calion 
m\ixt  mite 

aille ,  pml ,  t!  I«  contrat  de  venie  ne 
tnwrieet  clame  de  retoar,  derenir 

propriétaire  Av  la  furaie  ,  pn  p.iTtnt 
1,1  valeur  do  celtp  tutiitr  ot  du  «ni  cur 
n-laiit  ,  (or  esliniation  iri  ipi  rit,  ilr 
la  aiéiiic  manière  qu'il  ot  n  gli-  |>our 
le*  eiiMgUtea  à  lVK«r<t  des  lu  taies 
^  MMlt  petpeitM 4e leurs  enpa- 
■encw.  (CM.  Je  rai,  dm  iS  janvier 
ï8aM  lis. 
Aucune  loi  ■'uuforiee  la  icatilation  <1rt 
Irais  qui  ont  apparienaaitt  nîiaiuiii 
étrangère».  (  ,ivu  dm  €Omi,  éfétat , 
du  H  août  )  160. 

liui'i  .-Uni  vmliis  -..ins  gir^intie  ilr 
mesure,  il  n'y  a  lieu  d'accueillir  It* 
I  ea  fCClifiGatioB  de  limitrg 
.lD4ti$,min.,dM\\  mai 
Ille3.).t3ft. 

.  mmtut  nmtionaiti ,  tiiagei 
Beu  sxrLoiTis  rouR  la.  hue  m  d£> 
vsirsr.  DIS  rLACr.«  uk  oveski. 
coininiviionit  iJc]>srtetii«tnialrs  ont  été 
instilucea  pour  liquider  le  pris  Uci 
léquiaitions  de  Kuerrc,  en  pronon- 
çant comme  iur;  d'équité. 
Celeit  Itar  elles  que  devait  être  laite  la 
Kquîdalîoil  du  prix  d'un  bois  exploite 
en  «enn  d'une  ri^c|ui8ilion  de  Guerre.ei 
|>Our  rjpj>rOTiaioiinenieDI  «Tune  ville 
alors  en  état  do  sic^e.  —  La  ilécioion 
niinistcriclle ,  qui  danv  ce  cms  atir.iit 
approuvé  la  déliLéraliun  de  I.1  tom- 
miuion,  ne  pourrait  être  niiaijnte 
par  la  voin  cuetontieuse.  (  ttrd.  du 
ral»  4eeo^.  t&n*)  18.  V.  téqiMtre. 
BeaaiMH  seieiQvn.  V.  hbriqut. 
BontRanni  Cpn  de  la  vente  de  la 
eoape  iTea  beia  indivis  entre  l'Ei.i 
et  un  particulier,  ce  dcniier  n'4  p^is 
drtiit  au  décime  pour  liane,  «jui  ttoi 
étro   verse   inlcj^ralemeiit  «utm 
caisse  du  domaittc.  [Délib.  du  vont 
iCadm.  dci  dom.,  du  y  oet.  itta'a.)  90 
BoM  se  vaBHtBi  Le  aMiMteee  do  la 
auitae  ^lece  aeee  le  loeni  de  l'auto- 
éti  publique  les  arbree  qui  en  sont 
ËHfffféi,  et  il  n'est  pas  permis  nu  pru 
prîc'taiii'  c!('  ili.vprtspr  de  rcs  arbres 
qiiniii  nu'iiip  il   pretftuli.iii  qn 
lUJrijiic!   iiardit  clé  Uite  indriment 
L'cvi  i  piion  portée  |iar  le  décret  d 
13  mttù  ittii,  u'eu  relative  qu'aux 
erbrce  aitade  daea  he  liées  «ea  et 
ftraida  «le  aMB»  e«  de  hfllea  »hee  e«ec  ' 
fo<t^«.  La  conlîscatioB  preaeacéepar 
des  lois  spéciaiea  sur  lea  d^fha  n'u 
p  is  clé  abolie  par  t.i  charte,  {jdrr, 
de  cait.f  du  aa  fév.  i8j3.)  sm. 
Invrt.ition  auT  a{;rn?i  lor.  d'appelrr  renx 
de  lu  niatineiiux  déli^ra^ce•»  cvtrjiir- 
dinoires  diin.\  let  lioiit  cuoi.  {^CiKul. 
éH^fuin  i8i3.)  154. 
IjB  ddcTCt  du  13  aviii  iliii,  eyant  ^lê 
pablU  et  escceiéteeaeiM  be,  cend- 
nne  d'être  oblieatelredeabteein  «ea 
dispos,  protaibitives  et  pénaJee,  {jd». 
du  13  dét.  liuùi.)  179. 
Le^  «oiis-préfcts  «ont  uuiorisci  U  rece- 
voir les  dcclar,itioii«  de\  pjrticiilirrH 
relatives  ii  leur  intention  il'.battre 
leiaa  boit;  iU  transmettent  ces  dé- 
clarationa  aux  olbcicrs  du  génie  ma- 
iMine,  et  en  donnent  oonneiaeanoe  à 
fegeatCn.  auBétieur.  (Oéeiâ.  min., 
4b  17  dife.  taa3.)  18e. 
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Bois  des  rAXTiccLixiit,  lin  préfet  ne 

Iienl  pji  interdire  l,i  joniuance  d'un 
■oit  au  ptopriétaire ,  tous  preiexre 
qu'il  eel  diveMé  par  «c«e  feaiieano 
privdcw»  La  ooaMWioa  qei^ive 
eetie  oac  cewaïaae  elfoeigéie  «t  un 
INeptWteIre  de  hola  «ar  le  rrcanvre- 
tuent  d'une  rente  qu'il  prétend  lui 
f^iie  due  à  raisim  d'un  droit  d'af- 
(iiuaur  ,  e".t  du  irHOTt  »les  tribiin.iux. 
(  Ord.  du  roi,  du  !•».  mai  lîlai.'i  Hi, 
Les  particuliert  out  qualité  ponr  tai«ir 
laa  irib.  correct,  de  la  coenaiaiance 
dea  délita  ceaimia  à  leur  nréjodice.  — 
Les  Bsagert  dam  les  bois  des  parti- 
caliers  no  peavent ,  aant  délivrance 
préalable,  prendre  le«  boii  dont  ils 
ont  bctoin  ;  ils  doivent ,  si  les  preprié- 
liiirrs  v.il  ildemi  nt  requii  n'ont  point 
f'-g,ird  il  leurs  ilein.iiiilrs ,  «t'ndM-'eseï 
aux  tnb.  —  Le«  irib.  correct,  saisis 
de  la  rofinaiasancc  de  l'enlèvement 
iisit  erbitrairement  et  ik  force  onrertc, 
dVrima  et  de  beie  par  dea  usager» , 
•e«e  pirfMne  de  leur  droit  d'usage , 
ne  peavent  aaiaeeir  à  pronemer  sur 
ce  fait,  qui  ceetlHue  un  véritable 
délit  forestier,  ni  par  connèquenl  rcn 
Toycr  r.dUitc  lievaiit  les  tnb.  civilv. 
{Mrr,  de  eau. t  du  <)  moi  ifVaa.  )  5;. 
Un  babilant  d'une  commune  ii>.i<2t>ii 
oa  prétendue  usagére  dans  un  bois 
de  peitie«Uer«  ae  paat  aaait  et  aan« 
IWhmrtlIiBB  «le  la  cooNnane ,  reven- 
diquer Icadroita  de  rrtie  commune , 
et  il  ee  peut  y  avoir  lieu  à  surseoir 
BU  jugement  du  délil  dont  il  serait 
prérenu  ,  mal};ru  l'exeeptinn  iln  droit 
a  l'usage,  si  la  commune  n'inlervieni 
point,  {^rr.  db  eeo. .  Antmili 

Let  coeiratarioaa  antre  aae  commune 

et  un  iwrtleelitr  relatives  aux  n«.ige<( 
et  pacages  dann  nn  bois  privé,  lonl 
de  la  compétence  exilusire  de»  frit».; 
et  celle  des  conseils  de  prélecture  se 
réduit  il  connaître  des  decl.irjlious  et 
[trnductionsde  titres  etipée^  p  ir  In  loi 
du  a8  Tcnlùw  un  xt.  (  (irj.  du  roi, 
du  4  tef>tcmbre  iJiaj.)  1*4. 
La  vente  de  la  aaperbde  d'ane  forêt , 
l'.iile  verbalement  ou  sausscin;;-iirivé, 
u  celui  qui  était  «léiii  ncquérear  Jn  toi . 
lorsqu'il  n'cat  pas  prouvé  One  celte 
vente  et  celle  du  sol  aient  etc  faites 
simultanément,  ou  qu'elles  aient  clé 
ciuiipaj^nei  «  de  (  uconsianeet  qui 
indiquent  l'iiitr  iiliim  île  Ir.iudrr  lei 
driiji't,  ne  iKMM'tur  pflH  niirt.iliiiii 
d'immeubies  sii;etU'  j  renrej;isire- 
Bient  dana  le  délai  de  trois  mois. 
(  /irr.  dm  al  eie«  iM.)  i3i. 
n'y  a  Mea  d'etieqner  an  arrtté  ilr 


CHA 


de  la  loi  Jii  6  ix  tobre  1791  ,  n'jl  s'agit 
de  lio  s  1  oniiiiuiuiin ,  ,1  non  decelfes 
p.ononri'e,  par  l'article  ^4  du  titra 

\\xil  de  L  méate  M.  Mm  êm 
i3/a«/i  i8a3.Ji48.  * 
BoRjia«a>  V.  «gaMii 


II 


conseil  de  préfecture  qni  renvoie  au 
ministre  d««  finances  la  question  de 
sivoir  si  l'udm.  des  lorëtN  ili>'i  f \er  li 
nnnilre  de  bestiiiux  ,1  nn  irr  •  [■  ir  li  • 
iisaiiers  en  pituraKC  dans  un  irôis  ^[, 
particulier.  (OtÂ'mwIf.  dm  |B  iutr 
i8al.)         ^  ^  » 

L'adOi.  dai  foféia  «  le  droit  de  détcrmi 
aer  let  «aatnw  défcmables  <lnns  les 
boia  do'paniealiere,  muis  non  (elui 
de  fetr  W  aetabre  des  brsiianx  que 
les  us.igers  iieiiveni  y  intradiui«.(Z>c 
cit.  mm.,  du  ,î  nov.  l8e3.) 
V.  di'frifhfmf'it ,  uiirgeî. 
Bois  T  II 11. M.  l  'iie  [il,,iii.iii<in  est  rvpu 
tée  liiilli^  dés  qu'elle  .1  celle  de^tiiia- 
lioii.  —  Les  délits  de  pâturage  qui  s'y 
commettent  doivent  être  jiunis  des 
iwiaeeprawtWKéaa  pariHut..'i8,iii.XI 


Casa !< s  DE  c:h  assbulV.  port  d'arme.i. 

CAniKH  uns  CBASORS.  Ïjc  cahier  de» 
charces  pour  les  ventes  des  coupes 
de  1034,  apporte  descbansemciuaux 
î^iî}  4?  8  ^-  -  Clwaao  adf.  aaia 
lea  fralt  d'orpentase  et  de  riatpTde 
aa  coupe.  —  Lea  fîais  de  ces  opéra- 
tions aont  versés  dans  L  caitte  <iu  re- 

cex-eur  L'un  \K  du  titre  XV  de 

l'oid.  de  i/'/jj  ,  ^erl  île  l>.iie  à  l'eft.48 
du  cahier  des  fluir^i-^.  —  I^»  p.-v. 
de  vérific.iîion  lies  .irpt  ni.tj^rs ,  lors- 
qu'ils «ont  «ontr.ulicioir.  4 ,  M  ivi  nt  a 
ré(;ler  le  paiement  dcv  dilleii  me»  de 
i"esure.j'tï»ei»/.d«3yum  i.iaj.) 

CAi.triB,  V.  AaKwaae. 

C  A  X  A  tf  «.  V.  enawifava ,  /téche ,  vaine. 

rvNTo*»BMEWT  l>B  piCBB.  V.  pMe. 

rAN-roK,  uirE»SABi.at.  V.  pâlmimmg. 

('ifri  RF  (  Fr.uK  de  ;.  V.fniit 4tf mtSeët 
rilABI.is.  \  .  jin,c,'>-  lrrbi:uMU 
làtAH^BE.  \  .  rotlixtngc. 
CH&asa.  Les  délits  iU-  dissw  ■ian^  ic 
bois  de  la  couronne  (liste  cisilejMat 
punis  des  pelnea  prononcées  pari'afd* 
de  i6fiy.  —  Cea  délits,  lursqu'illaaat 
commis  dans  un  bots  com.  et  aidaaa 
un  bois  de  l'Etat ,  sont  punis  d'aptèt 
loi  du       avril  1790;  néanmoins, 
les  di  lir<idece  f;enre,ni*u  pretut^par 
la  loi  <!u  îo  uiril  i-.^o,  re»renl  «ous 
le  rcjjinio  represUf  di  |',,rd.  .le  >(,6,. 
i^irr.  de  cou.,  du  ia  mat  iSaa.)  4^,. 
A'iti»  tmr  cet  eèjiei. Jffr 
Tonte  action  pas»  dlut  de  rheite  coai- 

inis  niAine  dans  les  bois  domaniaux 
.lulrni  que  <  eux  rcservé»  aux  plaisirs 
«le  eliasse  du  roi ,  est  prextite  parle 
l'ips  d'un  mois,  i^^tr.  de emtut  dm 

Défende  n  v  ijj.-ni  de  ehstscr  sans  per- 
mission. ^C'.ircu/.  du  If  riof.  tV>2i.  \ 
Le  délit  de  rliam  est  un  dt  lii  per^on- 
aeL  —  GliaciHi  dea  individus  qui  le 
commettent  est  pertonnelleaentBa». 
■ible  de  l'amemie  et  de  l'inaaralé 
tixécs  par  la  loi.  —  Oée-lom,  aa  aa 
peut  réunir  les  amendca  et  imleamUdl 
enfournes  par  iilusieurs  perioBnes 
cliassaiii  en^eln^l^  ,  pour  luire  déclarer 
nul  un  p.-v.  rjui  donnerait  lieu  ,1  une 
coiidamn.Tlioii  au-drssu.s  de  103  If.,  .si 
le  p.-v.  u'éuil  dressé  uue  par  un  kcul 
garde  et  non  appuyé  d'un  second  té- 
moignage, (^rr.  du  17  jiùUat  ijaî.) 
1  'I- 

I  ^.r.itl^icatioB  de  5  fr.  par  p.-v.  dtrit 

t'!re  allouée  pour  toutes  les  contra- 
vi-ntiousaux  loiset  réglemens  sur  la 
chavs  -,  .linsi  que  >nr  le  port  il'.irmes, 
quelle  que  soit  1.1  proprii'lé  ou  le  de. 
ht  a  été  i  oinmis  ;  mais  il  n'y  .t  liru  de 
faire  paver  que  la  gratiiicatiou  sim- 
ple  dr  5  francs  toutes  les  ibis  qu'un 


seul  et  même  p.-v.  constate  unt  

délit  de  cbasse  et  de  port  d'araie*. 
{DicU.  min.,  du  i".  oct.  ifta't.)  i07i 
L'autorité admin.  a  le  droit  de  prohiber 
In  cltnsse  dans  cerLiins  temps  cl  dans 
certains  lieux  p  ir  des  regicracn.s,  <  t 
l'infraction  de  ces  défenaes  donne 
tîca  am  peiaee  de  police  portée*  par 
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le*  lob  drs  t6  M  ai  aoAt  1790,  et 
3  brumaire  m  (.  (  /ifr,  da  cott-f  du 

SI7  nni-,  1      î.  ;  l""  J. 
V.  l'en ,.'  rrm.-i. 

Ch  ATiM.  -li  Li. -.  Al  I.T.  V.  eyittrtiige. 

Chemin.  \'.  voie  publique, 

GnMt?r<  TiciiiA.in.  Le*  prtfeli  MMt 
ooi»p«t<Mi«  pour  ordonner  loi  inrau 
•  Uni  sur  un  clieoiin  vicinal.  (  Ord. 
du  roi,  du  36  juin  iSa-s.)  5a. 

Lci  Irnvjut  ilr  trji.it.itlon  sur  ilrï  clie- 
mini  c:Miiniijti.iu\  rc  rnl  [a«  ^tri^ 
crinsiili  ri  s  ,  «tarn  le  s'  ti»  iK^  la  loi  du 
aH  pluviùte  an  H,  aiiiclc  \.  comme 
travaux  publica,  pour  (l«(er»ùner  i» 
conpteÎMO  4ca  wiiiilt  de  pcAirc- 
toi»,  et  ib  MiUMBdent  «M  de  la 
'  CMMdo  Toiffe.  — £n  couMqowce, 
IWbcpiCReKr  mlmMaeat  chujgé  4o 
la  reconstruction  d'un  chemin  yîcI- 
niil  ,  aurait ,  rn  exécutant  aea  Ira- 
Taux,  troublé  dos  pro|Driétairci ,  est 
insllciablr  îles  tril>.  onimairps,  (Ord. 
durai,  du  ii  Juillet  iSaa.) 

Gteau  yréfet  «cul  <|it'U  appartient  de 
Ncharchcr  ci  liea  chemin*  litigteus 
wmt  comprit  parmi  les  chemins  rici- 
naux  du  paya.  —  Mais  lorsqu'un  par- 
ticulier le  prétend  propriélaire  d'un 
'  diemin,  la  contcitaiion  tti  du  m- 
•ort  de*  tribunaux.  (Ord.  du  roi,  du 
ao  KOf.  iSaa.}  lo^.  Y.  pré/et. 

CasMis  DB  ■AtXAOB'.  V.  haliagi. 

CbAtvb.  V.  UlBf  a  iaiam. 

Cbomaob.  V.  eùart  «f mm. 

Cboss  jvoia  rr  «om  Dav&aoiB.  V. 
l'ord.  du  roi,  du  16  janv.  t3aa ,  ren- 
due en  matière  de  domaines  natio- 
naux.  4' 

ClTATlOW.  L»  companition  Tolonlaire 
Cl  aoiu  ciietioa  d'un  provenu  de  dolit 
dontnt  l«  trib.  conect.,  peut  valable- 
ment («isir  le  trib.  {Jdir,  dê  cou., 
du  18  avril  i8aa.)  3i. 

Mode  de  répartition  entre  lea  pnSpos^ 
forestiers ,  de*  frais  alloue*  pour  cita- 
tions et  autres  actes  |iour  IrsqueUlea 
pariJi'i  .M>nl  substitues  aux  huissier*. 
(Cïn-u/.  du  13  juillet  i8a3.)53. 

Peuvent  étra  fiiitee  p«r  i«a  ||anlr«, 
même  dan*  les  ponniiltca  nacie» 
par  le  ministère  public,  (^rr.  de 
cais.,  du  a6  juillet  i8aa.)  Ai. 
fiait  de  jutticc. 

C1.AVSE.  V.  adjudii-alion. 

CoMMtMtOHs.  V.  garda  foratiers  corn- 

COMMISaiOa*    DBrAaTEMCNTAl.B*.  V. 

bois  exploités  pourta  misatnd^fkllM» 
des  places  de  guerm. 
CovavBBS.  Le*  fooeveun  de  l'enrei;;*- 
tmaeni  ne  peaviM  Mcavoir  les  dom- 
intérêt*  proMicte  ou  profit 
dn  conrannes.  (  ZMoEr.  Mfa.,  du  10 
avril  i8m.  )  aS. 
I-i  coiitrsrjliiiu  ijul  \V'li'*vf  cnlrc  une 
communcet  l<-  propriétaire  d'un  bois, 
Mlatiremrnt  i>  des  droits  d'utage  Mtr 
le  bois. est  dn  ressort  de*  tribunaux. 
(Ord.  dunifdu  i".  mai  iSaa.)  3i . 
Um  cOHUiae  dont  les  bien*  ont  été 
Tfwlm  tu  vertu  de  la  loi  du  ao  mun 
>BlS|  s'a  pas  qualité  pour  poiiriiiiv  ro 
FeMBllatïon  Ile  criu-  rrnii-,  soii<  le 
_  I  qu'elle  a  éio  vitiéc  p.ir  An 
BDvic*  {nndnlciuies.  (ur</.  du 
ni,  du  8  mai  itae.)  3/f, 
Ua  enélé  de  directoire  do  départ.  ^ ui 
lAiatàpe  des  communes  dan*  la  pro- 
■riMMTun  territoire  qu'elles  préten- 
oeieiit  «voir  éié  uorpè  par  un  aei- 
dntgpf,  ■ 


véril.  jug.  de  réintéj^raride.  —  li  tieut 
être  annuité  comme  ayant  atalue  sur 
une  question  de  propriété,  dont  la 
tonnaistance  iippartenait  cKcladvem 
aux  irib.  —  L'euiigni  rentrv  dans  te» 
droii»  peut  attaquer  cet  arrêté  lors- 
tjui'  It^  domaine  n'a  pa* été  eotcndu  cl 
qu'il  n'y  a  p.is  acquiescé.  {Ord,  du 
rvi,  du     mai  iSaa.) 4a. 

Dana  les  conteatation*  qui  e'élèvieBtlar 
le*  propriété*  et  antre*  droits  com- 
munaux ,  lorsque  le  Ibnd  du  droit  est 
conteste  en  hti-iiiAme,  ici  habitans 
ne  pcuvfut  .i^it  inilividncUpinrnt ,  rn 
leur  priYc  n un  cl  de  leur  ])ropre 
clirf ,  pour  le  laire  Taloir.  —  lA)r*quc 
le  Juacment  de  première  instance  a 
dâuadfcmoMdMidé  toutes  les  con- 
teetatiofi*  q«  dleleaieni  le*  parties , 
et  que  ce  n'est  t>as[par  la  voie  de 
I  i  i  ocjilio'i ,  mais  bien  par  celle  ordi- 
naire cio  Vanptl,  rl  sur  les  1  onclu- 
sions  ft>ri])rlioB  tic  l'iiiir  p.irtie», 
que  le*  mémos  questions  ont  été  (U- 
gée»  par  l'arrêt  de  la  cour  royale,  il 
n'y  a  dm  lieu  à  l'applicelion  de  l'ar- 
ticle 473  du  code  de  pcooMoie  ci- 
vile.  (v/rr.  de  lac  decasi.,  du  t6  fldl» 
Ut  i8aa.)  :>5. 

La  prccripiloti  établie  par  l'art.  (>  de  la 
lui  du  Qti  ao  'it  1-  |j,  ne-  peut  K'ajipli- 
quer  qu'aux  c  iiniiiiiinp»  qui  n'i'lai<'iil 
pa*  en  posseuion  îles  biens.  —  L'ar- 
tkleSdecaiMloia'oU^paU  |nu  le* 
coamneel  leveadiqacr,  dau  le  dé- 
lai de  cinq  ans,  k  peine  de  dérhe'ance  , 
les  biens  ou  droits  d'uuge  dont  elle* 
auraient  prétendu  avoir  clé  dcpouil- 
lée»  par  leur»  ci-defant  stigncur». 
[y/rr.  de  la  c.  de  cais.  du  16  juHIel 
182a.)  'i5. 

Les  communes  ne  peuvent ,  aoua  aucun 
préti'xte ,  as  dispeiir  d'atoir  de» 
gardes  pour  h  conservation  delenn 

bois,  et  d'asanrer  le  paiement  réeu- 
tierdu*alairedece*Kar<le*,  parles 
moyen*  qu'indiquent  les  réplemens. 
^C'ircul.  du  -iituiltet  lUaa.)  61. 

Les  tiabitans  il'utiii  «  ommune  ne  peu- 
vent en  revendiquer  les  droit»  Hans 
son  intervention,  i^^rr.  de  cais.,  du 
16  aaâ$  i8aa.}73i. 

Loraq  n'un  couBU  de  piébctun  «  leTisé 
i  une  commune  Pauiorisatieod'eier- 
cer  une  demande  eu  rerendicatioB 
qui  (ivail  été  déclarée  fondée  pir  une 
LoiutjlLttion  <le  Iroi»  avot ;tr-i ,  i\  \  a 
lieu  par  le  cona4>il  d'état  il'annuilrr 
l'artélé  du  conseil  de  prélcciure.  et 
d'autoriser  la  commune  k  plaider. 
(Ord,  du  roi,  du  ao  noc.  tSaa.)  loa. 
V.  boit  communaux,  usages, 

CoMMD  va  (Section  de).  V.^WfcwMii* 
naux. 

CoMr*acTioM.  V.  citation. 

CoMPiTEscB.  V.  actioni,  chemins  li- 
cinaur ,  commune,  comeil  de  pré- 
fecture, cours  d'eau,  liomainn  na- 
lionaux ,  ptckc,  préfet,  rouissage. 


Coit*i.ieir6.  V.  mortean. 

Co*ivT**li.iTi.  'V.  frais  de  justice, 
traitement,  et  l'instruction  r^flemen- 
mcntairc  concernant  tes  dépense  t. 
III. 

CoMTTB*  D«  *BMBtT*  *.  lutT.  SUT  la  ré- 
daction de*  compte*  de  •emtnf  du 

17  niai  1833. 140. 

CoSCUSIOXSDBTRaaAIMl  TOaBSTIBBS. 

Lea  débiteurs  de  redevance*  pour 
geasion  de  lecraiaa  lensiien  peu- 
t(  e^l  y  a  llw«  eepvfralob  de  b 


loi  de  sappreesion de*  renie*  entachée* 
de  féodalité.  (JJétis.  min,,  du»  mai 
i8a3.)  137. 

CoxCBuio»  u'i;sAoii.s.  V,  affrctaùon. 

Coicusaioa.  V.  mue  en  jugement. 

CoBviscaTioa.  V.  boif  de  marine. 

Coan».  I«  cmiii  d'attritalion 
pent  4lte  éfefd  sur  dae  f uMmeiM  ^el 
n  ont  iaii  que  reprt>duireTe*  disposi- 
tions d'un  (ugemeiit  aniérieui,  paaaé 
en  force  de  rliose  }ngée.  (Ord.  du 
roi,  du  \t>  jam:  iSa».)  8. 

r.«rvqne  de»  juj;eiiieni  ( onirailtctoirrs 
ii'iiiiu»  contre  une  miniimno  lui  ont 
été  notifié*,  et  qu'il»  n'»nt  |mu  été 
atiafné*  •  dana  les  délais  de  la  loi , 
devant  raaMriCé  |udiciaire  compé- 
tente, la  préfelM  «eut  nlm  élever 
le  conflit. Y<M.  db  roi,  lia  aojihr. 
i8aa.)  17. 

Lorsqu  un  conilil  a  <  lé  clcvc  contre  M 
jujjeni.  ou  un  ariét  émané  de  l'anlo- 
rii<  juiliLiaire ,  il  doit  être  Bimis  à 
toute  procéduce  judiciaite,  iusqu'.i 
ceaarilait  dié  pniMMé  par  m  «aai> 
idrd'éiat  aur  le  cmUUI.  (<M.dta  ni, 
dm  ne  avril  i8aa.  )  3i. 
T.  fart.  laS  du  code  pdMrf. 

Les  conflits  d'aiirilintion  ne  penveni 
être  élt'^^'^  {i.ir  itil).;  ils  ne  peu- 
vent l'élre  que  par  Us  prél'eu.  [Ar- 
rdlt  du  lî  brumaire  an  10.) —  Cent 
aux  trib.  supérieurs  srtiU'nient  et  non 
an  conseil  d'étal  qn'il  .ipp  irtieotiFaii- 
nmller  le*  jugem.  qui  auiaient  éleva 
te  coMlit  contra  dea  actes  edadalatia- 
tiia.  —  Loiaqa*ttn  irib.  de  ptendèee 
instance  a  jugé  une  question  qull 
croyait  lui  appartenir,  li-  im'l'  t  doit 
s'abstenir  de  prendre  un  artiHc  ron- 
tradictolrc  sur  la  même  coni(  «Mlioii, 
{Ord.  du  roi,  du  3  juUUt  iHa-^.)  W. 

U  y  a  lien  d'élever  la  conilit ,  lorsque 
lea  trib.  prononcent  leurs  jugerocns 
avant  que  l'adni.  ait  alatné  enr  dae 
décisions  .-Klmin.  qu'on  OppM0>(CM> 
du  3H  aoilt  iHa^.)  bî. 

Le  CMnllit  peut  éliu  vU-rù  I.inl  qu'il 
reste  un  moyen  de  futro  réformer  un 
jugem.  OU  arrêt.  lOrd,  d»  raé|  dm 
^septam^  ifleapoi.^^^ 

OcvaBn  s'iTAT.  V. 

naux ,  peur,vi ,  oppotition,  trat'aux 
publics. 

Conseils  ml!»!' ip  sut.  I.<-s  membre» 

i.\rs  1  iHivfiK  iiuirnrip  irix  J-"''UV  unt  t'tre 

mis  eu  jugem.  sans  l'autorisation  du 
gonvornewent.  (Onl>  >9>*  db  a  dé- 
cembn  ite.)  loiS. 
CoHSBiu  BB  vBérBCTuxB.  Le*  arrMa 
de*  conseil*  de  préicciure  doivent 
éire  *leaéB  deima  membreadn  oaiK 
*eil.  COrd.  db  iial»  db  16  fmmtdtr 
iSaa.tS. 


Il  V  a  lieu  dt: 


d'an  arrêté  de  conseil  de  prélecture  , 
lorsque  cet  enété  «K  aiiafad  *  «C  ^pa 
dans  la  luppoeMoa  aà  11  ainfl  eaé» 
cuté ,  celte  eadealioaMaRaitdavealr 
préjudiciable.  (Ord.  dm  ni,  dm  6/Br. 

iHa:!-)  Kt. 

Les  1  i»nseiI-\  i':r  pri'lr..  lnir  sont  sans 
qualité  pour  nnloriscr  let  |irélict»  a 
*oivrc  devant  les  tribunaux  les  ac- 
tions qui  intéressent  le  domaine;  ils 
doiventae  hwaa*  è  doaicr  na  ainiplïï 
as  il.  (Ord.  durai,  dut  maitlea.) 

3?-  , 
Un  conacil  de  préfcctute  ne  peut  ré- 
fiamittr  lai-iaéme  ba  anéiéa  quil  • 
■    ■  (jlbdat 
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a4  >r'/°  '■'  ^  frimairt  an  fi. 

IJéinl  du  9  aoiU  \^ob.  Code  j-t'uol . 
arlu  U  s  I  J~  et  <  ( liu  tui ,  de\ 
8  mi'i ,  ail  ;ui>i  r/  ■«  uoù'/  itij^,  t  .- 
4  jmii  1 8a.>.)  3tt ,  Âa ,  7a  et  1 16. 


COU 


«toot  ht  Irolt  mnis  du  jonr  o&  tU  ont 
él4  afat"''^"'""^'*'  «if^ifi^^s.  —  Les 

:   e^BMUlde  préfrcliire  rioèdrnl  Irur. 

.  |»6w«airs  lursqii'ih  rii)>|>urlont  luurs 
arrêlf'»  <oiiir.i<lii  toin-s.  -  \*-  t  oriv  I 
•  l'c! j  1  i  1111  1 1 11'  les  nirf  lr!i  <,\es  c uns  i  ■■ 
lie  pi<  tt'i  iiirc  pour  Uusicaiinlicaitioii 

.  làat (li«|M>«.  de»  onL  myalaik  {<ML rf» 
rai  «  c^u  j  4  aodl  i8m.)  7*.      -  '  ■ 

iMÊf^wm  lutAti  de  BOiMBtl  «itfK- 
t«n  a  été  rendu  en  IbnM  «Pmi  wu- 
l<>inent.  !<*  mini'tro  pcrii  ttatiicr  «ur 
l«i  (  onu*'«t«ti<.»n  (|ui  011  t.iit  l'oLjrt. 
{Dictt.  min.,  ilu  .'H  mu;  i,"..-*.  I  t^\. 

iicf-rn  lor.  ii'ijiit         i|iiaiiti'  puni 
»e<fc*  tiir  la  sif^iiihtaiioii  lies  angles 
consciU  lie  préfHiure,  ni  la  tianili 
cation  qui  en  aurait  été  r^ite  neforuic 


tatiun  qui  en  ai 
:  fMiat'OMtacle  au  pourrai  contre  CCI 
■  MWêléfc  —  LwQiieationi  do  propriété 
■         iUliUWat  le  domaine  et  iri 
camMMttoatda  reatort  des  inbu 
naux.  —  hc*  fonieit.'i  il**  prélof turr 
iir  jii'tivriil  r.ipjMKlii  Irur*  rtin'tts, 
rt  il  n'y  a  lieu  dr  s''  noiir'.oir  ti^inln 
lin*'  ilci  .^ion  p.u"  I  iijin*  I  ■  n  i  ■    n  -i  i 
tic  prclcdiirc  (IctUii-  iju  il  u'ot  jw 

m  MB  fwnou  4e  ngfonm.w»  a< 
réié  MCsMent  qiiKI  «mil  md.i 

Il  n'y  M  paaIiM  da'M  iMonroIr  a«  con 

iMfil  d'L'tat  contre  un  .irrfti-  de?  «  on»  i 
de  prcfctture  ijui 

lirii]  ' 


'"lin 


<iniir-tit  (]ti  un 
—  Le  |jiuittiii  ft>:ifrr 
l'.un  ti:  il'iin  ronteil  il''  |irLloi  turc 
iiyaiil  i-té  ri  jelé  par  une  ur<t.  du  roi , 
i  l'y  a  lien  par  le  comeil  de  préfeclu  re 
de  rrjetrr  U  tierce -opposition  for- 
mie  <ief«nt  lui  contre  ledit  arrfié. 
iOrd.  ny.,daSiU¥.  iStS.}  171. 
V.  aciioin,  commune»  f  «Nirad'M»i 
Jemai'ics  nalionatu:,  oppotitùn, 
pounoi ,  ir  i  iniM,  iisofic!. 
Coao >'i< >  <  [ '■''^ ^  ^  i>jviA>i,st  vBOii* 

ailiH  lit  ',  roui  15.  l.ci  ii^cil»  for.  dO'- 
Triit  iiiriirc  op]iiiiiliun  u  la  continu, 1 
tiun  des  lOiiDiructions  qui  «eraiiMii 
MMrmyiim  dan*  la  ili.«t«nce  prohibée 
4atfiHfttro]r«lca.  (Cïrcv/.  au  vjftv. 

Il  T  •  Ken  à  ordonner  l,i  démolition  dM 
loges  en  Imi!»  et  »ur  pen  lie»,  «oiis. 
tiiiilei  j  U  di»t.ini.c  pioliilii-c  tic^  I  >- 
r^:».  I-îi  <  ir<  miMniK  r  t|Ui"  la  1"^''  d'  m 
•aluilii't'  Mrr.iil  constiuitc  (trOv  d  tir.c 
iindeiine  lja)>itiiiiaii ,  ne  \n'a\  éire  un 
inotitpour  iaisacr  Miluitter  cette  loge. 
{yttt.  de  Mjj.i  du  17  août  lUaa.)  f\. 

CW(tl*a«CYU>m  MR  u*  (okhs  n'uMS 
miTltel  «AVIOAWe.  V.  voine. 

CostTsaTiBDX.  V.  avoué,  aetinni  ci- 
viltf,  conflit,  CMUeil  di:  prcfcrture, 
domairifi  naU»n^um%prnett  uia^i-. 

COKTEST&Tio!!  rai^i.V.M<l^^-i 
lUulicrs. 

1 1 -1  A  1  II"*  I  tiMisiii.  V.  Di  •  ii-t 

Coa  l  HBGASOE      MAI»  Aanil..  V.  ««Uii. 

Ccntmirafioat  oiibctu.  Lonqu'il 
s'agit  •le  fixer  PéTaination  do  reTenu 
iinpo!uil>l<^  il'une  propriété  foncière, 

rcilim.ilioii  doit  m  l'iif  n«5itjrtfie  iiiix 
priiii  /|u n  et  .lux  li>rniii!ili-<  ]ni>s(.  t'urt 
,  pour  ic  cnil.iMr l'ni.|uc  l'application 
«nadciléltii   11        iiitrc* propriété* 

Toau  JII. 


ilf?  1.1  (cmiiiime.  —  Dan»  re  ras,  Ir  ' 
coiiteil  «le  iircIrtHiri"  didt  v.'  l>ornrr  il 
iloiiiHT  un  ,\\  s.  —  C'esï  au  pic;»'i 
seul  rju'il  .ipp.irtirnt  de al'iliier  ^ur  If 
tond  lie  U  ictlamatioii.  (CM.  royale, 

Oaèn— — éABBaXee  lnim  on-pa- 
quets  dont  le  poi<b  «'exoMe  pee  un 
kilogramme  doWnt  être  adreeîét  par 

la  |>oate.  {Cïrciil.  du  6  juin  i5.*î9.)  tft. 
l  es  iiiipriinéi  rrl.ilils  .ui  veni<e  -oui 
r\|>i  dii-i  ^f^n^  liiind'*  par  U  poste,  •! 
:  1 1  ,s  tn  1:  ■-  ri  I  r  lit .  IMC  léulle.  {Ctmil 
du  1 1  août  itiaa .  j  bj, 

iaiiMttioii  d'adrMta»^  M*» 
eroiafea ,  le*  imprtodeiUatffi 
en  aefrice ,  quand  même  Ib  covtim» 
draieat  den  cbittres  et  dc«  ëcritarva. 
(Circul.  du  I".  octobre  t8aa.)i7. 
Covrt.»  A.rtov kotnu».  V.  atmgktn- 

C.vvri.  m.  uni'..  \  .  aJfuiiuatioii. 

{.'.tn  ri:        n  Aoiium.»i»«t  V.  qunrt  de 

Col  Kl  u  EAU.  L'autorité  admia.  n'est 
point  compétente  poar  aiataer  dans 
une  cimlMiaHM  entra  nae  «eciété 
d'arniLint  et  une  proptKà 
tend  n'en  pas  tàn  partie. 
du  6fév.  19. 
I.o[M|u'il  Vagit  de  cmili'slatioiis  d'ici- 
irii'I  yùfd  entre  de»  parlicciliir'.  sui 
l'.i|ij>lu  ilion  il"iin  ri':;li'iiii-iil  iidiiil- 
ni^tr.ilil  lelfllil  an  tours  d  uue  ruicre 
u  in  navigable  ni  flottable ,  et  lors- 
■  iic  ce  règlement  n'ait  pa*  «Itaqué, 
ces  contestiilions  MMt  dm  TCUOrt  de 
l'.ialurilL'  juditiairc.  — Si  an  juge  de 
]<  liv  .1  iliji  liiic  prendre  ce  règlement 
jiiiM  li.iHr  (If  \uri  jii^'ein  ,  ir  [irrl 
IIP  pi  cit  (■> ,  er  le  <  nndil ,  "iiir  If  itiûlil 
i-it  .1  r. lut. Tito  .idiiiiii.  .1  ii|>)ili 


qpi  pré- 
(OMC  «fu 


'1  „  .„ 

i|u<-r  les  r«-"lemcn'i  éiuanes  d  clic. 
{Urd.  du  rot,  du9ofé¥.  iSaa.)  ao. 
L'.ippliciitian  des  ancicnarégleniera  (ur 
lec'ours  d'eau  est  de  la  compétencedea 
trib.  ni'dinaires.  —  ftLiis  nn  nonveau 
ré"lemcnt  cal  U  rooipéienoa  ad- 
niinitinitiTe.  (Ora.      rM,  ^  8  mai 

Lorsfji.c  11-,  river.iiii'i  «mt  (iiintruit 
Sii-.s  .rit.iriv.iliiiM  |ii  i-.ilabU' ,  Mir  I 
ii)iii\4i'iini-  riiiireii.Lv ig.ible  des  tm- 
Miu\  ii<t'iiiil«.  rt  que  ces  travaux 
ont  été  ensuite  upprouvés  par  un  ar- 
rêté de  pit-iei ,  c|ui  r^-pea4laiit  en  dé- 
termine la  loogueui  et  ordonne  la 
dëinniilion  de  l'esct-dant ,  comme  nui 
»ililr.i  ta  iiaTii>alion et  uiix  propiiéli's 


lie  i.i  iir<'  opprijce , 


Ir  i  (lUIfit  ( 


I.T' iirr  ,  en  t  .1»  l'.f  tn lU -rvi  i  iil  luti 
il'  u-.'  rr.  pfMit  in'di'unrr  la  «Irmoli- 
tioli. —  JJans  ce  cas,  l'jrrélc  du  con- 
seil de  prélectaro  eal ,  par  •«  natoro , 
susceptible  irexécntioii  nonobainat 
le  jHMirTTii.  (Or</.  du  rat,  du  3|  juiti. 
l8a.>.)63. 

Lorsqu'une  décision  minislérielle  a  pres- 
crit au  propriéliiirr  d'un  nuiulin  l.i 
ronfrcii  n  de  plinieuni  tiai.>":i.  i:.in>. 
un  Icuij's  iloum-,  .1  ]ieiLie  .i'fii  Miir 
oi.l.inii.  f  le  t  lu'iuiai;!' ,  le  couseild'é- 
t.it  {nul  surseoir  a  l'upplicatîoil  de  la 
peine,  ju!iqu'j  ce  qu  il  ait  été  Malaé 

Îiar  lui  anr  le  leconn  formé  contre 
n  dédilofi ,  loraque  dPaiileuta  il  n'y 
a  |>«9  péril  en  la  demeure.  (Oni.  du 
rai  f  du  3i  juillet  lOai.)  64. 
Les  contr  iTentio'H  nix  rêi;leinen<;  de 
|M.ilit:t'  ^:lr  l("i  rtTiC'rt  s  non  iia^i^  il^li  h 
et  autre*  petit*  cour*  d'eau ,  doivent 
«m  ponéei ,  luÎTant  leur  oainre  t  ^ 
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vanl  les  tfil).  de  police  niiiiiK  ip>il>' 
c orrertionnelle.  —  I.e»  totiteiktalions 
qui  ,  .1  <et  '  g-ird,  sVléTcraient  entre 
iif-^  jnioprK  tairea  rivetailia»  4«|y«M 
être  t>orté^  devant  Ira  trib.  cMb  M 
■oadcvaat  laaconseiU  de  préfecture. 
'—  I<n  puéfet*  sont  romnétens  pour 
prendre  des  .irtèiés,  même  <;iir  les 
amélirr.UliUî'.  .1  .Tji;.ortr'i'  .tu  <  ours 
il'nnr-  ]  i\  ifi  r  (|in  n'*'st  tu  lia*  i^.iltle  ti  i 
lloli.dile.  --  (  es  airètos  ne  peuvent 
èire  l'ohiei  d'un  pourvoi  au  coaseil 
d'eiat  s'ils  n'ont  pe«  été  flrtlMUê* 
ment  iloleré*  an  ittiaiitni'>^''1>faté- 

Jiëtt  dglitetatrWl*»  <friw  ffijCii 
demandSi  eotitn  alla;  (OMi 

du  14  aattt  18-J13  )  ''>9. 
C*e*t  aux  liit>.  oi.lin.iires  rt  non  aux 
préfeU  qu'il  npparti.iil  de  statuer, 
par  T  UI'  ib-  r>'i>res-.i<in ,  crintre  lea 
(ontrarentionii  aux  rceleniens  de  po- 
lice dea  coara  «feaa  aid,  n*  aoat  ni  na- 
rigahln  tdT tomMMi  Gm  «fb. 
aont  aenli  notpéiéaa  paw  (agar  la 
qneatia*  de- ptopiiété  i^UBt,  (oit 
•l'une  iK>*»es»ir>n  imip«'morijle ,  soit 
de  litt.  s  .intit-ris.  —  I.rs  préfets  peu- 
vent ]iren '  re  di  1  .lispi.s.  adinin.  pour 
rrfiri-  i  n  <  iiiin  il  iMu  non  navigable 
ni  floilable.  —  Uans  ce  cas.  leur*  ar- 
rêtée «loivcat  «ira  aoraila  à  l^■Pfl•- 
batioB  de  l*Bdm.  tapétleara.  —'ïiM 
préfets  commettent  un  excès  île  pou- 
voir Icnsqnn,  sans  observer  le»  for- 
maiiléa  prescrite* t  ordounrnt,  1 
Pégard  iTun  cour»  «l'r  -m  ,  ilr-.  nnMirc» 
qui  seraient  de  n.ilute  à  l.iirr  l'objet 
il'nn  ru^Ifinent  il'jdn)iin<.Ir..l!On  pu- 
blique. ;  Oni.  du  roi,  du  i(  aoi3t 
Ifl'.'-i.  I  -o. 

L'.iutonié  «dmin.  cbargéf  de  la  police 
dea  cours  d'eau  est  compétente  jionr 
faire  des  réglemena  probibiliB  de 
certains  outraeea  comtrait»  aam  au- 
torisation sur  le*  cour* d'eau. —  Lors- 
que des  «  ivrifjesininsi construit»  sont 
jugés  conti.iires  mt  hbn  éroub-tnent 
ib'seaux,  et  on  ils  pei.vcnt  i^tiela- 
lilein.'iil  r..-inpl,ui  s  p.T  d'.iiitirs  <pie 
i'adiu.  fl  prclcrc»  cl  qui  n'ont  pas  le* 
mtmm  iunniTéiiicna,  il  y  .>  beu  de 
m^teeir  lea régtemens  qui  ont  pre s 
crit  ces  di-rnier».  (  (^rd.  du  roi ,  du 
a8  andt  iM?3-)  -y. 
Lorsqu'un  jrr.'té  p.ir  bquoi  un  préfet  » 
rrconnii  rpriine  rivière  est  flottable, 
n'est  [lui:!!  nit  iipié,  ce  ma|;istrat  est 
I  iiiiipi'Ienl  |iinn  ilrr'.-rr  un  ru^ilemeiit 
il'i  ira  snririlr  rl\ !■  rr.  (Orrf.  «/u  roi, 
du  ili  (Uiùt  1  oi-  j.'l  M  4. 
I.'adni.  publiuuc  duit  pourfoif  lit  Cli- 
rase  de*  riviérea  et  canaux  non  navi. 
eablee,  et  te*  rAlea  de  répartition 
des  dépenses  <bi  cur.iiîc  «loivmt  éire 
dresse.'»  -ou',  la  stirM  il  l  im  <•  >'  n  préfet 
el  muîut  e\(-i  iiIoiirH  par  iiii.  —  I  ei 
i_  i.iite^t.iiioiiv  1.  I.iri\ri  ,n[  irroiivre- 
lurht  ilr  s  iôli'>  ,  iiKX  rrri  iiiiiilions  des 
iiiilni.ins  îiii]io»t'5  el  .<  la  cooteclion 
lies  travaux ,  doivent  être  portées  au 
eoaaùlde  prilecinra ,  aaatleracoar* 
an  conaeî)  d'état.  —  Lea  arrête*  de 
préfet  en  matière  de  cours  d'eau ,  pris 
dan*  le*  limites  de  leur  compétence, 
doivent  éire  <'élrré<  nu  ministre  dr 
l'intérieur.  lU  lllt  i:--  Trlre  1111  muii  .l 
d'étal.  {()rJ.  rov.,  du  20  nor. 


C'est  aux  tvib.  qu'il  appartient  de  sta> 
I    tticr  mr  l'iBierpréiatioa  de*  titrea  et 
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*uf  lc«  qu'uiorui  dt  teirituilc,  ilo  p(0- 
pnM  «d'Mcien  uugc  tien  eaux  Aet 
«manx.  ~  La»i|u'un  proiiriiilaira  a 
tiamandé  k  l'adni.  raHtoiisiitiun  ilc 
ûire  i|uclqiipf  chanKement  ù  la  prÏM; 
«l'fldu  tic  .«011  iitine,  et  i]uc  celle  .luio- 
■  riaation  lui  a  ctc  accordcc  ,  »<ni%  tei-- 
luiarg  cooditiuM  îi>ij>cuécs  naai  l'in> 
lérét  «Je  la  navigation ,  Ifi  proprié- 
taire eu  tenu  ilc  se  «ouinetiro  a  cea 
COImUiïmis  ,  ou  de  remcltrc  iv%  lieux 
«iaM  l'étal  où  il»  éldicnc  acani  l'auio- 
riiaticm.  —  S'il  ne  a'y  rcfu^i'  que 
MfCO  ou'il  prùtcnil  que  tes  cuiuli- 
liooa  sont  ctmir.iii'''  .i  titicj  lie 
propiii-lr:  ,  i-'i  ili.v.i;u  11  ,  rrilj.  que 
CO  p[0|iii>;l.uri'  iloit  se  rclircr  pour 
faire  atatticr  aur  l'èieDUue  «le  «et 
°  droit*.  —  S'il  [lourait  résulter  dea  ju- 
Kcnens  ii  inlor-renir ,  que  tea  cban- 
KBBiens  autoriiéa  n'auraient  paa  il'in- 
conrénient,  il  y  aurait  lieu  li  suraeoir 
a  la  remise  tien  lieux  rn  ctal ,  en  rc- 
scnant  ,iu  i)iii[)rjt'iniic  île.'»  eaux  un 
retours  m  ili.i;  iujj^i's-intéréta,  k  rai- 
son dculitt  cluouemena .  s'ils  étaient 

i6  dàc.  i8ia.)  io8. 
V.  péeht,  voirie. 

CaAawca.  L'art.  5  tle  la  loi,  du  n^i  mars 
|8l7i  obligeait  les  cri-ancicr^  <lc  l'ar- 
ricri^  de  la  tlctle  puIWiiii^i-  à  [iroitniir 
leur»  litres  il;iri»  le  iliHiii  six  mois  ; 
ils  simt  (iL-iiii  i  .1  ilel  nit  île  )ïro<luc- 
tioii  diins  ce  ilulai.  Uiiesiuiple  lettre 

.  AcfiMMrraiplitpaalcTCDudc  laloi, 
•i  aile  a'a  élë  accompaene'c  d'aucun 
litre  de  créaxiice.  (  Otd.  du  roi ,  du 
vafév.  iSaa.)  17. 

lies  crdancea  antérieure»  k  U  loi  du 
a5  niiiri  1S17,  qui  n'ont  pas  lUé  ré- 
el .■nir<">  lian  t  le  délai  île  six  mois,  fixé 
i>ji  l'un,  j,  w  lI^nl^ellt  frappées  de 
la  ducUéance.  —  Klica  lo  sont  aiori 
wàmm  fW  te  aMHnmiMmt  aa  aa- 
aait  m  cowaalwaBwt  aiaiit  la  loi  ^ 

.  1819 1  II  faut  que  les  tiirea  aieat  été 
imiemnt  produits  ilansledélai,  pour 
f{arantir  U  créancs  d«  FalUBt  «te  la 
ileclié.incc.  (  Oti.  é»  aaf  f  tia  8  mai 
t»is«.>  38. 

D. 

Oieaiaaca.Laiii'i  lu-jnceavacaMeiide 

et  reitituljon  ili'i  Imiifi,  prononcée 
de  pli  in  ilruit  pai  ia  lui  ciu  i.'i  floréal 
lin  io,c<Milr<r  i'.uqiicruitr  buis  iln 
l'KlUl ,  il'U  n'a  |ias  [m\i-  yiM\  prix, 
n'est  qu'une  voie  lacultativc  pour 
l'Miai.  det  éaaMiiMi.alte  lui  laûae 
te  dnit  do  btreff  |Mr  le*  autre» 
■Mmoatradj.  k  l'exécalion  des  obii- 
santMa  principale*.  —  Kl  le  ne  peut 
erre  oppoai-e  à  l'ailm.  par  l'ailj.  {Ord. 
niy .,  du  16  /uni',  1832.)  p. 
DiciMK  rova  riiaac.  App.irtienl  cx- 
cluMvenuni  à  l'Slal danalctboltin- 

divia.  90. 

La  dadaia  pour  banc  m  ilA  poar  toute 
couiia  niraofdiiiidfe  dan*  lea  bois 
de*  roinmaneai  attendu  qu'une  sem- 
IMabla  coupe  b«  peut  jamais  Atro  con- 
«iilérce  roinrac  coupe  ndouagèrc. 
;7)tliii.  da  aj  i«pt.  iM.  ''.  167. 

Il  u'ksI  jioint  dû  pour  la  tente  des  ar- 
bres cpar*  appartenant  aux  comiuu- 
nés.  (Dilc.  mia.,  du  tt  oet,  t8a3.)  161;. 

DiirisioH  MiauraaiBiAi.  On  aa  peut 
«e  pourvoir  «1  comill  didiat  «mure 
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une  dccUioo  mioistérielle  plus  de 
troia  moi*  a.ortm  le  jour  oè  cette  déci- 
sion «^lé  necUlde  admiaiatratiTaaieiit. 
{Ont.  du  roi,  d»  16  ianv.  18/a.)  7. 
Le  pourvoi  formé  dana  le  délai  contre 
une  dérision  roiuUtérielle  ,  ronfirma- 
tive  d'une  décision  préi  i^iienti- ,  doit 
être  déclaré  non  retevaMc,  s'il  n'est 
fornié  qu'uprés  l'expirntion  île  trais 
mois,  à  compter  de  la  natiiicalion  ilr 
la  prcaiéra  déciaioa.  La  nrea*e 
{qu'une  dédtioB  miairtéltelteaeié  no- 
tifiée peut  réwtlier  d'na  mémoire  de 
la  p.irlie ,  contenant  de*  ofaaervations 
sur  cette  décision.  {Ord.  du  roi,  du 

Lorsqu'une  décision  minisiérielli!  ne 
lait  que  confiriitrr  une  autre  décision 
déjà  rendue  dans  la  mitano  alCdiv , 
c'est  à  doitr  de  la  noiilîcaiian  de  U 
première  décision  qae  OOUlt  Je  délai 
du  pourroi.  —  La  notification  de 
cette  décision ,  par  lettre  du  procu- 
reur général,  a  pour  obiet  de  faire 
courir  ce  délai.  (  Ord.  ah»  rat*  dia 
17  avril  tils*.)  3o, 

Lorsqu'une  demande  a  été  reietée  par 
une  décision  miniitériellc ,  et  que 
celte  première  décision  n  été  coiiir> 
mée  pureinent  et  atuplement  par  une 
aeconde,  intervenue  sur  la  réclama- 
tion de  la  partie  contre  la  première, 
ie  délai  du  recours  au  ciinscil  d'état 
coiirl  ûu  jour  ou  U  picniiéif  lIéti^iou 
a  été  conaue  de  la  partie  ,  et  non  pas 
de  la  notification  Ue  l.i  lU-cision  con- 
lirinative.  (  Ord.  du  roi,  du  H  mai 

On  doit  eonridi^r  qu'une  partie  a  été 
«ulCsainnienl  mise  en  demeuie  de  »>■ 

pourvoir  contre  une  décision  minis- 
térielle lima  les  délais  du  réMienieiit , 
lottnue  usité  décisiou  a  d'iilioril  éit> 
iiolinéc  à  son  atouu}  ^ue  depuis 
cette  époque ,  et  par  Mile  de  cette 
notilicaiion ,  Il  est  iniervenn  un  Julc- 
nieat  cMUndktoire,  molivé  «w  1a- 
diie  dddatra,  M  qui  lui  a  ité  notifié 
à  personne  et  à  domicile.  —  Cette 
p  ii  tie  doit  se  pourvoir  contra  la  dé* 
l  ÎNiiin  ministérielie ,  dans  les  iiois 
ui:ns  a  i  jilus,  a  crimptcr  dr  l.i  >ij;in- 
iication  au  ce  juceiuent.  (Ord.  du  roi , 
du  8  mai  ittaa.)^!). 

On  ne  peut  considérer  comme  nouvelle 
la  décision  qui  adopte  et  maintient 
purement  et  simplcmeni  lea  niiitir» 
d'une  décision  antérieure,  qui  avait 
prononcé  aur  le  fond  de  la  contesta- 
tiiin.  —  En  consc'qurni  e ,  on  doit  ilc 
clarer  non  recetahirle  p.nirvtii  dirigé 
contre  la  nouvelle  dikision  ,  «'il  s'est 
écoulé  plu*  de  trois  mois  dcp<  isqiie 
la  première  a  été  rendue.  {Ord.  du 
roi,  du  II  fuin  i8sn.)  4^. 

Une  partie  n'c«t  pa*  rccevable  i  se 
pouiioir  contre  une  décision  minis- 
térielle sipniiiée  par  lettre  «l'un  ail- 
niiniMratmr,  après  les  délaii  fixés 
p.ir  le  rL-(j,leiiir!i!  ilii  ja  juiKet  i.",36. 
(Ord.  du  roi ,  du  .i  juillet  i8aa.)  53. 

Lm  décisions  luiniuérirllei  qui  lè»ent 
le* droits  privés  doivent  être,  a  peine 
de  déchéance,  aa.iiiuées  devant  le 
conseil  ii'étal ,  dans  les  troia  mois  «le 
la  notification  qui  en  a  été  inite  aux 
parties  intéressées.  —  Une  autre  lin 
de  non  recevoir  doit  repousser  le» 
parties,  si  elles  ne  >e  ^oiit  mises  en 
devoir  d'exécuter  la  décinton  minis- 
térielle qu'elle*  attaquent.  —  L'acte 
par  lequel  un  prélitt  a  reliiié  d'exé- 
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cttier  use  décirion  mlniaiénelie  doft 
ésre  attaqué  dorant  le  miiiislm  mémo 
«t  non  devant  le  conseil  d'ét.il ,  «  li- 
mité du  coiiteniieux.  {Ord.  du  roi, 
du  14  noilr  182a.)  7a. 
Leairibunaux  ■«  peuvent  oonnaitre  dea 
actes  adminlMnlMlk  {/tn,  4»  ao  oodl 
itlaa.)  76. 

LaraquCf  dnaant  une  instance  (lortéc 
devant  laa  irib.  civils ,  et  qui  a  pour 
objet  dca  intérêt»  privés,  l'une  dCS 
partit»  0|>poae  de*  iléci«ians  admln.* 
ces  trib.  excédent  leuia  pouvoirs  rn 

Fronon^ant  leurs  juj'ein.  avant  que 
ailni.  ait  statué  sur  l'appréciation 
desiliiPH  décisions.— Ils  doivent,  dans 
ce  cas ,  surseoir  a  pronimcer  juaqu'a- 
prè*  ladite  appréeiâiten.—LnniqiN'ila 
ae  le  f'aai  pa«,  il  y  a  Neu  dVIever  l« 
coallit  de  iwridinion.  (  t)rd.  du  roi,du 
90  aodi  iBaa.)  83. 

V.  cours  d'eau,  conflit  fd^itkmmtnêm 
DÉcLas  ATioR  uK  voixtaTÉ  u^aaAnBl* 

V.  /««  </e  rnarinf. 

UàcBBT.  V.  bois  de  marine. 

DàcmaT  oÉnatTir.  Une  partie  ne  peut 
faiwKviffai  daawu  te  t—wil  dlMatt 
une  conanatatlon  lonninée  par  ua 
décret  contradlcioii*,  Jonqu  ille  ne 
prouve  pas  que  Cl*  décret  ait  été  rendu 
sur  pièces  taosse» ,  ni  que  les  piècea 
iioiivellerocnt  priHluiies  nient  été  dé- 
tenues par  le  laii  ilc  son  advrrNaire. 
(H(.'et.  du  'jj  juiitc!  irtsfi,  17 (t.  Sj, 
Ord.  du  roi  ^du  S  juiUet  i6n.)  Sti. 

DAaanaa  (UuMima).  V.  «nue  ««/i^ 
mtnt. 

DAaaicaBMivT.  Un  particulier  v^êêC 
pa*  reirevable  k  se  pourvoir  au  cvn- 
seil  d'état  par  la  voie  cOnlentieusc , 
tiinire  La  uecision  p.ir  Iwiuelle  le  mi- 
■lislrr  des  lln.iin  rs  a  inlcicit  le  iléiri- 
clieitient  d'un  Iji  is  ijiic  ce  psrliciilicr 
avait  déclare  vouloir  mettre  eu  cul- 
ture. —  Aprè*  ce  rdel»  il«Mtei  la 
partie  qui  se  prétend  idade  «a  iMaaia 
au  ml  par  lonM  anini  wida.  {OttL 
du  Mit  db  90  /Sfe.  tSaa.)  iS. 

Le  f^oavernement  p4>ut,  en  vertu  de  la 
lui  ilu  9  (lorcal  an  11 ,  i-mpéi  lier  que 
lei  liois  soient  tlélVii  lu  s  ji.ir  les  pro- 
priut.^ires.  —  L>:s  ;i<  It'^i  p.»r  Ic^qu'  h  d 
exerce  celle  inculte  s«>nt  des  inenurcs 
d'ordre  public  qui.  «ou»  aucun  rap- 

fiort,  ne  peuvent  être  attaquées  par 
a  v«rie  cimtentiense.  (  Ord.  du  roi  , 
du  20  /de.  iR-aa.)  |6. 
Les  p.-v.  de  visite  des  bois  dont  le  dé- 
Iru  lipinent  est  demandé  ,  (knvenlélFir 
adri-ssés  a  i'adin.  d  in^  les  trois  mois 
de  ia  demande;  i  l  il  ins  le  r;is  im  l'a 
déciaioa  du  gouvcineuient  ne  Mirait 
potai  pamnue  dana  lea  «ix  aMto*  U 
doit  Me  mis  opposition  au  ddfriene- 
roenl.  (Ofrcai.  du  98  juiii  tSa»)  Sa. 
Invitation  de  taire  aurveiller  par  leaa«- 
toritéa  munictpaica,  dans  les  cnm- 
munea  où  il  n'existe  pa*  d'agens  lor., 
les  boia  de*  particuliers,  et  île  («ire 
cooitaltre  aux  n.aires  1 1  .i.i  joints  qii  i.s 
doivent  prêter  l<nir  secours ,  pour  lu 
rédaction  de*  p.-v. ,  aux  agaiia  for. 
qui  ne  savent  pas  écrire.  (  £*Mie  du 
•'!!".  det  fin.,  du  7  mai  i8a3.)  iS?. 
i>i  iML  1  ATiov  DBS  aoi*  ar  roBara. 
L(  .  arrêté*  de»  préfets  onlonriunt  U 
l'i  limitation  d<;9  buis  inm,  et  li 
bli-seniens  publii  s  |H>iiiMiiit  iHie  im- 
médiatement mis  ,1  I  xci  lili  1:1  ;  mais 
ils  doiront  être  homologue*  par  l'au- 
torité aunériemc,  ton  le*  lea  Mia  que 
U  délimiaiioa  devra  a'eilRiclaevalia 
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Im  boti  dmi  M  ifuit  «t  ceoi  Apntrtr- 

«Hat  )  19e. 

DtLIT»  A!fCl.  V.  UJOger. 

DéLiT  oa  cHAMm.  V.  ehattt. 

l  icccvtfSf «  i  iHj  A 
Muni  dra  sonmi»- 
Idélinqtnins  l<>- 
rp«rtcT«,  tytue'  prétetiir  lr«  conilam- 
nuiion<-,  ilï  tloiircnt  «llenilTe  qne  ces 
soiimintions  .ilrtit  <-ti'  .ipprciurcrs  ]>ar 
le  inininTit'  t'r-s  ItruncfS,  i^our  *r 
ihnrgcr  en  reccite  de»  «oniiuc*  qui  j 
■ont  cxftimte».  { Dédu  x**.  |  a 

Il  B'e«l  p««  »t»tiolum('lil  n*«eMi»ir<'  rjiir 
le  p.-r.  qni  ton«lalc  In  ioii|v  rn  <1«lil 
4e  ^tluaitnirs  «rbreii ,  inomc  In  groi- 
•«ir  mélriqiiP  «Ir  <  Imqup  nrbrc,  m 
tt'ntllpitr*  il  «4(  établi  |>ar  ce  p.-r.  que 
le  nieiuriigc  lie  rons  Im  nrbrr^  a  élc 
t.iii ,  et  ei  ce  p.-v,  en  pr^u-nlr  le  rc- 
•uitat.  (jârr.  du  5  or/.  i8n.)88. 

On  ne  peut  applitiarr  à  an  cMÏt  de 

-  «mat  «>'>ri»re«  i'amwnto  HM»  yo»  r 
llWM  M  raitol.  (  JÊm  n  «ekhn- 
i«n.l93. 

Lr*  4ëlît(  pènreMi,  en  tout  état  de 
«8u«e,  Atre  proitv#<  par  tctnnint,  ;i 
i!<-l.'iit  nu  en  us  d'iiKulfiMiu e  tie 
p. -T.  \.4rr.  liu  17  avril  ilo. 

I»e»  ionmï^uion*  »iir  coiiïr«ri-ntii)ni  .ni\ 
r^aleitiens  t'ore«tiers  doivent ,  lor«- 
i]i«'e)leaoMiceme«i  le*  bow  com.,  élue 
préaentéea  à  Padhéaiim  dca  maîrec , 
fioamw  «Mto  chargéi  d'aMlmiiitaim-ei 
d«  tlMaihtt  le*  mtérAia  iks  cam- 
manet:  et  eti  t»%  de  refIl^  il'mlhr- 
sion  ,  l'aditi.  lotesti^ie  n'en  iloit  p.n 
moins  ^oaincilre  v\  propo^itiorii  ,10 
ministre  pom  <  i-  qi  i  rniucriip  l'a- 
mende, rn  liii-^anl  n  sem'  «les  lîroil.* 
de»  cottimiini-s  -mi  d"ninin|;ei  et  in- 
téréi*.  {Détii,  min.,  du  1 1  ;«m  182  ).; 
i4Si  - 

IiiiH/^itan  dei  docamcna  ndemlifrrs  .> 
■nM'rneHon  dei  aflaires  relmive»  niix 
4eiiian<!ej<  en  rernis<-  cl'ainen<>  du  en 
ee«s.iiiiin  de  pniirsriite».  {dniil.  du 
io  jui'Ut  >ftj*.)  i.SI. 
On  nf  peut  considcrrr  comme  m  rc- 
f  idi VI' celui  qui  ,  aviitil  am'té  l'cftct 
d'an  procèa-rerbal  par  nnc  tninMc- 
•  lMn»cMia«  wi  nonvcMii  «lëlii  dana 
'Vmmtr,  (IMcft.  min.,  dn  a6  iept. 
llM.)  xfn. 
lyC  tribunal  aaiti  de  la  ponmnite  d'nn 
délit  eat  tenn  d'admenre  la  preuve 
rinle  qui  Itii  e«t  ollertc  4  l'ap- 
ilii  p.-v.  de  ce  délit,  lors  mAnie 
i|iL"'  i|i'  lu-  lui  sri;iil  préscntiv  que 
kolisiiliairemcnt  et  aisr  nppel.  [^rr 
du  1-  déc.  ifbS.)  180. 
■   V.  adiont ,  affirmation  ,  »;>;'<?/ ,  cita- 

<Im|  .  garétit  pi^i  verbaux. 
'BitIT  m  tient.  V.  pi'che. 
niluT»  DB  TOUT  d'au  Mr.»,  V.  f'ort 
d'armet. 

THhirKA-xcn».  V.  boit  de  porticulien , 

Dftrtvs  (Qitnnd  tompensc»).  V.  do- 

moiner  ncliofiui.r. 
UsTTB ruai-iQue.  V.  créance. 
DÉrimr  mumiaMt*  V.  Virutruc- 
SUT  cet  objet  ,111; 

et  le  mot  bfitemrnt. 
Datis.V.  inmiur. 

DoMAtitMKiroAGKs.  Un  droit  decliauf- 
frge  d.ini  un  bois  de  l'État  ne  peut 
être  coBiprb  daiu  la  laoniaiiOD  d'an 
vn/ftgfutt,  dnaeqa^rir  la  fnfiUli  is» 


rommuLible  desilnvits  et  biens 

possèdr?  à  titn-  il'eni^iij^emeni. 


qu'il 
Ord. 


pni 


du  roi,  da  i(  aol!l  lîija.)  -1. 
Les  préfet»  restent  iliin»  1rs  limilr*  de 
leur»  pouvoir»  lunujuc,  ni  lujtiôie 
itt  iamMÊgn  «ne*£éa.  ila  ae  bor- 
««m,  cMiMMiéNieiit  •  la  M  du 
j  \  TpntAie  «117,  t  recevoir  l.i  soumit' 
•ion  irtit  nnonaionnaire.  —  Ils  ex 
«■rileruient  aa  contraire  les  limiti  s 
s'ils  préjugeaient  par  leur?  ,irr.''t'  s  ]r 
<lrf>itsri'spertifsdn  rontr^Morn  liic  c 
il'iin  tïer^  .  et  s  i  U  ]it  1  i  011.  m  ni  cnirr 
eu»  «ur  les  clict»  et  i'ctrndue  de» 

«■onriona  portée»  ]iar  U  loi  du  ■ . 
TMitoie.  (Ofrf.  roy,,  du  i3  novembn 
iBm.)  99. 

DoMAiira.  Pormaliiéa  à  remplir  dan* 
le»  initamret  qui  intéreaaent  le  do 
■naine.  88. 

V.  an  liant ,  affr' lotion  ,  boit  thma 
nuiux  ,  t'chij'ijfc ,  doniaitm  Vigagts 
domaines  nattonaux. 

DoxAiifss  XATiOvAix.  I.'acquérrur 
«l'un  bien  nuiioual  n'eut  pn«  \nn%Sé  h 
réclamer  an  bail  qui  lui  a  été  éità. 
gné  comme  confin.  Il  n'est  {lasiondé 
a  réclamer  m  objet  d'nne  tiatnrc  dif- 
lérenle  de  cens  dèalgnés  en  «on  con 
tmt ,  un  bois,  p.ir  evt  niple  ,  loi^qn'il 
est  constant  qu'il  ne  lui  -.i  l'tr  m  itdii 
que  des  dn-nnincs  ruraux,  [(trti,  ilu 
"li ,  da  \6fant'.  )?V.'-j.)  J. 

Ixirsqne  le»  acte^  de  vcnfi-  sont  in^iil 
fiaaii*  pour  décider  ai  Ae%  i'riches  Ten- 
due» portaient  de»  atcrur»  j  l'époqne 
de  la  vente. et  qoellesaoflt  lesirmile* 
qui  les  aépémtt  «faccmes  dépendani 
ti'nn  bois  non  vendu,  c'cainuctrib 
ordinairesnii'il.ipp.iriicnlderéaalKlu 
lailillictilié.  flh.)  i. 

C'est  c';ftleiiien!  ilrr.int  le»  tiihk  que 
doivent  élir  pnrlrrs  les  questions  il 
pre^cnptirin  ,  s^'it  fut  f  tleux  inqms 
rcui  i ,  suit  mue  l'dcquéteui  et  le  tio- 
iii.iine«  (/k)  : 

Lorsque,  d«VMII  lé  CBnH  tWttt,  l'«p- 
peUnt  et  l'intimé  auccoabmt  K»- 
l>eciivemcot  a4ir  quelque*  cbaià  dr 
di^tujindc,  il  Y  a  lien  de  coiapcncer 
les  dé  peu»,  (/fr.  ) 

On  ne  pi>ut  p^is  iiire  qu'un  font  il  de 
jiri'IcLiuir  |iiciiinnto  'ur  une  1  ln«r 
uun  deinaiulce  ,  lorsque ,  dana  uu  pro- 
céa  antre  deux  acquéreur»,  eu  ron- 
aeil,  l'aiMM  droit  aux  cnnclusiooa  du 
direclei»  dca  domaine»  t'omalté^  dé- 
clare qna  l'objet  liiigieax  n'a  été 
vendu  ni  I  l'un  ni  à  l'autre.  (i6.  ) 

Le»  conseil»  deprélèciure  ne  sont  point 
coiupéten»  pour  recunna'lic  l'iden- 
lité  d'objet»  vendus  et  d'objets  ré- 
cljniés,  lorupie  ccttequc^tinn  il'iili  n- 
titc  ne  peut  être  résolue  que  p.ci 
l'appliialion  dca  titres  anciens  et  pjr 
dea  eaquélMMnttNaniuyentdedioit 
ciril.  (Ord.  dm  ni^  du  16  janvier 
■  8aa.  )  5. 

On  doit  déclarer  compris  dan»  la  rente 
naiiiin.ile  d'un  li-rrain  le*  arbres  qni 
y  sont  pljturs  ,  lor'Miiie  le»  p.-v.  d'ex- 
porti-ii'  rt  iU\  if-ntr  ilu  ti'rr.r.n  ne  con- 
tienni-nt  .1  cet  cginl  oiKiin<'  réicrre. 
—  L'acquéreur  qni  ,1  joui  <k's  aibiea 
depuis  l.i  rente,  doit  r»  conséquence 
en  être  décLiré  propriétJiie,  il  ta 
|iropriéié  dn  lemin  ifeat  |ia»  oon» 
tr»iée.  (  Ord.  da  ml,  d»  te  Jivner 
iSaa.)  10. 

Un  icrroiti  donné  pour  confid  à  un  do- 
marne  rcadu  ne  doit  ne*  être  dédwé 
comme  cowpria  dan«  U  rente. — Lea 


!'•; 


conseils  de  préforture  lici^fent  cm- 
plcyt-r ,  comme  moyens  .mvili.iires 
d'intrrjiiétation ,  les  e\;<t'ri, .  « ,  I»., 
enquêtes,  « tc. —  Les  qi.cst  uns  n  ..1- 
tives  A  la  tesiituliun  des  tfuiit  sont 
dn  reiMor)  dei  trib.  {Ord.  dû  ni,  du 
I*'.  mai  iSm.)  31, 
Une  vente  naticmale  i!oit  ttte  mainte* 
nne,lMen  que, lors  Hc  l'eite Tente,  drft 
mnnunvips  IV.onluIeu'cH  ilîettt  été 
enii'l  y.  (  S  p.)r  l'  iilj.  peur  éc.irier  le» 
<  nclii'fissrnrs.  Il  j  a  lii  u  srulenieiit 
I  h  11'  i.is  dr  t.iiie  pr-  n  iiMcr  Cu'ifrr' 
lui  les  peines  liroscritrs  par  les  .ois. 

Lorsqu'un  bien  national  a  été  vendu 
sans  dcsi«nniioii  t)éll«dltca|  ttqné  l4 
question  dr  &arafk'  éi  Un  isfîrain  a  bit 

partir-  «le  la  vente  ne  peut  «P  rbotidn 
p.ii  les  ai  les  atlministr  lils,  nais  Mu- 
lemeni  pai  les  Imnv  11  .incien»  litre» 
et  le»  r.'gles  du  ilrnit  ■  oniruun,  le» 
t»il).  .*onl  -euls  I  <iiii|  1  II  ns  pour  s|a- 
tMt.  lOrd.  du  roi.  Ju  «  "m!  ,  ;;  i-.. 
Les  trib.  sont  »euls  cnuiiieteiis  pour 
Statuer  aur  une  cMMealaiitMl  telatlTe 
a  r«tiatence,k  rétfendiie  et  «h  mode 
d'une  aettitude  de  ^a»ta|te  rétlamée 
sur  un  bien  national  rendu  arec 
tonir»  ses  scrvitiub  »  ai  tires  e|  pa». 
«ives,  ".anî  .1  rr-inic  réservb  lli  lilAitic- 
liiiji.  —  Ilss'Tnt  .v';ils  to-!t]>t'»énS  pour 
jjiplli|uer  II-  iunlt.it  lir  viiiii-  n'nn 
I  itii  I  .iiional ,  lorsque ,  i!jn<  1  ne  con- 
fcst.itinn  relative  ii  ta  rcvétidicalion- 
de  lu  i'roitriété  cTtaiie  pdftion  dfe  ter- 
rain m  ulueitktl0nilteMBt,Un>siatr 
>as  d.  iiifNénM  iHwè  Im  pjttiea  anr 

VXX  I  i  11  !e  1!"  vcrtnfifis  OjlsiglH'S.  (On/. 

(fi/  roi,  //«  K  mai  iSaa.)  3  . 
I-fs  coim  iU  de  piéfettun-  soiit  compé- 
fens  p"i:r  M  ilui-r  ,iu  preiiiiiM-  <li';;tc 
•>ir  loMi  il'  cimtentieiix  <Us  domaines 
nr:|li>nniix  —  Lorsqu'une  1  oniestjtioil 
rcljlin-  j  ileit  domaines  i:alion;in\  est 
p4jf(é«  de*4lil  fe  conseil  di  préfic- 
turc ,  il  doit,  alors  même  que  les 
actes  iiilniintstr.itiFt  lui  senib  étaient 
insnOis.ins  ,  iionncr  inie  di'clar.ition 
pré.i)ilï:i'  suri  s  points  en  lilif^e.iT»- 
|irés  11  s  .11  tes  administr.itUs  qu]  ont 
uép.iré  ou  corsooinié  Iil  vente,  ,iu 
leu  lie  ilécliirer  son  oiupLiiMU  c  .il»- 
soluc.  iOrd.  du  roi,  du  u  tuai  iH^a.) 
Xi. 

Un  conseil  de  prcTecturc  n'rxiéilc  pa» 
les  limite»  de  aa  com|»étviice 
^ne,  anr  uné  demande  en  interpréta» 
tion  d'une  s-eiite  nationale ,  il  se  liome 
.1  déclarer  que  les  l>it'ns  ont  été  Tiai» 

dus  IrN  qu'ils  1  t.ii  lit   .iffer  in's.   

Slais  I.T  ipievti  11  de  s.ivuir  si  Ii  s  liin;  > 
liti^ieiix  iont  roiupris  il.ins  Imil 
ipii  il  servi  i.e  L.isr  .i  l'.iil;iii!.,  e  st  île 
lu  toinpétence  des  tiib.  —  L'n  pn  let 
eat  compéieflt  poor  atiioriser ,  sanfln 
droit  dra  itéra,  la  location  des  biens 
com.  dont  la  propriété  eat  conicMëe 
à  la  coiniiuine.  ^Ord.  d»  ni,  du 
10  juillet  182a.  1  .Ij. 

Lorsqu'un  éniij;ré  réclame,  devant  un 
r<rnsi  il  ili'  pii'ii  i  iiirc,  la  reslilution 
ilrs  I.;  Us  iiii  il  pr  friid  n'asoir  p.is 
Ijit  partie  d  une  vente  nationale,  te 
Conseil  ne  peut  rrTuser  de  sbituer 
lorsque  lea  tieis  détenteurs  préten- 
dent ilvoir  droit  à  la  propriété  des 
bicnan!clamés,et  qu'ainsi  il  y  a  iiiiee. 
{Ord.  du  roi,  du  10  juitlet  iflaa.)  ;iii. 

Loriqnll  l'élève  une  contestation  entre 
deux  ac^ùértara  de  biéns  natlonàas 
«V  le  bit  «t  rfieadoede'  la  posaes* 
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•km  tl'mi  droit  d'usiige  fuMnt  partie 
«le  lew  acquisition ,  Iri  trib.  ocdi- 
BâlrM  pmiTent ,  sans  escéder  lear 

toropcicncc,  ortlonni-r  la  iireuvc  p«r 
téiiioinf  <lc  lii  (Hisit'isioii  ,»rina!e  «U's 
«Iroiu  iriiiiaj;c  réclamés.  —  Il  ne  veut 
viiToirlicu  il'cicïcr  le  conilil.  (UrJ. 
du  roi  (  du  3i  juUUt  iSaa.)  63. 
I.orsiiue  le«  acin  «dnisiMniiirs  •ont 
iMuffiunt  pow  dédier  te  quntioo 
tie  savoir  *i  le-  terrain  iMgienx  iïû- 
sail,  au  mom«M  de  !•  Tcatei  pxrtie 
ilu  1)1.  n  v<  n<lii  011  d'un  domaine  pri- 
\c,  lii  toiilpstatioii  »l<iil  èlri-  |>oitéc 
«levant  les  lril>.   (  Oni.  liu  toi,  du 
al  août  iSuaO  S-*- 
ijn\agie»  de  poix  peuvent,  sans  excéder 
Imn  pouvwn  t  eutuer  «ur  la  poaae»- 
■on  entre  den  acquéreurs  Ue  biens 
jMtionauK  en  iliscor»!  sur  Ips  limitea 
de  leurs  adjuil.  respectives ,  et  ce  n'est 
|MS  le  cas  d'élever  le  ronllii.  —  Le 
eonflit  serait  ^ussi  s.in<  «ilijct ,  si ,  de- 
puis le  jugerarnl  de  la  juntite  dep.iix, 
les  p.irtic>  tint  i!  clles-inùuics  saisi  le 
cDtikfil  lie  prclcciure  de  la  connals- 
sùncc  du  fiMd  êêUéiaiialté.  (Ont. 
roy.fdul'i  «av.  lia».')  ICO. 
Un  conaeil  de  pidleciure  n'excède  pa» 
W  compétence  en  déclarant ,  conlor- 
■iiéiaeill  au  p.-v.  d'adjud.,  qu'un  ter- 
nin  lîtij^icux  n'u  uas  <  :i-  iiuiipri» 
dans  la  vente  dont  il  H'.i^it.  —  A  sup- 
jiosir  quf;  la  dillitulte  suit  relative  " 
des  terrains  boiM:s  que  l'iicquéreur 
'*  at  aroir  été  compeU  dans  la 
■  de  pituragee  k  liu  faite ,  c'eei 

 trib.  qu'il  appartient  de  dedder 

ke  ^nations  de  savoir  :  i*.  qneie  eoni 
|a>  icmins  boisés  qui  Idisaient  partie 
d'une  for^t  voisine  lors  ilr  b  vente; 
a»,  quelle»  éliiient,  ii  cette  ^po.iue, 
les  liiniti'S  de  la  furL*!  ou  du  p.'kuirj^c 
3*.  si  les  bois  taillis  ou  tutaies  i|ui  se 

tmwwianiMr  Intemdn  idcUmé  cxis 
laiMt  nn  nMnieni  dn  b  Tente.  (  Ord. 
rty.f  |3  itov.  i8aa.)  lOI 
I,or*qu'iin  particulier  poursuiri  par  le 
domnine  pour  solder  le  résultat  d'un 
fircouiptc  ,  comme  étant  aux  dio 
de  l'.Kqucrcur  jiriMiitif,  et  que 
tim  I  i>ur>ui«i  |iKlrnd  n'être  ni  son 
iieriticr,  ni  son  uYanl  Cdusc ,  cet!e 
oomwlnlion  doit  iire  rearoyec  de 
vent  lee  titb.  «rdineiret.  —  C'est  le 
cas  de  déclarer  one*  iuaqn'à  leur  dé- 
eition,  tonte»  Fea  cnoara  demeure- 
ront en  état  en  <«  qni  totsclie  le  dé- 
.  ompte.  (CM.  r^.i  éu  i3  me.  iSen.) 

10.>. 

I.orM{ii>'  Ic5  limites  d'un  bien  UHionnl 
sont  reconnues  exactes,  l'ocquéreBr 
n'ait  fci  fondé  à  réclamer,  comme 
M  ayant  did  «ciHin,  un  bien  oui  ne 

Ètrauve  pea  renlenndt  —  Il  est 
Mant  moin*  fondé  lorsque  la  con- 
tenance qu'il  possède  est  supérieure 
il  <  p!le  indlquéo  nu  contmt  d'iidjuil. 
(On/.  ro\..  du  i  liée.  iHj-i.)  »o5. 
En  mai.i  ic  <iom.iinc5  nationau, 
les  contestai lonv  relatives  aubomape 
doivent  être  renvojrées  devant  1rs  1  ri- 
tMHwnx.  Tonlcfoia,  l'adm.  d-.it 
préalablement  déclarer  avec  soin  1  c 
qui  a  été  vendu.  (Ord.  fy.,  du  4  die. 
iHi-'  "I  10^. 
I  :  ti  I  ciiiseil  de  pn  Iri  luir  n'est  pas  COm- 
[iclcnt  pour  délt-rniincr  le  mode 
d'exercice  d'une  servitude  portée  dans 
un  p.-v.  d'iatljud.  —  Il  ne  l'est  é;;aio- 


le 


cooipéieni  pour  prononcer,  tPaprèt 
le  droit  commun ,  qu'une  aerritude 
existant  de  temps  immémorial  doit 
être  maintenue. lOrd.  roy.,du  3o  Uic. 

18 -3.)  llî. 

Les  l>oi«  ét.intïvendns  sans  garantie  de 
mesure*,  il  n'v  a  iicu  d'^cLui  illir  les 
demandes  en  recliJication  de  limites. 
(iMgù;.M<n.,^i4Melian3.)  t38. 
Doini*aaa.ieTBiitn.  Cm  peoiioncés 
au  profit  des  toromnnca  ne  peuvent 
être  perçus  par  le*  receveurs  des  do- 
maines. (  liécii.  mi/t.,  du  10  avril 
1K31.)  38. 

Dof*?ci;s  (préposé*  des}.  V.  mise  en 

jugement. 
OaoïT  DB  cuAurrAOK.  V.  domaines 


Darnn  n^mann.  V. 


plii 

loi! 


mnît  pa«  pour  ttatuer  aur  une  ques- 
linn  d«  twinage,  —  Enfin  il  jftn  pat 


E. 

£cnA.SGK.  Lorsqu'une  loi  a  aiilorisc 
l'iuim.  À  échanger  une  portion  du  du- 
nminn  dn  l'Btal  avec  un  particulier, 
C^att  aini  trib.  aeub  qu'il  appartient 
de  connaître  dea  contestations  qni 
peuvent  s'élever  entre  les  parties, 
tant  sur  l'ezc'cution  des  roudiiiont 
d'écliangc,  que  sur  la  rcsnlulina  lUi 
contrat.  —  «.es  di-cisions  q<if  pour 
r.iil  prcndtc  le  ministre  ilis  liiuiue» 
à  cet  éj^ard  ne  peuvent  lairc  obsucle 
iiceqae  Icatribi  aoinitt  aaiÉb  de  ve* 
difficultés.  (ZJddf.d'116  nesr.  i8aa.)  98. 
Ejlt6Bi.Cest  à  l'autorité  admin.  si-nle 
à  déterminer  l'application  ^ipéiiale 
d'un  nom  inscrit  aar  la  liaio  dos  émi- 
grés. (Ordt  din  ml,  àm  4  atpt.  iSsa-  ) 

\  .  ijumairici  riaù'inauXm 
HxpaEiNTB.  V.  marteau. 
EycHiSEs.    Des   uianœur]es  Iraudu- 
leuscs  eniploycc's  jMJur  et  .irtcr  1rs  en- 
chérisseurs il.ins  une  vcnif  n  itiuiulc 
ne  |>envent  être  un  inoti:  d'annuller  la 
venlet  maieil  y  a  lieu  en  ce  cas  .1  l'ap- 
licatiou  de*  peifre*  pn'^riles  par  les 
\%.{()rd.  du  loi,  du  Smai  l833.)37. 
Exf; ISS.  \  .  /icVAe. 

EsQirÈTEs,  V.  domaines  nationaur. 
En» aoisTai'.MEST. Quels  «ont  les  ilc  o^ls 
d'enri"j;istr<'mi"nt  pour  l'.ictc  ilc  M  ntc 
de  l.i  siip'M  J:*:if  it'uli  liois  »  I^Jrs^]u'il 
n'est  pa»  prouvé  que  le  tonds  au  i.ic 
ecndn  en  même  tempat  à3t.  V»pio- 
edfkvnriMtis. 

ÎnTaii>tA.  V.  pécke. 
ranviea  (cnj^in  prohibé).  V.  pfche. 
RsBiitTjLOE.  I-es  ilisposiirons  du  déi  tel , 
du  .S  .riiolirr  l'îil,  sur  ressari.if;e 
dans  '.<  •{  Iiois  com.  de  l.i  li-dev.mi 
prini  i|i.iiitc  de  Chlleau  •  Hejjnault 
ioni  maintenues.  iO^-cii.  mm.,  du 
9  wm  iflnS.  iSn.) 
EsTWayia».  V.  tels  de  PÉiat ,  do- 

maùm  MObnaux. 
ÉTAwai  eaid*.  V.  pMe. 
Etâts  du  rEasonNRL.  Manière  de  les 

iln  sscr.  '/A. 
Exir.iToiiiE.  V.  frait  de  juttice. 
ExcKrTiox.  r.Ts  où  l'on  excepte,  ^\^•- 
viint  li  s  trili.,  ilrs  décisions  adniinia- 
iralîv ijj.  ;i  ;. 
ExrLuii',  Absence  de  la  personne  ajour- 
née. —  Remise  de  Pesploii  an  maire. 
—  Formalitea  à  remplir,  tjirr.  de 
cait,,  d»  ta  naf.  iBa».}  I74>  T.  c(- 
talieii. 


ExtuMTATioa.  y.  ad/mdieatuUe ,  boit 

communaui: 
ExrLOiTaTiov  ev  jAaniaAaT.  Lu 
coupe  en  délit,  dans  une  exploitation 
en  jardinant ,  d'une  quaiiiile  d'ar!>rei 
excellant  celle  adjupi'r  ,  ne  i  cut  l  ire 
cousidérée  cumnir  nii''  •.impie  oiitu  - 
paiiM.*;  elle  constitue  un  délit  qui  cn- 
tf.iine  l'.inirndo  etda  iMiiaiian  an 
pied  le  tour,  {^rr,  4êtml*.t  du  l**./)- 
fitnr  iten.)  «. 

F. 

Fab*  iQiri.s.  L'arréledu  };ouvri nement , 
dn  7  thermidor  «n  11,  n'a  restitué 
aux  iiilMiHMi  q,«n  k9  Mtna  qni  Imr 
appartnanuM  andeiUMiiwBt,  rt  dnnt 
elles  avaitut  la  iouisaance  et  l'adm. 
—  Le»  biens  dépendaM  de  cee  aorlee 
de  bénéScea  «wt  IM  Mnuiiètde  de 
l'i.tar.  t^Ofd.  ^hlJvi^  dm  H  nntt 

iHj-j.)  -a. 

Les  bois  dea  fabriqoMf  qui  Ont  l  U'  c<  <i- 
nis  au  sol  forevier,  aont-ils  resii- 
tuaUea  (  «n  vcftii  dn  rniréié  dn  gon- 
vemement,  tlu  7  tiwitaUcr  an  11 1 
lorsque  ceux  de  l'Etat  qii  nvakot 
raolivé  la  réunion  vieimont  k  être 
vendus  i  ijj. 
1  ACiOT.  \.  amende. 
1' Arx.  L.ors<|ue,  sur  l'appel  d  uii  juge- 
ment ,  une  cour  royale  a  reconnu  cpu' 
les  moyens  de  taux  employés  contre 
un  p.-v.  de  délit  anni  paninanstrvtle 
cMr  doit  annedir  a  l*inetruction  et  an 
jn^m.  du  délb»  juaqu'ii  ce  qu'il  ail 
été  statué  d'aprèa  l'art.  460  du  code 
d'instruction  crinuiiallu  aur  len.pré* 
vi<iiiioiis  iii-  faux,  (..dm  dit eaefc,  iIh 

9  aoilt  iHaa.)  66. 
V.  marteau. 
FatMiSH  us  LA  ricaa.  V.  pâche, 
FitF.  V.  usage. 

Filets.  V.  o/cAenffnndkdk  I*'.  mmn 
ittan. 

PoaiT  ii«iM.nt«M.  V.  inù  titnw. 

iiinui. 

Fosst,.  \ .  ffassage ,  fulche. 
Fot  »  s  1  Tti  H  B,  \'.  travaux. 
FocKMiTuaEs  roux  la  DsrxasE  uxs 

rLACcs  un  ou  lee  s.  M.Uquestrm. 
Fbais  ue  joartCB.  Le#  gaMas  n'ont 
aucun  droit  à  des  fraie  de  voyane, 
lorsqu'ils  remplissent  les  fonctions 
d'huissiers.  (/}<^ci(  min.,  det  i.S  fév. 
iHaj  et  -  aailt  ilia.'S.)  1  i  et  i;>8.  — 
Ex<  r;.rc  ilaiis  le  cas  il'uu  ilt;plii(  ement 

(»  donne  par  un  mandat  du  ministère 
public.  (Cara(l.dlK  ler.  mm  itan.) 

a). 

Toum  les  foia  qn'uiw  nl&ire  iniéres- 
aant  nne  eommiute ,  nne  adm.  publi- 
que ou  un  établissement  pu°blic,  est 
(le  nature  a  enir.iiner  une  peine  af- 
iliclive  ou  inlamante,  l.i  dépense  oc- 
cosioiini  c  par  l.i  priHiiiure  doit  être 
.icquittéc  sur  les  tonds  généraux  des 
Irais  dn  {naiioe,  d'après  1rs  ord.  du 
préfet,  mises  au  pied  de  la  taxe,  des 
trib.,  comme  pour  lt>s  autres  aOurce 
poursuivies  d'ofiicc  et  exclusivement 
a  la  requête  du  miiii^tcre  public  ,  par 
le  motif  que,  dans  ce  cas ,  les  pour- 
suite* son!  ilirij;érs  dans  l'inlérét  ilr 


l'ordre  5o<  i.i.  jilniot  que  dans  celui  de 
telle  ou  Icili'  ndni.  {^UècU.  du  min. 
des  fin.,  du  aa  mars  1833.)  27. 
Uo<lc  de  répartition  entre  les  préposes 
for.,  dea  fraie  de  algniKcation  de» 
ocice  pour  leaqnek  ila  aont  anlntitnéa 
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an  Btiinière  Atm  baitaiei».  (  Cùcul, 
du  la  juillet  1H93.)  '>b. 
Crt  frai»  »lol»riii  è\rf  tli«:iiij;iii'»  pur 
eXL-rciic.  {Ciicui,  du  1  >  juillet  lUsu.) 

Le*  «lUCD*  lor.  tloiveni  «Uer  te*  mé- 

Mtv  pwcu  àm  Mm  cmubU  duM 
In  bob  cMi.t  wai*  ib  >e  «om 

l«inileTiMrw*n4MM^r«tU.'«  fr.oH 
reLilifîaDX  délits  tomtiii«Mjr  >\v%  ter- 
raîiu  non  snuBii*  «lu  ri'^liiie  toix-stier. 
(Offh.  min.,  du  ifl  /Jii'/  iSs'^.  1  1  ks. 
L«  taie  LlllMLlir   |M)iil   l.(  i..l['ti:r  l'.'uil 

individu  toiulaïunc  <tuii  vin^dsotini- 
nmt  qni  a'rxcèdt  DM  cill^  IMU* ,  eit 
celle  fixée  f»t  le      i      TêA.  6  <lu 
décret  du  17  «vril  i8t3.  {Ord.  du  roi , 
du  6  août  i8-j3.)  i5S. 
Il  n'est  alloué  ^ue  5o  c.  pour  Ici  copies 
(les  significations  rt  cililions,  et  1rs 
Ho  c-  accord(*9  pniir  Ic^iopie»  d'4<lr» 
qui  prétéilrnt  r  t  »  m^r  ilii  ^ilii.n*  ou  1  i- 
laiions  ne  sxnl  >i>iH  ipie  tUins  Ir  catoii 
elles  iormrni ,  a  1  Tl'i  seulesi  deux 
iMae  d'écriture.  (Lcttn  du  min.  dtt 
fitt.f  dm  39  aoitt  liia-^-) 
tdÊÊ  aJieM  fot.  riurgés  du  visa  îles  mé- 
■  '  ■omtdâfnMdepoBisHiieacld'in»- 
•    tnWM,  doiveat  toujours  indi<|oer  en 
inarpc  IVxiTcirr  i-t  le  chapitre  du 
laiil::''!  M-r  l.",i|iiils  U  dépense  doit 
éirr-  iinyotce.  (  ciicul.  du  6  octobre 

On  ne  doit  point  comprendre  dtns  les 
«lÉjpHM^Me  l'adnudwdMMiMipai* 
pour  l«  «ampia  do  Vmim.  diomln , 
M  lioof  Un  d««  aroués  oioployét 
fÊÊ  Im  fOities ,  ni  le  droit  d'apfol  d* 
«MM  arondé  aux  huiiâew.>odiem- 
ciam.  (2MB.adii.»  dlw  is  ««  Si  Me. 

Fhais  le  roiT.  y.  coiresjtondance. 
Fkai»  us  tutagxs.  V.JraU  dajuMice, 


6. 

GAaoE*  rovESTiBSB.  Ils  iloiveni  être 
enicmlin  lors(}u'il^  «ont  rite»  pour 
donner  des  exaiicalioM  sur  leur*  t»^ 
ports.  (>frr<  «  «niit  ém  ■*'.  «mm 
iaan.)94< 

Cous  qni  te  dialiiigMent  par  des  irarans 
■  dnunMonMioa  ve^oieeni  dmgrMifi- 
callone  de  l'adin.,el  <:es  récompenses 
bouoraUes  de  la  Société  ro]r.<le  d'.i- 
f^rîcnlturc.  (Circul.  du  19  avril  i8aa.) 
Ils  doivent  ftnrvi-llli'i  Ira  plantation!! 
(raudalenncs  Ar.  t-ibac  dans  lestor<Hs, 
et  iU  ji.utit  ipi  nt  aux  amendes  et  in- 
demnités à  raison  des  dikouTertes 
qu'ils  ioMi.  (<3m<.  An  ffmiM  iluo.) 

Un  garde  i|ui  né|^)ige  d'affirmer  son 
p.-^,  dans  le  délai  ]>Teacrit,  peot  être 

roml.imné  à  en  f^»^*r  les  frais.  (DécLt. 
mit.,  du  ai  avril  ifhA.)  iJq. 

I.e«  dcliu  qu'un  garde  <  oinnipt  d.in«  I<-li 
lïois  conKcs  A  SI  survrillanip,  ^unt 
toujours consiiii-rrsuiniirc  ct.int  t  oiik- 
■il'^MO  i'm'ii.'n  f  »rs  (oni-iionï, 
et  il  ÂÂ  étic  piocedi'  4  son  cgard 
comte  A  l'égard  des  otficiers  de  po- 
lice judiciaire  prévenu*  de  délits  dans 
leur*  fonctions.  (Arr.  de  casi. ,  dm 
19  juillet  i8aa.)  69. 

Le»  ^anlf»  ont  le  droit  dp  f.iire  fous 
,itiL-B  ut  rxploits  dans  irs  poursuite» 
en  matière  de  ioréta,  cbasae  et  pécbe, 

Tous  m. 
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qujiid  mime  ces  poursaîre^  srratpni 
eaoroéfs  ptir  le  mitu-Hc'Te  piilili< , 
(y^rr.  lie  tmti  ,  tlu  a'i  /utilrl  li'i.'i.)  fii . 
V.  /rou  d*  /ut tic*,  ^iatiJieatton\ , 
mû*  *n  jugmmmtt  |W«dMi»»*fat  > 
(taMWJWve.  ' 
Gaoimm  fooMniat  coMwvwainu  ils 
■OM  aMfltiaés  pur  leurs  amiTeltea 
COMuJasin**  ii  conaioter  les  délits 
dunsiuus  les  lK>is  deranr»ndi»«pmeiil 
communal.  yCtrcul.  du  (>  uton  i8aa.) 
»S. 

!-<•«  communes  m-  iiriivcnt  si-  dispenser' 
d'^Toir  des  guraei  puiir  la  aurrrîl- 
lance  de  leurs  bois,  et  d'ssanrer  le 
paiemaM  d«  louM  Mloim.  (  OnuU 
diis4/«dtoian.)6i.  , 

Gt«n«a«  ranMvuau.  Voar  «'uit 
gardo  cbamp*  dta^poMHHHvpiilise  « 
en  e«ne<«|aalité ,  rapporter  p.-r.  de4 
délits  qni  se  commettent  aur  les  pro'< 
priéic'n  rur.iles  conlièe»  j  »«  panie  ,  il 
doit  .lïiiir  t'to  .if;re<-  pJr  If  <<iiuril 
miinicipul  de  U  luiniiiune  et  roniir. 
nié  par  le  soua-prélin,  et  oala  lori 
mémo  qu'il  awart  été  agnié  eomm* 
^arde  for.  p«  lo  cooMnr*  dos  foiéta. 
(Arr.  émcatt.t         «Mt*i8a3.}  i6a< 

Les  g.irdes  des  Iniis  des  paiticôlirrt 
étant,  rnmine  les  gardes  champ,  cl 
tor. ,  olliiii  rs  de  police  judiciaire, 
c'est  aiii  pr(jciireur»  du  roi  li  requé* 
rir  l'jdmissitÀ  de  ces  of&ciers  au  sei<- 
ment.  (^rr.  ifeOMh|dbaMntfNlfrrr 
i»33.)  iriâ. 

G  LAU  RS.I  I  doi  t  éi  re  prononcé  autant  il'«- 
■iCMlca  qu'il  y  a  de  peiaoïwee  trou» 
Tées  aui allant  des  glanda  en  délit. 
{jirr.  ém  tSoef.  <8aa.)94. 

GdATinciTio».  Voye»  cka$st,  pétl 
d'arwcs. 

G« ATiFir  ATiO!«.  Distinction  à  faire 
KMir  l.<  répartition  entre  les  gardes 
ior.  royaux,  mixtes  et  puremeM  conv 


MoM  M  ifljiaMloMè  fHMlr.  M6  et 

»70t  •  ■••  ••••«• 


H. 


HaaiT&MS  n'tftta  commume.  Ils  ne  pru- 
vrn(  revendiquer  les  droits  de  cette 
commimesansl'InlerTentiondn  maire. 
{jttr.  du  16  «Mit  ifloa.  )  73.  V.  cont- 
muna. 

Hallaos.  Les  dîspoa.  du  décret  du 
1 6  déc<nnbre  1811,  qui  lemciaw  au\ 

conseils  cir  prt'ffrinre  le  {iigem.  dos 
crmiiHïi  ntnjrii  r  ii  matière  «c  prandc 
voirie,  fnt  it<'  rendues  applicable» 
.un  tanaui  et  ri»iùre»  na»if>nbleii.  — 
Les  contrjTcntioiM  reUtives  »  la  ser- 


dMOiiiia  do  baMage  et 
inardi«»pted ,  le  Umi  deo  rlriéres  na- 
vigables et  lonabtaa  t  aoni  de  leur 
nnrnre  matiét*  de  voirie ,  et  doKem 

être  réprimées  d'.iprt^s  les  mêmes  ré- 
gies. (On/.  d«  roi ,  ./u  t>  wn/i  irti-j.)3S. 

Il  n'est  iiù  aucune  niilomnite  a»\  pro- 
piictuires  qui ,  ayant  pl  n  iu  ilr  s  ar- 
lircs  sans  ime  anioris>itiou  sultisante 
•ur  lea  bonto  d'nm  rivièio  navlMUe» 
ou  dan»  Peapaee  qu'ils  anu  MKgéfe 
de  laisoer  pour  le  ballage,  leraieM 
forcés  d'aéracber  de  suite  ces  plaiita- 
tarions.  (/Meii.  mùt.f  du  17  janvier 
t9ai.)  ti6. 

Hkkihoss.  V.  amende,  reipontobllité. 

Hosi'tfi'i  Les  proprii^tts  iletinitive- 
nent  concédées  aux  bospicea  par  lu 


LOU 

loi  du  7  septtnbre  1807,  

être  exrepirrs  Je  la  restitution  pres- 
crite pur  la  lui  du  i  décembre  1B14. 
—  MéaniDoiua ,  si  le*  biens  cé«lés  en 
msplMaroenl  aux  bospices  excé- 
daient la  voleur  île  ceux  da«i  ila  au . 
raient  éid  dipooilMot  faïuiédaM  «> 
fait  suict  k  retiOuâm  —  LOMiOl 
est  allcgité  d'uoe  port  «1  nnoioiit  do 
l'autre  qu'un  hospice  a  plus  Rfo  qMI 
ne  lui  aurait  clé  enlevé,  c'est  !<•  cas 
d'otil/iiiier  une  experlitr-  ronlnidic- 
luire,  pour  veriSer  et  établie  l'excé- 
dHH.  lOrd.  à»  tMétt.  iSm.}  tio^ 

î. 

iMraiHis.  V.  corresp<mdanc0t 
Isri  HDias.  V.  m  1 11  un  t/[iriiuirf>ai 
JsHCr  11- nii-<  m.  r»L'x.  V.fiuimé 
iM^r klt  t.vtii  ai^i*n:x  nns  rinaHCBS. 
lis  sont  cliorjiLi  de  prendre  et  do 
tniiistuetire  su  ministre  des  finances 
dieer*  raudgacaians  «ur  te  service 
forestier.  (£lunii!.<&«  14  mol  taaa.}4i . 
InsTancas.  C«a  oii  il  y  a  lien  do  COB*- 

lilisrravoaéi  87. 
Fomadiléa  a  Motpl»  d«a  i«  iaMÉwea 
Qtti  ioifatlwtM  lo  liOMiiiie  doPBut. 


Les  préfets  peuvent  eicrct  r  les  4ciion> 
ïudiciAÏres  ou  l'Etat  se  trouve  inté- 
ressé, sans  y  être  autorisés  par  les 
cooat  ilade  préiecture.  —  Nul  ne  peut 
olafaloo  coaire  l'£lat ,  aaoa  «troit  ftéf 
laMcneiH  renia  au  asdAl  on  mé- 
saoire  sur  lu  natare  de  sa  ileniande. 
{Circul.  du  i3  ocl.  t8a3,  coatenont 
envoi  d'un  apk  du  tmm»  d'étuL  l6u, 

Issi  avCTioxs  OOaVBAMOfOIOMb  V» 
oj-juntHon.         •  ,.  .', 

IrfT««  f»irr*TIO«.  V. 
/taux. 
■1 

J. 


Jdobs  db  r&ix.  V.  domainee 
naux. 

JcoBMB«-r.  Un  jupem.  rendu  ra  ma- 
tière corref  tionnèlle  ne  peut  i^ire  an- 
nullé  sur  Je  iundenieni  qu'il  n'énonie 
point  la  loi  ni  les  motift  qai  l'ont  dé- 
terminé, s'il  a  été  rendu  aur  opposi- 
tion, et  qu'il  contienne  un  extrait  du 
jugem.  par  défaut  qui  l'a  précédé , 
lequel  extrait  renferme  l'énoaciatiaa 
de  la  loi  appliquée  et  les  iBctib.  — 
Un  jngem.  qui  rondamni-  ii  une  peine 
correctionnelle,  nul  s'il  ne  dte  la  loi 
d'après  laquelle  celte  peme  est  pro- 
noncée, est  valable  ,  quoique  rette  loi 
n'y  ait  pas  été  transcrite  :  la  trans- 
cription do  la  loi  u'flti  cnVooBNfos  à 
peuM  do  MillWf  «no  lUltio  ka  u> 
ti»wadoriioplayoMw.(4<w.db6inof 
tÊAf  1S7. 

L. 


LaTTus.  V.  corrctportdance. 
IdiitTaa.  V.  éUmiiÊlmtf 


LrrismpâjKBw  V.  jmwddtMOii 

Lois.  Encnciaiion  diM  teimvdo  k  lot 

dans  les  juscmens.  1^7. 
LoïKX.  V.  pèche, 

LocB  DB  caassrtta.  V.  port  d'armn. 

LOOB  DB  SABOTIEII.   V  .  CunUnU  '' 

IrOSTaramiB.  V>  pori  d!arme*. 
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Iai«»>*.  y.  eetutruedoms, 
3Hmi»«*  roRBariàxEa.  Lrar  MMMMnce 

oonir*  f*iBtcn«lir.  i-Jij. 

J*Ii»CK»;-i'i  M>.  On  ne  peut  «'sujfltir  le 
iiiv-ipriétaire  4l'«iie  ll«  «tia^  au  mi- 
u«u  oa  Mr  te  kmà  iNi— 
rigable ,  k  la  wtf^tÊAè  4b  aMMlie- 

-  fUd ,  M  le  fcnnicr  de  U  pédw  doit 
M  procuref  à  nés  frai*,  auprès  des 
prapriitairet  rÏTCmina,  la  jouis<(anre 
lie*  terrains  eseédint  celui  tlont  l't-- 
lendue  e»t  rrsiéc  par  la  loi.  —  C'est 
aux  ingonicurs  ponK  i  l  1  liaiissics 
^  pounuivie  le*  cootxaveaiions  aux 

▼kation.  (ZMeit.  i^iih»  ém  «9  mart 
■£3.)  ta6.  V.  haltagt. 

MtaÉE.  V.  prehe. 
■  JIak:.V.  '  ctpon  uibiUté. 
M  ARiMB,  Les  ll^en»  fur.  «loirent  appe- 
ler Ica  prc'pojie»  lie  tt  marine  aux  di:- 
litrnuicea  eztraardizuuro*  dani  tes  tK>it 


llta——»!  V.  uiagn. 

MAKQtia  roaisTi É.*E  m.r/ii'au. 

Mautesv.  Celui  qiii  se  rend  complice 
du  wime  «U-  taux,  eu  rcfél.mi 'el 
falMiiK  tourner  j  «on  proht  <ir  s  .irbrc» 
abattus  dans  dca  (on^la  royale*  oa 

.  ooairaunalr«,etnMMMtfa4wwC|M*c 
'«■ipriHnta  ,  eat  palMto  «PaM  coor 
daiBMtioa  a«a  traraw  &MW4a.  (jifr. 
de  eats.,  du  18  janv.  iSm.)  8. 

L'anlèTement  de  l'eiupreiaca  du  mar- 
tr.in  roï.il  .iiipliuute  sur  de»  «rbrcB , 
et  le  luiisport  ue  celte  marque  sur 
d'aiiirei  arlirrs  ^  dani  dea  inlentiona 
frauduleuses,  constituent  le  crime 
mim  MT  l'aitid*  439  d>  code  péaai. 
{jiir»  Al  4  mal  iSm.)  33. 

MaaraLAOE.  Mode  arrêté  pour  1« 
arbres  de  >éier»c  >  balireauz,  lao- 
deriies  et  aaeieiia.  (dnul.  du  a6  not/. 
174.  W.  balivage. 

MATiÈasc«aaBcrioaiiBi.La.  V.  délit, 
Jugem*it». 

Mniraaai  nai  AiBaaa  ooeria  mm  air 
M*,  y.  dMItt  pnoèi-Mrhatus, 

Hum.  iMaâniafav.  lioUcM  randrr 
compta  4e«  dilUronoes  de  mcaure, 
dans  le*  cxupot ,  aui  excèdent  un 
rinjiliénic.  {Circul.  duMi  mars  lÉ-j'i.) 

Laa  diâ«fences  de  mesure  sont  payée» 
éf»pté»  les  n..r.  de  niriiicalion  qui 
oat  éU  rAdieca  contradicnmrement 
{OrOÊL  dm  Siuit$  i8a3.  Cahier  de» 
dkmtg&tJt  il>4-)  ■ 
Blias  BW  joocmbut.  Le*  poursuites 
comM«neé<a  contre  un  f>.inle ,  quoi- 
que n'étant  plus  en  fonitiona,  doir 
vent  être  ronlinuées,  si  les  faits  qui 
lui  sont  imputés  sont  de  lulare  k  aiu 
Mriscr  M  aiiM  en  iMm»  (On^  du 
f0l,dH*6  iH>0  6» 
n'y  a  pas  lieu  de  mctm  e*  {iigem, 
un  pnpo*^  des  douaao*  aBÏ  a  eoBr 
mis  un  liomiridei  lorsqu'il  est  conS' 
tsni  iiuerindi\i(lntuéae  livrait,  ilans 
l'instant ,  a  la  contrebsiide  à  raviner- 
mec,  et  qu'il  y  a  eu  luKe  tt  uijrrssion 
wOncoosidire,  daaa  ce  caà,  que  le 


II 
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le  cas  d'une  li  -liîmc  défente.  —  La 
laisse  d'o6jcu  latiodkitt  ea  fraade 
irrt  lll^MliiMMMW^  fa  CB«. 

Cméa  UOmwv»  sor  le  terrain ,  eonstaie 
aussi  ^iie  la  contrebande  a'est  laite  a 
■wio  année.  —  Mai*  quoique  le  ia> 
de  U^lise  détieaac  suit 

dicUté  par  le  conseil  d'ci  n  ,  il  v  .ai- 
rail  lieu  de  meitru  i  ii  iii);;eni,  l'Iiu- 
iDÏcide,  a'ilv  avait  en  cauao  une  par- 
tie dnle.(<ML      roi,  duao  février 

Le*  garde*  dcefeiilM  ^mI  àà^nAuA  de 
l'apanage  d'aa  priaos ,  ^eniaw»  du 

pnriUge  de  oe  ponroir  être  mis  en 
|ugem.  qu'ea  vertu  île  l'autorisation 
accordé  par  une  onl,  royale.  (Or</. 
duvffév.  iBaa.)3a. 

Desfaiu  étranger*  asa  ftiectioes  rem- 
flieeperim  Sdivida  Mpeeveat  don- 
■er  heu  k  «m  denide  en  autocisa- 
tMW  de  le  ponraulrie.  —  Il  y  a  lieu 
dercfuserrantorisaliod  de  pouisoiTre 
un  fonctiot>a.iire  public ,  lunque  les 
laits  qui  iui  sont  iuiputts  ne  soul  pas 
sulbMLuiiuent  justifié*  par  l'ioliocnu- 
(ign  judiciaire.  (  Ord,  4n  tttt  du 
li  iiiiin  iSaJ.)a6. 

Il  m'f  •  paa  liée  U'aalori«er  U  mise  eu 
**  fegni.  de  iiatooai*  de«  dtHianes  p  1  ù. 
veaaad'hoiDÏade  ecde  blca*nrr!i  sur 
dea  «MCMbandleiaj^oraque  le  d>  lit 

lit'  rontrrbande  a  été  reconnu  piii  i 
irib.,  et  qu'il  n'sulic  ilc  I  i  nscaiblc 
dea  tait*  et  ctrcon*taDce3  que  le* 
dooaaiets  ont  aci  dan*  le  cas  de  légi 
time  défense,  (^a/re  ord.,  du  i3  mart 
iKaa.)  a6. 

Lorsque  de*  agen*  ou  garde* ,  con*i 

dérét  comme  oiliciers  de  police  ju' 
diciaire ,  *ont  prévenus  de  criuic  coai> 
mis  dans  l'exercice  de  leurs  l'oniliont, 
c'est  au  premier  président  de  la  cour 
royale  et  au  procureur  gcoérai  pré*  de 
cette  cour  à  femplir ,  i>our  la  mite  en 
accusation ,  les  ionclioiu  <|ui  sont  or* 
dinairemrnt  dévolue*  au  |uga  d'iasr 
truclion  et  au  procureur  du  roi.  (^rr, 
<f<"  cas  t.,  Ju  10  /fi<ji  iilza.)  40. 

Lorsque  p.irini  li  s  l  iiii  ri'iirotlié»  à  un 
i<in<  tHiiiiuire  public  dont  la  mise  en 
jugoni.  est  auturîaée,  il  en  osl  qui 
impliquent  connexile  entre  lui  et  un 
aatn  loantjeauaiie,  il  y  ■  lim  dTau- 
loriaer  la  niiae  es  }aKeiBent  de  ce 
dernier,  (Onl.  dm  rot,  du  14  noûi 
i8aa.)  7a, 

Mode  à  suirre  pour  accélérée  les  déci- 
sions relatives  à  la  mise  on  jugement 
des  agens  et  gardes  pniseBus  de  crir 
■»('«  ou  déliu  detfMiepwd^  la«i> 
ion<.tiona.  9a. 

Lee  Maibres  de*  conseil*  municipaux 
M  IMt  point  sgeiis  du  gouvunic- 
ment  t  et  pour  le*  pouiauirre  en  jus- 
tice à  raison  d'un  fiiit  rrUlif  à  leur* 
fooctiona  ,  il  n'est  044  besoin  tl'on^ 
auioiisaliun  préaUMiSt  (4M>  Mff.f 
du  a  i/<.c.  tS-ja.)  içH, 

Len  prcposés  destitués  o»  déiuisiion- 
naiie*  no  penrept  ré^ieuMir  le  priri- 
léga  de  leginaiie  aecofdMaiM  f0en* 
auolicB  poar  laar  Hiaf  m  itunieat. 
r^rr.  i£t  i  /«te  i8a3,)  14$. 

Les  Morviiltes  e>ei«Ma  Mnira  dif 
gardes  forostiora,  uiéme  poqr  délit  df 
cUitsse  uii'i  p'-iiiii'«  de  [luit  d'ariues, 
cninniis  danii  l't  xcK  iie  de  leurs  ionc- 
tion*,  sont  nulle*  si  elles  n'pnl  été  pnS- 
cédée*  d'une  aHloritadon  de  r44w> 
(.ebr.  4f  «mtm  «<S»  4  «O*  «MO 


PAR 

Mis*K)HSSTiAaoiat/.  V.  6oir. 
MoiiàaaTiox  i>'AitBai>a.  V  .  amtOuU» 
Moiaa  91  Maoaa.  V.  arpaam, 
MaraiM.  V.  eoMff  tf'eev. 
BCovxvm.  V.  beut  à  laùit. 

:."  -  . 

If4tio4Hb'^  y.  pêche,  rîi-iires. 

NAVioiTÏoa.  C>st  siix  ingénieur!  des 
ponis  et  chaussées  &  poursuirre  lea 
coniravcnlions  aux  dispos,  de  l'ord. 
de  idOi,  sur  U  nafigiBiioD.  (jM^ 
mifi.,  du  19  mart  ittuyiaS. 

N'ova*.  V.^ijlcAe. 

Nvrr.  0^1  nawmdie  4e  lempa  qai 
est  entre  te  cpacber  et  le  loTer  da  ao« 
teti  ;  et  un  vol  OU  on  délit  coiamii 
dans  cet  espace  de  temps,  est  répnié 
«pl  oa  déttt  d*  autt.  lAir.  dtetu*., 

0. 

OrrictBa*  os  MUeR  nsiCIAnSt  V. 

/gardes. 

OrroMTion.  On  ne  peut  former  opaO» 
*itiun  a  un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
tecture ,  rendu  pardMéal,  lorsqu'il  a 
été  aigaifié  en  tempe  atife ,  cl  qu'il 
a  eafu son  axécatum.  —  Mais  lapais 
lie  peut  ptoidfe  la  voie  du  reeoaia 
iiu  conseil  d'état ,  si  elle  n'a  pas 
laissé  paasor  pliu  de  trois  iiiuin  de- 
pais  l'exécution  de  t'unclc.  yUrd.  du 
roi,  du  16  jatu:  r. 

Lorsque  la  première  instruction  d'une 
affaire  a  été  AuM  «nnimliriwIwiinT 
avec  les  partica  devaal  a«  cMwdl  de 
prélecture  t  l'opposition  formée  par 
Tune  d'elles  à  l'arréié  inirrrenu  ne 
peut  pas  éire  admise.  (OnL  du  roi, 
du  aC  juin  iHaa.)  5o. 

Lorsqu'un  arrêté  de  conseil  de  prélec- 
ture, rendu  sur  opposition,  n'a  paaété 
*igni£é,  on  peut  loriner  une  Dcmvelle 
oppolîiiaiB  an  aecoad  anM  mi  la* 
terrien  t,  —  Oa  ne  pcnt  caoihMiw 
comme  contradictoire,  nn  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  tendu  *ur  le* 
défenses  produite*  par  une  partie  de* 
vaut  un  <onaeil  municipal.  —  L'op- 
position contre  cet  arrêté  e*t  lece* 
vabic.  (  Ord,  dm  ni,  dm  19  MOU 
i8aa.)54.    i    .     '  • 

C'rat  d  ana  le  délai  de  troia  BMiia.  à'ei 
ter  du  jour  de  la  notiScâlKHI  » 
doit  être  formée  dorant  le  conseil 
d'état  l'opposition  aux  ord.  royale* 
rendue*  par  di'faut.  (Ord,  dm  ni^dm 
i4«Mlria«a.)7a.  V.  co/rj«if 4tflK- 
feclure,  déciiioH,  uf^at. 

OrrosiTioB  avx  ^mxBnmmn,  y. 
défriduiuanU 

OitB(w«*BeaMsin>,  y.  una  instntctioit 
rif^lammMriM  mtf  9ê»  dépuiuet.  m. 

Otrraa-tASsa.  On  ne  |>eut  considérer 
comme  une  oiitri  -piia^e  le  fait  d'un 
ailj.  qui ,  diinf  uiic  coupe  en  jardi- 
nant ,  abat  un  plu*  f^rand  nombte 
d'arLnresque  celui  qui  lui  a  été  vendu  : 
c'est  itn  deUt  puBÏMable  de  l'awende 
au  pied  la  lOHii.  (^ir.  dm  f./Mtr 

P. 

PARXiTTi.  V. pri»eit-Vrbal. 
Pf^KTAUM.  «a  Biav*  coMMcy*»  V. 
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Pis^ics.  Celui  qiii  pntcnil  avoir  un 
«Iroit  iIl-  [>.'.!. ..i^r  iljiit  tiT'.r  furet,  <luil, 
si  ce  uisiagi-  .«i-  trouve iutcrccpié  pur 
«le*  fossés  ^ae  l'wiai*  y  «  £iit  con»> 
Uufrc ,  ^adresapr  à  F>Morki  compé- 
tente pour  en  réclamer  la  contenii' 
tion ,  et  il  ne  (leut  *e  |iermetire  de  le 
rétablir  lui-itu>oie  en  ilétruUjnt  laa 
l'oMés.  —  J^*allc);iitiaii  par  lui  faite 
tl'un  préicnilu  ancien  uMge  du  paa- 
iuice  ainsi  clos ,  ne  peut  con^liiiier  en 
an  laTcur  une  qucaiion  préjudicielle. 
{^^rr.  de  eau.,  du  07  no»,  iSa3.)  17S. 
PaTCftiicB.  Les  uaageca  ne  peuvent 
6iif«  pdtn  le«n  mMUhs  nna  les 
cantona  de  boit  non  ddcbfit  déien- 
Mble«,  et  toute  iiiiro<Iuctl>n  de  hiivt 
i  laïBc  dans  des  bois  iiétcnsablrii  ou 
non  iléfensablet  cnt  un  Ucïlit.  11  ne 
peut  y  avoir  lieu,  iljns  l'un  ni  l'aiitic 
cas,  il  admellre  cormnf  que^^i^l^  pre- 
juditicllc  IVx(Cpii<jii  toildi-i'  sur 
droit  u'uMge.  (J^rr.  des  ti  février  et 
la  «MtU  sSaa.)  i4  MaBt 
liM  eatrepimenfa  de  pUntado»*  «• 
penvcnt  introduire  des  Miea  à  laine 
dans  lea  terrains  quila  ont  à  repen 
pler.  r^^rr.  du  xi  man  1839,)  37. 
Lee  délits  de  p&iura<;u  coiumls  dans  le 
quart  en  réserre  des  boi»  de>  coiii- 
niuues  destiné  j  iruitrc  en  ful.iic,  il  ni 
vent,  comme  ceux  commis  iliins  les 
tutaies  cliet-nirmes,  élrc  puni*  «l'a- 
ftt»  l'ord.  de  i6<iy.  [AiTt  oes  ai  juin 
et  ai  aaût  iVanO  «Iv  «•  jV» 
Le  pàiBMjje  dee  Mm  &  nine  ne  peut 
être  aRermé  dan*  lea  Ixii*.  {Jxtue  du 
min.  des  fin.,  du  ao  juin  iSa3.}  i5X 
Le  tolérant  i:  du  (i^Itirige  l'.an^  un  rati 
ton  de  tunt  |itii(l.ii;t  i;iie  .nuii'e, 
n'est  point  un  molil  d'excusé  r  le 
turii};p,  rauncc  «iiivaiilr,  si  le  Ijois 
n'eat  pas  déclare  tJùteiisable.  {An.  du 
Il  ectaki*  lAaa.)  93. 
-  c««  conuanne*  ne  peuvent  afTermer  le 

fiikturage  dan*  leurs  boi*,  et  il  y  a 
eu  à  Ta  réaitiatlon  de*  baux  qui  en 
enndeni  été  consentis.  iOrd,niy„d» 
3oec/.  i8aa.)  v7. 

V.  tMendc  ,  bâtes  A  laiite  ,  um/ff. 

PÉaon.La  (liiestiun 'U' vjs  oir  si  ht  jior- 
Ception  d  un  péa;;»  établi  a  l'aide 
iPun  bac  sur  une  ritiére  non  navi. 
Huble ,  apjiartient  a  l'i^tat,  est  du  rc»- 
emt  de  rautorité  ednite.  —  Esplica- 
lion  enr  ce  au'on  doit  entendre  par  le 
mot  navigable.  (  Ord,  du  nu,  du 
10  juillet  iflaa.)  W. 

Vàcut.  Il  faut,  pour  donner  lieu  k 
l'amende  prononcée  par  les  art.  10  et 
i!>  (lu  litre  3i  <le  l'orJ.  de  k/h^  ,  que 
l'inilivi.lu  non  pêcheur  ite  proles'sion  , 
ibet  lequel  se  trouve  un  filei  uiu- 
Mbd ,  Ht  M  m  ao  aervent  de  ce  ftici. 
'  —  L'amende  prononcée  par  l'art.  a5 
Sdn  même  titre  ne  s'applique  qu'aux 
pèclicur»  de  profession ,  ou  ii  ceux  ii 
qni ,  en  rai<^on  d'un  lait  particulier  «le 
pècne,  la  qualité  do  |H>ctieur  peut 
être  ati  idenlrllcnient  attribuée.  — 
Touleiois,  le  brfilcnient  du  HIet  (loi: 
élrc  oidonné.  (  ^rr.  de  cass. ,  du 
mon  iSaaJsi, 

Mjê  iépùt  an  gielle  des  enfioa  de  pécUe 
inOMtf  «ai  in  itfiÂo  n  dié  lêiiie, 
irat  pfeicritnlcoanMCondliloo,ni 
.  comme  moyen  néeeiaaîre  de*  pour- 
'^'^'oolie*;  il  est  ordo-mé  pour  mettre 
soui  les  yeux  de  la  justice  la  matière 
tiu  ilétit ,  et  pour  que  le  brùli  uK  iit 
paisse  en  éue  leit  ril  j  4  l<cu.  Ijdrr. 
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Lorsque,  par  une  dispos,  adniin.  ,  l.i 
Ii.iiitnir  des  r.uix  d'une  rivière  navi- 
l^able  a  été  réglée ,  il  ne  a'enauit  pas 

MM  to  gpii>o>ii—OTr  eeb  neM  du 
diMt  éê  pÂcho  doBi  wne  tMèn. 

{Dieit.  mui.y  du  l'S  sept,  iSaei.  )  86. 

Les  coniestetions  relative*  aux  de- 
mandée en  réduction  de  prix  des 
baux  de  pèche  sont  de  1<1  toinpétenrc 
des  trib.  (Urd.  du  roi,  du  iH  déc. 
1  3ai.  )  10-. 

L'Kt.>t  it  le  droit  d'alïfrmpf  la  pèche  de* 
rivière*  qui  «ont  navigable*  sur  ba- 
tcaux,  traina  ou  radeaux,  et  dont 
l'entretien  «"eet  pw  à  la  «liM|ie  dee 
propriéiairM  fiwni».  —  Oe  droit  ne 
peut  s'étendre  en  aucun  ca*  ans  ri- 
vières ou  raitieeux  qui  ne  sont  flot- 
tables qu'à  bficbei  perdues.  —  Ta- 
bleau a  tormcr  dus  rivières  portant 
baieaitx  ,  trains  ou  radeaux,  (jdvis  du 
i  :  i/  t.  d  Elal ,  du  VLl  février  1831.)  1 1  i. 

Lu  droit  exclusif  de  péclterétait  un  droit 
féodal  qui  «  été  ebolL  L«  pèche 
danalea  BeuTfeet  risiérea  navigablea 
est  un  droit  donianinl.  —  Lea  conces- 
sioiu  qui  ont  pu  être  faites  de  ce 
droit,  même  antérieurement  k  lASti, 
•ont  irrévocablement  anéantie*.  — 
Une  décision  ministérielle  qui  rejette 
iHic  rc'Llatnalion  tendant  h  modihcr  et 
rettrcindrc  les  liaux  de  pécbe  passés 
en  reriu  des  lois  exiataptea,  et  qui 
lait  une  juste  application  de  ce*  lois , 
ne  peut  être  annulMe  aiMpour  cause 
d'incompétence.  (  Oru»  A  ni,  du 
aa  janv,  i8o3.)  116. 

n  7  a  lien  k  le  restituiion  égale  à  l'a- 
mende pour  tout  délit  de  pêche  et 
emiiloi  d'engins  proliibès.  —  Le»  |mm. 
sonnes  cirileroent  responsables  doi- 
vent être  condamnées  aux  amendera  , 
restitutions  et  Irais.  {Arr.  du  a&  fé». 
183).]  lat. 

La  pécbe  ne  peut  être  afTermée  en  pro. 
fit  de  l'Etat ,  dans  les  nooea,  boires, 
canaux  ou  fossés  creusas  de  main 
d'homme  dans  des  wmtHHùH pfiyécs 
ou  communales.  {Déti*»  4àll>«  du 
\'!<,avtU  iHa^l.)  »:io. 

Mesures  prises  pour  la  fornuiilon  d'an 
tablr  iii  j;lih  ral  des  rivière*  et  ijar- 
lies  m  irrra  iiavi»ahl>'s,  oi>  l'Clal 
a  le  droit  (l'aileniier  \»  pèche.  (Cirçui. 
4Knl«Mtf  iM.)iSS. 

Letablean  de  ta  daadlwi|ioad«flenvrs 
et  rivières  nangaldee  et  doitables 
doit  contenir  l'indicnlion  dea  noues , 
boires  et  fossés  qui  peuvent  être  con 
sidérés  roiini:e  des  diipcnd^incos  <lc 
ces  fleuves  et  rivières.  —  La  pèclio 
ne  peut  être  allcrniée  au  profit  de 
l'i^tat  que  dans  les  tiruves  et  rivières 
navigablea  et  flottables  sur  bateaux , 
trains  ou  radennx,  rt  dont  l'entre 
tien  n'est  nea  à  la  duqiB  dM  pro 
priéiairei,  {Déeb.  mbht  '«"^ 
i8ai.;  i3S. 

Lorsqu'un  arrêté  de  conseil  de  préfiT 
ture  a  élé  rendu  en  forme  d'avis  (cn 
lement,  le  mini^'lre  peut  statuer  lui- 
mémo  sur  la  contestation  qui  en  lait 
l'obiri,  —  Si  un  lerraier  de  la  pèche 
éprouve  ,  par  suite  d'une  cneur  dana 
l'éMiKMlM*  <ln  Kmtn  de  aon  enn 


   il Odj.»  lins 

moindre  éteqilw  df  i|ttOli|ne  impor- 
t.ince ,  ce  inai|i|ne  dis  mesure  ne  peut 
éire  entièrement  compris  dan*  la  non 
^.u.iiiiie  i\f  contenance  aiipulée  aux 
coodiiion*  du  bail.  iDéçù-  niw.  «  du 
^MaH8n3.)s44. 


L'inditidu  qui,  sans  éire  pourvu  do  li- 
cence, a  pria  du  poisson  a  la  iruin 
en  plongeant  daits  une  rivière  navi- 

oe  U^oi.  —  Ton  oi«  qnl  m  Mnt 

ni  fermiers  de  la  pèche  nï  porteurs 
d'une  licence  ne  peuvent  prendre  da 

poisson  dans  le«i  rivières  uavinables, 
auti'emcnt  qu'aMx  une  li^ne  tioUante 
lenuf  à  ia  main.  {^rr.  de  casi.,  du 

L'emploi  d'un  p.inier  ou  corbeille  pour 
prendre  du  poisson,  est  un  délit  qui 
rentre  dan*  l'applicaiiou  du  titre  X , 


ait«  .Il  de  Tord,  de  166^^  si  le  bit  de 
pécbo  n  en  Uen  sur  nn  ruisseau  dppar- 
triwnt  à  un  particulier  «  l'art,  itfdn 
titra  XXV  de  la  même  ord.  ne  de- 
viendrait .ipplii  ,i1>li^  '|i:'aiiiant  que  le 
de' Il  «iir.ii:  1  (r  i  oniiuis  lUina  une  ri- 
\  1ère  communale  par  un  habitant  de 
cette  comuiune.  —  11  y  a  il':fen»e  f;é- 
ncralo  et  absolue  à  tout  pécheur  de 
•e  annriri^na  daw  Im  pina  paiitca 
rivihve  et  «m  Im  mus  eonmntes 
dont  bjpAdio  appartient  aux  particu- 
liers,  d'encan  iiMlrninent  et  moyen 
de  pèche  propee  à  M  Ofdiev  la  dé- 
peuplement. (^ir.dl»«M*tt*i7«Mtt 
i8a3.)  l  ii^. 
Il  y  a  iléliMisi' générale  et  absolue  i>  tout 

i pécheur  de  se  servir  d'épenieraoude 
ont  antre  filet  ou  engin  prohibé  sur 
lonie  espèce  de  rÏTièrOi  et  dana  toutes 
les  eanx  qui  aOaeatitaMlaiMèno 
ou  commnniqMMt  am  atiob  -»LW 
teoption  par  laqnelle  l'iadivldn  pour- 
aitivi  pour  avoir  péché  dana  nn  canal 
avec  un  filet  pruliibé, soutient  que  le 
lieu  rivi  rnin  .lu  lanal  oii  il  péchait 
est  sa  propriété ,  n'établit  pas  une 
(lucslioii  prèjuditielle ,  l'utage  re- 
lonnu  d'un  tilel  prglùhé  «tant  un  dé- 
lit q«e  ne  poM  InïM  dlipareitre  la  dé- 
ciBi(>n  de*  ingeeelfUnaar  U  quonioa 
i\e  propriété,  {^rt,  i4«a4(iBa3.) 
161. 

Les  droits  de  |iéclie  p«r{us  «ur  les 
etan^^s  salés  qui  communiquent  il  la 
mer  s  ml  ■iiipprimés,  et  les  tcnniers 
sont  adini.i  a  résilier  leurs  liau\  rt  à 
copipier  du  clerc  à  maitiu  des  prc> 
duit>  par  eus  perdus. —  Le*  baux  qui 
ont  4té  naaaéaa  ce*  fermiers  sont  Ura 
actes  admininmtifs  dont  les  dlipo*. 
pauTMl  éW  niodiAées  par  l'autoiilé 
adnin.  ••>  Le  léluégration  d'un  eai> 
tien  propriétaire  dana  la  jouiasanco 
des  étangs  saléa  et  de  bfun  dénen- 
daiRci,  et  la  ventilation  qui  déter- 
mine ta  Ci>lc  liant  les  prcmuits,  sont 
cgalenient  des  acte*  émanés  du  pou- 
voir adminiMralif ,  qui  ne  p<-uirent 
être  apprécida  «|ue  par  lui.  {Déeis. 
mfti,,  du  i4  iref.  i8a3.)  173. 

Loriqti  il  y  a  contestation  entre  nn  fer- 
mier de  la  p<trbe  rt  le  propriétaire 
d'une  ent-iille  ru  tourbière  sur  le  droit 
do  pdclic  lUn^  celte  entaille,  c'eatau 
lérmier  et  non  a  l'adm.  (tei  forêts  1 
suivre  I  I  contestation  devant  li  sirib. , 
s'il  le  juge  convenable.  —  Les  fer- 
miers ne  peuvent  prétendre  i  aucune 
réduction  de  prix  ni  à  la  idsiiialion 

4b  ianra  bnnz,  "  '-~  


de  le  pécbe  den«  cep  «■Milm  m  toMii 
blé^i  lorsqn'ellos  n'oint  pas  été  for- 
iiiellement  cofnprîaes  dans  leur  adjn- 
diinllon.  (l)àçii.  min.,  au  10  lic'i.. 

1825.]  1-3. 

V.  maral^e  fied,  itentgaliau,  raui^- 
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Paint  dei  rivières  et  fleure*  où  la  pè- 
che ccue  d'être  fluTÎale.  —  Police  de 
U  pèche  »iir  les  ticiivc».  —  Caj  ou 
elle  cene  d'app-ini-tiir  j  l'  icim.  des 
foréls.  —  Le  potnl où  lu  nuree  ic  bit 
MÎMir  mte  calai  «à ,  par  l^ctiM 
d«  las  «e  k  «r  »  lea  eam  taviaka, 
saAMléca  aar  dtes-méniM  ,  co«mrent 
laanfiTea  maa  rien  perdre  de  la  pu- 
r«tc  de  leur  gofttjmaù  celai  où,  p.ir 
leur  iKolangc  avec  Ici  eaux  de  l.< 
mer,  elles  contractent  U  ulure.  — 
[  Dana  cette  dernière  portion  des  ri- 
Tïère^MvigablM^la  j^''^  egt^aoa- 

iMia  da  la  mattaw;  aait  daat  tsatca 
lia  autre*  p«rties ,  elle  rcatet  comme 
laa  eamt  lur  Icaqnellca  on  l'eierce, 
paremeni  fluviale,  el  «oiimi^  à  la 
aaiTcillance  de  l'adm.  di-«  forets.  — 
décret*  de*  ai  aoQt  ilkjç  et  6  juil- 
let 1810,  ^tti  ont  rendu,  dans  une 
partie  de  la  Loire,  U  pèche  libre, 

f  n'ont  point  modifié  cet  ordre  (fattri> 
butions,  et  l'adm.  desforèi.Kontinue 
de  faire  ohserrer  les  règlemcns  anr  la 
pècbe  floTialedans  la  partie  du  flenve 
où  la  pioche  a  i^t^  déclarée  libre  ,  lors- 
qur  %  parties  sont  iiii-dt'vaos  kUi 
point  où  les  eaux  criaent  d'èire  «a- 
be*.  <,j4rr.  du  18  hùlUt  183.1.)  i55. 

PAcaa  s4Ba  Haïa.  L'asMfe  des 
ilata  h  pidM  IMillat  et  ût  pècbe 
pendait  ■■■■■IraBar  aotorfséa  dans 
tODS  lea  cantonnenieni  de  pêche  dn 
Rhin  ;  mais  ces  faculté*  ne  peurent 
a'ctendre  fe  la  pécbe  china  U  rivière 
d'Ill.  {DttU,  afib7<*»^  «ivtf  i8a3.) 
134. 

MnaaM  MtVMum.  Im  wntoa 
«cadaa  daat  laa  adn.  dépancMB' 

ules  ne  peuTCntétre  aaaimilès,  poiir 
U  li<]  nidation  de  la  pension  de*  em- 
plo\éi  lies  contributions  indircr tes, 
aux  servit r»  rcmlus  Jjns  les  adm. 
publiques  rc83t>rtiss.ïiît  ou  ^ourprut  - 
ment.— Cette  jurispiudcntc  est  np- 
plicableanxserrices  de  conseillers  de 
■idCaclaiaii  U*  aadaa  employé  de 
FllK  fiant  tiuBMÏi  an  «aaeil  d'état , 
'  "  par  la  voie  coBtewieuae,  contre  for- 
domiaiice  royale  qui  a  fixé  la  quotité 
de  sa  penaion  de  retntic.  (Ora.  du 
roi,  du  ^ fiv.  iSaa.)  va.  ' 
FaacoisiTioss.  Le  dét'aut  d'aasîstance 
d'un  officier  publie  aux  pen|uiritions 
de*  gardes  ne  rend  point  nuls  leurs 
p.^.{  et  il  n'y  a  point  d'abna  d'avio- 
iM  de  IcOT  pSft ,  ai  lear  introduction 
dans  nnc  maison  n'a  éprouTc  aucune 
contradiction  de  U  part  <lu  propric- 
tjire.  (^Arr.  de  cou. ,  du  i".  fcyner 
1833.)  9. 

Il  n'est  do  aucune  rt^tributioii  aux  com- 
miasirire*  de  police  on  antres  fone> 
tïonoairrs  pour  leur  assistance  dans 
Im  visites  domiciUlrea  ont  pour 
abfat  la  découTerte  da  dëlks  fores- 
tiers. (iX'cû.  min.,  da  ao  août  x&i'i.) 
161. 

PaasoNtist..  Manière  da  dresser  les 
états  du  peraoïtL  {€liaÊLi»^nov. 
s«oa.)98. 

Lea  pigeon*  ile  colombiar  ne 
gibier  que  durant  le 

^     ment  de 

renfermés;  hors  ce  Icmps ,  ils  sont  i 

meulilcs  par  destinalii>ii  ;  tuer  a!< 

cas  oiaeanx  ou  se  les  approprier,  c'est 
la  4ëlîl  w  ' 
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traaduleuse.  {An.  dtaÊA^tùm^ 

tembrt  iH-xi.)  166. 
Pl*«tatii>k.  V.  boij. 
Plastatiosb suK  vx  caasiiir  na  iiAi- 

i.ACe.  V.  haitoge. 

Pl.A»TATIOaS  SKS  BOOTS*.  V.  TVUU*. 

jaaon«  V«|idbAa» 
Poataaiteii  *anau.  Y.  rftnàaMaff  naf» 

tionaux. 

l'nuT.  Le*  questions  relatire*  ii  l'éten- 
due cl  il  r<'»i^li-ii<  r  d'un  port  011  doi- 
M-ii!  i>t/-'  drprm-!!  1(  s  Ijims  (icitincs  à 
l'approTisionnemcnt  de  l'nri^,  «ont 
de Li  tompéteaec de  Kaoïoiiié .idmin. 
(Ord.  de  167a,  art.  ^^,  chap.  17. 
Ont.  du  ni,  du  36  fuin  tSaa.)  5i. 

PoBTo'AaisaaXa  peine  prononcée  pour 
défaat  de  permis  de  port  d'armes  de 
chasse ,  est  toujours  applicible  ,  soit 
que  le  Isit  de  cnasse  constitue  ou  non 
un  délit.  (^Arr.  de  casi.,  dtJ  33  janv., 
7  0/  99  mars  |83.{.)  iiH,  laa  et  129. 

Le  lui  de  «'être  pourru  pour  obtenir  un 
permis  de  port  d'armes,  et  d'avoir 
coHsiené  la  somme  requise  ,  ne  peut 
suppferr  nu  défont  de  la  représenta 
tiim  du  permis.  (.Yrr.  du  7  mari 

l8i3.)  123. 

L'exi eptii>ti  poui  11'  cis  où  If  fait  d 
povt  r-t  d'tis.i^r  tl\-!rtr.<.'s  tir  L;'..i'îiij 
r^it  lieu  dans  un  enclos  fermé ,  ne 
■aatdMa  iMBandak  ai  cat  andna  a^toat 
M  iana  immMMl*  a  rUMtalIon 
et  n'en  forme  anadépcadance.  (.Vrr 
du  99  mart  iSaS»)  189. 

On  ne  peut  chasser  snr  son  propre  ter. 
ruin  sans  un  permis  de  port  d'armes 
—  Une  b-iraque  de  chasseur  ne  [«"ni 
être  avsimilée  i  une  maison  h.i1iit('L' , 
Cl  il  7  a  lien  ii  l'application  ili-  1' 
amda  contre  le  cbossetir  qui,  puM» 
dam  cette  Iwraqnc,  tire  ira  coup  de 
fnail  aiir  du  gibier ,  1IJ  atenanai  du 
permis  de  port  d'anncak  (^rr.  da 
18  juin  i8a3.)  1 4';. 

Il  n'f  a  lieu  de  faire  psjfer  que  I.1  grati- 
Hcation  simple  de  à  fr.,  toutes  Ir.t  fois 
qu'un  senl  et  même  p.-v.  constate  un 
double  délit  de  chasse  et  de  port 
d'armes.  (Z^écir.  min.,  du  i*',  act 
iBaîJ  167. 

Le*  officiers  de  louveterie  et  lents  pi' 

Sueurs  sont  dispensés  de  se  pourvoir 
e  permis  de  port  d'arme»  de  chasse 
et  u'eii  ai  quitter  la  taxe  ,  lorsqu'ils  se 
livrent  cx<  lustvement  u  la  chasse  des 
loups  ou  antres  animaux  nuisibles  ; 
mais ,  dans  toits  les  autres  cas ,  ils 
sont  tenus  de  se  munir  de  ce  permit 
et  d'en  pejrr  le  prix.  (ZMeb.  min., 
du  3  M.  i8/3.)  16». 
V.  mile  en  jugement. 

POCHTOI  AU  COVSEII.  n'ÉTAT.  I.c  poiir 

Toi  au  con'eil  d'étal  contre  un  arrêté 
de  conseil  de  prélecture,  visé  dans 
an  iageni.  paaaé  en  faita  de  chov 

{ngee  et  dans  leqnel  on  a  été  partie , 
n'est  pss  rcievalde  «pré*  respiration 
des  délais  lixi't  pur  l'article  11  du 
régleninit  du  2ci  luillet  1806.  —  On 
n'est  pas  rerevalile  1  demander  l'an- 
nuIUiMiM  d'un  acte  administratif  pu- 
bliquement exécuté,  aliirs  siir-lout 
que  cet  acte  a  été  conhrmé  par  un  dé 
Cfet  «OBB»  iaWCl  il  n'est  pus  pris  do 
fiOnclnaion.  — > Xorsnn'un  p.irUge  de 
Menseom.  l'st  annuflé  ,  ceux  des  dé- 
tenteurs qui  <int  rempli  les  |i)rmnlité» 
TOiilnrs  pur  l'ord.  du  juin  iHi.;, 
iliii»iM.t  ]ouir  du  bénéfice  de  ceiit 
ordonnance.  {jOtd,  du  ni,  du  nftjuln 
i8Ba.)ii. 


PHO 

Ui^'dBeu  d'admettre  le  recours  contre 

un  arrêté  de  oinieit  de  préleclare* 

apiè*  les  dcl.iis  lixos  p  ir  !e  réglrmenl 
du  -ja  juillet  1806.  {Urd.  ro>. ,  du 
•j6  féy.  i8j3.)  l  ai. 

V.  cotueH  de  préfecture,  ditition  mi- 
HftUrieiU,  préfet, 
Vooati>iTEs  uAi*  L'inriai*  oa 

USE  SOCIAL.  V./rait  de  juttice. 
PniFETs.  Les  préposés  des  adm.  finan- 

cî<  ri'i  dlli^ent  éirc  accrédités  auprès 
d' s  pir  lin  ri  lie»  sous  préfpts  dans 
li  s  .un  nd.Mi  nn  iis  (iesquels  iU  exer- 
ciTit.  \  .4<-r,  du  miti.  des  fï'i,  ,  du 
itj  cii  ril  tUaa.  C'irtul.  du  lii  Juin  iui- 

Les  prëlela  iMt  codipiteBa'  ponr  or- 
donner les  travaux  it  Ciirc  sur  un  che- 
min vicinal.  —  I  es  arrêtés  des  pré- 
fets, prit  dans  1rs  limites  de  leurs 
fonctions ,  ne  pciTcnt  être  déférés  au 
conseil  d'état  atant  d'arnir  été  atta- 
qués devant  le  ministre  que  la  matière 
concerne.  (Loi  du  38  upt.  ij^t.jdn. 
du  csanerneaieM,  du  3  awM.  «m  5. 
Im4u  9  wjii.  an  i3.  Oïd»  du  wùt , 
du  ad  juin  1833.)  5a« 

Le*  arrêtés  'des  préfets,  pria  dana  les  li- 
luites  de  leur  f  ompi'tcnce,  ne  pcui  ent 
étio  atiaquéi  di'  j.luno  devant  le  con- 
seil d'état.  —  J.ursjju'iiu  arrêté  par 
leqnel  un  Préfet  a  irconnu  qu'une  ri- 
vière est  llottabic ,  n'est  point  atta- 

3UC ,  ce  magiaicat  est  compétent  poiir 
rctser  un  règlement  sur  cette  ri- 
vière. (  Ord.  du  roi ,  du  iH  août 
i8aa.)  83. 

Cas  où  le»  préfets  doivent  constituer 
ft\ou(-,  86. 

Les  préfets  peuvent  exercer  les  actions 
jodiciares  qnt  llâiaaiaat  FEiat ,  taaa 
l'auiortMtion  dc8  «nnaatla  de  préCsc- 
lure.  (  Ctreut.  à»  iS  aci,  itaa»  ca«- 
tenant  envoi  d'un  avis  du  tant,  d'é» 
tat.)  169. 

V.  bient  communauj: ,  ehemint  fici- 
lusux,  eonteil  de  préfecture  ,  court 


d'eau,  domaine!  creagéi 
Ue^él^r 

vendîratloa 


PaascatrTioa.  Ce 
da  aft  aa*t  r 


lablie  pur 
l%Mrda 


laaa> 


usurpés ,  ne  peut  s'appliquer  aux 
comm.  qui  étaient  en  posscssiou  dea 
bicni.  f  Ai  r.  de  lu  cour  de  casu,  du 
ifi  juillet  rr:u>  "1  I 
V.  Masse  ,  domaines  nationaux. 

PaSSCaiPTtOB  rODR  LE  TAtaMBST  DBS 

AsiBBDU.  V.  la  note  au  bat  de  la 
siteït.  min.,  As  a3  «att  itaa.)  97^ 

Padvini».  citation. 

PuBova  TBiniioaiai.a.  Un  trib.  ne 
peut  I  lorsqu'un  p.>v.  constatant  un  dé- 
lit ne  lui  parait  pas  suilîs  int,  rejeter 
la  pieuvf  testimoniale  qui  lui  est  of- 
ferte parle  ministère  public  {Arr. 
du  i*r.  mai  i8a3.)  i3d. 

De  nouvelles  preuves  peuvent  être  inp> 
plées  en  appel,  locsqu'ellea  ne  j>or- 
tent  point  sur  une  itémiinde  princi- 

ftale,  et  qu'elles  ne  tendent  au'ù  établir 
Il  demande  nriinilive.  Il  n  est  pas  re- 
cessaire  que  les  conclusions  tendant  à 
les  faire  admettre,  aient  é:.'  rij.iii^LCi 
par  écrit  ni  déposée*  sur  le  bureau  da 
prt^idcBt.  (^«n  d»  14  mtât  iSaSi.  ) 
16a. 

La  preuve  (ettimoaialéiljBitMiaMBiae 
même  en  appel.  {Art.  du  dàe. 

iB  J.  )  180. 
PiKictuuiis.  r.ûi -^([n'une  conieilalion 
déjii  pendante  devant  les  trib.  est  po(- 
léa  «avant  l'auuilld  adadn.,  la  eoa* 
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Uii  A'éUt  prut  lur^coir  4  »Umer  ju»- 
«n'Mirè*  le  ju^etii.  •IcRnitif  Un  trili. 
fOw.  du  rot.Ju  10  juillet  »ajî».i  .1,. 
Oa  ou  le»  préfets  tlotvemt  coiititiier 

avoiic.  86. 
PoriiialiiL'S  d  rAtliplir  ilan»  le»  prnc^- 
dures  niii  inlurcMeiit  le  tloiiiaine  ile 

ITt.it.  ÎW,  JWl  et  K  y.  \'.  J^t„,unc. 

Pnilc  i  s-  >  M.«»L  ou   l  lUK.ks-  >  n»*iic. 

r-"*-        {i'irili  A  .lùiiH-nt  ti>rnia- 
h».')  ne  |>nii»ciit  aniuillL»  sans 

prétexte  triiitr.iiM-niliUnie  (t«iM  les 
lait*  qu'il»  constatent.  (<<#r.  rfvwM., 
du  x-.fiv.  iBaa.)  9, 
I|f  ne  «Mt  puint  nuls  |i«r  !•  iiftat  dW 
•bbince  tl'un  oriider  pulilic  aux  prr- 

Spitition^  «Junt  iU  convUluiil  le  ré»iii. 
«.  (/6  .) 

Les  |;>mtri  |ii-iir(  nt  l'irr  appe'.i»  4  (lon- 
ger aux  [ijI  .  ,;r^  iri[,i-.-iii-ij.|"n»,  en 
eu  it'iiuutliAdiiie  ou  tic  nullité  ili- 
leon  p^T.  (^flr.  «te  i«r,  «on  i8w.) 

p.-v.  qui  cooaiaMnt  dai  chiUb, 

Plant  eonsiilèrét  comme  dn  aclft  eil> 

miiiiMr.itils,  tu;  »ont  pninKoiimis  4  U 
foriii  iliiolc  !'enie£;isli'eineol.  (Jûicii. 
du  min.  •U-^fin.,Iu  ??>iuia  i8»,)5u. 

I^n  p  -V.  ir,i(f|iiilic.ili(m  l^t  fin  ÎUMu'ii 
io»crij)lioii  ilr 

l»e»p.-».  (I>'  <1<-Iils  sViiirf;iMriii,t ,  dans 
le*  l|u.<lre  jours,  4U  ijureiu  le  pUu 
»o:»in  ;  reuK  de  IhiIitjuc  .1  .lélirrjnte 
de«  toupet  ailoujuùrei,  dana  les 
vinfît  jours  ;  et  ceux  à,-  ri'«cp.etrécol. 
tie  .  e»  coupes  ,  tUua  le*  drax  noi<. 
[Circul.  du  lyjuilUt  «Sml.  Jbutr.  dm 
Jircct.  i;é/t.de$d9m^dtnomtiiB»f.) 
.'>3  <  t  61.  ' 

De  le  tjii'uii  vpt  t  il..        ,,  une 

nianicic suluiunlc  le»<jii.iiiti's4lu  li»is 
c«apé,«ji délit,  pourdciermintr  l'in- 
omiute.  et  par  atiiie  r.imende  en- 
mun«,  il  ne  aVatuii  pMM*  le  délit 
doive  «Hier  impuni.  (  jiitida  mm.. 

n  Kert  pat  aiiioliuiicnt  adoceMin  me 

le  p..v.  c|ui  «on<t.itc  |j  rnnpe  en  délit 
ili'  [iKiiii'ur5  .irluLN  iiioh.  I-  1.1  fjroi 
«eur  uictiimie  dr  diiquc  iirlire,  \i 
d'ailleurs  il  en  éiaMi  psr  c?  p. -t. 

""•""'K*  'O"»  •rl>rea  .1 
été  fait,  et  ù  ca  p..*.  an  prii»enre  I.- 
>*ull.it.  (Jrr.  é*  em,,  Ji$  5  Mobre 
1823.)  87. 

L'ol/îclw  public  rluradde  raMToIr  l'af- 

linaatioii  .l'un  j^arde ,  a  un  caractère 
Ié£al  pour  suppléer  ce  garde  <lans  la 
rédaction  du  p.  »  .  [.-/rr.  du  1 1  ocro.'.r, 

Ott  ne  peut  aDOuller  le  p.-v.  iPiin  inir 
tor.  aurle  «leul  inoni  de  la  parrM'r 
pluaou  moins  rnppri>LlioR  ilccegardr 
awc  le  nr^fetiu.  i^rr.  du  ittocitoAr» 
laaa.)  96. 

Un  {i  iulc  peut  l'trc  oblige'  de  payer  les 
frais  il'iin  p.  i .  dédnre  nul  pour  cause 
dVIIjiiu.Ui  .ti  umii^f.  /Occis.  min. ,  du 
31  ai  n!  ilij.;.  ,  1  )j. 

Let  uidirej  et  .u.ynnt»  doivent  pn'ler 
J«W  eaeour»  pour  l.i  r<  .inuioii  des 
p.-e.  oea  garilca.  lUitre  du  mm.  </ei 
$n.,du7mmt»Aytif, 

ITn  P..T.  de  dahtdt  ch4Me  en  vabUe . 
moi^M  atM  eppujd  d'an  aecoad  lé- 
Migaage.  to^e  la  condaïaaailaii 

à  prononcer  contre  cliaenn  de»  prrf- 
Tcnijs  y  (Il  11,11,1111.-,  ii'ex,  rde  pas 
^^''i^"  ''"  iuiltct  i8j  ;.)  ij,. 
VtdéUt,  /'  Je  :i.s!ui- ,  preuve. 
•■■eaieTÉ.  l'oiinaliiin  4  remplir  daas 
HB  aclions  q.ii  intdiaiiaM  1*  piW* 

ToMB  m. 


KEV 

prictu  «il»  domeinu  de  i'£(at.  89,  AS 

Q. 

Qdait  DiBbSBBvB.  Intitatioo  de  coH  ■ 

courir  à  la  atrido  «Béculion  des  dis* 
positions  qui  ont  pçcscril  le  mode  et 
di^leriiiiiui  U'»  ilclais  piMir  l'iintriii  ■ 
tiiMt  tics  ilrtiiatutrK'U  tiujjyf  9i£f  ijii.ii 
dr  ri  \i  r»  c  t.<j  im.es  par  les  c>>ti>iimii<  s 
cl  claMissc'Uiciis  publics.  {CtrcuL  tin 
min.,  du  34  Jée.  lUsj.  CtKul.  de 
l'adm.,  dm  àjmÊUt  iflai.)  m  al  tii. 
V.  féiung». 
Qvaatieii  MâniMCtBcub  V. 
pÊlmmgt,  pêotft  pmat 
ujage, 

(^H  isiiw»K  1)1.  imirmàrà.  Foniialilc 

.1  rfiiiplit  ii\ .ini  il'inlroiiiKre  vu  |iislici 

!<  s    (|lll-Slli  >ll^  i.'  I  fit"    t|ui  Mlle 

iCMcnl  le  dumaïue  de  i'i:.tal.  ti;,  HH  e 
»69* 


lUARrarraoBa.  Ils  sont  Csiu  par  un 

jrpenteur  autre  que  trltii  qui  a  pro- 
ie il  l-  .1  l'.niiollr.  ^  /-t  it!,  (.'(•  t  titlni., 
du  la  /c'.'.  ittaa.  )  1  î.  \  .  a'j<c-ili!ge , 
pracii-verbattx. 
ABCioitB,  On  ne  priit  coasidcrer  coni- 
■M  ea  raddite  celai  qui,  are^  air- 
idtd  l'afTet  d'wi  premier  p.-r.  de  délit 
par  Mae  trana.ieiion,  auiait  commit , 
daae  le  cours  dr  la  métue  année ,  on 
aecond  délit.  —  M.iii  les  soumistiuns 
des  dt'liiiijuiiits  ii  liidiiiuile  tendant  .1 
traiMii^t  r  iiijr  1rs  dt-liis  tlnnt  ils  sont 
]irrvt  iiin,  m-  )M>UTent  être  admîtes. 
(Uticu.  mut.,  du  Ml  Mpteinbie  iHni.; 
167. 

RdcouaiaaT.  \ ,  ftocit-vcrbaux, 
Bifli^KATtov  s'iMioa*.  V.  eamnwe 
et  r«ed.  durai,  du  99  mai tèm, 

Rr.r:oua*.  V.  fipurvni. 
liicrtÀTiosi.  \ .  UnioégfÊÊgU» 
Wtjiwrmtjt.  V.  arcAH>«. 
lUoiME  rouiTiam.  V.  hêk  namaia 

njiu  i . 

llkiii.KMi.ss  DB  rOMeB.V>  c'i.n.c, 
Uemisk  it'xuz%ott\,miuende ,déliu. 
Kbrtm  rAoi»ai,aa.  V.  aaacwwiaw»  d* 

terratm  fomiter». 
RimariTioir.  V.frait  dt  futlic». 
ItaQDIftlTIOn  DB  «ilIIBBE.  V.  iuij  «x- 

pli'  u  j  pour  la  défense  de%  places  de 

fuvire. 

Il  L-fri^MlILlTE  OITILB.   lUIe  ne  sV- 

triitt  ,1  '.iineedc  que  dans  lis  tas  i>pf- 
Ciuii  uient  prévus  par  la  loi.  {jdrr.  d'- 
eu*,, des  II  janv,  et  ai  aodt  iSaa.) 


SI- Q 


i3 


1  et  78.  A'ete d  cet  <ga/irf.  1.  V. pi 
nsTcnnaa.  A  dater  du  i*r.  fïuieier 
18-J3,  lea  iMcaiM  excfcdee  eur  Ire 

IraiicmeiM,  il  raison  des  sracancea 
(remplois,  doivent  ^ire  portées  en 
déduiiion  des  di-|ieiiaee  |inbll>|«et. 
{CtKul  du  3  murs  lim,  JSéti$,mlm., 
du  7  dec.  i8ai.)  ai. 
l.a  retenue  du  premier  mois  de  Iraile- 
meat  det  nouveMis  employée ,  et  du 


d*avMr 

iiaa  laMB*.!  nouvel  ordre..  (CM.  du 
M,  àà  i3  mari  ■  Mg-a.)  31e. 
K  nsTiTUTioit.  V.  pèche. 

KtlTITUlIO*  t)E  SOIS.  V.tloij. 

ilB»TiTDTioa  PB  Btaa*.  V.  AaiMMcei. 
Savsiip«e»Timi.  Vaar  la  nrraaaicMion 


des  bien.»  cTimmunaux.  V.  commùnet. 
Uni».  \'.|ii'tAe. 

HivtàsR.  Explication  sur  ce  qu'on  doit 
aalaadce  par  le  mot  aavigablf.  (Onf. 
du  roi,  du  lojuillet  lilaa.;  5i. 

Les  pr^feta  orat  compéteiia  paarMia 
det  (^gleaMae  aar  la  poiiee  daa  !!• 
riérr»  navigablee.  (  Ord.  dit  ni,  d» 
eaMtttiaM.)83.  ' 

Lorsque ,  par  une  dispos,  atlmin. ,  ta 
liaulear  dca  eaus  d'une  rnii>re  nBTÏ- 
g.sble  a  été  réglée,  il  ne  «'ensuit  pat 
que  le  ffOiiv ernciiieiil  mit  piivë  du 
droit  de  pécbe  dans  telle  ririère. 
{DéeiM,  Hutt.,  du  l'S  sept.  iH>4.)8i. 
V.  ceaie  d'eau,  hallage ,  pâche,  mari» 
feKatif  fMlu^ia,  voine. 

Ba«Mia«B.  Le  roidaaage  du  ebnTva 
dans  une  rivière  na«ij>il>le,  ne  peut 
éire  c onsiiieit"  i  l»iiiiii<*  une  conlraven- 
iitju  urainairtf  en  umliere  ile  ;.:rande 
Vdiiie,  et  ,  sous  ce  rappoM  ,  Miimisa 
la  jurtikiclioii  des  cuoseiUile  iin-ltr. 
lim.CcelMI^elil 'Ir  l.i  <"in|M'lence 
dea  trib.  correct. ,  n  punitiublL-  dea 
peinca  poiiiea  par  l'ont,  de  ifié9. 
(Oeuxend.  «fMMf.tfa  i8/om>.  iSaa.) 

6  l!t  7. 

RuvTBs  (  plant itiolu  des).  Lee  laie  et 
re'^leuiCB*  de  la  grande  Toirie  impo- 
sent aux  propriétaires  river. uns  de> 
^laiules  r<iute>  l'obligation  d'en  plan 
ter  le»  bords.  —  LTn  propriétaire  u'est 
pas  fonilé  à  prétendre  qu'il  a  iuaoré 
lette  obliaaiioa,  lafM|iM  lai  ptoata- 
tione  oat  «é  BiaaaBfai  pemiant  pla« 
tieurs  année*  et  pur  dea  arn^léa  aae> 
cesaiii  dit  préfet  du  département.  — 
11  n'est  pas  lomlé  a  se  pl  tindre  de  ce 
i|  [lîantntions  ont  été  exécutées 

irultiie,  lorsqii'eil>-s  n'ont  en  lieu 
i|UP  a'a|irès  des  itlj.  publiques.  (Ond. 
du  rui  ,  tlu  30  fit:  l'.ijj.)  m. 

L'.iuioritéadmia.  aMae«lo  compétente 
pour  atatiier  wlatlraiiiaoi  à  aae  cao- 
tjaveniion  cootaniaa  aar  aaa  mie 
royale.  (  Ord.  d»mktdm%\  ÛÛtt 
•8aa.)<6.  V.cAaatlH,! 

Eviaankv.  V*  pMo. 

S. 

Sabotibs.  V.  construction, 

8*i<Aias>  V.  f  nfar^c^  

Scianias.  Ln  paMOinan  ddivoM  Ciire 
ntarqaer  les  erbtv»  qu'SIa  deitinent 
a  éire  débité*  ea  planche*  ,  eoa* 
les  peine*  prononcées  par  les  régle- 
inrns  locaux.  —  Lr  «li  l.uit  «le  pn'ju. 
dite  r»ll^e  a  l'J.MI  ni'  peut  être  nu 
lll'<I;l  ifi-vi  ll'.e.  —  Il  n'.tpii.irïltMît 
qu'au  i;outCiiieuient  «l'ariuider  ii  s 
ri'iiiiseH  ou  lédactiona  d'amende  que 
l'équité  peal  léelanMr.  (  ^drr.  du  aa 
idaS.)  iSa. 
iiacnov  bb  etnuivira,  V.  M»  eeoima* 
«dtur. 

SsMESTni  (compte  ■le\  Ins'r.irlion  sur 
la  redaclKMi  îles  eompies  île  seiiietlie. 
HO. 

Sii^VBsrnB.  Le  séquestre  apposd  en 
iKi5,  pendant  l'usurpation,  tar  lee 
biens  reatilads  aux  émigrés  en  vertn 
da  la  loi  dn  à  décembre  1814,  est  nul 
da  droit.  —  En  conaetjuence ,  le*  re- 
venu* de  ce*  biens ,  perlas  par  l'Etat 
a  celle  époque,  doivent  être  resii- 
tnés.  —  I.c  prit  «le»  arl>r<  s  prorenant 
des  lor-ts  ai  .ù  reuii«*  s.nn  le  sé- 
ajueatrc ,  et  employés  a  la  iléicnae  dca 
>,do*t  éiaa  pnyd  attx 
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propriétaires.  ( OrJ.  du  ni,  dulijutl 

Ut  t8M.)  6a. 
SsBimT.  V.  gard». 
ScnriTVDK.  V.  Jauuines  nadomaux, 

fiauage, 

SiciMiriCATius«.  V.  citatimUtfiaiM  d» 
iuitu£,  gnulet,  LomeiUdtfn^èeturt. 
Soujusat.  V.  archives. 

ettgagét. 

SavKiHiojr»  coK  néuva.  V*  dWiti. 
Svaranimi.  V.Mi 


T. 

Tabac.  Le»  gartios  ttoirniit  survcilk-r 
Im  plaaUtioM  JhmUulcusrs  <Je  ubac 
daM  le*  Ibc^tit  U»  nurticipcnt  aux 

ilôccMiTcrlM  qu'il*  Cmi.  {Cimtl,  du 
la/iiM  iHaa.)  48. 
T*li.tiMiUncpliuiUlioncslrcpiil(lp  uil- 
li<  par  <ln<ilîiutiun.  {^jàrr,  au  i.\  juin 

^i-;,),.(H. 

TiiMiiiG^r AijEs,  Lrcs  gurdca,  loTii(|ii'ilt 
loni  cilét  u»ur  tlonncr  >l<.'s  rcnacigiic- 
niens  :iur  le»  lait*  par  eux  coiile\lcs  , 


USA 

{Ord.  du  loi  ,  du  10  juillet  iSai.)  54 
Ou  ne  ^ut  coiMïiUNr  001 
publics  le*  répanttiom 
vicinaux.  65. 
Rcrommandalion  aux  a^cos  d'apporter 
te  plus  f;rand  soin  dan*  l'cstimarioii 
des  irnvaux  qu'ils  proposent ,  rt  l'o 
ne  (dire  aiiruii  i  limprin' nt  ilU- 
posiiion'i  qcii  amoi  t  <  lé  .i|i|injii»i-i  s 
par  le  ministre  des  iiiiaDLCï,  a  moins 
il'Mi»  iia«?«ll*wt«riuiioii.((Sr«K<. 
du  •««Amtôr*  iBaS.) 

».Xr*  Irib.  h«  |Mavrnt  ordonner 


■•■ppMer  a  nwnwiantc  <Hi 
à l« ■Milité (le Ictt» flippant,  ne  peu. 
rent  être  ntcusés,  sons  le  prutcxie 
qu'ils  déposent  dan*  leur  propre  fait. 
(yYrr.  d«  eat*.f  du        man,  iSaa.' 

■verbaux. 

TlSRAïas  raRMTiaafc'V.  conc»iion?. 

TlBBiLiirs  T&iat  vr  TAatfM  siesa- 
DA«T  DM  toaiva.  On  ne  peatT  me- 
ner des  béletli  laine.  (.</rfftdbi5iMn 

tR22.)  ar. 
TiMBaK.  V.  procii-verbaux. 
TiTp.r-9  A<iri£!(<i.  V.  démaillât  uaiio 

nou  i . 

TovRsiÈRK.  V.  pijche, 

TaAiTCMaas.  Les  coaaerr.  n'onlon- 
■anoent  pliis  le  montant  de«  traite 
mensde*  aeen*  ctmirdcs.*»  Il*  adres- 
Mat  k  l'adm.  l'eiai  des  trailemens 
à  l'expiration  de  chaque  trimestre. 
(CSrva/.  du  18  dée.  iHaa.)  10. 

Infraction  réglementaire  sur  les  dé 
penae*.  1 1 1 .  v .  menues. 

Tbausactiovs  sua  raocÉs-TaaBAOx. 
V.  déau 

Tbavavx.  Un  entreprenenr  n'est  po* 
baM  àiMcliaef  la|iijridiciiaa  admin. 
il  laqaella  il  8*eit  aoaaiti*  Lorsque 
denx  antnprcnanr4  ont  conclu  soli 
daiiwaml  on  aMrcbé  avrc  une  adni., 
l'un  d'i-ux  n'en  p.i»  re(  ci  .ililc  .1  «lia 
inicr  i]f>nnl  Ir  ir.nscil  il'i't.ii  un  iir- 
rttc  qui-  «lin  .ta^K-iv  soliilairc  a  eic- 
enté  a  JUS  réclamation.  (Ortf.  du  roi , 
du  16  janv.  iSaa.)  8. 

Lacaquc  la  preMiéfc  inMmclloa  d'mw 
allairr  a  clé  laite  contndietoirenicat 
avec  les  pulirt  devant  un  conseil  de 

Prélcttiin-,  ri>|>|>ns)iiiin  formée  par 
une»  lie!  rt  .1  I  ;irrété  intcivcmi  ne 
peut  |t.i«  ffti'  .niïni»i'.  —  I.<  scoiiiri  s 
de  pri-totiurp  »ont  conipcicns  pour 
statuer  sur  Ira  diiiicullés  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  entrepreneurs  de 
irariiiix  piiMics  et  l'adm.,  roncemani 
Ir  M-n*  et  l'i  xéculion  de*  n<arrlidj. 
(  Oïd.  du  r.'i .  du  a6  juin  1833.)  5o, 
L«>r«qi.<-  •  ■  s  iiNM  ij-r»  ont  été  rej  u»  par 
lin  itiL;»"'!!'/  t  Mt  j»ri?<i'fii-r  ilc  fVnlrc- 

pmii-ln  ,  I-!  (]   ('  I  <'  iU.;i  iiirr  I  n  a  tOU- 

tlic  If  iiiunuiiit  s»ns  ri'Trve,  il  nV«( 
pas  rccerablc  it  deimtnder  un  noinn  l 
examen  et  une  nmietle  liquidation 


TaiAoa. 

i'exdcuiion 


lies 


acte*  de  triage  qui 

ont  él<-  rorincllrment  téroqiiés  cl  l'i-- 
t  uit'H  i  tiininf  iinn  .ivcMUs  j»jr  U  i  û 
tlu  a5  août  i/yj*,  iU  ne  prmont  tic- 
pouilirr  les  possoweurs  de  pxrtioni 
>lc  bien*  uMn.,  que  la  toi  du  9  Ten- 
ture an  la,  nnanét^da 
priTcoian  et  un 
lîi-nnmten  ta  pomniaaat 
(le  ces  mêmes  porlinaa  ileblent  eom.t 
ils  ne  peuvent,  en  aucun  rai,  cmi- 

lulll'l*   ..<1    Al[rs    .lillllllll  ilr.llil  •.  I.-l 

|>rr'Scii|itioa  <jinai]uri  n.ile  ni'  pt  ui 
ein-  admise  nu  préjudice  des  détt>n- 
tvurs  d<^  biens  cum.,  qui  ont  eu  1  de- 
puis 1793,  une  posiimina  non  inter- 
rompue. lArr.  dê  lutm  duwuJU.,  du 
■jo  aoit  ina.)  76, 

TaïauMAnx.  Ils  ne  peuvent  connaiuc 
<!  iK  feit.idminittrjliis.  {Arr.  Je  eau., 
ilu  ■•a  août  l^'•■3J.)  76. 

L<jisi|u<>,  «luriiiit  um-  insiann»  porlcc 
devant  le»  tril).  civil»,  et  qui  a  ptMir 
objet  des  intérêt*  |»rivés,  l'une  des 
partie*  oppoee  dce  décision*  adnûn.t 
ces  uib.  axesdent  leun  peuvoita  en 
prononçant  leure  fugem.  avant  que 
['.iilin.  ait  Blainé  sur  l'appréciation 
desilite» décisions. —  IU  dnivcnl.d.in^ 
ce  c.ii,  aur^Cdir  4  pronom  1 1  jiisijn'.i- 
piés  ladite  appretialion.  —  Loisqu  iU 
ne  le  lont  p.is,  il  t  a  lieu  d'élever  le 
COnlIil  de  juriiliclK»!!.  (^Ord.  du  roi, 
du  Muadt  tHaa.)  Si. 

Tontes  le*  question*  de  propriété  et 
d'uaage  sont  de  U  compétence  des 
tribunaux.  V.,  à  cet  égaixl ,  les  mol» 
domaiitêt  naàonauT ,  conflit  j  cean 

U. 

Uaaoïa  vr  vaAoaaa.  lai  neag^ra  dan* 
le*  ImI*  des  particulier*  ne  peuvent, 
IM*  cnmmettre  un  délit  de  la  rom- 
nélence  ilc»  li  ib.  correct. ,  piendie 
le»  bois  don!  il<  ont  besoin  ,  .ivani 
qu'il  ne  leur  en  ail  clé  Jait  ilélivr.incc  ; 
il*  doivent,  si  les  proprii-inire»,  val  i 
blemeut  requis,  n'ont  pas  ég.ird 
leurs  demandes ,  s'adre»»cr  ans  irib. 
(^rr.  de  eats.,  du  9  mai  iSsia.)  34). 

La  com|iétenrp  îles  conseils  de  préicc 
turc  en  matière  de  droll*  d'us.ige 
prétendu»  il. lin  le»  forêts,  «e  réduit  j 
Lonnuilri'  <le»  ilécljiiaiion»  rt  proiUi 
lion»  de  litres  exigée»  par  la  loi  du 
38  venlôsc  .m  1 1  ;  ee»  conseils  excé- 
dent leur  pouvoir,  en  statuant  au 
fond  mr  le*  droits  réclamé*  ,  attendu 
que  lonte*  les  questions  de  propriété 
et  d'utd^eji  sont  du  reaaort  exclusif 
des  trib.  lOrd.  du  roi,  des  i  tept. 
i8aa,  lajS;!'.,  ifuiu,  «9  JuuUt  et 
5  noif,  i8a3.)  8|,  119,  i46t  >57  et 
172. 

Lorsque  enlre  une  commune  et  nn  par 
ticulier,  il  s'clérc  une  question  de 


USA 

droit  «i'nsjpc  et  pic.ige  il  excicer  sur 
un  lioi»  privé,  c'est  aaS  tlib*  Wnls 
qu'il  appartient  de  pronancaraurPap* 
plicatiaa  des  lois  ijénérales  des  eaux 
et  Clieitt,  aux  titres  sur  les4pieU  la 
commune  appuie  sa  réclamation.  (  Or- 
ilofinonce  rov,,  du  4  i^pt-  iSja.)  8(. 
Un  Hr>iit  il'ii»nj.'r  m  crjnli'  par  il'aneiens 
liln-H  1  imiinr  iii  1  rni-senient  d'un  lie! , 
n'ii  pu  SUIT  ivre  a  l'abulitiou  des  fiefs  ; 
il  s'ait  éieini  jH»  canfmiea  avec  Ici 
blena  dent  il  falMÏt  peitie.  —  Dani  le 
cas  de  contestation  en  cette  matière, 
rinlrrprctation  de»  tilies  appartient 
aux  tnb.  (  XVtir.  win.  .  du  18  oct. 

I  r  ilnni.iine  <'si  »3n»  rjujiUlt-  ywut  inlro- 
.lii  II-  DU  .'elendre  devant  l'aulorité 
aduiin.,  dt:s  actions  relative»  à  des 
droits  d'usage  prétendus  sur  de*  fo- 
trêl*  que  des  jiigcm.  passés  en  force 
de  abo»  -  iM->'"'',ivai'-ni  attribués  à  on 
tier*.  ((>r!.  n:y.       nur.  iBaa-)  •*!» 

Lesa^ri]'.  t  M  .  n'imt  point  quililr  pour 
rc-  evuir  U"<  viijnilït  .iiion»  îles  arrêtes 
des  1  on»eiU  ili!  pretei  turc  ,  et  aucune 
exception  ne  peut  ,  .1  Iai^on  de  ces 
oignifications ,  être  opiiosée  au  re- 
ceaiada  aiiniitta  de*  inantea  cantie 
Indîuariété*.  {Ord.  regf.,  du  ta  /3r. 
iflaSi)ii9. 

I.'habmnt  d'une  commuée  ne  peiil ,  en 

son  nom  personnel ,  exercer  îsolé- 
nnnt  le»  arlion»  t'.e  ftie  ioniinuno. 
-  Olui  qui  a,  sans  ilélivranee  préa- 
l.ible,  cou|'é  <lu  boi»  dan»  une  forêt 
où  il  prétend  être  usager  comme  ba- 
iNlantdNmecoaimmie,  ne  peut  exci- 
per  de  cette  qullilé  pour  fair<?  sur- 
seoir à  l'action  corrertionnclle.  —  U 
ne  le  peut ,  à  plus  forte  raison ,  ai  le 
lioi»  «pi'il  a  eonpé  n'est  |>oint  de  la 
iiiitin"-  «il-  I  r'Iui  aii(]iiel  la  commune 
uvaf;<'  r<'  niiuiliiroit.  {.■irr.  dU^OBUin 
iKai.)  1  ■  ). 


 joquitler  

blie  il  raison  île  ce  diotl»  (  Ofdt  au 

a  avril  i8a3.)  199. 

Une  délibération  du  conseil  de  prêilK- 
turc,  qui  n'est  qu'un  simple  ovis,ae 
fonnc  point  obstacle  ■«  ce  quelcipiT» 
ties  se  pourvoient  devant  l'antôrllé 
jodiciaire.  (  Ord.  roy.,  du  /«l'/fcf 
18*3.)  iSj. 

Il  n'y  a  lieud'atuqaer  devant  le  conseil 
d'état  un  arrêté  de  conîeil  de  prélec- 
ture qui  renvoie  une  commune  u»a- 
pére  devant  lf  ministre  de»  iin.iiiecx , 
a  l'cHét  de  décider  si  c'c»t  *  l'-ndin. 
for.  a  fixer  le  nombre  de  bestiaux  que 
cette  commune  peut  mettre  en  pi^lu- 
race  dans  un  bois  da  aartkiuïcr. 
{Ord.  nyy.,  du  18  juin  IW.)  tSi. 

L'iiabilani  d'une  commune  ,  qui  a 
confié  du  bois  en  ili  lii  il.ms  une  forêt 
de  )iatiicnllrr  sur  la  |iu  llr  la  (om- 
mune  ilonl  il  esl  liiibitant  pirtend  des 
droits  d'usage,  lesquels  sont  l'objet 
d'un  litige  deTlBt  lai  Uib.  Chili, 
n'en  doit  pas  matai  être  rondamiw 
siir-le^hamp  aux  neînes  de  son  dé- 
lit, rar-toat  *'il  existe  un  junem.  qui 
ait  défendu  aux  hatriuns  de  cette 
commune  défaire  aucune  counedans 
la  forêt  en  qui*»iinn  pendant  la  litia-, 
pcndani  e  <ur  ledroil.  (^IT.  Aamfe* 
du  ait  août  i)ia\.)  i63. 


L'uMuer  dent  la  .  „ 

consefTe  le*  draiti  k  U  déUtrraace  des 
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bois  àa  auMM  néccHtiKs  à  U  re* 

comtmctioB  m  cette  aaiioii  en  cas 
d'incendie.  (Déeit,  min.,  du  10  m: t. 
iflàS.)  ite. 

Lm  agens  for.  rt  Im  dirccîruii  des  do- 
mainri  doivent  L'trf  ciiRmlin  sur  Ifs 
demandes  en  luiiissancc  de  «Iroils 
il'lHage.  Il  i-9t  c'invcnnblc  lio  les  in 
loniicr  des  sij^nk&cdtions  ilea  iagem. 
uui  inténiaeiit  VEuu  (XXMt.  mÎ«^ 
dit  i3  cet.  i8a3.)  171, 

LWu).  foceitiète  •  bien  le  dralld»  dé- 
terminer Ica  cantons  ddfemelilef  dan* 
les  bois  dea  pifticalicrs .  raaii  non 
celui  de  fixer  le  nombre  de»  bestiaux 
A  y  introiiuirc  par  tes  nsngert.  {Déeit, 
min.,  rftt  5  nov.  i8a3.)  17a.  ■ 
V .  affectation ,  pâturage. 

UsAce  lum  taa  ovuM inus.  Va 

V. 


Vacaucbs  d'bmvloii.  V.  reUnmu. 

Vacatioss.  V.  décime. 

V*»T«  nR  iiiEN^  coscMOWAUx.  V.  biens 


V.  ,io. 


1^  !«ATIO^fi^^x 

VeXTE  u'uS   tOlf  EN  rOMDl  ET  SDFER- 

neic.  V.  Aeii. 


VdntviCATiva  céiié«al  des  arveh- 
TAOB*.  Il  fcmplit,  ù  l'égard  dci  arpcn- 
teua ,  la  même  niavon  que  les  insp. 
gén.  leeipliMBt  à  l'égard  des  agens 

ordinaires.  —  Ses  p.-v.  de  ve'rifioi- 
tioii  ,  lorsqu'ils  sont  corilradicloires, 
iei'vi>nt  de  bâte  au  paiement  de*  dil- 
f'-rencPii  de  rnesufe.  {OrOlU  du  '>>H 
avril  i8a3.)  l33. 

Vua.  sw  BAenoiiia.  V.  fiui$  de 
fiutiee. 

Vois  ruii.tQVB.  Le  trib.  correct,  saisi 
d'une  plainte  en  nsor^tion  de  la  raie 
publique  doit  surseoir  <i  prononcer , 
si  celui  contre  lequel  elle  est  dirigée 
soutient  que  l'emplucenietit  pri'ietuln 
uanrpé^  est  sa  proprii-it'  :  l.i  i>rf>;in-,i. 
tion  laite  par  lui  sur  celle  a<  lion  «le 
transporirr  le  cheniin  en  queslioii 
(illeun ,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  aarirlBca  veUnnalre ,  con- 
senti pour  pcivMâr  wa  débats  judi- 
ciaires ,  et  non  coorate  la  reconnais- 
sance léssle  de  Peiisreiicr  de  ce 
ciiemin.  (v/rr.  <lu  14  aoUl  iSa't.)  163. 

VoiBiB  (grande).  C'est  ou  gouverne, 
ment  à  constater  la  nécessite  de  toute 
conjsiruction  de  digues  .'1  la  mer,  et 
les  conseils  de  préfecture  peuvent  or- 
donner la  démolition  de  celles  cons- 
truites sans  autorisation.  (  OnJ.  du 


Un  tribunal  de  simple  police  n'eat  pM 
compétent  pour  statuer  reUirrenein 
it  une  coBtravention  commise  sur  une 
rooW  royale  :  l'autorité  admin.  est 

seuil"  compétente.  {Oni.  <lu  mi,  du 

;<i  jutUi  t  1822.)  6,'i. 

Le  pailiiulRT  q!ii  ,1  !  isl  i  <.in-triiiic  sur 
les  liiiuls  il';:!.'-  :î'.  ;i-ie  navipiible , 
sans  autori.^aiiôii ,  muis  en  se  confor* 
Mant  II  la  distance  HMCClM  |Wr  iêa 
réglemeiiB ,  ne  pent  être  coadaïund  à 
deaoUr  aoa  bâtiment  sans  indeaa- 
nitéf  daw  la  supposition  •ni  le  gon- 
remement  exécuterait  le  plan  d'un 
can.il  qui  n'est  pas  encore  définîtiTe- 
mcnt  adopté;  mnis  il  peut  i^tre  con- 
damné à  1  amende  pour  .i>oir  lait  de» 
constructions  non  autorisées»  (Ord. 
roy.,  du  20  nov.  l8aB.)  ia4>  Ao^ 
tagc ,  routes. 

Voi  R I E  (petite).  V.  chtmifu  vtcifuntx  , 
voie  publique. 

Voi.  ns  iroiT.  Il  mflit  qn'on  vol  ait  été 
commis  entre  le  coucher  et  le  lerer 
du  soleil ,  pour  qu'il  doire  être  con- 
sidéré comme  vol  de  nuit,  attendu 
qu'on  entend  par  le  mot  nuit  tout 
l'interrallc  de  temps  qui  est  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil.  {An, 


VUi  OB  LA.  TABI.B  DM  HATI£Bfi8  DB»  AMMfiM  l8a2  ST  l8a3. 
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ADDITIONS  POUR  1825. 


itoS.  i»>Mr.O&D01UIAlU:B  DU  BOL 

Awuferr  natinnauT.  —  Vente.  —  Droit  ét  pi- 

de.  —  Rivières  navigables- 

La  vente  d'un  jardin  bordé  par  une  rivière  naviga- 
ble n'a  j>u  ccniprcnJrf  celle  des  eduj  de  cette 

'  tf  gmi,  aux  Ur- 


rivière,  ai  calU  du  droit  tU^ 

Vm  procèt-wbal  d^djudication  f  Méa  «n  ntW 
Cerf  en  1810,  portait  TOate  d*un  jarjUn  «autem 
et  pré*,  de  U  conilataiica  d*a«')irp«iït^ nn*  autra 

désigiuitioiu  II  ajoutait  toutefckU,  «  loué  par  bail, 

expire,  etc   »  Or,  le  droit  do  pêche  sur  la 

rivière  tl'JU  faiiait  partie  ilc  eu  bail.  Le  conseil  de 
Dréfecture ,  considérant  que ,  d*a|>rès  les  loi*  sur 
las  dcMBaluoa  nationAux ,  les  objets  compris  dans 
vm  n^me  bail  doitwat  CÎira  panis  du  néiac  lot, 
avait,  par  u%prrailtr  wvftté)  loiao  «atie' 
riens  propriétoirea  et  le  dour  Cerf,  ilrclaré 
droit  de  pt^che  faioait  partie  de  l'adjudication 

L''adniinistratïon  des  eaux  et  forAla  a  pris  la  voie 
de  k  tierce-oopoaitioii  cootre  cet  mêié,  ovi  a  été 
rapporté  par  dai» aatna,  «k  dan»  te  sa  jimlat  181 7 
•t  â8  octobre  i8aa. 

Le  sieur  Cerf  a  déféré  cee  deux  denûera  arrêtés 
au  conseil  dictât ,  ils  j  oat  étk  COofimét  par  ia 
décision  suivante  : 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comitùdu  conten- 
tieux, 

ConaidéraDt  que  le  pfooàe>Terbal  d'adjudication 
du  «4  octobre  1810  ae  coin|neBd  qu'un  jardin  un 

iMiaatpn's  ,  r!n  la  ronsiitance  d'un  arjurnt,  <;t  <[u'il 
tfj  est  nullement  fait  mention  des  eaux  de  la  ri- 
vière navigable  de  l'Ul ,  et  du  droit  de  pèche ,  qui , 
d'ailletm  ,  étaient  iaaUénabtea)  aux  terawa  dée  ioii 
dé  la  nalMra} 


le*  an 

que  le 


»ea3.  \^ février.  OlLDOISxNAxNCE  DU  KOL 
iiBê»  e»  jttgerHertt.  "^^^^  fbrtttàtr.  DMt 

Un  délit  de  chasse  impuli'  à  un  agent  forestier^  et 
commis  dans  un  bais  soumis  à  sa  surveillance  , 
ptut'il  constituer  un  délit  commis  dans  ses  fonc- 
ihiu  ^tt  etl'il  besoin  tftuu  auttttûatùm préaia- 
bU  pomr  pomnmkn  ee  déUif 

Lp.  sieur  Gérard,  brigaditir-forestier  à  la  résidence 
de  Manbuelle  (Meuse),  était  prévenu  d*ua  délit 
de  cbaaae  en  temps  probibé,  et  de  prévarication 

dans  l'exercice  de  ses  Fonctions. 

Deux  plaintes  avaient  été  portées,  à  cetég^rd, 

devant  le  juge  de  paix  du  cantOB  par  let  mata  Av» 
goate  Baatin  et  Bellbaaar. 
Aprèa  iHaalnictloa  et  lés  rapporta  di'iiiage ,  le 

conseil  d'état,  saisi  de  la  demande  en  autorisation, 
a  proposé ,  et  S.  M.  a  rendu  la  décision  suivant*  : 

ToKB  m. 


Lovis  ,  eta.  Sor  la  Mpport  du  cooiilé  du  conten- 
tieux , 

Yn  la  loi  du  sa  Mmaira  kn  8}  ->  Lea  décaeta 

dea  1 1  juin  et  9  aoAt  1806  ; 

Considérant  que  le  délit  de  cbasSe  imputé  au 
fieur  Qeorge  Gérard^  et  qu'il  aurait  i.uiiniis  en 
oorveillant  une  coupe  de  bois  ,  ne  constituerait  pas 
mm  délit  comntis  disks  l'exercice  de  ses  fonctioiu  f  eà 
Ji$4ors  il  n*e$ipaf  imoim  d'mme  cmtoiiêtttiom 
prMMe  pour  potttwtdrm  hdtt  «iSnir  George  ê  ni- 
son  de  ce  fait;  —  Considérant ,  quant  aux  prévari- 
cations imputées  audit  sieur  George  Gérard ^  qu'il 
n'existe  point  de  motifs  sufBsaaa  poar  aMoliaar  la 
continuation  des  poursuites} 

Art.  1*'.  li  n*y  a  lieu  d'anlMriiaar  le  continuation 
des  poursuites  commencéea  contre  le  aieur  iSeoqfr 
Gérard  f  brigadier  -  forestier  à  U  téaidence  de  HuB- 
huelle,  département  de  la  Maaiet  à  falaOB  dea 
faits  qui  lui  sont  imputés. 

A'ola.  Il  r  a  un  orr<Vt  de  la  cour  de  caM.ition  ,du  .(  orloUrc 
idaS ,  qai  dikide ,  an  contraire  ,  que  t«  délit  de  chaste  et  de 
port  d'armes ,  commis  par  un  agent  foresiirr ,  ne  pent  ttre 
peaiaoîvi  oans  aniorisoaaa.  • 
SI  le  délit  de  ckoase  est  eaanaia  ea  plaine ,  ie  confois 


qu'onceae  aiilwlaiiina  a^nt  néeaaMdtepour  Jr  ponr^uivie) 
mais  ri  cfest  un  6%  de  elûaae  en  forêt  «  \e  pentr  q\ie  runio- 
rinatton  est  nécessaire ,  parce  aa'aux  terme*  rroirnicns , 
|p«  acrns  fore>«iicTs  sont  charges  4e  ce  <|ui  c«aoeme  la  chas\e 

ilans  le»  fori-ts ,  et  qu'ils  rejoivent  Ji  cet  éf;ard  It-s  onlrr»  du 
{;ranil-Teneur. 

CVst  ilonr  .1  l'AilniÏMÎKtr.ilion  ù  expliTif  r,  ilnns  rc  en  , 
»i      iiçi  ruf  i  j;i«ril<'<  sont  ou  nf  sont  jm-;  iiuioriM  •.  i  (liii\*er. 

(^>u^t  .1  1.1  conirsrcntlon  «or  le  port  li  m  inc»  ,  elle  ne  peut 
l'xiitrr  lie  I.t  pnrt  des  gardes  ni  de*  oj^cnii ,  puisque  leur  com 
niiMton  Iriir  iloniie  droit  di*  portd'jrmrs ,  et  ce  serait  encore 
j  l'AdminittrAiion  k  s'espHqaer  sur  ce  fait. 

Je  pcDie,  d'après  caaobantvatfMS,  qoe  la  jwrisproé«ne» 
'-  '1  rnir  ifr  niÉiiInn  ut  iinafriaii  iiin  riinrir'  ' — f*' 
s's«it  tfaa  UtdacteMan  fiNéb 


i&S.  a6 >SMbr.  ORDOMNAHGB  hV  ROI. 

Boit»  —  V'tmt»  do  fimit  ot  tmporfiei».  —  GmMIp> 
nance.  —  Jrtdonûttté. 

Im  eomttiU  d*  pf^tctmrt  oemt  eompétoms  pour 
eommttttre  dm  imaOfJWftiai»  étoidtt  omr  U*  adju- 
dications de$  bob  Of^ntmamt  à  la  eait$o  d'a- 
mortissement. 

* 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  bois  de  cette  nature  n'en 
conteste  pas  les  /imites ,  mais  demande  une  dimi- 
nution du  prix  de  son  adjudication  ,  à  niisom 
d'un  nombre  arbres  décrits  et  estimes  dans  I» 
pnoàt-^Hubal  ttottimmtiom,  «t  qm'Uprétomd  »« 
pas  fv  ômtirerdam»  le  bott  qui  bu  a  m  vendu ,  Û 
n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  cette  diminution 
lorsque  Pacte  d'adjudication  exclut  tçut  recours 
m  indemnité  ou  réduction  <ie  la  «MMât*  qmoHo 
qampmitie.étto.im  tUffémeee  omplm»  ou  en  moine 
•  damtl»  moiiaé ,  eamiittnmee  et  «afarr,  pourquoi' 
que  cause  que  ce  puisse  être ,  préemo  OU  «oa pté' 
vucf  exprimée  ou  non  exprimée. 
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Dêm*  le  cas  où  il  y  aunùttiau^  pour  cet  ohj9t  %  d 
«M  demamdt  m  indemnité ,  elu  —  fitupait  êtn 
imtndidte  dmamt  U  etuueii  S'état  par  la  vole 
eoiUmtiaue, 

Dam  cettn  nriuirL-,  dont  les  nioiifs  Je  l*ordon- 
■âBCa  JoolMlDiit  de<  notions  sui'iUantes,  lu  (>i«ur 
Fcnrand  racCMinaistait  bien  qu'eu  priticipe  rif;uu- 
>VIX|,1a  TCii^..4p*  biem  àe  la  cjù<s«  d'aniorlisse- 
««nt  devait  éu»  couroUo aux  inéiqes  réj^lcsque  la 
vt;iitû  tîi  s  !)!cin  tiulioimux  ,  rt  (ju'aii/'-s  il  irv  avait 
pas  iieii  A  (liiiiiiuition  pri»  ^  mais  îl  f4>sait  ob- 
server en  inéiue  temjM  quu  cM  règles,  doat  la  sé- 
vérité avait  source  .dfiu  la  raison  poUtjM|iit|  et 
dsiM  les  jcircoi|«tanon  oÀ  troiuait  la  gputiwa*- 
>if»t  ^  rép4y|ue  de  ce»,yaiilea  de  biens  iiatiouaiLs, 
daraisnt  Xléclur  au'|ourd*hui  (|u'il  re|)oae  sur  la  jus- 
tice et  la  loyaiili-,  l'I  nii'il  peut  exniiiintir  et  reclier- 
cher,  4K«c  |»Uis.4l*cAaailude ,  la  cotit«rtH)nce  de» 
biens  vendoa,'  3p  c^wéquemie  «  il  réçiam«it  vne 
imi^Viiltô  proanylionpi^  à  k  gtiU  qof»  U  faune 
•iulic*tion,  «us  jtiuu,  dans  les  procA«-v«rlHHix  dW- 

tMn^tîoii  ,  lui  araît  orcnsiuiiiu'C. 
Cas  ronclii.sioil»  ont  été  n  jctécs. 

Lovts ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comitii  du  con- 
tèntii'iix  , 

Vn'la  re<)uAt»à  nonarpnéientée-au  nom  du  sieur 
Ferraud ,  pfoprWtaÎTe  t  Séi*t-Gcrmain  ,  d<<partc- 

incnt  ilr  S.juii'-i.'t-Maiiic  ,  etc.  ;  —  \u  le  iL  irotdu 
17  janvier  ii>i4,  oui  décide  que  les  adjudicatious 
des  biens  do  la  caisse  d'amortissement  seront  ju- 
§^  dana  Ja  forme  prescrite.  pQuv,  les  bien!  natio- 

•■  Geatodénati  sur  la  compétence,  que  l*arr4lé  du 
ty  îanrîer  itii4  ,  a  attribué  nux  ronspïU  de  ]>réfoc- 
ture  le  jugL-mciil  des  conteKt.ltioiJS  éluvri-s  sur  les 
adjuditatioos  deâ  biens  apparteuani  à  la  caisse  d'a- 
mortiasemeat t  ~  Considérant,  au  fond,  (]«el\Mte 
d'adjudication  yan-té  au  sieur  Perraut,  le  10  aep- 
Mmbra  1.818,  désigne  ainsi  l'objet  vendu  (suit /a 
Jés^gnatibn  )  \  —  Considérnnt  que  le  sieur  Perraud 
ne  conteste  pas  les  limites  de  In  propriété  par  lui 
«C([uisf,  mais  ileninndo  une  diminution  do  prix  de 
son  adjudiration ,  à  raison  d'un  nombre  considéra- 
ble d*arbres  (  environ  i^,6oo  pîedt),  qui  avaient  éii- 
décrits  ot  estimés,  dans  le  procès^verbal  d'estima- 
tion du  13  aoAt  1618,  et  qu'il  prétend  ne  pas  se 
trouver  dans  le  buis  (jui  lui  11  «-té  veiitlii  j  --■  Consi- 


dérant cju'en  admettanl  que  le  proccs-vcrbal  d'esti- 
mation ,  qui  a  servi  à  préparer  la  vente  faite  au  sieur 
Perraud ,  contioone  un  nombre  d'arbres  |>liia  grand 
«ra  ealni  ^  ^mI  tranvè  réellement  dans  le  Boh 
ém  M^fMMHWf  Im«K.  a  \  3  et^  de  l'acte  d'adjudi- 
cation exclnent  Péequéreur  de  tout  recours  en  in- 
demnité Oti  M'fliK  lion  de  vcr.lo  ,  (|iiellc  (juc  puiiSe 

être  la  différence  en  plus  ou  en  moins  dans  la  mc- 
«ute,  consistance  et  valeur,  pour  qnlqn  cause 
prévue  oi|  noh  préeaa,  «njuimée  041  non  expri- 
■lén)  que-par  conséqneAt*l«  sietfr  IHHTaud  ne  peut 
réclamer  une  diminution  de  prix  pour  le<;  nrlirr  . 
portés  dans  le  procès-verbal  dVstini  ition  ,  nf  ipiM 
prétend  ne  j>as  exister  ;  —  Cot.sidérnnt ,  ';iir  |p>i  ri]ii- 
cluaioiu  subsidiairesi  ^ue  la  demande  indem- 


nité ne  pouvant  être  introduita  par  la  < 
tieii«r|.tt  a*y  a  paa  lion  do  MononoaT)  «n  ootto 
conwtl'd'étari  aur  ce  chef  da  OMMUido  | 
Art.  i<r.  Lôa  roquêtaa  Au  siettr  Pernwd  aont  le- 

IjetéM. 


1893.  a6  mon,  QRDQNMANGB  DU  ROL 

ProùePtuage.  —  Cpit^éiatce. 

Les  'conseils  de  préfecture  ne  sont  point  compéitmâ 
pour  statuer  sur  ta  réclamation  d'mm  droit  ^tta^e 
et  pacage,  formée  par  um  participer  «outre  mue 
com  m  une .  Cette  demotide  ctHUli^  ume  fueetion 

de  propriété. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  do  con- 
tentieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée ,  au  nom  du  &ieur 
Panre,  etc.  j 

Considérant  que  le  sieur  Faura  réclamait  un  droit 
d^usage  et  pacage  fondé  sur  d^iuciena  titre*  et  ar* 
rèts  ;  que  cette  domando  coiutituaitoune  queatfcMi 
de  propriété}  do  domaine  Ai  l'autorité  judici*Iia| 
qu'ainsi  le  e— wit  de  piéfêetitre- était  inooMpé- 
lent ,  ' 

Art.  L'arrêté  du  coaaeil  de  prélbctomde  h 
Creuse,  du  14  mnwnhre  »8at,  eetaannié. 

a.  Les  partiel  aont  tenToyéiia  devant  laa  tiib*> 
naux. 

3.  £st  condamnée  aux  détiens  la  partie  quisuc- 
combata  devant  laa  txibiinaini. 

182J.  -ihavriL  —  OftDo.vNaNCE  du  Bor, —  Travaux 
publia.  ~-  Route*.  —  Matériaux.  — >  JËxtiee- 
thm.  —  hideeuùté.  —  QmfUt.'—  Compétatee. 

L'a/ttorUéedmM$tret6re^ett,  tmx  lermet  de'farti  4 

de  la  loi  dn  98  pluriâee  «n  8 ,  seule  compdtemie 
pour  statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent  nai- 
trr  entre  1rs  enlrepn  nciirs  des  routes  tC  les  pro- 
priétaires riverains  ,  d  raison  de  f  extraction  des 
matériaux  pour  la  réparation  de  ae$  routet}  et 
c'est  à  celte  autorité,  e'ett'à-din,  aux  conieitt 
de  préfecture  d  Statuer  tur  tet  lédamatkme  em 
indemriiii'  des  propriétaires  dont  les  terrains  ont 
été  pris  ou  J'ouiiiés  pour  conjcction  de  ckemiru, 
cammi»,  et  arntm  omnagee  piMiee* 


Nota.  OsairiBdpeaaBBte 
rordonamcca  éiiMi.  antre  aalica  par 
,93avitttal|alilet,  tSaeitetS 
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ORDONNANCE  ])L  ROI. 


1 823.  7  mai. 

Bois  de  l'Etat,  —  Aliénation.  —  Droit  <f  usage. 
—Qmteit  de  pn^èctan*  Cbai^pâleffee.—  Ac- 
quiescement, 

/.onque  ■^amiUemr  cfnit  hoi»  vemdu  au  nom.  de 
PÈtat  aSi'nUe,  pareon.  acte  d'adjudiatttm, 

an  lieu  et  place  du  domaine,  relati*emeitt.tm9 
droits  d'usage  que  des  tiers  pouvaient  pr^Otêl» 
sur  ee  bois,  cet  acquéreur  a  droit  Ut  fUoUU  fOUT 
"oeutettcr  ces  droits  d^ usage. 
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kÊOlMSEbiS  FOR£STl£E8. 

Tjos  usages 

Ar  non  -  rcretoir  résultant  ét  M  que'le«*emwww» 
ii't  tiiiît  ([IIP  (i)ant  cuise  du  ÏXjronine  vendwr, 
ilf  ne  (Hiiivaiunt  .irta«|ufir  des  arrêté»  rendu»  contn- 
diclOirenicnt  avec  l* Administration  des  forêt* ,  qui 
rejMéièatUt  te  Donune,  erMauieKés  d'ailleur*  par 
I»  Domfttne  Inl-nên*}  triâ  ii%v«At  jamaSt  cont«*é 
aux  usagers  1m  dfflit*  d'ungB  qM  cet  ««rêlé*  la«r 


*taiUeurs  ces  arr^tf's  n^ont  pas  été  sigm^ 
'^domaine,  et  si  le  rni/nstnedesJÊmOMt 


Itptîrt  Jt»  eàâhâl^liMé^W  est  iniervmu  des  ar- 
rêts de  eonsett  de  pirfrctare  ,  qui ,  Inng-tcmps 

avant  la  t  cntr,  ai  r.ienr  r,i  niir:.w  < , .(  dnnC%  ,  si 

l^nUiés  au 

'  acquiescé  au  nom  de  i' Etat. 

lies contest^iticns  relatives  aux  dmils  d'usage  et  de 
pâturait:  ^.'clamés  par  des  communes  ou  des par- 

„  tieuUers  dans  ktjortttit  tÉtatfSomtdit  tesson 
dm  tribunaux. 

-'fflt  conseil  de  préfecture  excède  svs  pouvoirs  en 
mMÙUenant  des  particutien,  d  l'aide  de  titres  an- 
ciens, de  j'ugemens  et  ^ enquêtes ^  dans  la  pos- 
session des  droits  d'usage  dans  les forêts  de  l'État. 

L*OKDo»iiAycE*dc  1669  avtit  utrçati  l6a  maltritM 
det  Min  et  forêt»  du  dralt  de  juger  tontM  Imcob» 
teeCldoM  qui  «félcTaient  en  matière  de  bois.  —  La 
lot  du  94  *oAt  1790,  en  abolistant  lut  tribunaux 

d'exccj)tion ,  a  rt-iidu  aux  tribun.iux  ordiiiiiirt".  tuu- 
le«  lea  titlribution»  tjuc  l'ordonnance  de  i66y  dt  (V  - 
nSt  AUX  (Daltrlwa.  Depuis  cette  loi,  il  a  étc-recunnu 
•n  principe  ,  pnr  plusMurt.loia,  décrets  et  onlun- 
uancea, 


statuer 

la  validTt 


tribunaux  sontMttlacompétens  pour 

ilr<.lalitins  l'if.'vrcs  sur  l'existence, 
tendue  des  d rolu  de  propriété ,  de 
jouissance,  d\isage  ,  de  pi\tura{;e,  réclamés  par  des 
particulitTK  ou  par  des  communes  dans  les  forêts 
de  4'£lat.  —  Toutefois,  comme  ilMt  poaaible  que 
dMdéci«tot  «csèlA*  ou  ordonstacM  aient  atatué  ear 
catt«  Madère ,  feziatence  de  cm  aetM  fait  obstacle 
à  l'action  des  triI)U(iaux,  qui  nepeuTjCnt  [-r  nnar-er 
qu'après  qu.'  li  iir  unuulation  a  élé  proaonn  c  par 
Pautorité  administrative  supérieure.  CV.M.  dr  (;or- 
menin,  Ouest,  de  droU  admitu,  A  17.  Verbo 

Bois.)  '  '         *  ^ 

Dans  l'espèce,  les  stmirs  Mmiufinrinont  et  Lau- 
main  s'étaient  rendus  adjudirntaires  du  bois  dv 
Roux ,  vendu  par  le  dijniuinc ,  le  29  mars  1819  ,  en 
vertu  de  la  loi  du  »5  mars  1817;  l'article  a  du 
pfocèe-verbal  d*adjudica«ion  portait  aue  )m  bois 
étaient  vendus  avec  les  droits  d'usage  dont  ils  poii- 
'    raient  ^tre  grevés,  et  l'article  4i  que  les  contestn- 


tions 


qui  poiii  rai-'iil  s'élever  sur  ces  ilr^U;.  ii  us.ip 
tonccrneraieut  l'dcquéreur  d«is  le  jour  de  la  vente. 
Lu  cas  prévu  par  cet  article  arriva  bîkql^t -apfèb 
l'adjudication.  Dm  difficultéa  «'élevèrent  entre  les 
acquéreur»  et  1m  uaagers  ;  elles  Rir^i  portées  dc- 

Tant  le  tribunal  de  Cliàtcan-Chinori. 

Devant  ce  tribunal ,  le  sieur  Salonnicr  et  les  au- 
tres usagers  du  bois  de  Boux,  opposèrent  deint  ar- 
rêtés rendus  en  1810  par  le  conaeilde  préfecture 
de  la  Niènè,  qui  Im  OMaMiiaient  dana  leurs  droi  t s 
d*aBag|  et  do  pâturage  aur  ce  Irais.  Ces  arrdtés 
aralbnt  été  pris  après  avoir  entendu  seulement  le 
conservateur  des  fon'ts l'Administration  des  foréti 
ni  celle  des  domaines  ne  les  avaient«ttaqués  jui 
qu^au  jonr  de  la  vente ,  et  le»  usagers  avaient  exercé 
paivbiement  leurs  droite  juaqu'à  cette  énooite. 

&ina  attendre  la  déâsfon  du  tribunal  Se  Château 
Cbinon,  les  sieurs  Montcbarmont  et  Laumain  ,  ar 
quorrur»,  ont  attaqué. ces  deux  arrêtés  devant  le 
cons'll  il'rtat  ,  comme  ijcMa . d'ftwioinpéteBce  et 
d'excès  de  pouvoirs. 


gcrs  iM  oiotu  a  aMgp  qM  1 
concédaient.  ^  •" 

Mai»  cette  fi»  de  non-n»^Jâ»Hlllr         èaMée  par 
l'ordonnance  suivante  :  ' 
LoOTs ,  etc.  9m  le  f«p]pdnda  'eMdMiiiMii|«ii« 

lieux,  ■■..>..  .' .-1'^  _ 

Vu  les  njquète»  â  non»  présentées ,  atf  mNb'dM 
iicurs  ^Itinrliarmoiit  et  Laumain  ,  etc.  \ 

Considérant  qu'aux  trrmfs  de  l'acte  d'adjodifa- 
th>n  ci-dessos  Visé ,  les  ncquéreuta  du  bois  de  Boux 
ont  été  mis  en  k  place  du  Damabie,re)niiventent 
auxdroitn  d'usage  que  dM  Her» poni^aîent  preten- 
rlr-  sur  ledit  bols;  —  Considérant  qu'il  n'eS»  ni 
jusliflé  ni  même  allégué,  Hans  l'espèCe,  quetemi- 
nistre  de»  finances  ait, au  nom  d<-  VVaw  ,  acquiescé, 
avant  la  vente ,  aux  acte»  dont  il  a'agit^qui ,  d'ail- 
leurs, n'ont  pas  été  si»nxfiés  à  radmlnlitrtitîon  dM 
domaines;  —  Considérant  que  le»  conlestatlonà aur 
le»  droits  d'uwgc  et  de  pâtuDiRe  réclamés  par  des 
communes  ou  par  des  p  irtimli.  rs  ilans  les  forêts 
de  l'État ,  sont  du  ressort  des  tribunaux;  — (Qu'ainsi 
e  coniieil  de  préfecture  a  excédé  ses  pouvoir»  en 
naintenaat  le  sieur  Salonnîer  et  consorts,  à  l'aide 
d'anciens  tftrcs,  de  jtigeeiens'et  dSnqoétes)^ïlai»a 
la  possession  di^s  il  nuls  en  litige. 

Art.  Les  arrêtes  du  l  onseil  de  préfecture  de 
la  Nièvre,  des  iSmai,  >♦'.  juin,  1 5  et  21  septem- 
bre 1810,  sont  aluinlés  pour  cause  d'incompé- 
tence, et  les  partiM  sont  tûvoyéM  dMUit  ws'  tri- 
bunnux.  ■         ■  '  i  '• 

a.  Le  sieOTSaloBn{éréfe-C<WiH>ttf«bDltC0BdalM)és 

dépfné.' 


iBaS'.  7  m^i/  OllDONNANCE  DU  ROI. 

~T  Bois.      Cttm»^  — .  Ca«*w#.  — 


-CbHs^AMte. 


L'acte  jior  lequel  une  commune  a  n'di'  à  uài^^r 
tre  commune  la  propriété  d'une  Jiirét  ne 'jMtt 
être  <^nsidéré^t^;^  tia^  S^^^^^^ 


Cestf  au  eontmtni'tk 
seuls  peuvent  connaÙrep  'wb^'Ooh/ÊtUêt'^tfM  Oti 
attaqué  non  -  seulememt  'f^fSÊ  etÊot  d$*WBt9ta»  , 
mais  encore  comme  U  fimUA^dot  tf  tim- 

lence. 

En  cpnsequenrr  ,  le  préfet  et  le  mint^tre  de  i'inti  - 
ncur  e.i<.,\u  nt  l9$tf* ,  pomw'rs  ,  soit  en  déclarant 
la  nullité  de  ce  qmfifft^,sftit^en pn/^onfan^g  ^ 

^  j^fit  de  f  une  dès  ettuimium  j^ttf^  Tauttf,t,daa 

.  en  vins  en  possession,  des  dou^^fgff  ift'iftf^^et 

des  restitutions  dejruits.  a    •   ■■  f  r 

Amis  xiv  long  procè*»  entre  lti  vill*  Je  Strat^bMTTg 

et  la  coinniTiiif  de  ÏJarr  et  autres  connu  un  es  d'Alsace, 
sur  ta  propriété  des  forêts  allodiaies  de  Itarr,  etc.  ^ 
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liatemnt  un  arrêt  du  conseil  dV-ui,  le  3  mai  1755, 
/«(Ut  déclara  les  deux  partie» propriét«Im  ^  (ilMtÇttBe 
.f0il|(4IV*(JM^It>é>  Le  partage  eut  Ijenfea  «^1!^,  . 

lAMNila^  étaient  restée*  en  cet  étft  jumffCmà 
l»f9gf  éfOf[Me  A  laquelle  la  ville  de  Stnuf 


•et»  du  1 1  aoAt  de  cette  année,  fit ,  aux  efpMMl^es 
de  Barr  et  autres  ceaaioa  de  aa  moitié 
féta  4»  iktrr,  etc. 

C*aa^cet  acte  de  cession  qui  a  fait  la  base  du  pro- 
cA*  donc  oooa  rendonr.cftMH,  JL/l  tUI*  de  Stras- 
bourg a  prétendu  ^ja^û'l^jfgf^Hjlà  ii|mché  par 

doi  «t  tiotmo  ^  Ji»  BnÉwnjwifli'' 

était  Tolontaire. 

Qiii)i  iju'il  en  soit,  l»  ville  Je  Strasbourg  a 
mandé  la  nullité  de  cet  acte,  d'abord  devant  lus  tri- 
ensuite  devant  ^autorité  administrative 
4i>  préfet  du  Baa-RJiin,  du  1  o  th<' nv.'i 
-<tor  iM*'ifVa  tnnttlé  ledit  «cte  decearion  et  pr.>- 
nnncé  la  remiae  en  possession  du  U  villo  <!o  Stras- 
bourg. Cet  arrêté  a  été  approuvé  {uir  la  iniiiibirc  de 
l'intérieur,  le  iti  fructidor  suivant.  • 
.  ^  Pêt  Miite  de  cea  deux  décùioiu,  il  a  été^rocédé 
Af*MW««iu  au  futifft'4m  fewfti"  commaoes 
4*it  nonm^  an  «Xpert  poorlea  repréawiter. 
L*opération  est  ainsi  devenue  contradictoire. 
Oi'pcmliUit  Ifi  coiriiiuincs  se  sont  [)unrviies  devant 
Je  ctiiiscil  il'i  tat  cojilri?  l'arrôlc  du  [iffet,  du  10 
tberinidor  nii  11,  et  contre  la  di'u-isiuii  confirmative 
du  18  fructidor  suivant,  hffu  requête  en  recours 
L.ii'a  été  déposé»  qa^^jBbl^^   .  ' 
tmMimMHik.^'B"^^*  ^  cette  requête,  1°.  la 
mmité  a«'ces  arrêté  et  dedaion ,  comme  rendus  in- 
cf)ni jH'tt'rament;  et  2".  lo  renvoi  d«s  parties  de- 
vant W  i  tribunaux  f  iiouU  çompétcna  pour  juger  de 
la  validit'-  ou  invalidU*  A*j;|l.<|PB||jt|, WB^WB]» 

tn  deux  ^9mmm»ÊU    ?  ...        .  .,* 

A'  ce  poiâtai)''ni  vule  de  8ti«sboiH]g  «'epposc 
■  JUUhMM  oe  non-recevoir  résultant  de  ,oe  que  les 
coRiftiunes  avaient,  par  leur  présence  au  partage 
des  forêts,  acfjuiesci'  aux  arn'-ti''  et  <!érision  atta- 
quée, et  de  ce  qu'elles  avaient  laissé  écouler  les  dé- 


violente  i  —  Que,  sous  ce  double  rapport ,  la  con- 
testation est  du  ressort  des  tribunaux  ,  et  (ju'ainsi 
te  préfet  et  le  miniitae  de  l'intérieur  ont  excédé 
leurs  pouvoirs,  tt)it^m  '0éài»nnt  la  nullité  dudit 


■lui  eowmunea  deiiitedWéitertkt  répond  u  cjuè 

arrêté  et  dérision  ne  leur  tvaieot  janiaia  été  notifiés , 
et  que  le 


une  I  t'A' 


lart^ipi-  auquel  elles'  avaient  assisté  n'étant 
iilion  des  uttcs  (jui  prononçaient  la  réiii- 


té^at^f  n  de  la  ville  de  Strasbourg,  ceinte  assistance 
ne  foovfit  être  «miidêrée  conae  sa  ecytèiee- 

I«  mmU  M        ptfMdtaM  àlie^  de  aon- 

recevoir,  et  les  conclusione^'dlt  Ifpjpalliil^Oal  été 
adoptées  quant  au  fond.  ' 

Loofs ,  totct  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux ,  \^ 

Vil  les  leqoéces  à  noua jMéÉeBté8e,,«li  nom  des 
'oommùnêa'drlhri^eteàlmv  «te.    "  ^ 

(Considérant  <|ui'  la  cession  du  11  aoflt  1  ne 
peut  être  regardée  (  uni  nie  lui  ai  te  d'administration, 
IMdeCMnnie  un  loutrat  intervenu  entre  deux  corn- 
IBBlwey.aur  1a  propn,été  d',Hne  forêt j  —  Que  ce 
contiat.ea^.  «ttiquê  aofi.- Mpjeinent  jour  vices  de 
fome  r  iBO^  ww^W»m»  U  frai*  di^  d<4  «t  do.U 


acte,  soit  en  proabafeat, 


ou  profit  de  l'une 
communes  contré  Vautre,  des  envois  en  poaseaaion, 
des  dommages  et  intérèt^  et  restitutions  de  fruita. 

Art.  1".  La  décision  du  ministre  de  l'intérieur, 
du  18  fructidor  an  1 1  ,  ensemble  l'artêté  du  preki 
du  Bas-Rhin,  du  10  thermidor  même  année  |  sont 
anniflés  pour  cause  d'incompétaèeëf  ét'Ipe  |llMe( 
eont  renvoyées  devant  lee  triUliiHiau 

s.  Lee  communes  de  Berr  el  mMn»  mmt  eoodnn» 

i8a3-  7  moi.  —  0«j»oiiir*nc«»nu  boi.  —  Cnn> 
munet.  —  Bieiu  vendus.  —  lattipréUUlOM»  — 
Bail  antérieur.  —  Enquête.  —JSompétmou, 

Lorsqu'un  proeif^v^M  dTuiÇutUealiam  tt»  Mm* 

communaux  porte  simplement  qu'il  a  été  vendu 
tant  (i'hvctares  en  tant  de  lots  affermés  d  divers 
particulicn ,  tels  qu'en  ont  joui  au  dû  Jouir  las 
fermiertf  et  sans  garantie  de  contenance ,  cette  dé- 
eignatioH  nfest  put  suffisante  ^Êj^m^e  conseil 

daur'là  pf/tiem  dota jÊÊmàhmt  lue  firmicrs. 

Cette  quettlou  ne  peut  être  résolu»  jm»  pur  Pèuter' 
prétutkm  du  buii»  ie$  enquêtes  «#  aa«w  MOyenr 
de  dtoituistt. 

Il  Y  a  lieu,  dans  ce  caSf  d^amuJer  Vttnélé du  etmaeit 
de prr/t  cturv,  qui  déclare  que  le  tennim  umlÙ^ 

faisait  partie  de  la  vente^  et  de  rem'oyerlu» 
lies  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Si  /'acquéreur  a  fait,  devant  le  conseS  tPilat^  dt* 
réserves  dont  V objet  serait  d'uicr  Jii  hènefice  de 
l'ordonnance  du  03  juùs  i8i9>  concernant  les  dé- 
tenteurs des  biens  ammwuûmte,  U  doit  bd  être 
damné  uote  du  eut  rétem». 
,  V 

1823.  7  mi.  .— -  OnpoïTSANCK  du  nor.. —  Do- 
maines natiouaux.  —  Vente.  —  Jnterprétaiiont. 
—  Actes  administrul^  ittn^gîsmutw  —  TStms 

anciens.  —  Compétence. 

Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  des  objcU  litigieux  ont 
fiut  ou  non  partie  de  lu  «wffto,  jnei»  actes  ad- 
uùjtistratifs  sont  MMWiflSwMM  JW«r  rétimd/*  cette 


question,  /< 

fcyées  devant  U»  til^uàuiA  «wffMftptj 


i8a3.  7  mui.  —  OnnoNMAKcis  »o  boi.  —  Dtt- 

maines  nationaux.  —  Confins.  —  Excliuion. 

On  doitdéelurer  exclus  de  la  venu  des  objeU  lià- 
gieutedamiéè  fttur  wfins  dans  l'aettd^lUtétfet 
duMt  ie  proài$'V«^  4'eêtifàution. 

i8a3.  7  mai.  —  OxDOMVAiicn  ov  Mfn.  —  .JÈ»m- 
ffét.  —  Biens,  —  Coupe  du  pois,  —  Vumie.  — 
A^ipuM  as  puiemfiut.  -^Muduu.  —4Jmami. 
—  Ditistemetit. 
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jimà  UtaMê  tk  l'grtieU  ^  dé  la  loi  du  à  décembre 
t8i4»  tmâmbAinaiam  M»  domainM  m»  tmut  de 
jwetfre  aux  aaeieiu  propriétalrea  émigris  les 
titnt  dû  créances  dues  par  des  particulier*,  et  par 
tulte  les  actions  qui  en  dérivent. 

la  dommÎM  m'a  ni  qualité  ni  pot/toirpour  exercer, 
'OM  nom  «Cm  émigré^  »ne  action  es  paiement  du 
prix  d'une  coupe  de  bois  VWMÉIV  MtfOMi^MOTf t 
et  appartenant  à  cet  émigré. 

SiAnok  domaine  oMt,  ékmiah  conseil  dPétat, 
son  déùstemane  da  toule  poursuite,  U y  a  Imu 
if  en  drnmer  acte  aux  aequêreura  peursuifis,  de 
muttm  Us  parties  au  mtime  et  semblable  état  où 
ailes  étaient  avant  les  poursuites ,  d'annuler  les 
ooiarébiéks  décernée»  parla  ioautlmê  aide  laom- 

damner  aux  dépens, 

HoUi.  Cfilc  ordoBnance,  dont  le»  moiiJ»  «c  ttoarcalA-tar 
le*  Recueil  des  arrt'U  du  conseil ,  p«r  M.  Macarcl  ,  a  été 
tendue  entre  le*  béritien  Thibesard,  Petit  et  eauen,  et 


i8a3.  7  mai.  ORDONNANCB  DU  hOl. 
Mke  en  jugement,  —  Gardes  forestier*»  ~  Mal' 
earsation.  —  Orém  attfétiuuo»  — .  JMbêamt.de 

responsabilité. 
Lorsque,  sur  P imputation  portée  contre  un  agent  fo- 
restier, son  administration  déclare  qu'il  n'a  of^i 
que  d'après  les  ordres  4a  ses  supérieurs,  l'agcn 


est  dès-lors  déehtgidtUiiiÊnqtnimiùmtpour 

le  fait  inculpé. 

Lovu,  etc.  Sur  lerapport  du  oomitii  du  couten 

Vu  la  lettre  ic  notre  PfOeKPi  généml  pvà*  1* 
cour  royale  de  Nancy,  aanêtio  h  BOtra  gUoe-dM- 
aceaux,  le  ii  fûvrier  iSaS,  tendant  à  obtenir  l'au- 
torisation nécAfsaire  pour  mettre  en  jugement  le 
nommé  NlMlllToIlé,  garde  forestier  à  la  résidence 
de  Feaetriaeny  .déf«urteai«Bt  de  U  Meunhe,  in- 
dtfpé  èm  ittîmnetioa  dmm'lVnrciee  d0«ea^ 


etc. 


Considérant  nue  I* Administration  des  foré 
date  que  le  garde  Tollé  n'a  agi  que  d'après  les  or 
drw  de  «es  supérieurs;  que  dès-lors  il  est  déchargé 
de  tonte  responsabilité  oour  le  fait  dont  il  s'agit  ; 

Art.  i*'.  U  n'y  pee  lieu  de  coaripuer  lot  pour- 
•«itee  commencies  contre  If  pide  TolUi  à  nison 
dii  ikit^luiMtImpilé«   ,    .  ^    '  ' 

—  A0e6autet  Umitas,  ^  Anticipation  et 
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Mises  t'A  jugement.  —  Garde  cAampétrp  et 

fimtief. 

Lorsqu'un  garde  est  à-la-fois  fardo  champélie  tC 
forestier ,  il  ne  jouit  de  la  garantie  accordée  aux 
fonctionnaires ,  qt^en  ca  qui  concerna  am jfinii 

ckampétre,  sans  autorisation  préalable. 

Lx  garde  champêtre  et  forestier  dont  il  s^egit  dans 
Pespèce  était  prévenu  de  prérarication  dans  Texer- 
clcu  do  ses  fonctions. 

Un  Uabitant  du  villafe  da  Saint-André  avait 
Borld|  pUiaie  contre  lui  d«f«Bt  le  tiOmaal  d'Ea- 
bm  (Hautm-Alpca}. 

Durant  l*ÎB«tance  au  coneell  oèt  M  piodiiitee, 
1°.  une  attestalion  du  m.iirt-  Siint-André,  dans 
lat^uelle  ce  œagistr.it  rccunnai.s<i.^ii  la  bonne  con> 
duite  du  prévenu  ;  a",  un  avis  du  conservateur  des 
foréUy  qui  rendait  également  témoignai  de  sa. 
boBBa  eonduitoy  et  qui  déclarait  que  Tublve  in- 
tentée contre  lui  était  le  résultat  d  une  intrigue  et 
dirigée  par  un  esprit  de  vengeance  personnelle; 
3°.  et  enfin  les  avis  favorables  de  PAdministradan 
des  forêts  et  de  S.  £xc.  le  ministre  des  finances. 

V(dcl  la  décision  que  le  conseil  a  cru  devoir  ad- 
mettre :  ce  Dana  lea  délita  don^  la  noouBé.JouvèiM 
Lst  I  réveiui ,  il  lut  diatÎBgaer  enlM  ccuxqni  «erat- 
tacheraient  à  sa  qualité  de  g.^rdefonitîer,  et  à  celle 
de  garde  champêtre  :  quant  aux  délita  forestiers,  il 
n'y  a  pas  do  charges  suffisantes  pour  autoriser  la 
continuation  dea  poursuites;  et  quant  aiis  délita 
champétre|N  PtaHoyiiarion  n*eet  pas  a^çmuKom'é» 

fia  couélpfliiCA,  llmtoriMtiiOo  «dtft  ralb#».  . 


i8a3.  a3  juil/tt.  ORDONNANCE  DU  ROI. 
Bois  et/bféa.  — Aliénation.  —  Scierie.  —  Contra- 


Lorsqu^un  décret,  en  autorisant  f  aliénation  d'Onu 


(ToÊt  aux  préfets  seuls  qu'il  appartient  de  n  rnn- 
ntitr*  les  anàmutes  limites  des  chemins  vicinaux. 

(Test  aux  consetts  de  préfit»tm  miàt  fi^U  amar- 
tient  de  juger  les  questions  (f anMjpÊÉl^Mtwa^ 
pHteasantsttr  ces  chemins. 

Cta  armaml»  àatiamt  ^faitlai^  do  êtuluof  omf  les 

qa$Stions  de  propriété  desdits  chemins. 


portion  da  ttrruia  couununal^  ma  aonHant 
disposUkm  aàr  l'emploi  d  foin  dm^  âsrrum,  si 

f  acquéreur  y  établit  sans  autorisation  une  scierie, 
la  question  de  savoir  si  cette  construction  a  ftc 
faite  en  contravention  aux  dispoiitions  de  i'nr- 
donnance  de  1669,  et  s'il  y  a  lieu  de  prononcer 
une  peine,  est  de  la  compétence  de$  U&mitattXi  Ot 
le  mùiitifo  de»  fatattM»  doit  ta  tm»oytr  devant 


Vff  décret  dti  14  fanvier  1814,  avait  autorisé  la 

commune  (îi;  Leviers  à  vendre  aux  auteurs  du  sieur 
Comte  une  portion  de  terrain  communal.  Il  paraît 
que  ce  décret  avait  purement  et  aiaipItaMnt  at>- 
pnniTé  Im  délibéiationa  du  coMeil  mtalcîpal  Se 
cette  eomniiiiet  portant  que  cette  vente  étân  Gûto 

pour  y  construire  une  usine.  Quoi  qu'il  i  n  soit,  le 
sieur  Coinle  u  établi  une  scierie  sur  le  terrain  vendu. 
Des  procès-verbaux  ont  été  dressés  contre  lui  par 


Cef  qaastkmstia ptopriété  sont  du  domaine  exclusif  les  aj^eus  de  i'adoiioistration  foreatiére.  —  Par  dé- 
' .  de»  tiàmmatrtifUii  ciiioa  do  99  mara  iSaSy  le  ^iidatio  dea  ^nancea  a 


Digitized  by  Google 


i88 


AÉGLLMENS  FORESTIERS.  - —  Année  i8a3. 


renvoyt!  la  connai^çance  <le  celttr  affaire  oux  tribu- 
naux. 

1/9  aieur  Comte  a  déféré  cette  décision  au  conscii 
dSftat.  Suivant-lai)  le  ministre  des  finances  n'était 
ir  «iBlaer ,  citait  I9  Miautra  de 
chargé  d'autoriser  l*RlMiWtiort 

)  cnniinunaux,  la  construction  des  mines,  la 
des  eauX)  etc.  Bnsuite,  aucune  dispcii- 
tîen  de  l'ordonnance  de  1669-  n'était  applicable. 
Bnfin  il  j  arait  chose  jugée,  puisque  le  décret  por- 
tant permisaion  de  vendre  avait  purement  et  simple- 
ment approuvé  Icmi  délibr>rat!ons  du  coiuéil  munici- 
pal, lesquelles  portaient  que  la  venlVavait  lieu  pour 
construire  une  usine  :  (l'uii  il  r.'sultait  qud  l'autori- 
sation de  construire  était  tacitement  accordée  par  ce 
décret,  et  qu'ainsi  ni  les  tribunaux,  ni  le  ministre 
des  finances  ne  pouvaient  y  porter  atteinte. 

Maitf  le  conseil  a  décidé  autrement,  en  approu-* 
•vont  la  décision  ministérielle  :  les  tribunaux  ont 
été  déclarés  seuls.  comp^t»ns  pour  décider  la  ques- 

Louis,  ëtc.  SttV  I*  ««ppûrt  du  etuÂtà  êS^emSBn- 

tieux,  * 

'  Vu  le  décret  du  ta  juin  1804,  quiannnUe  an  ar< 
rété  de  conflit  du  préfet  du  Léman,  par  le  motif  que 
l'autorité  administrative,  quoique  chargée  de  sur- 
veillor  les  np  'i  iUiiins  de  l'Ailtiiinistralion  furesl ièrc 
et  de  veiller  U  la  ronservatiou  des  loréts,  n'a  pas  le 
ifkfit  de  jUn'-''  '1'''''''  d'appliquer  la  peine;  que 
te  {Kiuvoir  est  exclusivemént  accordé  aux  tribu- 
naux ;  — ^  V  u  Pordonnance  des  eaux  et  (brêts  de  1 669, 
r^rrèt  de  règlement  du  a8  janvi  r  1 7  1  1,  I.1  loi  du  29 
séptedtbre  1791  et  l'art.  484  ilu  Coili-  jn nal; 

Con»îd<''rant  <jue  lo  décret  qui  .Kilurise  l'nli<'-na- 
tion  d'une  portion  du  terrain  communal  ilc  Leviers 
ne  contient  aucune  ilispusition  sur  l'emploi  à  faire 
djidiLfemfjA4ia>Ç^  qu'une  sciecw  été 

^ammtmià^n,  et  qu'il  s'agit  dfl W^r  ai 
et^B  construction  a  ('te  faite  en  contravention  aux 
dîsprtsiiions  de  l'ordonnance  de  1669,  et  s'il  y  a  lieu 
lie  piononicr  une  peine;  —  Considérant  que  notre 
ministre  des  linances  a  justement  toamw  ces  ques- 
tions au  jugement  des  tribunaux,  ^-^^  '  •' 
'  ,hxt.  \".  La  requête  du  sieur  Comte  «et  refetée. 

i^  tteS.  a3  juOUt.  ORDONNAKCB  DU  AOI. 


1êS36  dat  parWculièn.  — Jp^^pfmmmi"— 

PmiAmt  vingt-dmq  an*,  â  compter  de  la  pramnl- 

goHon  de  ta  M  au  9  floréal  an  \  \  ,  le  gouvemc' 

ment  a  Li  f^icuïtr  d' crn^u'i  hcr  ijuc  Ici  fxn'.i  <!c  i  par- 
'     ticuliers  ne  soient  ilèfnchcs  par  les  propriétaires. 

On  ne  peut  attaquer  par  la  voie  contemtieuse  les 
nctcs  par  leêqieU  li  gounmenum  exerce  cette 

faculté. 

IiOUis,  etc.  Sur  le  rap[>urt  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Vu  la  re(]u£ta  à  nous  présentéei  au  nom  du  sieur 
BouUé,  propriétaire  &  Sai|it<<Biiaae  «  département 
d«a  CôteMU'Nord,  enrégiatiée  au  Mcvétamt  général 


lie  notre  conseil  d'état,  le  2  i  juin  i8a3  ,  et  tendant 
.1  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  la  <li'-<  isioii  de  n(]trt' 
ministre  des  finances,  du  14  février  1^33,  comme 
nulle,  incompétente,  sans  motifs  et  mal  fondée}  dé- 
clarer l'AdnÏBMtntioa  dm  fioièta  àiàom  d«  la  fa> 
cnlté  ani  l*%«r  féMlnM'iiRlM'itt^^ 
la  loi  <lti  9  floréal  an  1 1,  faute  par»flQÉ ^Vwflin dans 
lev  six  mois  de  la  déclaration  fait»fari*^])pliant, 
ohii nu  une  ordonnance  royale  approbattve  de  su 
décision:  ce  faisant,  autoriser  le  sieur  BouUé  à  exé- 
cuter le  défrichement  du  bois  par  lui  indiqué  à  l'Ad- 
ministration ;  —  Vu  la  déclaration  faite  par  ledit 
sieur  Boullé,  le  ai  novembre  1822,  enregistrée  le 
lendçmain,  er  déposée  d.ins  les  bureaux  de  l'Admi- 
nistration forestière  des  Câtes-du-Nord;  —  Vu 
l'acte  signifié,  le  22  mars  i833,  à  la  requête  des 
adjnïitiatrateurs  des  fi^rétsy  au  sieur  Boullé,  ayant 
p'oBlHIitlHf  d»  ■dénoitce»  au  lupplîant  la  décision 
rise  par  notre  ministre  des  finaocea}  le  'i4  février 
823 ,  et  de  lui  faire  défense  ,  conformément  à  cette 
défisiuii,  ili'  (Irfricher  le  bois  dont  il  s'agit; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapprochement  des 
art.  isr.  et  *  dé  li(  loi  dtf  9  floréal  an  1 1 ,  que,  pea- 
dont  vingt-cinq  ans,  à  compter  de. la  promulgation 
de  ladite  loi,  le  gouvernement  a  la  iaculté  d'empê- 
cher qtfc  les  bois  ne  soient  défrichés  par  les  proprié- 
taires; —  ConsidiT.int  que  les  actes  par  lesquels  le 
eouvememi-nt  exerce  rcllf?  faculté  sont  ries  mesure* 
d'ordre  publie,  qui,  sous  aucun  rapport,  ne  sont  sus- 
ceptibles d'être  attaquées  par  la  voie  contenttouae, 
sau  préjudice  du  reeoura  à.  exercée  devant  aoiitMr 
toute  antre  voiey^  n  leé  paitiea  lYcïMiBkiwÉMM, 
Art.  4W.  lA  M^jdlM  dajleurBfi^ 

i8a3.  a3  juillet.  OKDUNNAiNCE  DU  ROI. 
Commune»,      Autorisation  de  plaider.  —  Appel. 

Zrne  commune  ijui  n  t-fc  iiurnrisce  t:  plaider  jusqu'à  ^ 
jugement  et  arrêt  définitifs,  n'a  pas  besoin  d'uni 
Mj^wnMe  amtttrûation  ptuir  intetjetar  aj^ii^ , 

a  liett  iVannuler  mm  arréléde  conseil  i!e  pn-'fec- 
turt ,  ijiii  mirait  rtfiué  d'ùUerfeter  a^pel,  apri* 

(H  (}ir  tiufiirlsé  JbnÊÊêttMmirfÊtêifl^É  Jl^gUÊÊÊÊÊê'mt 


arrêt  de  finit  ifs. 

Lb^  août  i8ai,  le  conseil  de  préfecture  du  Ciier 
aantoiMleaiaîre  de  la  comarane  de  Primelle  à  for- 
mw»  eu  Bom  de  ladite  commune  et  des  villages  de 
Coadray  et  Malleray  en  dépendapt  p  dmant  les  tri- 
bunaux compétens ,  une  demande ^pfdant  à  la  faire 
m  iiiitenir  dan»  des  droits  d'usage  qu'elle  prétendait 
unir  4lans  des  bois  appartenant  au  sieur  Tou- 
run^in  et  conM:>rts,  et  ce  jusqu'à  jugement  et  arrêt 
définitifs. 

L«  deâaaia  de  la  tonmVMi^  èmatt  été  déduéc 
mal  Ibndék  |iwr1ia>)agemil»du  trtbvn»!  de  Bontgva, 

reltr  commune,  croyant,  à  tort,  aviiir  lie^nin  d'uO0 
aulorisatiun  nouvelle,  s'c^t  adresscc  de  nouveau  aU 
même  conseil  de  préfecture,  a  l'l(flSAdiP«tfQii''i''KV- 
torisalion  di^  plaider  sur  l'appel. 

^u'^ftépriB  de  son  premier  arrêté,  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  la  denande,  et  aon  réfiu  a  donne 
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lieu  •«  uipm|L.4|  ^jmpi||uaej^  >Hr  Hii**^  wt  ia- 

Lovisy'etc.  sûr  le  nppoit  Jn  coiBit6  iu  cooiSB- 
tlma,  * 

CoositK-rant  que,  par  non  arrêté  du  8  août  1831, 
ci-dessus  visé,  le  cunscLl  de  préfecture  avait  auUuisi' 
le  DAÏre  de  Frimelle  à  former,  au  nom  de  la  coin- 
"■HUMj  devant  les  tribunaux  compétcns,  toute  de- 
■unde  tendant  k  la  fiùra  nMintenii'  deiu  k«  droits 
d'usage  qif'clle  prOifiid  avoir  dans  lesboùdv Gnnd- 
Mallerajr  et  Ju  (ioudray  ,  ju.s(|u'à  jugement  i  l  atr<*t 
dciîaitifs;  qii\unsi  Li  cuuiuiuiie  de  i  limcUc  n'avait 
pas  besoin  d*una  noi^^le  auturi.^acioD  y  pour  in- 
terjeter appel  du  jugOBei^t  du  tribaiMl  dvil  de 

Art.  I»'.  I/anété  in.eons'  il  (h-  pr^forturc  du 
Clior,  dn  10  décembre  i8aa,  4U1  ictu^e  A  lu  (um- 
inune  de  riiir.cUo  l'aulDrisaliim  d'inlei jcttir  a[jp<:l 
du  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourges,  du  7 
mars  182?,  est  annulé. 

>•  L'ecfèté  flu  méae  comeil  d»  préCocturei  àn  & 
«oAt       I  coatiiiii«i%4*  nwow  «m  eaufeudoo.  ' 


Wft  nationaux.  —  Emigré»,  —  DnSi  dê  dtr 

paissante.  —  Communes . 

Uarrété par  lequel  un  directoire  de  dcparicmcnt  a 
réintégré  une  commune  diirts  un  droit  de  dcpaii- 
sance  prétendu  sur  dé*  bieru<ippaf  tenant  à  un  v mi- 
gré dnit  étn  maimttHU,  si  le*  Biens  sur  lesquels  ce 
droit  de  dépaissamce  est  ainsi  établi  ont  été  x  endm 
natitmalemumt,  at  si  cette  servitude  a  ètéjonucl- 
lememt  impotée  perPtuM  dtmd^mdkiaffom* 

Uêtttigré  qui  devient  cessieetnaire  da  Pacquéreur  ne 
p^ut  en  demander  faméentissement. 

Sv.Tertu  de  le  loi  do  98  eoAt  1792,  qui  auiori- 

JÉÎt  le»  cûiiiiuunes  à  se  fjirc  ri''t,il)lii  liaii-.  li  -,  |)nj- 
ftiétéa  et  druiu  dont  elles  avaieut  cte  déjMuiiko 
par  Tcfict  de  la  puissance  féodale,  la  commune  de 
âaiwaaa  léclaroa  ia  propriété  d'iut  terrain  «paaîJé- 
nble  dont  le  ùeur  d^fiotraiguet,  émîgiéf  était  on 
pWMMiion.  L'admiuistxation  du  départemeoty  |Nir 
un  arrêté  du  a6  pluviôse  an  a,  reintégnt  celte  com- 
mune dans  la  faculté  seulemeut  de  fidv^ddpeiUO aes 
bestiaux  à  cornes  sur  ce  terrain. 

Le  10  veatâM  an  3,  ce  terrain  fut  vendu,  par 
l*ÉUt,  «IIS  eillrare  du  «ieuxViale.  L'adjudication 
portait,  art.  5  t  ce  Le  droit  de  dépaissance  pour  le« 
bétcs  à  cornes  seuleincnt,  ayant  été  acrurdé  aux  ha- 
bilans- de  itausses  par  rairélu  du  a6  pluviôse  an  9 , 
le  TMite.eet  fi|it«  nveUaMvitiide  de  Jediie  dép^ 


Ledeur  d*Entraigiiee  fila  eet  devenu  ceniOBBaire 

du  sieur  Vîalo  par  acte  du  39  novembre  1819. 

.  H  a  déféré  l'arrêté  du  36  pluvi(Nse  an  1  t  à  la 
omaure  du  conseil  d'état.  lia  pretuiidu  cjue  eei  ar- 
rêté avaif  été  rpqdu  par  défaut,  attendu  quel'aduu- 
aïatnitiDB  dea  doauinea,  qui  était  aux  droit»  de  --on 
jèn,  émigré  t  et  ûtAcit  à  çon^pdire  la  de- 

aieode  delà  coam^aief  Vetiitété  bI  appelée,  ni 


entendue  j  que  cet  arrête  a^ait  été prisincoaipéteM» 
ment ,  puisqu'au»  terows  de  la  loi  «1 30  aoAt  i^ça , 
c'ctailaux  tribuoeuseeula  qu'il  appartenait  derèia» 
té^rcr  lea  coetnaoet  daui  lea  biens  qu'elles  préten- 
daient avoir  été  usurpés  par  les  sci^in-urs ,  et  qui- 
l'arrété  atiaiju'-  elait  un  véritable  jugement  de  rein- 
tégniudc.  Il  citait  à  l'appui  une  ordonnance  du 
"xi  juin  1819,  rendue  dans  une  affaire  aaaUl^||)e, 
cunccraeat  aedame  de  Rérel. 

La  commune  de  Sausses  a  répondu  qu'à  siippowr. 
que  l'arrêté  du  26  pluviAse  un  i  i  lûi  été  pris  in- 
(  i)uip<  if  uMiient  ,  il  avait  ete  v.iliiir  par  une  foule 
d'actes  qui  avaient  assure  i\  la  cunuaune  le  droit  de 
dépaissance  doBt^  «'agit ,  et  entMaatres  juir  un 
décret  du  a5  septembre  ittta  ,  ei  par  un  arrêt  de  la 
coui'^oyale  de  Rimes,  dn  xi  janvier  i8a3,  r^ndu* 
entre  1.1  toniniuiie  et  le  sieur  \  iale  ,  eu  présence  du 
sifur  il'lMilraigues  ,  son  cç4.<iouiu(ire  ;  qu'au  sur- 
]>lii5,  par  l'acte  d'adjuiIisatioM  du  10  ventôse  an  -S, 
la  servitude  de  depaissancV  Avait  été  formelleoient 
réservée,  et  qu'ainsi  le  aiènr  d^JBnf raiguea,  étant  de- 
veeu  ceationuaire  de  l'acquéreur,  ne  pouvait  atta- 
q[iier  le  droit  dont  la  commune  se  trouvait  investie 
ui  vertu  de  cet  act*.  * 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  le  conseil  d'état. 

Louis,  e^c.  Sur  le  rap^Kirt  du  comité  du  «.uuten- 

Vu  1rs  requêtes  h  nnus  iiréseBléety  eu  nom  du 
sieur  Delauna^  ,  rouitu  d'Lntraiguee,  enregistrée* 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'élat,  les 
26  mai  ibaO,  19  février ,*i  6  mai  et  i3  iuîa  i8a3f  et 
tendaBt  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  diieetoire  -du. 
département  de  l'Ardêdie,  du  a6  pluviAae  an  t  j  , 
lequel  accorde  aux  habilansdu  village  de  Sausses  le 
liidll  de  di  |..iiss.Hi<.e  pour  les  bestiaux  ii  cornes  seii- 
lemcut  datks  le  tenenient  d'AuaeiUes,  proveuaut  du 
«ieur  d'fintraigues ,  émigré|  —  VM'Vordounance 
de  soit  communiqué,  rendue  par  aotM  garde-des- 
steaux,  le  ai  janvier  iSao;  — Vu  lea  requête*  en 
defeusi!  des  sieurs  Champalbert ,  Vida!  ut  consorts, 
enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état ,  les  1 8  juillet  et  6  novembre  1 83a ,  et  a8  av  ril 
i8a3,  ensemble  lea  requêtes  du  maire  de  Buraeile», 
enregistrées  audit  aecrétariat  général ,  laa  S  mai  et 
<)  juin  iS.'3 ,  et  tendant  à  ce  que  la  requétedu  sieur 
d'Kuiraif^ues  soît  rejetée;  —  Vu  l'arrêté  attaqué, 
letjuel  ordonne  que,  dans  la  vente  à  intervenir  des 
biens  <lont  il  s'agit,  ladite  servitude  sera  récenvée 
au  profit  deadita  Babitans;  —  Vu  l'acte  d'adjudica- 
tion pass(^  aux  auteurs  du  sieur  Viale,  le  10  veutâde 
an  3,  et  portant,  art.  5,  que  s  le  drolt'de  dépais- 
»  sanco  pour  les  bêles  à  cornes  ionîenient  ayant  été 
n  accordé  aux  habitons  de  Saus«es  par  l'arrêté  du 
»  b6  pluvi<Nso  an  1 1 ,  la  vente  est  ffiHê  cous  la  ser- 
I»  vitude  de  ladite  dépaisaanee.  »  —  Vu  lea  obaer- 
vationa  de  la  dlfoetion  générale  dea  doneineci  en- 
semble toutes  les  piêcee  retfvctitemeatgroduilea  et 

jointes  nu  dossier.  *^ 

Co^isidéranl  que  le  droit  i]e  dépaissance  a  été  ac- 
cordé aux  habitans  de  Sausses  par  l'arrête  du 
2^  plu\  i6se  an  1 1  ;  —  Qu'en  exécution  de  cet  ar- 
rêté •  ia4***  aervitude  m  été  {oraioUonwnt  i(D|H>sée 
par  Pacte  d'Ul}ndicatioa,  du  10  veolése  an  3,  aux 
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muteuf*duii«irViaIstqiiii*yeitioumUtainnque  iBsS.  17  décembre.  OILDONNANCE  DU  ROI. 
ie  •iMra'BntrriRoe.  U  «eonutUlol-mêm.  du»  sa  _  ConteUaUon.  -  Compé^e. 

Ltt  eonitib  de  pr^ectun  ttmt  eomp^tens  pour  eon$- 

taU-r  le  dtffôt  des  titres  établissant  les  droits  cTit- 
sage  des  communes  f  conformément  aux  dispou- 
tions  des  loi$di»  a^  gemlmatmm  11  14 

tôse  an  1  1 . 


!  rieard*Bittra{giie«  b  neonilaUloi-néiB*  du» 

roquâte  ;  —  Considérant  que  le  tleur  d'Bntnignea 
s'est  rendu  fiettionnaire  Au  sieur  Vûle  ^  par  acte  du 
19  no%'embre  181 9  ,  et  que  di;s-lors  il  M  p^t  Mer- 
cet- plus  de  droits  que  «on  auteur. 

Art.  1».  Vu  firfqaét»  da  dm  d*BntnipieB  est 
refet<«. 

a.  ht  éattt  d^tralgues  eat  coiidaiimé  aux 
déj^au. 

■a^.  ApiOd.  OEDQII^AKCB  llD  ROL 

PréwieatioM. 

Jl  n'y  a  pas  lieu,  par  le  roi,  en  ton  eomeU  dfétat, 
d'autoriser  la  mise  en  jn^rmcni  d'un  garde  fores- 
tier lorsque  déjà  l'Aelministratioa  dit  forêts  Ca 
aaiolim,  eoHfimémm/iamdéentditaaflMUte 

'Mil. 

Vh  garde  forestier  et  un  maire  étaient  prévenus 
de  prévarication  dane  l*neKice  de  leurs  fonction «. 

Voici  PoidoniMnçtf      ^         *'»*.  l*"* 
)U£ement.  .  J 

«ce.  Siule  fnpovt  do^cpadiéditcoatei 

ticux, 

Vn  Tart.  61  de  la  loi  du  i4  décembre  1789» 
l'art.  i3,de  celle  du  «4  aoAt  1790,  l*art.  75  de  la  loi 
du  a*  fnuiaire  an  8,  et  lee  art.  lajr  et  taç  du  Çode 
pénal;  —  Vu  le  décret  du  s8  plunAae  an  1 1  ;  . 

Considérant  quHl  vfy  a»  pas  de  motifs  suflisans 
pour  donner  suite  à  la  procédtire  commenciîo  contre 
te  •iaur  Favro;  —  Considérant,  relativement  au 
BiOOiall  Balivet,  que,  PAdministratio?  des  forêts 
•fint  antoriaé  U  mise  «a  |aaeoi0at  da  ce  garde  fo 
mtier,'0OBibnBémeat  an  aéerat  da  *8  plufiAse 
an  1 1 ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  à  son  égard  ; 

Art.       Il  n'y  a  pas  lieu  de  continuer  les  pour 
nulles  dirigée*  contre  le  sieur  FaTre,  maire  de  la 
coBunone  de  Ruffiauz  ^  département  de  l'Ain ,  à  rai 
aoB  àmétS»  tgi  hA  aaiat  lapulée. 


en 


n- 


iSaS.  4  ooir.  — ChtiKNiaAaèBW  aoi.  Tta^atm 
puUûa>  —  Indemnités.  —  Compétence. 

Ctft  met  eamtpilt  de  préfecture  à  statuer  sur  les  ré- 
dbmatlai»  m  imdemmtté  tUt  propriétaires  des  ter. 
rains  pris  ou  fbtùUés  pour  la  confection  des  che- 
min» p  canaux  et  autres  tramux  publies 

Ou  Mûrit»  ^indemnités  ne  peuvent  étn  assimilées  c 
cnffflt  ^ac  la  loi  a  étatties  pour  le  cas  d^eapro- 

■  jffittthn  poar  eaute  dPutUité  publique. 

Jdt  loi  du  aS pluwiâse  an  8  n'a  pas  été  abrogée ,  en  c( 
qai  etmeeme  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
'  mUtnàiratparaaUtditBmamiiio» 

tflaS.  3  «mtMiAra.  —  OaooaAAaeB  00  aot.  ^ 
Tneaax  fkbltes  Compét^ce 

là  y  a  lieu  d'annuler,  aute  termes  de  la  ici  du 
•8 plaeUse  an  B^Canéti ^«acoaMtf «fr ^njfSw- 
ture  qtii  tfest  déclaré  ineom^teat  pour  statuer  sur 
demande  en  donunages-iati/its  t 


I  ayant  pour 


Ils  ne  sont  pas  conpétens  pour  n^ler  cet  otages. 

Le  âéÊai  de  pourret  contre  te»  arr^êt  qtfils  retf 

dent  en  cette  matière ,  est  illimité  et  ind^fbif 
parce  que  la  madère  n'es^j^  contentieute. 

La»  eameaUt  de  préfectara  m»  tuat  paba  eon  ^ 

pour  interpréter,  appliquer  ou  modifier  des 
judiciaires  passés  en  force  dt  chose  jugée. 

Les  connanee  de  Dosenheim  et  d*Imbsbeim  , 
ainsi  que  plusieurs  autres  communes  du  départe- 
ment du  fias -Rhin,  jouissent  de  différeiu  droits 
dhuagedans  la  forêt  royale  de  Breitschloosa,  pio- 
cnant  de  l*aackB  chapitra  d«  MenwiUar.  Cm  droite 
d'usage  ont  été  l\»b{et  da  fréquentes  ooatertalioae 
entre  le  chapitre  et  les  communes,  ou  entre  les  comp 
munes  elles-mêmes.  Ces  contestations  ont  été  ju» 
mcicn  conseil  d'Al&acc,  dont  le?  arrêts 
sont  devenus  inattaquables ,  et  ont  acquit  tdÊta  de 
choee  jngéaf  av9  termes  d«  lob  da  %i  ImiBHdia 
aa  7  ^da  iggnaiinalan  11. 

'  LoM  da  la  pablicatloii  dw  lob  da  99  fjemiaal 
an  11  et  14  ventôse  an  13,  qui  prescrivnient  aux 
possesseurs  des  droiu  d'iisapr  dans  les  fort  ts  di-  l'é- 
tat do  déposer  Icurn  tiirrs,  il  s'est  élevé  de  nou- 
velles contestations  entre  les  communes.  I<e  conseil 
de  préfecture  du  Bae-RliiBf  aaiaida  litige^  a  rendu 
plnsieuis  arrêtés,  notaauBfatleaaa  pfnnalaB  iS, 
a4  mata  t8o6 ,  18  octobta  1808  «t  06  avril  iSoç* 
par  lesquels  il  a  interprété ,  modifié  et  appliqué  Im 
arrêta  ac  l'ancien  conseil  souverain  d'Alsace. 

Les  droits  de  la  commune  de  Dosenheim  consis- 
tent 1  1».  en  un  droit  de  glandée^  coucnnemment 
avec  la^coBinnne  d'Imbshaai}  a*,  aa  va  droit  d*!^ 
fanage  &  piandre  sur  les  boi»  mait»i  Ifla  ntorU-ioU, 
les  Sois  secs  et  gisant  par  terre. 

Ceux  de  la  commune  d'ImksTicim  sort  :  1".  la 
glandée,  concurremment  avec  la  comn^une  de  Do- 
seinheim  ;  2°.  le  mamage  exclusivement!  ainsi  que 
le  droit  da  preodia  du  boia  da  construction  poor  la 
ré  paration  oa  Mificathm  deanakaai  iiaaa  dMu  Poii^ 
cienne  enceinte  de  la  com  m  une  ;  3**.  Vt^^^ma^,  con- 
curremment avec  la  commune  de  Dosenheim ,  sur  le 
mort-hnis. 

La  commune  d'Imbsheim  a  prétendu  étendre  son . 
droit  dMfanMt  «ur  les  bois  morts,  bois  secs  et £^ 


seatparmi9f  anpv^a^UcadacaUadeDoaanhaiai  : 
de  là  eontartatioB.  Gatta  dareièia  a  notifié  à  l*Ad> 

ministration  forestiôre,  en  la  personne  de  son  ins- 

Secteur  à  Severne,  une  opposition  à  la  délivrance 
os  bois  comprif)  dans  son  droit  d'ulTouape,  et  (jui , 
selon  eUay  n'étaient  pas  compris  dans  celui  de  In 
d*IailMlieii)t.  -.-Sur  la  requête  de  cettt 
,  le  conaeil  de  piéfectaia  da  Bat-Rhin  iaa 
a  aaiatiiéea,  toutes  leadanxf  àpUdardefaat  kttrip- 
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Ldvfénier  i8ai,|Me«it»tdtttrih— lAoSawae, 
m  qui  déUine  Im  p«3iiàw  poTfoir  oè,  conm. 

»  et  ainti  qu'elles  aviaeront  htm  être  ;  attendu  qii*ii 
j>  e<t  de  principe  que  les  tribunaux  ne  peurent  pro- 
«>  noncer  sur  des  contestations  précéderanient  n'-- 
»  gldik  par  des  arrêtés  adiuinistratifs ,  même  in- 
!•  COBpéImpMt  rendus, avant  que  ceux-ci  n'aient 
j»  M  «naaléa  nr  l'antorilé  administrative  nmé- 
n  ilvurel  attaBda  que,  dans  Pespèce,  il  esdlle  of- 
»  ICns  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  |  sous  les 
«  dates  des  2a  prairial  an  i3,  a4  "><^''*  1806 ,  160c- 
i>  tobre  1808  et  a6  avril  1 809 ,  qui  règlent  les  droits 
»  d'osage  des  communes  rospectÏTCs  dans  la  forêt 
»  de  Breitschlooss;  que  ces  arrêtés  ayant  été  rendus 
B  contradictoirement,  ils  oppartieonent  aux  par- 
t>  ties,  et  ne  peuvent  être  rapportés,  réformés  ou 
n  modifiés  que  par  le  conseil  d'ctnt  ;  uttenJu  (|uMI 
n  n'appartient  pas  non  plus  au  |K)uvoir  judiciaire 
»  d*interprétar  les  actes  Je  Pautorité  administra- 
is tive}  qui  A  l*aa  wm,  l'autfe.de  ces  arrêtés  présen- 
w  tait  des  dlOlcaltée  dtaiseoB  interprétation  «  ce  ae- 
n  rait  encore  au  conseil  de  préfecture  qu'il  faudrait 
»  «'adre'iscr,  car  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  étendre 
J9  ni  restreindre  un  acte  administratif.  » 

Herniir»  au  conseil  d'état  contre  les  arrêtés  du 
(  onHcil  lie  préfecturci  de  la  part  de  la  commune  de 
Dosenheim.  Elle  •  ooaebi  i  leur  auralatioB  1  elle 
a  soateBu  qa*ila  étaient  contraiMe  àl^auieritéd^r- 
rt'ts  souverains,  passi'ii  en  force  de  chose  |ilféft  elle 
u  demandé  que  les  partie»  fussent  remises  au  même 
et  semblable  état  qu'arant  lesdits  arrêts,  et  ensuile 
le  renvoi  devant  les  tribunaux  ou  devant  l'autorité 
administrative,  ioit  pour  délermiaer  le  sens  qu'on 
doit  attribuer  aux  arrêts  de  l'ancien  conseil  souve- 
rain d'Alsace,  soit  pour  interpréter  et  modifier  les 
arrêtés  adiniVistralifti ,  qui  avaient  ré^lé  les  droils 
d'usafic  entre  les  deux  communes ,  sott  enfin  pour 
fixer  le  mode  suivant  le^el  leaditecirto  et  MTfttés 
doivent  être  esécutée. 

De  son  cAté,  la  commune d*fmtMlielm  a  combattu 

le  pourvoi  Je  la  romniune  àv  Do^onîifini  par  une  fin 
<le  non-recevoir.  Elle  a  soutenu  que  l'arrêté  de  1806 
avait  maintenu,  en  ce  qui  concernait  cette  com- 
mune, celui  du  a«  prairial  an  >3s  qoe  cet  arrêté 
de  1806  avaft  été  léf^lenent  notifié  i  fat  commune 
de  Doaenheim  ;  qu'elle  n*en  avait  point  appelé  au 
conseil  d'état^  qu'elle  l'avait ,  au  contraire ,  exécuté 
Jurant  i5  années;  qu'ainsi  cet  arrêté  avait  netjuis, 
à  son  égard,  la  force  de  la  chose  jugée,  ainsi  que 
celui  de  l'an  i3,  et  que  U  même  observation  s'ap- 
pliquait aux  arrêtés  poatéiiani*.  Au  fond ,  elle  a 
soutenu  qutf  les  tribunaux  seuls  étaient  compéicns 
jtonr  juger  la  Jifficuho. 

L'Administration  des  domaines  a  prétendu  que 
le  pourvoi  de  la  commune  de  Dosenlieim  devèit 
élrc  rejeté  comme  mal  fondé*  '  * 

<(  L'autorité  admlniatiBtiTB ,  a  dit  le  Domaine , 
avait)  sinon  juridiction,  au  moins  pouvoir  pour  re- 
connaître les  droits  des  uMgers  qui  avaient  produit 
devant  elle  leurs  titres,  conlormément  a-.ix  hiis  des 
28  ventôse  an  1 1  et  14  ventôse  au  12.  —  11  y  ;^^t 
quelque  daqj^à  métxmoaitre  cek  pouvoirs  <i^Ên>- 
torité  admia^Mivei  ponr  IHntervalle  pendadrle- 
qool  a  duré  nlKtitlon  de  ces  lois.  —  Aujourd*Jiui 

ToMB  m. 


toute  question  relative  aux  droit»  d'usage,  quin'au- 
rait  pat  été  décidée  par  rauloHil  administimtfve 
dans  le  temps  dont  il  s'agit,  rentre  nécessairement 
dans  le  domaine  des  tribunaux.  Au  surplus,  l'arrêté 

Ju  aa  priiirial  an  i3  se  rculVrine  dans  l'exécution 
Jes  arrêts  du  conseil  souverain,  que  le  conseil  de 
préfecture  déclare  devoir  régir  les  droits  di-a  fU" 
tiea,  11  refuse  l'sutorisation  de  plaider  à  la  com- 
îaniM^  Dosenbeim ,  parce  r^u'il  ii'jr  avait  point 
de  sujet,  de  motif  pour  plaider  I  n  tel  arrêté  ne 
sort  donc  pas  des  bornes  de  la  (  oniptitem  e  ordinaire 
de  l'iiiitoritê administrative. 

»  Ce  que  l'on  dit  de  l'arrêté  de  l'an  1 3  s'appliijue 
également  à  celui  du  a4  mars  1806.  Toujours  le 
conseil  de  préfecture  décide  conlormt'mcnl  aux  ti- 
tres; il  n'ajoute  ni  ne  diminue  aux  arrêts  qu'il  a  re- 
connu devoir  régler  les  droits  des  parties;  il  ea  ré< 
pète  lea  di^oaitiona,  il  «a  masse  Vexécution.  — 
Bnfin  fat  mène  ehoee  peut  ae  dire  encore  dea  arrêtée 
des  18  octobre  1808  et  36  avril  1809,  qui  se  réfè- 
rent aux  prccùdens,  et  qui  refusent  de  délllxTer 

[»arce  que  le.  arrêts  ou  conseil  souverain  ont  déridé 
es  questions  litigieuses.  —  Dans  aucun  de  ces  ar* 
rêtés,  la  question  de  propriété  n'est  discutée  ai  ju- 
gée ,  on  se  borne  à  dire  qu'elle  i.*a  été  et  comment 
elle  l*a  été,  c*est-ê-dire  quel  est  le  résultat  du  {u> 
gement.  I)e  tels  arrêtés  ni^  peuvent  être  annulés  ,  ils 
n'ont  pas  besoin  d'être  interprètes.  L'autorité  nd- 
miaiatratîve ,  aux  deux  dieréa  de  juridiction,  n'a 
donc  rien  i  faire  «u  procw  nctjiat  ni  aux  procès 
futala.  »*  < 
lie  eonaait  i|  «abnMé  OM  opinion  diflérent*. 

Louis ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux ,  ' 

En  ce  qui  touche  les  aivêtés  dea*  ti  mai  iSoS 
(a3  prairial  an  i3)  et  a4  mars  1806  1  —  Conaidé» 
rant  que  le  conseil  dé  préfecture  était  compétent 

|M)ur  constater  le  dép&t  des  titres  établissant  les 
droits  d'usage  des  deux  communes,  conformément 
aux  dispositions  des  lois  des  19  avril  i8o3  (39  ger- 
minal an  1 1)  et  5  mars  «804  (  '4  veafAse  an  la),  et  - 

ronr  autoriser,  sur  sa  demande,  la  commune  de 
)fiscnl-.cim  \  traduire  devant  les  tribunaux  la  COm« 
munc  d'iniljslieim  pour  le  règlement  de  *es  droits; 
mais  qu'il  était  inconqiétent  pour  régler  ces  usages; 
—  Que  ces  arrêtés,  rendus  de  propre  mouvement, 
n'étant  ni  contradictoires  ni  rendus  en  matière 
content  ieuse,  aucun  délai  n'a  pu  courir  nour  le 
l>ourvol  ;  —  Considérant  que  Te  conseil  oe  pré» 
l'i-ctiire,  sur  le  dépôt  d'arrêts  du  conseil  souverain 
d'Alsace,  passés  en  force  de  chose  juj^ée,  et  qui 
règlent  les  droits  respectifs  de»  communes,  a  inter- 
prété» Appliqué,  modifié  ces  arrêu;  qu'en  statuant 
sur  une  contestation  qui  était  du  domaine  de  l*au- 
toriié  judii  i.tire,  il  n  méconnu  ces  attribulioM  et 

excède  ses  j)ouvoifs  j 

Kn  ce  qui  touche  les  arrêtés  du  18  octc  l  r<  1  i  lo8 
et  du  26  avril  1809  :  —  Considérant  que  la  même 
incompétence  s'applique  à  ces  srtétés,  qui  ne  SOnt 
que  l'exécution  et  IdBbnséquencc  de  ceux  des  1 1  mai 
i8oi  (33  prairial  an  i3)  et  34  mars  1806; 

Art.  i».  Les  arrêtés  des  1 1  moi  i8o5  (n  prairial 

^  .  «5 
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an  i3),  a4  mars  1806,  18  octobre  1808  et  a6  avril 
i  809 ,  sont  annulés. 

».  Uutôlé  du  conseil  de  préfecture,  du  a5  kep- 
tMtbr*  iSao,  qui  auioriae  1*  commune  d'Imbsheim 
à  traduire  devant  1m  ttibunauroaUe  de  Dotiih>iw> 
wt  approuvé. 


3.  Les  parties  -lont  renvoyée*  devaat  lea  trilN|- 
naux  pour  1<:  ri':glcm(!iitdelwindlOitad^llMgpdaM 
la  forât  de  tiieit«chlos4- 

4-  La  commune  d*Iinbiheub  et  l'administration 
d«a  ^fi^'i^nr'  «nC  eoadamiiéM  chncum  à  U  moitié 


ANNÉE  iSS^k. 


1814.  14  yMfwr.^OaaoMNAXCS  ov  moi. — Com- 
mune. —  jt^uitadom  df  gimim.  —  Pfnpridté. 


Vn  conseil  de  préfectuft  M  ftnO,  tamjvgtrU/bnd 

de  la  fjuestion,  refuser  d  une  eommumePautorisa- 

tinn  ai-  p'aidrr,  niiiind  li  s  avocats  t^u'tl  n  choisis, 
ont  déclaré  jue  la  commune  était Jondée  dont  sa 


I^Oft^Kt  deux  sections  de  communes  sont  en  con- 
testation au  sujet  d'un  terrain  ctestiné  au  pâtu- 
rage^ le  préfet  peut  régler  provisoirement  la  por- 
tion dont  eAaqmB  section  doit  jouir  ponr  la  dé- 
paissane». 

£a  décision  du  préfet  sur  ce  point  peut  être  déférée 
au  ministre  de  âintérieur,  si  les  parties  on  Punf 
des  parties  se  croient  l^$<k$. 

Le  pourvoi  dmmnt  te  nUnistra  ne  fait  point  eittacle 

d  ce  que  Li  question  de  propriété  soit  ]>ortée  de- 
vant les  tribunaux.  (  Au  llecueil  des  arrêta  du 
eoDMil,  par  11.  MMaiol,  t..  VI|  p.  4.) 


1834.-- 14  janvier. 


Les  conflits  ne  peuvent  être  élevés  que  sur  des  ins 
lances  actuellement  pendantes  devant  tes  tribu 
tuatXt  ou  sur  des  jugemens  ou  arrêts  susceptibles 
d»  recours.  Jl  faut  en  effet  pour  qu'il  y  ait  ma 
tUn  â  ^nfiit  que  tes  deux  pouvoirs  judiciaire  et 
administrai^  et  ditpuleiU.  le  droit  de  jugtri  ce 
qui  ne  peut  eenir  lieu  que  durant  ta  Uttèpendance 
ou  te  délai  du  recours,  et  nnn  lorsque  tune  des 
deux  autorités  s'est  dessaisit.  ^KecueiL  des  arrèu, 
p«rH.MMai«l,  bVI^p.  11.) 

1814.     janvier.— OKoemàMCM  m  am.'-'Cbm 
munes.  —  Biene,  —  Veutt» — Imierpeituibm.  — 

Compétence- 

Lorsque  les  actes  administratifs  qui  ont  préparé  et 
'  '  ;  vente  eturi  bien  communal  sont  ia>- 


MffStan»  pour  décidât  une  d^culté  élevée  entre 
t'Seaufyaur  ai  une  «wt— «m  sur  détendue  de 


Fohjet  ventiuf  et  qu^il  est  nécessaire  de  recourir 
d  des  moyeue  du  dndt  commun ,  les  conseils 
de  préfecture  ue  sont  point  eoÊtpétuu  pourpre 

noncer. 

Lacontestatiqnrentfc  alors  dMk  le  domaine  de  l'au- 
torité Judiciaire.  'Recueil  des  anétsda  coaaeil, 
fêf  M.  Macarel,  t.  VI,  p.  7.  ) 


8a4.  16  jaueier.  ARgLÈT  DE  LA  COV&  DE 
CASSATUUf.- 

Proeèt-tierhai.  — »  Enr^psttememti  —  Port  dParmat, 

Un  procès-verbal  de  détil^''élÊlitu»aeiequtiuUretse 
l'ordre  public,  eonseTfe  toute  sa  fine,  qtufqtfU 
n'ait  pas  été  enn^gistn/. 


Mua  ebuBndu  ptéeeuu  de  dtt*  de  /ibrt  d'à 

tans  permis  ne  peut  eh  itre  absous  sur  Funiqtm 
motif  que  le  procès -verbal  qui  en  a  été  dressé,  n'a 
point  été  enref^istn',  et  serait  nul  d'après  fart.  34 
de  la  loi  de frimaire  an  y  :  tanuUité  que  prononce 
cet  art.^  ne peut,\uivant Part.  4?  de  taméateloi, 
être  appliquée  qu'autant  que  l'acte  non  revêtu  de 
la  formalité  prescrite,  est  invoqué  par  un  partiem' 
lier  et  dans  ^on  iritérvt privé,  et  non  pasaéiiùté 
resse  C ardie  et  la  vindicte  publics. 

La  sieur  Trocmo  avait  été  cité  devant  le  tribunal 
correctionml  4a  Véroana  pour  délit  de  port  d!ar« 
owede  diaiie  lUt  permis,  rtMulKté  pftr  bb  pioeii» 
^e^mX  dn  gnrdo  champêtre,  du  i3  aaptanbM  «6a3. 

Mal*  k  trilMiaal  de  Péroxme  renvoya  la  ftènoma 
des  pour(UÏtea,aur  l'unique  motif  que  Ife  procàe-var- 
bal  du  garde,  n'ayant  point  été  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrementi  était  nul  d'après  l'art.  34  de  la 
loi  du  23  frimaiNaa7t  et  M  pouvait  daslfidwan- 
cune  espèce  de  preuve  de  eon  oontanii. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Péronne  •  été  con* 
firme,  sur  l'nppel,  par  l'orrètde  la  cour  royale  fi'A- 
miens  ,  dont  l'annulation  a  lito  prononcée  f  n  ces 
termes  : 

Ouï  U  rapport  de  M.  Buascbop,  conaeiller,  et 
lea  condtmoaa  de  M.  Fitoeade  Fiiajt  vwoat  gé> 
oénUi  * 
Vu  l*art.  i54  du  Code  d^inetrueUim  eriedueUe, 

qui  porte  :  «  Les  contraventions  seront  prouvf'c», 
»  soit  par  procès-verbaux  ou  rapports,  suit  par  té- 
o  moins  ,  4  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux , 
n  ou  4  leur  appui... .  Les  procèe-verbauk  et  rapporta 
o  fidta  par  des  agens,  prépoaéa  ou  officiers  auxquels 
»  la  loi  u'a  ^s  accordé  le  droit  d'es  Itracnw  {ue- 
»  qu'à  inscription  de  faux,  pourront  être  débattus 
»  par  des  preuve»  contraires,  soit  écrites,  soit  Me* 
9  timoniaies,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  lea  ad- 
»  mettre}  » 

Vu  aussi  les  art.  34  et  47  de  la  loi  du  as  fnmaire 
an  7,  sur  l'enregistrement ,  portant  t  art.  34 1  «  Ia 
»  ueinc  contre  un  huissier  ou  autre  ayant  pouvoir 
>i^|faire  des  exploits  ou  proc^s-ve^^ix,  est,  jtonr 
I)  TO  exploitou  procès-\erbal  non^^^i^tro  dans  le 
»  délai}  d'une  somme  de  vingl-cui^rancs  |  et  de 
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»  .lus  une  somme  i-<]uitaleDte  an  inoBlUit du  droit 
»  de  l'acte  non  earegiatré.  L'exploit  ou  pracèi*ifer- 
m  Iwl  aofl  mnfftm  duu  la  délai  est  déclaré  nul , 
»  «t  la  contr«v«iiaat  «wpoaaabb  da  cetta  nvUité 
»  enten  la  partie. 

47.  "  llcsi  ili'fenJu  aux  juj;es  et  arbitres  de  rendre 
n  aucun  iugementi  et  aux  administrations  centrales 
»  «t  mtnldptdat  M  p'midre  auciim  Mftté  fk^eur 
m  d«  {MuticiilSan  I  «or  daa  acteaaoBmragiatréa,  à 
m  Muw  dVtra  pefaoniMUamaat  reapeoMblea  dea 
•  droits.  T> 

Considérant  que  l^enrtgistremeiit  d^un  acle  est 
étranger  à  &a  substance;  qu'il  n'en  est  qu'une  for- 
m.iliti'-  extrinsèque;  que  son  omission  ne  peut  dutii 
.  rendre  l'acte  nul ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  loi  y 
aurait  (omMUaaeat  attaché  oaMa  patB«i— Cobiî- 
d4rant  qna  à  l*ârt.  34  de  la  loi  iu     frinaire  an  7 

«  pronunci'  d'une  manière  f;t'ncralc  la  nullité  des 
eaiiluits  c-t  prucés-xerLiaux  nun  enr<:pi*lrt-.s  dans  lu 
délai  prescrit^  cette  disposition  gcnéralc,a  éttî  nécea- 
anîreuent  rostreînte  par  l'art.  47  de  la  même  loi, 
^ui  IM  déimd  de  nnora  jugement  aur  dea  actes  non 
Mire^tKt,  qoe  lorsque  le  jugement  serait  rendu  «ni 
faveur  de  particuliers  ;  que,  par  cette  restriction,  la 
loi  a  évidemment  voulu  tunservLr  toute  leur  force 
aux  actes  qui  intéressent  Tordre  et  la  vindicte  pu- 
blica ,  et  ne  pas  subordonner  leur  effet  aux  intérêts 
pécuôiairea  du  fisc,  sauf  le  recouvrenuuit  de  ses 
anrits  à  la  ebarge  de  qui  il  appartient;  — Conndé- 
rant,  dans  l'espère,  que,  par  un  priites-verti.i!  du  t") 
wjiteinbre  ib23,  dressé  par  le  garde  chnm[  être  de 
la  tùiiuniine  de  Roizel,  il  a  été  constaté  que  le  sieur 
Trucmé  avait^cn  contravention  au  décret  du  4  n>ai 
i8ai  I  cbassé  avec  nn  bail  tans  avoir  un  permis  de 
port  a*afnies  de  cbasse  s  —  Que  le  tribunal  de  police 
eORecâonnelle  de  Péronne ,  devant  lequel  ledit 
TtOCmé  fut  traduit,  le  fondiint  aur  \i  s  divjiD'iil ions 
de  l'art.  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  a  déclaré 
ledit  procèc>terbal  nul  |>our  défaut  d'enregistre- 
menti  et  a»  aur  ce  nul  motif  et  vu  Tabeence  de 
route  preuve  eootndra,  renvoie  le  prévenu  dea 

poursuites;  qu'en  cela  ledit  tribunal  a  faussement 
appliqué  ledit  art.  34  violé  l'art.  i54  du  Code 
a'instructivn  criminelle  i  —  Que,  hur  l'apiHsl  du 
rainistèra  public^  la  cour  royale  d'Amiens  a  con- 
firmé ledit  nrrt»,  et  a*«n  eat  a^nc^  approprié  les 
vicea. 

D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  drnitau  pour- 
voi du  procureur  général,  casse  et  mimillc  "arrêt  .de 
la  cour  royale  d'Amiens,  du  10  décembre  iB23;  — 
Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant 
la  cour  royale  de  Ddttai  {  — Ordonne  ,  etc.  — Ainsi 
jugé  ,  etc. 

Sota.  Par  arrêt  dn  même  )oarj  16  ianvirr  1&34.  et  lur 
■latre  poorroi  du  procureur  général  à  i«  tour  rojjlr  d'A- 
miens, lu  cooc  a  eusse,  ifAX  1rs  \atvaK%  luotiiV.  un  Kcrnnil 
arrél  de  ladite *cour  royale,  rendu  an  profit  tfEuséne 
Sogm. 

1894*       janvit  r.  —  A»nÉT  de  la  c«)«n  de  cassa 
THW.  — Appel.  —  MùUttèn  public. — JExécution 

IfveéctUion  consentie  on  même  urdonntfc  du  jvge- 
mèHi  if  m  tiiimnal  comHwmelpwU  pncmrair 


du  roi  pri-s  ce  tribunal f  n'est  poiat  un  otslacle  à 
r appel  de  ce  même  ingemulta,  i»t*litté  don*  Uê 
détais  par  le  mtiiirtm  pmMc  pi^  »  cour  o»,/v 
tribunal  "qui  doit  en  emmaf^nt, 

•  804.  M  Muwiar.  ARRÊT  Dfi  LA  COUR  DB 
CASSATION. 

Coapt  dt  beU.  —  Cwiyh/»».*  Ptueripth». 

Urne  coupe  de  bois  fuite  par  un  particulier  nom  m 
possession  du  temiin  rst  un  trouble  apporté  â  la 
/it'ii'Sancr  liu  paasrssrur;  mais  crlui-iidnicirt- 
tenter  son  action  en  complainte  dam  l'annt^e,  à 
partir  d»  la  constatation  de  la  coupe.  L'nction 
atmeltonnelle  qu'il  amtalt  intenté*  d  raison  de 
cHte  coupe  ne  peut  bUemmpre  la  prescription 
de  l'action  en  complaint-r.  IJ cxcrptum  de  pr,i- 
priétéy  opposée  par  le  défendeur  d  Pai  tion  en  n'- 
pression  du  délit,  ne  peut  non  plus  être  considcn'f 
comme  un  nomeau  fuU  de  trouble  et  pndonger  le 
tetnps  de  pnaet^^âlon» 

Ew  avril  i8t8,  le  sieur  Gaîde-Roger  fift  faire  la 
coupe  de  certains  c  aitoiis  ilt-  înii".. 

Le  i5  mai  de  Li  même  année,  le  sieur  Caroillon 
de  Vaadeuîl  fit  constater  cette  coupe,  et  immédia- 
temnt  aprèa  il*  treduiât  lea  ouvriera  du  sieur 
Gaide-Hoger  devant  le  tribonal  correctionnel,  en 
répression  du  délil. 

La  cnusr>  |vortée  à  l'audience  dn  4  mari  1820,  le 
sieur  Gnide-Roger,  appelé  en  garantie  dans  l'ins- 
tance ,  soutint  qu'il  était  propriétaire  dea  cantons 
sur  lesquels  les  arbres  avaient  été  abattus  et  que 
c'était  à  ce.titrAu'il  avait  fait  faire  la  coupe. 

Le  sieur  Caroilinn  de  Vandeuil  prétendit,  au  con- 
traire^ que  (  'ct.iil  lui  ([iii  en  arait  la  prcipriété  et  la 

fossession,  et  qu'en  conséquence      plainte  de\.iit 
tre  aoeaalUle. 

Là-d«s<n]s,  un  jugement  da  ioéme^jonr,  ronsidé- 
rant  ^ne  les  parties  se  prétendaient  rérinroquement 
propriétaires  du  terrnin  sur  lequel  les  arbres  avaient 
été  abatttis,  les  renvoya  à  fins  rivili-s  pour  taire  «la- 
tuer  sur  la  question  pn'judicielle  de  propriété. 

Les  cbosea  en  cet  état,  le  sieur  Caroillon  de  Yun- 
detiil,  prenant  povr  trouble  de  possession  les  coupe* 
de  bois  constatées  le  i5  mal  181B,  «t  la  prétention  » 
la  propriété  éle>'ée  par  Gaîde-Roper  devant  le  fri- 
bunal  correctionnel,  i  l'audience  dn  4  mars  1820, 
assigna,  le  37  mai  iSso,  le  sieur  (iaide-Rnger  dt  - 
vant  le  juge  de  paix  du  canton  de  S«int-Blin,  pr>ur 
le  voir  maintenir  dana  la  posaetaioa  où  il  prétendit 
être  depuis  plua  d*nne  année  ava'nt  ce  tronble,  du 

terrain  sur  lequel  les  arlires  avaient  été  abattus. 

L('  sieur  Gaide-Roj^er  soiitint  que  l'actiim  ee 
rompiainte  («tait  prescrite,  faute  de  l'avoir  intentée 
dans  l'année  de  la  constatation  ^es  coupes,  et  que 
l'exception  de  propriété  par  lui  opposée  devant  le 
tribunal  correctionnel  n^éttit  point  un  trouble  ca- 
pable de  donner  lieu  à  IVction  po.vses*ofre, 

I<e  sieur  Caroillon  de  Vandeuil  prétendit,  de  »on 
côté,  que  la  prescription  de  la  complainte  a^-iit  été 
interrompue  par  la  poursuite  en  rfpreaiqon  du  délit, 
suivie  devant  le  trionnal  cotteclionnel  ;  que,  d'aiU 
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leurs,  il  rMulUit  un  trouble  de  droit,  et  par  mite 
tua  BouTeUa«ctioa«n  ctMnpiaintc,  de  la  prétention 
i  la  propriété  des  cantons  de  bois  élevée  par  Gaide- 
Ko(;er  devant  le'  tribunal  cnrreclionneL 

l'iir  itif;ijnic;it  du  37  dcccmbre  1820,  rcrulii  sur 
appel  du  ju^e  de  paix^  le  tribunal  civil  do  Chau- 
mont,  aana  •^rMoi'  aux  exceptions  opposée»  par 
Oilide-Ro|g^,  «ocovd*  i»  ôeur  Caroillon  de  Van- 
drâtt  la  poMeinm  dw  cantona  de  lioia  conten- 
tiens.  • 

Les  motifs  furent  que  la  prescription  de  la  com- 
lainte  avait  l'o-  iiiti  rri  tnpue  par  les  poursuites  du 
élit  faites  devant  le  tribunal  correctionnel)  etqu^il 
réanltait  un  nouveau  trouble  de  la  prétention  à  la 
piQpsiété  élevée  par  Gaida-Aogfu  davant  la  tribu- 
nal comctionnel. 

Le  sieur  Gai(!t;-Rogrr  s'fst  pourvu  contre  ce  ju- 
gement, pour  violation  ilc  l'art.  a3  du  Code  de  pro- 
cédure civile ,  eu  ce  qu'il  avait  rejeté  la  prescrip- 
tion du  l'aclion  en  complainte,  et  en  ce  qu'il  avait 
admis,  comme  truublc  de  droit,  l'exception  de  pro- 
priété par  lui  oppotéa  davaat  le  tribunal  comc- 
tfonnel. 

Ce  mnycri  a  été  adopté  par  li  cour  :  en  conié- 
quencL',  le  jugement  a  été  annule  ainsi  qu'il  suit  : 

Oui  ierappurtfait  par  M.  le  conseillor  Cassaigne, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Lcgion-d'Honncurj 
les  observations  de  M.  Guichard  père,  avocat  du 
denandanr  j  celles  de  GuiUeniin|  avocat  du  défen- 
deur; ennmble  les  conclorioM  de  VL  Pavocat  gé- 
néral Caliier,  aussi  dievalier  du  mémo  ordre,  et 
aprè!>  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  cbambre  du 
conseil; 

V  u  l'art.  23  du  Code  de  piocédan  ^Ue  f 

Atlndv  4|iw,  «oinuit  cet  articlii,  Paction  poaass 
'  aoîre  eat  pieaerita  et  non  recevable,  sf  elle  n^a  été 
finneée  dûia  Pannéo  du  trouble  par  ceux  qui ,  de- 
puis une  année  au  moins,  étaient  en  possession  pai- 
sible; —  Que  les  coupes  de  bois,  prises  par  Caroil- 
lou  de  Vandtfuil  pour  trouble  de  possenwon,  furent 
conttatéaala  1  j  mai  1818)  que  néanmoins  il  n*a  in 
tenté  aOB  action  en  complainte  que  le  %y  mai  i8ao, 
par  conséquent  après  plus  d'une  année  du  trouble  ; 
—Qu'il  n'a  pu  interrompre  la  prescription  par  l'ac- 
tion intentée  devant  le  tribunal  correctionnel,  puis- 
<^ue  cfette  action  n'a  eu  pour  objet  que  la  répres- 
sion  dudélitj  et  non  l'action  en  complainte,  qui  en 
était  dîalincte  et  indépendante}— Qu'ila  pu  encore 
niolna  prendre  pour  trouble  Pexceptum  de  propriété 
opposée  par  Gaide-ltoger  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, cette  exception  n'étant  qu'un  moyen  de  dé- 
feu'.L-  <jt  non  un  InniLlc  ilc  nature  à  donner  lieu  à  la 
complainte;  que  d'ailleurs  il  n'eût  pu,  a 
1830,  exciper  d'une  possession  paioUey 
quelle  U  complainte  n'aurait  pu  tosfBgiwi — At 
tendu  enfin  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en' accor- 
dant par  suite  à  Cnroillim  <\c  ^'andeuil  la  possession 
des  cantons  de  bois  dont  il  s'agit,  le  jugement  at- 
taqué viole  formellemaft  l'article  pêwié  du  Cède 
de  procédure  : 

La  cour  casse  et  annuité  le  juseaeat  du  tribunal 
ciril  de  Cliaumont  du  27  décembre  iSao,  etc. 

Fait  et  juge,  eu.  {Seetiom  ct'mfe.) 


Les  objet*  mobiliers  appartenant  â  Vétat  peuvent 
itre  vendus  f  pour  coûte  d'utilité  publique^  au» 
.eommmtae  ou  aux  ddjp»leauM  sur  ùmjM  eetimoi' 


au  37  mai 
la- 


la  ronrp'sslon  gratuite  pour 
jartcmcnt  qui  ont  l'intention 
àl^bfllUMMMBtd<é. 


V»  avis  dn  cobmII  d*état,  du  «s  février  1808* 

porte  qu'en  cas  de  besoin  pour  utilité  publique,  dé- 
partementale ou  communale,  les  biens  et  domaïlies 
nationaux  sutit,  rnninie  les  pro|irir.-tés  particu- 
lières, «.usccpiibles  d'être  aliénés,  sur  une  estima- 
ti'in  d'experts,  qui  doit  étn  approuvée  par  le  mi* 
nistre  des  finanoaef  avtat  qtM  M  vente  à  fiiira  en 
conséquence  patate  avoir  Heu. 

Jusqu'à  présent,  ces  dispositions  n'avaient  été  ap- 
pliquées qu'aux  immeubles  appartenant  à  l'état .  qui 
étaient  népesseînéi  à  On  aervioe  départeoMptal  ou 
communal. 

Un  préfet  li  expoaé  an  ninistre  des  finances  qu'il 
existu,  deçuia  lonA-tempa,  dana  la  ville  de  se  réri« 
denre  plusieurs  bloca  de  marbre  appartenant  à  1*É> 

tat,  et  il  111  a  fîcinandi 
des  communes  du 
de  faire  servir  ces  lu.irLr 
difîcea  publies  et  religieux. 

L'admiaiatraUou  des  domaines  a  fait  observer 
qu'aux  termca^ee  lois  qui  réglaient  les  propriétés 
nationales,  les  blocs  de  maribre  dont  II  s'agit  ne  peu- 
vi-nt  <\tro  abandonnés  gratuitement,  quelle  que  soit 
la  destination  que  se  iiro|iosent  de  leur  donner  les 
communes  ^ui  les  demandent;  mais  elle  a  pensé  que, 
dans  cette  circonstance ,  au  lieu  de  vendre  publique- 
mentf  aux  enchères,  les  blocs  de  marbre,  comme  il 
est  d*usaçe  pour  le  atobiliernatioaalf  on  devait,  4V 
prés  l'avis  du  conseil  d'état,  du  9.%  février  1808  , 
admettre  les  coinmunesnii  nom  descpiclles la  conces- 
sion avait  été  sollicitée,  à  acquérir,  sur  une  estima- 
tion contradictoire,  ceux  de  ces  blocs  qu'elles  juge- 
ront nécessaires  pour  leurs  conslructionS|  sauf  à  sou- 
mettre les  procès-verbaux  d'estimation  aunlaîatn 
des  finances  avant  de  consentir  les  ventes. 

Les  observations  et  la  proposition  de  l'adminis- 
tration des  domaines  ont  été  approuvées  par  une  dé- 
cision du  ministre  des  Enonces  du  3o  janvier  i8a4< 
• 

A'otiJ.  DOs-lor*  Ira  dispo^itioiMdol'ïTiï  Jii  33  fcrricr  1808, 
i  i-.le»'  in  riiiiiir  I-,  pi"  iiïpnt,  <l.in«  Ir"  cas  p'<-\  11 ,  ^ rrc  appltqurn 
aux  i  >li|iis  mol  ilicrt  tomme  aux  immeubles  appartenant  à 
!'I.ijt  ;  iji.ii'i  un  I r 1 1 1 j rqucra  que  Icsaobjcts  ne  peuvent  jiunaia 
(iircabandunnrs  gratuite  mml. Celte  d^ision  |>euts'appliquer 
«tt  cas  oà  daa  eommuaea  JamaBéiialant  des  déuvriBraB 
graidtes  dams  las  felils  de  PEtat  pow  des  objets  dTati  ilé 
paUiquc. 


i8a4.  aa  yWer.  OIWONNAKGB  DU  ROI. 

Drato  Ratage.  —  Jtncawnafaaawce.  —  JDéeùktf 

—-''^neUe.  —  Compétence. 


Un»  décision  ministérieUe  quiaa  iùau  à  reconnais 
A»,  au  nom  du  Domaine^  lut  dtate  dFtuage  acauia 
ddâtiaUtmud^»MOomuum04Êirtmiok9m'iUU- 
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êmaiten  vertu  des  lois  sur  l'émigration,  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  les  parties  discutent  sur 
r l'ter. iiu«  desdits  droits  <m Ia  ^^^tt     Auw  ^ui 

prvlcndent  les  exercer. 

Ces  contestations  sont  du  ressort  exclusif  des 

PAn  divers  actes  qui  remontent  à  l'anni!'©  1597,  les 
propriétaires  et  liabitans  du  village  de  fiussy  (Saàne- 
«t-Loire  ,  (iiit  vciiilu  à.  leur  seigneur  leurs  portions 
tvqMctivcf  1*  propriété  des  bois  de  fiussy, 

■loyanauit  la  concwdon  du  pacage  et  de  quelques 
«utrea  droits  d*usage  dans  toute  Péteodue  de  ces  fo- 
rêts. ->— Au  moment  de  la  révolution  ,  cea  bois  ap- 
larienaient  A  M.  le  comte  de  Cliastcllux.  Par  auite 
e  i'émi&nuion  de  ce  dernier,  ils  ont  paaaé  sous  la 
nais  oatlon.  —  Aux  termes  des  lois  dealers , 
tout  pOMaMNir  d'au  droit  d'uaagi»  dua  Iw  htÀê  na- 
domiix  Aait  tenu  de  repréaanter  ion  titrai  l'admi- 
nistration fléi  artcmcntaln.  —  Les  habitans  du  ha- 
tucau  (Je  Biissy  firent  lt;ur  dépôt,  et  l'accompagné* 
tent  d'un  mémoire  où  il*  demandaient  à étTB  Rwia-' 
tenua  dana  la  possession  de  Icura  droita. 

Arrêté  préfectoral  du  ai  Tendémiaire  an  9  ,  qui 
déclare  «  que  les  habitans  du  village  de  Bussy  sont 
«t  demeurent  maintenus  dans  les  droit*  de  pacage  , 
boî*  mort,  mort-bois,  cliauffago,  lx)utheturo  et  au- 
tre*, tels  qu'ils  sont  énonces  aux  actes  des  3  cep- 
tanbre  1597^  9  juin  et  4  décembre  de  la  même  an- 
ote.  a— 24  août  1807,  déciaioii  du  aaioiatn»  dec 
fiiHUcea  qui  approuve  iVirrété:     En  Tertn  de  la  loi 

du  5  dcccmbrt-  Ici  héritiers  Je  M.  do  VAias- 

tellux  «ont  rentrés  en  possession  des  bois  de  Bussy  ; 
ils  ont  ensuite  contesté  les  droita  des  babitans, 
quant  à  Tétenduo  qu'ils  veulent  leur  donner  et  ^  la 
qualité  de  ceux  qui  prétendaient  lea  exercer.  —  6 
février  i8aa,  iuMnent  4u  tribunal  civil  d'Autun 
«c  qui  leur  fut  détenae  de  troubler  à  Tavenir  lea  ha- 
bitans de  Bussy  dans  la  jouissance  des  droits  dans 
lesquels  iU  ont  été  maintenu*  par  IWrété  du  préfet 
de  Sa(^ne-et-Loire  ,  du  ai  teadémiaire  an  9,  et  lea 
condauuef  à  titee  dedopiia^fBe4n|éiéta,  à  b  «OSUM 
de  i,5ooMacB«  » 
,  ^  a5  avril  1821,  recours  au  conseil  d'état  contre  la 
décision  ministérielle.  —  Les  héritiers  de  Cbastel- 
lux  ont  sou  tenu  qu'elle  était  viciée  d'incompétence, 
attendu  (qu'elle  avait  statué  sur  une  question  de  pro- 
priété qui  était  du  ressort  des  tribunaux. — j4u  fond, 
ont  •>  ib  dit,  la  quaation  est  dans  les  actes  de  1 597. 
Or,  cea  titts  ne  concèdent  les  droits  de  pacage  qu'à 
quelques  pai  ticulif  1  s  :  il  n'y  a  donc  que  les  rc  [.ri  - 
scnlaiis  de  ces  particuliers,  ut  sin^U^  qui  puissent 
aujourd'hui  exercer  les  mêmes droiti.  Laprétentinn 
qui  tend  à  en  faire  jouir  tout  \e  viUagei  toaa  lea  ha- 
bitans propriétaires,  ut  unhersiy  est  vraiment  déri- 
aoire  et  insoutenable.  —  Cependant  l'arrêté  tlu  pn  - 
fet  fait  droit  à  la  réclamaliua  des  proprié Ci^ires  et  ha- 
bitans Ju  \illagi)  ;  en  ceb,  il  empiète &ur  l'autorité 
judiciaire ,  qui  est  seule  compétente  pour  examiner 
les  titres.  —  Ainsi,  gour  laisser  les  tribunaux  libres 
da  déterminçr  si  lea  prétendant-droits  actuels  sont 
bien  les  représentans  légaux  de  ces  anciens  proprié- 
tain  s,  il  est  indispensable  que  l'Adiuinistratiou  dt'- 
tkaxe  que,  par  les  arrétca  de  l'an  9  et  tdo^i  elle  n'a 


ntftnJu  faire  autre  cliose,  si  ce  n'est  reconnaître  Icj 
droits  d'u&age  ca  laveur  de  ceux  qui  eu  avaient  ete 
investis  par  les  actes  de  ><597. 

Lea  propriétaires  et  habitans  do  Bussjr  ont  ooposé 
d*abora  une  fin  de  non-recevoir  dédtute  de  la  loi 
du  5  décembre  181 4.  —  Cette  loi,  disaient-ils,  porta 
la  condition  expresse  que  les  propriétaires  réinlé- 
grés  prendront  U.-s  choses  dans  I  état  où  ellea  se 
trouveront  au  moment  de  la  remise,  et  qu'ils  res- 
peelnoaftlwdilfositions  faites,  les  décisions  ou  ju» 

Semens  rendue  ea  £fcvewr  des  tiers  pendant  la  durée 
u  séquestra.  L^rt.  i**.  eatainri  èqnçu  :  «  Sont 
3>  m.nintenus  et  sjirlinnit  leur  plein  et  entier  effet  , 
u  soit  envers  l'clat,  soit  envers  les  tiers, /oujyi^tf- 
»  mens  et  décisions  rendus,  tous  actes  passés,  tous 
»  droitsacquis  avant  U  publication  do  la  Charte 
»  constitutionnelle ,  et  qui  aeialaat  fondés  sur  des 
9  lois  ou  des  acte*  du  aouvemement  relatils  à  Té- 
»  migration,  d  —  Or,  dans  Pespèce,  1 1- s  droits  d*tt> 
sage  ont  été  recoiinii';,  conformément  lI  l'arrêté  di- 
rectorial du  â  vendemairo  an  6,  et  la  lui  du  38  veu- 
tôse  an  m  par  «in  arrêté  du  préfet ,  approuvé  par 
une  décision  ninistéfiellé,  quia  acquis  la  force  de 
chose  jugée.  Il  y  avait  doae  droit  acquis  en  faveur  des 
usagers  ;  les  appeUns  sont  donc  non  redevables  dana 
leur  [pourvoi.  — ■  Les  usagers  ont  soutenu  en  Outre 
que  l'arrêté  du  préfi  i  et  la  décision  confirmative  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  des  actea  de  juri- 
diction exercée  par  le  préfet  et  la  laiailtre  :  on  na 
peut  7  voir ,  de  leur  purt^  qu*uaa  laaaare  d*admini*- 
iration.  Bn  dHmtros  termes,  oat-il*  dit,  U  «e  s'agit 
i(  i  (le  iii:;>  ni>  tit  rendu,  mais  simplement  d'une 
r>  rv>iiu.iissauic  de  titres,  telle  que  chaque  jour  en 
amène,  de  particulier  i  particulier. 

Le  coattil  a*a  pas  piononoê  snr  \fi  fond  de  la 
cauao.         ■  ^. 

Louis,  etc.  Sur  la  lapport  da  eeadié  du  coaten- 

ticux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  héri- 
tiers Chaslnlux,  enregistrée  au  secrétariat  général 
d«  aoua  aooaeil  d'étatle  a5  avril  aSos,  et  tendant 
àl'aanulatioB  d'une  décision  duminiatre  desfinaaces 

du  7^AQ{i\.  1807,  laqiiellcniaintii  nt  les  propriétaires 
du  village deBuisy  (.Saône-ct-Luire)  dans  l'exercice 
de  tons  droits  d'usage  résultant  des  actes  et  transac- 
tion des  9  juin,  3  septembre  et  4  décembre  1697, 
passés  entre  les  auteurs  des  requérans  et  différens 
habitans  dudit  village;  —>  Vu  ladite  décision }  — Vu 
les  requêtes  en  défense  des  sieurs  Lasare,  Sillon  et 
consorts,  lesdites  icquèii  s  enregistrées  audit  secré- 
tariat général  les  i5  mai  et  8  novembre  ib23;  —  Vu 
une  autre  requête  desdits  héritiers,  enregistrée  audit 
secrétariat  Mvéral  le  8  décembre  i8a3,  et  dana  la^ 
quelle,  rectuant  leurs  premières  oonclunons,  ils  de- 
mandent (lu'll  soit  déclaré  que  la  décision  dutiii- 
niitre  des  finances  n'a  fait  uue  reconnaître  les  droits 
d'usag9  prétendua  dans  les  bois  de  Bussy,  en  faveur 
de  eaux  auxquels  les  actes  de  1697  accordaient  lea- 
dita  droits;  —  Vu  toutes  le* autres  pièces  respecti- 
vement produites  ci-jointes  au  dossier. 

Considérant  que  la  décision  du  nltaistre  des 
finances  ue  c<*nstitue  qu'un  acte  administratif,  dans 
lequel  le  ministre  se  borne  i  recoooaitre,  au  som  du 
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dotiuine,  les  droits  d'usage  acquit  à  èn  hkhitani  du 

irlll.igfi  de  Butty,  sur  U  forêt  de  ce  nom  ,  tel»  qa*ih 
t'ini  r'iioiici'^s  aux  actosde  i5çj-t  d  m?  !c>  limites  (jui 
jrsoatdétermiuées; — Considérant  que  s'ils'élèTC  dos 
contestations  relatifwè  l*étenduc  deidita  llnitti  ou 
à  U  qualité  da  ceos  qui  prétendent  les  exercer,  cet 
cootettfttioitt  tont  im  tettort  dae  tribonas. 

Hbtra  coateil  d'état  entendu,  aone  âfiùné  màemaé 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Li  ot'cision  du  ministre  des*  finances 
ilu  34  août  1807  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  re- 

Îuérans  te  pourrolent  devant  les  ttîbîmaïut  pour  y 
lire  atatnereur  l'étendue  detdntitt  dFmujB,  et  lar 
la  ^pwlité  de  cen*  oai  y  prétendent 
aux  titrât  respectifs  des  p  irti  ";. 

t.  Btt  condamnée  aux  di'jiens  la  partie  qui  suc- 
«umbcra  tlcrant  les  tribunaux. 

i.  Motre  garde-des- sceaux  ministre  aecrétaire 
d'état  de  la  Jnaticet  et  notre  minittre  secrétaire  d'é- 
tat des  finances  tont  chai^,  diacon  aa  ce qiil  lat 
ii  de  U  prétenta cndomoea. 


•BM-  M  /émttr,  OMIOIINANOB  DU  ROI. 

CoiÊ/s  d'eau.  ■ —  Rivière  non  navigahlc.  —  Constate' 
tioa*.  — Alignemeat.  —  ÇonUavention.  —  Cb/n* 


lorsqu'un  nartiatlier  a  cnn'.tmit  des  ouvrages  xnr 
un  canal  ou  amrs  d'eau  dépendant  d'une  rivière 


navigable 


il  appartient  au  conseil  de  pn'fecttm: 


.  tf  ordonner  la  destruction  des  otmages  construite 
hors  FaUgnement  tracé  par  PjUutinistration  . 

t^tjoigue  le  cours  d' eau  ne  aoit  pas  navigable. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  idù^  tur  les  eaux 
etjorits,  on  ne  peut  faire  des  cotUtnetioHt  sur 
U$  rhUres  /altaMe*  «T  mm^Um,  tûM  tm  atnir 
^ienu  la  permiiÊ^ 

ttymUeudepmmiiumtmtteamtitée  poartoàtnfea- 

tion  d  cet  égard. 

•  Le  çomeeid  d'étaf  peut  modérer  P amende  prononcée 
pari»€em$eU  Je  préfietaim, 

Ls  étmt  Hache ,  négociant  4  Loonert ,  postède , 
«ur  VB  aoora  d'eau  qui  travene  cette  ville  et  qui  est 
un  bras  non  aat^gable  de  k  rivière  d'Bnre,  tine 

usine  importante.  Voulant  lui  donner  une  plus 
gronde  extension,  il  demanda  et  obrinl  Je  l'auto- 
rité administrative  la  permission  de  i!ivis*.'r  sa  force 
motrice  en  deux  toumans  ;  mais  avant  d'entreprendre 
sa  constroédm»  il  s'adressa  au  préfet  poor  olttenir 
un  alignement, qu»liii  fiit  accordé. 

Aprét  avoir  rempli  ce«  formalité* ,  il  commença 
ses  construction;  :  rlles  étaient  presque  arhevi'cs, 
lorsque  le  tonJutleur  des  ponts  et  chaussées  de 
l'arrondissement,  de  Louriers  a  dressé  un  procès- 
verbal  par  lequel  il  a  déclaré  que  le  sieur  Hache 
avait  dépassé  l'alignement  fixé  par  l'autorité. 
Quelaaaa  joua apKèa,  ha  aiaoss Queaaé  et  de Saser, 
flUBUnctorieta  à  Lemiert,  Vont  appelé  en  réfêré 
du  président  du  tribunal,  r.^r  le  motif  que  sa  cons- 
truction était  hors  de  l'alignement  trace  |  et  leur 


L'aQalranété  portée  devant  le  conseil  de  préfee- 
tUie  de  l*Sttte,  qui,  par  décision  du  21  août  tSai^ 
a  ordonné  au  sieur  Hache  de  démolir  ses  travaux, 
attendu  quHl  avait  dépasté  la  ligne  tracée  par  l'ar- 
rêté du  préfet. 

8  janvier  i8aa,  recourt  au  conaail  d'état ,  fondé 
sur  let  mojent  tuivànt  : 

Inoompétence.  —  Le  aietir  Hache  a  soutenu  que 
l*Érrété  attaqué  était  vicié  d'Incompétence.  La  juri- 
diction administrative,  a-t-ildit,  n'a  l'té  créée  «jue 

Sour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  1 1  protecttoo 
es  intéllta  généraux}  elle  ne  s'exerce  que  lorsou'ila 
te  tramant  «a  coUitUm  avec  l'intérêt  privé.  Cttl» 
vérité  ett  lacontettablct  et  deos  esentplet  en  feat 
sentir  l'évidence.  N'est-il  pas  vrai  que  le  conseil 
de  préfecture  n'est  appelé  &  connaître  cjuc  des  coiv- 
Irsventions  qui  blessent  l'ordre  public  QU  les  inté- 
rêts généraux?  Une  construction  est  faite  tans  au- 
tofîaation  sur  une  grande  route  on  le  toag  d'uxte 
rivière  navigable  x  le  conaeil  de  pcéGtctBM  ca  mnît 
lenteur,  cereelnl*d  aW  mit  en  eontuavenOM  à 

cette  loi  d'ordre  public,  qui  veut  que  nulle  rnnatmCr 
tienne  puisse  être  commencée,  en  pareil  cas,  aaaà 
que  l'alignement  à  s  uivre  ait  été  donné  par  l'autorité. 

—  Une  détérioration  est  commise  sur  une  grande 
fOnta  ou  sur  un  caïAd  navigable ,  le  conseil  aepré- 
fiictnre  U  lépiatatet  c'est  ici  l'iatététjéaéraljiyi 
détermine  la  fnrSuctlon ,  parce  qu'en  effet  la  tocuté 
politique  est  intéressée  à  ce  que  les  routes  soient 
conservées  viables,  et  que  les  moyens  de  commun^- 
cation  fluviale  restent  libres  et  d'un  facile  emploT. 

—  Cette  doctrine  a  plusieurs  fois  été  appliquée  par 
le  conseil  d'état,  et  notamment  par  deux  arrêts  du 
z5  avril  i8ia  dana  PaOaire  BrattOB|  et  du  aSjuiU 
let  1819  daps  Paflîdre  Jourdain  et  Bourgeois.  — 
Or,  dans  l'espèce,  le  cours  d'eau  qui  a  donné  lieu 
au  litige  est  dans  le  dom&ine  privé  et  non  dans  le 
domaine  public,  puisqu'il  n  est  ni  aarigeUe  ai 
flotuble}  en  outre  let  coatraventioaa  repnacMea 
ne  portent  nullement  pré)udiee  à  Intérêt  public  : 
le  prétendu  préjudice ,  en  supposant  qu'il  soit  réel , 
est  purement  privé,  puisqu'il  n'y  a  que  les  sieurs 
Quesné  et  Sixer  qui  se  plaignent.  —  L'incompé- 
tence du  conseil  de  préfecture  est  donc  évidente. 

Mal  jugé'  ~  Fausse  application  des  art.  4a  et  4) 
de  l'ordonnance  de  1669.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture ,  qui  t'ett  appuyé  tur  cet  articles ,  a  évidem- 
ment mal  jugé  au  fond.  Voici  les  ternies  de  l'ordnn- 


nance  s  er  Nul,  soit  propriétaire  ou  engnpiste,  ne 
"  pourra  faire  iiioulliis,  bAtiirdcaux,  t-fhjscs,  gordty 
»  pertiiis,  murs,  plants  d'arbres ,  amas  de  pierres^ 
o  de  (erre  et  de  ftaciaca  îd  éstres  édifices  ou  e/is- 
«  pickemtM  tutûihle*  aa'  conta  de  l'eau  daaa  lea 

a  fleuTea  et  iMine  lurtgaMea  ou  fhoalHea  à 

n  peine  d^antende  arbitraire  Enjoignons  ù  toutes 
w  personnes  de  les  ôter,  <!iins  3  mois  du  jour  de 
»  la  puhlication  des  pn'senhs ,  et  si  aur  uns  se  trou« 
»  vent  subsister  apri's  ce  temps  ,  voulons  qu'ils 

n  soient  incessamment  ûtés  et  Icylh         sous  peine 

»  de  Soofr.  ^amende.  »  Oc,  dana  l'etpéce,  ilaVi- 
eissait  d*on  court  d'eau'nOB  navinUe  ih  flottable  t 
Part.  4^  élaît  donc  inapplicable.  En  outre,  i 
ticle  ne  pouvait  recevoir  d'application  relativem 


cet  ar- 


i  IViaiende,  piiiai|aa  notre  UÎ^alttiMactadle 


iment 
a*ft. 
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MU  ae  I 


Miet  point  d'arbiUAÏn  iUiu  la  condamnation  aux 
amenaes  encouriini  .|j|l^t.lpln'MiWW<li  IWff>rt, 
la  conaeil  da  préf«cttit9  «  «|(iài4ll^,fnMi|{lM 

amenda  de  5oo  fr.,  et  «i  décbun  âmt  être  amnil^ 

Les  rieurs  Qucsné  et  «Saxi-r  ont  n'-juinrlii  i  ces 
moyens  de  la  manière  suivante  :  sans  doute,  nut-iU 
dit,  en  principe,  l'intérêt  public  est  la  source  de 
tonte  jaridictk»a4anaîatntiTC^  mai*,  en  matière 
à»  finde  vqStW,  lèèfMliriBto  diaiiiiitntif»  tou- 
||l0nt  I  .M  -ii-rllcnient  à  rintérét  pubUc. ]j*anété 4a 
préfet  .i^.tii  lixi:  ralignement  de  I*usine  du  sieùr 
Haclu:  ,  it  fftic  liAutLoii  av^it  eu  lieu,  jjtn' s  tiin-  \1- 
tite préalable  des  lieux,  pai'  l'iii:;<'ia<'i^  et  les  gens 
A^Rutflurgés  de  tracer  le  périu^L  tru  de  la  propriété 
ào  l*ftpipel»nt ,  le  long  dea  qinen»  de  Lalonde  et  de 
J^ol^owmct ,  dé|>eailÉM  éû  dômaiae  public  ;  il  était 
4hHlc  de  l'intérêt  public  qu':  ret  aUgiicn.i'iit , 
déterniiiiai t  eu  tuétne  teiii|>v  la  lur 


était 


reçu 
il  é 


ili  UX  cu- 
eriiii^  de 


iiaux,  fût  rejpecté.  Si,  en  cfFct, 
construire  au  mépris  d'un  alignement  duuué  et  de 
rétendre  ensuite  échapper  aux  dicpoûtions  de  la 
loi ,  en  alléguant  l'absence  de  l'intérêt  public ,  il  n'y 
aurait  bientôt  plus  d'alipnemeut  respecté  :  on  com- 
mencerait ]i.ir  (  itnstruïrf  ,  on  obtiendrait  ensuite 
de  la  complaisance  des  ageus  secondaires  des  certi- 
£eato}daBdéclaaitioM,  et  la  loi  serait  inccssaminein 
•écoamw.  ^  L*iiiléiéi  piUtUe ^Migt  «ma  ionqu'u» 
dignsment  a  été  dmaé ,  cat  aUgaernant  eoit  mdn  - 

tenu.  Dans  l'espèce,  il  est  reconnu  que  le  sieur  Ha- 
che a  dépassé  cet  ulif^ncmeat.  - —  Ia:  sieur  Hache  ne 
peut  dijiic  pas  prétendre  cjue  l'int-  rét  public  ne  soil 

S oint  compromis  par  «on  anticipation  sur  le  cour^ 
^  deux  canaux  t  or,  la  loi  du  aç  floréal  an  lo  at- 
tribue, de  la  manière  la  plus  formelle,  à  l'autorité 
administrative  la  répression  des  anticipations  sur 

Us  i, 11. aux,   llrLi\rs  el  rl\lèreS  na\ ij^.ibles ,  et  {;è- 

ncralement  de  toutes  contraventions  en  matière  de 
erattde  voirie.  LVrrété  du  conseil  de  pséfiMtare  a 
éomc  été  conpétamment  reoda.  Cw  priaeip«s 
aoot'coiifbmat  à  la  jurisprudeuM  dn  eonaetl  d^at, 

et  ra]>pelés  dans  trois  décidions  sous  les  dates  sui- 
vantes, II  iauvier  ibo6,  19  mars  et  14  mai  ibty. 

Air  M  d«Ul,  «t  ialamni  lH«4t  aahaat  t 

Leont  Sur  !•  rapport  dn  «omité  du  coittaB- 
«tattyi 

Va  let  aiW.  4s  et  43  de  l'ordonsanea  da*  «aux  et 

forf';s,  du  mois  (l'at-ù;  j/'i/i  -  ;  —  Vu  Parrèti'  du  (;;')U- 
vt-rni  nient ,  tlu  ly  veutusc  ;ia  6  el  la  lot  du  2y  Jli>- 
réal  an  lO 

al  df 
■peii- 

diuiOM de  la  rivièra  navigable  d'Sura,  il  appartenai  i 
au  consril  de  préfecture  d'ordonner  la  destruction 

des  ouvrait  s  •  unstruils  sur  tes  canaux  jiar  le  sieur 


Coaaidéraotj  m  la  compétence,  que  le  cauj 
iloade  ot  cofttl  de  J^olbommaC  étût  des  d<  i 


François  Hache,  hors  de  l'ali^nemeni  (jui  lui  avait 
4tA£xé  par  l'arrêté  du  préfet  de  ce  département,  du 
ao  crril  i8ai  )  —  Coniidihtnty  au ibnd,  i*.  qtm  le 
ptocèe- verbal  dn  eondneteur  det  ponte  et  elianwèai 

et  le  raj.pirt  âe  l'ingénieur  en  cliel  ayant  conataté  la 
Loiilraventiun  du  sieur  Hache,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  dû  prononcer  la  démolition  deaonfMgeacOiis- 
Iroita  sana  eutoriaatioa} 
9*.  Bn  ce  qui  touche  l^nende  t  "  Comidétnnt 


tr.itiiin 
5co  II .  ,  aux 
nanre ,  et  ■  i iie 


'97 

iprèe l'orduqnauce  de  1669  ci-dessus  \ite«, 
f  sous  peine  d'ameooei  £aife  dea  cona- 

wntât  obtenn  k  peroAdoÎT  éê  PiUmi^ 

que  (etle  amende  peut  être  jiOrtée  jiisf|u*ii 


l'Ile  amende 
ternies  de  l'art, 
le  I  onseil 


42  de  ladite  urdui»- 
e  prélecture  n'a  paeexc^di 
cette  limite  j  —  Conaidcfant  néanmoins  que,  d^aniiia 
lea  ciicondttnM^  tyUie,  il  y  a  lien  de  nMdéRr 
l'amende  prononefe  contre  le  sieur  Hache. 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  prefecturwdu  d«<- 
jiirteiiieiit  île  l'Eure,  en  date  ihi  ù!  i  ..m'il  iSai,  est 
confirme  dans  la  disparition  jiar  laquelle  il  ordonne 
la  destruction  des  constructions  faites  par  le  aieur 
Hache*  et  qoi  .ancAdaat  lae  Uontaa  qui  lui  avaient 
été  iséaa  par  l%rrité  dn  préfet  dédit  iliifUjnÉil, 

(lu  10  avril  1871  -       T.'aniei:(!  "  jirononcé 
sitiur  iiache  est  réduite  à  100  tr. 

«.La 


comtre  le 


'  »■■»»»»■»■»«■  I»  ■  tj^ijiiintn 

J 

18^4.  aa  janvier.  ORpOK NAKCB  BD  RiU. 

Càmfajf^M.  —  Rivièn  navimbie.  -m  (fyiii0$,  — 

Autorisation.  — ^âùUstn.  ■ 

r^t^emen»  nr  h»  eèmrt  «feie,  P^abUttelntMt 

des  usines  et  fi  -:  t  onstr::ctii'fis  aurtjiu  tli  s  t  ftej^ 
peuvent  do^mer  U<iu  ,  iont  dans  les  attribution*  du 

mimitMdttimUrlmr. 

En  conscijiicncc ,  Fautitrisalion  qwtàtmtterait  i>-  mi- 
niscn-  de  la  euerœ  d<u  la  conttruelion  d'un  bar- 
rage  au  moulin  d'un  particulier ,  ne  pourrait  pm» 
Jçmnùr  à  coiui-ci  um  Pin  eoïKdkajuftf  U  r^gimm 
d»  timntffoeé  par  h  mimUtrt  d»  fmtériw. 

Dans  ce  cas,  le  ministre  de  l'intérieur ,  en  onton' 
MUUla  dtttnetiomdu  barrage  et  le  rétablissement 
dit  mùuUh  tui^amt  les  règles  posées  dans  sa  déci- 
sion, futait  tsnf  finti-  o  pj^Ucclion  de  Curdvnnainr 
do  1669,  et  de  toutes  les  lois  et  décrets  inie/ venus 
$mrla  rnatUte, 

VjX.  i-j  mal  1796  (8  prairial  an  \  ,  le  niiiiislie  <!<■ 
l*iniérieur  avait  accordé  au  aieur  Clérisseau  l'auto- 
risation de  construiru^n  moulin  sur  fai rivière dVe* 
sonne  (Seine-eM)ise).  Cette  concesaîaB  ne  permet- 
tait qvfune  roue  guâpendtu  au  JU  du  Veau,  sans 
t/iiite,  v.TnriL::^e  ni  barrage.  •\u  inépris  de  son  titre, 
le  ei  in<  rssi,  iiuiaire  établît  un  moulin  a  deux  roues 
jvei  sin  barrape  eu  planches,  ce  qui  occasiosuia  des 
réclamations  de  la  part  des  riverains.  A  Ut  stiila  d« 
longnaa  coMtastatious  entre  le  sieur  Clérisseau  et 
l'administration  des  poudres  F.ssonne ,  le  n.inisiTe 
de  la  guerre,  qui  a  cette  administration  sous  v,i  ,],  - 
pendante,  souscri%it,  jiar  une  transaction  du  .»  Iri- 
niaire  au  9  (novembre  i5oo),  à  la  conservation  (/V/t 
bairag»  mobiU,  t^éievttttt pa*  le»  «aiur  -^u-dcssus  de 
6poiiCêÊpMti«ptodiùtaHtpm»deiagords  aux  établis- 
êemens  »irpériemr$.  Cette  transaction ,  qui  ne  consti- 
tuait un  titre  vn  faveur  du  prn|iriétaire  du  moulin 
que  vib-a-TÏs  de  l'utlniinisiraliou  de  la|.uerre,  por- 
tait préjudice  aux  autres  riveninst  L*élivaijon  des 
eaux,  produite  par  le  barrage,  caiimit  un  engorge- 
ment uns  lea  roues  de  la  filature  de  M.  Oberlumpf , 
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MUiëe  en  amont  de  l'usine  du  |îeur  Cléritseau .  Le 
tieur  Oberkaiiipr  protesta  ,  en  conséquenct- ,  Li  nlre 
rexten«ion  donnée  au  titre  léfial  de  ce  deruier ,  et 
la  nîniatre  de  la  guerre  |  par  décmon  du  i5  juillet 
■i6i3|  réTooua  la  tramaclion.  Sur  Tappal  du  «ieur 
Clériaseau  ^  lé  conaail  dVtat  annula  la  oéciaioii  mi 
nUlériella  «n  est  taniia«|  par  anéc  du  6  aeptonibre 

o  Considérant  que  le*  cours  d'eau  et  kur  rt'gle- 
»  ment ,  l'établissement  des  usines  et  les  construc- 
»>  tiens  auxquelles  elle*  peuTent  donner  lieu ,  sont 
•  danalesattributioaadaainûtyaderijitéliaur..., 
Si  aanvlla  la  dMaloa  du  mlalMr»  de  la  guerre...., 
m  -et  renToie  les  parties  devant  le  ministn:  de.  l'inté- 
»  rieur,  toutes  cho^  néanmoins  demeurant  eui-tat.n 

Le  ministre  do  l'intérieur,  saisi  par  le  sieur  Ober- 
Lampf,  a  statué,  le  i".  avril  i8i5,  sur  les  contes- 
tations, et  a  ordonné  que  le  sieur  Clériaseau  serait 
tgnu  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  titre  pri- 
osltif  (8  prairial  an  4})  et  que  par  conséquent  il  dé- 
truirait le  barrage. 

Le  sieur  Clérisseau  s'est  pourvu  contre  Cftttf  déci- 
sion ministérielle.  11  en  n  deiiiainié  Tannulaiion,  et 
l'exécution  pure  et  simple  d».-  la  transaction  du  5  fri- 
inairc  an  9. 

^Le  ataur  Oberkampf  et  le  sieur  Fiacct  adiudica- 
taires  dea  biens  provenant  de  l*ancienne  poudrière 

d'Fssonne  ,  ont  fait  observer  que  cette  transaction 
leur  était  étrangère  et  qu'elle  ne  pou  Ait  leur  nuire, 
TU  qu'elle  était  contraire  au  titre  de  concession; 
que,  d'ailleurs,  elle  aTait  été  révociuée  par  le  mi- 
Hilrede  la  guerre  j  et  qaVnfin  le  ministre  de  l'in- 
iMeurtTait  le  droit,  aux  tenneadealoiaaar  la  ma- 
tière des  court  dVau ,  de  réprimer  touteicontroven- 

tioiis  aux  titres  de  concesîion'i  qu'il  accordait;  que 
le  b.irrage  établi  par  le  sieur  Clérisseau  et  niainlenu 
par  la  transaction  qu'il  faisait  valoir,  élait  Une  véri- 
table contravention  ;  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  à  main- 
tenir la  décision  attaquée. 

Ces  conclusiona  ont  été  accueilliea. 

Loi;is ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  l'ordcHinance  de  1669,'  l'instruction  du  6  août 
1798  f  19  thermidor  an  6}  et  la  loi  Au  19  aui  iSos 
(a^  floréal  an  10);  * 

Considérant,  i".  que  le  règlement  idei  coure 
d'eau,  l'établissement  des  usines  et  les  cobstructions 
auxquelles  elles  ]>euvent  donner  lieu  sont  dans  les 
attriuutions  do  notre  ministre  de  l'intérieur;  qiiV-n 
ronféquence  le  consentement  donné  par  le  ministre 
du  la  guerre  à  la  eonstruction  d'un  barrage  au  mou- 
lin du  sieur  Clérisseau ,  n*a  pu  fournir  à  celui-ci  un 
titre  pour  changer  le  nlfiime  de  Pntine,  fixé  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  •7aiai  1796  (8  prairial 
an  4  )i  —  Considérant ,  7°.  que  le  ministre  de  l'in- 
li-rieur,  en  ordonnant  lu  dL-sli-uction  dudit  barr.ipr 
cl  le  rétablissement  du  moulin,  suivant  les  régies 
|)osécs  dans  la  décision  du  ay  mai  1796  (8  prairial 
an  .4)1  a  £ùt  une  juste  application  de  l'ordonnance 
de  1069  j  et  de  tontes  les  lots  et  décret*  iatenrenos 
«or  la  matière. 

Art.  I".  Les  requêtes  du  sieur  Clérisseau  sont 
rejettes. 

a.  Le  sieur  Clérisseau  est  condamné  aux  dépens. , 


.4. 

1824.  aa  Janvier.  —  Okdoukâxce  du  aox.  —  Do- 
maines nationaujc.  —  f^eniêm  mm  Onuv  ifjMHr*  » 

Bornage.  —  Compétence. 

En  matière  de  biens  natioiumXf  un  conseil  ds  pré- 
fecture reste  dans  let  bomm  de  sa  compétuttt 
lonqr^U  déclare  àU'im  «oun  tPemM  domt  iaMù' 
priài  «sf  ptÊttÊ$m  a»«v  fa^mlMar  «f  m  mn, 
nefaUpiupmlUêéÊlm' 


Mais  en  même  temps  mfU  dédare  que  te  cours 
rf* eau  n'a  pas  été  vendu ,  te  conseil  de  préfecture 
doit  indiquer  les  limites  des  propriétés  vendues , 
afin  de  tnmcher  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
ratent  ^élever  sert  étendue  de  lu  veiUe. 


S'il  ne  le  fait  pas,  le  conseil  d'état,  comme  ft^ 

d'appel,  a  le  droit  de  le/aire. 

Il  y  a  lieu  ensuite  de  renvoyer  les  parties  devant  Us 
tribunaux  pour  faire  borner  leurs  propriétés  con- 
formément aux  décisions  de  Pantorilé  adminis- 
trative. (Au  Recueil  de*  anât*  d«  «àuaUt  F*r 
M.  Macarel,  t.  iV,  p.  43.)  ' 


itM'  ài  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 
Domaines  nationaux.  —  Vékte,  —  Interprétation. 


En  matière  de  biens  nationaux ,  lorsqu'il  s'i^git  de 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  ic  terrain  en 
litige  fait  ou  -non  partie  de  la  vente  passée  par 
téMtâ  F  un  des  eontestaus  «  les  conseils  de  pf^ee- 
Utrtemlcempéms, 

Cette  nUtibution  leur  est  dé%>olue  exclusivement  pat 
la  loi  du  a8  pluviôse  an  8. 

Dam  l'espèce,  il  j  avait  conlaaUtion  entre  la  coB> 
uMUi»  d*Idroa  (B*s*e*>  Pyrénées)  et  le*  Uritlon 

Bernadette  ,  au  sujet  d'une  portion  de  terra  qna  la 
commune  revendiquait  comme  sa  propriété}  tandis 
que  ces  derniers  prétendaient  qu'elle  était  compriae 
dans  un  acte  de  vente  passé  à  leur  auteur  par  l'ad- 
niaistration  du  dé-partement,  le  39  messidor  an  4- 
La  conseiL  de  préie^tnia  ét  la  cour  royale  de  PaU| 
•ucceoriTaneot  saisie  de  la  conteslalîntt ,  se  sOnt  dé- 
clarés i.ncompétens.  C'est  dans  cet  état  que  la  com- 
mune d'Idron  s'est  |X)urvue  devant  le  conseil ,  à  l'ef- 
fet dbasattialùt  à  cacoaiit  négatif.  • 

Lu(;is ,  etc.  Sur  la  iapport.da jeonlté  du  conten- 
tieux , 

Considérant  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si  le  terrain  en  litige 
faisait  nu  non  partie  du  contrat  de  vente  passé  par 
l'élat  au  sieur  Cnzcnave ,  le  17  juillet  1^(^6(29  mcs- 
siilor  an  4)i  —  Qu'il  fallait  donc  déclarer  pn  .ilable- 
ment  ce  qui  était  comp^  dabs  ladite  vente  ,  et 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  17  février  1800  (a8  plu- 
vidée  an  8  ),  cette  déclaration  ne  pouvait étfe  donnée 

que  Jiar  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  l«^  Lt-s  arrêtes  du  conseil  de  préfecture  du 
(léparietnent  des  Basses-Fyrénées ,  en  date  lîes  ù  jan- 
vier 1818  et  a8  mars  loaa,  sont  annulés,  et  iaa 


t 
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1894.  M  /ndbr.  oaixnniAifCB  DU  abi. 


Mite  «ont  renvoyéM  deTUt  ledit  conseil  de  pré> 
fcchire  pour  y  faira  cUtiMr  «ir  U  qveràon  pié«lible 

dont  il  s^agit. 

2.  Est  roiitlamnée  nnx  défMM  la  partie  qui  jmo» 
combera  en  fin  de  cause.  '  '      *  - 


i8a4.  aa  Ja/irier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domainet  nationaux.  —  Bois»     Adjudication.  — 
Pneit-vwéaL — tnae/iption  dtfiam* 

Un  jmr <f i  I  I  I  ^1 1 1 1*  d'adjudieaho»  fiit  Jbi  jusqiâà 
ùiter^iion  d^aux»  al  auemnê  rrtmrê  n'ait  ad- 
mite  contre  amnttn  t 


10  jaovier 
du  .B«s«Rbin , 


Dans  l'cspôco ,  il  8'agî»saît  d'une  adjudication 
faite  dans  le  de^partcmeiil  du  Bas-Rhin,  d'une  forêt 
domaniale  au  profit  do  la  caisse  d*aniorti!>5<:nient.  Le 
étm  Morande,  de  Schleatadt}  en  est  devenu  ac- 
quéreur. Le  sieur  Under,  avocat  à  Strasbourg ,  a 
prétendu  que  l*adjudtcation  était  vicieuse,  attendu 
«juc  le»  itiots  je  prends  (^termes  conveniis  j,oiir  con- 
utmnit-r  l'adjudication  )  avaient  ('té  prononcés  si- 
aultanérneut  par  lui  et  le  sieur  Marande. 

I  b23 ,  arrêté  du  codwîI  de  prtfpcture 
L,  qui  admet  la  rédanatifliB  Au  dmtt 
Linder,  et  primonre,  en  conséquence,  l'annulation 
du  procès-verbal  d'adjudication. 
.Onai  i8s3 ,  recours  au  conseil  d'état.  —  Moyens. 
Le  conseil  de  préfecture  (a  dit  le  sitfur  Marande) 
ne  pouvait  juger  de  la  vafidilé  ^ùn  aÈte  publie  att- 
trenienl  que  d'après  la  substance  de  l'actê  lui-même  ; 

cunipélence  n'allait  pas  au-delà.  Il  est  de  prin- 
lJ]i<:  iju'uji  acte  revêtu  des  caractères  légaux  d'au- 
thenticité fait  foi  de  tout  ce  qui  y  est  énoncé;  il 
porte  avec  lui  la  preuve  de  sa  validité  ou  dee  Ticea 

Îili  l'entachent.  Sa  force  d'exécution  n'est  suspcn- 
ue  que  par  l'inscri|^on  de  faux;  elle  ne  cède  qu'à 
lii  (!<-;nonslration  légale  du  crime.  Cette  règle  éter- 
nelle! sur  laquelle  repose  la  propriété,  qui  fait  la  sé- 
curité et  la  puissance  des  tr.inïactionSf  ne  lie  pas 


■loiM  l'administiadon  que  lee  citoTefle.'Le  cooaeii 
de  prtfectiiTe  du  Bai-Rbin  Pa  m^emume  ;  la  fbi  dne 

K  un  acte  public  a  fliVlii  pour  lui  devant  des  obli- 
gations privées.  Sa  décision  doit  donc  être  annulée. 

Le  sieur  Linder  n'ayant  pca  répondu  dan*  les  dé- 
l%ia  du  règlement  aur  la  eiguificatioii^du  pourroi, 
le  conkeir  a  prononcé  un  wrèt  .par"  définit  ataei 
motivé  : 

Louis ,  etc.  Sur  la  rapport  da  connité  do  conten 

tieux,'  ■  " 

Considérant  que  le  procèa-Terbal  d'adjudication 
lait  foi  iuaqu'à  uwriptioii  de  faus^'et  qu'auctine 
preuTC  n*eat  admlw  contre  et  oafre'ton  contenu  ; 

Art.  I/arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
jtarietneiii  du  B.is-Rkin,  du  lo  janvier  iti23  ,  est 
annulé. 

a#  Le  sieur  Xânder  est  condamné  aux  dépens. 


TojMB  m. 


P/OCdtfnv^  —  j4irété  contradictoire.  — 

—  Pourvoi.  —  Déchéance. 

lorsque  deux  arrêtés  subséqucns  ne  sont  que  la  con- 
firmation  d'tM  premier  arrêté  pris  contradJctoire- 
ment,  Ugalamant  sûni/lé  et  en  partia  exécuté,  U 
pourvoi  mitéindingé  contre  te  premier  wrrêti  at 
non  contre  tes  autres  confirmatip. 

Sf'd  iCa  été  formé  qu'aprit  les  délais  du  règlement 
dm  eonsadi'^moUaujomrd»lasignificàiion)iil 
ymUamdmUttjotirm 

I.ouiS|,etc.  Sur  la  rapport  du  eooiité  du  conten- 
tieux , 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'aveu  des  requérans 
que  les  arrêtée  ou  conseil  de  préfecture,  des  i*'.  fé- 
rier  et  aS  mare  iBm,  ne  sont  que  la  <K>nfirnatkMi 

de  celui  du  37  janvier  1819;  —  Considérant  que  ce 
dernier  arrêté  a  été  contradictoirement  pris  avec  les 
requérans;  qu'il  leur  a  été  signifié  pastxploit  d'huis- 
sier, du  23  mars  181^;  qu'il  a  en  <nilrc;  t-té  exé- 
cuté en  partie  par  les  sieurs  Destuucsst:  et  consorts  ; 
—  Considérant  que  le  pourvoi  des  sieurs  Durand  et 
Destotiesse  n*a  été  formé,  dévent  nous,  en  notre 
conseil  d'état,  que  le  28  mai  182a,  et  que,  [jar  con- 
séquent, ils  sont  non  recevables,  aux  termes  de 
l'art.  1 1  du  décret  réglementaire  du  22  juillet  1806  ; 

Art.  1».  La  requête  des  sieurs  L{estonesse  et  Du- 
rand est  rejetée.  '  '   •  • 

1.  f  .PS  sieurs  Destoiuisse  ct  Suimod.  sont  ^eon» 
damnés  aux  dépens.  •    *  *  • 


i8a4.  M  janHer,  ORDONNANCB  DU  ROL^ 

Pmeédnrm.-—  Pourvoi  au  conseil  d'état.  '— .  Rêqi$élÊ 

ampliative.  —  Moyens.  —  Refrt. 

Tout»  requête  en  recours  qui  me  contient  aucun , 
moyen  à  Pappui  du  pourvoi  doit,  aux  termes  de 
l'art.  1  du  régiment  du  aa  juiUat  1 806 1  être  m- 
jetée  purement  et  simptemant» 

I L  peut  être  litile ,  A  éette  occasîoa  «  de  faire  con- 

nattre  un  avis  du  comité  du  contentieux,  présidé  j.ar 
M.  le  gnrde-des-sceaux  ,  rendu  le  14 avril  tSai  ^  ct 
adressé  par  Son  Excellence  à  l'ordre  des  avofiaU  au 
conseil I  le  ai  du  même  mois  : 

Vu  l'arL  t^.  dil  règlement  du  29  juillet  1806, 
conr-ii  r-u  ces  termes  :  «  Le  recours  des  parties  au 
»  conseil  d'état  en  matière  rontfntiouse  sera  formé 
j»  par  requête  signée  d'un  avocat  au  cC)nKeil  :  elle 
»  contiendra  l'exposé  sommaire  des  faits  et  des 
x>  moyens}  les  conclusions,  les  noms  et  demevrea 
»  des  parties ,  l'énonciation  des  pièces  dont  on  ait" 
»  tend  se  servir,  et  " 

Ciinsidérant  que 
tances,  par  un  abus  qui  s'accroît  tous  les  jours,  la 
requête  introductive,  au  lieu  d'un  exposé  sommaire 
des  likiu  et  des  moyens,  appuyé  des  piécee,  ainsi 
que  le  preserit' l*art.  l*'.  du  règlement  cî-dess«* 
visé  ,  ne  contient  plus  ,  sous  la  dénomination  de  re- 
quête sommaire,  «lu'une  formule  de  pourvoi,  dans 
Eiiinons  se  séduisent  à  dtaiander 


3ui  y  seront  jointes.  » 
ans  un  grand  nuinbre  d'ins- 


faqueUe  les  eoocl 
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l'annulation  du  lu  dircision  attiupce ,  saus  que  celle 
denianilc  soit  jiistilîée  par  aucun  exno«é  des  faits  el 
iiioyciu  j^ni  par  aucune  production  des^ècesà  l'ap- 
pui; que  quelquoToia  ntms'h  décinon  attaquée 
n'est  pa«  jointe,  ou  ne  l'est  pas  telle  qu'elle  «été 
notiCéu  }  —  Que  la  ruquùte  sommaire,  ainsi  réduite 
en  formule,  n'a  |)0!ir  but  ijui-  il'iiilLTr()ni[)re  la  pres- 
cription, el  ne  tait  qu'e;ikpriiuer,  dans  le  délai  du 
règlement,  l'inlentioa  où  est  le  requérant  de  se 
pourroîr  ;  —  Que  le  pourvoi ,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art,  i**.  du  règlement)  n'est  réellement 
leit  ou  complété  aouvent  qu'après  de  longs  délais, 
et  par  une  seconde  reqn<'te  annoncé  et  produite 
«0:1s  la  dfiiominalion  ilc  ic(jii('le  nMi[ili«tive5  — 
Que  lorsiquc  lu$  requêtes  inlroductives  sont  telle' 
Vient  sommaires  et  dcstitoé^e  de  pièçer  justifient 
tîvei,  il  est  impossible  nu  comité  de  vérifier  si  le 
pourrai  est  admisnble,  1*11  doit  être  oommnniqué, 
et  r\  qui  il  doit  l'élre,  ou  s'il  se  trouve  dans  un  cas 
de  rejet  imm(^-diat;  —  Que  les  di  lais  arcordus  pour 
Il  proiliitliiiii  de  In  reijiiOle  ampliative  siinl  une  es- 
lensiou  des  déinis  accordés  par  le  réclçmcnt  poui 
rinlroduction  et  ta  communication  des  pourvois; 
qn^l  en  résulte  une  ▼érilable  infraction  du  règle- 
ment, tfai  tend  &  efTacer  Iw  sages  limites  où  il  a 
circonscrit  l'action  <  onten^use*  dfltis  l'intérêt  de 
l'i^tat  et  des  familles; 

Est  d'avis,  t<  1°.  «|uc  d.ins  \r  <  us  où  le  rcMpu-rant, 
par  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté , 
pourrait  pré!>enler  à  l'appui  do  sa  requête  inlruduc- 
tire  ni  In  décision  attaguét^  atle»  pièces  jusiUlca 
tives  de  l'Instance,  ni  un  exposé  sommaire  des fjifs 
çt  mnyrn^  rjtn  en  dérivent,  il  doit  justifier  du  cet 
cin[,èi:litMnoi.t ,  Cl  demander  un  délai  fixé  pour  la 
production  de  sa  requête  anipliative,  et  que  celte 
juMihcation  et  cette  demande  doivent  être  faite*  el 
vérifiées  dans  dm^ue  espèce  ; 

•  s*.^^  ii|Micoiitntre|lnnqiiéte  introductiTc 
se  borne  à  menifesleir  Kntëntlon  d'un  pourvoi ,  sans 
y  joindre  ni  la  décision  attaquée,  ni  pièce*  i  l'ap- 
pui ,  et  sans  y  expo&er  ni  faits  ni  moyens,  il  y  a  lieu 
«lors  par  le  mai  Ire  des  requêtes  rapporteur  d'exa- 
miner si  lu  requête  doit  ou  non  être  lejetée  |  faute 
-  de  jttstificrtioii  du  pourvoi.  ».        ■  -, 

JLooie,  etc.  Sur  le  npport  du  comité  dtf  coulen 
tiens, 

Considérant  t{v»  U  requête  des  sieurs  Marclial  et 

Martin  ne  contient  au<  ut!  m  lyon  à  l'appui  du  pour- 
voi; qu'elle  annonçait  uiu-  r('(|ijéte  ampliative,  dans 
Uuiuellr  ils  ilevaiL-nl  les  faire  valoir,  et  ^e  cettr 
nouvelle  requête  n'a  pas  été  fournie  depuis  1818; 

Art.  i*'.lieieqttête  des  «ieursMavebal et  Martin 
est  frétée. 

i8a4<  S3  janvier.  —  AnnKr  r>F.  r.A  coim  CASSA 
TiOK.  —  Rccidii/e. 

Les  disposititau  des  articlvs  du  Code  pénal  «ér  la 
récidive  des  crimes  et  dilits  détendent  et  s'ap- 
pliquent aux  crimes  et  délits  déterminés  par  des 

lois  particulières ,  lorsqm-  cet  lois  rtuKt  Jftt  établi 
des  règles  spéciales  sur  ce  point, 

ittMb  Cal  anét  a  élé  lemhi  dsns  nae  affiiiie  relaUvc  aux 
déllM  de  te  pressa,  et  par  censéqnsnt  >  l'esécetioe  ito  la  toi 


du  95  mars  i8aa.  Colle  loi  ne  pnrle  pas  de  là  rèclditc  ;  mais 
la  cour  a  décidé  que  le*  disposition»  des  «rt.  5  i,  5^  el  58  Uu 
Code  pénal  sur  la  récidiTc  ne  sont  point  rettrcinte*  anx 
crimes  cl  diliw  spécifiés  dan»  ce  code .  et  quVIlc»  son!  pé- 
nérales  cl  alMoloea;  qa'aiusi  elk»  s'appliquent  aux  cnuu  » 
ei  i.élitsdéicrniinél  pardcstoispanictilièrrt,  lorsque  Im  Ion 


n'nnt  pas  <  tal>l 
dclila  et  crimes. 


...j  pa'rdcstoispanictîlièrrt,  lorsque  Im  lois 
.les  r^ke  spédUM  poar  la  féddive  de  m 


iSad.'  a«  jaiwier.  ARRÊT  UE  LA  WUR  DE 
CASSATION. 

Bois  de  particttiier.  —  Drdtts  d'usage,  —  Exercice 
ëteaaémitt.  ^  AethiK  pù^OÊÊoin,  ^  ; 

Les  habitons  d'une  commune  fjui  f^tendi-nt  à  <!•  s 
droits  iPusage  dans  les  bois  d'un  particulier  ne 
peuvent,  quand  même  leur  litre  Uau'terait  un 
temps  après  lequel  UardndtsFaei^  fourrait  être 
crercd,  lequel  temps  Serait  écouté,  y  envoyer 

piiiCrc  leurs  besticittjr ,  avant  que  ces  bois  aient  été 
déclarés  défensabies  par  l' Administration  fores- 
tière- J-e  tribunal  saisi  de  leur  demande  s  écr.rtu 
des  formes  de  procéder  en  matière  possessoire ,  en 
les  mamtmemtJaiu  la  possession  ennalo  de  leun 
droite,  quoique  leur  aetio»  aitmt  jpsureifet,  mm 
la  possession  ,  mais  Je  fond  du  dfmtt 

Les  liubitan»  de  Poilly  prétendant  avoir  droit 
l'usage  dan«  les  bois  du  sieur  Delondre  ,  en  vertu 
l'un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  19  juillet 
1768,  y  avaient  fait  conduire  leur»  bestiaux  SOUS bt 
garde  de  trois  pâtres ,  le  4  mars  1819. 

Demande  en  complainte  avait  de  suite  été  formée 
contre  les  habitans  par  le  sieur  Delondre.  11  avait 
ajouté  qu'en  supposant  même  qu'ils  eussent  les 
droits  qu'ils  prélendaÏL-nl  avoir,  ils  n'auraient  pu , 
conformément  aux  dispositions  Je  Tordonnance  des 
eaux  et  fOrét»  de  1669,  dont  l'exécution  a  élé  or- 
donnée par  un  décret  du  17  nivAse  an  i3,  exercer 
ces  droits  <|no  dans  les  parUesA  bois  qui  aundoDt 
été  dérlarics  défensabies  par  les  officiers  forestiers. 

Un  jugement  du  19  avril  1819  avait  maintenu  le 
sieur  Delondre  dans  la  possession  exclusive  et 
exempte  de  toute  servitude  d'usage,  et  condamné  les 
habitap"  aux  déju  ns  pour  tous  dommages-intérêts; 
mais,  sur  l'appel,  le  tribunal  civil  de  Tonnerre 
avait,  par  jugement  du  19  juillet  iSilO,  infirmé 
celui  lîi-  la  justice  de  paix. 

Par  la  première  disposition  de  te  jugement,  il 
était  dit  que  l'arrêt  du  parlement  de  1768  ayant 
fixé  à  6  ans  et  un  mois  l'âge  des  bois  dans  lesquels 
4es  babitans  pourraient  faire  paître  les  bestiaux ,  lee 
lois  citées  par  le  «leur  Dclondra  n'étaient  pas  apnli- 
cables.  En  conséquence,  le  tribuns^!  avait  rejeté  la 
fin  de  non-recevoir  opposée,  soBBce  report,  par  le 
sieur  Delondre. 

Par  une  deuxième  disposition ,  il  était  reconnu 
que  le  sieur  Delondre  n'avait  pas  justifié  de  sa  pos- 
session exclusive}  mais,  au  lieu  dé  b  déekMr«  en 
rnns  'frticnce ,  non  reccva  ble  dans  son  acte  de  possos- 
siun  ,  le  tribunal  avait  ainsi  prononcé:  a  Avantaw 
n  cunemi  nt  ég^ir,l  d  ui  <l a  :tii!c,  le  sieur  Delondre 
«  est  maintenu  dans  sa  possession  ,  mais  à  la  charge 
»  de  souffrir  l'exercice  des  droits  d'us^ige.  » 
Par  une  troisième  dispoiition  enfin ,  à  l'ég^  des 
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liabitans,  tjui  sV'taient  bornés  à  soutenir  le  sieur  Dc- 
loodre  non  recevable,  et  à  demander  qu'il  fût  tenu 
da  1m  laitier  |oair  des  droits  dans  les«]ueUiliaTaic-nt 
été  naiatanui  par  l*arrét  d«  iyàH ,  mais  qui  n'a- 
vaient pea  allégué  qu^b  enaaeBt  eu  j  plut  d*uae  an- 
avant  le  4  mars  1819,  la  poMcssion  publique  rl 
|)aisiblc  de  ce%  droits;  qui  n'avaient  pas  etti  admis  ii 
jirouvcr  cetic  j>ossi:>ssion ,  avec  faculté  au  sieur  I)c- 
liuidre  de  former  la  preuve  contraire;  qui,  en  un 
.  mot,  n'avaient  pa^j^tenté  d'action  poM«ssoiro,  le 
^libu  tial .  su  servant  toujoiira  de  cette  forme  de  pro- 
noncir,  a  y  ant  ameunememe  égud  d  imr  d$m»nde , 

1rs  avilit  iiluililetiiis  dntis  la  ptWMwion  OTIf/f 
droits  d'usage  dont  il  &'agit. 

Sur  le  pourwi  du  sieur  DeloodlV}  €•  jagesent  a 
«lé  annulé  ainsi  qu'il  suit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Poriquet, 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Lénon^'Honneur;  les 
obeenfations  de  Koger,  avocat  de  Detondre;  celles 
de  Guillcniaiti  ,  .uocal  de  la  commune  ili-  l'oilly; 
ensemble  les  conclusions  de  M.  l'uvorat  général 
Jourde,  commandeur  du  mémo  ordre,  et  après  qu'il 
an  •  été  délibéré  en  U  chambre  du  conaeil  ) 

Vu  lea «rt.        s  «t  3 de  l*CMdcaauuice dae  eaux 

«ft  forêts  de  1669*  l**itm  du  décvet  do  t7  ni- 
vôse an  i3  ;  • 

Attun<ltj ,  en  droit,  (jue  b-s  droita'dê  pAtorage  ne 
|ieuTeot  être  exercés  dans  les  bois  de  l'État  et  des 

Krticulicrs,  <juel  que  soit  l'Age  auquel  ils  peuvent 
tMf  •oittuwant  l'usa[;e  du  pays,  soit  suivant  les 
titres  de  eoneeesiou ,  que  dans  les  parties  qui  ont  éti' 
déclarées  défensables;  —  Que  cela  résulte  des  dis- 
positions expresses  d^s  ott.  l'f.,  2  et  de  t'nrdnn- 
nenoe  deeeauxetforilsde  1669,  et  <iu  <l<  crrt  du 
17  nivAae  en  i3f  qui  a  rappelé  lea  dispositions  de  la- 
0<lite  ordoanattce  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu  par  les  ha- 
bitans,  dans  leur  sommation  du  24  février  1819, 
i[iie  11'.  Iji  is  i!tns  lesquels  ils  tint  envoyé  [i.icagcr 
leurs  be-stiaux,  sous  la  garde  de  trois  |Mklrcs,  le 
suivant,  n'avaient  pas  été  déclarés  défensa- 


blee{  -—  Que  de  là  il  «uit  le  tribunal  a  conais 
une  contravention  expresse  aux  art.  i*'.,  9  et  3  de 

l'ordonnance  de  1^169  et  au  décret  du  17  nivôse 
.in  i3,  en  jugeant  <jue  les  habitans  jicuvent  exertcr 
dans  les  bois  du  sieur  Dclondre  les  droits  d'usage 
résultant  de  l'arrêt  de  1768 1  lorsque  leadîta  bois  ont 
atteint  l'Age  de  6  an4  et  un  moiê,  aana  qttUlt  aient 

été  déclarés  défensables; 

Considérant  d'ailleurs  que,  soit  dans  la  dis|K>si- 
tiiin  du  jupe  m  eut  rc  Idtivi-  à  l,t  demande  du  sieur  J)e- 
londrc,  aux  fins  d'être  u<ainienu  dans  ta pa«scssioJi 
uxclusive  et  exempte  du  droit  de  pacage}  eoîtdans 
U  dttpoaitijMi  qui  niaintient  lea  babitans  ,  «aea 
nient  prît  de  conclurions  en  maintenue  pocseaaolre* 
arinnie  qu'ils  n'.miient  ]ias  in^nie  articnléo.  c!  de 
l.Kjuelle  le  sieur  Delondre  ii'av.iit  pas  ele  uulorisé 
.1  taire  preuve  ccj/itralre,  le  tribunal  s'est  écarté 
des  réglet  et  formes  de  procéder  prescrites  par  le 
Code  de  pmeidan,  an  titre  JDee  aettoHs  pouee- 
eoirtt  I 

Par  ces  motifs,  la  cour  caste  et  annullo  les  deux 
jugeniensdtt  tribunal  tivil  do  Tonnerre,  des  12  avril 
et  19  juillet  itfao,  pour  excès  de  pouvoir  et  viola- 


tion de»  art.  1".,  a  et  3  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  de  1669}  et  du  décret  du  17  nivôse  an  i3. 
Pait'et  jugé,  etc.  (SeOiiM^Ue.  ) 

1824.     janvier.  — Anatr  db  la  roua  ne  cassa- 

Tlfiv.  —  (\immunc.  —  Autorisation  de  plaider, 

I.a  commune  qui-,  pour  résister  à  l'opposition  Jbr- 
mee  d  un  jugement  par  elle  obtenu  ,  après  y  avoir 
t'tédâauiUtMtoriié*^  laqaellê  oppontum  se  ttmtn 
fbrviie  sur  vn  fagement  pasae  en  fhrce  de  ekoie 

y«i,''''',  attiiijuc  ce  jugement  p~ir  la  vti:r  df  la  cas- 
sation ,  n'est  pas  tenue  ,  pour  suivre  cette  nou- 
velle instance,  (Tobu-nir  mam  ntmeeltt  mmom* 
tion  i  ia  première  suffit. 

1634.  3o  jamier.  —  AirnâT  de  la  coua  va  i^AsaA- 
TioM.  —  Pntcès- verbal.  —  Signature.  —  Noms 

des  signataires. 
Un  procès-verbal  d'une  conUaventien  amx  loi*  est 
valable,  quoique  celui  qui  fa,  dressé  ne  fait  point 
siqné  de  son  véritahU-  nom  ,  mais  bien  d'un  sur- 
nom )  si  c'est  ainsi  qu'il  fait  ta  signature  ordi- 
nain  et  àtMtaaUe. 

Kola.  Cet  arrlte  a  été  lenda  dans  «^e  aOtifa  cMicrroant 
les  contributions  fai^tciclfa,  et  «A  te  varlidUsaat,  qoi  te  nom» 
niait  Gon'iat ,  dit  MaOlerdi  a  sigMl  tM  empom  d».  9àaà- 
lard,  <|u'il  portait  et  tigaah  baMlucUemeM. 

1824.  3i  janvier.  —  Aft«iT  DE  la  cooa  Dft  (  Ass*- 

noy  ■  —  Tribunal  de  police.  —  Compétence. 

Lorsque  femeade  ^un  délit  poursuivi  devant  mn 
tnwtnttl  de  potiee  peat  Vétiver  à  tm  tauae  uipé' 

,  rieur  à  celui  que  li  s  tribunaux  de  policé  peuvent 
prononcer,  le  tribunal  viole  tes  règles  de  sa  com- 
pétence ,  s'il  i'occupc  de  l'affaire  ùuUumemt  qife 

•  pour  déclarer  son  incompétence. 

1824.  4fierier.  OROOimANCB  DU  lU)I. 

Bois  des  partieutien.  —  Di'/ensahi.'ité.  —  Pacage. 
—  Bestiaux.  —  Sombre.  —  Compétence, 

lorsque  l'Administration  dis  furc.fi  a  constaté 
dans  /es  bois  des  particuliers  <jucl!c-.  .^  i'c'it\ 
parties  dé/ensables ,  elle  a  consommé  son  minis- 
tère. 

Mais  si ,  après  qu\llc  a  rte  «t  /  et  déclaré  que 
lesdits  bois  sont  défensables,  il  s'élève  entrv  lis 
propriétaires  et  Us  ùeagtn  des  eomtestations  sur 
ie  nombre  des  animaux  fue  eeuM-ei  peitvent  en- 
voyer dans  la  forSt ,  c'att  aux  tribunaux  eeuis  d 
s  lui  lier ,  à  cet  égard  ^  d^aprie  les  titrée  M  droits 
des  parties. 

En  amséquencr,  il  y  a  lieu  de  maintenir  une  déci- 
sion minisrén'cl'c  ,  qri  a  décidé  que  fAdmùii*' 
tration  des  forets  a  eu  cédé  ses  pouvoin  Oie  déter- 
minant le  nombre  des  bestinu.r  que  dek  eàiumuues 

iisagèrcs  peuvent  envoyer  au  vaca-  c. 

Les  héntiecs  de  Bouillon  contestaient  aux  babi- 
tnns  de  la  commune  de  la  Boisstèn  rEure)  le  drrft 

rie  faire  pacager,  dans  la  ftirt'l  d  •  i!erey,  «n  notr- 
I  bre  détermine  de  bestiaux  :  coux-ti  sontenaieut , 
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ia  leur  côté,  que  le  nombre  des  bcsliaux  qu'ils 
voulaient  envoyer  au  pacage  (-tait  le  niôine  que  ce- 
■  luî  qui  étNÎt  porté  dans  les  anciens  titres  de  la  com- 
maiMi  «vxqaeU  ils  Vêtaient  toujours  conformés. 
—  Sur  cette  contestation  ,  rAdministration  iIm  (o- 
'réta,  qui  était  cliargéo  de  déclarer  quel  était  le 
CUttOnn*  nient  diilrn^tble,  détermina  lenombndes 
buUaux  au  désavantage  de  la  commune. 

Aecotira  devant  le  ministre  des  finances^  qui ,  par 
décîiîon  du  5  novembre  iSad,  annuUo  celle  de 
l'Adminlttnitioii  dea  forêu  pour  «Mèe  dejKWTOÎr, 
■•c  Anradu  que  A  cette  adminiatration  a  uicontes- 
»  tattlement  le  droit  exclusif  de  déterminer  dans 
»  les  bois  des  partiriiliiT'î  quelles  sont  les  parlirs 
»  défensables,  aucune  loi,  ni  aucun  acte  du  gon- 
»  «ernoment  ne  lui  attribuent  le  droit  de  limiter  le 
»  nombre  des  bestiaux  que  les  usagers  doivent  en- 
»  Binte  ehroyer  au  pftturage  ou  pacage  dane  leecu* 
»  tons  déclarés  défensables.  » 

Rneoiirs  au  ronsell  d'état  de  la  part  des  liérî- 
tier^  île  Bouillon  —  Il  nQUï  jmrait  ,  disaient  -  ils, 

Sue  Son  Uxcelleuce  a  confondu  deux  <  hoscs  dis- 
nelea,  la  détermination  du  droit  et  1  Vxtrc/cc  do 
cè  droit.  Lonqa*il  a*a|^  de  fixer ,  d*epré<  les  titres 
OH  le  poaaaasion ,  iVtendne  dea  droite  dea  usager* , 
point  de  doute  qu'il  ne  s'agisse  alors  d'un  simple 
acte  de  juridiction  ôrdinnire,  qui  outrefois  était  at- 
tribu'"!'  à  lu  Table  do  marbre,  et  qui  ^ijjijuiiî'liu! 
appartient  aux  tribunaux.  —  Mais  lorsque  les 
droits  dea  parties  étant  conveni»  |  Il  ne  a*agit  que 
d'apprécier  ce  qâ*ua  cantonnement  peut  supporter 
de  Deatnrak  «ans  être  dégradé,  l*on  sent  qu'il  ne 
s'agit  plus  d'une  question  do  titre,  mais  d'une  ques- 
tion qui  se  rattache  à  la  police  des  forêts  ,  et  de 
ménie  que  tous  les  titres  du  mouJo  et  tous  los  ju- 
gemens  possibles  n'autoriseraient  pas  de  simplesusa- 
gcrs  à  envoyer  leurs  bestiaux  dans  les  cantons  non 
dëfenaablee,  alMl  que  U  Cour  de  câiwMion  l'e  jugé 
par  une  foule  d*arrêts  récens,  déterminés  par  ce 
prand  jiriiicipe,  (]u'en  cette  matière  l'intérêt  général 
a  (lù  modUier,  eji  certains  points,  la  liberté  ordi- 
nairi!  des  transactions;  de  même  ces  titres,  ces  ju- 
gemens  ne  peuvent  autoriser  des  usagers  à  envoyer, 
00  plutôt  à  peiquer  cratUlee  dana  un  cantonne- 
ment qui  n'en  eouipoito  ^ite  dix  on  viiuti  car  si 
cela  se  jvcut ,  il  est  évident  que  bs  cent  Eélés  ne  se 
borneront  pis  h  pâturer,  mais  qu'elles  ron(;eront 
les  arbres  jusqu'au  vif,  et  que  toute  la  sollicitude 
de  la  loi  se  trouvera  trompée.  —  U  ne  s'agit  pas  de 
déterminer  l'étendue  des  droits  que  les  titres  de  la 
commune  de  la  Boissière  peuvent  lui  attrilNier, 
mais  de  régler  l'exercice  de  ces  droits,  de  manière 
à  le  concilier  avec  la  conservation  des  forêts.  Celte 
question  rentrait  dans  l'attribution  de  l'autorité 
spécialement  chargée  de  cette  conservation.  Elle 
était  une  conséquence  aéoeiltire  de  la  faculté  de 
déterminer  les  .c*ntonnemeU|  et  S.  P»c,  le  roinis* 
tre  des  financée,  «a  reponeaut  cMte  attribution ,  % 
violé  les  règles  de  compétence,  et  (wrté  atteinte 
à  l'é-conomie  entière  des  lois  conservatrices  des 
forêts . 

Arrêt  par  défaut,  qui  maintient  la  décision  at- 
|aquée. 


Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au*nom  des  béri* 
tieiede Bouillon,  enregistrée  au  secrétariat  généni 
,da4Otli0  conseil  d'éut,  le(,i3  janvier  i8a4t  ten- 
dant i  l'annulation  d'une  décuion  de  notre  minis- 
tre dos  finances  ,  du  5  novembre  i8a3,  portant 
qi^'une  décision  de  TAdministration  des  forêts,  en 
date  du  8  septembre  1831  ,  est  maintenue  en  ce 
qu'elle  détermine  le  nombre  dUiectares  de  bois  dé- 
claréa  défensables  daat  Ut  btine  Mercy ,  et  qu'elle 
est  annulée  dans  la  disposition  qui  fixe  le  nombff» 
des  bestiaux  à  y  envoyer  en  pacage ,  et  en  fait  la 
ri'partitîon  entre  les  trois  communes  us.ipéres,  sauf 
k  la  commune  do  la  Boissière  à  se  i^ourvuir,  en  cas 
du  contestation  ,  devant  les  tribunaux  pour  bilS 
statuer  à  cet  égerd.  —  Vu  la  décinoa  attaqué*» 

GtiBaidéiant  que  lorsque  l'Admiaistratlon  dea  ib-  . 
réts  a  constaté  dans  les  bois  des  particuliers  quellee 
sont  les  parties  défensables,  eue  a  consommé  son 
ministère;  que  si  après  qu'elle  a  reconnu  et  déclaré 
que  lesdits  bois  sont  défiajisableB ,  il  s'élève  des  con* 
testations  entre  les  pvoprlétaifW  et  les  usagers  aar 
le  nombre  des  aainaincfiMicmnfrcipeutrentaavojar  . 
dana  k  fbrét,  cVit  ans  tribuaana  aenlaàelatnerà' 
cet  égard  d'après  les  titres  et  droit*  des  parties;  que 
par  conséquent  notre  ministre  des  finances  a  dé- 
I  idi'  aver  raison  que  l'Administration  fo^'cstiére  a 
exct'do  ses  pouvoirs  en  déterminant  la  quotité  de 

bestiaux  que  les  trois  communee  dsTiOBt «uvoyar 

dans  la  foré.t  de  Merey.  -, 
Notre  eoneeil  d*état  eatudn,  aoue  aYoaa,  «le*  1 
Art.  1".  laMquétadeeliéritiendaBouîlIflaeat 

rejelée. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  ministre  de  la  justice 
et  notre  ministre  des  ilnances  sont  cbargés^  chacu^ 
eu  ce  quileconcenMfdèPenécutiaiLdelapréMatff 
ordonnanee. 


18x4.  ifévner.  OKDOJ!iMAl<CB  DU  ROI. 

Travaux  puUiet.     MatMam*.  —  Iknuport. 

Dommage.  —  Compétence. 

Touie*  in  contestation*  relatives  aux  dommages 
.eta$é$  par  I»  fait  dfun.  entnpwutu  de  troMuai 
puàUe»,  sont  de  la  eompéfgiKt  dt*  eomèoH»  de 
pt^ectun» 

tfveattvprenenr  du  pavé  d*nn«  route  royale  aralt 
fuit  transporter  il  travers  la  propriété  d'un  partiru- 
lier  line  partie  des  matériaux  destinés  à  la  ri  r)ara- 
tion  de  la  route;  il  fut  cité  devant  un  tribunal  cor- 
reclionnel,  qui  se  déclara  incompétent,  et  renvoya 
la  cause  devant  le  juge  de  faix ,  au  lien  de  la  ren- 
voyer devant  l'autorité  adnmiatratîv». 

Le  préfet  éleva  la  oondife,  qvi  fiit 
ces  termes  t 


Louis  y  «tç.  Sur  la  rapport  du  oomité  du 


lieux  . 


Vu  l'art.  4  de  iaki  du  17  fiétcîer  1800(98 pln- 

viise  an  8  ); 

Considérant  qu'il  s'agit,  dtM  l^epiM,  dea  lécbb- 

matioas  d'un  psrticolier  coolie  un  entnpieaonr  do 
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travaux  publics ,  pow  C*UM  de  dommage  procé- 
dant du  lait  de  cet  «ntrepreneur  ;  —  Que  les  contes- 
Cation*  de  cette  nature  aont  comprÏMs  par  ia  loi  du 
17  ftviMr  lâoo  (ad  pluTtÔMan  O),  ci-deMns  visée, 
d«Bt  IwattrilnitieM  an  conwiU  do  préfecture; 

Art.  i".  L\irrét"  <!e  ronflit  pri'.  p.ir  le  prefut  du 
drparténicnt  de  l'Uùre  ,  le  u  st  ptLiii bro  i8a3,  ci- 
detsus  visé,  est  approuvé. 

3.  Le  iugaroent  du  i3  septembre  i8a3,  rendu 
par  lé  tribuittl  d»  Ofnobb|  ci-deMlM  vu4)  eat 
coacidéré  comme  non  avena. 


i8i4.  ORDOmiANCKDfJ&CM. 

«te  félat.  —  Fckmgta».  »  JldW  de 

déchéance. 

lue  domaine  ne  peut  pas  opposer  à  un  itchangiste 
la  déchéance  (jui  résullcrait  des  lois  de  ta  matji^re^ 
lonqu'U  en  a  été  relevé  par  une  dédsioa  minis- 

Pau  un  acte  d*échance  ,  dti  a5  Atobn  1763  ,  les 
•tttcnndttiiAnr  Bontecnoux  de  ClurvMmes  ont  cédé 
à  Péttt  un  cantm  da-bois  appelé  d*  Vêrael ,  moyen- 
BUt  des  droit!  filodliuz  consistant  dans  la  haviic  , 
moyenne  et  basse  Justice,  tailles,  corvées  et  tour 
banal,  sur  les  villages  de  Monlicny-les-Arsure»  ft 
Yauxellci^  ressort  du  ci-devant  bail  liage  d*Arbois 
(Jura).  Aprèt  Pabolition  d«  U  féodalité,  il  iuter- 
vintj  le  is  Mptanbc*  1791^  une  loi  qui  (art.  ta  ) 
ordAina  qtie  cetix  qui  iraient  acquis,  par  voie  dV-- 
c}i:inf:r,  les  droits  féodaux  supprimes ,  ft  notam- 
ment des  justices  seigneuriales,  seraient  admis  à 
rentrer  dans  les  objets  par  eux  cid'-s  en  contre- 
tehange.  La  raéine  loi  (art.  39  >  ordonna  que  les 
àliénatairea  aeiaîent  tenu*  de  pi^seoter  leura  titres 
et  mémoires  au  ploa  tard  dans  les  trois  ans  de  la 
publication  ,  sous  peînc  d'^lre  déchus  de  toute  pré- 
tention. —  \.v  sirur  lîouli'chnux  do  Chavannes  n*a 
pas  réclamé  dans  1(>  délai  utile.  Ln  1808  ,  il  a  formé 
«a  demande  en  réintégration  ,  et  a  prouvé  l'impossi- 
bilité absolue  oà  il  avait  été  d'agir  dan*  le  tem  ps  fixé 
par  la  loi,  par  dea  pièces  qui  conatataientrempri- 
sonnement  de  sa  personne  en  179  J  ,  1r  séquestre  de 
ses  biens  et  l'enlèvement  de  ses  papiers  (  notamment 
l'acte  d'échange  de  176a),  pour  être  soumis  à  la 
loi  du  brfilement  des  titre*  fiiodaux. —  Par  dL^claion 
du  3i  juin  1809,  le  niniatre  dee  finances  a  fait 
droit  à  sa  demande,  en  déclarant  que  la  d/  clu  im  e 
ae  lui  était  pas  applicable  ;  cette  décision  était  fon- 
dée aur  l'étitt  ciiiistaiit  de  la  force  majeure. 

L*Administnttion  lurcitière  ayant  proposé  ^  en 
remulacemeut  ,  le  bois  de  la  Toumella  au  bcin 
de  Vemelt  ^  a**"!*  Bouteciioi»  a  aCM^té  cetio, 
l>ro[>ositioa ,  et  le  a5  juin  i6ia ,  le  miniatra  des  ii- 
aames  a  ordonné  ,  par  décision  spéciale,  l'exper-, 
Use  respective  des  deux  bois  de  la  Tournelle  et  de 
Vernel. 

Les  choses  étaient  en  cet  élat  loraqu'une  décision 
ministérielle,  aona  la  date  dn  s6  mara  i8ai ,  a  pro- 
aOBCé  la  déchéance  par  les  motifs  suivans  ; 
-  ttConsidérant  que  la  faculté  accordée  aux  échan- 
»  gistes  do  dem.inJ.  r  la  restitution  d- s  biens  cédés 
•»  par  eux  pour  des  droits  supprimés  acquis  aaaa  in- 1 
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«  deronité,  leur  a  été  retirée  par  la  loi  du  lofrimaire 
»  an  3  ;  <|uMl  résulte  des  art.  1 S  et  46  de  cette  loi 
a  qu'elle  n'admettait  plus  les  engasietea i  réclamer 
»  la  valeur  dea  droite  aliénés  par  l'ancien  gouver- 
»nement  et  anpprîmés  depuis  sans  indemnité  ;  les 
»  droits  étant  rcgnrdi's  dés-lors  coiOnic  une  pro- 
»  priété  qui  s'était  détruite  entre  les  mains  des 
»  échangisteaf  dont  la  parte  devait  rwter  4  lenr 

»  charge,  s 

17  juillet  i8ai  ,  recours  an  eonaell  dViHt. 

Le  sieur  Boutechnux  de  Cliavanncs  a  srmienuquc 
la  loi  du  10  frimaire  an  3  ne  lui  et.iit  [ms  applica- 
ble ,  êt  voici  les  motifs  qu'il  en  a  donnés  :  i".  cette 
loi  n'était  relative  qu'aux  aliénations  xcsultaiit  de* 
dcbanges  non  consommée,  on  qui  avaient  été  con* 
sommes  parl'ancien  gouvernement  depuisle  jan- 
vier 1789  ;  et  par  conséquent  l'échange  consommé 
^ar  ses  auteurs  eu  i-éz  n'rtait  pas  .oinpris  dan» 
cette  loi  ;  3*.  l'échangiste  avait  des  druiis  .ic  juis  ' 
que  cette  loi  ne  pourrait  détruire,  parte  que  la 
chose  jugée  eat  à  l'abri  de  la  puiamnce  aea  lois  et  de* 
homme».  Les  déchéance*,  disait-il ,  sontcommina» 
toires  en  matière  de  finances ,  elles  sont  introduites 
en  favciir  du  fi&c  ,  le  fisc  peut  donc  y  renoncer  :  or , 
par  suite  de  celte  r<i;lc,  ipi'à  C  impossible  nul  n'est 
tenu  (force  majeure),  une  décision  ministérielle 
m'a  relevé  de  la  dédîéance  prononcée  par  la  loi  du 
12  septembre  1701  {  cette  déci*io«  a  acquit  force 
do  chose  jugée  ;  le  ministre  qui'l*a  rendue  ne  peut 
la  rapporter;  1  lie  m'appartient  comnu-  tout  autre 
jugement  rendu  en  ma  faveur;  elle  est  donc  inat- 
taquable ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  son  exécution. 

Le  miniatre  de*  finances  a  répondu  que  si  la  loi 
précitée  autoHaaitlaa  échangistes  à  demander  la  res- 
titution en  n.iture,  ou  la  valeur  des  bois  cèdes  pur 
eux  à  l'ancien  gouvernement  en  échange  de  droits 
depuis  supprimés  sans  indemnité  ,  cette  faculté  leur 
a  été  retirée  par  la  loi  du  10  frimaire  an  l,  pvie- 
qu'il  résulte  dea  art.  iSet  i6'qn*Il  faut  regarder  ce* 
sort»  de  droits  comme  une  propriét.  (ji.i  s'est  dé- 
truite entre  leurs  mains  et  dont  par  conséquent  la 
perle  doit  rester  à  leur  charge. 

Il  est  de  principe ,  disait  &>n  BxceUeBçei  -que 
les  lois  postérieures  dérogent  aux  précédente*  tou- 
tes les  fois  qu'il  y  a  contradiction  entre  elles  :  or, 
il  y  aurait  contradiction  à  considérer  comme  sus- 
ceptibles lie  restitution  eu  nature  ou  en  équiva" 
lent,  d^s  biens  cédés  en  échange  de  justice*  asimett» 
riales  abolies  sans  iadem,ntté>  lonqne  la  loidn  to 
frimaire  an  a,  qui  prooiiace  cette  suppression ,  est 
générale,  et  n'établit  aucune  distinction  entre  ceux 
ijiii  auraient  acquis  les  droits  supprimés  moyennant 
linance  ou  à  titre  d'échange.  D'ailleurs,  en  adop- 
tant une  opinion  contraire  ,  on  défogenit  à  la 
maxime  ai  conoiwj  nt  périt  donùao. 

Le  conaail  B*a  paa  adopté  ces  movens  ;-le  ralevé  de 
déchéance  prononcé  en  faveur  do  M.  do  Chavajmea 
lui  a  paru  devoir  former  la  base  de  sa  <lécision. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  couteu- 
tentieux , 

\  u  les  requêtes  à  nous  présentées  au  nom  du 
sieur  comte  de  Boutechoux  de  Cbavannes,  enregis- 
trée* au  lecrétariat  général  de  aoCré  coaieil  d*étBt 
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le»  17  juillet  i8ai  et  13  décenibre  iSas,  et  ten- 
dant à  l'annulation  d'une  décision  de  notre  miniv- 
trc  (li's  finances  du  26  mai  s  11S7. 1  ,  qui  rejutl»  sa 
demande  teudut  à  obtenir  le  bois  de  Verneuil , 
èebui^«B  176a  nvec  l'Ëut  contre  des  droiu  sei- 
CMiiiuaz  «ip^mée  depiiù  oetle. époque  ) — Vu  la 
décirion  «ttaqaée  ;  —  Vu  iee  obeervetifloa  «a  ré- 
ponse ,  rournlei  par  notre  ministre  des  finances 
les  16  janvier  182a  et  3  septembre  iBaSj  —  Ensem- 
ble toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; — Vu  les  luis 
des  la  septembre  1791  et  3o  novembre  1793  (  10 
frimaire  an  a); 

Coniidénuat  que  le  «ieur  fioutecIuMis  de  Chevan- 
net  a'  été  ntère  de  U  déchéence  qa*îl  avait  encon- 
rue  aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1791,  l'  ir 
la  décision  du  ministre  <les£nanoes  du  3  juin  1609; 
considérant  qu'il  ne  s^^t  pliM  qne4e i*eHéicution 

de  ladite  di-cislun  ;  'M 
Notre  conseil  dV-tat  entendu  ^  nous  avons  |  etc. , 
Art..  a«r.  La  dédâion  dti  aûiiktc»  dea-finaaca») 

du  s6  «ara  i8ai ,  ett  aamilée. 

2.  Notre  garde  -  des  -  sceaux  ministre  secrétaire 
d'état  au  départeiTient  de  la  justice ,  et  notre  mi- 
aîetre  secrétaire  d'état  des  finances  ,  sont  char- 
aiêf  chacun  «n  ce  ()ui  le  coaceroe,  de  l'exécution 
de  la  piéaaat*  ofdàaiMiicc. 


182  ',.  4  février.  ORDONN.\]S'CE  DU  ROI. 
Court  d'eau.      flottage '  —  Conttutation.  —  Ri 


termes  (ft  !'nriiiinnance  do  167a,  les  contesta- 
tioiuquis'i.'/i  ycni  entre  ia  flotteur»  et  lei proprié- 
tmin*  riverains  sont  daiu  Je$  aUMMlomt  detait- 

lorité  a-iministrati»e. 

DitNs  l'espèce ,  le  jugc-de-paix  du  canton  de  CU- 
mecy  (Kièvre) ,  a  été  saisi ,  eu  juillet  iSaa  ,  d'une 

K*  lute  formée  pat  la  dame  d'Arthel  contre  le  sieur 
utron,  flotteur,  pour  a\oîr  disposé  d'un  terrain 
à  elle  appartAiant  sur  les  bords  de  l'Yonne ,  afin 
d'y  faire  un  atelier  pour  le  iloltage.  l'ar  jugement 
du  3i  août  suirant  ,  le  jugc-de-imix  a  condamné 
Boutron  à  payer  à  la  dame  d'Arthel  10  Irancs  de 


_  Itn  pour  la  dégradation  par  lui  com- 

mise  aor  «a  propriété.  —  Le  préfet  de  la  Mièvre 
ayant  eu  connaUaance  de  re  jugement,  n  élevé  le 

conflit,  le  14  avril  i8c>'3. 

Ce  conflit  était  (uikI''  sur  roiiloiin  uice  do  16-2  , 
<[ui  attribue  11  l'AJuiiiii'.tr.il'ri).!  Ii;  ".oiii  4'indii|uer 
les  ports  où  doirenl  être  dépotés  les  buis  do'itiiH's  .1 
Ti^Kniaioniieinent  de  Paris }  et  par  voie  de  con- 
aéqaeooe»  sur  ce  ([no  l 'autorité  adnunistraliTc  est 
seule  compétente  p^ur  prononcer  sur  lea  contesta- 
tion qui  peu  vci'.t  s\-I<  ver  relativement  à  la  fizatioo 
de  ceslieux  de 

conflit  n'a  |ins  paru  fondé  à  S.  Exc.  le  {jarde- 
de«-sccaux.  «  U  n'a  été  porté  ,  disait  iSon  Ex<  ellen<  e, 
devant  le  tribunal  de  paix  «qu'une  action  en  dom- 
mages-intérêts ,  à  nispn  dea  voiea  de  fait  reprochées 
par  la  plaignante  au  ÂbtteUr  Boutron,  latjuellu  ac- 
tion est  du  ressort  des  trl!)iinaux  ordinaires,  l  u 
question  relative  à  l'étendue  et  à  l'existence  du  port 
est  Usa  de  ta  conpéteace  adninistntivB;  nais  cette 


exception  n'ayant  pas  été  mise  en  question  dnvant 
le  tribunal ,  l'Administration  est  étrangère  à  l'objet 
de  la  contestation,  et  M  Itet  11      V**^' P***  ^W** 
d'élever  le  conflit.  » 
II»  coBsell      pas  putag^  cette  opinion. 

_  Lo«iB,  «te.  Sor  le  n^port  du  eonilé  du  eontaa- 

tîetix , 

Vu  l'art.  14  du  chap.  17  de  l'ordonnance  du  mois 
de  décembre  considérant  qu*il  eet  établi  on 

fait  qu'£da*  Boutron  a  aî;i ,  comme  flotteur,  pour 

l'approvisionnement  de  l'a  ri  s  ;  ([u'aux'  termes  de 
l'ordonnance  de  t6;a  ci  -  dessus  \is(k.- ,  les  conte*> 
tations  qui  s'élèvent  en  pareil  cas  entre  les  flotteurs 
et  les  propriétaires  riverains  sont  dans  les  attribu- 
tion.s  do  l'autorité  administrative} 

Art.  L'arrêté  de  conflit,  du  «4 avril  i8s3  , 
ri-deenM  visé ,  est  approuvé. 

'  a.  Les  jugcmens  rendus  les  6 ,  24  juillet  et  24  "oût 
i8aa,  ci-dcssiis  visés  ,  sont  considérés  comme  non 


.    i8a4.  4  finbr.  ORDONHAKCB  DU  EOl. 
RnnUBage. RMkm  tm^Mee.  — >  Cot^Hmiee, 

Un  dépât  de  chanvre  dans  une  r!viùre  navigable 
constitue  un  délit  de  grande  vcurir  y  (jvi ,  d  après 
Us  Jisf'osilions  de  l'art.  1".  i/c  la  Im  du  'H) flo- 
réal an  10  et  de  l'art.  1 12  du  décret  du  16  dé- 
eemkfe  il5t  1 ,  ne  peut  être ptmnûM^  jagtque 
par  voie  administrative  [\).  , 

Davs  le  mois  d'août  i8a3,  le  garde  fiirc?.tiord'ls- 
soire  (  Puy-de-Dôme  )  a  dressé  un  procès  -  verbal 
de  contravention  contre  les  sieurs  Bruard  et  Picrr* 
Nuire,  coaatatant  qu'ils  avaient  déposé  plusieurs 
tas  de  cbanvn  anr  les  borda  de  l'Allier ,  4l'eflht  de 
les  soumettre  au  rouissage.  Le  tribunal  de  police 
corroclioiiiu  lie  d'Ksoire,  saisi  dcl'a(Taire«  a  renvoyé 
les  prévenus  de  la  plainte,  par  jugement  du  29  sep- 
tembre de  la  même  auu'-c,  sur  le  motif  que  le  dépât 
de  chanvre  n'était  qu'un  dépât  temporaire!  qui  ne 
(Muvait  gêner  le  cours  de  la  rivière. 

Le  s  octobre  suivant ,  le  préfet  du  département  a 
élevé  le  conflit ,  «  Attendu  (  portait  l'arrêté  )  que  le 
conseil  de  |)ré(ecliire  est  seul  toitipclent  pour  pro- 
noncer sur  les  difficultés  en  matière  de  grande  voi- 
rie ,  et  Botamneat  sur  nn.dépôt  d'ob|ets  ou  une  dé- 
térioration commise  sur  la  rivière  navigable  de 
l'Allier}  que  le  délit  est  constaté  par  le  procds*ver' 
bal  du  garde  forestier  de  la  n^sidence  d'Issoira} 
([iravant  la  décision  à  îîitervenir  de  la  part.du  roB- 
scll  iL-  j>r'jlVctiire  ,  Il  appartenait  au  sous-préTet  de 
lairc  cesser  Le  dommage,  sauf  le  recours  au  préfet } 
et  que  le  tribunal  d'Issoire,en  statuant  sur  le  prucés- 
verbal  rapporté  par  lea  cardes  des  eaux  et  ibréts 
contre  les  deux  particuTiers  y  dénommés,  avait 
i  vidcinincnt  entrepris  sur  les  attriliiitions  tan!  du 
c<mseil  de  [)r<:let  turc  que  de  l'Adiniiiistratioii  ac- 
tive. .. 

M.  le garde.d<M- sceaux  u  observé,  dans  son  rapport, 
u*il  ae  s^aeisaait  paa  d*ua  délit  de  «nuide  votfia , 


qui 


(1)  Deux  ordonnances  du  16  janvier  i8iai  qaenons  avons 
rapportées,  p^et  7  de  ce  Xeeueil,  avaient  êiabli  une  ivTta> 
pnuieace  Mialtaiie. 
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roDstatc  par  un  aftent  de  la  navigation  ,  dau>>  ui>  des 
ras  [irtWu*  par  lAlai  dit  aç  llop^al  an  lO  ,  tnait  d\in 
délit  coMUté  p«r  un  a^ent  ds  l'AdaiiBiilnitîoD  de» 
eaiix  et  forêt*,  délit  prcTu  parPortoawcedg  1669, 

•  itro  3i  ,  .irt.  7.| ,  I  l  <iui  est  dn  la  rotnpétrnr i'  ri- 
tribunaux.  Son  Exci-lfemi!  rilait,  à  l'appui  de  sc^ 
observaliiins,  lea  deux  nrrèts  annotés  qui  avaient 
établi  la  jurisprudence  à  cet  égard)  mut  le  ccmteil 
l'a  diABgée  par  la  déciaion  «aivaM*  t 

^  Loou,  «te  Sur  !•  ntffmi  àu  condté  ducoaieii- 
tieiuC| 

ConddéniBt  que  le  dépAt  dont  il  s^agtt  conatituc 

un  d(5lit  de  gt^nde  voirie  1  <juij  d'apri  s  1rs  disposi- 
tions de  IVrt.  1".  de  la  loi  du  29  fiorcal  an  lO  «t  de 
l*art.  lia  du  décret  du  16  dt^cembre  i8ji  ,  n«  peut 
i|^e 'pourattÎTi  et  jugé  que  par  voie  adniiniatrative  { 

Art.  i**,  L'arraté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
Puy-de-DAme  «  le  3  octobre  t8a3 ,  est  confirmé. 

a.  Le  ju{>emcnt  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Parroudissement  d'I,-ouL-.  du  icptem- 
bre  i8a3,  est  ronsîdéré  romme  nuii  avenu. 

Nota.  Leroiiioianfî  doit  *^irp  rontiil<?r<'  aoxu  deux  rapporb: 
■  '.  roinine  ncr.i^ionp.n^l  I'i'hiIi  irus  du  lit  (1rs  riTÏ^rea  et  nai- 
lant  «u  lîlirr  <i>iirs  iW^caux;  «oin  n- rapport,  la  contra rrn 
tion  l  it  lUns  Ic4  .itii iliiiiidiii  (Ir  I  jutorili'  .iiJiiiiiiisUatirc  ; 
a".,  comme  inirciant  1rs  eaux  rl  nuaMonoant  U  mort  >'ii 
poiaton  :  soi'^  cr.  liornii  r  liipnort .  le  ilclil  Ucvrait  Atrc  tir  l.i 


coaipéience  ilrs  tribunaux  de  police  correctionnelle;  nt.iis 
l'eraewMac*  ^èe  mm  wa—  «le  naperier  aa  aliatiagac 
paia^  il  pwalt  dMon  i|ae  la  «aateu  rwaaaalt  ^«e,  tfan> 


CM,  raatOcM 


ttoi*  6  février  *  ARRÊT  DË  LA  COiR  DË 
CASSATION. 

Affouage.  —  Arrêté  adaùnutralif. 

Lfs  maires,  dans  chaque  commune  ^  et  les  préfets, 
ont  le  droit  de  prendre  d&a  ofrMs  portant  peine 
tf amende  et  de  confiscation  pour  la  police  et 
Fadministration  des  Dois  communaux-;  les  tribu- 
naux sont  tenue  d^eu  ordonner  V exécution. 

La  défense faiie  par  un  arrêté  de  l'«tpèce  à  des  ha- 
ntons irune  commune  de  vendre  ttHith  bob  <raf- 

fninii^ ,  est  donc  obligatoire  pnur  Irx  trihiinciu.i 
lors  même  qu'il  porte  peine  d'amende  et  de  con- 


Un  nrr«'tc  du  pn'dct  de  \.\  T  Iiti  te  -  .SnAnf  fait  dé 
feosC)  sous  peine  de  confi-ication  et  d'amende  pour 
U  vaiideur  et  racbetaor,  à  tout  habitant  d'une  cbm- 
ninne  de  ce  dépafteaiMit  de  vendre  la  part  de  l'af- 
fouage qui  loi  a  été  distribuée,  avant  qu'elle  ait  éi 

conduite  dans  son  domirilr. 

Au  tné|)ris  de  cet  arrêté ,  pltisieurs  habitans  de 
Mîllaudon  avaient  vendu  en  forêt  80  cordes  de 
boia  provenant  de  la  païufa  afRiiia|^re  d'un  dea  bois 
appartenant  à  cette  eonoiUBe,  et  dont  le  tleur  Gal- 
Jaire  était  devenu  acquéreur. 

Quoique  cette  contravention  au  réplcmcnt  adini- 
nistratit  fût  oonstntce  par  tin  procès  -  verbal  en 
bonne  forme,  la  cour  royale  de  Besançon  avait  cru 

Înuvoir  s'écarter  des  dispositions  de  ce  règlement, 
'était  une  vioUlioa  dea  règUa  de  sa  compétence , 
T»i  A  été  réprndc  par  Vut^  dont  la  teneur  suit  : 


Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Fréteau  de  Fény, avocat |^éfal|  eaaeaeon- 
clusionai 

Vn  les  art.  408, 4 1 3  et  4 1 6  du  Cbded'huinetiem 

rrtmin,  //,  ,  cl'iiprrs  IpMjuels  l.i  cour  de  cassation  doit 
annulirr  l<  s  arrt'ts  et  jii{;euicns  en  dernier  ressort  qui 
contiennent  violation  des  règles  de  compétence} 
—  Vu  la  loi  du  lU  décembre  1789,'  qui  place  dan* 
lea  attributions  des  corps  municipaux,  représentée 
aujourd'hui  par  les  maires,  le  droit  de  faire  les  ré- 
glemens  de  police  nécessaires  pour  la  conscr\ation 
et  P.nliniriislration  di's  biens  appartenant  ;mx  com- 
munes; —  Vu  la  loi  du  att  pluviâse  an  8,  qui  cliarae 
les  conseils  munkipaax.dea  cooiaiaMade  réaler le 
partage  des  aifouages  communs  sous  laanrvwlanc* 
et  l'iiM{»eclion  du  préfet,  seul  chargé  de  l*kdm{nit- 
tration  dans  le  di'partpnient  confi<^  à  ses  soins;  — 
Vu  également  l'art.  5,  tit.  XI  de  la  loi,  du  a4  août 
1790,  sur  l'organivation  judiciaire,  duquel  il  ré« 
suite  que  les  contraventions  aux  réglemens  de  po- 
lice doivent  être  puniea  par  une  amende  ou  par  ua 
empriaonnenent  comctionnelf  et  les  art.  600  et 
606  du  Code  dis  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire 
an  4,  «jui,  en  modifiant  les  dJ^posilions  de  la  sus- 
dite loi  do  1790,  punit  ces  contraventions  d'une 
.iniende  de  la  valeur  d*ttne  à  3  jouméea  de  travail  | 
ou  d'un  emprisonnement  d*nn  i  3  jtnsrm. 

Attendu  que,  d'après  toute*  CM  diapoeitlonB  de 
loi,  le  m.iirr.-  a,  dansthaque  commune  ,  le  droit  de 
prendre  dc-s  arrèi'-s  pour  l'administration,  la  con- 
survaiiou  ou  rjuiidioration  des  bois  communaux, 
et  d'assurer,  par  des  amendes,  l'exécution  de  ce* 
réglemens  de  police  ;  —  Que  si  l'autorité  munici- 
pale néglioe  de  prendre,  dans  l'intérêt  de  toua  les 
liabîtans,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  ou- 
npriiner  les  dévastations  des  proprii-li  s  commu- 
nales, le  magistrat  qui,  par  la  nature  de  kcs  fonc- 
tions, a  i araCtire pour  approuver,  modifier  on  an- 
nuler, s'il  y  a  lieui  lei  acte*  daa  administrations 
municipales  qui  lui  sont  aubordonnées ,  peut  égale- 
ment, rt  à  di  f.iut  des  r/nlcnirri";  lnrniix  oircxti-e  l'in- 
tcrèt  des  communes ,  y  suppléer  par  des  arrêtes;  — 
Que ,  dans  l'espèce ,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Haute- 
Saône,  en  date  du  16  mars  iSaa,  faisait  défenMy 
sous  peine  dVuneade,  aux  habitans  des  commun e« 
de  ce  département,  de  vendre  leur  part  d'alTouage 
dans  les  Dois  communaux  avant  qu'elle  fût  conduite 
I  leur  domicile  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  régulier 
et  non  attaqué  constate  que  lee  gard%s  de  Ut  ferét 
communale  de  Millaudon  Ont tioavé cjaant  sur  une 
roupe  en  ex[)loîtation  80  cordei  de  boia,  et  que , 
d'après  la  déilaratinn  de  l'entrepreneur  de  l'exploi- 
tution,  une  partie  de  ladite  coupe  avait  été,  en  fo- 
rêt, et  conséquemroent  avant  d'être  conduite  à  leur 
domicile,  vendue  par  quelques  habitans  k  Jean- 
Pierre  Babey,  qui  én  avait  fait  la  rétroceasion  av 
sieur  Gallaire;  — Qu'il  y  avait  donc  lieu  d'ordonner 
l'exécution  do  l'arrêté  pris  par  le  préfet  dans  la  me- 
sure de  SCS  attributions,  et  qu'en  pareil  cas  les  tri- 
bunaux ne  peuvent,  sans  commettre  un  excà*  do 
pouvoir}  porter  atteinte  aux  actes  administratiff  tm 
en  entraver  l'exercice;  —  Que  cependant  la  COUr 
royale  de  Beftn^on ,  sous  le  prétexte  que  l'arfèlédn 


e 
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l  réflulte  qu'en  matière  de  délita  correctionnels  qui 
^int  été  l'objet  d'iuA  lécicUttoa  «péciala  «t 
ure ,  U  prescription  dei  mtita  à  l*égprd  dw^ 


prAbt  excédait  les  bomw  de  «M  ettrilnitions  lé- 
g^e»i  et  que  le  peine  d*iUM  aneBde  se  pouveit  étn 
•ttecn^e  à  «on  InexéctitloD,  a  cm  devoir  anauler  1« 

^gcmcnt  (|ui  coii Jiraiitiit  !■■  si;  ur  Gall  iire  eti  5  fr. 
d'amende  au  pruiit  de  l'£tat,  avec  confiscation  du 
bois  vendu,  et  a  renvoyé  cet  acquéreur  des  pour- 
suites, avec  reatitutioa  du  bois  confisqué; 

En  quoi  ladite  COUT  fOJFale  est  contrcvenuâ  aux 
règles  de  sa  compélencef  «  HoU  le  loi  dn  ift  dé- 
cembre 1789,  et  !*art.  5  dn  ttt.  XI  de  U  let  do 
a4  août  1790  ,  modifié  par  lee  ert.  60O  et  606  du 
Code  du  3  brumaire  an  4  s 

Par  ces  motifs,  la  cour  casae  et  annuité  l'arrêt 
rendu  le  ai  août  dernier  par  la  cour  royale  de  Be- 
aençon,  chambre  des  appela  de  police  correction- 
nelle, entre  l'Adminîstradon  des  forêts  et  le  sieur 
GalUire;  et  pour  être  statué  conformément  à  la  loi 
sur  l'apj>el  du  jugement  du  tribunal  corruc'ionnel 
de  Vcsoul ,  en  date  du  10  juin  précédent,  renvoie 
les  parties  et  las  pièeee  du  Tgsoci»  devent  la  cour 
loyale  de  Dijon 

t8M-  6  fl^r.  ARRÊT  DE  LA  OOUR  DE 
CASSA'nON. 

Délit,  —  Appel.  —  Prescr^tioM, 

La  prescription  par  3  mei»  d»  fa^hm  réttJimtfmt 

délit  forestier,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  Faction 
ayant  été  intentée  dans  ce  délai ,  il  y  a  eu  inter- 
ruption de  poursuites  pendant  le  mcmr  espace  de 
temps.  Ce  dernier  cas  rentre  dans  la  règle  générale 
élaolie  parle  Code  d'instruction  criminelle |  Mw- 
waiUlaqutiU  taettan  n'ett  alors  prescrit»  quàpar 
3  «mA$.  On  ne  peut  donc  rejeter  les  poumu'tes 
de  r Admûùstration ,  sous  le  prétexte  que  depuis 
^of^l ùUcrjtté  en  son  nom  ,  Uj  a  eu  inUrmption 


Les  frères  Drauin  avaient  <?té  traihiits  011  justice 
dans  le  délai  de  3  mois  du  jour  de  la  reconnaisisance 
du  délit  de  pAche  qui  leur  est  imputé.  L*Administra- 


le  seul  motif  qu'il  y  avait  eu  interruption  d'actes 
de  poursuites  puntlant  "S  mrns,  l'avait  jugte  lioii  rc- 
cevable  à  suivre  sur  appel,  et  avait  déclaré  l'action 
ét^te  et  prescri||e. 

Le  poervei  du  ministère  pubUo  contre  ce  juge- 
mwX  e  été  •ecueillî  par  Vârrêt  de  caasetloa  dont  la 
teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chautereync,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Fréteau  de  PeDy|C.TacatgàaéfBl  y  en  Me  con- 
clusions : 

Vu  les  art.  408,  4i3  el  416  du  Code  d'instmc- 
tio»  etimbuUe,  d'après  lesqueU  Je  cour  doit  annu- 
ler les  arrêts  et  jugement  en  dernier  ressort ,  con- 
roiiatit  violation  des  règles  de  compétence  5  —  Vu 
l'art.  8,  til.  IX.  de  la  loi  du  29  septembre  1791  , 
portant  que  les  actions  eu  réparation  des  délits  fo- 
restiers seront  intentées  au  plus  tard  dans  les  3  mois 
du  jour  où  ils  auront  été  raooiuUM)  àdéfiitttdequoi, 
elles  seront  éteintes  et  preaeritef}— «Vu  les  art.  637 
Cl  638  du  Code  d'intttmtkm  criminelle ,  desquels 


II 

n'ont 
contraire , 

quels  il  7  a  eu  |>oursuitL'<i  non  suivies  de  jugeméatf 
n'a  lieu  que  par  le  lups  de  3  ans,  à  compter  du  der- 
nier acte  ; 

Et  attendu  que  la  loi  du  29  septembre  1791 1  en 
fixant  un  délai  très- court  pour  laleater  lee  wtînt 
forettîèreai  n*a  point  atatué  ime  oea  eclloB8)  nne  Me 
intentée*  dans  le  délai  de  a  mois,  seinient  pree 

critcs  par  te  seul  fait  de  l'interruption  des  pour- 
suites pendant  le  même  délai;  —  Que ,  dans  le  û- 
Icnce  de  la  loi  spéciale  sur  ce  point,  il  faut  se  re- 
porter aux  réglée  générales  établies  par  la  Coda 
d'ilutmeliod  ettUbuUBf  et  que  ce  Gtde  wfêjmnt 
prononcé  contre  tout  condamné  en  matière  correc- 
tionnelle la  déchéance  de  Tappel  que  dans  le  ca# 
uù  la  déclaration  d'ap{>eler  n'aurait  pas  été  (aile  au 
greffe  dans  le  délai  de  10  jours,  prescrit  par  l'art.  ao3, 
et  n'ayant  établi  la  prescription  de  tOtttdélit  cone»- 
tionnal  par  rintemiption  de*  poumltee  ^pi'eprèe 
3  eaa  dwectSon ,  les  triftimens  pèavent,  aaae 
commettre  on  excès  de  pouvoir  y  créer,  en  matière 
de  délits  forestiers ,  une  péremption  qui  n*est  pa» 
dans  la  loi ,  t-t  par  suite  déclarer  priiscrile  l'action 
résultant  d'un  délit  qui  a  été  l'c>bjet  de  poursuites 
exercées  dans  les  3  mois  du  jour  où  il  a  été  reconnu) 

Attendu  en  £iit  que  TAdminiatration  forestière 
avait  intenté  son  aettoa  devant  le  tribunel  correc- 
tionnel dans  lc<!  3  mois  de  la  reconnaissance  du  dé- 
lit de  pèche  dont  il  s'agit  au  procès;  —  Que,  depuis 
l'appel  interjeté  en  son  nom  du  jugement  qui  reje- 
tait ses  demandes,  il  n'y  a  point  eu  une  interruption 
de  poursuites  qui  pAt  entraîner  la  déchéance  de  cet 
appel  et  la  prescription  de  Peetiondont  iléteitPob^ 
jet  ;  —  Qu'il  n'y  avait  donc  pat  lieu  de  re|^iter  un 
appel  déclaré  et  une  action  inu-ntéc  dans  les  délais 
de  la  loi  ;  —  Que  cependant  ic  tribunal  de  Ver- 
sailles, tout  en  riinvenant  (ju'en  matière  d'eaux  et 
forêts  la  loi  n'a  {>oint  fixé  do  délai  pour  la  péremp- 
tion des  poursuites  sur  l'appel,  et  soue prétexte  que, 
depoîa  la  dédetetioa  d'appel  faite  «a  nom  de  l'Ad^ 
ministietien  farèitlére,  il  savait  été  fait  de  pour- 
suites régulière*  qu'après  un  laps  de  3  mois,  a  dé- 
claré cette  administration  non  recevabie  à  suivre 
sur  ledit  ;inpel,  et  déclard  prescrite  l'action  résul- 
tant du  délit  imputé  aux  nommés  Drouin  ; 

Bn  quoi  ce  tribunal  a  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence}  fait  une  fausse  application  do  lWt«  8f 
tit.  IX  de  la  loi  du  29  septembre  179 1  ;  comaiia  un 
excès  de  pouvoir  on  créant  une  péremption  que  la 
loi  n'a  point  établie,  et  violé  i  art.  638  du  Code 
d'instruction  crimi/uUt  I 

Par  ce«  motifs,  le  «twr  ceeee  et  annulle  le  juge- 
ment lendn  perle tribonel  de  Yerseillea,  le  3o  oc- 
tobre dernier,  entre  l'Administration  des  forêts,  lee 
frères  Drouin  et  la  veuve  Drouin,  leur  mère; 

tt  pour  être  statué  cunlormc-ineal  à  la  loi,  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Corbcil,  renvoie  les  parties  er  Us  jiii'ces  dttpnxéa 
devant  le  tribunal  correclluuiiel  de  Melun. 

s\'irla.  Le  nii-rne  ji>iir  rt  ]i.ir  lr!i  mimes  motifs,  la  conr  a  , 
sur  la  ilcm.in<le  lUi  rai'mp  ]irocureiir  du  roi,  nnniiU' .  cii;i>mr 
prosentant  les  mimes  ouverurra  a  la  cassation,  un  autre  (U- 
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■enent  mul«  fU  h  ) 
j8a3,  en  rarenrdMaM 
ëimda  pécbe. 


iM«MniMMMI\ 


>8t4'  7  >!<Mtar.  ARRÊT  DB  lA  OCKK  DE 
CASSATIOZr. 

JDélU.  <— 5!a(«.  —  Feu.  —  NmU.  —  Double  amende. 


TmMUcommis,  soit  la  mmit,*oiiparfku  o 
'goetf  eaiipardes  agens  oM  aaUm  pemmkes  i 


ou  par 

t  agens  o*  af)W penHHOUS  ayant 
^ualitt!  (T usagers  ou  d'ex-p/oitans  dans  les  furets , 
donne  lieu  à  ta  double  an^kde ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  le  délit  /lAnJK»  énit  omydmiUmm 

de  ces  circonstances. 

Le  nommé  Ferry,  reconnu  coupable  d'un  délit 
«•■tier,  que  l'enpIoi^dTlu  ioatrumeat  tel  que  la 
*  ad»  rendiait  plu  grBV«V  a*av«U  é|i«epe9d«|(  con- 
damné par  ■]«  cour  it>7al«  Aa  Niiicy  ou**  Pamende 
ordinaire  portée  en  l'art,  i".  du  tit.  XXJCll  de  l'or- 
donnance dç  1 669  ;  tandis  qu'il  devait ,  d'après 
l'A't.  5  du  iru'mc  titre,  /!tre  conilamnéà  l'amende 
double ,  en  ■oison  do  la  circonatance  aa^rayanta- 

L'atrAt  delà  cour  royal* a Manaaffqpr là* i90- 
tifil  ciH^nèa  «xprimés  : 

Oui  M;  Chaateroy  ne ,  coaamUier,  ea  aon  «apport, 
•k  11.  Ffét«a«  da  Pteji  «Yocat  «fateLî  «a  a^a  coa- 
clonons; 

Vu  les  ordonnaocM  de*  ai  janvier  1 5 1 8  e  t  9  ayril 
i58âf  «ur  l'Administration  an  eaux  et  forêts;  — 
Vu  l'art.       dt.  XXXII  de  t'ordonnanee  je  1669 , 

Îtti  détermine  la  quotité  de  l'amende  ordinaire  pour 
éllts  commis  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 
•olcll  ^sans  ftu  et  sajis  scie  ,  par  prrsi  iinr  s  priM  cs , 
n'avant  charges ,  usages,  at^-liur.';  nu  commerce  dans 
ke  Dois  de  rBtat;  —  L'art.  5  4m  même  titre,  por- 
ta»! «M  PaaMade  aem  double,  si  le*  déliu  ont  été 
connut  depuia  le  touAdk  jusqu'au  lever  du  soleil , 
par  8CÎ0  ou  par  feu  ,  soit  par  les  agens  ou  autres  peiw 
tonnes  employées  à  l'exploitation  des  i'uréts  et  des 
utelicrs  dos  boi»  en  provenant;  —  Vu  enfin  l'art.  34 
du  tic.  XXVII  de  la  même  ordonnance,  norunt  que 
les  usacers  et  autrea  peraonnea  trouvées  die  nuit  dana 
^leaibrets,  hoit  les  routes  et  grands  chemins,  avec 
ade ,  seront  emprisonnés  et  condamnés ,  pour  la  pre- 
mière fois,  à  6  fr.  iTnnYeiide  j 

Et  attendu  que  du'rapprochement  et  de  la  cotnbi- 
■aiaoB  de  tm  trois  arbclea  de  l'ordonnance,  il  ré- 
■nlta^n»,  suivant  la  Veau  de  la  loi ,  clainment  nm- 
aâfestè  paf  PeasamUe  da  àes  dispositioflBl'a>nemlf 
ordinnire  prononcée  par  l'art.  est  resReinte  aux 
simples  délits  commis  de  jour  sans  emploi  du  feu 
ou  Ue  U  scie,  et  par  d'autres  que  ceux  quj^n  raison 
de  leurs  fonctions  ou  de  leurs  rapports  av£c  les  fo- 
rôts,  Ol^^us  de  facilité  pour  y  commettre  des  do- 
)  l'amefldo  double  portée 'en  l'art.  5  esc 

I  pour  tout  délit  forestier  accompagné  d'une 
dat  ^hconatances  af^grav.intcs  spruifites  audit  ar- 
ticlef  et  commis  la  nuit  ou  par  «cic  ,  ou  par  Ilmi  ,  (ui 
par  des  peraonneaenquileur  qualité  seule  pros^  jiie 
uaf  circooatança  aggmaate}  —  Que»  dana  le  con- 
cours de  deux  de  ces  drooBalaBcea ,  prévu  par 
l'art.  34  du  tit.  XXVII  de  l'ordonnance,  ce  n'est 
pas  seulement  à  une  plus  forte  amende ,  c'est  à 

ToMsin. 
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l'emprisonnement  que  sont  assujettis  ceux  qui  sont 
trouvés  de  nuit  et  munis  de  scie  dans  tes  forêts ,  hors 
les  roules  et  Brands  clu-mins;  —  (^u'il  suffit  donc 
qu'un  délit  iorestier  ait  été  coitimis  avec  la  scie, 
même  ea  plaia  fooTt  po*"  dovbfe  amende 

doi^  être  proBOacka  aoaiia  laadéUaqiaaBai — Qaa 
catla  intararélalioa  dee  mndki  artielea  de  rotdon- 
ncnce  est  d'autant  mieux  fondée,  que  leuri  disposi- 
tions ont  été  puisées  dans  les  anciennes  ordonnaoice» 
lie  i5iH-ct  i588,  qui,  ajirùs  avoir  pront)ncé  un»^ 
amende  simple  poar  le  .bou  pris  ou  abattu  en  dvlit 
dana  ]«s  fiwéle  rayalati  de  jour ,  sana  btt  al  aam 
sda|  Mononcent  une  amende  double  rjuantaux  ar- 
brea  abattus  de  nuit,  ou  par  scie,  ou  par  feu  ; 

Et  attcuiîu  ,  rn  fait,  qu'un  ]  n 'n  s-m  i  lui  ri'-guliir 
et  non  attaiju-  ipn.ilc  Joseph-Jacques  Fi  rry  Comme 
ay.int  coupi-  a  la  siic  3  chênes  et  un  béire  3an»  la 
furét  rovala  de  Tanniéreaf  at  q«a.  d'apréa  l'art.  5 
du  tit#  X3tXIl'da  PordoantBoif  aafaiaiftent  antenda, 
le  fdit  seul  de  l'emploi  de  cet  instrument  pendant 
le  jour  comme  pendaut  la.  nuit  rendait  le  délin- 
quant susceptible  de  la  double  amesde;  —  Qu>'  c  - 
|>endant  la  cour  royale  de  Nancy ,  tout  ea  la  recon- 
naissant coupable  d'un  délit  grave,  aalutaapflUqoé 
que  la  peine  d'un  délit  oidiBairer*t  lOBt'piétexta 
qae  la  loi  exige,  pour  1«  doublement  de  ^amarilie, 

le  concours  de  deux  rirconstnnces  annruvantes,  n'a 
condamné  Ferry  qu'i  l'amende  ordinaire  ; 

Ën  quoi  ladite  cour  royale  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  et  violé  l'an.  5  du  tit.  XaXII 
de  l'ordoaaanca  de  1669  *  '  *  " 

Par  ces  motifs,  la  cour  tksse  et  anattUa*  Mt. 

Xota.  Lp  raérar-  jour,  7  fcTri^r  1R14,  U  conr  a  iMé,  \>*t 
Ir'i  inéiiiLS  iiuinls,  ilciix  autres  »rK-ts  rrnilus  par  I.1  nn*ine 
•  our  loy-ilc  de  iN  iniy,  ic  tléceuibre  iS-jti,  l'iiii  en  Javcur 
iIm  BoiiriOD-Siiulre,  cl  l'iiutre  su  profil  tics  nomm<!s  1 
et  Cbarrujer,  contre  l'Ailmiaisuàtioa  des  lorèts. 


iM-  7  ff^'  ARBÉT  DB  LA  COUH  Il£i 

CASSATION. 

GimMnaa  vicinaux.  —  Aibres  bunUinl  cet  chemms. 


Les  chi  wiins  vicinauje  sont  des  voies  publi'^ui^i ,  tt 
les  rt'glemens  sur  la  sûreté  et  la  commodité  de  ces 
chemins,  et  sur  les  arbres  yui  les  bordent,  soitt 
des  n'glcmens  de  pttàÊÊ  voui^Jaitê  dtau  tex9^ 
cice  Itgal  des  fonetbotM  muniapak».  ~  Lee  pré' 

f('t%  nnt  11-  pouvoir  dr  prrscrhr  des  rt'ff/cs  sur  Us 
mêmeA  objets.  —  L'^inul/irnatiOn  r!r  nm'lcs 
est  une  contravention  punissable  ini  .■  d  rmt  .^  des 
loUf  quoique  ce*  arrêté*  ne  prononcent  eux-mêmes 
auemu  pnn». 

Ouï  le  rapport  de  M.  Aumont ,  lunacillerf  ai 
M.  Fréteau  de  fény  ^  avocat  géaérali  en  aea  con- 
clusions { 

Vu  les  lois  du  a4  ^o^'  <790i  >'''•, et 

art.  a  du  tit.  XI;  —  Du  aa  juillet  1791 ,  tit.  1 , 
art.  46  ;  du  aB  pluviùse  an  8  y  art.  i3 }  Vu  aussi 
i'aru  4^  I ,  n".  d  I  du  Cod* pétai,  at  l'arrèlé  dn  pré- 
lèl  dn  dépaitaïaaat  dHllà-al-Vilaiaa,  dn  a4  oclobta 
1816,  concernant  les  chemins  vicinaux }  . 

Attendu  qu'au  rang  des  objets  confiés  à  la  rigi- 
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lance  et  ù  Pxutoritû  des  covfa  ntuùnpaiiXf  la  loi 

du  a4  août  1 790  a  pUcé  an  a*.  ,  art.  3 ,  lit.  II , 
«  loiit  ce  (]ui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  fin 
»  passage  dans  les  rues,  (|uais,  placer  et  \oies  pu- 
»  l)li(]ueii  \  »  —  Que  par  l'art.  46  1  tit.  1  «le  la  loi  du 
32  juillet  1791 ,  les  corps  municipaux  «ont  Auto- 
risés à  i'aire  aea  arrêtés  pour  ordonner  des  mesures 
locales  Sur  les  objets  COniéa  à  Unr  vigilance  et  A 
leOr  antorité,  par  la8itsfiteMd*aoilt  1790; — Que 
lt!Ji  clicmiiis  vicinaux  n'étant  point  dans  la  cldssir  des 
grandes  roules ,  placées  dans  les  attributions  de  la 
grande  voiHei  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passade  dans  ces  cliemins ,  qui  sont 
évidemment  des  voies  publique!  «  se  rattache  au 
fi**.  art.  3,  tit.  XI  de -la  loi  du  34  août  1790  ; 
—  Que  les  réglemens  sur  cet  objet  sont  des  rcglc- 
iDens  de  petite  voirie  faits  dans  l'exercice  légal  des 
fonctions  municipales)  —  Que  les  fonctions  munici- 
pales sont,  d'spréslaloiduaopluYiAseanS,  remplies 
Ml)9uitl'bui  par  les  maires,  sous  rautorité  des  pré- 
fets, leurs  supérieurs  .dans  l'ordre  ié  k  hiérarchie 
sdministrative  y  —  Que  les  préfets ,  investis  du  droit 
d'apprauver  ou  de  réformer  les  réglcraeos  des  msires 
sur  Ms  objets  de  police  administrative ,  ont  essen- 
tiellement le  pouvoir  de  prescrire  directement  des 
règles  sur  ces  mêmes  ôbjets;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  471. 1  5  )  do  Code  pénalfU  négUcenca  ou 
1«  refae  d'eaécnlv  Iw  réglemena  on  ^ram  con- 
cernant ktvpitile  Tobtet  est  poiii  i^aa»  ftlwi  de 
policej  •  * 

Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  d'Illé-ct-Vilaino  , 
du  Si^ octobre  1B16,  contient,  art.  4,  4  3,  cette 
di^osition  :  a  Seront  également  abattus  les  arbres 
»  «rai  empiéteraient  *ur  la  voie  publique  i  lorsque 
»  ^ellipIéte^lenC  et  la  nécessité  d«  Pabatige  a«> 
»  ront  rti'  irnulrment  constatés;  n  —  Qu*^»  dans 
l'espèce  ,  il  est  ctalili ,  par  un  procès-verbal  du  maire 
de  Kc^agn^,  du  i5  juin  dernier,  «qu'un  cliéne  et 
n  un  vieux  châtaignier  plantés  sur  une  pièce  de 
jo  terre  appartenant  à  la  veuve  Contrie,  et  bordant 
»  le  chenin  qui  va  dnditRoinagaéi  la  grande  route 
»  de  Fougères  à  Vitré,  s'avancent  sot  ««diemfn  de 
»  manière  à  en  rendre  le  passage  absolument  impos- 
»  siblc  aux  voitures  chargées  de  paille,  fagots, 
n  gerbes,  foin  ou  outres  objets  qui  exigent  certain 
»  espace }  et  que,  mslgré  les  invitations  qui  lui  ont 
»  été  fréquemment  adresséee,  cette  veuve  s'est  tou- 
»  jotm  nfusée  à  làire  abattre  ces  deux  arbres;  » 
~  Que  le  rapport  du  maire  de  Romsgné,  uiHeier  de 
police  jiuliriairc,  expressément  chargé  par  l'art.  1  r 
du  Code  (Pinsfntction  criminelle  de  "rechercher  les 
contraventions  de  police  et  d'en  dresser  des  nrocès- 
veHiaux,  n'a  été  et  n'est  ni  critiqué  dans  la  forme , 
ni  contredit  au  fond  par  la  prévenue,  qu!  a  laissé 
délant  au  tribunal  do  police,  et  qui  n'est  pas  inter- 
venue pour  défendra  le  jugement  rendu  en  sa  faveur; 
que,  par  ce  rapport,  Pempiéteuierit  d'js  arbres  dont 
il  s'agit  sur  la  voie  publique,  et  la  nécessité  de  i'a- 
batage  de  ces  arbres,  qui  s'avtnMBt  «nr  catte  voie 
da  atanièra  à  an  rendre  la  pMMge  absolumant  int» 
poeaibla  ftmc  voituraa  chargé**  d^m  grand  volume, 
•e  trouvent  If'galement  constatés  ;  que  le  refus  ou  la 
négligence  de  la  veuve  Çontrie  de  iaire  abattre  les 
a  aiiwMannntioaaéa  an  ptoflèt-variial  da  nain  de 


Ronmgpé  y  nalaté  laaiavitations  mnltipUéas  qui  loi 
avaient  été  ftitas  à  ce  sujet  ,  est  évidemment  le 

refus  ou  la  négligence  fl'exécviter  un  n'nlcmi'nt  ()c 
petite  voiriej  qu'il  importe  peu  qu'aucune  peine  no 
soit  prononcée  par  l'arrêté  d'octobre  1816,  et  que 
cet  arrêté  se  borne  à  dire  que  les  arbres  que  les  pro-  , 

[iriétaires  n'auront  pas  fait  abattre  seront  abattus  à 
èurs  frais;  que  les  réglemens  de  police  fiûts  dana  < 
l'cxercic^légal  des  fonctions municlpalea  éMntohU- 
catoires,  leur  inobservation  est  une  contravention 
de  police  ;  que  les  contraventions  de  police  sont  pu- 
nies ,  d'après  l'art.  ^  lit.  XI  de  la  loi  du  24  août 
1700,  combiné  avères  art.  600  et  606  du  Code  dn 
3  ummain  on  4l  *t  4"*  quand  ces  léglemens  sont| 
comme  dans  l'espèce,  des.régléinena  de  peUta  voi- 
rie ,  le  refus  ou  la  négligence  de  les  «séeuter  soumet 
les  eontrevonans  à  la  jKrlne  d/  terminée par  l'art.  47*  > 
no.  5  du  Code  pénal  j  —  Qu'eu  refusant  de  proaoo> 
cer  une  amende  contre  la  veuve  Contrie ,  sous  le 
prétexte  oue  l'arrété'dn  a4  octobre  1816  ne  soumet 
les  propriétaires  qu\ui  i—honnaient  des  bais  de 
l'abataee  des  arbres  qu'ils  n'auront  pas  fait  abattre 
eux-mêmes,  et  en  renvoyant,  en  coméouence,  la 
prévenue  de  l'action  du  ministère  pul)lir,  le  tribaïuil 
do  simple  police  d^  Fougères  a  méconnu  les  prin- 
cipes et  viole  les  lois  de  la  matière ,  notamment  les 
art.  5,  tit.  XI  d«  la  loi  du  «4  *79^*  4?** 
n^  5  du  Càdipéiuii,9équVl  a  fait  aa*&MM  1^. 
plication  dj|  VtM.  1S9  éa  CWb^fAMOMCtoit  ai- 
mineUe  t 

jy^fti»  caa.iMÎaay  là  cmir^lin  ataiiMUÇt  aie. 

18^  II  j^nitr.  (»IKlimANGB  DV4bI. 

Bois  de  PÈlOt.  -^Droits  d'usage.  —  AeCdMMlv- 
iaaee.  —  Pt0it.  —  Çweifde  pré/eeM.  — 

Un  préfet  excède  les  bornes  de  ta  compétence ,  en 
pnmonauU  lu  maimtmiêû  da*  iakitumt  d^um  coat» 
«s^w  dmt»  iemré  dniUthi9a^nifmi**JMiét 

l'Etat. 

Lon^u^  a'aaU  de  juger  ù     iabitans  d'une  corn— 
maH*  mttfiii,  shaa  Itt  bmtuuc  de  la  Bréjecture, 
le  déoât  de  hmt  tUfU  êam  lee  détaienxés  par 
la  lot  du  38  veatdte  anitf  let  eoHteSêdeprU- 

fectttre  sont  seuls  compétem  pourptomtmewr  êiÊT 

la  quesi^n  de  déchéance. 

Lorsqu'Srtésulte  des  faiu  et  des  documens  de  Pa^ 
faim  que  les  usagers  ont  déposé  leurs  titres  dont 
les  fil  Aï  UT  de  la  préjèetam*  en  tempe  utilet  it 
n'y  a  Veu  de proMmotrinUeMÊieee. 

LorsquedeiàmhUatuseprieenteat,  nen/0  en  corps 
de  computne ,  <iM«f.at  aîaguU  »  «éocnn  dane  eon 
intérêt  privé  t  PaatorUatlim  da  eomtaU  dM.ftgtfa- 
tare  ne  leur  ett  pet  méceeeain  paaratttr.fi»)»»' 

tice. 

Aux  iemai  êelaiaidm  9A  pùanâs^  an  Q ,  qui  pro- 
nonce que  le  préfet  est  cluugéeeulda  PMaûai»' 
tration ,  le  préjet  n'a  pat  beeoim  iPêlm  aatâM 
par  le  etmaHlatfii^fhtatapoariatenéaà',  «««a 
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^têtU ^mdmiHiêtmteur,  dans  ajwAlMbMtf  foit 
'■mdnmmdant^  soit  en  défendant, 

khs-nuF  babillât  ou  proprit-turei  d'AJlognj^ 

(Cher)  pr('  t<-ndf.Tit  au^roit  de  faire  pacager  et  pana- 
^er  leurs  bestiaux  doiis  la  furét  royale  d'Âllogny. 
Ils  font  résulter  leura  droita  d'uaage  de  titrea  an- 
ciens ,  et  noumitsat  dhiâ^anAt  du  «awdi^  dH  25 
août  1673. 

En  1 8aa  ^  ils  ont  fordté  une  demande  en  canton- 
nement devant  l'autorité  judiciaire.  L'Administra- 
tion des  forât*  a  répondu  :  i".  que  la  demande  n'a 
vait  pas  été  régulièxenaBt  formée  ,  parce  que  , 
«ttkût  1»  ki  «I  5  aa/nmhn  17.90,  les  habiuns 
d«kia»  cou—»  plaidaat  caatM  rjBtaft  dolvaiit  étr« 
•utoriaéa  par  ua  anélé  du  conMll  ât  prtfectur^  ; 
a",  qu'ils  ('taient  déchus  de  leurs  droits,  pour  n'a 
Toir  pa»  produit  leurs  titres  conformément  à  la  loi 
du  a8  ventâse  an  1 1 .  Ces  usagers  ont  dès  -  lors  di- 
rigé leur  demande  daraat  l'autorité  adjainistrative. 
Le  conseil  de  piéiaetar»  dn  Cher,  par  arrêté  du  a3 
Umi»  j8a3y  y  a  <tàtu4  en  ces  termes  : 

ce  Lm  habitaaa  d'Allogny  prétendant  à  des  droits 
•>  d'usace  et  de  panage  dans  les  l)ois*dépendant 
M  autrefois  do  l'abbaye  des  bénédictins  dt;  Bourges , 
»mt  appartenant'actuellMMat à  l'Etat,  n'ont  point 
nanetnru  la déchéanet pmumé» par  l'art.  1".  de 
nia  loi  du  98  >«llt6M au  11. BucOBaéquence,  iU 
»  sont  arttorist's  h  se  poift-voir  p^-dcTant  juges  com- 
«  pétens,  pour  se  faire  maintenir,  s'il  y  a  lieu, 
»  u.ins  II-  5  droits  d'usage  et  de  pacage  qu'ils  récla- 
nm|nt,  s'ils  sont  troubléa  daa^'eaardoa  deadits 
•  aR»its ,  et  dans  le  cas  où  ils  douoMalai^iteu  à  con 
a»  Ipitatioin  danà  lesquellea  le  gouTcmement  pour* 
nlaitfllie&Uiérané,  M.  le  préfet  est  autorUékj 
r>  intervenir,  soit  en  demandant,  aoitMdéiudaat, 
•>  dans  l'intérêt  de  l'Ktat.  » 

Cet  arrêté  était  vicié  d'iucomgétence  sous  deux 
■motu.  La  ccMiwil  d#piéfeclu«  était  fiandé  4 esa- 
ntaer  ai  la  déchénet  avait  été  ancoanwi  mab  il 

aCavait  pas  le  drfjît,  en  renvoyant  les  parties  devant 
l'autoritii  judiciaire  ,  d'autoriser  les  habitans  qui 
ugi&'4fc!nt  ((/  sMguliy  ni  le  préfet ,  qui ,  en  aa  qua* 
lité  iTadminjstrateur,  eat  iaresti  àe  tous  lo«  pou- 
«oin  nécessaires,  par  la  ki  d»  98  pla-riAie  an  8 , 
tau  ««neiUaf  iM  intérêts  du  gouvernement.  Ces 
deux  iBOtîfà  ont  donné  lieu  au  pourvoi  de  la  part 
du  niinisfre  des  fmanres,  cjui  a  demandé  eu  outre 
l'annulatioi^d'uu  arrêté  du  préfet,  du  14  juin  1810, 
lequel  avaflfnaintenu  laa  babiuns  dans  leurs  droits 
d'uMge  par  «pplkfttioa  d«  la  loi  du  a8  ventôse 
an  1 1 . 

Les  habitans  ont  défendu  sur  le  pourvoi  :  iU  ont 
discuté  U  fond  et  ont  conclu  au  rejet.  Mous  n'a- 
nalyserons  aucun  de  leurs  moyeift. — LWrêt  in- 
tervenu n'a  statué  que  sur  la  compétence. 

Loris,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  1.1  lettre  de  notre  miniatie  secrétaire  d'état  au 
département  déf  finances^  enregiltrée  au  aecrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état,  le  ao  îuin  1823, 
par  Ihouelle  II  se  pourvoit  contre  un  arrêté  du  pré- 
let  dii  département  du  Clier ,  du  14  juin  1810,  le- 
quel, sur  lo  vu  de  litres  rapportés  en  exécution  de 


la  hsî  du  iQ  mars  t8o3  (  28  vtntAse  an  1 1  ) ,  par  le 
maire  d'AUogny ,  tant  j>nur  lui  que  pour  plusieurs 
autn  s  j  arficuliers  de  la  commune,  prétendant  droit 
de  pacage  «t  pâturage  dans  les  bois  de  Saint-Sulpice- 
dc-Bourgee,  aalnnent  lesdits  proprtétairee  dana  le 
droit  de  mejier  |>acager  leurs  bestiaux  dans  les  txiis 
de  8l!nt-Sulpic« ,  situés  sur  les  communes  d'Allo- 
gny, Saiyt  -  Eloy  ft  Dogy  ,  .aix  nKiditiiuLs  énoncées 
audit  arrêté,  et  contre  un  arrêté  du  coiucil  de  pré- 
fecture du  même  départtBMnt|  dun3&vrier  i8a3, 
le^ue^  va  la  demande  en  caatoaneaieàt  formée  de- 
vant rantorité  judiciaire  par  les  ayant  droit  sua- 
ncimmés,  et  sur  la  demande  en  déchéance,  faute  Jf 
production  de  titre ^  élevée  par  l'Ailniiiii'.tralion 
des  forêts,  détiare  4Ue  lesdits  prétendans  aux  droits 
il'usage  et  do  pacage  dans  les  l>ois  de  i'Éut  a'ont, 
point  encouru  la  decbêiace  prononcée  par  l'acttclo 
i".  <îe  la  loi  du  19  aura  i8g3  (  a8  ventAw  an 
II):  en  conséqu'ence ,  les  autorise  à  ce  pourvoir 
duvaht  les  juces  conipéicizs  pour  se  fuire  mainte- 
nir, s'il  y  a  Lieu,  par  tous  moyens  de  droit  dan>> 
ceux  d'usage  et  de  ^cage  qu*lU«écUment ,  et  dans 
le  cas  où  U  y  aurait  lien  a  une  coatetta^on  dabc 
laquelle  le  gouvernemeat  poorraft  être  intéreMé , 

autorise  le  [iréfct  à  v  iutcrvcnïr,  sciit  en  lîrmenda n t , 
soît  en  délendajit  Jaiis  i'iutérét  du  gouvurnenitnt  ; 
ledit  arrêté  oigniiie  au  directeur  général  des<louiai- 
ncs,  en  la  personne  du  directeur  des  domaines  à 


Bourgea,  le  19  nuu*  i8a3  ;  —  Vu  le  mémoire  en 
défense  pour  lea  psopiiétairM  et  iabitans  d'Allo- 
gny ,  usagers  daaé  la  forêt  de  Saint-Sulpîce  .  en- 
registré audit  secrétariat  général  de  notre  kjiimmI 
d'état,  le  18  novembre  ioa3,  tendant  à  ce  qu'il 
noua  plaise  rejeter  le  {lourvoi  de  l'Administration 
forestière}  —  Vu  l'arrêté  attaqué  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Cher,  du  14  juin  loio^et  celui  dn  conseil 
de  préfecture  du  même  département,  du  2!^  février 
i8a3;  —  Le  raj>port  de  notre  directeur  gênerai  di: 
l'administrat'on  de  reprcglitremonl  et  de^,  doinui- 
ncs,  et  celui  du  conseil  de  la  même  administra- 
tion ,  enregistrés  audit  secrétariat  général,  le  ai 
juin  nrécédent  :  «•*  Va  l^via  de  nom  conseil  d'état 
du  38  aoAt  i8aâ{  — •  Vu  notMOrdonnanbe  roy^|gdu 
a8  ortolire  i8a3|an  profit da la cportinaa delHie- 
Pierre.  '■  , 

En  ce  ijul  louche  l^rêté  du  préfet  du  départe- 
ment du  Cber,  du  il  Jldn  1810;  —  Considérant 
le  préfet  a  eacêdé  lea  bomea  i\p  sa  compétence , 
en  prononçant  la'  maintenue  des  habitans  d'Allo- 
gny dans  leurs  droits  d'usage,  m^is  que  le  coa»eil  de 
préfecture  a  pu  jirrndrc  en  considération  lesétton- 
ciations  de  fait  qui  se  trouvent  audit  arrêté; 

fin  ce  qui  toucba  l^nvêté  du  conseil  de  [>réfec- 
tnra  du  mane  département ,  du  33  janner  i8aâ;  • 


Sur  la  disposition  (pii  prononce  que  l«e  babitan*  et 

propriétaires  d'Allogny  n'ont  pas  encouru  la  dé- 
chéance prononcée  par  Tarticle  1".  do  la  loi  du  19 
mars  i8o3  (  28  ventôse  an  1 1  )  :  En  la  jomt , 
considérant  4n*il  s'^t  de  jugpr  ai  les  habitans  d'Al- 
logny ont  mi ,  dans  lêa  bnreana  de  la  préfecture,  le 
dépAt  de  leurs  titres  dans  les  délais  fixés  rar  la  loi 
susdatée;  qu'ils  prétendent  faire  résulter  la  preuve 
de  ce  fait,  d'actes  administratifs,  dont  il  faut  ap- 
précier le  sens  et  la  £6rme}  que  les  tribunaux  or- 
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«liBaîrot  «oBt  ineompétons  pour  prononMr  Mr  let 

i|UC»tîons  Je  ce  genre;  que;  [»ar  cOMéqiMIlt  Ic  cmi- 
luil  (lu  prîTecturc  iXail  hcul  cumpétent  pour  juger 
U  question  de  déchéance}  —  Âu  fond,  considé- 
rant quMI  résulte  des  énonciations  de  fait  insérëei 
en  l*arrété  du  prufet)  et  des  documens  de  Par- 
faire y  que  les  requérans  ont  dô iK^)<i(';  leurs  titra*  dans 
!m  bureaux  de  la  préfecture,  eu  lemps utile. 

Sur  1a  disposition  du  même  arrêt'  (jui  auforise  les 
JidbitRDs  (l'Allogny  à  se  pourvoir  deTant  les  juges 
contoétcns,  et,  dans  le  cas  de  coatestktion ,  auto- 
rise le  préfet'du  département  du  Clierà  y  intervenir 
^wl^ntèrtt  du  gouvernement,  stâtaBveneBdant, 
sdit  en  défendant  :  —  Considérant ,  V.  que  les  ha- 
bîtnns  se  présentent  non  pas  ei» corps  do  commune, 
mais  ut  sitiguU  ^  cliacun  Jans  son  intérêt  privé,  et 
que  Pautorisation  du  conseil  de  préfecture  ne  leur 
est  pa.<i  nécessaire  pour  ester  en  justice  j — sVQue 
l'art.  3.de  la  loi  du  a8  pluvî^  às 8,  qui  prononce 
qiM  le  préftt  ett  cliargé  seul  de  l*A4niiiiijtniion , 
statue  y  par  cela  méâte,  qu'il  peut,  sans  le  concours 
d'une  autorité  secondaire  ,  exercer  les  actions  judi- 
ri.iiri  ^  qui  le  concernent,  en  sa  qurslUr  ('."adminis- 
trateur ,  et  que  l'art.  4  de  la  même  loi  ne  soumet  pas 
A  l'autorisation ,  A  l'examen ,  ni  à  l'avis  des  conseils 
de  préfecture  les  jirocés  ^e,lea  pxélets  donrent  in- 
tenter Ottioutenir. 

Art.  i".  L'arrêté  du  préfet  du  département  du 
Cher,  du  i4  juin  i8io,  est  annulé  en  ce  qu'il  pro- 
nonce la  mamlciiui-  du  droit  d'uwge. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  même  dé- 

fiartement,  du  a3  février  i8a3,  est  maintenu  dans 
a  disposition  qui  déiluv  qM  MS  habiUUW  d'Allo- 
gny  n'ont  pss  encouni  ladéctiénooe. 

3. 11  est  annulé  dans  les  deux  autres  disposition!!. 

4.  Les  parties  sont  renvoyée?  devant  les  tribu- 


tîtrae  sur  lesquels  la  commue  a  fondé  ses  prélen» 

tions,  avait  pris,  le  19  juin  i8a3  ,  un  arrêté,  qui 
a  décidé  que  les  habita ns  devaient  être  maintenus 
dans  le  droit  de  faire  paîtra  lears  bestiaux  sur  la 
partie  défensable  de  la  forêt ,  depuis  le  6  septembfo 
jusqu'au  a  février ,  comme  aussi  d'y  prendre  le  bois 
mort  et  le  mort- bois.  Il  avait  ^uiemeat  rejeté  kl 
prétention  de  couper  dt^bois  pour  la  réparation  defe 
maisons,  et  proposé  en  même  temps  d'assigner  aux 
habitans  un  cantonnement^}  d'apiés  une  expertise 
judideiia.  la  la*lbiéft  entra  mix  m  la  gouvam**' 
ment. 

La.oBBietra  des  finance*  a  déféré  cet  affététu 

roi ,  en  son  conseil  d'état.  Son  EzoeUeaoe  en  a  de> 
ilandé' l'annulation  pourrice  dHncompêtence  ^  sur 
le  motif  qu'il  avait  prononcé  positivement  sur  HBO 
qilestion  de  propriété,  dont  la  solution  appartenait 
d'autant  plus  aux  tribunaux  ^  qn*Il  Agrandi  1 
seulement  d'apprécier  des  titre*  ancîena^  ) 
core  d'appliquer  des  règles  dv  droit  conmvn. 

Son  ExceUence  a  discuté  le  fond  de  la  cause  ;  mais 
nous  ne  donnerons  pas  l'analyse  des  moyens  qu'ell* 
a  fait  valoy'.  Le  conseil  n'a  pas  statué  à  cet  égard. 
Lo  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  des  observa- 
tions dans  l'intérêt  de  la  commune  de  Réjanmonk* 
et  a  déclaré  s'en  rapporter  ,  eur'U  oompélaBëay 
à  la  saeesse  du  eonaelL 


naux  pour  être  statue 


Y  a  lieu 


sur  les  droits 


d'usage  et  autres  questions  do  propriété. 

5.  L'Admiaiatoatton  d«*  domaiBea  e«t 
aux  dépens.  * 


ian4*  *  *  JMur-  ORSONNAJICB  DU  EOL 

--  Communes.  —  DroiU  ^utége 
—  Pn'prictc.  —  Compétence. 

jiux  termes  de  Pam  du  amseii  d'état  du  t»  p/iffet 
1810  y  /«»  aaéiég  d»  «omtél»  da  pr^ÊOun  qui 
pnmoaemth  maintieH  des  eommune»  eu  des par- 
Ueuliers  dans  ths  droits  d' usàge'sur  tes  forêts  de 
'P Etat ,  sont  conaidéréf  .comme  des  avisp  et  doi- 
vent être  tAmit  â  t^^r^atiqn  dm  mbiUtni  4e$ 
finances. 

En  pareille  matière ,  lorsqu'il  s'agit  au  fiuidifuae 
question  de  prooriHé ,  il  y  a  lim  d9fl$Mymr  l»s 
parties  devant  1rs  tribunaux. 

le.  s'agissait,  dans  cette  aifaire  ,  de  droits  d'usage 
nvendiqués  j>ar  la  commune  de  Réjaumout  (Gers), 
sur  la  forêt  qui  porte  le  même  nom ,  et  qu'elle  pré- 
tend consister  dans  la  faculté  d'y  faire  pattre  les 
bestiaux  de*  habitansi  et  d'y  prendre  le  bois  mort 
at_  le  mort-bol* .  ainsi  que  le*  arbres  nécessaires  à 
k  réparation  de  leurs  maisons. 

Le  cooRoil  de  préfecture  ^  appelé  à  examiner  les 


l^lrrètnivantt 


:|pseil  d'état,  du  11  juillet  iBéPi 
duquel  il  jésuite  que  le*  arrêté*  de  conaeiie^a 

Îui  prononceaK*  le  maintien  de* 
0 


i  sagesse  < 

Dans  cet  état,' est 

m 

Louis,  etc.  Sur  la  cafport  dn  aomité  du  < 

tieux , 

■  Vu  l'avis  du  Cl 

duquel  il  1 
— .11.  Il . 
prencmra 

munes  ou  <fes  particuliera  dans  des  droits  d'usage 
sur  les  forêts  de  l'état,  doivent  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances  : 

Considérant  qug  le  rnnseil  de  préfecturv  n'a  sta- 
tué I  dans  l'espèce ,  (pie  d'après  le  renvoi  qui  lui  a 
été  fait  de  l'aUsire  par  le  aiai«tra  d«*  financM|  la 
29  janvier  1817)  —  CouSdénnt  ^e  aon  anniS 
ne  aoit  être  -«'gardé  que  comme'un  simple  avis  qolf* 
aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'état  du  1 1  fpllet 
1810  ,  devait  être  soumis  à  l'approbation  du  mini»> 
tro  des  iinancesi  —  Considérant  qu'il  s'agit  y  au 
fond,  d*uM»qQa*aandep*«f(iét4qui«*tdnrMaoffl 
des  tzibonaast 

Art.  t*r.  L*arrété  dn  emiaeil  de  préfecture  du 
département  de  Cers,  du  19  juin  iSia^  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  parties  portent  deyftit  les  tri- 
bunaux la  coateatMloB  dont  il  *^t.; 


1824.  \x  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Boi*  de  PÈtat.  —  Jnvasion.  —  Coupes.  — ^  yenta 
parles  ^au  de»  Inapêf  aÛUtt» 

Pour  que  les  particuliers  qui  ont  acheté  des  coupas 
da  hais  des  ageas  des  puissances  étramgèms  pmie- 
sent  tédautar  U  remaounement  des  temmat  pêr , 
eux  parées,  ou  une  indemnité ,  ilfautf  i*.  qu'ils 
aient  été  contraint»  sous  peine  drexicudon  mili- 
lairr  ;  •2--<.  iju'ils  aient  respecté  le  séquestre  mis 
sur  les  Lois  d  eux  vendus i  3°.  qu'ils  (ùaptréeUe- 
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un 


181. J  ,  conclue  entre  la  France 


Im  puissances  al- 
liées I  ibules  les  ventes  de  bois  faites  sur  lo  terri- 
toire franjaia  les  agens  de  ces  puissances ,  et 
■mîMniNimiw  fu  l'exploiutioa  et  l'enièTemcnt 
^MiMbf . devaient  être  aama nul  efTst.  Une  ordon- 
nance du  i»*é  aa^i8i6  prononça  PfSBuUtion  des 
Tentes  de  cetl&  nature  efTectoées  CHUU  le  départe- 
mont  <Iii  Bas-IUiin,  c-t  assura  anx  MOnéreurs  ()ui 
ae^^ieat  reconnus  avoir  été  }'orc^  a^ecneter,  sous 
IMIm  ^Pintécution  militaire  |  et  avoir  respecté  le  sé 


*4 


in 


auaitrp  aiû  l'atrété  dn  i3  mai 
mmailé  dite  KMBiBM         euraient  < 

iinir  Feyler  pn'teçdiiit  s<!  trouver  dans  ce  ras: 
îL^êldt  rendu  adiudiiatairc  ,  lu  24  mars  1814  >  do 
■ItMlMn  cou]>es  de  ho'ii  ^aim  les  forêts  de  t'arron- 
di«ae9i«Bt  de  jMTeme,  pear  vne  aoaMM  d«  ia,663 
francs  jS  centimea  |  doM  il  avait  ««né  lé  «aontant 
dans  la  caiaae  du  receveur  dea  domaines ,  provisoi- 
reinent  instituée  par  le  gcnivernement  des  puissances 
alliées,  en  AUace.  Apn  5  la  juiLKiatîmi  di-  rurdon- 
nance  'de'  i8t6  ,  le  sieur  l  evier  en  réclama  le  bénc- 
tfeaanprèa do  préfet  du  Bas-RLln.  Le  préfet  fit  droit 
à  sa  réclaimào^i  «tdieaaa  Miii^^^^ip  d'après 
lequel,  dMWdîoii  fi^te  <!•  la  aodMMde  a,6ti  fr. 
5o  C.  pour  écorn  a  À  t.in  enlevées  avant  le  séques- 
tre, le  gouverneiiit.t.1  JL  Vjii  restituer  celle  de  io,o52 
francs.  • 

Sur  le  pourvoi  devant  le  ministre  dea  finances , 
I?arr4té  du  préfet  a  été  infirmé  par  une  décision  du 
16  aoAt  1810,  ainsi  motivée  i  a  Considérant  qu'aux 
1»  termes  de  l'ordonnance  du  1*  mai  1816,  U  s  uc- 
»  quércurs  doivent,  pour  avoir  droit,  suit  au  nni- 
»  bo^r^mcnt,  soit  à  l'imputation  des  .sonimcfi 
•  (éoMMBt,  justifier:  1*<  qu'ils  ont  été  contraints, 
»  aiM»  peine  d'exécution  militairoj  a",  ^'ila  ont 
«respecté  le  sé<|uestre  mînIirllM liait k^cmven- 
»  dus  5  3°-  qu'ils  ont  r'-ellcment  déboiusc  les  snni- 


demni&er  des  trais  de  la  guerre.  —  Le  guiiverne- 
■MBt,  en  annulàat  lar  imites  de  la  nature  de<oelkf 
dont  il  s'apit,  a  eu  ett'iHiSdQlpMMUiiaercaaa  daa 
acquéreurs  dépossédés,  dtmvnMèiitlini  B^Moralt  fm» 

t  ic  de  prolîlfr  du  tftnps  de  l'invasion  di  s  troupea 
alliées  pour  spéculer  our  l<jj.  venti'S  p.ir  i  llcs  laitavs^ 
et  qui,  par  la  justification  «{ue  leur  conduite  en 
doApaiaityjpénteraieBt  la  b^éfice  du  remboura»- 
tùÊÊf^itmîàiammm  quMte  «nralaBrt-  pa^él  aiix  ag«u 
étiaagars^  —  Si  l'aojuéreur  refusait^  «on  sanla-  - 
ment  il  encoiftait  les  mesures  les  plus  sévères  con- 
tre lui  )  mais  il  (  «opérait  à  la  ruine  des  forêts,  puis- 
qu'à  S<Rt  refus  ,  (l'autres  particuliers  amenés  [>ar 
les  agens  étrangers  auraient  acheté  eux  -  niémea 
'  xploitê  sans  obaenrer  les  réclemiens  forestiers  y 
I  lulAt  auraient  dévasté  les  foréisde  PÉtat.  Or 
sieur  Fevler  A  acquis  dans  cette  intention  ,  et  ce 
qui  prouve  qu'il  a  eu  en  v\^  Tintérèt  de  l'i'^tat,  et 
non  une  spéculation  particulière,  c'est  qu'il  a  trainl 
en  lenteur  le  paiement  du  prix  dé  son  adiudîcationy 
qu'il  n'a  effectué  qu'à  la  deroiire  extrémité ,  A  la 
suite  de  contraintes  exercées  contre  lui,  par  dea 
garnÏKaires  cnvc;yé»  à  ccl  effet.  —  Certes,  c'est 
bien  là  une  viulenco  de  la  nature  de  celle  exigée 
par  l'ordonnance  du  i'*.  mai, 181.6.  Le  tort  ou  la 
fraude  que  le  ^^ouveniement  veut  punir  n'est  pas 
d'avoir  consenti  volontairenentA  acAcAirjU(to|f}i|to 
pris  par  lei  puissances  alliées  ^  mais  Bvinr 
volontairement  payés.  —  Par  l'achat,  on  faisait 
sortir  de  la  main  des  cuiicinis  uti  objet  qu'ils  )hju- 
vaiciit  dél  liiiii  r,  .[iji.iuiir  :  c'était  dans  l'iiittréi 
du  £OuveruemeAt^ixang|iS|^  ^ei^core  plus.<|^.  dans 
rintérêt  particnÔ^t  flB|Mnmh  espéra  déat/flous» 


(:fs 


»  mes  qii  ils  anntMiceut  avoir  versées  aux  agen 
v  j)uisi,aiices  étrangères;  —  <"onsidérant ,  .1  r<  i;nrd 
»  de  (fivcrs  réclaoMi.is  de  l'arrondissement  de  Ha- 
-  verne  ,  qu'' 


d'eux  ne  îustilie  qu'il  ait  été 
jt  ohluii  d'acbeter BOUS  peine  d exécution  militaire; 
j>  que  rÏM  volt ,  au  contraire ,  tant^ans  la  pétition 
n  (lu  sieur  Feyler  de  Ni  in\iller  et  du  sieur  Geiger, 
n  que 'dans  le»  ci  rtitiiats  iju'ils  produisent  pour 
«suppléer  à  la  r'<niisiiiun  militaire,  qu'ils  n'ont 
»  actiaté  que  dans  leur  in^fétj  et  pour  éviter  le  tort 
9  ySIi  «raîgaaiènt  dVpiroovw  par  la  vente  à  bas 
nprix'i  d\utres  individus  ,.  des  coupes  que  les 
n  étrangers  ordonnaient  |  et  qui  seraient  venus  en 
n  concurrence  avee.  l<é  bflia  qyy|>  jfisirfdîjfKl|,inti' 
«  rieuren^eiyt.  »  ^. 
Réoottré  au  conseil  d'état.  —  Môyuia.  ' 
La  preuve  de  la  contrainte  exercée  contre  l'ac- 
quéreur est  impossible  à  démontrer  d'une  manière 
matérielle^  parla  raison  que  cette  contriiinte  a  m 
siatéan  menaces;  mais  la  conduite  de  l'ac<jucruur, 
COntàréelfèsprit  de  la  loi,  démontre  suiBsarament 
qvW^ .«'Mr.tenla  dans  IHntérét  dea  igé*^ 

t«ip«éi\%BÎ<!«ionbiiatil»  l*«rgeut  pour^Rn- 


au  piemant,  et  par.  aniia  rea^tner;  maia 
sque  les  contraintea  nulïtaires  forçaient  «u  paie- 


traire 

lorsc 

nient,  alors  on  avah  fait  tout  cû  que  l'intirét  de 
l'i£tat  pouvait  exiger.  L'État  n>'  peut,  eu  toute  jus- 
tice et  éqnité|  dcpouiller  1°  ii  <|ti  reur  da  la  chose 
qu'il  Uii«  cOM^ée  qu'en  lui  remboursant  le  prix 
la'il  a -4filé1bMfé^e  payer.  VoiUk  l'eanritqui  adiclA 
rordoiii;aiw  >'  du  l'r.  mai  1816  :  rembourser  les  ac- 
uereL.i  .  (!•  s  s  iiimes  par  eux  psrvées  pour  avoir 
ions  i\L  ,t  ri  1  >'  des  coupes  de'  Bwa  fM, 
aurait  détériori,es  ou  anéanties.  '  '  ' 

I.oiKa,  «te.  Sur  le»  npimstda  coaiié  dii  < 

tieux , 

Vu  les  requêtes  a  nous  prcseutées  au  nuiu  du  siuur 
Peyler,  enregistrées  ai^secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'éut  les  ao  février ,1^0]^  et  1  Jl^tuviar  Îl0;»4, 
et  tendant  à  l'annulation  SHuM  demoà^  de  notn 

1819  ,  qui  a-re» 
rc  m  bu  u  r  se  nient 


u^t 
eu 


m  1 1;  :■•  '.  r  I-  r. r  .  !i  r.i  il  ;i  1 
jelf  1j  iJi-u.aiiJc  liu  it/qK!_:aut 
des  soinnies  par  lui  payées  eu  ibi4  dux  u<^eiis  des 
puissauces  alliées,  à  raison  des  ventci  qui  lui  au- 
raient été  faites  par.  ces  agens ,  de  coupes  .dé  bois 
domàniaiàx^«^.yttJà.d^i46ii4kA6  ao&i  iSto;  — 
Vu  notre  ^Mlbi^e»  au' nsT  1 8 1 6  ;  —  Vu  les 
observations  en  réponse,  fournies  jiar  notre  niînis- 
iru  des  finances}  le  ai  mai  itiaâ;  —  Knsemble 
toutes  les  ^Sèçaajàlntas  aà dossier. 
.  Coosidénkt  «pk  le'tMûétiknt  ne  justifie  pas  qu'il 
air  élàsoKMiàÊK.  llatqWiït  lèl  Coupes  de  bob  donc 
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it  s'agit,  sou»  }>&ine  d'exécution  militaire  {  —  Que 
pnr  conséquent,  il  ne  se  trouve  pas  dans  !•  AMfi^éra 
par  notre  OffdonjUBce  du       mai  1816. 

NotM  COomU  à'état  entendu 

Act*  i».  Im  nquAlM  àu 
fetâw.  , 

2.  Notre  gar3e  -  des  -  sceau»  ministre  wcrétaire 
d'état  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat des  iinanccs,  Hont  chargés ,  chaciui  en  09  qui  le 
.  concerne)  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


,  noua  avMkfi 


■8s4>  ti  fiuitr,  alOONNAHCEBUBOI. 

/ilatoiaW.  ^-  Mnasion.  ^  Botn  ~  FUtage. 

Fait  de  ipierre. 

Lonque  le  dommage  dont  un  pnrticnlitT  poufsiùt 
la  réparation  constitue  un  faut  d»  gKUtm  fil  ne 
•  peut  donner  lieu  d  réclamation. 

Dans  1«  deux  invasions  de  1614  et  de  181 5,  le 
riéw jtiloeet ,  marcbuiA  deboit,4froaTa  des  pertes 
oamid^lw  de  U  part  Am  tfO^M  elUtfea.  U  '» 


ifcUuué  dflvuit  la  conmiMoii  députenentile  de  U  voammlbmrètf  foriu  du  •coiiène'snvadhiBiilWBt 

Seine  une  indemnîti^  proportionnée  au  dommage        '     '       '  '       '  ^      '  " 

qu'il  avait  souftert  î  cette  commission  a  rejeté  sa 
demande  ,  «t  le  ministre  de  l'intérieur  ,  par  décision 
du  2  octobre  i823,  y  a  donné  son  approbation* 

Le  sieur  Moget  a  déféré  cette  décision  au  connilt 
et  •  couda  kMm  taniilatiom  «u  bmà^  il  a  demandé 
que  U  ville  tfe  Flkri«  ftt  eondamiiée  à  supporter 
se«  pertes,  fiu'il  a  évaluées  à  46,000  francs ,  et  sul)- 
sidiniroment  son  renvoi  devant  les  tribunaux.}  pour 
se  pourvoir  par  voie  de  coj  '   '  ' 

Son  recours  a  étôwejeté. 

Louis  I  etc.  Sur  le  rapp&rt  du  comité  du  conten- 
tieux 


former  le*  rëgUmea*  des  maires  sitr  les  ob/ets  Je 
police  administrative ,  ont  essentiellement  le  pou- 
voir de  pmcrire  directement  des  rigles  sur  ces 
mêmes  objets ,  soirf' le  recourt  é  tm pf^fin-4ll^ 
mêmes  ou  d  Paâtarlté  supérieure. 

Un  tribunal  de  police  viole  les  règles  de  compétence 
et  méconnaît  les  principes  de  la  matière,  lorsqu'il 
n'applique  point  la  peme  portée  par  la  loi^utn 
Us  Infîvctioasi  aux  arrêtés  pris  par  PaUtbrili  «d- 
miaatnthê  Âau  le$  Umitet  dè  tes  attrUtutioM. 
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LBTTRE  DU  MIinSIlLB 
FINANCES. 


DBS 


T(Èb9  du  jugé. 
Le*  aguu  forestiers  peuvent f  avant  d'appliquer  Uur 
visa  0urlaa  é$aU  dmjhiê'  (fâutgmtu  testés  par 
kjugUfi 


Tous  représentez ,  Messieurs ,  dans  un  rapport  du 
a4  ^Mb»  dernier,  et  d*epffàe  les  obsdrations  du 


Cooaidénuit  4|ua  le  ]^UaM  dtmt  la  aiettr  Moget 
prifand  «Toirété  TictiBieydMwleefoiisiitedes  16 

et  ty  jtiillet  i8i5yde  la  part  des  troupes  pru»- 
«ieaaes  campées  au  Chemp-de-Mars,  constitue  uji 
fait  de  guerre  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
réclamation  ,  soit  contre  la  ville  de  faiis  ,  soit 
contre  l'État. 
Art.  i«.  La  reqiiét«d»eiaar Moget  eakiefetée. 

lBS4*  t3/!''''lfe'.— AaaÉT  DE  LA.  (  fil'R  DE  CASSATION. 

PlÔeàs-veriaL  —  Défaut  de  formes.  —  Nullité. 

Vm  pneèf  -  veréal  de  délit  ou  de  contravention  , 
■  ^line  contient  pas  les  désignations  mentionnées 
dans  le  paragraphe  3  de  P article  %  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  aVs^p»  natjjfbwtdu,  at- 
tendu jee  c«r  désignations  nt'tmU^pas  prescrites 
d  ptbtu'ib^iùiUaé  f  et  qu'en  gimérul  cette  peine 
ne  peutja^fais  être  suppléée  dans  une  disposition 
législative  qui,  en  prescrivant  des  furmaUtès  non 
r^'.Lritiillement  constitutives  des  act^-s  qui  doi- 
vent en  être  revêtus  |  ne  l'y  a  pas  expressément 


DBCANanOlf. 

«d»dnistrati9e. 

emdêiê* 


■1894.  i  mm.  —  Akairitt  LA 

—  Arrêté  administratif.  —  Pt 

JLes  pr^ets,  inee*tis,  du  droit 


que  les  états  de  frais  de^  inçtancfs  dans  lesquelles 
1  Administration  e^t  condamnée  aux  dé|>ens  ne  sont 
préscntcis  au  visa  de  ce  prépo*é  qu'après  la  taxe  du 
juee,  et  que  cette  manière  de  procéder  rend  impos- 
Amtf  à  nibiilidtf  se  mettre  en  opposition  avec  ce 
oMfiatraty  ttMn  critique  de  eea  nais  dana  l*iatér£t 
du  tréèor. 

Vcflis  proposez,  en  conséquence,  de  décider  cju'i 
l'avenir  les  états  de  frais  ne  seront  pn  sfuLi's  à  la 
[  taxe  du  joge  qu'après  le  visa  dcj  pn-'poscs  de  l'Ad- 
ministration ,  waq^ïs  le  réclamajit  sefait  tenu  de 
représenter  le  taxUoQ  la  loi  d^ptte  laqadle  CM  fiak 
auront  dlAfiiila* 
Lee  tôii  eidstanta*,  Mserieunt'oRrent  taiu  les 

moyens  n(^r<;iîsalres  de  conti^stcr  l;i  taxi>  des  fl('jH.n» 
que  doit  payer  la  partie, qui  succombe  dam  un  pro- 
cès, et  je  pense  que,  sous  ce  rapport,  l'Administra- 
tion des  ibrAts  .  comme  celle  des  domaines  et  comme 
toutes  les  adoiuiîatntioiM  pubUqu  A  ,  eat  placée  daae 
le  droit  comâiiui.  '    •  , 

LVirt.  ^  et  les  siiivane  du  décret  du  16  tSrrîër 
1807,  rf'ilif  A  lu  liquidation  des  dépens  ,  déclarent 
susceptibks  d'opposition,  même  après  la  significa- 
tion du  jttgemeat  ou  de  reaécatoire ,  les  réglemens 
de  fiaia  anétis  par  le  )Ugaj  il*  indiquent  les  ferma- 
lit^  i  euinv  pour  frira  réformer  la  taxe  »  et  tien  ne 
s'oppose  à  ce  qu*avant  d'appliquer  leur  visa^  les 
préposés  de  l'Administration  ne  se  pourvoient  par 
les  voies  indiquées. 

Je  pense,  en  conséquence,  Messieurs ,  qu'il n'^ a 
pas  lieu  de  provoquer  de  aOIttettéa  diipowrioiMgté- 
glementaires  à  ce  sujet.  . 

Agrées,  etc.  J,  Au  Vtuits* 


DÉCISION  un 

FINAKÇBflf.  •  • 

-—^ndaet/om  é»  Utnè.^DAAinm. 


Usages. 

Une  commune  qui  t^a  pamproduit ,  dans  Us  délai* 
^fixétparUl^tUntitimturUt^UfUuJMutm 
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ai3 


prétendons  d  dos  droits  d'usage  flans 
domaniaie  t  o  encouru  la  déchéance- 

Vous  m'avea  adretaé ,  Me««aur< ,  le  a5  féTrier 
<6aSt  «a  rapport  tondant  au  nwt  d«  la  réclamation 
da  nûa  de  M  eonniHtiMf  d«  Croumara  ^  départe- 
ment de  le  Heaxthe,  qui  demande  que  cette  com- 
mune »oit  maintenue  4pBs  la  jouis4ance  d'un  droit 
(le  pAturage  qui  lui  a  (ftô  concédé  par  le  duc  de  Lor- 
riiji  ■  tri  i565,  dans  la  furrt  de  la  Haute-Moudon , 
ntoyennaat  une  redevance  annuelle  de  3o  (ir.  )  et 
qiAUe  aott  releTée  do  la  déchéance  encourue  par  elle 

Cwr  âé&ut  da  uoductiof»  4»  «M  titrai  daaa le«  dé- 
fizésparteelebdeeeSjentAaeeB  »t  tC  14  ven- 
t6»e  an  1 2. 

Lo  iuit  do  la  nun-pruduction  des  titres  en  temps 
utile  étant  constaté,  et  le  conseil  de  prélecture 
IVyuit  reconnu  lui-paéme  dans  son  arrêté  du  39  ao* 
eeobra  i8aa,  î*ai  décidé ,  Messieurs,  que  lajoui»- 
auce  du  droit  ae  piturage  dans  la  forêt  de  laBaute- 
Bloadon  devait  être  interdite  à  la  commune  de  Croit- 
msxe,  et  je  vous  invite  i  donner,  eu  co  qui  tous 
ccmcerne ,  dea  ordres  pour  l'exécution  de  ne  dé- 
cision ,  qui  «ieat  d'An  notifié*  «a  |titf»K-da  le 
Mennlie. 

i8s4>  9  mars.  —  Dêcisio»  MnfisrénrELLE  sur 
les  déclarations  de  volonté  d'abattre  des  arbres 
qui  peuvent  être  propres  au  servie*  dèit 
^y,  la  Circulaire  du  18  mars.) 


9a. 


i8a4*  1»  mon,  CIRCOLA&tB  M*. 

CtmftêhilitJ.     Traiiemami.  «•  jAtoi».  - 
des  traitemeru. 

Les  traitemeru  d  POfer  ne  peuvent  excéder  eeux  au- 
ÊUfkdt*  — >  R  m^  y  avoir  an  eouintn  Joe  diffé- 
rences en  moins  par  toile  d$e  tataneoe  on  des 
congés.  —       différenont  en  mein*  f  ffdnMat  aax 

sommes  d  payer,  doivent  toujours  faire  balance 
avec  les  traitemens  autorisés.  —  Les  agens  doi- 
vent faire  ,  sur  les  états  de  traitemens  ,  toutes  les 
déduetioiu  qui  résultant  dee  vaeanceep  décès  f 
congés  f  Mb, 

tfjtnae  avons  été ,  Monaiear  ^  dans  le  cas 
mur  ^'il^e^iHeitdaM  lee  dttita  de  trsil 
raonMteiit  Uvintpeeteon  |  <m  lee  agens  qui  eu  leni- 

|i4issent  les  fonctions,  des  erreurs,  parce  que  ces 
a£ens  se  bornaient  à  les  rédiger  sans  en  vérifier 
l^uaotilMdey  en  se  rendant  compte  dea  caosea  de  la 
difiéraiMe  grésillait  entra  lea  liaile—ns  entorisés 
etleeeeaneea  è  feyer. 

Pcmr  mettre  dans  cette  prtie  essentielle  de  la 
oonptabUité  toute  la  régularité  qu'elle  exige,  nous, 
avoTi*  décidé  que  rhaqu<;  iipent  rétlacteur  il'i  lat  de 
traitemens  joindrait  à  celui  qui  est  destiné  à  rester 
dans  les'  buieeua^  l'Administration  un  état  de 
heieTH  conforme  as  aioddle  d-joiatf  dont  il  vous 
■aiB  adressé  ,  chaque  aaaée,  dlae  Maiaplihie  en 

IHMbre  suffisant  pour  Ica  inspèatUta  MI  a^MU 
efcaigés  de  fournir  des  états  do  traiteœu* 
'Jlv  traitemens  autorisés,  nona  eataïadoae  cens 
qai  iant  été  Axés  pa^dea  étau  d*angaaIiatioa  qui  ont 


teçu  l'approtietion  adroînittrative ,  ou  par  des  déci- 
sions spéciales;  et  par  traitemens  à  payer,  teu^^  qui 
sont  acquis  par  leaerriceaetif  des  agens  et  préposée. 

Il  résolte  de  ce  qid  vient  d'étie  dit  que»  état 
aueMMiae,  lae  traiteinaB  à  payer  ne  peuvent  eaeé» 
der  ceux  autorisi'>s,  et  qitiMeotitrAÎn-  coranx^  il  est 
rare  qu'il  n'y  ait  pas  dans  le  courant  d''uii  trimestre 
des  fonctions  non  rem]>lies  par  suite  de  \acances  ou 
congés,  il  doit  presque  toujoura^ister  des  dif* 
férences  en  moins  entre  les  tnutettieus  eutOTÎaéa  et 
ceux  à  payer»  t]tr|«ides  étala  sont  exacts,  ces  àiffè- 
rcnces,  jobitea  aoz  tonnes  à  payer,  devront  tou- 
jours faire  balance  avec  les  traitemens  autorisés. 
Vous  remarquerez  que ,  pour  mettre  plus  de  précs^ 
•ion  dans  l'état  de  balance ,  tous  lea  traitemens  y 
seront  portés  sans  déduMipn  de  je  («lamia* 

L*état  i^ue'aoue  réclanitee  flomnencena  h  noue 
être  envoyé  avec  ceux  de  traitemens  du  premier  tri- 
mestre de  cette  année,  et  nous  vous  prions  de  faire 
observer  aux  agens  qui  «ont  nous  vos  ordres  <|U'il8 

coaproBMttnieat  leur  re«ponsabili^- ,  s'ils  por- 
taient aur  lee  états  qil'ils  fournissent  des  traiteaens 
mon  «placieéay  on  ai  mène  ila  ae  jeisaient  Air  eee 
eoRs  nmee  neoeaucnons  qin  aoufUBt  rainiier  aee 

vacances  de  places  pnr  niutatioil|  ai^ncement)  dé- 
cès, con^é  ou  toute  autre  cauee. 

Moue*  lerBiiaaioaa,  Uomleii»,,  «■  eou*  faisant 
ttbaervar  «Ha  laa  ■amoMieee  ma  peéaente  le  budget 
de  l'AdmudMtatiott  eoBt  tellanaat  restreintes,  que 
non-seulement  elle  ne  peut  accueillir  les  proposi> 
tiona  qui  tendent  à  accroître  les  dépensi-s  du  per- 
sonnel, mais  que  La  plus  graiule  attention  doit  être 
apportée  à  ce  que  toutes  les  retenues  d'appointe- 
mens  p>ur  vecaaoes  ou  congés  eolent  6iMa  a«ea  le 
plus  rigoureuse  exactitude. 

Holà.  I/ér.ii  de  Iiaisncodes  traitemc>ni«)>our  litre  ^ 
BALANCE  des  Traùemens  à  la  charge  du  Trtmr,  emto- 

ritis  par  l' ^Jmiriijtration  ,  ni-ec  ceux  à  ordonnancer  pour 

te  irirruitre de  t8a 

Il  se  conposc  de  neaf  cokMaoS}^  savait, 
1*.  Ifombre  des  agens  et  préposés  de  ekôqee  grade  ;  ' 
a*.  Désignatien  du  grades} 

y.  rt«4*.  Tttdtemens 


S*.  Treisamens  a  o\ 
dnetlen  de  la  retenue  ; 


(*.f  7*.  et  8*.  D^fthnee  en  mebm 


9».  Otaanwtfmis. 


ipartri 

i: 


truneure  ; 


r,  samsdi' 


par  i'a<iflaeetdéeét, 
r^duetie»  etsup- 
pressieni  • 
pereengéi 
Zblaau.  • 


BALANCE. 


Idei  traitemens  aulorùéspatiltmeurt:  

Jhtaux  {  des  tra^emeiu  à  etdMnaneeefeur  Is  fhaiattnt. 


yi 

Veut  paris  œite.aete  marginale 
rsux  et  Ksnies  à  cbeval  sédenisiies 


«  Les  ganie*  ^éné- 
ainsi  que  ceiu  de 


ta  p«^cbe,"srront  mis  au  nombre  des  agensdelfeitr  grsdect 
do  lear  classp,  Uiins  l'aiteawHsiemset  4e  KespeclioR  oA  leor 

résidence  est  Kki^p. 

M  Les  trsileinens  «l'ioni  pcutés  iiir  l't-t.it  du  linjautc  mm 
i!c<ltiction  ditflU  rr  tcnur,  e  n  "iorle  ij"'|n  njouiant  «ui  trnjle  • 
incm  il  p.ivci  pour  Ir  trimcttro  des  dillcrcrces  un  moins, 
on  devra  tuujuuis  obtenir  des  sommes  égales  a  cclirs  .lu. 

m  Oe  h^een  dali  la  eotaeee  d'ebsiiTatioet  la  «aeso 
des  dlfKrences.  ■ 

•  Si,  depttis  l'expirailoe  du  dentier  trimestre,  il  v  a  au|t- 
meaiatioa  dans  les  dépenses  autorisées  par  saiie  de  créa* 
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tion  «le  place  on  il';iugment«rk>n  «le  traitement,  on  rnpp«l- 
lera  la  Jjtf  de.  I.i  <li''ciiion  dam  la  colonne  irob«i>rvution«.  » 
Voyex  la  Circulaire  n*.  99,  du  aâ  cm!  ÊtAfaM,  qui  modifie 

• 

i8s4'  i3Mart.  —  AanATDELA  coon  de  cassation. 
—  GâatMm.  —  ComftuuHoa  dm  préwtu.  —  Ex- 
ception rtA-lmaiM'm.  ^  'Kifka  dt  d^fimtb»  au 
fond, 

tJk  jagBinen/Ê  le  eamctète  de  jugemeat  par  défaut 
ion  mine  qu'il  a  M  midu  çmflv  vit  iadiridu  qui 

s'est  présenté  sur  la  citation  qui  lui  a  été  notifiée, 
si  cet  individu  n'a  proposé  aucune  défense  ,  ni 
pris  aucune  conclusion  sur  ce  qui  a  él^S  jugé, 
jéintif  lorsque  lindividu  cité  prend  de*  conciu- 
ekuu  préjudicielles  et  re/fue  de  dé/endfê  au  fitnd. 
Ut  «MM  n'est  liée  cdntradictoiremeat  que  ear  ces 
préjudicielles f  objet  unique  de  la 


i8»4.  i3  m^.  DÉCISION  DU  Mmi^XaE  D£S 
FJMANCBSL 

Fnti*  da  fftttkt,  —  Sunatnation.  —  S^affittOtone 

à  fiùre  par  les  gardes. 

Ltttaicutoires  qui  n'ont  pas  été  présentés  au  rigt 
dm  préfet  dans  le  délai  d'une  année  $  à-eomptar 
de  C époque  à  laquelle  le»  frai»  ont  été fiuti  p  ou 
dont  le  paiement  n'a  pas  été  réclamé  dans  les 
6  miiii  de  la  date  du  visa,  ne  peuvent  âtns  ac- 
•  quittés  qu'autant  qu'il  est  justifié  que  les  retards 
ne  sont  point  imputable^  à  la  partie  déaommée 
dam»  ^«leéentoin,  (Déent  du  18  juin  t0ii , 
«ft.  i49-) 

Les  gardes  ne  doivent  faire  les  citations  et  ttffetfi- , 
cations  qu'autant  que  les  frais  de  leur  déplace- 
ment n'excèdent  pan  les  homraires  dej  huissiers. 

L'application  de  la  disposition  ci-dossus  rappe- 
lée du  décret  du  18  juin  101 1  a  été  £ùte  par  «éci* 
•km  du  tniaUtn  dei  fiimnces ,  do  <3  mm  t8a4  >  ^ 
de»  garrdes  i>OOT  firalt  de  signifIcKtIoai. 

La  mômi;  drcisi'on  [lorte  :  «  A  l'égaré  (le»  obser- 
vation;» rcliillves  aijx  iuconvéniens  ou  dtpLKoment 
des  gardes  forestiLTs  pyur  donner  dus  assignations 
,  loin  de  leur  résidence ,  je  ne  pui«  que  voiu  rappeler, 
M<wtMH»t  ie$  lettrej  que  je  v«aa  ai  adraWMi  ^  les 
M  meAlt  «C  «tobce  t^mieny  reUtÎTSBent  aux 
.  oppoaitloaiain  défrietiemeu  ànotifier  par  les  «gens 
df  votre  aJministration ,  lesquelles  portent  que  les 
signilicatious  ne  doivent  être  faites  par  les  préposés 
du  domicile  des  parties,  qu'autant  que  les  frais  de 
•leur  déplacement  n'excéderaient  pa«  les  hoDoraires 
doa  à  roffider  de  justice  du  canton  ;  que  dana  le  cas 
contoiire^  Un  àmaoet*  doivaat  4tn  enployit  de 
préférence. 

s  Je  vous  inTÎte  à  donner  des  instructions  en  con- 
séquence aux  préposés  de  votre  administration  dans 
h*  9épiitBP0iu.  •  : 


1824-  16  mars.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 
Frais  de  justice.  —  Capture.  —  Uéiinquans  fo- 
rettieri' 

QmaUa  »UiaUiit»àallouerpeurla  eaotmn^nmà^ 
dMdu  amdmmni à Pd^emâ» ,  à  raison  d^undé^ 

forestier? 

Le  riricaent  aiidiriowni^ur  les  frais  de  înattoy. 
du  7  Ktnt  t8i3,  coatSent,  art.  6,  les  dlspondon» 

ci-apri^s  transrntts  : 

a  Le  droit  <\  allouer  aux.hui&siers,  gendarmes, 
gardék  champêtres  ou  forestiers  |  ou  agens  de  po- 
lice ,  demeure  fixé  do  la  manière  suiTante  ;  saroir , 

»  1°.  Pour  capture  ou  saisie  de  la  personne ,  en 
exécution  d'oa  jugenent  de  simple  police,  sans  qu*il 
puisse  être  alloué  aucun  droit  de  perquisition  y 

»  A  Paris ,  5  fr.  5 

'»  Dans  les  villfs  de  40)000  ames  etôu-dèssua^ 

s  Dana  I«a  autre*,  ville*  et  ccoamniiett  3  £r. 

»  a".  Fbnr  capture  eu  esécatioB  iSim  flwodat 
d'arrêt,  ou'd'un  Jugement  ou  arrêt  en  matièreVot^ 
tionnelle,  emportant  peine  d'emprisoniuement, 

T>  A  Paris,  18  fr.; 

w  Dana  les  villes  de  40^000  ames  et  aa-dessua» 
»5fr.î 

»  Daiu  les  antres  rilles  et  comB^peii  ift'fr.  » 
Vue  circulaire  de  Mer.  le  gaide-dei-eeeaiBi.  «» 

date  du  17  novembre  1018,  rappelée  p.  55  du  Ma- 
nuel des  frais  de  justice,  par  MM.  Garnier  de  Bourg- 
neuf  et  Dufresaeau,  jHirte  a  que  la  capture  pour 
un  emprisonnement  qui  n'excède  point  5  jours  ae 
do^ne  droit  à  l'ofEcicr  ]>ul>lir  qui  l'a  faite  qu'A  la 
taxe  fixée  par  le  n*.  i".  de  l'art.  4  du  décant  de 
7  avril  i8i3 ,  quelle  que  aoit  la  cottt  ou  le  trilmnal 
qui  ait  prononcé,  u  Son  Excellence  s'était  déjà  ex^ 
pliquéedans  le  même  sens,  le  a  octobre  précédent', 
ainsi  f]u  'il  résulte  de  Fart.  <34o  da  Jfinmaldafam' 
mgistrcment.  ^ 

En  cet  éUt,  le  tribunal  d«  piéAière  instance 
d'une  ville  de  noioa  de  40|000  amei  a  délivré  »  au 
profi t  des  gendannea  d*ime  origide  ^eialne  f  un  eaé- 
cutoire  sur  le  rrcereiir  des  domaines ,  (!e  la  somme 
de  36  fr.,  [Huir  droit  de  capture  de  I roi-»,  délinquan* 
forestiers  qui  avaient  été  condapuu  '*  à  l'amende,  et 
qui  jusque-là  s'étaient  refusés,  cjuDiquo  solvables, 
au  paiement  du  nMntant  des  condamnations. 

JL*alUy.atioB  de  ta  fit.  par  individu*  été  faite  «• 
exécutSoB  de  l*art.  61 ,  noinltre  a ,  du  décret  du 
7  avril  i8i3. 

L'Administration  dus  forètâ,  pour  le  compte  de 
laquelle  la  dépense  avait  été  acquittée ,  a  fait  obser- 
ver que  le  droit  de  captirre  dont  il  s'agit  n'aurait  àt 
être  fixé  qu'en  raison  de  3  fr.  par  individu ,  et  elle  a 
reyeté  l'excédant.  £Ue  s'est  fcmdéemr  U  diqwaîtiaa 
de  la  circulaire  de  Mgr.  le  garde-dea-eeeanz,  da 
17  novembre  1818,  ci-dessus  énoncc-e. 

M.  le  procureur  du  roi  pré»  li^tribuual  qui  avait 
délivré  l'exécutoire ,  ©t  M.  le  préfet  du  départe- 
mont»  ont  aouteui}  av  contraire,  que  cet  exécii^ 
toire  était  tégnttar. 

M.  le  disecteur  géaémi  de  l'Administration  es  a 
référé  à  le  gaide-idea-sceaux ,  qui  a  donné,. la 
16  mi»  iS»(,      tûkitiaa.  eA^  taittaa  \ 
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<c  Mooaieur  le  eomte,  je  réponds  à  la  lettre  c^ue 
«u  m'avez  fait  Thonneur  de  mY-crirei  le  4  févner 
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r,  qu'en  cfîetpiM  cârcuLûn  émuéa  de  mon 
mlniatèra,  le  17  novenbra  1818,  •  décidé  que  le 

droi^de  capture  poilr  un  cm prisounement  qui  u'cx- 
ctde  point  5  jour*  ne  dpii  dlru  taxé  que'  suivant  ks 
dupoùtions  aal*«rt.  6.)  n".  1".  du  décret  du  7  avril 
i&t3.  Cette  d^iaion  deDuia,  ^té  consacrée  par  une 
ordonnança  royale,  ou'o  aoÂt  i8a3}  mais  coniipe 
ràtteocdonoanMi  non  plus  que  la  circulaire  qui  l'a 

rirécédée,  ne  parle  que  des  captures  opérées  pour 
'extjciilion  des  peines  corporellci ,  m's  dlsj.><)vitii/iib 
ne  me  jiaraisaeat  pa^devoir  être  étendues  aux  arres- 

utfaiiM,^fai  OBt  fiM  par  fuite  de  l'anivlod  da  U  con- 
ftebite  oer  corps.  » 
Le  nuniatro  de^nancet  a  adoptA  cette  opinion, 

le  9  atril  suivant. 

Il  suit  de  li,  1°.  quo  la  cir(  ulairc  du  17  no- 
vembre i8ib  et  l'ordonnance  du  6  auût  i8»3  no 
«pnt  point  applicables  aux  frais  de  caiiture  des  indi- 
vidus condamnes  à  l'amende  pour  délits  forestiers; 
9^.  que  la*  Inia  de  IWpdce  doiTOot  Atie  alloués  en 
conrormité  du  noiabn  a  de.  I*art.  6  da  décret  du 
7  Rvril  T8r3,  c'est-i-dire  à  raison  de  18  fc,  par  in- 
dividu, à  Paris,  de  i5  fr.  dans  les  villes  de  4°,ooo 
tmes  et  a»"deiwia,  et  de  Afr.dans  les  autrrs  villc« 
et  conmaiw.  lanf  le  recoora  nir  lea  coodannec, 
coanmihaat  ak,  art.  7 1 89  d«  Jomrmldt'fgiinjgU- 
trmtmt.  iEaetfoit  dMdit/tmnÊal,  art.  ^t4*) 

i8s4.  17  mars.  DÉCISION  DU  MlNlSTiiE.DH£ 

lasiançê.      ^vnut'  —  Matihe  civile.  —  Citations 
'  ttsignifieatioru  par  lea  gardes, 

L'AdmbdWi^Mt  du fitrit»  »'a*f  fo*  itnm  de  cons- 
tituer ai-oué  dans  tes  ajfairc.^  civiles  autres  que 
celles  relatives  à  des  questions  de  propriété. 

Im  gardée  ne  peuvatt  nmplirle  miiUatèndes  kuis- 
êitn  doMiee 


trouve  obligée  de  ]>our8uivre  devant  les  tiibnnaux 
rivila  l*eàéçution  d*un  marché  ou  des  condition^ 
du  .caKier  des  charges  relatif  aiix  coupes,  qui  ne 
donnent  ouverture  qu'à  déi  demandes  en  indemnité. 

n  Ces  affnires,  beaucoup  yUi^  •simples  qua  cellea 
qui  naissent  des  questions  de  l'roj.rii  ti',  se  oecidenk 
i-n  gLTiùral  sur  siniji'.'  s  mi  iiu li rcs  et  sur  la  produc- 
tion du  marché  ou  du  cahier  des  charges  ,  et  sur  un 
procès-verbal  constatant  l*inex(-cution  du  contrat. 
x><Maua  peaaoïM  donc  la  forme  de  popc^tcir 
i  a  été  reconaoe  admissible  dans  les  lîâiariees 

pnjr-iiiivfîi  t  ;\  la  requête  dc  MM.  les  préfet* 


qu: 

qui  SI 


Un  C0nser\'ateur  av  Liit  consulté  l'Admirnstrritif>n 
1°.  sur  la  question  du  savoir  si  les  agens  TorcstitTs 
étaient  obligés  de  constituer  aTOué  dans  lea  afTairos 
cirilea  aatieague  celles  relf  tivea  It  des  questions  de 
propriété  { -a*,  sur  celle  de  aaToir  si  les  gardes  fores- 
tiers peuvent  remplir  l«a  fboction^*liuiaai«r  dans 
les  matières  civiles. 

L'Administration  des  forc'ts,  en  présentant  tes 
questions  à  S.  £xc.  le  ministre  des  iinanc(S!i|  a  fait 
lae  observations  suivantes  : 

et  R  elativement  à  la,  pnmiin  gueetiom .  nous  re- 
marquons que  la  décision  de  Votre  bceflence,  du 
1  3  scptenihri»  1822,  porte  qu'aucune  loi  n'impose 
aux  prctet5  PuVligation  de  constituer  avoué  dans  les 
afTaires  qui  intéressent  les  pru^ri'-tés  de  l'état,  et 
que  le  procureur  du  rot  doit  détendre  rafTaire  d'a- 

£rèk  lee  mémoires  qui  lui  sont  fournis  par  le  préfet, 
«pendant  cette  décision  détermine  le  cas  où  tl  peut 
être  utile  que  le  préfet  établisse  un  avoué. 

i>  I/Ailniinistratîon  ne  pamit  pa";  être  dans  ujie 
autre  position  que  celle  qui  vient  d'être  rappelée  ^ 
lonque,  Maa  ld.MMundeMML  k^pcéfirtsi.elleaf 


pour  les  ijiiestioiis  de  propriété,  est  part.iîteinent 
applicable  aux  inslancus  que  l'Administration  drfi 
forêts  est  obligée  de  soutenir  devant  les  tribunaux 
civils.  ,*  , 

o  Pour  résoudre  U  d«0a:ièm»fiu»lion,  il  faut  se 
reporter  à  Pavis  du  conseil 'd*état,  du  16  mai  1807, 

qui  a  reconnu  aux  garùcs  le  droit  dc  f.iire  tonte 
signification  d'exploits  en  riiatiérode  bois  et  loréto, 
jusqu'aux  saisies  et  exécutions  exclusivement.  Cet 
avis  est  fondé  aur  les  dispositions  des  art.  4  et  i5 
du  tit.  10  de'Pordonnaaoe  de  1669 ,  qu*il  remet  en 
vigtieur  :  or,  res  articles  Ci  imprennent  tant  les  ma- 
tières corieclionneUes  <|ni'  les  matières  civiles,  dont 
la  coiinais'v.irirc  était  altrilm.  «•  nix  niaîtri-.es  par 
l'art.  1'''.  du  tit.  I  de  ladite  ordonu.mce.  D'uji  aut^v 
cdté ,  l'un  des  motifs  de  Pavis  du  conseil  d'état,  du 
16  mai  1807,  a  été  de  diminuer  les  frais  de  juaidM( 
et  sous  ce  rapport  son  but  ne  serait  qu'imparftite» 
ment  atteint,  si  le  ministère  des  gardes  était  bornd 
AUX  seuls  exploits  en  matière  correctionnelle. 

»  Nous  devons  cependant  faire  observer  à  Vo- 
tre &(cellence  que  l'avis  du  conseil  d*éut  ne  parait 
avoir  eu  en  vue  que  cette  dernière  nature  d'afmire , 
ainsi  qu*on  le  voit  par  le  einqiûime  eonaidérant  de 
cet  avis,  ou  il  est  dit  que  la  faculté  laissée  aux  gardes  « 
de  signifier  jeu  rs  pr.  h  és-^erl)aiix,  d'ajourner  et  de 
signifier  fes  jiii;enicns  ,  est  propre  à  acri'  lércrla  ré- 
pression des  délits;  mais,  dPnn  aiH  I  '  1  '>>  >  ,  cummu  le 
-  àP       "  " 


conseil  d'état,  qui  a  lait  un*  exception  à  Péaard  de^ 
saliiea  et  exécutions,  n*en  a*^  point  hît  à  Pégard  du 


ToMiin. 


droit  qui  était  attrlbuf-  anx  panli  s  d'instrumenter 
en  matière  civile,  on  peut  être  auturisé  à  penser 
qu'il  a  voulu  laisser  subsister  cette  faculté.  Au  sur- 
plus, nous  prions  Votre  Excellence  du  vouloir  bien 
nous  làira  connaître  sa  décision  sur  les  deux  ques- 
tions que  noua  venons  d'avoir  Pbonneur  da  lui  sou- 
mettre* » 

DUman  «n  n^eswr,  da  17.  man  i^fa^. 
». 

SI  Yova  a'aves  consulté ,  Messieurai  par  un  (ap- 
port du  97  octobre  dernier ,  sur  deux  qttwtlons  con- 
sistant à  sav^r ,  etc  

)>  Sur  !.i  pn  miirv  question  ,  je  rappellerai  les  dis- 
positions de  l'art.  1  1  «lu  tit.  IX  dt;  la  loi  €u  39  sep- 
tembre 179»  ,  jMjrtant  :  a  L'insiruetitm  :  desaflairêa 
»  forestières)  sera  faite  d  F  audience}  il  ne  pommt 
»  être  fourni  que  de  sin^/ei  mémtârts  sont  Jnii  > 
»  sau/ie  «a»  qA  Uë'élènnut  abf  qmêstiom  d^  jpr»- 

»  priétd.  »■ 

r,  Cette  lui,  comme  tautes  Celles  qui  ont  établi 
des  procédures  spéciales  pour  les  «ftures  qui  inté- 
•ftt  Tétât ,  B*n  peint  été  f  bn^ée  par  la  Un  inati^ 

!k8 
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lutrin;  di-s  avniir's,  ni  par  l'art.  to4»  Codt-  ae 
pracct/ure  civile.  Or,  le  mode  tle  procéder  prescrit 
par  t'art.  1 1  de  la  lot  exclut  nécessairement  le  foi- 
nistère  désavoués,  qui  ne  8aura[itétfe«aiplo;^a*iM 
JV«U.  AlnaivotrtAdniiBUtndofl  be..t6mMiiiitt«iiu« 
ife  constituer  avoué  dan*  tes  «llîiires  qu*telle  pour- 
voi! devant  les  trilniniuix  [loiir  l'eTérution  des  niar- 
cIk'w  ,  011  des  coudttiutis  d'adjudication  de  coupes  de 
bois ,  sauf  les  eu  OÙ  il  «*élè«ienlt  daa  queslioiu  4» 

propriété.  ■  * 

»  Sur  la  dma^hm»  quettkDi,  je  pense  que  les 
«urdea  foraMiaffs  nppvàinaM;  «emplir  la  nuiîatèrt 
d*liu!ssien  dult  las  affaires  civiles.  Le  conseil  d*état 

a  di'cîdé,  le  té  vai  itîo?,  que  If  droit  de  signifier 
leurs  procèS'Verbaux  ,  deçiteret  assignercn  justice, 
et  de  st(;nifier  les  jueemens  rendus  en  matière  de 
bois  et  forêts,  devait  leur  être  accordé,  aJin  d'accé- 
lérar  U  répression  de»  délits.  En  énonçant  le  motir 
pour  leouel  il  leur  accoude  cette  fiiculté.  le  conseil 
d'état  &it  connaître  asseï  qa*elle  doit  être  restreinte 
«ux  afTaircs  rorrectionnelles  ;  et  ce  qui  le  prouve  en- 
core, c'est  Pintentiôn  qu'il  matiifestê  de  concourir 
au  fitit  de  la  loi  du  5  pluviôse  an  i3,  qui  a  pour  ol>- 
jet  U  dininntion  des  irais  en  matière  cOrrectioiiiiaUe 
et  cHminell*. 

»  Jt  TOUS  autorise ,  Messieurs ,  à  d/>Biier  à  vot 
préf»o<As  des  ordres  dans  le  sens  de  cm  iutruclioiii, 

qui  rrntrrnL  loiil-A- fuit  dans  PoffâiOll  dnliM  par 
Mgr.  le  gaiile-des -•  ccaux.  » 


.82/,.  .8  mars.  ClftCLIL-MR!-.  N°.  çS. 
Bois  dii  marine.  —  DdclarationJe  volonté  fPabattrc. 

Dan*,  (es  arrondissement  communaux  oà  il  existe 
*    un  agent  /onsiierf  les  dédatuUont  de  coupes 
«tà^ns  peuvent  être  Jolies  par  les  propriétaires, 
'40it  déliant  le,  tous-prtfet,  soit  desânt  ragent  de 

Nocs  vous  avons  transmis.  Monsieur,  une  déci- 
sion de  S.  Jùlc.  le  ministre  des  finances,  du  17  dé- 
cembre 1823,  qui  antOflM  les  sous-prérets  &  rece- 
voir, chacun  dans  son  eneBiiaàeaMiitilesdéchra- 
tioasquo  les  prnpriétsirea  sont  tenus  de  fafre  de  leur 
intention  d'abattre  des  nrbres  de  futnic. 

Cette  décision  est  motivée  sur  ce  que,  dans  quel- 

Cidépartemens,  il  n'y  a  qu'un  seul  agent  fores- 
)  et  que  cet  agent  ajrant  sa  résideBce  M  chef- 
lieu  de  la  préiècture ,  les  propriétairse  sont  oUigés 
de  Aise  des  «oyeges  dispendieuspoor  reerpUr  le  vœu 
de  le  loi. 

«  Quelques  conservateucB ont  demandé  si  MM.  les 
•ous-préf^is  sont  autorisas  à  recevoir  les  déclara- 
tions, dans  le  cas  même  où  il  se  trouve  uoll^at  fo- 
restier dans  l'arrondissement  commenat. 

LUBmiative  ne  paraissait  pointdonteaae  d'après 
lee  tenaes  de  la  décision  ;  cependant  nous  nous  som- 
lies  abstenus  de  répondre,  avant  d'être  fixés  d*Dne 
manière  positive  sur  l'intenllon  de  Son  Excellence. 
La  lettre  suivante,  qu'elle  nous  a  fait  Jfbonneur  de 
aous  écrire,  le  9  de  ce  niuis,  confirme  MUerpldta- 
tiiOB  que  aotts  avions  doonée  A  a*,  dédrioa* 


.  ■  Paris;  le  ^ataes  it94i 

»  Vous  m'annonceei  Heaàieiinf  par  YOtie  lettre 
a»  du  a3  ftvrier  deraieri  i|ue  des  eoBserreieus  yoM 
»  oBt  demandé Iri  «M  décisiim  du  17  déeembie  i8sS| 

»  relative  ajix  déclarations  à  finire  par  des  paMiq)- 
1}  liers ,  des  coupes  qu'ils  ont  l'intention  d'eftectoer 
bois,  a  autorisé'les  sous-pnTrts  à  re- 


v>  (l.ins  leurs 

n  ccvoïr  ctfs  déclarations,  dans  le  cas  même  où  il 
i»  se  trouve  wa  eteat  feiestiêr  dané  femadfaMr 
B  méat  eoMManeL 

«  Le  but  de  la  décision  précitée  étant  évîdem- 

»  ment,  Messieurs,  de  donner  ni«  proprif^tnires 
'o  toutes  les  facilités  |)o$sibles  pour  satisti\ire  •»  vofu 
u  Je  la  loi  du  9  floréal  an  11,  la  question  que  vous 
»  me  soviniettex  ne  peut  laisser  de  doute  pour  l'ai» 
»  firmetlve,  et  )e  voee  prie  de  donner  des  instruc- 
»  tions  en  conséqaenoeanxcooservatBBtsdcp forêts, 
a  Agrées,  e(e. 

is  Le  m&ietratectétttiirtt  dVtat  dée  liaaiMMe« 

U  résulte  de  cette  lettre  que ,  dans  les  arrondisse 
mens  conimuiukux  où  il  y  un  agent  forL-sticr ,  les 
déclarations  de  vulonté  d'abattre;  des  arbres  de  fu- 
taie pmimnttêtre  faites  par  les  propriétaires,  soit 
devant  le  aone^préfet,  soA  devant  l'ageatébiestier. 

Voits  voudrse  Uea,-Mensieut,  ' 
sance  de  cette  instruction  aux  sgens  placés 
vos  ordres,  et  les  inviter  à  continuer,  pour  les  dé* 
clarations  qui  seront  fiùtes  devant  eux,  à  se  confor- 
uier  aux  art.  et  tM  de  l'instruction  générale  du 
1?)  mur?  i8aii 

MM.  les  aous-nféfbtf  se  ceaformenmtf  de  leur 
câté,  à  l<krt..S  de  la  ddcMoa  miaistérielle,  dm 
1 7  décembre  iSaSy  pow  lee  dédaiatica»  qii*ils  re- 
cevront. 

Aisla.  Ls  déckîon  du  17  décembre  iSa3  n'ajraot  été  en* 
voiéeaaaeonssmilears  qu'en  petit  nombre  d'enmaialiM. 
UséiéfaRf  atHedeU  \Auànk la psfeBBie slrolabe. 

a  Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

»  Vu  une  lettre  du  préfet  du  département  de  la 
»  Mayenne,  enilate  du  39  juillet  dernier,  ensemble 
n  les  rapports  de  l'Administration  des  toréts,  des 
•>  16  septembre  et  17  octobre  soîiaaet  deaqodâil 
n  résulte  que,  dans  plusieurs départmBeaedniOTlB* 
»  me,  il  n'existe  qu'un  seul  aeent  Ibfeitlsr,  doat 
1)  la  rr  -.i(ieiice  est  au  chef-lieu  de  la  préfecture  ;  que 
n  lui  bois  éianfépars  sur  toute  l'étendue  du  dépar- 
»  tement,  les  propriétaires  sont  tenus  à  des  déplace- 
»  mens  tt  i  des  voyages  dispendieux ,  nnur  se  con* 
9  former  à  l*art.  9,  «fetion,  de  la  loi  du  9  tlah 
»  féal  an  1 1 ,  oui  leur  prescrit  de  déclarer^  6  mole 
n  à  l'avance,  les  coiipes  qu*ils  ont'  llntention  de 
»  faire  dans  leurs  bois; 

u  Considérant  qu'il  est  convenable  de  prendre 
»  une  mesure  qui  concilie  les  intérêts  du  service  en 
»  cette  partie  avec  les  bcUité's  dues  ans  admi* 
»  nistrés, 

»  Décide  ce  qui  suit  :  ' 

»  Art.  I".  Les  sous-préfets  sont  antorisés,  cha- 
1)  run  dans  son  arrondissement,  à  recevoir  les  dé- 
»  clarations  des  roupes^e  bois  que  les  pnjpriétaires 
I»  ont  llatenfiou  de  faire,  aux  termes  de  I^rt*  91 
»  a*.  swiloBy  de  la  loi  du  9  floréal  aa  st. 
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»»7 


a.  Ils  tkadroril  un  registre  ■fécinl»  SMkU  I«- 
a  nphi  par  le  préfet,  pour  y  imenw  liMÎIw  d*cU-' 

n  ration*  au  fur  et  à  inevurc  <\t'  leur  réception.  C««( 
m  déci«ratioiM  •eront  reçues  en  U  forme  tlètertninot- 
ai  par  Part.  44»  décret  dv  i5  «Tril  i8i  i 

»  3.  Lai  lO— -jirifeto  tnntmettront  directement 
m-\m  ééchiretkmi  daat  fl  s*agit  ata  affidere  du 
B  génie  maritime  :'lts  en  donneront  en  même  temps 
»  connaissance  à  I*agent  sup4^rieur  foreatier  dont 
»  dépendra  l'armiKtis^fmrnt ,  et  lui  adiMaifMl  W 
j>  extrait  du  regiatre  des  déclarai  ions. 

»  4.*Les*bréhil$  sont  cKargés  de  rexécatiOB  le  là 
9  p«<aeate  décUoBt  et-îls  vaiUonmt.à  ea  ^  les 
*  ww-préfat»  ie'  MoMtÉmilt  m  ihfOiMiom  Je  la 
»  loi  du  9 iovéfll «a  ti  înéâMem  à» 
»  i8ii.  .*'  ■  • 

»  Fait  A  ftuis,  b  17  décembre  i8a3. 

»  S^néâ.  DE  VlLLèl,K.  • 


Je  PÉtat.  —  Dmitt  cTàtage.  —  Compétence.. 

JLm  arrêté*  de*  àuMÊi/t  dt  pn^etiin  qui  juoaen" 
tmmt  le  mainth»  dit*  «ojmh>w  an  de*  paiiicu- 

Uers  dans  dts  dmilj  d'usaee  tur  les  forêts  de  V  K- 
latf  sont  soumis  d  tiifprwation  du  ministre  de* 


Touta  qumhn  ^'fnprîêlé  est  hors,  du  restOTt  des 
•  tonetU*  de  préfecture. 

Lx  niiaittre  des  finances  demandait  l'annulation 
d'un  arrêté  Uu-conseil  do  préfecture  du  départemcnl 
l'Adige  )  oui  avait  maintenu  les  haliitans  du  lu 
coiamwnede  Campogna  dans  Texercice'de  plu&icurs 
droite  d'iMage  deoe  la  forêt  de  SelveBiâiea.  —  Son 
pourvoi  était  «lal  fondé  mui  deux  rapporta  :  1  l'ar- 
rété  attaqué  n^était  <{U*un  aimple'avis,  qui  était  suii- 
oia  à  autt  approbation  ;  a»,  et  la  <}tteatioa  à  juger  au 
lond  élaïtde  U  compéteiMceeBcliHlmdeetribuaauH. 
—  So«  peurroi  a  été  rejeté  par  cea  deux  motifs. 

Ix)vis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  ducontei»- 
tieux , 

Vu  leiapport  de  notre  lelaiMra  dea  tataeee»  en- 
regiatré  au  aecrêlarîat  général  de  aoire  conaett  d'é- 

tat,  le  25  février  1824»  ti-ndant  à  l'aiitnil3lioii 
d'un  arrêté  du  7  août  lUai,  par  lequel  le  conseil  de 
prêfiscture  du  département  de  PAriège  maintient 
\e»  babitana  de.  la  commune  de  Campagna  dans 
l*ewarîoe  de  pinéteadu»  droâa  ^NiMge  dana  la  forêt 
de  Salranières}  —  Vn  ledit  arrêté  ;  —  Vu  l'ift  ii  du 
conseil  d'état  du  11  juillet  1810,  duquel  il  rÛ!>ultc 
que  les  arrêtés  dea  conseils  de  préfecture  (jni  pro- 
noncent le  maintien  des  communes  ou  des  parti- 
culien  dana  dea  ^oita  d'uaage  sur  les  forêts  de  l*ê- 
tttf  démet  êl»e  aounis  à  Pappcobation  du  wàa$imn 
Àm  financée  ) —  Vu  les  |nècea  jointes  au  dcèderf 
.  Considérant  que  l'arrêté  du  lonaeilde  préfecture 
ne  doit  être  regardé  que  commo  tin  simj^e  avis^  qui, 
eux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'état  du  1  •  fuillet 
i8i(^.denît  AtceeoiunisAl'efprobation  du  ministre 
des  fiaaaeeet  —  ConUénat  qu'il  s'agit  au  fond 


d'une  questii 
tribunaux ; 


;  —  COIMiidéniBt  ou'il  s'agU  au  lund 

ott  if  pmpilél^q^  ett  du  Tesaofft  des 


Notie  rnasetl  d'état  e«teBdU|  mwa  awkaa  otdonii^. 
et  ocdoaaom  ce  qui  suit  t 

Art.  «•».  L'ariviédu  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  PAriège,  du  7  aoAt  1821,  ne  fait  pas 
obstacla  à  ce  que  les  parlirs  jiortent  devait  lee  tit 
bun4|ux  U  conteatalion  dont  il  s'aait.  . 
%*  Notre  Hndb'deaaaeeaMSf  ■liàiitfei  ete«|  ele> 


ili^  a4  mars.  ORDONNA  NCË  DU  BlfN. 

'  •  Droit*  <f  usage. 

Le»  ttrriti»  de*  eonteils  de  préfecture  qui  maià>- 
tiennent  des  communes  dans  dis  d/vits  d'usage^ 
ne  sont  que  desimpies  avis  qui  doivent  être  sou- 
mis à  l  approbation  du  ministrry,  et  qui  ne  for- 
m*mt  Jjtoimt  oàtiaele  d  ce  j  m  Je*  partie*  *e  pour' 

■'     ■  ■• 

.  LooiSf  eic.  Sur  le  n^ieft  du.  coarfié  du 


Vu  le  rapport  de  sotie  àiinistra      financés,  en< 

regiatré  au  secrétariat  général  de  notrt-  c  isseil  d'c  - 
tatf*le  a  février  i8?4>  tendant  à  l\kniiulatiuii  de 
deux  arrêté»  du  tonicil  de  pri-leclure  du  départe- 
ment dea  Basses  •  Pyrénées f  des  19  septembre  i8u5 
,  a*,  jour  complémentaire  an  1 3}  et  6  octobre  1 8a3( 

ini  maintieMen  t  !<•  communesdaMonlory  »  Abeuae, 
iestooe  et  Tardât,  dans* la  foidaaeiica  de  divers 
droits  d'ussge  dans  la  forêt  d'Areten  ;  —  Vu  lesdits 
arrêtés)  —  L'avisdu  conseil  d'état  du  1 1  juillet  1810, 
duquel  il  résulte  que  les  arrêtés  des  conseils  de  pié» 
fecture  qui  pronopccot  le  q^eiiitien  dea  cotnamee 
ou. des  particulieiB  d«aé  det  dilolla d'asaf»  aw  lea 
)orét£  de  l'Etat,  doivent  être  soumis  à  Pspjprobaliov 
lu  ministre  des  finances; — Vu  toutes  les  pièces 
jointes  au  dossier  } 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  star 
tuéf  daiBs  l'espèce,  le  6  octobre  1 033,  que  d'après  le 
renvoi  igA  bu  a*étB  iaitde  l'aflaiic  par  le  ministm 
dea  finaacesf  —  Conndérajitqiie  son  arrêté  ne  doit 
être  regardé  que  comme  un  simple  avis,  qui,  aux 
termes  de  l'avis  du  conseil  d'état  du  11  juillet  \b\o^ 
deveit  étce  sonmis  à  l'approbation  du  nuuistie.  dee 
finaaceai  —  Considérant  qu'il  s^a^t^  au  fonf^  d*UM 
question  de  propriété  qui  ast.du  xeaaort  des  tribu- 
naux ; 

Notre  consaîl  d'état  entendu,  nous  tf^-ons  ordonné 
et  ordonnons  ce  ijui  suit  : 

Art.  1".  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Basses-JPyrénéeS)  des  19  septembre 
litoS  jowcoaiplimjaMaiigB  a«  i3  )  et  6  oclobn 
i8a3,  ee  font  pas  obàtacteJ  ce  «pie  les  narties  porMBC 
devant  les  trilnmnux  la  contestation  dont  il  s'agit, 
a.  Kotre  garde-des-sceauz,  ministre^  etc<)  etc* 

Uoté.  Une  entra  Mdoneaac*,  île  la  ailaBe  date,  icndea 
V  an  nppan  dn  annieiM  dts  "«n-Tf  lefMisni  i  l'eana. 
latloB  de  trais  antlêe  dn  •enatil  de  pi^iBctiiie  au  dérarte- 


ment  de  \p  Creitee»  qai  prononraieni  le  maintien  des  héii- 
tiers  Soumenonetaaties  dans  des  droits  d'uwge.  cunt.entia 
dédsien'  f  de  eene  rapportée  dans  les  eeax  prtr^- 
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i8s4.  M  mats.  OAOONNANOi  DU  ROI. 


Année  i8a4- 


Oammiuu».  —  Ank  —  BAmgtf  —  Appniba-^ 
tion,  —  Coj^t,  . 

léttwque  iat  tiiàauumm  êont  bornA  à  dMmnrqu'U 
tétmb^jdm  aeteê  Uttnmnè  emtn  ht  paftvt  it 

des faits  possetsoins.nspeetifiiqt^Un*ymaitpas 

lieu  d'accorder  à  une  commune  la  réintégration 

par  elle  demandée^  cette  dikiaiori  laisse  dans  son 
entier,  et  devçutt  ijui  </c  droit,  la  question  de  sa- 
folr  ^il  y  a  lieu  tPapprouver  définitivement  té- 
ehange  qui  a  donné  lieu  d  la  contestation. 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  point  màtière  à  conflit. 

luk  ville  de  Roufùch  (.Haut-Riiiii)  possède,  dans 
la  banlieue)  urne  fnrét  appelia  Niedq^ifatd,  dans  la- 
quelle se  prouve  eacUvée  une  ferae  appartennnt  nu 
aieur  Mouton.  Bn  i8ii,  le-dearSfootM  proposa  à 
la  ville  d*échtfnger.avae  elle  m  ternûn  ineulte  fai- 
aant  pnrtie  de  la  For&t,  contre  une  portion  de  tenrjûn 
dépendant  de  sa  ft-rmc.  (îi'niariiîe  fut  soumise  ftU 
conseil  municipal,  qui  décida  cpiM  serait  procédé  à, 
I^CQBiyUliament  de?  toules  lcs  formalités  presA-ites 
pour  L'iBamctioa  du  projet  d'échange,. et  notam- 
aent  à  IVcpertU»  dee  temini  i  échanger.  Avant 

Se  toutes  les  iomtalités  fussent  remplies,  1c  sieur 
TOton  s*est  tnîs  en  possession  du  terrain  commu- 
nal, etl*  coiiitiiune  en  a  fait  autant  de  son  cAté. 

Kn  iUi8,  in  prise  de  possession  du  sieur  Mouton 
est  qualifiée  d'usurpation  par  les  agena  forestiers;  il 
•at  cité  devant  le  tribun»!  de  police  eon«ctionnelle 
de  Coloiar/  Le  rieor  Moaton  éxeipe  de  k  propriété 
du  terrain,  et  le  tribunal  renvoie  devant  qui  de  droit, 
pour  statuer  sur  la  question  de  propriété. 

T.e  main-  de  llouffach  se  fait  autoriser  jmr  le  con- 
seil de  préfecture,  «t  intente  une  action  réelle  en 
■*  iTinr=i  1 83 1 ,  jugementqui dé- 


déguernîj 
boiitoiîi 

vaut  t  «c  Attendu  qu 


oçmnune  de  si  (Icntumie  par  lea  motifà  tui' 
lit- pôsseanoB  dn  tleur 


Le  conseil  a  annulé  le  conflit,  par  la  raison  que 
l'échange  n'était  pas  défini  tivenierttconioinméet  que 
les  décisions  fudiciaires  ne  mettaient  «ucun.olMtMle 
ce  que  cette  .qneftion  VUkmf/t  £||  déddé*  pnr 
l'autorité  administratire. 

Lonn ,  etc.  Sur  le  rapport  i»  coBÛté  du  «oatM* 
tienZ) 

Considérant  que  le  tribudal  de  première  instance 
et  la  cour  royale  de  Colmor  se  sont  bornés  k  décla- 
rer qu'il  résultait  dci  actes  iotcfvcpus  entre  les  par- 
ties, et  desfaits  possessoires  respectifs,  (Ai'il  n'y  avait 
pat  lieu,  quan^  à  présent,  d'accorder  à  la  cominaM* 
de  Hoiiflhcb:  la  réintégration  p^y  Ue  deifudée  |  rr^  _ 
Qu*àiaa{  lea  tribunatut  ont  maaé  dent  ton  entur,  ' 

et  devant  (|ui  de  drdit,  la  question  do  s.noir  s'il  y  ^ 
lieti  d'approuver  délinitivcinent  l'etbaiige  dont  il 
s'agit. 

Art.  i^r.  L'arrêté  de  confliu  pria  par  le  préfet  du 
département  du  HmitJUila,-!*  3  novembre  iHnS^ 
est-ananli»  . 


1824.  a4 


OapONKAKCB  DU  HOl. 


1  i)rise  lie  po 

Mouton  a  été  dr  biJime  loi;  que  l'échange  projeté  n 
été  précédé  de  toutes  les  formalités  requises,  et -qu'il 
n'a  tallu  pour  le  consommer  que  la  sanction  de  l'au- 
torité aoiiverainc,  sanction  qui  ne  peut  manquer  d'iii' 
tervaair}  puisque  l'échange  est  avantageux  à  la  com- 
mune, et  ^«e  celle-ci  oemble  j  nroif  conaenti  en 
prenant,  de  son  cAté^  potsetsion  dtt  terrdn  oRért  en 
échange  par  le  .>.ieur  Mouton.  « 

Appel  devant  la  cuur  royale  de  Colmar.  —  10 
juillet  182.^,  arrêt  qui  confirme  purement  et  Am- 
plement la  dérision  des  premiers  juges. —  Dana  ces 
dtconsianccs,  lu  maire  de  la  commune  a  requis  l'in 
tarvention  de  l'autorité  odailnittrative.  au  r  l  e 
qa*Il  lui  appartanatt  excloalveneQt  de  décider  si 
change  projeté  n\nit  été  consommé  Uaftlement,  et  si 
le  sivur  Mouton  avait  un  titre  valable  poi^r  se  pré- 
tendre propriétaire  du  terrain  qu'il  avait  demandé 
en  échiuige.  Har  arrêté  du  3  novembre  l8a3|  le'pré- 
fct  du  liaut-Hhin'a  fait  droit  A  sa  demende  et  a  élevé 
le  conflit.  Lea  motifs  de  son  arrêté  étaient  que  le  tri- 
buna!  de  pronlère  instance  avait  admis  t'échange 
comme  .valablement  consommé  ,  en  maintenant  le 
aieur  Mouton  en  possession  du  terrain  eu  question, 
et  en  déboutant  la  commune  de  ÂooSiidi  de  Iftde- 
innode  en  réiotéigmtion.' 


aur  le  motif 
», 


Conflit,  —  MA  «n  jvgtmntt,  —  D^ut  ttmOO' 

Le  défaut  d'autorisation  nécessaire  pour  poursuivra 
un  foncttonaaint  pMie  M  §isj[flt  foa  pour  élevef 
Ueanflit, 

Ce  défaut  ne  constitue  qu'une  exception^  qtitéitit 
être  proposée  devant  les  tribunaux. 

Un  conflit  ne  peut  être  apamùvé'gu^ autant  que  la 
contestation  est,  en  soi^tlfla  Campétincad» Pim- 

torité  administrative. 

Ls  aieur  Paris,  habiunt  de  ja  cdmnime'de  Hu^ 

sey  (Doubs),  avait  intenté  une  action  judiciaire 
contre  Je  sieur  Etienne,  maire  de  la  commune,  i 
r.tison  do  faits  commis  par  ce  dernier  en  sa  qualité. 
Le  tribunal  civil  de  Montbéliard  avait  Dût  droit  à 
son  action/  par  jugement  du  ilovembi*  llh3| 
lorsque  le  pmet  du  département,  ayant  connala» 
sance  des  poursuites  exercées  contre  le  maire,  a  cra 
devoir  élever  le  conflit,  sur  b-  nioli  F  qu'aucun  fonc- 


tionnaire public. ne  peut  être  poursuivi  en  justice  à 
raison  de  ses  fonctions  sans  avoir  préelnblaMnt 

obtenu  l'autorisation  à  cet  égard. 

Louia^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux* • 

Vu  notre  ordonnenecT  du  M)  MWMulice  i8n3|. 
Considérant  que  Tarrét^  de  conllit  el*d«Nnt 

n'est  motivé  que  sur  le  défaut  d'autorisation  néces- 
saire pour  poursuivre  un  fonctionnaire  public}  — 
Que  le  défaut  d'autorisation  ne  suffit  point  pour 
élever  le  conflit)  maia  quHl  conatitue  seulement  nne 
exceptiob,  qui  ddit  êt(e  proposée  devant  les  lalbo- 
naux.  —  Que  le  conflit  ne  pourrait  être  approuvé 
qu'autant  que  la  eontastation  dont  il  s'agiasait-nB* 
ri\it  été,  en  soi,  dn  IncelBpéMnM  de  l^iorilindp 
miiiistrative. 

Art.  i<r.  VmÊl^  de  COBflit 

I 
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l8a4«'  ^4  "fars. — OiiDO|."y A><rE  pu  mot.<»*Ooif/CtV 

■  ,  négatif. — Agens  du  gouvernement,  ' 
tm  conflit  négatif  rittût$  du  refus  rejpeethememt 

fait-par  l'autorité  judiciaire  et  r  autorité  admi- 
mstnUive^  de  connaître  tPmn*  contettatton  portée 

cai,  tei  préfets  ne  pvmnU  déelanrle 
conflit  négatif  par  «a 


i8a4.  34  nuirt.  Om)ONMÂ.NCË  DU  ROI. 

DeU9  publique.  —  Fomrmitmns.  —  DdehéatMi. 
Zaj«f  «nCiMMWMM  di  1899. 

JLihUdês  flnances  du  17  août  i8aa  n'a  prononcé 
deeUehtfancc  f  à  défaut  d' inscription  sur  les  rcg's- 
tns  ouverts  dans  chaque  ministère^  que  contre  Ici 
créanciers  qui  n' auraient paâ  fécUmé  le  paiement 
4iu  liquidations  déjà  femt,  M  JMHT  MHfte  ceux 
dont  M  H^uidittif^  m*it  M  têt  CMOOfV  M  iiu 


n'y 


a  pas  cil  (le  liquitietion, 
sont  (les  rxi  rcices  île  18  i5 


.  Le  rieur  Deamere  a  fourni/  pour  let  piiaona  de 

Corso,  peiid.iiu  les  pxcrcîce»  lie  1814  et  idi5| 
£#,9^7  rations  de  pain.  Ces  fournitures  ont  vit- 
Cûtes  pour  dei  prisunniers  civils  et  militaires,  à  la 
charge  d««  ■iniatr^*  de  U  guerre  et  de  l'iotérieur 
le  Bomltra  dee  lations  dues  per  ce  dernier  était  de 
99,310,  dont  le  rieur  Dounerc  a  demandé  le  paie 
ment  le  17  juin  iSaSi.  — Son  Excellence  lui  ■  ré- 
{>ODdu  en  C0S  termes,  par  une  décision  ilu  29  juillet 
tbii  :  «  En  examinant  le  dossier  relatif  à  des  ra- 
«•  tiona  de  pain  que  votre  entreprise  a  fournies,  en 
li  ifti4  et  i8i5|  aux  priiooniere  de  la  Cone,  et  que 
'  m  fti,  recoaait  étra  de  39,096,  au  lieii  d«  39,319 
»  Mentionni'eK  dana  Ica  pièoeS|  je  ne  auia  assure 
as  que  vous  n'aviea  pas  rrrapli  une  formalité  iudif- 
B  pensable  prescrite  par  la  loi  d6i  finances  du  \j 
»  août  iSaa  et  l'ordoooanoe  royale  du  aâ  décembre 
M  dernier.  Cette  formalité  était  de  m*adreawr,  avant 
j»  le  3i  mars  dernier,  une  demande  «a  paàavent 
»  des  fournitures,  afin  qu^elle  fAt  portée  sur  le  re- 
»  gîslre  ouvert,  à  l'effet  ilc  prévenir  la  décliéance.  11 
■»  résulte  de  re  défaut  de  formalité  que. je  suis  dans 
»  rimpossibililé  do  faire  liquider  votre  créance.  » 
—  lo  octobre  iSa^i  Aeoouu.  — '  HAoTena. 
Le  alaiir  Dotaere  a  soutenu  que  U  foi  nyoquée 

par  la  décision  ministi'riL'lle  ne  nii  l'iait  pas  appli- 
cable, et  iju'eu  le  supi^osant,  il  l'avait  exécutée. 
—  L'urt.  5  de  cotte  loi  Jl-  iinances  est  ainsi  conçu  : 
a  Art.  5.  Les  rentes  et  créances  de  toute  nature 
»  provenant  des  anciennes  UqnidettitHU,  ou  de  Par- 
p  riM-im  diftfa  miaistères  pour  tona  ka  amncices 
»  asMiieaa  am  t".  janvier  i8i6  ,  dont  fiaacrip- 

it  p; 

r  le 

s  .domiciliés  cm  Barape',  et  avant  le  i*'.  janvier 
»  auivant  pour  cens  lésidaat  dans  les  colonies,  se- 
«  roat  éteintes  et  amorties  définitivement  au  pro&t 
»  de  l'État,  n  L'ortlonnance  du  25  décembre  sui- 
vant, rendue  pour  rcxécutioii  de  la  loi  du  17  auilt 
iSavif  jiet-Ofl:ei>t  pas  d'autres  dispositions.  L'ai  tic  k 
cité  «9  cOBcerite  cvidemiaeBt  que  lea  créances  dont 


nsrription  ou  le  paiement  n'aurait  pas  été  réclamé 
avant  le  1''.  avril  i833;  ce  qui  suppose  nécessaire- 
ment une  liquidation  déjà  opérée  :  car  on  n?insciit 
pas  une  créance  non  liquidée.  D'ailleurs,  le  com- 
mencement de  Partide  le  dit  positi\ement  t  lee 
créances  provenant  d'anciennes  liquidations,  etc. 
Or,  dans  l'espèce,  il  ' 
puisque  les  fournitures 
et  1816,  et  que  la  demande  n'a  été  furuice  uue  le  17 
juin  tSaa  r  la  créance  n'étant  pas  déterminée  par 
une  liquidation  spéciale,  il  en  résulte  évidemment 
que  la  loi  invoquée  par  le  nilHstèré  n'est  pas  appli- 
cable. 

Et  même,  en  supposant  que  son  application  à  la 
cause  fût  incontestable,  la  lii  cliéaiice  ne  pourrait 
pas  davantage  être  opiwsée.  En  effet,  l'art.  5  de 
cette  loi  prononce  la  déchéance  pour  toute  récla- 
malioB  laite  après  le  avril  iSaa  t  or^  la  demande 
qui  fidt  l*b%t'  du  litigej  Vm  été  le  17  fnin  i8ak  t 
'il  est  donc  évident  et  incontestable  que  la  déchéance 
ne  peut  être  appliquée.  Ainsi,  sous  quelc^ue  rapport 
qu'on  envisage  la  question^  la  d  incision  ministérielle 
ne  peut  étie 
quMla  contraire 
adopté  ces  motifs. 


maintenue  et  doit  être  annulée,  parce 
Eontraifo  à  la  jusUoe. -^Le'^consdl  a 

T^ifs. 

.  Sar  lo  ttffmt  é»  comité  da  1 


inouïs  I  I 

tieux, 

Vu  In  lui  de  fii>niices  du  17  aoAt  l83a,OtrfOtfa 
ordonnance  du  35'décembre  suivant; 

Considérant  que  notre  ordolinance  du  35  décem- 
bre idaa»  rendue  ponr  roécntîon  de  laJoidu  17 
aoÂt  iSaa.,  n'a  praaoacé  de  dédiéaDCO,  à  défcat 
d'inscription  sur  les  registres  ouverts  daaacimqnft 
miuistére,  que  contre  les  créanciers  qui  nftHUmeut 
pus  léclamé  le  paiement  des  liquidations  déjà  faites., 
et  non  contre  ceux  dont  la  liquidation  était  ou  est 
encore  en  instance. 

Art.  1  La  décision  de  notre  miai^lre  de  i*ia- 
tcineur,  en  date  du  39  juillet  1833,  est  aninulée. 

3.  Le  sieur  Doumcrc  est  renvoyé  devant  nôtre- 
dit  ministre,  ]>ov,ir  ^  faire  opérer  la  liquidation  des 


sommes  auxquelles  il  peut  avoir  drgit  pourdesfouiv 
nitures  'par  lui  faiteMtux  prisonniers  civils  de  la 

Corse,  en  i8i4  et  iSlA. 

•  •      ■    •  . 

lf»ta.  Les  ptincipes  consacrés  par  celte  ordoanaiwe  sont 


n  tlou  OU  le  paiement  n'aurait  pas  été  réclaim' 
»  avant  le  i".  avril  iSaS,  pour  les  propriétaires 


fonkat  ^est  ci  qai 


jinaséserici. 


1894*  94  OaSOMKAKCB  DU  ROI.   JDO» 

moines  nationaux,  —  Vente.  —  CàmteUtÊtklIt'^ 
Titres  anciens.  —  Compétence.    ,  . 

iMrsijt^il  ne  s'agit  pat,  dtuu  la  eontutation,  d'itt» 
icrprMcr  un  acte  administratif  ;  que  l'acte  (F  ad~ 
judication  ne  contient  aucune  clause  qui  puisse 
ttreir  d  juger  les  difficultés  élevées,  mais  que  Us 
fautMNS*  de  décider  se fondent  uniquement  sur  dot 
litim  andone  nroéHU»  »or  lu  porliee,  let  trAé' 
naux  n^excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en  juf^ant 
d"^ après  ces  documenSf  et  U  ne  peut  y  avoir /ien 
d'élever  h  eoitjUi^ 
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aÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Aknîe  iSa^- 
—  Do- 


|U»4*  M  It""-          OaDOVMAHCE  OU  ao< 

.-mfiimvs  natiotuuue,  ~—  Venta.  — •  Op^ 
—  QuastkM  préjmdieUlIt.  —  Sunis, 

Lorsqu'un  acquéreur  t'oppose  d  unt  «vnte  posté- 
rieure ^  sous  prétexte  que  F objet  mis  en  vente  lui 
a  déjà  été  mtmdu^  F  étendue  et  les  /imites. de  ia 
première  wwtfÉ /oTmeitt  tme  qmsU/on  ^ptéptdicielh 

à  décider. 

Cette  difficulté  rentre  alors  dans  les  attributions  des 

1814.'  «4  '«MX*»  ~*  OuNwifiurcE  9v  mn.  —  JDo- 
mamn  tutiottnmx.--  yenm*-^Cim(it$Mim, — 
Préfet.  —  Confoétenee. 

Lorsqu'il  s'agit  ae  savoir  si  les  biens  compris  dans 
une  vente  Font  été  précédemment  dans  une  autrt  , 
et  laqui  lle  di  s  deux  vt:nUs  doit  être  'maintenue , 
Us  conseils  de  préfecture  et  non  tes  préfets  sont 
seuls  eompéêifit  pour  statuer  sur  cette  question. 
£»  adasatlmtt  fn^tly  Um  é  une  iitdtnûtité  en 
fiUfèur  de  /*m  At  akt  aequireurs^  cette  iadem 
niW  ne  peut  être  réglée  et  acquittée  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  pour  la  liquidation 
et  le  paiement  des  créances  sur  l'état.  Un  préfet 
^ses  poitnûa  n»  nmhoufjsaut  cette  cféance 


—  Cours 


1834.  7  aerU.  —  Oikoot^é-nat  uv  >oi 

Pourvoi. 

Les  piéftU  sont  oompétens  pour  étubltr  Je^rélgle 


Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  dans  les  îimitt  s  de 
leur  compétence  ne  peuvent  dire  drfèr^s  directe 
memtfêrsm  ministre  que  la  maSère  concerne,  sauf 
d  se  pounoir  OMtmite,  et  fil  y  a  lieu,  au  coaseil 
d'état  tCOHtmiadéeûkmmiiattMtU$,  * 


SmriuÊ^ 


mars.  —  Dicinim  iu»miaii(ixa.  — 
I.  (F.kwmliira.Att  i4««al.) 


1894.  3i.  «a/».  —  Obbmkahce  du  aoi.  —  Z>o 
^tffifrtaiiw.       SsÊHê  ttfwuiitituinét  — 
emphytéotique,  —  fœeutêois.  —  Oompé 
teace. 

Une  partie  ne  peut  pas  attaquer  une  décision  minis- 
térielle qui  n'a  eu  pour  objet  que  de  la  renvoyer 
à  se  pourvoir  eontn  un  arrêté  de  eoueeil  de  pté- 

.Aux  termes  de  la  loi  du  17  février  180O  (a8  pluviôse 
an  8),  les  conseils  de  préfecture  sont  compétens 
fOur  statuer  sur  le  mérite  de  contrats  de  vente  ad- 
minittratifi,  passés  parle*  anciennes  atlmiafshu' 
''—I  eenifttee.  • 


ATaû  i/s  ne  fr  sont  pas  pour j;onnattre  des  jugemcns 
rendus  en  matière  coutentieuse  par  ces  aamin/s- 


.fbs  MQtOw  de  biens  nationaux ,  lorsqu'il  existe 
deux  contrats  de  vente  du  même  objet,  celui  qui 
a  une  date  antérieure  d  l'autre  doit,  M  pt^bémcc, 
recevoir  son  plein  et  entier  effet. 

La  déchéance  fst  encourue  de  droit  contre  toute 
restitution  de  somma  fr.)  ij'cs  sur  le  prix  de  do- 
maines nationaux^  anté/ieuramemt d  fan^.  (Re- 
cueil de«  arréU  mt  —  "   ' 


uYltf.  i960 


«MueU,  p«r  M.  I^wutl 


*     1814. 8  «MÛT.  CHCOLAniE  M*.  94. 

FiodiâU  Jitres tiers. 

pour 


—  Siirmesures.  — 
recoufrvment. 


Lorsque  dans  une  instance  pour  tecovvrement  de 
pridiuts  forestiers  il  y  a  opposition  motivée  sur 
icê  mcêm dceagem finstim,  Udueeleurdesdo' 
makim'dÊkfiHiKlîtttÊtfttrf opposition  au  conserm 
vuttur  ou  à  rafimi  êupMemr  dc$ JbiétCf  tjdoêt 
tenu  dt  faire  fma  h 


Nous  tToas  représenté  au 
Monsieur  ,  que  dans  pluxieurs  Imparte! 
recteurs  de  Penregiatrement  et  des  domaine* 
6iaa{it  à  suivre 


rre,  au  nom  de  leur  A^BiniaCnlk»  , 
ciTiUs  auxquellea  Jiwl  lîM 


couTremeat  dat  {wodaite  foreadcM  | , 
lui  des  prix  dea  sumnaurea ,  et  noiMavtai  \ 

les  attrihiilions  respectÎTes  de  l'Adminittration 
forêts  et  de  celle  des  domaines  fussent,  sur  ce 


<îe 


point 


définiiivenent  fixées. 


Son  Excellence  vlant  de  nooa  faire  conoalta^- 
qaVn  adoptant  la  pfopoaitk»  éaiiae  daaa  naa  déli» 
béiadOB  d«  conseil  de  la  directian  |)iBénJt  dw 
domaiBea,  elle  ifarrété  que,  lorsqu'il  lafenvimin,. 

reUilyement  à  une  demande  de  soninie«  (hies  p<)ur 
produits  forestiers,  une  opposition  motivée  «ur  les 
erreurs  ou  nullités  qu'oa  Toudrait  (aire  résulter  des 
aotaa  ou-  daa  ciacoaitanc— qui  ont  nrécédé  la  lîquî- 
datîoB ,  !•  dimiWM  dn^— hos  dem  tommmà^ 
qner  l'opposition  %B  cMuarrateur  ou  à  l'a^sat  aa- 
périt.-ur  des  forêts  du  dé(>artenient;  celai-r.i  sera 
tenu  Je  remettre  au  directeur  des  domaines ,  par 
écrit  et  signés  de  lui ,  les  moyens^e  défense  avec 
les  procès-verbaux  et  pièces  justificativeaàpradvwe 
an  tribunal)  tt  il  fiua  procéder  «m  vérifieatiaaa-ok 
aatrM  opdnitioiM-  qoi  MniaM  oidoaaéM  yHs  b 
justice,  le  tout  Jana  lot  dAUo  fiafa  pOUT  iHlMlnM- 


tînn  des  instHiiccs. 
(^es  dispositions , 


Monsieur,  doisont  vous  serrif 


1K24.  7  avril.  —  OacoNNANCE  du  aoi.  Cours 
d'eau  non  navigable.  —  Contraventions.  —  Com- 
pétence 

Les  coiUlWfetttions  sur  une  rivière  qui  n'est  ni  navi- 
ïie'mijlottaUe  doimU 4b9  d^/Mo»  •imtri' 
oïdbtakm,  • 


de  régie  do  conduite  daos  touU)«  lea  inaUnoea  mUp 
tives  au  recouvremeat  dit  pffod«iti  fimitian. 
VoM  madiea  biMi  doMwr ,  «n  conséi^Maat»  la» 
a<HE«p«éposé«  qui  tut/ti 

vot*  ' 
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•«M*  >o  W.  OÉaSiOM  DU  MIMiSTAB  DES 
FDCAMOBS.  ^ 

iMete*  poar^fltmÊ* — Vacatùuu.  — 

—  Hospices. 

L*ê  vantes  tTarbns  épan  appartenant  aux  hospices 
éommamt  Uem  tcuUnunt  am  paiement  de*  vaca- 
'kam  dm  agema farattàtn  •/  «m  mm  fakâtgmt  du 
éMmt  farfimc. 

iutpL  lannaa  do  troM  décuîoM  da  Ministre  det 
fioancM,  «a  dal»  da*  «S  aui  1809 >  ao  ftoût  et  6 
tetobra  i8*3,  1m  Tram  d*u1>res  plantas  sur  le* 

promenades  ou  sur  les  retrijiarts  des  viUus  no  sont 
pu  tuiettes  au  décime  pour  franc  envers  le  tcétor. 
Un'Mt.  dû  lMftd■d•wMlilMl«dMaen•fi»■ 


-    La  néne  règle  est -elle  applicable  aux 
1(00  font  la*  hoapkaa  â^uhiM  dpan  «ur  lawt  pro- 
priété? 

L'alBrmativr  avait  l'ié  prononc«3e  par  une  déci- 
sion du  oiinistrc  des  fioancUi  du  11  novembre 
1818.  La  question  s'étant  i«p»00llils  KMl««U«inciit, 
«Ue  a  été  réeolua  dans  le  ama  pu-  une  déci- 
aîcni  da  Son  Bzcallence ,  du  10  avffl  i8a4,  confir- 
natire  d'une  délib<^ration  du  conseil  d'Adnijiiatra* 
don  des  domainct^ -du  3  mars  précédent. 

On  remarquera  que  les  frais  de  Tacations  des 
•gaaa  forestiera  ,^tu  ^  dans  les  d«ax  ^  ei>daaaus 
pTértiSf  derienneat  wala  exigibles,  aoat  fia4f|  par 
la  loi  du  i5  août  170a, Tingt-cinq  centimes  par 
pied  d'arbre.  iExtr.  amJomnuudel'enregistnmeist.) 


^nakab/es.  —  Emprisonnement. 

SMtMwlMfa  Jbmun^  à  hjbt  ét  chaque  ui- 
>■«  éUU êt» émm^wmiu éiihriahuoha' 

bits  qu'il  faut  faire  emprisonner  ,  et  ils  Par/rvs- 
sent  au  dincUur  des  domaines^  chargé  de /aire 
les  poursuites  nécessaires^  Cet  état  ne  doit  com- 
jpnndta  qut  in  Acmmas  Itt  pltu  m»l  fmmd» ,  et 
tie»  etmdtmmitpemrtéeUhu» 

Les  coada— thMM.féciiniaire»,  vowlèaaves 


Monsieur,  aaal  tnn  «MMwit  iaipulMaaMa aour tr 
rêcer  la  déraef atîoa  a«a  feréta  t  vm  claaae  d*hoinmes 

qui  n'a  rien  à  perdre,  les  brave  ouvertrment  ;  sa 
aauvegarde  est  dans  son  indigence  y  et  l'impunité 
aacroit  ^n  audace. 

Resserrés  daaa  lea  liautCedea  inatroetkmacÀié- 
«ales,  <{ai  oat,Mr-loiit  poar  o^et  lea  fnradea  de 
dfOitadus  à  l'Etat,  les  [irépost^  chargés  dti  recou 
Yrement  des  airn-ndcs  pour  délits  forestiers  crai 
gnaicnt  àv.  w  livrer  à  des  |inursiiites  où  ils  ne 
Tornient  que  de  nouTellcs  pertes  pour  le  Tréaor, 
•I  Ica  forêts  restaient  en  proie  aux  aéUn|nam}  que 
la  aoadani—Hoa  agéaie  |i*attaifBalt  paa.  . 
'   foar.NBiédief  ànndéaârdi^qvIaaoqyMiitesrité 
TOa  représentations  et  les  nAtre»,  le  ministre  deî 
finances  vient ,  dans  sa  haute  sollicitude  ])Our  In 
eonaervatton  de*  boia ,  dVdpptar  de*  neanre*  dont 
l'exéculicn  appelle  vetra  eoaooora  «t  .celui  dea 
prépoaée  de  k  diiectiiw  géaéiale  de  iVuni^atM- 


ment  et  des  domaines.  La  division  de  Sun  Kxcel- 
lence,  en  date  du  99  du  mois  de  mars  dernier, 
porte  qw^à  la  fin  datkaqut  trimeêin^  Ue  conaat- 
vatamn  étt  forêts  fbmmomif  cieae»  dama  «m  as>- 

mndissement ,  un  ét»t  dea  déUMmima déota/éi  kt- 

soivables  qu'il  faut  faire  emprisonner ,  et  qu'il* 
adresseront  cet  état  aux  directeurs  des  domaines  , 
quif  am  cas  da  nfut  da  la  part  des  délinquans  de 
puytr  I»  tmtmàm  mnsfutUca  ils  ont  été  condamnés , 
exareênmi  eomtn  au»,  par  U*  voie»  /é^a/^,  he 
poanulleanéeeaeabieM'peurfet'jidmhmtrténr. 

Ainsi  la  coosidérsiiun  des  frais  ne  sera  |>as  tou- 
jours nn  motif  pour  arrêter  les  poursuites  à  faire, 
suivant  l'article  197  du  Code  d'instruction  erkiU' 
ueUe,  par  la  directeur  de»  domaÏMa,  poerle  ff^ 
eouvreaient  dça  amendes  {  et ,  confonnéime^  à  I' ar-> 
tisle  5a 'du  Code  pénal,  ils  pourront  luer  de  la 
contrainte  par  corps.  Ainsi  les  d^jnqiians  que  leur  . 
insolvabilité  HtataMfttteDlurdissait  à  de  nouveairx 
délita  f  MorMat  déaomab  éira  contenus  par  la 
crainte  de  la  priera. 

Mais  une  pareille  «tesore ,  Monsieur,  doit  être 
employée  avec  prudence  et  disceriienient  ;  il  nr. 
s'agit  pas  de  provoquer  l^flipriaonaement  de  tous 
lea  détuMeana  d'une  romnsuM  ,-aaM  diathictioe  des 
lÂresde  nmltle  que  la  misère  ou  un  oioflMat  d%Bo 
Lii  1  r lit  fiillir,  d'uver  les  délinquana audacieux et 
acliarnés  A  la  destruction  des  forêts )  ai^s  il  importe 
d'im])rimer  un  salutaire  exemple ,  eS  appoitaot  dans 
la  sévérité  de  sages  tenipérareens. 

C*est  daas  ce  but  que  Son  BicaUence  nous  durga 
«jxprcssémei\.t  de  vous  recommander  de  mettre  tons 
vos  soins  d  ce  que  les  listes  que  vous  dctez  dresser 
des  individus  dans  le  cas  d'i'trr  mcarcervà ,  ne  com- 
prennent que  lea  hommes  les  plus  mal  famés ,  ceux 
qui  sont  connue poure:pelUr  om  mtmmer  lee  outrée 
par  leur*  discoure  et  ktOê  œmpUe  t  et  cens  qui 
ont  été  condamnés  pour  nétit&imf  a»  éniant,  autant 
que  possible  ,  d'y  porter  un  trop  grand  nnmbn-  .Pl:a- 
ùttans  de  la  même  commune.  £nfin ,  la  volonté  du 
ministre  est  que  vooB  filiales  en  sorte  de  concilier 
^exécution  de  la  maesm  ^/rec  le»  mémagaaeus  que 
lea  loeatitis  peueent  éemamder* 

V(.il.\,  Monsieur,  les  rèfjes  tracées  par  Son  Est- 
ceilenco  elle-même •  et  qui  dui vent  êlru  siii\ies  avec 
1.1  sagesse  qui  les  a  dictèaa. 

Vous  aurea  donc  à-iorater ,  à  l'éxpiratioa  da  dte- 
que  trimestre ,  pojir  chacun  des  dêpêrtemena  dont  ae 
compose  votre  an  ondissenu  nt ,  une  liste  des  délin- 
quana déclnrés  insolvables  dont  vous  jugerez  devoir 
ptonquer  rmcarcéralion.  Cette  liste  indiquera  les 
noms  ét  domiciles  dea  déiiiiqi|^s,  la  aatuiedea 
délits  pour  lesquels  ib  aforoat  é^  eomlannéa,  le 
date  et  le  montant  des  condamnations,  et  enfin  les 
motifs  qui  vous  portent  à  les.choisir  pour  exemple*. 
Nons  vous  en  présentons  un  modèle  l\  la  stiite  de 
cette  lettre  i  il  en  sera  foené  une  double  expédition, 
l'une  pour  le  direetear  dea  doMainea  d»  dépaHe- 
ment,  et  l'autre  pour  nous. 

Uonnez-nous  ,  Monsietir,  en  nous  <<ccusaut  La 
réceplioii  de  la  présente  instruction,  l'assuniiice 
que  voua  ne  négligeraa  rien  pour  fenpiîr  lM  in- 
(«Btiona  dn  oiiiMire  ,  et  obMadr  taa  aNilMife  «Am 
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dHiae  mofurc  [>ar  vous-mfmf:  '1i'^irée|°«lqid  {sports 
MientieU«ia«nt  àu  mIui  des  forêts. 

Mm».  LVbuioliità  eem  cbvnlaire  contient  tlx  colonnca  : 

f.  KonudetditliuniaHg;   '  ' 

9*.  Communet  oà     rfiimiimiil  i  .  *  • 

S*.  Nature  du  délit; 

4°-  -Ofi  jugement  ;  '  .'  .  ■  '  _ 

i*.  MiniQHt  éés  çoiulamnattomtt 
<*.  JftiyifHi, ■  - 

i8ï4  *  âa  w/i/.  AHAJÈT  DE  LA  COUB.  J>£  CAS- 
SATION. 

Pâturage.  —  Usagers.  —  Pdtumge  â  ruhandon  et 
aoMU  gauU,  hon  d«»  camloiU  dédaréê  d^imw 
•  Mr«..  •  ■ 

£«t  usagers  ne  peuvent  faire  pâturer  leurs.bestiauj: 
que  dans  les xan tons  déclarés  défensables, 

Lorsqi^un  procès -verbaJ  constate  que  les  bestiaux 
ont  été  trouvés  hors  ces  cantoHtffii  doit  êtim  ac- 
cordée d  ce  procèa^erbaL .  . 

Let  txe^Ai»*  de»  p/éeeâae  Umdvi*  d  établir  que 

.  le  canton  où  les  bestiaux  ûHt  4ti repris,  était  dé 
claré  dé[en»abie,  ne  pemtUtiétre  admises,  sur- 
w  ucsiitè  faiifiiitr  éiûiemt  mu  gatdê  ai  à  ^«foii- 

linn.  ' 

II.  c'agUsoit  (l'un  délit  de  dépaïa-sance  commis 
dan*  un  caoton  de  forêt  rojile  mis  en  résenre ,  où 
itne  Tacb«  «rait  iU  Uinte  i  Paiiuidoo  et  ■awaarde. 

Le  tribiiBel  comclîoBnel  de  Snat-Di^  awit  can- 
voyé  le  prévena  àa»  poursuites ,  et  le  tribuul  d*Ë 
pinal  avait  confirmé  ce  jugement.  • 
.  Il  y  avait  .i-la-fuis  violation  delà  foi  due  au  pro- 
cès-rerbal ,  et  dt.-s  diiipositions  de  rordonnnnce  de 
1669. 

Le  jugement  en  dernier  raaaort*  doncitéaanulé 
par  le«  motifs  énoncèa  en  l^nrêt  dont  la  teneur  au  i  t  : 

Ottî  M.  de  Chanternyne ,  conseiller,  en  son  rnp- 
port .  et  M.  dtî  Marchangy ,  avocat  général ,  en  ses 
conclutioMs  ; 

Va  l'article  i3,  tit.  IX  de  la  loi  du  29  septembre 
lyûi ,  «lir  l' Administration  forestière}  —  Vu  les  ar- 
Itclee  1 ,  3  et  6  ,  tit.  XIX.  de  ronkwnance  da  1669  ) 
—  Va  également  Part.  8  du  même  titre } 

Attendu  (jui:  de  cns  di^po^itinn'i  dr  Ini  ,  îl  r)'<;iilte 
que  les  usagers  ne  peuvctu  cxorct^r  leurs  droitN  «le 
pâturage  qu'aux  Lieux  Ic^alcment  déclarés  défens^- 
MM,  et  ^uc  leur*  bestiaux  ne  geuvent  y  être  en- 
eof^i  M  pûnomt9  qtio  -tom»  t»  tmnmiltmea  d'un 

Attendu,  en  (ait,  qu'un  procée  -  verbal  régulier 
•taon  attaque  pa^es  voies  légales  constate  que,  le 
3  septembre  1827  ,  une  vacbe  appartonant  à  Nico- 
las Hu'i';.»/!  ,  a  e'-té  trouvée  ,  par  le  garde  rapporteur, 
pâturant  à  Pabandon  dans  la  forêt  royale  do  Ban- 
attr>Meavdw  »  m  Mnton  Vinbar^  mis  en  réserve  }  — 
Qae,  .par  ce  rapport  t  U  eat  établi  qu'Huaaoa  avait 
Utaaé  pâturer  aa  vadie  dana  une  portion  de  la  forêt 

mise  en  défends  ;  ([wW  était  donc  en  contravention 
auzart.  i,  3, 6  du  tit.  XIX.de  l'ordonnance  de  1669; 
—-Que  d'ailleurs,  et  en  supposant  que  le  urocàs- 
verbal  laiaiât  à  cet  égard  quelque  incertituoe  >  il  y 
Avait,  daaa  tnoa  1m  caif  c«atittviantioii  de  la  part  <lu 


niitvenu  ,  pour  avoir  laissé  pâturer  sa  Tache  à  A(- 
oandon  et  sans çarde^  fût-  ce  même  dans  un  canton 
ouvert  tout  entier  au  parcours  ;  et  quVinsi  le,  pré- 
venu était  pas^ble  au  noina  de  l'ameade  portée  aa 
susdit  an.  8,  tit.  XIX  de Pordonaance {  Que 

cependant  le  tribunal  de  Saint-Dii',  siAis  le  prétexte 
qu'une  partie  du  la  furèt  où  la  di'pui!is.ince  a  eu  lieu, 
était  ouverte  au  parcours  sans  être  suffisamment  dis- 
tinguée d'avec  la  portion  du  canton  mise  en  réserve,  a 
renvoyé  le  nommé-HuNoa  dea  MMuaullm,  «t  qm  la 
tribunal  d*%inal,.  pour  cOBtnaer  ce  jugement, 
iftit  déterminé  en  outra  ^ar  le  motif  que  le  procès» 
verbal  ne  constnte  pas  si  la  reprise  d'une  vache fe 
éléfaite  dans  la  partie  réser^'ée;  en  quoi,  ce  tribunal 
'à  violé  la  foi  due  au  procis-verhal ,  et  par  suite  les 
art.  1  ,  ^,  6  du  fit'  XIX  de  d'ordonnance  de  1660, 
vioU  ^gÊ/mauftatt.  ft  dm  m/tm  dt  la  $a$tm 
ordiumamaÊ, 

■Fur  eaa  auMifb,  la  coor  eaeaa  «f  ammOê  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  d'Épinal,  1*  >6  mai* 

i8a3,  en  faveur  du  sieur  Husson. 

i8a4.  aa  qe/iL  AAHÉ'T  DE  LA  COUB.  DE  CAS- 
SATION. • 

Péiaiage.  —  Usagers.  Citons  difiimhtea.  — 
Exeeptio»  Jim£bt  tur  le  aroitd  Patamt,  Ter- 
rain platUe  d^arhru  faisant  parti»  ^m»  fiaêt»  . 

Lu  usagvrs  ne  pein  ent  exercer  lefiv  droits  depâÊa» 
rage  que  dans  les  caniome  défeneMae. 

Le»  iAHiuu  éPwa»  tommma  ne  peaeeat  itdM' 

duéllcmcnt  faire  valoir  un  dniit  dont  l'exanUca 
•  appartient  d  la  coUectioa  des  kabitans. 

Un  tribunal  ne  peut  t  tur  le»  eeulet  eoi$eÙÊ»têH»  de» 
prévenu»^  reeatnirtatmain partie intermtaai», ai 
ce  magistrat  n*a1ui-même formé  ^euna demande 

d  cet  égard.  L' intervention  du  miire  ne poùrrait 
elle-méote faire  disparattie  le  délit ,  si  le.  canton 
n'aptUmtéH  t^tetttampHiaag». 
Oh  ne  peut  eonsi^inr  comme  am  terrain  ordinaire 
un  terrain  plaitié  dfarhree  et  arbustes  faisant 
parAdtammfuÊt* 

Toanotte  wi  police  ootnctioAaelle  pour  un  dé- 
lit de  ptturoge  eomtaia  enr  une  partie  de  forêt 

rovalF;  romplantée  en  bois  de  différentes  essences  , 
JUviere,  dit  Ballet,  et  consorts ,  «tout  en  préten- 
dant que  ce  terrain  n'était  point  en  bois,  avaient 
exripé  d'un  prétendu  droit  «le  dépsissance  apparte- 
nant à  la  commune  dont  ils  sont  habitans ,  droit 

Îiu'ile  ^'avaient  pas  individuellencot  qualité  pour 
aire  valoir  en  justice,  et  qui ,  eAt^il  étélAnltaent 
établi,  ne  pouvait  fitire  dispunlli»  l«  Mit ,  ob|at 

des  poursuites. 

Aussi  l'ariét  de  la  cour  royale , qui ,  en  confirmant 
le  jugement  de  première  instance,  renvoyait  les  par- 
ties à  fins  civiles,  a-t-il  été  annulé  pa^loanotifr 
énoncée  dana-I'anét  doot  la  'lenaur  aait  t 

Onlla  lonpock  do  U.  do  (Aalttoiayiie  ,  conaeiUar, 
et  M.  de  Barebangf ,  avont  géoiésal ,  «ft  aw  oon- 
closions;    ,  .  , 

Vu  les  article* i07  et4o&dn  Càd»  d^bmtruction 
criminelle  j  —  V«  la»  loia  doi  19  vondénîaire  aa  5 
et  a8  plnvMaa  aa  8  ,  coocmatt  IV 
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tioDi  appartenaiit  Tiiin  ntmmiinirtt  Vn  également 
Ie«  articles  i  ,  3  et  6  «In  dt.  XDL  de  fofdoanance  de 
•669,  doBi  l*«3iéaitioa  ert  pretcrito  p«r  le  décrut  du 
17  UvAm  eb  i3,-«t  d«equ«ls  il  réiulte  que  les  tua- 

CIMMurent  excicar  Uata droits  de  pâturage  pour 
n  Mte«  autnaiUes  dans  les  foréu,  bois,  bui«- 
■oos,  landes  et  bruyères  appartenant  à  PBtat,  qa^UB 
UaïUK  qui  ont  Hé  déeiaréê  d^tumbln  'êaimut  h 
modb  étMi  par  la  loi  f 

Que  lesdits  usagers  doivent  n>ener  leurs  troupeaux 
par  les  cheniln»  qui  leur  ont  t-lé  di'sigiK-s,  pour  être 
gardés séparcrriL-n!  des  tn>iipc;iiix  d'iiiilri-scommii iil-s, 
OMMlea  contréesque  leur  assignent  les  agensdePAd- 
■lialaindon,  et  aanlMnemltif  lieux  DirsMSABLEsj 
fitalModa  qii*am  Mocèa  wbal  régulier  constate 
qne  le  aonné  Rlvlèf»,  dit  Ballet,  et  deux  autres 
habitans  de  la  commune  de  Massât ,  ont  î-u'-  trouTtis 
par  le  oarde  de  la  forêt  royale  de  Sauzet  et  Lagrie  , 
triage  de  Sauriat,  faisant  pâturer  és  dit  triage,  dans 
un  terrain  complanlé  de  hêtres  rabougris,  m  noiat*  me 


tiers  et  autres  essences ,  quatre-vingts  Mtee  au» 
mailles  qui  dépaissaient  er  l>r  nit.iient  Icsditef;  es- 
sences; que  les  prévenus,  cil  s  au  tribunal  correc- 
tionnel ae  Foix  pour  s*y  voir  condamner iiuz  pci- 
qes  portées  par  la  loi,  ont  excipé  d'un  prétendu  droit 
de  oépeissance  apparteoAnt  à  la  conaïuae  dont  iU 
font  partie  \  nais  qu'ilaaa  pouTsient  fidre  valoir  in- 
dividuellement va  drdt  dont  Pexercice  n'appartient 
>  qu^&  la  collection  (îes  hablUns  repri'-sentés  par  le 
maire  légalement  autorisé;  que  même,  dans  l'état 
des  frais,  le  droit  d'usage  récfamé  par  la  Commune 
de  Massât,  en  le  «opposant  }uridiqiiemat  établi , 
n'aunit  pu  finie  diaputftra  le  délit,  obfet  des  pour- 
suites exercées  contre  les  prévenus;  qu'il  n'y  avait 
donc  pss  lieu,  dans  l'espèce,  à  4'admission  de  la 
cjuvsiioii  jir<  juJic  Irllc  qu'iU  avaient  élevée;  —  Que 
Cependant ,  sur  les  seules  conclusions  des  prévenus, 
et  «ana  qu'il  cxistAt  au  procès  auctwse  dlrnsdad!»  m 


procès 

fonnae  par  le  maire  de  la  commune  de 
Massât,  le  tribunal  correctionnel  de  Foix  s  reçu 

maire  partie  intervenante  pour  prendre  leur 
fait  et  cause,  et  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  juge  compétent,  pour  être  sutué  sur  le 
droit  de  dépaissaace  réclamé  au  nom  de  ladite  com- 
mune par  Mois  de  see  babitans  %  —  Que,  sur  l'appel 
de  ce  jugement.  In  cour  r  nali-  rlr  Toulouse  ,  ne 
voyant  dsns  le  fait  de  la  poursuite  qu'un  délit  de  dé- 
paîssaiice  sur  le  terrain  d'autnii ,  lorsque  le  rapport 
présente  le  terrain  complanté  de  diverses  essences  de 
0^,  et  se  fondant  sur  un  prétendu  droit  d'usage 
qiM  'JUa  piéveoiis  savaient  point  qualité  pour  faire 
valoir  an  hom  de  la  commune,  et  qui,  fût- il  opposé 
par  le  maire  lui-même,  iraurait  pu  faire  disparaî- 
tre le  délit  de  pâturage  commis  dans  un  canton  dé- 
pendant de  la  forêt  non  désigné  i  la  commune  et 
non  déclaré  défcnsahie,  •  confimé  le  jugement 
■  rendu  par  le  iiMwnai  eftiiteiiuMnel  deFob  et  par- 
Uaé  ainsi  les  rices  de  ce  fngement  ; 

Bn  quoi  Isdite  cour  royale  a  violû  les  règles  de 
s!\  compétence,  vi.ilé  également  les  lois  des  29  ven- 
démiaire an  5  et  a8  pluviôse  sa  0,  et  per  suite  les 
•rtkka  1 ,  3  «t  «  4a  tit.  XIX  de  Voidinnanoe  de 
1669 1 

nr ces aoiilii|  Ucoarcaaaa  et  annulie,etc. 

Tous  m. 


1824.  a3  arn/.  ARRÊT  DE  LA  OOUR  Ofi  CAS- 
SATION.   •  ' 

fitntà».  •>  Exctipliom  dSs  pm^rtM.  —  Pm- 

duction  de  titre*. 

Um  imdà^dn  pounmifi  «s  raison  t^un  délit  commis 
dans  me Jmêt  ne  peut  paè  ,  au  moyen  tPune  al-  * 

légation  vague  de  pri>pnt<td ,  et  sans  appuyer  .ta 
prétention  par  la  production  d'un  titre  appa- 
rent ,  ou  par  du  faits  de  pottession  sufftsam 
pour fair»  firitumu  la  nn/pnété,  arriigr  h  coM» 
%  delajuMBttàargitdtîlàT^pir^tàaméuéé^. 

Il  a'agissaitde  savoir  si  tm  individu  trouvéeii yCa« 
^A/di^/iit  dans  une  Hotètcoamnaale  et  tladuitea 
conséquence  devant  le  trilranal  correctionnel,  pou- 
vait, sur  lamimnle  allégation  qu'il  est  propriétaire 
de  la  partie^e  la  forét.où  ce  délit  a  été  commis,  et 
sans  pmduiie  un  tiln  apparent,  ou  articuler  dt$ 
.  rsseiib»  éfiiàmltMiÊ,  arrêter  le  coma 
de  la  luatice  corvectienaelle,  et  ai  ke  tribanaiis 
saisis  oe  poursuite  peuvent ,  en  pareil  cas,  en  sus- 
pendre l'exercice,  et  renvoyer  immédiatement  les 
parties  A  fuis  rivilt-ï. 

L'affirmatÏTe  avait  été  jugée  par  le  tribunal  de 
Mont-de-Uataaat  qni«  en  outre  ,  s'était  écarté  de 
la  loi  dn  aç  septembre  1701.  Cette  violstion  des  lè* 

Î;les  de  aa  compétence  a  été  réprimée  par  l'atidt  dont 
a  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Chanterevne,  conqpiller, 
et  M.  de  Aufchaagji  avocat  gindwlen  ••■  coocln» 
sionsi  '  ' 

Vu  lea  articles  408  et  4i3  du  Code  d'imstruetiom 
criminelle  ,  desquels  il  résulte  rjue  la  cdtir  doit  an- 
nuler les  arrêts  et  juj;i:iiiein  en  dernier  ressort  ren- 
dus par  des  cours  i  l  InbuuLlux  qui  ont  violé  les  rè- 
gles de  leur  compétence;  —  Vu  également  l'article 
la,  tit.  IX  de  la  loi  du  39  septembre  1 791  f  sur 
l'Administration  forestière ,  duquel  il  résulte  que  , 
dsns  une  instance  en  réparation  de  délit  où  il  s'é- 
lève une  question  de  propriété  ,  la  partie  qui  en 
ejccine  est  tenue  d'appeler  le  procureur  général  syn- 
dic de  la  situation  des  bois,  représenté  sujourd'oui 
par  le  préfet ,  et  de  lui  fournir  copie  de  ces  pièces  , 
dans  la  huitaine ,  du  jour  où  elle  aura  proposé  son 
exception,  à  défaut  de  quoi  il  sera  nrov  i  soi  rcment 
passe  outre  au  jugement  du  délit,  la  question  de 
propriété  dèmeurant  réservée  { 

Attendu  que  si,  dsns  l'état  sctuel  des  choses, 
cette  disposition  n*est  plus  susceptible  dViaeeaiécn- 
tion  littérsie,  le  principe  n'en  est  pas  moins  en  vi- 
gueur et  doit  être  exactement  obkervé ,  qu'il  est  tou- 
jours dans  la  disposition  ,  1  niiiinc  dans  l'esprit  de  la 
Im,  que  l'individu  poursuivi  en  raison  d'un  délit 
comnuadaas  une  forêt,  ne  puisse  pas,  au  moyen 
d'une  vagaealléttiion  de  propriété  f  et  sans  colofkr 
mAme  aa  pré^eaaoln  par  la  prodnetiea  d*nn  titre  ap- 

paVent ,  ou  par  des  faits  de  posses<iion  suffi^an'  pour  , 

faire  présumer  la  propriété,  arrêter  le  murs  de  la 

jiutice  chargée  de  la  répression  de  ce  délit  ;  —  Que  , 

dans  toute  poursuite  de  délit  dans  unjiois,  guel 

qu'en  sint  le  propriétaire,  vrai  ou  apparent,  le 

prévenu  qui,  çour  repousser  cette  poursuite,  ex-  ^ 

cipe  de  sa  propriété  personnelle,  devient  demandeur 
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dbst  oMte  exc«ptioQ  ;  qu'il  ne  peut  donc  suspendre 
les  poursuites  qu'en  notifiant  aii  poursuivant  lc< 
titres  sur  lesquels  il  fonde  sa  prétendue  propriéU'j 
que  »i  les  tribunaux  cirils  sont  seula  compéteus  pour 

S renoncer  défiaitÎTement  aiir  k  t «lidilé  et  k  bûoe 
e  ces  titra*,  lté  tribumnx  oomctionoeb  MÎtb  de 
k  pkÏAte  ont  carsctére  pour  statuer  sur  It  pré- 
somption qui  peut  en  résulter  relativement  aux  faits 
lie  (itte  jtLiinte,  et  accorJL'r  ou  refuser,  d'après 
cette  appréciation  ,  le  sursis  et  le  renvoi  demandé  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'un  procèà-verbfll régulier 
et  non  attaqué  par  les  voies  légales,  coutate  tpjc 
k  Bomàié  Maisonnave,  dclinquant  d^habituii.  ,  T 
été  trouvé  dans  k  forêt  communale  de  P<niv,  canton 
Preué,d^ec ses  bœufs  et  cliarrettes  charg<  es  de  bois, 
venant  d'ccinier  et  ébrancher  deux  chênes  propres  à 
k  marine  }  —  Que  cet  individu ,  qi(^  à  la  vue  du 
gftvda  MMOitenr,  «vaie  prit  k  fuite^eet  djièndu 
emiiitei  devant  le  tribunal  oatxaclionnel ,  en  exci- 
pant  de  k  propriété  de  la  partie  du  boîs  sur  laquelle 
avaient  eu  lii.u  les  coupes  et  enl«-vLmens  énoncfVs 
au  procès- vurbul  ;  et  sans  prétendre  même  avoir 
soit  un  titre  ou  une  possession  équivalente,  s'est 

borné  à  demander  d'être  renvoyé  i  fins  civiks  |.  

Qu'on  cet  état ,  le  tribunal  correettounerim  pouvait, 
sur  k  aioipk  uUécation  d'une  propriété  ditnt  rien 
n'unonçutaiénierapparence ,  prononcer  un  sursi/* 
iitilefini  aux  poursuites  exercées  pour  la  rt'prifssidu 
.l'un  liclit  l'-galeraent  constaté}  — Que  cependant 
le  tribunal  de  Dax ,  par  cela  seul  que  le  prévenu 
se  prétendait  propriétaire  de  k  perde  du  ttoia  sur 
kqnetk  k  déht  mit  été  commis,  et  sans  prendre 
Aucune  mesure  pour  s'assurer  si  cette  i)rrt<;nti(iii 
était  appuyée  de  quelque  apparence  de  prouve,  a 
mnojé  immédktement  la  cause  à  fins  civiles , 
et  ^ue  [9  tribifnal  de  Mont -de-Marsan  a  confirmé 
ce  fugement,  dont  il  a  ainsi  partagé  les  vices;  en 
quoi  ce  tribunal ,  s*écMtMtt  du  vora  de  k  loi  du  29 
wptnsbre  1791 ,  a  violé  ks règles  de  sa  com|>étence, 
^et  mr  suite  les  lois  et  réglomens  de  la  matièrL-  : 

Par  ces  motifs  .  la  cour  casse  et  annulie  le  ju- 
pment  rendu  par  le  tribunal  de  Moat-db«MaiWUI , 
le;  2B  juin  derniea,  en  faveur  deMaiaoïlMvej 

Et  pour  être  sutué  conformément  à  k  toi  sur 
l'appel  du  iugeaent  du  tribunal  correctifjnnel  de 
DÛ,  teuTY^e  les  parties  et  les  pièces  du  procès 
devant  la  cour  royale  d'Agen,  chumbiu  det  Appels 
de  police  correclionnellr. 


1824.  a6  mal.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAS- 

.   :  8ATION. 

./Jamaùu  .  —  La  rcunùin  au  'lomaine  de  PÉtat^es 
biens  et  droiu  actifs  du  prince  qui  momtt  sur  le 
trûw,  sf  opère  par  la  força  tnde  delà  Uii.^fM 
tféaneieridmprincedbiiimmmteféaiÊamdtfSÊat. 

.1*  J«»OÛl  1775,  S.  A.  R.  Louis-Stanislas  Xa 
vîer,  Moirsiaua,  et  depuis  roi  de  France ,  acheU  le 
.  oniK'  d.;  l'Ile-Jourdain  ,  la  forêt  de  BeaacOBBACtk 
dumaine  do  Oracy  en  Francbe-Comté. 

En  1779,  U  étût  dé  Sojooo  ihuice  aor  b  pris  d« 
cette  acquiaiiioB.  Gett*  Mmaw  fitt  pcMepArk 


sieur  Bouvard  ,  docteur  régent  de  la.  Faculté  de  mé- 
decine de  Paris. 

Le  contrat  est  du  1 1  mars  1779. 

I<e  sieur  Bouvard  fiit-aubroeé  aux  droits  ,  privi- 
léfae  et  Hypothèques  des  vendeurs;  une  rente  an- 
nualk  et  perpétueik  de  s,ooo  francs  fut  créée  par 
le  même  contrat  au  profit  du  aieur  Bouvard^  m 
paiement  de  ladite  «çmme  de  5o,ooo  francs. 

Après  le  décès  du  sieur  Bouvard  ,  U  moitié  de 
cette  créance  fut  dévolue  à  k  daiae  Peyasoa  de* 
Bacot,  sa  fille.  ^ 

Le  5  octobre  1819,  M.  le  directeur  génr'ral  du 
ministère  de  la  maison  du  Roi  Fut  cité,  à  la  requête 
de  Ladite  dame  Peysson  de  Bacot ,  pour  voir  déclarer 
qu'il  serait  tenu  de  passer  une  nouvelle  reconnAÎc- 
saiice  de  cette  rente. 

£lk  deutaadA  en  outra  k  pakoient  de  k  eoaiaiu 
de  s8,ooo  fr.  pour  noitié  dee  Arréragea  de  kdke 
rente ,  échus  depuk  le  l**.  juillet  1791  Juaqu^n 
t".  juillet  iBjç. 

Elle  demanda  enfin  le  remboursement  du  capilAly 
en  vertu  de  l'article  191a  du  Code  civil. 

Par  jugement  du  17  mai  i8ao,  le  tribunal  de 
pramié^p  iaatABce  du  déperiemaat  de  k  Seine  dé- 
ckra  la  dame  Peysson  de  Bacot  non  iwevabU  dai}s 

ses  (Ifiii, unies.  0 
Elle  appela  de  ce  jugement. 
La  cour  lojak  da  Pana      riSotmé  par  l'arrêt 

attaqué. 

Contraventioa  à  l^artick  ao  de  k  loi  du  8  np- 
vembra  18 1 4- 

L*lirrét  portant  cassation  est  ainsi  conçu  : 

Ovï  le  rapport  fait  par  M.  le  conscilfer  Vergé»  , 
officier  de  l'ordre  royal  da  k  Légion-d'ilonneur,  et 
les  conclusions  de  M.  Cakkrf  AVOCAt  généfuli  aussi 
officier  du  même  ordraj' 

Vu  l'artideuodekloidnSBOvvnbn!  1814; 

Attendu  que ,  d'après  le  droit  public  de  k  France, 
tous  les  biens  qui  appartenaient  au  Prince  lors  de 
son  avènement  au  tr6r!e  ,  l'taicut,  de  [l'iLin  droit  «  t 
à  l'instant  même  ,  unis  et  incor}Kirés  irrévocable- 
ment et  à  perpétuité  au  domaine  de  l'Etat;  —  At- 
tendu quei'artick  ao  de  k  loi  du  8  novembra  1814 
n*a  iàft  que  renouveler  ce  principe,  d'^jà  consacra 
par  l'imrifn  drnit  et  p.irle  di  rrct  du  -^'i  novpmlire 
17(^0,  saiictionnr  le  i*"'.  decoiulin;  suivant  ;  —  At- 
tendu que,  d'après  ces  lois,  I.1  di-volulioii  des  biens* 
et  des  droits  actifs  du  Prince  ,  au  profit  de  l*£tat ,  « 
titre  luaAeiwf)  opife  aéoessairement  et  par  k  force 
des  choses  un  changement  dans  k  peraonue  du  dé- 
biteur; — Que  l'Etat,  devenant  en  cffttk  représen- 
tant du  Prince,  quaut  aux  biens  et  aux  droits  actifs, 
doit  au-tsi ,  par  une  ju&te  réciprocité,  le  repré-venter, 
auant  aux  engagemens  personnels  contractés  avant 
1  Avènement)  —  Attendu  que  k  deaasiiissement de 
l*niib«nellté  der  Uena  et  «ea  dtoita  utiSk  du  Fitincé 
qui  monte  sur  le  trône ,  s'opéra,  sans  k  cosicours  de 
sa  volonté  et  par  la  force  seule  de  la  loi ,  au  profit 
de  l'Et.it  5 — Que  l'Etut,  qui  e?it  Insusii  de  ces  biens 
et  de  ces  droits  eu  vertu  du  titre  universel  que  la 
loi  lui  défère  y  doit  être  exclusiveaaat  tem  dee  det- 
tes dont  ik  août  nraTés)  —  Que ,  aoua  ce  rapport  * 
lea  Ancatfna  aéaaaimi^n  Prince  devknaantflonde 
l^TéaeiBWt,  kt  ciëaackn  diracti  Be  l'Etat;  — 
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^'il  o»t  en  eflet  conforme  à  tous  les  principes  que 
Um  charges  pèsent  sur  celui  qui  recueille  les  una- 
«agas  I  —  Attendu  «du  fu». 


viignHèrM  I  connw  d«M  M*  «McaHioM  ovlfaMÛtw , 

le»  successeurs  à  runiverwlii»-  des  bien»  ont  èU' 
consUntiBent  tenus  du  paiement  des  dettes,  puit- 
qM^aUw  doivsat  «a  Atn  déduites  d'après  le  droit 
mrnmum  |  — Qm,  p«r  caaaAqnnit,  U  cour  tvfia 
d«  fkrb  •  B4eou«  cm  yriaeipM  et  fonMlltmat 
violé  Psrtîcle  ao  de  U  loi  du  B  nuTcmbre  i8i4)  en 
décidant  que  Pnbligation  pursonnello  du  Prince 
n'avait  pas  cessé  lors  de  »on  «v/'iiniiii'nt  «u  trAnu,  i  t 

Îu'elle  n'avait  pas  été  transféré  à  l'Jbui ,  quoique 
BUteAt  (-té irrévocablement  età  perpétultéléttle- 
nMit  mM  de  raairamy«é  dflriiu  Umu  t 

t  ii  ï  iim  ietl  »i  «—lia  llirrèr  w<ln  par  h  ronr 
royale  4»  IMif  1b  n^iemlM»  i8»i  «  «te* 

>aa4.  aB  avriJ.  0^1^D0HHA^^:h  DU  KOI. 
Boù  de  tEtai.  —  Vmu».  ^Comtuume.  —  Rfur. 

—  Remise  n'ir  II- prix. 

Lonque  le  cahier  des  charges  d'une  vente  de  bois 
de  rÉtat  porte  que  tes  b^êOntVêtidmt  »a»êga- 
mitu  de  meâmre,  eomsittamem  af  Atlfar»  c#  qi^il 
Ht  pourra  être  emereé  rvepeeêtmmÉttt  mmetm  re- 
cours ni  indemnité ,  réduction  ou  augmentation 
de  pr^c  de  vente,  les  rtklamatJons  des  acquéreurs 
sur  *   •— ■— 


Lu  sieurs  Saj;lio,  Humann  et  Gast  se  sont  ren- 
dus acquéreurs  de  U  forêt  de  Loinoot  (Doubs), 
Tendue  «D  axéeutian  da  la  loi  du  s5  mars  1817. 
Quelûne  temps  après  la  vente,  ils  ont  réclamé  de> 
xant  le  conseil  de  préfeature  du  Doubs  la  restîtu- 

tinn  (rmic  soinnK!  de  43^^  f'- i  \"~>ur  {.line  d'une 
difierence  en  muins  de  ao  hectares  environ,  (]ui, 
•elon  aux ,  avait  ^té  comprise  denat  fois  dans  la  con- 
tenanca Tendue.  Fardéci«famdn  il  novembre 
le  conaeîl  de  préfectnre  a  (ait  drott  A  lenr-demattde, 

.T-  npjil'uiuant  1rs  nrt.  ft  <hi  Coilr  civil, 

qiii  (ioclarenl  erreur  ne  fait  pas  compte  et  doit 
être  répande. 

Le  ministre  des  finances  a  déféré  cette  décision  au 
«onieil  d'état  et  en  «  demandé  l'annulation.  Le* 
art.  7  et  3  du  cahier  des  chargea  de  la  vente,  a  dit 
Son  Excellence,  excluent  expressément  toute  récla- 
mation fie  i|inn  ur  p;U!r  (li'fifil  de  contcnancf". 
Cette  clause,  d'ailleurs  r<  cipr{Kjuc ,  cstabsolue  dans 
tout  les  cas  d'ali<'^natinn  des  domaines  de  l'Etat.  Les 
coaditiona  de  la  vente  font  la  loi  du  cimtiatf  et  doi- 
vent être  la  leule  baw  du  jugement  de  la  queetion  ; 

elles  interdisent  pn-iitivcincut  iiiix  nrqm'mirs ,  cen- 
M's  bien  connaître  l«s  bois  ([u'ils  acli<:tcnt,  tout  re- 
<  ours  en  indeinniti'  ou  n  iluflion  ^\^•  prix  pour  dé- 
ficit de  mesure  ou  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être,  prévue  ou  non  prème.  Le  bois  oe  Lomont  a 
été  vendu  tel  qu'il  asistait,  et  d'après  les  confins 
qui  en  ont  été  donnés,  sans  garantie  de  mesure} 
f'nfin  iiïs  sieurs  Sa^liu,  Hun.unii  cl  fiast  devaient 
d'ailleurs  d'autant  mieux  coun^iitre  ce  buis,  qu'ils 
avaient  en  l'exploitation  des  coupes  pendant  plu» 
aîaura  anaéee  précédaatea.  Ce»  pineipaa  aont  «oB" 
aacfét  daoa  l'on anéu du  coBNil,du  nonovaahre 


ibi: 
1,^1- 


dans 
clans 


l'afïaire  Vaillant  de  Bovent}  du  14  moi 
l'arfaire  HtHÊOH^àm  no  janviar  tfti^. 


na  l'afibiia  Laphna* 
Lee  acauéreufa  ont  < 


défendu  t*att4ré  attaqué ,  et 

se  sont  appuy(-s  pnncï|>olement  sur  If"  rlr<ùt  com- 
mun, qui  dit  que  l'erreur  de  calcul  dans  les  transac- 
tions doit  être  r  part-e  (art.  2o58  du  Code  cinl)\ 
maie  laura  HwyananVMtpaa  é|é  admia,  l^arrAléa  été 


LooM«  alc<  Sur  la  rapport  du  comité  du  coatan- 
lieust 

Condddmut  que ,  d'après  lea  art.  a  et  3  du  caliier 

des  (  hargeij  lea  bois  sont  \en.lus  vins  garantie  de 
mc>sure,  conaîataace  et  valeur,  et  qu'il  ne  pourra 
exercé  reapoctivonHut  aucun  recours  ni  indem~ 
nité,  réduction  OU  aiumontatiou  da  prix  de  venlaf 
quelle  que  puisée  Atfv  la  dilBiunce  da^u  la  mesufo , 
consistance  et  valeur;  ^ 

Art.  I",  L'arnUe  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Qoubi^aB  datf  du  |i  novembre  i8aa| 
est  annulé*  ,  ~ 


AURI'T  DE 
CASSATION. 


LA  COUR  DE 


i8»4.  So  oanff. 
Pdturogf.  —  Usager».  —  UéUuntiom  de  défrn 


Les  Uiiigi  n  ne  peuvent  faire  paitrc  leurs  bestiaux 
que  aana  les  cantons  déclarés  dé/ensables.  Au-^ 
canva  eœe^tlfim  fimdit  *ur  te  droit  d  tusage  ne 

peut  être  admise,  dis  que  la  déclaration  de  dé- 
fensabilité  des  bois  n'a  pas  été  faite  conformé- 
ment à  la  loi. 

Jusqu'à  la  déclaration  de  défeusabilité ,  la  mise  em 
défende  témÙt  dah  bi  même,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire ifuna  mesure  particulière  à  cet  effet. 

Lee  tribmuum  correetionne/i  eaieù  du  im  pomamite 

ont  earaetirv  peur  statsih^  sur  f  exception  et  la 

pn'stimptiun  i/ui  résntlent  (ît  <i  titres  et  rnoyeni 
établiisant  la  pn>prit:té  ,  relativement  aux  faits  de 
la  plainte ,  et  pour  accorder  ou  refuser,  d'iiprca 
cette  appnkiatsom  ,  le  emni»  et  le  renvoi  devant  la 
fmîdMàucMle.  ' 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rem-ii^er  àfns  civiles  !  rs(jue 
l'exception  ,  supposée  jugée  en  faveur  des  pré» 
,  ne  peut  Jkùt  éutpatattn  h  déUt. 


\.K  lomiuuuc  de  Saurial  est  propriétaire  d'une 
portion  de  la  forêt  de  ce  nom,  où  u  commune  de 
afaeiet  prétend  avoir  un  droit  de  pâturage  à  axarear. 

Quelques  habitans  de  Massât  ayant  l'ait  p&turer 
leurs  bestiaux  dans  celte  jwîrtion  do  forêt  non  dé- 
clnn'c  defen.salile ,  ont  «  le  traduits,  à  la  requête  de 
l'Administration,  devant  le  tribunal  correctionnel, 
qui ,  d^Bpièe  loamofanapar  eux  employés  dans  leurs 
défenaai|  a  «envoyé  lea  nartiea  devant  laa  ju§H  ci- 
vils ,  et  la  cour  royale  de  Toulon**  a  comiwé  ca 

jugement.  Qaiels  qur  fussent  les  droita  da  la  OOm» 
mvne  de  Mas&at  dans  la  iorél  dont  il  s*agît,  on  n'k* 
vait  pu,  ions  délit,  introduire  des  bestiaux  dana  un 
canton  non  déclaré  défensable  ,  et  laa  prévenue  na 
inatifiuant  paa  que  la  portion  da  faeét  où  la  ddlit 
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avait  été  commis  eût  été  déclarée  par  l'Adminiftro- 
.  en  élat  de  défensabilité. 


L'arrêt  de  la  cour  royale  a  donc  été  casié  par  les 
motira  développés  dans  Varrét  dont  h  tiMNir  luit  : 

Ouï  le  npport  de  M.  de  ChantsreTiiei  eoBMîUer, 
•t  M.  Fkélaau  de  Peny ,  «Tocat  général ,  en  «et  Aon- 

,  clusions  ; 

Vu  les  art.  4^7  "L  <^>'  (-ode  d'instruction  cri- 
mine  lU- ,  (Icsqurls  il  n  suU(!  (jinj  la  courdoitannuler 
les  arrêta  et  jugemens  en  dernier  ressort  lorsque  les 
mal  tribunaux,  en  rendant  lesdJts  arrêta  ou  ju- 
■eni ,  oot  viol^  lea  règle*  de  leur  comp^tencet — 
légalement  In  «fC.  i,3et8dntit.  XDLdel'or- 


donnancn  de  1669,  dont  l'exécutioB  eet  pfeMlîtc 
par  le  décret  du  17  nivôse  an  j3; 

Et  attendu  (jue  de  ces  dispositions  de  loi  il  ré- 
sulte que  les  usagers  même  ne  peuvent,  sans  délit, 
.  iotrodaire  leurs  Mstîaux  dans  lea  forêts  et  bois 
aaVMlx  liera  qui  ontsété ,  par  l'autorité  compétente, 
décleréi défeiMaUes ; • — Que,  pour  qu'une  pareille 
introduction  donne  lieu  eux  peines  déterminées  par 
la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  portions  de 
bois  où  le  délit  a  été  commis  aient  été ,  par  une  me- 
sure particulière,  mises  en  défends}  que  jusqu'à  la 
déclaration  légale  de  défensabilité,  la  mise  eA  dé- 
Aude  résulte  des  dispositions  mêmes  de  la  loi,  et  que 
Miftemeat  les  indÎTidus  poursuivis  en  raison  de  ce 
^Bjt  \iennent  allégUL-r  do  pri'ti,-ndus  druits  de  pAtu- 
ngc ,  tant  qu'à  Tappui  de  cette  exception  il:»  ne 

Îrouvent  pas  que  le  canton  où  ils  les  ont  exercés  a 
té  réellement  déclaré  défensable)  —  Que  s!  les  tri- 
banaux  dvila  sont  seuls  compétens  |Aur  prononcer 
définitivement  sur  la  validité  des  turcs  et  moyens 
qui  établissent  la  propriété,  les  tribunaux  correc- 
tioruiL'ls  siisis  de  la  poursuite  ont  caractc-r<!  puur 
statuer  sur  la  présomption  qui  peut  en  résulter  rela- 
tivement oux  faits  de  la  plainte,  et  pour  accorder 
«n  refuser,  d'apièe  cette  apprédation.  le  siinis  et  le 
NRVot  devint  la  {«ridiétion  civile  qui  leur  sont  de- 


Attendu  ,  en  fait  ,  qu'un  proct}s-V(-rl)al  régulier  et 
non  altaaiiL-  j>ar  les  voiiî;,  Icj^alcs  tunstatr  quo,  li" 
a5  juin  loaa,  le  nommé  Vincent  Uelgajol  et  autres 
lubitans  de  la  commuât  dn  Massât  ont  fait  pattre 
des  bêles  à  cames  dane  ttn  cntondeln  forêt  royale 
de  Saufiat ,  appartenant  à  cette  commune  ;  —  Que 
«i,  pour  se  soustraire  aux  poursuites,  1rs  prévenus 
ont  allégué  un  droit  de  compascuité  appartenant  aux 
habitans  de  la  commune  de  Massât,  ce  droit,  en 
supposant  qu'il  ezistit  réellement,  et  qu'il  ait  été 
régntiiNflMnfelUgué  sous  le  nom  dn  maire  de  cette 
commune,  ne  pdlivait  former  une  exception  préju- 
dicielle, puisque  cette  exception,  étant  jugée  au  civil 
tjii  favmir  des  prévenus,  ne  pouvait  faini  disparaître 
le  délit  inhérent  au  fait  de  la  poursuite;  —  Qu'il 
n'y  avait  donc  pas  lieu  de  renvoyer  les  parties  à  fins 
dvileef  — -^e  cependant  le  triliunal  correctioanci 
de  F«în,  au  lieu  de  faire  droit  immédiatement  sur 
la  pourÂiile  dont  il  était  saisi ,  a,  sous  le  prétexte 
de  l'intervention  du  maire  de  Massât,  renvoyé  les 
parties  à  se  [loiirsoir  dt:\aiit  les  juf^is  civils;  —  Et 

Îue  la  cour  royale  de  Toulouse ,  partageant  les  vices 
e  ce  jugement ,  l'a  confirmé  sur  le  motif  que  les 
qnestiooa  de  pcopriété  ne  «ont  pes  du  domaine  do* 


tribunaux  correctionnels,  et  que  le  procès-verbal  ne 
prouvait  pas  que  le  terrain  où  l'on  avait  trouvé  les 
bestiaux  en  délit  eût  été  mis  en  défends }  tandis  que 
l'obligation  de  prouver  la  déclaïadon  de  défisanoi- 
lité  de  ce  terrain  à  l'appui  de  leurmueption  éteit  à 
la  cbarge  des  prévenus ,  et  que  les  tribonans  cbar- 
gés  d(!  statuer  sur  l'action  correctionnelle ,  sont, 
(iaus  lu  mesure  de  leurs  attributions  légales,  juges 
Jl'  l'exception  ;  — Qu'.iinsi  ladite  cour  royale  a  violé 
les  règles  de  sa  compétence  )  et  par  suite  les 
art.  i,3et8dutit.  XljCdePbvdèBWUMe  do  1669.: 
Par  cee  motift,  la  coor  cnate  «t  «nalle  l'anét 
rends  parla  courrOTale  de  Todonaet  le  11  fnin 
i8a3; 

£t  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Poix ,  rendu  en  faveur  de  Vincent  Delgajol  et  autres 
habitans  de'la  commune  de  Massât,  renvoie  les 
parties  et  Iw  plècee  du  |nocAs  devant  la  coor  remle 
d'Acen,  chambre  dee  ippala  de  peUee  eorreenoiK 
neUe* 

i8a4-  3o  avrU.  —  CincuLAïax  v".  96.  —  Réeom' 
prnum  accordée  pw  l»  Société  ^affiemlnm  d  des 
gardeefineêim,  , 


i8a4.  S  mai.  ARRÊTÉ  OU  MDUaTRR  DBS 
FIMAMCES.        ^  . 

Quelle*  personnes  peuvent  êolSeifier  les  affaires  con- 
Jtnamiàm, 

Nous ,  ministre  eecvélaire  d^état  de*  finances , 

Vu  l'avis  des  comités  réunis  de  législation  et  du 
contentieux  du  conseil  d'état,  en  date  du  18  jan- 
vier 1823  j 

Voulant  qu'à  l'avenir  la  poursuite  des  affaires 
contentieuses  pendantes  au  ministère  des  finances  ne 
puisse  être  exercée  qu'avec  tonte*  les  gMnntie*  que 
réclament  lintérêt  des  partie*  et  Tordre  întérienr  de 

l'Administration  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  En  matière  contentieusc ,  les  inrnioires 
adressés  au  luinistère  des  finances^  ou  aux  diverses^ 
administrations  qui  en  dépendent |  devront  être 
signés  dea  narties  elle*>même*,  ou  par  dea  avocau 
au  eonsdl  an  roi  et  à  la  cour  de  cassation. 

Les  parties  et  les  avocats  aux  conseils  auront 
seuls  le  droit  de  se  présenter  dans  les  bureaux. 

a.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  oux  archives  et 
notifié  aux  directeurs  généraux  et  administrations 
des  régies,  au  directetir  de  l'administration  des  loo- 
tributions  directes,  et  eus  chefs  des  difTéreotes  divi- 
sions du  ministre  de*  finances ,  UsqueU  i" 
cbai^  de  tenir  la  maÎB  à  I 


1 834. 7  mai.  INSTRUCTION  GKNÉKALE.N*'  1  i3i, 
DE  M.  LE  DIRECTEUR  OÉHÈRAL  DBS  DO- 

MAINES. 

Contrainte  par  corps.  —  Délinquans  insoJvab/es. 
—  Formautdf  d  tmpUr  pour  reséaulom  de  Sa 
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l*.  l'ndniniltfltth"  tUs  domaines  ett^eile  tenue 
^tkÊtmkmm^iaomd  Jagemumt  tonfm»  U- premier 

tpareorptf 


La  taminùa» pemt-dh  JCW  exécutée  par  le  mi- 
nisâre  des  gendarmes^ 

y.  L'odmimUtmtiom  dg$  domaines  mi^tê  ttmiM 
itéùn  domkiU  tm  Bêm^à  sié^  le  trtimmai  qmie 


L'insTRuf  TioK  <3c  M.  liî  ilirtrcteur  générai  desdo- 

©5  conlieul  les  tlisposi lions  suivante»  : 
A  la  fin  de  chaque  irimcslrc,  les  conservateurs 
4w  CoréU  doiTent  former,  chacun  dans  leur  arroa- 
ment,  un  état  de«  déUnquaui  foreatiers  dé- 


dwèa  ioiolvable* ,  qu'il  taut  taira  e«nnaoiuiiir{  ils 
tnaamettront  cet  éut  aux  d>r«cteun  «mdoamines, 

Jaîi  en  <  n.i  de  refua  de  la  part  de  ces  délinquans 
^MQuitter  le  mantant  dea  condamnatîoBa,  lea  fe- 
toat aoueirar  «tMDflo|Mt  U  voie  A»  U  costninte 
f«r  corps,  «1  aou  du  piocnniir  4a  roi . 

Pour  Pexécurion  de  cette  coatninte ,  les  préposés 

dt!s  (liimaines  devront  observer  les  formes  prescrite» 
par  l'art,  780  et  suivans  du  Code  de  procédure 
«iviie. 

Pour  «aauiïr  le  prompt  auccèa  de  cette  mesure,  il 
convient  ^oe  leadineteun  fîueent  exercer  des  pour- 
«aitee  en  même  tempe  *ur  difftoene  pointa  du  ^par- 
lement, pour  Tinc^cération  dea  condamnés  îniol- 
vables,  en  évitant  toutefois  qu(^  tes  poursuites  ne 
soient  dirigées  umultanément  contre  un  trop  grand 
nombre  d'udmdua  de  U  même  commuas^ 

Lea  directeura  veilleront  à  ce  yie  lea  nonmn  ne 
clioinuent,  pour  exercer  les  poareuiteSf  que  des 

huissiers  instruits  et  jninss.Tnt  de  la  confiance  des 
magistrat.s  ;  r!  ils  tiendront  la  main  à  ce  qu'il  ne  suit 
fait  d'autres  frais  que  ceux  résultant  de»  actes  indis- 
pensable» pour  la  régularité  de  ce*  ^ursuitea. 

Dans  le  cas  oA  les  menues  autoru^  pour  U  dé- 
cision du  mars  dernier |  ci-dessoe  transcrite, 
éprouveraient  de»  difficultés  dans  leur  exécution, 
ou  donneraient  lieu  h  des  inconvéuiens  dans  quel- 
ques localités,  les  Arecteurs  ae  concerteraient  à  cet 
.  éjgard  avec  le  coaservateur  des  fiwétai  et  en  «en» 
drmieat  compte  à  TAdministiation.  * 


»  L'srt.  78e  du  Code  de  preoidute,  déjà  ciu- ,  porte  ncore 
qae  la  sigiiUicatk»  itu  jugement  acre  Mlle  )>ur  un  hui-isier 
coauiris  par  ca  Jagement,  ou  par  lefirfsident  Uu  luLuiuI  «ie, 
piemiéte  if»»**  «ia  liea  eù  m  troeve  ce  débilcui.  U  dms 
•«mUa  fitr  l'caécadm  de  cette  diywUion  l*ve  Mass  dif- 
ficulté. 

M  En  cflet,  la  rrciut^îr  inil  <li  il  éMarâieiitéc  au  pn  sidcnt 
doit  énoncer  non-s<  ulrnirnl  le  motif  pour  !>  qu<  l  i!  csi  re- 
quis i!<"  conimfltK"  lin  huissier,  mnis  (ikum  !■  juj;ni.c'nt  en 
vertu  duquel  le  ilebilcur  r«t  ^mutauivi  ,  ainsi  i^uc  les  art.  du 
Osée  qnf  auloritcnt  la  contrainie  par  corpiL 

»  Or  cette  reqaétc ,  ainsi  que  PordOBnaoce  du  p(<és}deiit» 
étant  sigaifttfaa  fc  la  saite  du  juKrmnit  qui  prononce  le»  con- 
damaatioîw,  il  noassemblejuc  l'objet  de  Van.  780  du  Code 


1rs 


rSo  rt  suivuni  du 

ilwe  I  n  il<- 

an.  7fJ-3  et  jfi  i  du  Coàe  de  procédure  dijpo- 


ifiM*.  Noat 


4aaa  le  Jbamcl  de  PJBtue^gbUe- 
et  aiinllaarieBB  oae  noas  alten» 


i*«  •  L'aAuMHnilem  det  dtmabtes  fui  tval  exercer  la 
euilMdMe  par  aufe  eawOa  dm  lUMinn  dameniUi  fo- 
r .  est-eUs  musm-  ^eUanir  m  tetwtâ  jimemcnt 
«  freuder  $fm  pet  fmuttei  que  te  délmqutMt 
f  jwBiiail  être  ee^aint  pmreirftt 

»  Cette  qiicsdoD,  qni  noas  est  faite  i  PoocMlen  de  Hn» 
iraelioB  générale,  n«.  1  i3i .  ndt  de  Part.  780  du  Cbdede  pro- 
céim*  oaillt.peitam  qi^aacaae  csattalnie  par  corps  ne 
pouir.1  é<re  mîae  à  nécutlon  qato  |oar  aptés  la  si^nïHt n- 
lion,  avec  commandemcat,  du  ]uj<rmcnt  qui  l'a  pronom  ér 
11  I/instruftion       éoo  s  rapporte  le<i  îirtieirs  «In  Ont 
itùutruetion  crindneUç  et  du  Code  péitel,  d'après  Irsqnrls 
ie  reCOUTrement  de»  auiendc»  cl  fr;as  en  matière  de  police 
correitlunnelle  peut  êlie  |>ourtiiivi  par  roir  de  tor'liainlo 
par  corp».  Ainsi,  loi»  intime  que  le  |u[^fmenl  ne  nortcriiil 
point  que  le  condamné  «era  cosirjiignable  par  coip»,  cette 
e       peut  pss  matai  être  eirraiit  nMis  U  ft*aaii 
r  sll  est  des  ft—aHHepiéatiMeB  k  «cmpUr. 


de  procédure  se  trtuve  sulEsanimcnt  rempli,  et  qu'il  n'est 
Dultement  besoin  de  demander  an  }«({Mnent  qui  contieaae 
une.  aaieciialioB  spéciale  pou  r<xcrcice  de  le  ceanaiale 
par  carpe.  •  • 

a*.  •<  La  contrainte  par  corj't ,  à  la  rseiréte  de  t^dminh' 

■  Iration,  peut-elle  encore  être  exécutée  par  te  mbiiilère 

des  gendarme' i 

»  D'apnH  une  décision  enom  t  e,  art.  fr-gSde  c«  Journal, 
c'était  aux  gendarmes  ,  r:  non  aux  huissier»,  à  mettre  a  exé- 
cution la  contrainte  par  corp»,  lorsqu'elle  «tait  employée  par 
l'jdniinistraiion  poar  la  noaawemnt  4m  aauaaee  et  des 

(rais  de  justice. 

k  On  nout  dcamade  si  celte  décision  peut  eaatfaaer è  éli* 
suivie,  dopais  celle  da  aç  nwiB  >8a4 ,  qui  a  fidt  Fo^et  de 
l'iastructioa  générale,  a*.  ij3i. 

M  Nous  popaons  qu'elle  ne  peat  plo»  être  suivie. 

n  En  efle^  elle  porte  «  que ,  pour  l'er^cution  de  la  con- 
u  traînte  par  rorps ,  les  préposés  des  domaine»  devront  ob- 
u  serrer  les  formes  jires»-riti  j  par  l'art 

M    (  lulf  tic 

n  Or 
»cat  : 

Art.  780.  i>  Aucune  t  entrainle  par  corps  ne  pourra  être 
»  mise  à  exécution  qu'ilvi  jour  après  la  signilicalieat  aasc 
m  commandement ,  du  jugement  qui  l'a  prononcée. 

u  Cette  lignification  sera  bile  par  m  haissier,  rommia 
u  par  ledit  jugement  on  psr  le  président  dn  tribuDai  de  prc* 
miére  instance  du  lieu  oii  se  uoute  le  débitettf. 
M  La  signification  contiendra  aussi  élection  de  domicile 
d.ins  la  I  ommune  où  siège  Ir  tribunal  qui  a  rendu  ce  juge- 
ment, si  Ve  créancier  n'y  demeure  pas. 
Art.  783.  u  Le  procès-vcrlial  d'emprisonnement  conlien- 
l'ra,  outre  li  s  (ormalilcs  ordinaire»  des  ■  Xj  liMis  ;  i".  ité- 
r.ilit  coitiniandenient ;  a",  ctcction  de  tiomicilc  dans  la 
commune  où  le  débileur  aera  dc^tenu ,  si  le  créancier  n'y 
u  demeure  pas.  L'huissier  sera  assisté  de  deux  recors»  » 

«  Ces  disposiiioas  étant  devenues  les  léKics  da  < 
dea  piéposés,  il  ne  nous  psralt  pa<  douteux  qae  f 
de  la  contrainte  par  conia,  à  Is  requête  de  Padministratleaf 
ne  peut  plus  être  con&ee  aux  gendarmes,  nonobstant  la  dé» 
cia^  .  j^^j^^dece<lbKnM/,et^^|fieappanieaics. 

3°.  "  V administration  des  domaines  poursuivant  l'en  i  u 
tion  de  la  contrainte  par  corps  eU-eUe  tenue  d'élire  da- 
micUe amUe»  eà  liéem U  Iribiual^uia  prononcé  darcea- 
damnedans  en  meaère  forestière,  ainsi  çue  dans  te  com- 
mune oà  le  débiteur  est  détenu  J 

»  La  décision  ilu  ministre  des  (inam  es ,  du  mars  , 
qui  a  lait  l"ol)jet  ilc  rinstriicfion  ■.éiK^r.de  du  yiimi  Miiv.n  i, 
u".  noi,  porte  que,  |K)ijr  l'eiiucution  de  la  contrainte  ^ 


corps  f  lés  préposes  des  domaines  devnwt  absurter 
formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  (Vojea  plas 

haut  Part.  780  de  ce  Code,  ) 

»  L'an.  763  porte  en  outre  qee  le  precés»  verbal  d'ero» 
priaonBsmcnt  eontietidra  élection  de  domicile  dans  la  com» 
nime  on  le  débiteur  sera  déienn,  si  le  créancier  n'y  de^ 
meure  pas.  On  nous  demande  .si  ces  disposition»  doivent 
s'appliquer  i  l'adminisir^lion. 

M  En  niatiéie  de  iionrauites  pour  le  recoiiviemeni  de» 
somtni  s  dont  'a  perception  lui  est  c/)iifiée  ,  l'admiuistraiioM 
est  tenue  uniquement  d'élire  domicile  au  Ijureau  oii  le 
p.iiemeiil  doit  iivoir  lieu,  et  s'il  s'engage  une  instante, t'est 
iMr  le  tribunal  dans  l'arrondisaement  duquel  se  trouve  ee 
iHHeanaa^aliadnit  émiagée.  Cette  fasse  de  psecéderté- 
salie  de  Vait.    de  la  loi  dn  aa  fiimaiiie  sa  7. 
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"  Pour  Uèculer  *i  elle  s'appliqnr  <i  l'c^pt'cc  iicturllr,  non- 
croyons  qu'il  faut  «iistinfjupr  ;  Ir  ri)tnTn>inilcmenI  de  paver 
•l;int  parle  l'art,  "lu  toi/i"  (/<■  ;  m;  c  ./«rc  civ  ile .  •'l  iini  ifnit 
précéder  l'appniHemion  autarpt  ilu  tléljitfur,  t\'e»i  rju  un  vt-- 
littbte  acte  de  pounuite,  tendant,  comme  toute  contrainte, 
lit  recouvrement  de  l<i  dette.  Il  «ou*  semble  que  l'ioiiicatinn 
d'an  domicile  uutrc  que  celui  du  ncnmu  pourMuivint  ne 
peut  être  néce««  lire,  et  (|u«  fut.  6(  de  U  loi  <ie  firimuii»  iloit 
reex-voir  ici  ion  application. 

u  Mai»  noua  peniiont  qu'il  n'en  csi  pat  de  im^mc  de  l'acte 
d'eropriionncmeiit  t  ici  acte  a  bien  pour  oIi'iT  le  iccoat^e- 
raent  lie  ce  que  doit  li^  «i  liiicur;  man  celui-ci  si-  irmnf-,  par 
«»t  acte,  privé  de  sa  liberté.  Tous  Irs  moyens  ilr  1 1  n  rou- 
Trer  doivent  lui  être  laissés  Or,  l'un  l'.r  t  j  mnvrni  est  l'i - 
leclion  d'undomitile  où  il  puisio  '.4itc  des  ulfiiM  et  se  libé- 
nr  à  ckaqiw  initmt.  Si  colle  élection  de  dowkile  mt  le 
crâMcier  tétait  p  is  rij^oareusenieiit  exigée ,  il  «"irmiilTraii 
^ue  le  débiteur  pourrait  être  détenu  un  et%ême  plusieurs 
fonra,  selon  U  s  dittaixes,  iprè.4  qu'il  se  seritil  prot  ure  les 
moyen*  de  se  libcrci.  Or,  la  l<'f<isl4tion,  quia  environné 
l'ciercice  de  U  '  imiraintc  par  corps  d'un  {;ran  I  nombre  de 
i'orinalitOs  pour  f'iii|n.-LlM'i  toute  détention  arbitraire,  ne 
peut  permettre  d'^ip^ortr:  .l>-i  reianlt  à  U  flriM «Il  lUÎcric 
•la  débiienrqui  veut  «'acquitter.  •  .i  -  .  >i-  ^  n 

.  ipr>.<^4>  >  ',, 


.WIS  DU 
FINANCES, 


COMITÉ  DBS. 


.Forêts  de  l'Etat.  —  Usurpations.'^  Constructions. 


Om  nr  pi  iit  nppnsfr  à  une  demande  en  wvvnd'ica' 
tînn  di-  la  part  (lu  dumaint:  la  prcscrsptiun  résul- 
tant de  ta  possession  ,  lorsqu'il  \  fit- bàtimvns 
ou  de  terrains  usurpés  originairement  dans  les 
finéts  de  F  État.  •  '  * 

Par  <1i'ux  ju^cmciis  du  28  août  182a,  rendus 
entre  M.  1«  préfet  du  dépwtSBwnt  ilu  Gbor ,  agû- 
Miit  wx  nom  ae  PBlat ,  et  iè>  rieun  Bromrd  et  Al- 

Uou,  le  tribunal  de  premitTe  instance  do  Sancerre 
;i  renvoyé  ces  derniers  de  In  tlomandc  formée  contre 

'  CiK'riiissi! nii'ii t  drs  L,'i- 


taire  d'éut  au  néae  d^rt«maat,  dm  'pUcet  n\»- 
tivw4l*iiwtmc« intentée  par  M.  le  préfet  du  dépar- 
tenent  do  Cher  contre  le  slt-ur  Juseph  Brossard, 
tendant  à  le  faire  dfîguerpir  di-s  bAtiinens  et  ter- 
rains «itués  à  rextrcmité  de  iafurélde  SAint-Palaia, 
commune  de  Méris-Boitj 

o  Vu  le  rapport  fait  à  Son  fiseeltence ,  présentant 
la  question  de  savoir  ai  le  goaveraenient  pourtnimi 
par  ia  voie  de  Pappel  la  réformation  du  ju>;cment 
rendu  dan»  ladite  instance  par  le  tribunal  de  l'ar- 


.•ux  ,  A  l'effet  d'nbiumr  1. 


timens  et  des  terrains  qu'ils  ocrii|icnt  dans  li  fon-t 
de  Saint-Palais  j  pro%'enatit  du  clergé ,  et  «ub&idiai- 
remeot  la  démolition  dos  bètinenaet  la  réunion  des 
terraîna  «a  sol  feiettîer. 

Cette  di  riiiiiiir  e:i  nMTicjif:itiï>n  ('(.TÏt  Fondée  sur 
<;e  «jue  les  terrains  dont  il  s'agit  ayant  vii-  usurpes, 
et'lea  bàtiinen^difiés  par  les  détenteurs  urturls  ou 
par  leurs  prédécesseurs ^  à  l'occasion  des  rentes  des 
coupée  de  la  fbrét  de  Wnt'FtUit ,  il  ne  pouvait  y 
nvnir  de  preacriptibn  à  opposer  au  domainOi  attnndiu 
qu<'  l.i  possession  n^a  été  ni  l'-gitirne  nî  définitive. 

Le  iiibiiiial  de  Sancerre,  s.in>  s'arrt'ii  i  u.i  vire 
inhérent  à  la  possession,  a  maintenu  les  détenteurs, 
par  le  motif         fouissent  depuis  plus  de  4o  an» , 

Keas-mémes  ou  par  Itura  auteurs,  etquv,  sous 
idenne  législation ,  ane  jouissance  de  celte  du- 
n%,  lonqo'elle  s'appliquait  à  un  bien  de  l'église 
nu  de  l^Etatf  faisait  acquérir  la  propriété  par  la 
;ir'>scrtptiont  qunl  que  fût  le  titn  am|imLeUe  était 
e.iercéo. 

Le  comité  des  finances  a  délibéré ,  le  11  mai 
1M24,  qu*il  y  a  lieu  d'interjelef  .appel  des  deux  }u> 

t;-nien«.  ^.  . .  .,  ,  • 

Viiii  i  11  tpjieiir  des  avis  qui  ont  »'lé  approurés  le 
Irnduui-iiit  par  le  niiui»i<  r''  Jj-v  bii.iui.es  : 

i«r.  Afin-  —  «  Le  cuiuile  de»  Iluances,  sur  le  teu- 
vui  qui  lui  a  été  fait  {lar  S.  £x.  le  ministre  secre- 


roiidissement  di-  Sanrcrre  ,  le  23  août  183a,  qui  a 
débouté  le  préfet  du  Cher  de  sa  demande;  —  Vu 
deux  rapporta  faits  par  les  deux  administrations  des 
forêts  et  de*  domaine*,  conduaiit.  la  première,  à 
ce  qu^  aoitdonn^  «ttitei  l*appe1letion  du  jugement 
du  23  aortt  1822;  la  seconde,  à  cf  (ju'on  st-  di'sîste 
iludit  npf>el,  »aul  k  faire  régler  adinini&trdtivemont 
1,'i  redevance  qui  st-ri  imposée  au  sieur  Brossard  ,  à 
raison  do  lu  possession  des  terrains  sur  lesquels  est 
édifié  son  bâtiment  ;  —  Vu  le  jugement  rendu  par  le 
•tribunal^  Sancerre.  le  a8  août  i8aa;  —  L'acte 
de  'vente  stipulé  par  le*  Itéritiert  d*Êtienne  Chau- 
l.it,  \i:  9  T'-vricr  179?.,  .m  jnofli  du  sieur  julienne 

Brossard  ,  où  ou  t'a  la  rl.nise  suivante  : 

o  A  la  charge  |K»r  l'aojiKTeiir  de  iiaver,  à  IV- 
«  vance  et  sans  diminution  du  prix  d^  la  Tente  ci» 

après,  la  rente  qui  pourra  être  fixée,  pour  et  au 
»  profil  de  lu  nation,  et  de  faire  en  «ortej^par  ledit 
^>  acquéreur,  que  lesdits  vendeurs  n'en  soient  àu- 
«  cuneiiient  inquii-tésni  nr  lie  relié  s.  » 

1)  Vu  les  enquêtes  faites  rrspertivetneiit  par  les 
deux  pirties  ;  —  Vu  l'art.  uSdutit.  XXVII  de  l*or- 
donnance  de  1 660 }  —  Le  tit.  XXIV  de  la  uiéme  or- 
donnance; —  L^rrét  do  conseil,  dn  3o  décembre 
1704,  qui  fait  défenses  à  tous  les  bénéficicrs  et  ror- 
(lorations  de  main-morte,  de  vendre  ni  doiiii(;i  ,  a 
litre  lie  ci  iis  DU  rentes,  les  bois  dépendant  de  leurs 
bénéfices  et  communautés  ;  —  L'nvisdu  conseil  d'é- 
tat, du  33  brumaire  an  14,  purLiut,  entra autree 
dispoaitiont,que  l'on  doit  poursuivra  in»  ratard  U 
démolition  de>  nudsona  sur  perches  mentionnées 
dans  l'art.  17  du  tit.  XXMI  i!e  l'ordonnance  de 
1669,  et  i  -lie  desaleli(  rs,  logcjîet  baraqiKs,  cons- 
truits en  boi-,  dans  toutes  les  forets  domaniitles  et 
nationales, anciennes  et  nouvelles* ces  constructions 
ne  pouvant  être  considérées  comme  dee  maiioas  et 
bàtimens  élevéa  en  bonne  foi,  et  étant  une  sowce 
d*abus  et  de  délits;  —  Vu  les  art.  3a3i ,  aaSa  et 

22S1  du  Codr  lift'l,  \n  loi  du  1".  d.  cenibre  i~\)0; 

«  Cansiderajit  qu'il  résulte  des  enquête»  et  de 
toutes  lescircoustanceede  la  procédure,  que  les  bà- 
timens  et  terrains  occupés  par  le  sieur  Brossard 
dans  la  forêt  domaniale  da  Saint -Palais,  ont  été 
élevés  et  défrichés  k  l'occasion  de  Pexploîtatlou  des 
bois  dépendant  de  ladite  forêt,  et  par  les  adjudi- 
cataires ou  leurs  roiiiiiiis;  —  (^)ue  le  preiflier  témoin 
de  la  contrc-enquéie  faite  par  le  sieur  Bross<<rd  a 
déclaré  formellement,  1".  que,  sur  Remplacement 
du  bornent  J^liiieux,  il  a^aât  vu  le  oontmé  Cbaw 
laC  construira  (tiFy  à  4$  ans,  one  loge  dont  Im  murs 
étaicnr  en  rouettis  et  la  couverture  en  planches; 
2".  qu'a  l'éjiiHHic  de  cette  construction  Cl.aulat 
.-tait  ^',arde-\ tiiti'  ilu  ^iI  ur  .1*  in-Bapliste  Chabnu- 
reau  ;  —  Que  le  second  témoin ,  outre  la  confirma» 
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kkm  «èni  jeimOMMMP*»  *  déposé  qu*Étienne 
Clmktltticvmâfl}  flnMle  tenipi ,  qu*îl  ne  voulait 
p«s  donner  i  ta  loge  une  ]<\u<i  ç.Tan<\v  iolidité  avant 
d'avoir  obtenu  une  aiitori<uition  ;  —  Que  le  même 
témoin  a  ajouio  <|ui>  ladite  loge  fut  construite,  afin 
d'«ai^her  les  voitufieca  4*6B>niener  du  bois  qui  n<- 
Uar  muait  p«i  été  v«U»f'i«u  moment  où  «lie  a  ét<'- 
édifiée)  —  Considérant  qup,  dan»  les  prorès-ver- 
baux  de  récolcmcnt  laits  en  1787  cl  xjiit),  la  luge 
«iorit  il  s'agit  est  appelée /a /ri^'f  </('  /u  vcntr  ,  t  l  (jii>" 
ces  actes  sont  signés  par  le  sieur  ('haulatj  —  i  vi\- 
aîdérant  ({u<>  i'acte  ne  vente  lait  à  Bn^aird  ,  m 
I79»,  coninne  Ifétat  précaire  de  la  possaadon  de> 
fcàtiKBa  it  temià^  Ittlsietn,  putsqu*on  assujettii 
l'acquéreur  à  payer  réguUèrement  U  rcdcvanc»-  cjui 
aera  impost-t:  par  l'Etat*  en  reconnai.ssanr(r  et  en 
indemnité  de  la  pro  -      -  - 

Cddt  civil p  comipe 
pour  prescrir»}  qtw  1 
ni^tcultative;  que  celle  dea  bàtimens ,  logea  ou  ter- 
rains occupés  par  les  arf^udirataire*  d'une  forêt  pen- 
datit  l.i  iluri'i-  de-  s<iii  i-x|j|iiit,iti<in  ,  ou  par le« commis 
qu'iU  empltiifiit  à  ii-iir  irnirrprise,  a  PMentlellement 
te  caractère;  —  (Jue  jusqu'en  1789,  é|>oquo  du 
dernier  récolement,  le  «ieur  Çbaulat  nTa  occupé  «n 
logt»  qu'au  mène  titre^  et  ponr  tes  niéiéerbiMohis 
qui  l'avaient  déterminé  à  la  tonstniirr:  One  l.i 
|>osses$ion  postérieure,  outre  qu'elle  purti<  i|)e  au 
vice  de  la  première  et  de  son  origine  primitive,  n'.i 
point  U  durée  de  40  ana*  néceasaîre  pour  prescrire , 
conformément  à  la  M  da  t*'.  décembre  1790;  que 
l'action  ayant  été  intentée  p^.  tl.  ^  préfet ,  le 
3  septembre  1819,  la  prescriplion  trentenain-  ne  se- 
rait pas  mémo  anjuise;--  Oii'ninsi  P.i[.|ii  ll.itiuii  «lu 
jugement  du  z8  août  ibaa  est  non-stiulcnu ut  bim 
l'ondée,  mais  qu'elle  doit  encore  être  suivie  ,  im  n.e 
dons  l'eaprît  ae  l'avis  adopté  par  la  ré^  dea  do- 
maines ,  ptiisqiie  ce  fngement  ayant  renïnnii  et  con- 
(irmi-  la  proprii  té  diii'.  les  niains  du  sii  ur  ("liniil.it, 
l'Etat  n'aurait  plus  aucun  moyen  ni  aucun  droit 
d'imposer,  même  adttïntstrativcment  ,  une  rede- 
vaace  quelconque  au  liBiir.  frosaeid  *  posaeaieur 
acMiel, 

»  Est  d'avis  : 

»  Qu'il  y  a  lieu  d'émettre  et  de  suivre,  jusqu'à 
arrêt  définitif,  l'appellation  du  jugement  du  tribu- 
nal de  l'ammdiawaent  d«  Saacetve  |  da  a8  aoAt, 
i8»a.  »    '  • 

• .  - .  .  ■  j . . 

W*.  J#al».  —  «t  l«  eonûté ,  etc.,  sur  le  renvoi  qui 
luiaétéroit  '1  dois&er  relatif  i  l'instance  jugée 
le  aBaoùt  1.1  .  ,  litre  le  préfet  du  département  du 
Cher  et  le  sieur  GuilIiUime  Alliou  ,  pur  lo  tribunal 
de  première  instance  de  l'arroudisscmcut  de  Sau- 
cerie  \ 

at  V»  la»  an,  aa3i ,  %%i6  et  aa33  du  Coda  cinif 
—  Le  jngeiMat  du  a8  aoAt  i8a?i ,  les  enquêtA  faites 

pardev^int  le  tribunal  de  Sancern;;  —  Les  rapports 
de  l'Administration  des  forêts  et  de  celle  des  do- 
nainea  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par 
fenouête  et  autrea  pièces  produites ,  1  ».  qu'un  nom- 
mé Pèlerin  ayant  été  appelé  du  fiiveriiais,  vers 
l'année  1779,  par  le  sieur  Chaboureau,  adjudira- 


taire  de  coums  dans  la  forêt  de  Saint-Falais ,  cons-^ 
tmiait  une  loge  en  boi»  pour  s'y  abriter }  a°.  que' 
cette  construction  fut  même  aiitinisée  par  l'ajlmi- 
nistratlou  des  eaux  et  forêts  \  Z".  que  la  maison  ac- 
tuellement h:il)iti>tt  par  le  sieur  Allioo  a  été  subs- 
tituée À  la  loge  de  Pèlerin  ;  —  Considérant  qi|e  lea 
constructions  et  posseMidhis  ci-dessus  ayant  com- 
mencé à  l'occasion  de  l'exploitation  des  coupes  nouç 
le  service  de  l'adjudicataire,  et  étant  en  quelque 
sorte  un  acie'.suire  de  l'.uljuiî ic.itii m  et  des  facultés 
tiécessairefnent  concédées  à  celui  qui  l'a  obtenuet 
ne  .fKt^polt:  #tre  attribuéea  au'4  une  simj4e*|o|A- 
rancCf  et  ne  conatitueat  qu  une  possesaion  essen- 
tiellement précaire;  —  Que  «i  les  successeurs  de 
sieur  Pèlerin  i  iit  vi;ulu  donner  un  autre  i.irnciere 
A  iiiililc  ]i..,v^  i,  m,  re  ( lianpenient ,  dans  rinlm- 
li'-ii  iLiii.  1.  s  liiis  ilr  l.i  possession,  ne  remonte 
pfs  à  40 panées  avant  rintruduciion  de  l'instl^lce| 
.  »  52**  Ç4*t*  Po*"***^»  de  40  annéea  est  spéciale- 
ment exigée  par  l'art.  36  de  la  loi  du  1".  décembre 
1 790 ,  rt  qu'elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour 

do  l.H)uLluatloude  ||41|»|(B4»uW  ,  f  f.   .  .. 

»  hsl  d'avis  :         ^       ,,  ■•  ^  . 

»  Que  U  possession  du  sieur  Allloa  «'âjyant  m  le 
caractère  ni  la  durée  néceaseire  pour  pouvoir  pres- 
crire ^  M.  le  préfet  du  départeflient  du  Cher  doit 

ètn!  utorisé  à  r.iire  l'appellation  du  jligeQieat  du 
tribunal  de  Saiicerrc,  du  a8  «OÛt  i8a2.  » 

S.  Kx.  le  ministre  des  finances  a  adressé  à  M.  le 

Sréfet  du  Cher,  le  a6  mai  l^Mi  ^9*  iaotructions 
ana  le  aana  di  cea  deux  avia. 


1824.  la  mai.  —  AaniT  ou.  la  cuva  ot.  la*»a- 


//  n'appartient  point  aux  tribunaux  da  décider  ie* 
queations  QuipemMmti^éleverturcaqiiimétéaiWt- 
priêdait»  Tes  «mUrt/aites par  Pautmitd adminis- 
trative^  à  moins  que  eeUe-ci  ne  Imr  en  ait  fait  /e 
renvoi  :  leur  incompétence  à  cet  égard  est  d'ordre 
public,  i  t  no  se  tnme  pa*  ecmeerte pnr  h  eUence 
des  parties. 


i(b4.  96  KMi.  CULCULAIEB  N*.  97. 

Estnite  de  jngmens.  —  Modèles  dee  états  n 

fournir. 

Les  extraits  des  ju^rmens  de  condamnation,  doi- 
itnt  cire  n  rnii  aux  rtct  icurs  dii  domaines.  — 
Les  directeurs  de  cette  administration  en  reme^ 
tent,  tms  les  quinze  jours  t  un  relevé  gémÂal,  eux 
eonteteatturs,  qui,  tausiss  trois  mois,  adressent  i 
rcdmiaistration  télai  du  nombre  des  jugemens 
rtnsbts  oH  condammfitkm.  . 

L'administrat!<in,  Monsieur,  a  cru  que,  pi,ur 
pouvoir  s'aîsurer  (jue  le  recous  rement  des  amendes 
toresiier  s  t  ilt  fait  avec  exactitude,  il  était  néces- 
saire que  les  greffiers  dea  tribunaux  remissent  direc- 
tement aux  agens  foreatiera  lea  extraits  de  jugemena 
rendus  en  condamnatioui  sauf  ensuite  à  ces  (Icrniera 
à  les  adresser  aux  receveurs  des  domaines.  S.  l  xc. 
le  ministre  des  finances,  à  <jui  elle  en  a  référé,  en 
reconnaissant  l'utilité  do  celte  mesure,  a  considéré 
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qn*U  poumitenrétultar  d«s  lenteurs  dans  les  pour- 
talUt  aUértoiiWtt  et  a  en  conséquence  décidé,  le  3o 
arril  àeaSK^mBÏt»  cttraitt  cou  tinimiakot,  comme 
p«r  le  panéf  (Pêlre  remis  an  reeereuri  dw  domai- 
nes, mai»  que  les  directeurs  de  cette  administration 
aéraient  tenus  de  fournir,  Cou.'»  les  quinse  jours,  aux 
cOOScrTateurs ou  préposfis  forestiers  dirigeant  le  ser- 
ticd4ftiM  cb«qiia  département  |  un  nleve  général  des 
jiTfHBaiu  dont  le*  estnita  laur  wniflat  parvaaiu. 

L'administration  des  domtïnM  Ta  trtnamettre  à 
ae«  directeurs  les  instructions  néceasaires  pour  as- 
aurer,  en  ce  qui  la  concerne  ,  l'exéciflion  de  cette 
décision.  Quant  à  vous,  Monsieur}  le  moyen  d^y 
parrenir  est  dVpporter  Ut  plus  grand*  attention 
dans  U  Téiificatum  dat  éuu  que  voua  ramettront 
la*  dwb  de  wrtîee  de  chaque  départeneiat  compo- 
WÊOX  votrE>  arrandisscmcnt,  et  do  veiller  à  Ce  que 
ka  instructions  données  par  notre  lettre  circulaire 
du  aS  mai  dernier,  n°.  1601,  relative  à  la  significa- 
tion desjugemens  par  défaut^  soient  ponctuellement 
suivies. 

Au  nofBB  dea  étata  qua  voua  Coontrant  laa  di« 
recteurs  de  l*enie|^streaeBt,.T(nu  toos  trooverex  en 

mesure  de  nous  faire  connaître,  tous  Irs  trois  mois 
le  nombre  exact  des  jugemens  rendus  en  condam- 
nation, remis  par  les  ErefBeraaux  receveurs  des  do 
mitnflf,  et  celui  des  significations  par  début,  don 
voua  auras  soin  d*inbraMr  lea  direeteara.  Cet  en 
voi  nous  sera  {ait  etoc  TOtra  éttt  dai  pnoèe-ver- 
baux,  jugemens  et  appels. 

Il  est  inutile  de  vous  faire  observer,  Monsieur, 
que  les  appels  jugés  en  condamnation  devront  éca- 
unnent  figurer  dans  les  états  des  directeurs  des  do- 
nMiaaat  «t  oo'il  eat  aasantiel  %ua  voua  «pportias  tous 
vos  foin  à  lenr  Tjrificatîoa. 

Nous  vous  invitons  à  donner  des  instructions  co  n 
formes  à  celles  que  nous  vous  transmettons  ans 
agens  sous  vos  ordre»,  et  à  faire  on  sorte  que  le  tra- 
vail que  nous  vous  demandons,  nous  jparwienne  ex- 
trêmement régulier  et  exL-inpt  de  critiqna' 
I«a  oMdèla      t  eat  celui  de  Tétat  ^  vous  aurea 


Ètjêt  de»  extraits  de  jugemetu  readmi  M  mtOière 
forestière ,  remis  par  tes  greffiers  oaMftcePtiÊn  d»t 

domaines  de  la  direction  d 


la 


qaiiuaiiu  du  mois  d 


6a 


à  non  ibocnr,  et  1«  n*.  >  «it  ealiii  do  l*4tat  que  les 
difOCMan  dea  domaines  devfont  vooa  odwaaar. 

[  Maoàtm  of*.  1.  ] 
CONSERVATION^      THmestn  éè  18s  . 
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i8a4.  a6  mai.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Datt»  pmblifae.  —  Déeiêiom  wmdtUritBê.  — Dé' 
eidme»,  —  JtcW. 

Toute  enfance  antérieure  à  l'an  9  est  frappée  de  dé- 
cAitance  par  la  loi  du  \5  janvier  i  &  1  o  e/  autres  lois 
de  finances  postérieures^  et  m»  puU  Un  né/M* 
par  une  décision  minittérielle. 

En  matière  de  créances  fur  l'Etat^  une  décision  mi- 
nistérielle ne  constitue  qu'une  simple  reconnais- 
sance ,  dont  l'effet  peut  être  anéanti  par  une 
autre  postérieure  qmimitemmrdtdnita  éUn^ 
connue. 

Explications  sur  la  nature  et  les  effets  des  décisions 


Le  sieur  Lamarre ,  tlikédé  en  «788,  a  Irgué 
rente  annuelle  et  viagère  9t  6,000  livres  à  U  de- 
moiselle de  Sillac)  dans  le  mois  de  germinal  an  5, 
sa  succession  a  été  partagée  entra  l'État,  représen- 
tant l'héritier  émieré  ,  pour  les  trois  quart*,  et  le 
sieur  Dutell  pour  le  quart  restant.  Les  trois  quarts 
de  la  rente  devaient  être  à  la  charge  de  l'Etat, puis- 
qu'il était  obligé  de  payer,  dans  les  mêmes  propor- 


doMy  les  dettes  des  successions  dons  lesquelles  il  «e 
tnnmit  copartag^t.  Néanmoins,  U  demoiselle 
de  Sillac,  n^étant  point  pay4o  doaaxcéngea  dea  trois 
quarts  de  la  rente,  s*e«t  poorruè  devant  le  tribnnal 

civil  Je  Dijon,  contre  le  sieur  Duteil ,  hrritler  de 
l'autre  quart,  et  a  obtenu  contre  lui,  le  6  uiTÔse 
an  10,  un  jugement  rendu  d'après  les  lois  sur  la  so- 
lidarité bvpotliécaire,  qui  l'a  condamné  à  lui  payer 
la  totalité  do  U  renia  da  6,000  francs  pour  les  arré- 
rages  échus  et  pour  ceux  à  écliotr,  sauf  son  recours 
de  droit  contre  l'Éttt.  Confiwmémenl  à  ce  jugement, 
et  d'après  une  déclaration  souscrite,  au  mois  de  juin 
1811  ,  par  la  demoiselle  de  Sillac,  portant  qu'elle 
avait  touché  tous  les  arni^rages  échus  jusqu'au  mois 
de  décembre  1810,  ieptéCat  de  ia  €6t»>d*0r  a  pris 
tu  ontté  per  lequel  U  o  Mcoaaa  lo  rianr  Doiël 
do  l'ÉUt de  7i|i*i  franaa  9  condawa,  at 
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l'â  rtnrojé  à  m  pourroir  en  liquidation  wuTiinl  le 
Toen  des  loi».  —  a3  murs  1819,  «létiiion  tninisté- 
rielle  <iui  approiire  l'arrôté  du  prifft,  ut  autorise  le 
r«inbouraenieiit  de  1  a  anné«»  d'urr^rape»  jusq»?  tt 
f  compris  le  a5  décembre  1817.  Le  liour  Diiteil 
poiiraiiit  la  liquidation  de  sa  f  rfance,  mftî»  i>ar  doux 
«iécifioiu  subcequt;ntes  (3o  juillet  i89t  et  aa  mara 
j8aa),  unnoM\eau  ministre  de*  finance»  déclare  que 
«on  prédiiceiiïeur  a  erré  iur  taitaturu  de  U  créance; 

Ju'efle  est  antérieure  à  r»u  9,  et  qu*elU  est  frappée 
e  déchéance  pAT  U  loi  du  1 5  janvier  ibio  cl  autre* 
loi^^tlérieureaf  que,  par  conMuuent,  il  n'y  a  pu» 
Jie^de  donner  suite  k  la  t^|^matiun  du  sieur 
DateU. 

Recours  au  coriioil  dViat.  —  Le  sieur  Duttil  a 
demandé  l'annuUdon  de  ces  deux  décision»,  comme 
contraires  à  U  choce  ju(;ée.  La  décision  do  1819  doit 
être  considérée  comme  un  jugement  acquis  aux  par- 
ties, et  qui  est  derenuc  lrré\"ocable  dis  (|u'elle  a  été 
esécutée,  En  admettant  que  le  raiuistr*  ail  pu  rt- 
TOquer  In  décision  de  1B19,  le»  choses  étant  enrorc 
eoliere»  entre  PJÉut  et  le  sieur  Duleil,  cette  révoca- 
tion n'a  pu  aroir  lieu  dnns  le  cas  où,  par  iuite  de 
celte  décision,  le  sieur  Duteil  a  aliéné  le«  droit»  ru-- 
connus  par  elle,  et  ^e  des  tiers  intéressés  nc  trou- 
vent ainsi  engages  dans  l'alEaire  {  le  sicnr  Dut«;il 

fil»;. 

Le  ministre  a  répondu  :  Un  ministre  du  roi  11  a 
pas  de  juridiction  proprement  dite.  Il  est  adminis- 
trateur ei  ordonnateur  dans  son  département ^  soit 
qu'il  ordonnance  le  paiement  d'une  créance  récla- 
mée, soit  qu'il  refuse  de  l'ordonnancer,  îl  ne  lend 

{las  Ve  jujuement ,  il  stipule,  comme  administrateur, 
es  droit*  de  l*£tat,  punie  interess»'*.  Fn  ordoniiaii- 
çani  un  paiement  pour  être  effectué  immédiatement, 
Je  ministre  dispose,  sous  sa  respnusabililé,  des  lunds 
qui  lui  ont  été  assignés  pour  le  «T^ice  de  son  - 
Itartement,  il  n'excède  pas  ffs  pouvoirs  d'iidininis- 
trateur;  et  d^s  que  lu  paiement  c%l  réalisé,  la  ilôci- 
sion  „  quoique  n'avant  pa«  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jug^*^,  qui  n  app.Trllenl  qu'aux  jugeniens,  cril 
cependant  devenue  inattaquable,  en  ci^'aens  quVn 
ne  peut  pas  obliger  la  partie  prenante  à  rétablir  le^ 
fonds  qui  lui  ont  été  légalement  délivrés.  . 

Maib  si  la  décisioc  a  disposé  en  outre  pour  l'a- 
venir, et  promis  des  fonds  à  prendre  sur  les  budgets 
•uccessîfs,  lo  ministre,  en  ordonnançant  par  un. 
paiement  effectif  le  remboursement  qui  n'avait  étt- 
que  promis,  et  non  dfectué  sur  les  fonds  «u^Mans,  a 
réellement  excédé  ses  pouvoirs,  et  comme  il  nu' peut 
lier' que  sa  propre  responsabilité  j  sa  promesse  doit 
éttt  répiltée  non  avenue  vivà-vi«  d'un  ministre  suc- 
cvisaeur.  D'après  ces  principes,  il  suit  que  des  tiers 
n'ont  pas  plus  de  droit  que  n'en  avait  celui  avfc  qui 
ils  ont  traité  :  ainsi,  U  promesse  contenue  dans  la 
«lécision  périt  en  leurs  mains,  comme  elle  iiurait  péri 
dans  les  mains  de  la  personne  à  la']uel1e  elle  avaitété 
faite  immédiatement. 

Le  sieur  Duteil  a  répliqué  de  U  manière  suivante  t 
D*iprés  ce  système,  il  fabdrait  reviser,  chaque  année 
et  a  chaque  mutation  de  ministre,  la  Liquidation  de 
toute84es  rentes  perpétuelles  et  viagères ,  da  toutes 
les.  pension»  et  de  toutes  les  créances  dont  les  paie- 
niens  .sont  fixes  à  des  époques  périodiques.  Il  n'v.aU- 

Tome  IIÎ. 


r.»it  donc  jamais  riesi  de  ingt^,  ri««n  de  certain  ;  le  f  - 

Eimc  administratif  s«rait  nn  ehaos!  Le  paiement  des 
nni  rpynuxue  serait  pM  moins  douteux  que  le  rem- 
l>o<>r«menl  si  légitime  do  la  ino<H<pjc  crfsince  dont 
il  s'agit.  Un  tel  système,  imaginé  au  j>réjudice  d'un 
rembourseniêot  trés-légiiimament  rérlamt?,  est  dia- 
métralement rontriure  aux  principes  du  droit  anr  le 
pouvoiradministratif:d'upr^  ces  principes,  les  déri- 
sions priseN  par  les  ministres  eo  matière ronientieuse 
et  dans  les  limites  de  leur  com|)éteiice  ont  le  carac- 
tère, la  ferre  et  le»  effets  des  jugement.  Il  suit  de 
lii  :  1".  qu'elles  emportent  contrainte;  2".  que 
li>4  roinisirea  ne  peuvent  les  rapporter  j  du  moins 
lorsqu'elles  sont  intervenues  fôntradictoirentent  ; 
3°.  lorsque  le  ministre  les  n  notifiées  à  la  |Mrtie  qui 
les  a  exécutées;  4".  lur.squ'elles  ont  fondé  des  droits 
acquit;  5".  lorsiqu'clk-s  uuL  \er«i  de  basn  a  dr.i  jugè- 
mena  ou  a  des  actch  aiillieiilique»)  ijoi  Mjiit  |;«s^és  en 
lorcc  de  chose  jugée.  • 

'Tous  les  caractères  de  la  «lt'<  ision  du  tbiç,  toutes 
les  circonstances  qui  l'ont  précédée,  accompagnée  nt 
sui\ie,  sont  signalés  dans  les  princijtcs  du  droit  qui 
protègent  l'invioljl'ilitéct  la  complète  exécution  de 
cette  uecisicir. 

Ces  derniers  moyens  n'ont  pas  été  accueillis. 

LoLts,  etc.  i|ur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Considérant  que  l.i  créance  dont  il  s'aaiL  est  an  ■ 
l'  rieure  •!  l'an  9,  tt  que  dès-lors  étant  Irappce  t[s 
déché-aiice  par  la  loi  du  i5  janvier  iSio  et  autres 
luis  de  lîuiyicc  ijosli  rieure»,  elU  n'a  nu  être  réta- 
blie par  la  décÏMon  ihinistérielln  du  niara^É^iç; 
—  Coiisi  !é;.inl  que  letlr  décision  ii«  ronsti^F  pas 
un  jugement,  mais  une  «impie  reconnaissance  d< 
créance ,  dont  l'efici  a  dù  cesser  pour  l'avenir  . 
qu.tnd  l'erreur  de  droit  a  i-lé  reconnue: 

Alt-  !<'•  Les  retpiéte*  du  sieur  Duleil  sont  re- 
jetécs. 

1824.  26  «10/. — OiiDo.NNAM.t  Di'  Hor. — ConJUt. 
—  Jugcmvnt.  —  AuHt^ftr.  dt  la.  chose  jugée. 

Lorsqu'il  ne  t'ag't,  dont  tes  conta^tations  fjui divi- 
sent les  partiel,,  que  de  l'exécution  d'un  jugement 
tjui  est  pasié  m  force  de  chute  jugée,  il  n'y  a  pas 
Uctt  d'élever  le  coriflity  s'ius  prétexte  ^ue  l'affaire 
t:it  administrative. 

\\^^,^.  :iù  mai.  —  Obdonnanci;  nu  roi.  —  Co^rs 
d'eau.  —  Usines.  —  Autorisation.  —  Opposition. 

Le  décret  du  i5  octobre  ibio,  relatif  eux  manufac- 
tura et  établiutmens  insalubres^  n'est  pas  appli- 
cahic  aux  étal>Utsemens  de  mnuLns  et  usines  sur 
les  cours  d'eau  navigables. 

L'4Utori^ation  pour  ces  érablissemens  rst  dans  Ait  at- 
tiibubons  du  pn-f.  t,  aux  termes  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre J791  et  du  décret  du  9  mars  »79S. 

L'rtppofitioM  à  de  patvils  établissemens  doit  être 
formée  devant  ie  ministre  de  l'intériemr. 


So 
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i8M*  a<  mai.  ORDONNANCE  WJ  AOI. 


Mes.  —  Transaction.  —  Homologation.  — 
Avis  de  conseil  di  préfecture.  —  Rccmrs. 

iics  décisions  que  rendent  tes  conseils,  de  préfecture 
•  mdJ^WU  dfi»ii,  dont  tintérét  de  Padministration 


(  Gironde  )  poMède,  aa 
m  lu  iàtf  du  f>  vent&M 
•n  6,  paitlecatn  «tto«tU  ifieitr  Séguineju,  ancien 
ïtiigneur,  une  partie  do  bois  et  landes  ayant  appar- 
tenu à  ce  dernier.  Le  sieur  Séguincaii,  prétenaant 
que  la  potsession  de  Li  commune  est  Venist  d*une 
•poliation  «rbitciira,  «Vit  oppoaé,  an  i8i4t  à.  U 
▼«nta  dVuw  «Mlf«  d*  boîi,  aous  le  prétasta  que  U 
tnanedoB  an  varia  de  laqueUa  la  coaunuaa  ven- 
dait a*«va{t  pat  été  tuNntolcwiida. 

La  commune  de  Porteta  s'eat  pourvue  en  homolo- 
gation devant  le  conaeil  de  préfecture  de  laGironde, 
qui,  jKir  arrêté  du  17  jauTier  i8x4t  a  déclaré  qu'il 
était  d'am  qu'il  y  ami  lieu  d'homologuer  U  tran- 
aactiou  du  6  TentAaS  an  6.  —  Cette  décision  n'était 
^*UM  ainple  atia,  oui  avait  iwaoin  d'être  d'abord 
approuvé  par  le  préfet  et  ehtuite  par  Sa  Majeaté, 
pour  devenir  un  titre  eti  faveur  i\a  la  commune  : 
il  était  par  conséquent  inattaquable ,  comme  le 
•ont  tous  les  avis  ou  conseils  que  le  tribunal  admi- 
niatratif  donne  à'I'adminiatnleur  auprès  duquel  il 
ae  trouve  institué.  Nèanmoiosi  la  «ieur  Séguloaau  a 
devoir  l'attaquer  devant  leeonseîl^'état}  mais 
lurvoi  a  été  rejeté  par  l'anèt  auivaat  1 


Lovia,  «te.  Snr  la  «apport  dn  eomité  do  ooaten- 
tieux; 

•  Considérant  que  li  décision  attaquée  et  ci-dessus 
visée  n\'St  <|u'un  sinijiie  avis,  qui  u  était  susceptible 
de  produire  dV-ITet  contre  le  sieur  .Sé^uineau  de  Lo- 
gnac  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  préfet'  ; 
— <kwnUlnio,daM  ia  oaa  oftcatM  i^moiMtïoa  aurait 
été  doniiée,  alla  ne  conaijtMnit  quSin  aet»  d*i^mi- 

aiitratirin  ,  dont  l'examen  devrait  être  soumis,  non 
ànoui,  en  notre  consiàl  d'état,  mai",  à  notr* ministre 
secrétaire  d'état  au  département  Je  rintéricur}  — 
Qu'ainsi  la  réclamation  dont  il  s'agit,  ne  devait  pas 
Aire  introduite  par  la  voie  cootentieuse  : 
Art.  i,ar.  Jjii  lequéle  du  natir  «Séguinaan  da  Lo- 
Itrefetée. 


iSad*  *6  "X"*  —  Okdommamck 


DU  aoi. 


—  Càn- 


I.orsqn:\  ih'iant  les  tribunaux  ordinaires,  l'une  fies 
parties  litigarttes  repousse  la  demande  de  l'autre 
en  se fondant  sukttes  arrêtés  et  actes  du  gouverne' 
mmitf  r^ffun  dnjaitMtmiimtnUâmt  êii/jra  iàu 

OtU  am  eomttÛ  dféMÏmdfi^U  appartient  de  pro- 


la^-  «7  M/.  cncuLAiu  n*.  98. 

Inspecteurs  généraux  des finances.  —  Invitation  aux 
conservateurs  et  aux  agens  supérieurs  du  service  fo- 
restier de  déférer  aux  demandes  de  renseignepsestê 
juipommmtlearétn  adtaetéeipar  têt  m^pecttum 
génmrnax  de$ financée. 

Nous  vous  avons  fait  coi^naltre^  Monsieur^  par 
no'tre  circulaire  du*a8  aiar^iSait  laa  laapae- 
tenra  géniraax  des  finances  étaient  chargée  d'é- 
tendre leurs  vérîfiralions  au  service  de  l'nd tninij- 
tratiofl  forestière,  ot  de  se  rendre  à  cet  eflct  daps  les 
bureaux  des  cons*fvateurs  et  des  nunns  supérieurs 
dans  los  départemens,  pour  y  examiner  la  tenue  dea 
registres  et  la  situation  des  aflhièea» 

S.  Exe.  la  BÛniatredcafina&câa  nova  prévient  ^a 
danalea  instraCtioni  qu*ll  vient 'de  leur  adrewer.  Il 
leur  a  de  nouveau  annonréque  leur  mission  embras- 
sait toutes  les  branches  de  l'administration  des 
finances,  et  il  nous  charge  d'écrire  immédiatement 
aux  ajMiM  de  notre  admiaiatrationf  pour  laa  invilar 
à  d^fmr  aux  demaadaa  da  irmad^MniMa  foiVa 
poufvont  leoriaiva. .  * 

Nena  voue  renouvelons  on  coaaéqMtwai  1m  invi^ 
tations  que  nous  vous  avoat flUtsa  par  Botro  circtB- 
laire  du  a8  mars  iSai. 


1814.  «7  maL  dRCULAHlB  N*.  99. 

Comptabilité .  —  Envoi  rfc  f-uillcs  imprimées  pour 
la  confection  des  états  de  trailemens^  et  instrue^ 
Ûam  nUatMi  é  teur  léditetint.  ^ 

Les  leiillk-s  imprimées  que  vous  troir\eres  ci- 
jointeSf  Monsieur,  indiquent  ccftnment  dorénavant 
doivent  dm  rédigés  les  élau  de  traitemens. 

Voua  aura*  soin ,  1".  de  Caire  former  et  touliaer 
caa  états  par  département,  et  non  par  inspection» 
ainsi  que  ruia  s'est  pratiqué  |lliq|irià  piéaantdua 
plusieurs  arrondissemcns  ;  '  *  . 

2*.  De  classer  avec  les  préposés  do  leurs  grades 
respectifs  les  gardes  généraux  et  les  cardes  à  cheval 
•anitlisMf  de  même  que  ceux  de  la  pèche)  sana 
oaettiat  UMttdbia,  d^énoncar  la  qualité diatindiva 
de  cbteon  dVaz  { 

3°.  De  ne  point  omettre  de  donner  tous  les  ren- 
seignemens  désirables  dans  les  cas  de  mutation, 
création  ou -suppression  de  places,  et  dans  ceus 
d'ancmentation  ou  de  réduction  de  traitement  ) 
4".  De  voua  conformer  en  tons  pointa  an  Bodèk 
annexé,  aiémo  joàala  n^portdereapneaaà'Bé- 


n^port 
nager,  toit aox lotanx ot  aan 
soit  entre  iMdtvMMtaéeiai  dteployéada 

grades. 

Vous  voudrez  bien  remarouer  en  outre  que  ,  pour 
éviter  tout  double  emploi  aans  l'addition  dea  sora- 
ong  qns  MttâandvOnt  NaJraitiéme  et  neuvième  co- 
lonbas ,  et  pour  que  laa  totaux  deedtveraes  oobnnaa 
pBlaamt  s*accorder  «ntrê  ans  ^  veaa  ne  devea  portor 
fomtae  traitement  autorisé  pour  un  trimestre  ,  (jut- 
celui  qui  était  attaché  à  chaque  emploi  le  premier 
jour  dudittrimeatre.  En  conséquence,  il  convsendn, 
qu'on  ne  la  «ompianna  paa  daaa  IWditînn  »  dé 
Hnr  n  Idiar       4a  plv  
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_  tenté,  à  dater  Ju  deuxième  jour  de  ce 
fiuqu'au  dernier ,  de  même  que  «ur  les 
lolamen*  attachés  à  toute  place  créée  pendant  le 
|m  laft  da  temps  i  tm  aonvallM  i^atioM  ne  de- 
viOBtMrnr  de  baaetima  cdcide  partir  dn  pre- 
■der  four  du  trimeatre  nilTUit. 

Cette  opération  tous  procurera  ,  ainâ  aa*à  nous  , 
la  facilite-  de  reconnaître  l*exai  tiuiJtj  dv  1  universa- 
lité desadditiofts  faites,  es  ayant  soin ,  i°.  d'exami- 
atriilM  totaux  réunis  des seixtëme et  dix*septième 
«bIo— ■  doaamt  un  résultat  panil  à  cdui  de  J« 
dMvièflra  \ 

2".  De  baLnrer  d^abord  l'un  avec  l'autre  les  to- 
taux de»  (lix-li\iitiénie  et  dix-neuvième  colonnes,  et 
d'ajouter  cnsuiie  au  total  de  la  douzième  lo  nujii- 
tant  de  U  dUïérence  restant  eu  nioinS|  ou  d'en  dé- 


duire  le  montant  de  ladUli&renre  resUnt  en  \Aui,  ; 

3".  De  s  assurer  enfin,  si  le  total  aiosi  modifié  «le 
cette  douziùme'  colonne  se  H|HiOilB  pttfirilBMBt 
avec  celui  de  la  neuvième. 

Au  mojem  de  l'envoi  qoe  voua  nous  I 
états  dans  cette  forme  f  tous  seres  dispensé  de  i 
adresser  à  l'avenir  des  bordereaux  de  balance. 

suite  du  modèle,  on  a  donnu^Lux  i-xcroples 
de  balances  à  établir  dans  vos  buriiaux,  poiurque 
l'on  puisse  7  vérifier  l*a»acdtMi>  iaa  ealcw» ^ »f  g» 
touux  porté*  tant  à  daqnt  pag»  ^Mpov-dn^aa 
département)  mais  il  n*M  pas  néeenaira iioe 
états  généraux,  qui  doivent  nous  étroCHTQjéifM' 
double  expédi^tion  selon  l'usase  },  préutant  la  *è« 
MiltatdacattadwMènaertodV      '  ' 


7WmJCnr«  rtxma  à  'poy«r  aux  Pr^otéê  H  jtgnu fi/rttûtn      fom  gmi«»  pour  le 


3. 
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1824.  39  mni.  AHKÉT  X>h  LA  GOURDE CAS- 

SA'noir. 

PMfeèli  Vtibal  rédigé  et  ccrit par  un  garde  amtn^e 
celui  ^ui  a  reconnu  U  délit. 

Lt  rmfport  irttti  p«r  um  gêkh  Jiumi»  ênr  ta  dé^ 
el§mdon  dfun  amtn  garde,  quiêtul  a  reconnu  le 
■    déUt  et  qui  ne  tait  pas  écrire ,  est  nul,  encore  que 

Ir  garde,  rt'dact^iur  eût  eu  qualité  pour  constatrr 
lui- mime  le  délit,  s'il  l'avait  personnellement  re- 


U  s'agissait  de  savoir  si  le  rapport  diaaaé  par  un 
garde  Gairestier  sur  la  déclaration  de  celui  qui  seul 
a  reconnu  le  délit  et  qui  ne  sait  pas  écrire,  peut 
être  valable  lorsque   le  garde  rcdactenr  u  cpialité 

Kur  constater  iui-méme  ce  délit ,  dans  le  cas  où  il 
a'rait  lui  -  même  reconnu.  Cetle'qucstion  impor- 
taate  a  été  Tobjet  d*UB  déUbéré  à  U  dwaibre  du 
aonseilt-at  la  cour  de  casHOMa  " 


ypmont,  par  les  niotife 
dont  la  teneur  suit  i 


IVréaoliia  négati 
l*larrèt  dp  rajet 


Oui  M.  9o  ClNtntereyne ,  conseiller ,  en  son  ra|>- 
port ,  et  M.  de  Marchâagyi  avocat  général ,  e«  sas 

conc  tusiuns  ; 

Attendu  qu'en  prin(  ipe  général ,  l'I  .fux  termes 
de  la  loi  du  29  se|>tembre  1791,  1*.:^  ganles  fores- 
tiers doivent  dnsaer  ain-néaias  les  pror^s-verbaux 
des  délits  qu'ils  ont  reeciBtnis  {  Que  si  la  loi  du  5 
janvier  1791  a  maintenu  Vusage  OMervé  ilans  quel- 

aues  flépartemens ,  d'admettre  lr5  pror ('-•;- vci  D;iux 
e  ces  gardes  rédigés  et  écrits  par  ie  gre ftier  de  la 
|iutke  de  psix  dif  canton  où  le  délit  a  été  commis , 
et  si ,  aà  conséqueiice  des  dispositions  do  la  loi  du 
38  Ibréal  aa  6  «et  du  Qkk  tPhutruetion  crims- 
nellcf  cette  exception  a  écé  jugée  appiicubib  aux 
juges  de  paix  ,  nux  maires  et  adjoints,  rhnrgrs  par  la 
loi  n-cpvoir  Pafiirn>nt itm  tlesdil'i  proi  ès- verbaux, 
on  ne  peut  en  conclure  que  des  agens  iorcstiers, 
quels  qu'ils  soient,  aieat  «joalî^  dresser  et 

écrire  des  procès-varbays  constatant  dea  délita  qu'ils 
n'ont  pas  euaAulaieB  rècoaaus; — Qu*eB  aflbtl^p- 
ti:iii!(;  A  reconnaître  et  constater  un  délit  n'entraîne 
pas  l'aptitude  à  presser  procés-verbal  du  délit  re- 


So' 
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connu  pur  m  autre,  et  que,  pour  U  vlidité  de 
Pacte  (le  reconnaissance,  comme  de  la  rcconnais- 
iance  même,  il  faut  avoir  reçu  de  la  loi  un  carac- 
lérc  »p«riil  jiour  l'une  connue  pour  l'autre;  — 
QuVn  exigeant,  à  Pégard  des  procès  -  -verlMiax  du 
gudea  forestien  qui  no  wmt  pu  éerim,  l*înt0r- 
veatioa  directe  de«  (bnctionnairef  de  l'ordre  admi- 
nistratif ou  jud^aire  qu'elle  désigne ,  h  loî  a  H^iilu 
tîtslilir  une  garantie  que  ne  présente  pas  la  simplr' 
nssi-itum:)»  d'un  garde  rédacteur  d'un  rapport  dont  il 
ne  |teut  tcriifier  iui-Aiéme  la  vérité;  —  Que  ai  des 
art.  lo  «t  1-1 ,  titre  n  de  U  loi  du  9  floral  an  ii,il 
résulte  oue ,  dan*  l^mwdiaeenenrdn  tribunal  ponr 
lequel  iU  aoat  MWraiWirte,  les  garde*  mixtes  dé- 
signé auadMe  articles  ont  aualité  pour  ronstatpr 
pardi  i  procès-verliaux  les  dcUits  comrni<  dans  d'au- 
tres b<ii.s  que  ceux  dont  la  surveillance  leur  est  par- 
ticulièrement confiée,  cette  attributton  119  peot  ren- 
teadre  que  des  délits  qu'ils  ont  racooaiiai  atqjlie  1m 
«mettons  éty>lies  |iar  la  lotne  penvmtltraarlii- 
'  *^'*!'*"  ^(fnluesi  —  Qa'ala^lee  gardes  qui  ne 
nvMitpiaéeriia  doivent  nécessairement  s'ad'rnsstjr, 
pour  la  rédacdoil  de  leurs  proct  s-vorLaux  ,  jux 
lonrlionnairésque  la  loi  désigne,  et  quVlic  a  seuls 
rev«ku!i  h  c9t  effet  d'un  caractère  public  ;  que ,  sans 
cette  condition  essentielle,  ces  procès-v^baux  ne 
peuvent  faire  foi  en  jostiee} 

•  £t  attendu  que,  dans  l*eepéce,'1>'f;anlc  fnrostler 
Jaain,  qui  a  reconnu  le  délit  de  pâturage  énonce  au 
procès- verbal  dont  il  s'agit,  n'a  point  écrit  son  rap- 
port, et  l'ii  fait  écrire  par  un  autre  garde  qui  n'avuil 
pa»  reçu  de  la  loi  aucun  carjctére  pour  concourir  à 
la  constatation  d'ondélit  à  la  reconnaissance  duquel 
U  était  étiatfgar{—<^  la  cour  royale  de  Dijon,  on 
«•{MMik  c*  nraoia-^erbal  comme  dépntirvu  (le  l'au- 
AemttellénéeMHire,  n'a  donc  violé  ni  l'art.  1 3  de  la 
loi  du  39  septtmbfè  1791 ,  ni  Mcana  antie  dieposi- 

tion  de  loi  :  ' 

Par  ces  motifs,  li^cour,  vidant  le  délibéré  pro- 
noncé le  7  mai ,  nrésent  mm*  y  rejatte  le  pourvoi  du 
pfocvrour  généid  prèa  In  cour  rayak  de  TOJon. 

>8s4.  i«r.  /nte.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAS- 
SATION. 

J}owiaùte.  —  Commune.  —  Droit  d'usage.  Pro- 
priété de  l'État.  —  Revendication. 

Une  commune  ne  peut  se  maintenir  en  pouessùm 
d'un  bien  national  de  oremière  oripne  ,  sov* 
prétexte  ^  soit  qu'tUe  an  jouit  d^mit  piu*  defua- 
ranàs  ans^  lorsque  sa  jouissanee  eoniitt»  en  un 
droit  d'tttag»,  toit  yar«  ce  bien  ait  fait  partie  de 
aux  qui  ota  éH  dAUrés  communaux  en  1793. 

M.  le  préfet  du  ^parteaant  dfc  la  Somme  a  in- 
lenlé;  «n-nom  de  l'Etat^  une  action  jddiciaire  ten- 
dant à  faire  retirer  des  nains  de  lacommunft  de 
^al!x  snr-Corbl-j  .-t  a  faire  leuifltre  à  l'Adminis- 
tration des  drimaini-s  des  marais  proTenaot  de  l'ab- 
bayo  de  Coriue  ,  <l„nt  cette  comnnuw  «'ébat  empa- 
rée ,  oéne  avant  la  révolntlon» 

h^wmmm  de  Viaav-aMs.Cotlil|  a  invoqué  sa 
pnmMMOU I  qoi  remonte  à  plus  de  quarante  ans; 
•1m  a  soutenu  en  outre  que  les  marais  dont  il  s'agit 
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étaient  du  nombre  des  bieos  que  l'art,  t*'.  delà  , 
section  4  du  démt  do  io  jdn  t^^  tntàt  décluéa 
communaux. 

Sea  prilwWloiM  ont  été  rafaiéce  «n  pMBi««-tn- 
atpnea  et  «n  cm»  d'appel. 

Sur  le  'pranier  moyen,  U  a  été  roeonnu  quu  lea 
titres  pronuit-i  par  la  commune  de  Vaux-sur-Corbie 
n'accordent  à  cette  commune  qu'un  droit  d'usage  , 
qui  ne  permet  pas  d'acquérir  la  propriété.  Le  second 
moyen  a  été  écarté  par  le  motif  que  l'art,  la  de  1% 
section  4  du  déOPet.dtt  fO  jabk  lyçS  n  «KMjHé  de 
l'attribution  MB  coflMMiaaa  toaias  léa  pwtiaa  4» 
biens  de  natnfé  à  être  réputés  cominnaann,  l|tti 
éîaieiit  dérlarés  pr()|iriété8  nationale? -par  les  lois 
alors  existantes,  cofliuie  provenant  du  domaine  de 
la  couronao  «  4a  dar^,  on'dvaéqnosti*  on  confie 
cation. 

La  commune  db  V&mMous-Corbie  s'est  poinmM 
on  CMMtioiit  fMia  «on  pourvoi  a  été  rejeté  par  im 
airlc  dv  1^.  )mn  1894  {teetion  de*  nqahe»  ),  ainsi 

conçu  : 

M  Sirr  le  premier  moyen  ,  attendu  que  la  jjrècai- 
"  rilé  di)  la  possession  est  uni!  question  de  tait  et 
u  d'appréciation  de  circonstances  et  d'actes  qui  ap- 
»  partient  exduibanunt  au  eonia.  io«al«B{  quo 
»  l'arrêt  dénoncé  conHata  M  «n  fait  q«a  In 
»  commune  de  Vaux-toas>Coraie  n'a  iustiiié  on» 
3>  d'un  droit  d'usa{;o ,  droit,  par  sa  nature,  exclu» 
"  sjl"  de  celui  de  propriété  }  que  dès-lors  loin  d'a- 
»  voir  violé  les  articles  invoqués  du  Code  civil, 
»  l'arrêt  dénoncé  a  fait  Une  juste  application  de» 
»  articles  2a3o,az3i  et  aa36  du  Codé  «Ml  f 

»  En  ce  qui  touabe  le  second  M0|«n ,  qui  con- 
«•sitte  à  prétendra  que  le  décret  du  to  juin  1793  ^ 
»  qui  a  investi  les  communes  de  la  propriété  do 
»  toutes  les  terres  vaines  et  vagues  situe-es  sur  leur 
n  territoire ,  étant  un  des  attribut»  de  la  haute 
»  Justice,  et  faisant  partie  de  ses  émoiumens,  il 
B  appartenait  à  chaque  seigneur  haut  justicier  dana 
»  1*  cireonsciiption  dp  »$.  |eiglMtt«iaf  que  l'aho- 
«  UtioB  du  régime  Aodal  a  nie  ramonter  à  leur 

n  ■innrr)'  et  a  réuni  à  la  justice  royale  totites  les 
D  justices  seigneuriales }  que  par  une  suite  ncccs- 
n  saire  de  cotte  réunion  ,  lea  terres  vaincs  et  'vagues 
a  dont  la  disposition  était  attachée  à  ces  justices 
0  particulières  sont  devenues  la  propriété  de  l'Etatj 
»  qu'ainsi  le  léglalalaar  a  pu  les  aliéner  o«  en  don» 
*  ner  une  psroe  auz'commuaas',  er laisser  l'antre 
«  dans  le  domaine  public,  auquel  il  venait  de^'in» 
>»  corporer;  attendu  qu'en  usant  de  ce  droit ,  le  dé- 
»  cret  du  10  juin  1793,  après  avoir,  par  l'art,  i". 
n  de  la  aection  4  ,  ^éclaié  propriété  des  communes 
»  toutes  lea  terres  vainaa  «t  vBgM*  aitnées  dsns  leur 
»  territoire ,  sotu  ka  WItttdMM  et  «odilicaltena 
0  portées  dans  les  artiftlea  auivana,  déebufe  1  par 
n  l'art.  1 3  ,  que  les  communaux  et  parties  de  com- 
u  nuinaux  appartenant  à  l'Ëtat ,  soit  comme  dé- 
»  pendant  du  domaine,  soit  comme  provenant  de 
0  la  main^miae  sar  le«  bîena  ecclésiastiques  et  au- 
n  tnê  ,  diBveaué  propriétéa  natknales  1  sont  ea^ 
s  pressément  réservés  .  et  sppartieaaant  i  l'Elftt} 
o  qu'en  jugeant,  d'après  les  termes  fomels  de  cas 
»  articles,  que  la  commune  de  Vaux-sous-Corbîe 
a  n'avait  aucun  droit  «tir  les  maiaia  dont^  ■'agit. 
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•  «ni  IffMtwtfaBtMitrafoit  à  TabUTs  do  Coibie ,  1 
»  iVnt  attMfaé,  Uin  d*«voir  violé  Part.  t«.  d«  U 

»  «ertiori    }  (!u  jn n  t  du  to  juin  1793  ,  l'.i  justi:  ] 
>>  nient  .tpplii|ui  ,  en  naie  ««parut pou t  do  la  ris- 
»  titiition  conleu^  da^  l'act.  iSt   .  .■ 
»  IrACCHir  rejette)  etc.,  «te.  »  ■  . 


iflëi  4  7«À-  ÂBRÉT  DE  LA  dMA  toB  CAS- 
SATION. 

App€l.       Exécution  d'à»  jmgem^fU  domt  U  y  a 

I.a  renor.c ir.tinii  au  hi-nèfît  r  .Virt  uppi  î  rcgiiUvri- ■ 
ment  (.'mis  doit  ikn-  famirî'emcnt  exprimce ^  ou 
résulter  an  ntoins  li^un  fait  pcrttttmm  'dt  Pûppe- 
tanty  gui  ne  laisse  aucun  dautm  îf»  M  VoUtnté 
«ftcquiescer  au  jugammt  qvtU  aitmt  attaqué  : 
Ptwiçtm»H  donné*  au  jugement  par  le  condam- 
né ^  à'tbuu  et  sans  la  participation  de  la  partie 
civile  tjiii  se  plaint  de  l'inMi^fisancv  de  la  con- 
damnation, ne  peif^pas  d^t-rerutte  Jin  de  non- 


Li  ^ieu^  Beunccnétf  adjudicataire  d'aune  cou|>e 
aftuuagere  dana  une  fofét  rayala,  poursuivi  conme 
rwpOBtable  d«  d^fkità»  Jeux  arbre* ,  avait  été  con 
daâi^anilMMM  ifeuae  reatitutîon  do  6  franc*  en- 
^•n  retat ,  M  dnpansé  des  peines  plus  forb'S,.dont 
l'appîii  .uinn  avait  <'te  rcijuisc  1. 1:1  trt-  lui. 

L*ad  minikCratiou  avait  porté  appel  de  ce  jugenn-n  t , 
«t  poatérievreinent  à  sa  déclantuw  dAippel  ,  le 
coadaauid  aivak ,  à  «ta  iaau  «na  •a.pirticipft 
tioB ,  «aéenlé  ymaataànmmA  la  eoBdaMMmoa  con- 
tre lui  nronoMée)  en  payant  iu  innntaat  ntre  les 
mains  au  rccevetir  de  l'«iirrpjstrfiin'jit. 

t^-';t«3  (jxi-'i.iiti'ui ,  .1  ljijU'-llc  l'Ailitiinistrali  ):'  f.  >- 
resliére  «tait  tout-ù-faîl  ëcrangërâj  avait  été  présen- 
tée o^tee  un  acquiescement  de  aa  part  au  juge- 
mant^oDat  «Ue  était  apptUat*!  «t  la  coar  royal» 
•de  Colaiar  Pa-vait  dléclarée  noa  neevable  dana  loa 
appel. 

Cette  violation  dei*règle8  de  sa  coinpdence  a  f^tc 
ré^irinéa  par  l*in<k ^6  ttwation  dMt  la  teneur 
aait  : . 

Qoï  M.  de  Cluuitareyae ,  conasUler  «  en  son  rap- 
•port,«et  M.  de  Jdasdiàagy)  avocat  gteécaly  en  ses 

conclusions  ; 

Vu  les  art.  4o8  et  4'  ^  du  Codi:  d' instruction  cri- 
minelle I  desquels  il  r'^sulie  (|ue  la  cour  d(n(  ajiuu- 
1er  le*  arrêts  et  jugemens  rendus  en  dernier  ressort 
par  las  goars.  et  tribunaux  oui ,  en  rendant  lf£<iit. 
anélf^lUgenaBa,  ont  vloléles  règles  de  lanr  cou >- 

Albeadu  ,  erfTait,  rju'un  ]irocès-verhal  de  récole- 
tiiL-nt,  driiSié  le  i5  ma!  iîi/3,  a  coiistaté  un  r/r/ri// 
de  deux  arbres  nkodorncs  dans  la  cunpi;  affou  i^t^re 
délivrée  .à  la  commune  do  |a(*iiapeUc-»uus-Chiiiix  , 
deattia  focétioyale  de  LaiiQI|>^Ouerad)udira- 
taire  Betancenés,  responsable  de  ce  aéfidt ,  et  tr.i- 

duit  en  consOquciue  ilevni-.t  1  ■  tribunal  corn-cti'm- 
nel  d-:  Bclturt ,  pont  *e  voir  cosidannier  à  l'.imciMle 
de  ibo  Ir.  et  i\  pareille  somme  t\c  reNtituti:  n ,  par 
appUcatioi^dea  art.  4  et  â  ^  titre  XXXU  de  Tordon- 
•iMUiee  de  1 6691  a«  fat  coaoaainé  qo^à  6  fr»  de  reiti<< 


tntïon  envers  l*Etat)>^O^ty  pt^^papati^ce  juge* 
meat ,  interjeté  par  rjWailallMét&i'  Jee*foiét»  « 

t'adjudii  atiire  ,  qnl  avait  i  nnveimbleà  ses  mté- 
réu  dti  IV'XiHjuKT  ,  en  !<■  nu  iitant  de  la  cun - 

damnation  cntir  l<?x  m  un?  du  r'-t  evi-ur  dt-  l't nre-f^ij- 
tremcnt ,  qui  lui  eu  a  donne  quittancera  opposé 
r.:re  cet  aiip^l  UM>iii<d«  aoMvcevosr'tisée  de 
\:.x(-cution  du  jugement  et  de  l*aequinscement  qu'il 
pri  tondait  en  lilttt  résulter  contre  l'Administration;. 

Mais  al  tondu  ,  en  dj^it ,  que  Kl  rfri'inri.itlon 
bfn)''riL.t}  d'uu  appel  régulièrement  vuiis  doit  être 
formellement  exprimée,  ou  réMillt-r  au  nraiaa4*aa 

Uii  ymoa^el  da  l'appelant»  'lyai  jm  iaiMa  anom 
dcMla-'aDr  «  mlpaté  <PacqiiMéiiBr  m^fayeat  qa*!! 

araît  attaqué;  et  que  l'exécution  donnée  au  \vçe- 
nient  par  le  condaginé  ,  i  l'insu  et  snn*  la  p.irtit  ipi- 
tioii  de  la  partie  civile  ,  qui  s<-  ;4aiiit  i!r  l'insutfi- 
sajice  de  la  condamnation  |  ue  peut  pas  opérer  une 
fin  de  non-r<>revoir  Contre  eoB  Appel; ~Qne  m  y 
daaa  l'espèce,  Besancenés,  aans  aucune  «ommatioa 
à  nil  fidte ,  et  postérieurement  à  Pappel  du  jugement 
Vjtji  pronôurait  contre  lui  unt-  faib'.f  i  iiiid.i ioiiatiun  , 
a  cru  dtvijir  en  acquitter  le  rtiiuitaiit  .  i!  n'y  »  .  dan» 
cette  exécution  liljre  et  Vdlontaire  di  sa  jiart  ,  rien 
du  fait  de  l'Aduiinistratioit  dos  forets ,  neu<ftar  con- 
séquent dont  on  pAt  faUbire  contre  elle  aucuns» 
e.<ipèce  d'acqiiieacen'ent;  — Que  oeMadant  la  çaur 
royale  de  Colnar,  sous  [irétexte  de  Vexëctition  don- 
née au  jugi'mrn;  (ïmil  l'.ipji' 1  lui  «tait  déic-r'- ,  it 
par  suite  de  l'ac quiese i  nienl  qu^elleen  a  lait  r'  !.ulter 
au  préjudice  d'une  ad miniatratioa  restée  entiere- 
■Mat  étrangère  ^  cette  «a4||itMM»»  a  déclare  TA'!- 
nûaiatmtiaa  des  foréta  noa.recavable  dans  rajipel 
interjeté  par  elle  du  jugement  rendu  par  le  tribuaal 
r.orrectionnci  de  Bellort ,  le  a8  juin  ib23; 

En  quoi  ladite  cuur  royale  a  fait  une  fausïr  apjdi- 
ratiou  du  princi|>«  consacré  par  l'art.  443  du  Codt: 
de  procédure  rivUt,  violé  leià  réglas  da  sa  compé- 
tence» et  coainiia  un  fjtcèe  de  pouvoir  en  créant 
one  fin  de  non>récev(»r  qui  n*était  pM-daaa  la  loi  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  ras^e  et  aaaulle  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  luvale  de  Cohiiar,  le  17  février 
dernier  ,  au  jiroht  de  lîezancenes ; 

Et  pour  être  «tatue  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  iu^jcmeat  rendu  par  le- tribunal  correc- 
lio^incl  de  DeUort,  renvme  laa  narties  et  lea  pièces 
du  procée  devant  la  cour  royale  de  Naacy»  dé» 
;er rainée  par  délibération  prue  «a  lacbambradu 
conseil. 


ii'>7.:\.  4  juin,  —  AnaAr  OKI.A  cocu  dl  r  A^^A  -tf  v  . 
—  Vciim-  pâture.  —  Amende.  —  ConipitenLC.  — 
Réglemrns  dr  r  autorité  adminittniipe  turPexer- 

(ice  du  parcours 

J.' Administration  mumcipaie  et  les  préfets  ont  le 
pouvoir  de  régler  Fexmme»  du  pareottn.  L'in- 
fraction à  leurs  nrrvtés  eoMtitae  un»  eontraven- 

lion  de  police  pnvue  par  PartHela  S  f'Ut,  ]I  delà 
Ici  du  34  août  i -</'■'■  ,  '  t  jui  doit  pvfi  >  d'a- 
près les  dispositions  combinées  de  cet  artiae  et  des 
ariiclrs  6oo  tt  <5o6  du  Code  du  j  brumaire  an  4- 
Or,  d'après  Varf.  606  de  ce  code,  les  peines  que 
l».îrihunal  da  police  est  chargé  de  prononcer  ^  ne 


Digitized  by  Google 


•56 


RÉGLEMENS  FOKESTIEaS.  —  Année  i8a4. 


peuvent,  en  aucun  cas  ,  être  ni  au-dessou*  d'une 
ameade  de  la  wUar  tTitm» ftmoté»  db  tmfaii  ou 


^Im  wmitkr  à»  tnts  joanbÊèt 

ou  de  trois  jours  d'i  rtpri'^i  rincmcrtt.  I\irt.  du 
mémr  code  veut  qu'eu  c.is  île  rt-cidive  ,  Ls  pei- 
nes suivent  la  proportion  réglée  par  les  lois  des  19 
juillet  et  aâ  septemin  1761»  c'est-à-dire  qm'eUes 
,  ll%t i  lîil  Vm:*miÊ^a  Jm^ue  la  vdmt^la 
ùmtnmntivm  à  im  réght^t  tie  pomm  ^pouvant 
.Un  portée  d  six  joura  arempfà(MUI0nMBt pour 
n^cidive ,  le  pouvoir  <f  iitjli pet  une  tillv  pvim  < 
hors  de',  attrihutions  des  tribunaux  de  police,  qui, 
d'apri's  le  Code  pénal  de  i8ip,  ne  peuvent  pro- 
nonei  r  ;in  .  rnpriso  une  ment  du  plus  ac  cinq  jours. 

Ainsi  la  compétence  doit  être  nSglt'c  dès  les  premier* 
fcte»  de  poursuites,  et  sur  le  maximum  de  la 
f*ine  applicable  à  l'iafimj^  .4t»iVie^  t^pf* 


»  supprinws|  néaunioias  l  eux  de  ces  droits  ^ui 
o  sont  «njoûd'bui  perçus  sou«  forme  de  licqncc 

t  ém»  mton-éSamiTM  i  

i;  qu'A  l'expiration  dés  txluk.  I^s  fermière  etimtÈ 
ij  admis  li  résilier  ^  dès  qu'ils  en  formeront  la  de~ 
«  mande,  n  —  S'appuyant  sur  cet  article,  li  s.  fer- 
miers ont  '^*yffT|jf  à  l'administration  la  résiliation 
de  leur  bail,  iMtpôur  les  étangs  que  pour  Im /b»' 
tainet  poifsoimtmmt  de  Salces.  Siir  cette  demaadek 
te  duc  d'Ijar  |  Ût  obwrver  que  Utlci  èetf*.  wm 
I(S  t?.      I  oun  riiait  que  les  seuls  t  lanf^i  uj.purtenant 


et  à 
dation 


i8»4.  9  juin.  ORDO:<>  ANCE  DU  ROI. 
t^toU  d^péeU^-^JBmiladmimietPatifi  — . 

Lt$  eontestutioas  relatives  d  PùUMpféMklKf 
yaméeutnm  d'un  bail  paseé  put  Fm^tibdan 

duréiMtéitMibiit  lors 
ëms^tomàm/Uwagitdtpni^iêétA  pat/éÈtcomptiees 
dàms  h  Ml. 

Lk  ^rand  d'Espagne  ,J^ernandès , 'duc  d*Ijar,  pos- 
tèdf  ,  depuis  pltisitMirs  siècles  ,  les  ionlaioes  pois- 
«onneuvfî  de  Salcos  :  l'yrénées-Orientales), appelées 
Font-Dam  et  Moulin  Estramcr  y  et  160  nu  tri  s 
d'eau  ,  en  aruit  de  leurs  embouciiures  ,  sur  les 
étangs  de  Seiafe^LoNMit,  Salccs  et  Lciicate.  Ea 
■SqU  t  !•  gouHMMWMir  (nnçaû  a  confiaqué  cee 
biaoe  et  lee  a  rtanU  an  dooiaîiie.  LMotinUtrmtioa 
Aoi  «lomnines  en  a  conipnli  ,  le  3o  aoAt  i8i3,  un 
h.iil  de  vingt  ans  au  profit  des  sieurs  Allary  ,  Ca- 
thçlan  et  Barthi\  Le  <lut  d'ii  ir  ayant  été  réintégré 
dan«  la  propriété  des  fontaines  en  question  |  oo  a  pro- 


cède a  bTcntilation  da  prix  du  b:iil ,  attaBdU^}M} 
dàM  le  bail»  teiaal  coucie  1m  étaii§*  appartenaat 
âtt  doaiBiM.  La- imMilanoii  a  M  nupeadue  par 

q^detnamio  des  fermiers  en  résiliation  «lu  bail  ou 
rédaction  du  prix,  motivfo  sur  de  pn  tciuluK  trou- 
l)los  dius  leur  jouissanci;.  L'administration  et  le 
duc  d'iiar  ayant  consenti  à  la  réduction  du  prix, 
par  déotioa  du  a.j. septembre  iSi?)  le  Biniatre  dea 
fioMBce»  •  réduit  la  pris  à6|5bo  ue.  Lé  jcéealtat  de 
la  veatilatfon  Bdr«a!nilaété,  pour  le  due  d*Ijnr, 


de  -J.joo  fr. 

\je<i  inicrt^ts  comihuna  itant  dès-lors  divisi  s  t-t 
détermines,  le  duc  d'ijar  a  f.iit  as'*i{;ner  les  fernuers 
•ievant  le  tribunal  de  première  irist.ii>ce  de  l'erpi- 
gnan  ,  en  paieilMWil  liea  fermaj^es  des  annéea  1817, 
1818,  1819  et  iSao,  et  dea  neuf  praadeca noia de 
1831,  liquidés  à  9,5eo  fr.  par  aa.' JeÉdant  l*!n- 

«titnce  ,  e>.l  iiitcrvoivie  1  1  loi  sur  leê finaaccs  (hi  C'. 
mai  1822,  dont  l'art,  ^cst  ainsi  conçu  C  et  Les  droits 
J»  de  pèche  permis  sur  les  étangs  salés  qui  appar- 
at tieaaeat  au  gouvemeneat  aont  et  demeurent 


au  gi  uvt  rnemeut,  et  que  si,  par  cette  laisoa  ,  elle 
était  ap].ii<able  aux  étangs  dq 
Laurent,  Salces  et  Leucat<: 


qnianiaux  de  Saint- 
,  elle  m- poUTait  l'ftre 
fontaines  poissonneusc-s  de  Salces,  pTopti^té 

{mvéei  que  ai  le»  fermiers  entendaient  faire  resUier 
e  bail  à  son  préjudice  ,  il  était  résolu  h  se  défendre 
i!e\.iiLt  les  tribunaux  ,  .iuxi|ucU  l'autorité  adniinis- 
ti.itl\R  devait  renvoyer  l'iiliaire  :  eu  conséquence  , 
il  a  conclu  à  ce  que,  ^ur  c^jui  avait  rapport  à  sa 
propriété  privée,  l'autorité  aTTministralivc  reni(oyàt 


es  parties  devant  lus  tribunaux ,  pour  leur  être  fait 


{: 

,dn)l(,  ai«ai  WilafMMutiMièNMtt  ^  queriiondii 
'auiaâeao«d»l*NfilkrîeB  da  bafl.     Le»  fsrmie» 

ont  soutenu, 'au  contraire,  qr.e  le  Ii.iil  devait  être 
résilié  pohr  le  tout,  à  raison  de  son  indivisibilité, 
et  que  l'autorité  administrative  était  compétente 
—  Le  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées-Qrien- 
tales  ,  saW'd»!»  coateatation ,  a  rendu  ,  la  aa  octo- 
bre iSas,,  UN  déoirià4  qui  a  >MUi  «taaMléla 
bail,  cotuamdneBt  aux  concluaioni des  fife^iera. 

Le  duc  d'ijar  .1  fcinm'  ,  devant  le  fL>ii«  il  d'état, 
.i|  de  cette.décision.  11  a  soutenu  qu'elle  avait 
<  tr  incompétemment  Mndae,  attendu  que,  d'apréa 
la  jurisprudence  »  toutea  lee  conteatations  relatÎTea 
à  linterprétatîoa  tta  à  Paxécatioa  dea  baux  adaiiato» 
tratâià  aont  du  reaaort  des  tribonaux.  Cet#iurïs- 
prodebce,  a-t-!l  dît,  repose  sur  ce  principe^  que 
loule  juridictiiin  exceptionnelle  ne  peut  être  éteB>' 
due  au-delà  des  ca*-  'J^terminés  par  l.i  loi  :  or,  le» 
cunseils  de  préfecture  n  aynnr  qu'une  juridiction  de 
cette  espèce }  et  aucune  loi  ue  leur  ayant  dévolu  la 
coanaiaâaace  dea  «jueatîona  relatiTea  à  Plnterpréta!- 
rion  et  à  l'exécution  des  Ivmx  administratifa',  il 
s'ensuit  qu'ils  sont  încompi  t<  1.%  juiurcct  objet.  Les* 
tribuii.iiix  ordinaires  ont  seuls  le  dr>  it  d'en  ri>n;:ai- 
tre  ,  parce  que  leur  juridiction  «  st  une  juridiction 
ordinaire  qui  embrasse  généralement*  tous  les  cas 
quelconques ,  hormis  uux  formellement  caceiptés 
par  une  loi.  La  loi  dv  s5  pluTiAae  an  iS|«ar|«l 
c  onseila  de  préfecture ,  ne  parle  que  de  l'interpiéla- 
tion  dea  Tentes;  elle  doit  donc  être  restreinte  i  cet 
objet  sans  pouvoir  être  étendue  à  T'iiiti  r[irélatiori 
des  baux  dont  l'annulation  ou  le  maintieik  no  pré- 
sente plus  le  même  motif  d'appliquer  le  principe 
admia  en  fait  d'aliénation.  Il  a  cité}  à  l'appui  daca 
moyen  d'iDconi{K>tence ,  deux  déciaioaa  ou  mmméI 
d*état,  des  6  et  3o  juin  i8i3  {SHtey y  Juriaprudeaee 
du  conseil  d'état ,  t.  a,  p.  367  et  383  ),  et  a  coucla 
Si  l'annulât ion^ie  l'.irréte  «lu  cniiseil  de  préfecture. 

Les  fermiers  ont  oppose  une  fin  <lc  non-recevoir 
ainsi  moUvée  :  Le  bail  résilié  par  l'autorité  admi- 
nistrative }  le  aa  octobre  1 8sa  f  n'a  joint  été  £ut 
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«TOC  la  duc  d*i|ar ,  mai*  avec  le  gouvc^fnement.  f^e 
gourernenent  est  donc  aeul  lié,«tl«  duc  d'Ijar  ne 
peut  point  en  lécUmcr  l'exécutioa  coatn  Im  fitr- 
■lian.  S^l  a  éprouvé  un  préjudico  par  lu  rMlintion , 

ÏtiMi  »e  pourvoie  contre  TÉtat  :  voilà  «on  droit.  Mai* 
n'existe  aucun  lien  de  droit,  par  conséquent  au- 
cune action  posiible  entre  les  terniiers  et  l'ancien 
propriétaire  même  réintégré.  Il  ne  doit  exister  au- 
cun point  decotttMkmtie  «nx  t  ainai  l*«  Toalu  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4>  Si  lea  fermier* 
doivent  «quelque  cliose,  c'est  dans  le*  caiws  de 
l'£tat  qu'ils  doivent  ver»er.  Ils  ne  coniiaiMent  pas 


;  qu'tu  DM  eonmitin  pea  te  prtnci 
il«  ont  prétendu  qu'il  s'agiasait  d'une  résilia 
tion  amiable,  et  non  d'une  conte>tation ,  et  que 

Ear  conséquent  l'autorité  administraiive,  en  rési- 
ant  le  bail ,  n'avait  fait  qu'un  acte  de  gMtion  et 
wfêMtât  pas  rendu  de  jugement. 

La  cnùaîl  a'eyut  atâtaé  que  aur  le  compétapce , 
il  dcvinit  dèe*lort  mperfla  de  fiure  coianaltre  les 
aojsMdafend. 

'Lômiy  We«  Sur  le  rapport  da comité  da  omtMt- 

CdnndérrtTit  que  les  ronicstatîoM  relattVw  à  in- 
terprétation et  à  Te  xécution  d'un  beil  païaé  perlPad- 
roinistration ,  sont  de  la  compéteiica  d«  l%tulorité 
judiciaire  ,  et  que  d'ailleurs  il  refjt  y  dani  l'espèce, 
de  propriétés  piîvéee  comprises  (uutt  un  Iwil  edni^ 
aistcatiJ;  que ,  soiis  ce  double  rapport ,  la  qtwetion 
«ppartleot  aux  tribunaux  ordinaires.  * 

Art.  I*».  I/arrété  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales  est  annulé  pour 
cause  d'incompétence. 

a.  Les  parties  sont  laaroyées  devaat  l'autonté 
fudideîra. 

3.  Les  sieurs  Allary  ,  CatliolaUy  SutllO  OtGibert 
sont  condamnes  aux  dfp<ns, 

i8a^.  9  i*"**  *~*  OaooNMAMca  du  aot.  —  Voirie 
(petite*).  —  CWmm  vicinal,  -r  Recommuanec. 

—  Contravention.  —  Compétence. 

Un  conseil  de  préfecture  qui  Jixt  la  largeur  ttun 
chemin  vicinal  fait  un  acte  d'administration  que 
U  Imdm  t&fktiêr  i8o5  (  9  ventâte  m  i3)  pLce 
daiu  la  cosyÉawag  Maftwii»  de»  préfia». 

MaU  les  cons^étpr^iaiitnMmttittmp^tKns  pour 

I Ui4-  ' o  j"*"'  —  Akhét  de  la  cova  de  CAssaTiON. 

—  Garde  ehamjtiin.  '^Pneèt-wM*  —  Con- 
damnation des  gardes  aux  dépens. 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  annuler  le 
pwcèl  Terbal  tFun  gné»  «imitpnre,  ni  condam- 
n«r  ca  guda  aos  dépoaay  somt  fti^Ê/ttu  me  m» 
«péntkHt  it4i  pa»  M  complète  t  m/Uu  emâUtUuu 

son  rapport  une  partie  essentielle  de  la  vérité^  et 
que  ton  intention  principale  n'était  point  de  rë- 


•a37 

cer  une  récrimination  ooHlm  leê  tomi$emtÊme»  -La 

rcDrcssiun  Je  lu  i  V^fjpmrir  n»  ifil  fil  JlllfcaifiaUiW 
a officiers  de  police  judiciaire  dans  P exercice  de 
leurs  fonctions  excède  ^  en  tout  cat.  la  compétence 
dtetribama^d^pollce. 


182/,.  16 j'uin.  ORDONNANCE  DU  ROI. 
Communes.  —  Hospices.  —  Ke^vance  en^oit.  — 


«a  semblable 


Lorsque  entre  une  commune  ai  mm  io^tlee  la  diffl~ 
cuîté  rrr  rf r  f nrot'r  ti  (a  1  nsjmaae  m*  tttntjettit  eu 
paiemémt  dfmme  reêeemmce  emeem  f  hospice  fleeid' 
bunaux  sont  seuls  eompétens  .   - 

anUJe  admimhlr^ 
matière  Jenmt  éire  romeiiMi  eomau  de  simples 
apis,  ne  faieamè  potu  ttielmii  à  PmeHùm  jh^ft^ 

diciaire.  « 

Uk  arrêté  du  conseil  de  préfecture  <lu  Bas-Khin  , 
SOIS  la  iLiti;  (îii  9  iiidrh  1808,  Jntervenu  diuk*  une 
conteitatioR  existant  entre  La  commune  deBrumeth 
et  l'bospicc  de  Stepliansfeld ,  a  décidé  qtm.oet  koe» 
pice  était  fbadé  à  lédaawr  da  ladite  commune  la 
eontimmtioa  du  sarrice  d^tao  redevance  de  6  cordes 
de  bois  de  chauflogc  ,  ot  a  renvoyé,  quant  à  l'exer- 
cice du  droit,  par -devant  le  n^éfet.  Ce  fonction- 
naire ,  par  «m  anété  du  mimoAir,  a  téglé  la  owde 
de  jouissaaca.  ■  .  • . 

^  La  coaaraaa  .da  Bmnatja  déCM  ew  dawt  déci- 
sions 4  la  censuit  du  conseil  d'état  :  elle  en  a  de- 
mandé l'annulation  pour  cause  d'incompétence , 
attendu  qu'il  s'aj^issait  «d'un  droit  foncier  ,  d'une 
redevance  en  bois  qu'elle  contestait  à  l'hospicadt: 
Stephansfeld,  et  qui  par  conséquent  toit  daae  les 
attributions  daa  ntbiisanx  «idiÎMiiiaB. 

LaooastflfkieafOjéadaffiM  aax  saasaaauler 
toutefoie  lee  dériai— ■  attugiiéatt  '  0 

Louis ,  ete.  Su/la  rapport  da  comité  du  contea- 

tieux ,  • 

Considérant  que  les  arrêtes  du  conseil  de  préfec- 
ture et  du  préfet  n'ont  été  pris  que  dans  la  supposi- 
tion qualp  fend  du  droit  n'était  pas  contesté  |  maie 
que  la  COmmane  de  BrunuUb^  prétendant  n'être  pas 
assujettie  à  la  redatinM  dont  u  a'aeit ,  lesdiu  arrê- 
tés ne  fout  point  obstacle  à  ce  quelle  se  pourvoie 
devant  le*  tribunaux  pour , y  faire  juger  ladite  con- 
testation, qui  est  de  leur  ressort,  à  la  charge  pac  elle 
da  e'f  faire  aaloriecr  daae  Ica  £maae  vovliiM  par 
leaUds..  ^ 

Art.  t*^.  Lea  arrêtés  du  con-seil  de  préfecture  et  du 
préfet  du  département  du  Bais-Rliin  ,  du  9  mar» 
ifioiH,  in!  liiiiL  pûlii;  fil)stacl(;  à  ce  que  la  ccimuiunc 
dr  Brunialli  lasse  itaturr  par  les  tribunaux  sur  la 
question  de  savoir  si  rlie  est  assujettie  ou  non  en- 
ver»  l'IiosDica  da  Stephansfeld  au  paiement  da  la  i«- 
devaaca  «»t  il  item,  «là  la  chai«e  par  alla  ^ob- 
tenir préatablamauti^aMoriaMioa  da  plaider. 
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OUXntNANGB  DU  101. 

Sm  fHOiiè/r  de  bùnt  natàmaux ,  les  comviU  de 
gm^cmn  àoiimu  m  honur  à  didurcr  c«  qui  a 
m  rmiMK^MmatU  coMpHê  data  tm  maUm  admi- 

nistrativts.  ■ 

JLa  quMtton  de  tavoir  ti,  «n  vertu  de  la  prescrip' 
iton*ou  à  tout  mtttn  tUfe  qw  celui  de  son  acte 
d'ad/udicatiiM  ,  ama  pmCnr  peut  «aeefeerdeedrvits 
iUt  propriété  «mr  b$  «fjwlt  «•  Ûkjy*,  eetA  m 
Mit  des  t/ibunaux. 

Ls  coÎMeii  de  préfactura  de  U  Dordogne  avait 
déclaré  f  par  «rrm  do  •  décembré  i8a3,  qu'i^e 

jiietc  de  teir>!  i^r  un  b  îk  il»-  tlicncs  réclamé»  par  le 
.&i('ur  BoiHiCt  oUiciK  cuia^irit  daiiK  la  vetItS  QU  do- 

lu^iif  Je  I  I  CerbaudieipaMecleaBiléMinlnai^çS 
au  cieur  Laplaate. 

Le  aîenr  Boiuwt  t  <iui  réclamait  ces  biens  à  tout 
^tn  tibre  venu  de  aon  acte  d*Ad{iidkation , 
'  <>at  pourvu-  devant  le  coawil  dVfUt ,  et  •  demandé 
r.mniilatiiin  i\v  cct'.c  iir-rision.  Son  pour^'ol  a  Ht: 
rejeté  par  l'arn-t  5yi\,wit  .  airendi»  que  le  conseil  ilf 
préfertuie  avait  prononce  dani  lo»  bornes  cie  sa  tom- 
petcfici  ,  et  que  du  reste  sa  di  cision  île  faisait  pa* 
obstacle  à  l'action  onliiuirc. 

Lo«ia.|  etc.        rapport  du  conité  du  conten- 

Coiisîdcr.iirt  que  !c  ci:ir,«:eïl  de  prcfoct\ire  s'est 
borae  à  «It'-c tarer  ce  qui  a  rte  respecliventL-iit  com- 
pris dans  les  \cntcs  .idmiiiisiAtives  pass<■(•^  mis 
cieurs  Bonnet  et  LnpLnte,  le  3Ô  décembre  179''^ 
(  8  iiivâse  an  3 } ,  et  que ,  ite  l'aveu  du  requérant,  la 
dédaiatioii  fiûte  par  comaeil  eet  eancte  { — Coh- 
tid^nuu  «pie  Parrétê  du  a  décemlire  i8t3  ne  pn  - 

I'age  en  nen  1:^  question  de  savoir  s!  ,  en  wrtu  de 
a  preacriptioii  ou  a  tout  a\itre  titre  que  celui  de 
etn  ricle  d'adjudication  ,  le  citfUr  Bonnet  peut  exer- 
cer des  droits  du  propriété  sur  les  objet*  en  litige, 
qUBtrioit  qui  t»kt  du  u  sNort  lU  trlbvmns: 
JiMX'  I*'-  La  requête  du  .sieur  Bonnet  est  rejetéc. 

1834.  16  juin,  aBDOHUAUCB  3>V  BOL 

Mamêe. — Dméehemm».  ■i-Cammiuion  des  fVa- 

tringues  ou  f^^atergnnds.  —  Contribution. 

Le»  oommissiffns  des  Ifatringaes  sont  chargées  de 
'  tépartir  entri'  h-s  commurits  et  dans  la  pmpor- 
mét  de  FitUéiét  ^  «kmetute  d'eliee  /e  montant 
de  la  eottsaHom  méeettatre  d  tetunth»  du  tra- 
vaux, t  '  ccttr  :rptirtititm  eft  faite  sans  distinc- 
tion du  degré  d'intérêt  de  chaqut  propriété  parti- 
cmUire. 

II.  existe  ,  d^ns  le»  arrondi&iienu  ris  de  Biiulnpnc 
«t  de  Saiat>Omer  (  l'as-de-CaUis)  ,  une  aasociai^on 
tiOoaiM  Moa  le  nom  de  Watringuec,  ctdonl  le  but 
iNt  de  eoMtmr  àkcidtuceva  tenitgjie  MMi  vMtei. 
qui  était  euRefota  vu  mueie.  Le  gouveneaeat, 
voulant  faire  di^iaraltre  Ie«  abus  qui  ej|ûtaient  dans 
l'exécution  et  reuirctien  des  travaux  M  cette  «mo- 

CMdon,  rendit,  le  «ft  oud  >Be9,  n 


PorgenÏMtion  des  Watringue*.  L'art,  i".  de  ce  dé- 
cret porte  que  te  territoire  desséche  des  arrondiste- 
Ti'ens  de  Boulogne  et  de  Sarnt-Oiner  aéra  divisé  en 
cinq  sections;  le  premier  alinéa  d«  l'&rticle  a  est 
ainsi  conçu  La  première  section  comprendra  tout 
»  le  territoire  atué  eatra  le  riviète  a*Ae ,  -Mlle 
n  â*Oye ,  le  Watereaad  de  Dmdtf  le  CaSal  de  Ge« 
•}  Iflij ,  la  rivière  Je  Nielles,  et  une  ligue  en  deçà 
»  de  laquelle  seront  les  marais  d'Audruick  ,  de  Po- 
»  iincove  et  de  Riitningbem.  » 

£n  t8 1 5 ,  les  héritiers  de  Pigutellî  |  coMte  d*£«- 
mont ,  ont  été  réintégrés  dans  la  ptbpfMlé  da  bm 
4e  AuBiagheakf  «tuèdaaa  le  conanne  de  ce  aoiBt 
anondifeeeient  de  Saiat-Omer.  C»  bol*  e  été  tan 
posé,  en  1817,  par  l'assin  i.iiinii  des  Watriugue»  ; 
Ic';  héritiers  Pignatclli  ont  rerlamé  rostre  cette 
mesure,  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de- 
GiIaÎM ,  sur  le  laoti''  que  le  boi»  de  Kumiagheoi  ou» 
ctipuit  unecoUfaie,  qu'il  n'avait  befloln  et  ae ]M0- 
fitait  d'aueua  ceaai  de  dbawcbeaieiitt  ^  fo*  f»* 
conséquent  il  ne  devrait  être  anafetâ  à  aocdae  coa» 
tri^tion  des  "N^'atringuc^.  Leur  réclamation  a  été 
cejllée  par  arrêté  du  ib  mars  ibaa  ,  ainsi  motivé  t 
u  Considt  rant  que  l'admis'.ion  des  réclamations  ise* 
u  ides  détruirait  absolument  le  système  de  réptr- 
»  tition  suivi  jusqu'à  présent  ;  que  jusqu'à  ce  que 
»  la  circnnscriptioa  étaoUa  par  le  décret  du  &8  mai 
»  1809  soit  rapportée  Ou  modifiée,  il  ne  peut  v  étie 
»  doimé  atteinte  j  ?rtif  ulièrenicnt  :  —  Lh  conseil 
u  déclare  qu'il  ne  peut  être  lait  droit  quant  àpr«- 
»  sent  sur  cette  demande.  » 

Recours  au  conseil  d'état  de  la  part  des  héri- 
tiers Pignatelli.  —  Moyen*  respectifs  des  parties  « 

Les  canaux  de  ^seécteaieat,  lea  digues  et  autre» 
ouvrages  sous  la  direction  dei  Watringues  ,  ont 
pour  objet  de  rendre  ou  de  lonservei'  ù  I.1  culture 
des  lerrainssubmergés.  I/eutrctieo  de  ces  canaua  et 
de  ces  digues  est  une  charge  toute  naturelle.,  im- 
posée aus  propriétairea  qui  ea  -  profitent.  Mais  Ut 
terres  qui  ae  coat  paa  eujettea  à  lubmeriloB ,  qae  lea 
uaux  ae  peuvent  paaattnadre,  ne  doivent  pas  con- 
tribuer aux  dépentes  d'entretien ,  puisqu'elles  ne 
prdfitent  |>as  du  dessèchement^ ,  que  leur  vïteur 
n'augmente  pas  et  qu'elles  restent  absolument  dans 
le  néme  état.  —  Lea  terrée  aidoie  exposées  aux 
inondationa  M  aoot  paa  toujoura  eotoepliblea  de 
contribuer  deaa  la  àéne  pitoportion.  fier  esemple  » 
celle*  qui  ae  aeiaieat  wbmergéee  qoe  partiellement 
ou  dans  de*  ce*  rares  et  extraord|liaifM,-M  doivent 
pas  contribuer  comme  celles  qtd'eoathtbituëUe- 
meiit  couvertes  par  les  eaux. 

u  La  quotité  de  la  contribution  de  chaque  imposé 
»  doit  toujOars  Itre  idative  au  degré  d'intérêt  qe'il 
»  a  aas  tiavaitf.  »  Ce  aont  1er  teraee  fiiijaeb  de 
la  loi  da  14  Boréal  an  1 1  >  art.  3,  qui  est  la  base 
de  notre  lénslation  en  cette  matière.  Les  expres- 
sifiuî.  de  li\  loi  -sont  rlaires  et  lormelles  ;  Jc^-lors, 
celui  qui  n'a  aucun  intérêt  à  cies  travaux  n'e«>t  donc 
pa*  dan*  le  cas  de  <  ontdboer  aux  frais  qu*ils  occa- 
•ioBaeati  cette  conaéqoèMeeat  forcée,  elle  aedé» 
doit  aeturelleaieat  de  h  loi  et  de  cet  ttdoaie  de 
droit  ;  eumUem  teqttuntur  incommoda  quem  sequun- 
tur  comaiodb.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
dtnt  donc  èm  aaanlê  pour  amilr  vidlé  cet  prtacipr*. 


Digitized  by  Google 


BÉGLBUENS  FOBl&STIERS.  —  Axkém  i8a4. 


La  comiut&sion  des  Watriacues  a  répoiulu  (|ue  'a 

ÎVMlioa  devait  être  résolue  d  aurèa  1m  disposition* 
H  iMcntdn  •&  mm  1 809.  Ce  dAmt,  dinit-elle ,  n'a 
ft»  trouvé  de  moyen  plus  juala  pour  i|iie  U  réparti» 
tion  de  la  cutîsatioa  néceMaire  à  Ventretien  de*  M- 
vj'.jx  annui  ls  dc  curenient  et  de  dessèchement  fût 
eiTectuce  d'une  manière  exemple  de  toute  partialit<;) 
qued'aasiniiler  cette  cotisatîi>n  à  une  di'peiue  c<un- 

 1»!  à  laquoUe  prandndt  part  cluujue  propriété 

daa»  ui  COnnam  faÎMot  partie  d'un  baMin 
tpcU^ans  Tenceinte  d^ine  aoction  des  Watrin- 
gUM,  et,  d'après  ce  motif,  re  décret  s'est  ainsi  ex- 
primé dans  son  àrticle  (>  : 

et  Im  commisuOHS  seront  chargées  ^  1".  de  ré- 
Mftfr*  «Un  Ut  communes  de  ta  section  et  dans 


Ru 
«n 

réuni 


minj;hein  u  i-lr  imjKjic,  d'aprùs  ce  mode,  tii  1  773, 
i^bÔ  et  17B9  }  et  depuis  <^uM  a  cessé  d  étic 
ini  au  domaine  de  l  '£ut ,  sa  cotisation  a  été  pajée 


»  la  pnpimem  A  PiiuMt  dt  eàaaûu  <etUu,  ie 
v  montmt  êa  ta  cotûaiSom  jiéBe$$aÙ9  d  Fmintien 

»  dci  travaux.  »  Ce  mode  de  cotisation  était  le  seul 
praticable,  parce  cju'il  est  de  fait  que  les  tri^vaux  d' 
deaséchement  opérés  dans  une  coniniune  profitent 
à  toutea  1m  terres  dc  son  territoire ,  aux  unes  dircc- 
t^antiOalM  rendant  àlVfricuhdre  etàl*iadu«- 
tiie)  tiBCntrcii  indirectement,  en  facilitant  par  des 
cankus  de  navigation  ,  comme  dans  Tespèce,  récou- 
I<  ment  ilii  l(j«T  production,  et  en  uiigtpcntant  leur 
valeur  territoriale. — Ce  décret  est  en  liarmonie  avec 
le  système  de  la  loi  du  14  lloréal  an  11,  à  la  seule 
dijKivac*  qu'il  a  établi  que  Ucotitatiim  deviendra  i  1 
eommmaUf  au  lieu  d'être  spéaàle  à  telle -et  tel  Ut 
propriété.  Celte  diiFérence  est  motivée  sur  los  iu- 
convéniens  qu'entraînerait  ce  dernier  mode  de  ré- 
pir'.iti  jn,  t  t  îL.i  cet  axiome  de  droit  :  Optima  lea^ 
ijuœ  minimum  rclinquit  arbitriojudicis»  —  Par  ces 
motifs,  la  commission  des  WatnngiMaaCQacla  au 
re}et  du  pourvoi. 

Lè  miJil«tredel*intéri«oraétécoiieultéete  donné 

l'avis  suivant  : 

La  justice ,  d'accord  avec  l'esprit  des  lois  et  des 
réglemena,  veut  que  tous  les  propriétaires  qui  pr«>- 
£tent  diiectament  ou  indirectement  des  travaux  de 
•  danédiement ,  de»  dignes  et  autres  ouvrages,  parti- 
cipefataux  frais ,' s'oit  de  leur  établissement,  soit  de 
lAir  entretien  ,  suivant  l'utilité  et  l'avantage  qu'ils 
en  retirent.  S'il  e&t  constant  que  le  bois  de  Rurain- 
gbem ,  situé  sur  une  colline ,  n'est  pas  exposé  aux 
inondations,  il  est  aassi  prouvé,  par  les  pièces  du 
doisisl  ot  notamment  par  uoo  iottra  du  préfet,  du 
1 1  odbbre  i8a3 ,  qu'avant  le  dessèchement  ce  bois 
•  tait  environné  de,  marais  impraticables;  qu'il  n'a 
encore  aujourd'hui  d'autre  débouché  pour  îe  pro- 
duit^ea  coupes  que  le  canal  du  Tiret ,  dont  il  est 
riverain.  L'entretien  de  ce  canal  et  des  autres  tra 
vaux  dM  Watringnes  intéresse  donc  la  propriété 
du  bois  et  «B  maintient  la  valeur.  Le  mode  de  répar- 
tition, basé  sur  la  surface  des  terres ,  quelle  qu'en 
soit  l'élévation,  est  généralement  suivi  dans  le  Pas- 
de-Calais,  comme  dans  le  département  du  ^ord  ,  et 
// parait  difficile  ,  pourn9  pO»  iËmimpoitOle  ,  d'en 
aaepUr  sut  a«i)w.Jl,  était  en  «sage  de  temps  immé 
monal^avant  le  décret  du  s8  mai  1 809 ,  qui  a  or- 
ganisé les  associations  des  Watringues.  l'ost>  ri^ 
rement  à  ce  décret,  il  a  été  consacré  par  un  règle- 
ment du  20  août  1810,  aj>;  rouvé  ,  le  a5  septembre 
auivant ,  par  lo  ministre  de  l'intérieUTt  Le  bois  de 

ToMB  m. 


réclamation  dullis  t8l&i|usqu*au  iSi 
bre  1819,  époque  du  recours  au  conaail  de  pré- 
fecture. 

Arrêt  con^u  en  ces  termes  : 
• 

.Lovis,  etc.  Sur  (o  rapjvort  du  comité  du  conten- 
tiiuix  , 

Va  le  décret  du  aâknai  1809,  concernantl'ndmî- 
nistsation  et  la  sunrtfUanca  des  travAuz  connus  sous 
le  nom  dH  Watringnea  ou  Watergands{<— Vole 
règlement  du  no  aoAt'iSiç ,  adopté  par  Iwnen- 
bri-s  (les  administrations  des  ciaq  premières  sections 
des  Watergands,  des  uronilissc mens  de  Boulogne 
et  Saint-Omer,  approuv">  par  le  niinislVB  de  l^té» 
rieur  ,  le  aj  septembre  suivant  ; 

Considérant  que  IWtkle  6  du  décret  du  %B  mai 
1809  cbaige  elmmin  coonniasioa  de  répartir,  entre 
Im  communes  de  la  seedon  et  dans  la  proportion  de 
l'intérêt  de  chacune  d'elles  ,  le  montant  de  la  cotisai» 
lion  néce-ssaire  à  l'entretien  de»  trafaux;  — Consi- 
dérant que,  jusqu^  ca  jottryla  répartition  ep  a  été 
faite  entre  les  conninnea  par  les  commiasinns  de 
Watringues  sans  distinction  du  degré  d%ilérét  de 
chaque  propriété  particulière. 

Art.  i".  La  reciuèle  deshéritiers  du  sieur  Casimir- 
Louis- G(  m  7.af;>i<'- Ma  rie- A!  pf;  on  si-- Arinund  Pigna- 
ielU  ,  comte  de  Fuenlès  et  cfEgmont ,  est  rejelée. 
9  Lw  liéritiers  dudit  comte  de  Fmimlèi  9i  ttSig- 

mont  sont  (■nniliiTnii''.s  aux  ilr'ix-ns. 


1B24.  171»/».  AXAÉT  DB  lA  COUR  SB  CAS> 

SATION. 


Bois  coupé  «n  dHU-  —  MeeonmmitnHee  dt  fidem- 
até,  —  Pneh-'verbaL  —  D^dMon  é*  témoÊM^ 

Lorsque  des  gardes  ont  aom$taté  un  délit  de  coupe 
de  bois  en  Jotét»  té  iadigaé  tout  jka  oanmm 
propfes  à  fiin  neonmatln  le  èoûr  «/son  idemtité 

avec  celui  qu'ils  trouvent  ensuite  au  domicile  du 
prévenu  f  aucune  loi  ne  les  oblige  à  retourner  sur 
U  terraimpwrypiOBidtr  àfMmUÊMiUcui^om- 
tatiom. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  faire  préfalotrdet  dépO" 

sitions  dc  témoins  sur  le  procès-H'erbal  qui  con- 
tient ces  constatations ,  lorsqu'il  est  régulier  y  non 
.  MgKé  de  favx  ,  et  qu'il  n'a  éH  pf^Ùté  tUttHtU 
etaue  valable  de  récusation. 

fivî  M.  de  Chanterejne  ,  comaeiUer^n  «on  rap- 
port, et  Frétenu  de  Fniy,  avocat  géA«l«  en  ses 

concluions; 

Vu  les  art.  40S  et  4i3  du  Code  ^autntethn  ert- 
minelL'i — Vu  l'art.  j3,  titrelX  dii  la  loi  l'u  29  sep- 
tembre 1791  ,  portant  que  les  p roc é s- v ci; baux  des 
gardés  forestiers  font  preuve  sullisaiito  dans  tous 
iM.  cas  oik  l'indêouiità  et  l'amende  n'excèdent  pas  la 
somme  de  ^90  firmcoi  et  ail  n*y  a  inscriptiôn  de 
faux  ,  ou  ni  n*eit  proposé /mue  valable  de  técu- 

salion  j 

Attendu,  en  fait,  qVun  procès-verbal  dressé  par 
un  garde  général  des  foréu,  assisté  de  deux  gardes 

S» 
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fervMien |  «MMtate  Paulèrnint  d'un  chêne  Kié  en 
délit  dans  la  boU  du  Petît-Botq ,  et  poriaut  un  mè- 
tre huit  décimètret  de  tour;  —  Att<»ii(lii  qun  les 
gardei,  charges  par  la  loido  spurifier  dans  leurs  rap- 

Îorta  les  cii constances  propres  h.  faire  connaître  le 
élit  «t  le  délinquant ,  ont  constaté  i*.  qu'il  uis- 
tait  à  la  aonche  un  chancre  déjà  puvma  àfemer 
oa  trou,  dans  lequel  iU  ont  vu  oe  la  pourriture  tem- 
bhible  à  une  sciure  de  couleur  tioïràtre;  a°.  qpe  la 
sépaiatioa  qui  avait  été  faitt  ^'unp  grosse  brajichc 
d'avec  le  corps  de  l*arbre,  à  une  hauteur  d'en^i- 
MB  «inq  mètres ,  devait  former  un  nœud  très-ap- 
parent  à  la  croûte  ou  pièce  de  bois  extraite  de  cette 
partie  du  chêne  dont  il  s'agît  ;  3o.  que  cet  arbre 
était  entouré  de  lierre  &  son  écorce;  4?-  qfe  '«-'^s 
mêmes  («ardes  se  sont  tra/ftportés  do  suite  au  lieu 
où  étaient  mises  en  séquestre  des  portions  ilr  bois 
reconnues  par  Lecarpuntier  comme  ayant  été  trou- 
vées chez  lui  et  que,  parmi  daqiMitte-aeafdoavM 
d'utt  bois  compact*-     non  p^ux ,  encore  vert  et 
frais,  iU  eo  ont  reoonnv  trois  qui,  Mhinles  et 
jointes.  OBSemble    leur  ont  Représenté  ^>ar  leurs 
extrémités  le  chancre  et  la  forme  du  trou  qu'ils  ve- 
naient de  remarquer  sur  la  soucln-,  <  i  rrjir.iilnit  i 
leurs  yeux  même  nature  de  buis,  même  pourriture 
aa  bout  do  cliacOMf  et  nlme  couleur  noirâtre  qu'à 
*!•  aeudw}  5*.  ane  mu  un*  des  croûtes,  iU  ont.re- 
cenatlla  trace  on  noBiid  énoncé  dans  le  commen- 
cement de  leur  rapport ,  tmce  tellement  appan-nU- 

mt'prcniirr  ;  6".  enlin, 
L-s  niurro.iiix  d'ëqiiarris- 

peine  itcn»,  par  lerir  lîmilitode  avec  Pioorc*  dcli 
•oiiche,lesontooBvilMa*aii»ceetraiadbtt«*a  et  la 
croAte  faisaient  partie  du  cnéne  v»rt  coupé  en  délit 
et  enlevé  dan»  le  boîs  du  Petît-Bosq}  —  Que  c'est 
d'après  ces  vérifications  et  confrontations  que  les 
«iraes  rapporteurs  ont  attesté  une  identité  parfaite 
«Btjip  ceaqnatres  pièces  de  bois  et  la  souche  de  l'ar- 
Me  dont  u  a*ant)  —  Qne  A  lee  gardes  ne  sont  pas 
ratoumés  sur  le  tertun  pour  j  procéder  ^  une 
nouvelle  confrontation  de  la  souche  avec  le  bois 
débité  par  le  prévenu,  celte  opératinn  ,  qui  n'était 
^cialeraent  con)niv>dée  par  aucune  lot,  devenait 
iaolile ,  au  moyeu  des-  vérifications  constatées  par 
le  pracèa  -  verlial,  de  toutes  iee'  diamatRaeee  y 
émmoéos,  et  d«  reliu  lait  par  Lecarpeatier  de  se 

rendre  nvec  eux  au  lieu  du  délit,  pour  reconnaître 
par  hii-niéuif  l'exai  litude  d-'  l'identité  démontrée 
dans  leur  i.ipi  nrL;  —  Oui-  ,i:  lel  acre  r'-'.ultait  donc 
ane  preuve  suftisante  et  légale  de  la  justice  des  pour- 
eoitee  9iukt^  centre  le  prévenu ,  et  qne  ISiinTrai- 
•emblaaces  et  las  variations  de  «es  réponses  vemiait- 

L ajouter  nne  nonvklle  force  ;  — ■  Que  ce  procèi-ivw- 1 
1,  n'étant  point  nttaqu"  par  In  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux,  devait,  dan*  resfH.-rc- ,  lairc  foi  en 
Hère  du  son  contenu,  sans  qu'il  pfJt  éire  atl«''ini(J  par 
des  témoi<>nagc3  contrait  es;  —  Qug  rependant  le 
tribunal  correctionnel  de  Bayeux,  tout  en  recon- 
aaisaan  t  que  des  présomptions  très-graves  s'élevaient 
contre  le  prévenu,  a  fait  prévaloir  quelques  dépo- 
sitions de  témoins  sur  un  pro/:è)-vcrnal  régiilier  et 
non  argué  de  faux  ;  qu'il  a  renvoyé  en  conséquence 
Lecarpeatier  des  pameniHew  y  et  qae  k  tmr  loyele 


de  Caen,  en  confirmant  le  jugement  dont  l^ppel 
lui  était  déléré,  en  a  partagé  les  vices; 

l'.ii  quoi  ladite  cour  royale  s'est  écartée  des  règles 
de  la  compétence  ,  a  violé  l'article  t3  ,  titre  IX  de 
la  loi  du  39  septembre  17911  et  par  suit*  l^tfticl* 
i**.  du  titra  XAXU  de  l'ordosaance  de  1669: 


Pari 


let  aaanllefetc.. 


— ' —  —  —      Il  1 
qu'il  était  impossible  de  s'y  ■ 
tfi9  l'écorce  des  croûtes  et  de? 
aage,  les  feuilles  de  lierre  et  un  rejeton  de  feuillage 
à  peine  fanéi  par  lerir  lîmilitode  avec  Pécerce  de  la 


1814.  23yW«.  ORDONNANCE  DU  ROI,. 
Forêt.  —  JSaetmetkm'de  malériattx.  — 

puUks.  —  Qmfttttthiu,  —  Çompétaw,  \ 

Les  réclamations  Jhmél»  «OHtue  dei  etUnpmumn 
de  tramuicpubUeB,  pomrtxtmeth»  et  nUivemaf^ 
dg  matMaïae  dettinét  d  «et  lniraKC,«i*p«<  d»  ta 

compéténce  des  conseiU  de  préfecture.  * 

Daa  poursuites  iudiciaîrm4>nt  été  dirigéea,  devrai 
le  tif  banal  de  praiee  correelionnelle  de  Cbaumont 

(  Hailte-Marne  ,  par  l'Administration  dts  forêts 
contre  les  sieurs  l'eruel  et  Roussel ,  entrepreneurs 
de  travaux  de  construction  d'une  partie  do  la  root* 
royale  de  Neufchàteauà  Bonny-sur-Loiro,  pour  ex-', 
tractiim,  paraux  commencée  dans  le  bois  Laumoad, 
commune  de  lUnancotirt,  de  pierres  destinées  &  la 
confection  detdlu  travaux.  Ceux-ci  se  sont  fofidée 
sur  l'art.  4  Je  la  loi  du  28  pluvi(j-se  an  8  pinir  d<-- 
iliner  la  compétence  du  tribunal;  mais  le  tribunal 
leur_  a  accordé  seulement  un  délai  de  deux  mois 
pour  justifier  d'une  atttorÎMtion  administratiTe..  Le* 
entrepreneurs  ont  id«n  réclamé  l^tarreolion  4a 
préfet ,  et  ce  fonctionnaire  a  élev#  le  conflit ,  par 
arrêté  du  i3  janvier  i8a4.  —  Ce  conflit  a  été  con- 
firmé. 


etc.  Sur  le  rapport  du  comité  conlea- 
4  de  la da  17  fïviier  180e  (a0 


LouiSi 

tieux, 

Vu  l'article 
pluviôse  an  8  ,1 } 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'«;spèce  ,  de  rédà- 
niations  formées  contre  des  entrenreacurs  d*  tra- 
vaux publics,  pourestreedM  etwNàvamentdema* 
t^iaiut  destines  k  oee  tiavain|T-  Qae  cette  coaief- 
tatioB  est  de  la  compétence  exclusive  dés  eonsrils 
de  préfecture ,  conformément  à  l'artirle  4  ''''  'oi 
du  17  février  iboo  (  28  pluviAse  au  8  ;  ,  ci  -  dessus 
visée. 

Art.  l'^  L'arrt-té  du  conflit  ci-dessus  vi^  est 
confirmé.  —  Les  jugemcns  du  tribunal  de  Chau- 
moat|iles  6  décemm  iAa3  .et  «4  janvier  1894* 
«Bontconeidéré*  comme  aoB  avoav*. 


i8ai.  »5  f'itfa.  AKKÊT  DE  LA  COUR  OK 

CASSATION. 

IntenmHon  étm  wudn  au  nom  de  ea  eeaumnea.  — 

Pâtura  ne.  — ■  Bt'tcs  ci  laine.  —  Saoeeflion  fon- 
dée sur  le  di.tit  d'usage.  —  Bût»  mdins  enttx 
Fétat  et  un  particuli^,ea»mi»mu  r^/^m» fimtier, 

L'inter\-entiom  Va*  «raiiv  «  mm  aem  ét  «a  «Mtmmt, 
.fur  le  pourvoi  en  eoMçtien  exerté  contre  un  jng»- 

mat  rendu  dans  un  prnct's  où  rc  maiie  n'ii  fgnré 
en  rien  ,  soit  en  première  instince,  soit  en  appel, 

oH  taidhe  «t  ùiadaûmUè. 
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>4t 


ij^  maint  (jgiihwtmt  mmioritéf  «  mb/  fualUépomr 
•  faire  va/iur  devant  la  tribunàux  ht  dnih  tPm- 

ju^'c'  au  de  proprii^té  appartenant  à  sa  commune 
dans  une  foret  :  de  simflfs  habitant  ne  peuvent 
imdmdueUement  ^em  oMribua^mtnke. 

h't-xception  *tirée  de  semblables  droits  ne  peut  mo- 
tivnr  un  sursis  aux  poursuites  exercées  c^tre  un 
dcJit  de  dé^aisstirue  ,  ni  former  une  question  pré- 
judicielle ,  que  dans  le  l'us  où  f  existence  et  la 
tfoJidité  da  cet  droits,  étant  reconnues  par  un 
tnéanal  tompétBiUffiraiant  dkpanitrm  toata  idée 
diéétit,  • 

Lm  ^niiKtions  portées  contre  l^êjjml^tmt  de  va- 
roustt  Viagères  et  contre  let pananuei  myaniamit 
de  panage  Utai»  lee  fitrUt  «t  èait,  -niatitemvtt  d 
ia  dépaissance  des  bétes  à  laine  dont  toute  l'éten- 
due etattme  aux  rivet  detditt  toit,  sont  générales 
et  absolues.  ■  ■ 

• 

Im  bêie  foatlédée  iuU0iiAKamtpmrfAnt  at  an  pàr- 
liatUer  iont  êoanm  mit  w^me  fim^r.  et  Us 
délits  qui  s'y  comm^fM,  pitàia  d't^lit  F  ordon- 
nance de  1669. 

li.«*a£tMait  d'un  délit  de  dépaiataace  commis  par 
riatromction  d'un  trounean  m  bétet  4  Uînc  dans 


une  forêt  possédée  iadiviaratèat  p«rl*État  et  le  sieu 
Monier ,  dt^lit  qu*tan  Ardit  d*tutige  dans  cette  forth , 
à  le  siipjjosar  It-galement  ôlabli,  n'aurait  pu  I 
disparaiire 


It-galement  ôtabli 
Les  individus  poursuivis  à  raison  4^'  c 
délit  Avaïeut,  sous  le  prétexte  dVm  droit  d'usage 
•^■rtanant  à  U  coaimiii«B  de  Serigua,  et  que  le 
aura  d»  celte  commùae ,  UgaU—nt  autorité  »  «u . 
ndtptteeul&ire  valoir  derant  les  tribunaux,  obtenu 
ua  sursis  aux  poursuites,  et  le  maire  rrciiut  inter- 
votui  cjuc  sur  le  jH)urv>)i  ,i<jrinr'  riiiitrr  lu  jijgemoiit 

coanrinalif  du  surcis  ]>rouoiiCL'  par  le  tril>u;ial  cor- 
rectionnel. 

L'iatetranlian  tardive  du.  maire  «.été  déclarée 
imoBfabte,  etb  îiigBoAnt  d«  tribuanl  de  CarpcA^ 
tras  annulé  par  les  motifs  dfrn|a|ipfa  dmi  t'ai 

r4t  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  de  ChaBtbreyne ,  cooaeiller,  «a  aoa  lap- 

Ert  ;  M«.  Nicode,  avocat  «  an  aae  obMrTMÎons  pour 
onier;  M'.  Campans^  pmir  C3iMid«  Guérln  et 
4M«*Lauia  d'Hugues,  intervenaaa,  et  M.  Fréteau 
de  l^ny,  avocat  général,  en  «es  conclusions; 

La  cour,  sîatuant  (i'abnrJ  sur  l'intervention  du 
maire  de  la  ccuamune  de  &engnaa|  et  consi'ièrant 
qu'i  supposer  qu*il  Ht  ténloBent  «tttorieé  à  inter- 
veair  devant  1«  oouraur  le  pourvoi  esenéi  tul 
par  PAdniniatra^on  des  forêu  ()ue  par  Monier, 
contre  Ip  jugement  rendu  çar  l?  irihunal  <lc  Carpen- 
Iras,  cettê  iutorvention  tardive  d.iui  un  prucèsoù  le 
«us  lit  maire  n'i  Cpuré  en  rien  au  nom  de  aa  com- 
mune, soit  devant  lé  tribunal  dé  première  instance, 
•oit  en  nppel,  deeeat  le  tribunal  dont  le  j  ugeineul 
eel  «Maquéi  w  peut  être  admise,  <l''rliirp  le  mairE- 
de  h  coaUBliée  deiteri^an  non  recevablu  dans  son 
interirenltoa,  «1  U  rcwidewiM  \m  fade  qui  «  tout 

reUtit;  ^  ' 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  l'Administration  dw 
fetèla  et  «wr  celui  du  aienr  MonUr ,  laequele  oiU  été 


mon 
d'aprc* 


^  Vu  lee  articles  408  et  4i5  du  Code  tPiMtlrm^ 
Ham  trimdneUe ,  desqtfele  il  féeulte  eue  la  cour  diiil 

l^nuler  les  arrêts  et  jugeim-n';  en  clcrnirr  ressort  , 
lorsqu'ils  ont  viole  k's  rOj^lcb  île  la  compétence  des 
cours  et  tribunaux  <|ui  Il-s  ont  rendus  ;  —  Vu  ^gale- 
t  l'drtirit?  i".  r1i<  la  loi  du  39  vendémiaire aa 5) 
i'(|ucl  li's  «Iministrateurs  des  COaMMUMt 
(  aujourd'liui  lee  ou  leurs  adjointe  )  oat 

seule  Pexertice  dea  actions'qui  jwuvent  appartenir 
à  la  coinniun.\ii!i'  ,  et  seul*  ont  caractère  pour  in- 
tenter ou  soutenir  un  procès  qui  intéresse  la  cel- 
leclion  des  habitans  ;  —  Vu  enfin  l'article  iS  du 
tijire  XIX  de  l'ordonnance  de  1669  y  porteat 
fense,  sous  les  .  peines  y  énoucéait  4  r 
tans  dys  paroisses  usagèros  et  à  toutes  personnes 
(yant  droit  de  panage  dans  les  forêts  et  bois  de  l'Ktat, 
de-4  cninniuniiiUcs  et  des  parliculirrs  ,  d'y  mefWr 
ou  envoyer  des  bétes  à  laine,  chèvres,  brebie  et 
moutons  ; 

£t  attendu,  eu  fait,  ^'u  piocèe-veiM  rég»^ 
liervt  non  attaqué  eoaatate  qn*tttt  troupeau  conpoeé 

de  soixante-dix  bétes  à  laine  a  été  s.ir[°iris  dàasla 
ftirèt  de  Renjarde,  possédée  indivisément  par  le 
domaine  de  l'Etat  rt  |ftr  le  sieur  Monier;  —  Que 
Claude  Guérin,  berger  de  ce.  troupeau,  et  Jean- 
Louis  d'Hugues,  propriétaire  de  la  lenne  A  laquelle 
il  appartient ,  traduits  devant  le  tribunal  civil  d'O- 
ran{;e  pour  s'y  voir  condamner  aux  peines  portées 
l>  r  l'ordonnance  ,  ont  cxciiié  d'un  prt'ii  ndu  droit 
d'usaf<,c  uppartenant«udit  d'Uueucs  tiMnme  habitant 
de  Seriguau  ,  et  niM  Ohm  droit  de  copropriété 
réclamé  paV  ladite  COUUilUie  dan«  i«  foidt  doot  U 
s'agit  )  —  Que  j  dana  cet  état  decbeeet,  et  en  eup- 
posant  que  la  comuMine  de  Seiignan  eût  de  vérita- 
bleii  droits  d'usage  ou  de  propriété  à  exercer  dans  le 
susdite  lurèt ,  le  maire  de  la  commun^,  légalement 
autorisé ,  avait  seul  qualité  pour  les  faire  valoir 
devant  les  tribunaux,  et  que  de  simples  liabitansae 
pouvaient  individucUemeat  e'ea  attribuer  l'eser- 
cice  ;  —  Que  d*aîlleure  le  aienr  d^ncuea  et  Gaérin , 
son  berger,  eusscnt-iU  été  recevables  \  ejtcipev, 
en  leur  privé  nom ,  d'un  drçit  appartenant  au  corpa 
moral  de  la  commune,  ne  pouvaieatobtenir  un  surma 
aux  ^tueuitea  «aeroéee  contre  enz  ca  vertu  dhiae 
ordonnance  dont  l^éeution  a  été  preecrife  par  l*aï-. 
ticle  609  du  Côde  du  3  brumaire  an  4  >  et  par  d'au- 
tres réglemens  bien  posti  rieurs  à  la  réunion  du 
conilat  Venaissin  à  là  France;  —  Que  *i  ,  aux 
termes  de  l'article  12  du  titre  IX  de  (a  loi  du  ac) 
septembre  1791,  il  y  a  lieu  do  pronuucer  un  sursis 
daaa  une  inataBra  an  ténerafioa  de  déiit,  loraqu'ii 
•*élève  ttae  qnee^n  rnatlve  ft  dea  drailt  de  pro- 

priét(^  ou  d'usage,'  l'allégation,  mcm<i  fondée  en 
apparence  ,  <!Jun  droit  réel  qurlcinu|ue  ne  peut 
former  tine  question  vraiDeot  préjudicielle  ,  et  au- 
toriser les  tribuaajut  à  pronoacer  lé  aurais  aux  pour- 
suites ,  que  dana  le  eaa  oà  l*esi«taace  et  la  validité 
\\'  cft  droitt ,  étant  a-ronnues  par  le  Iribimnl  com- 
|H  tent,  ferait  nt  disparaître  toute  idée  de  dclit  ;  — 
Que,  dan»  l'espJce,  et  quelle  (|i:c  1  i.t  é:ru  au  1  ivil  la 
décision  A  intervenir,  elle  ne  pouvait  etfacer  le 
délit ,  objet  dee  poursuites  ;  —  Qu'en  effet ,  le»  pro- 
liibitiooa  portées  en  iWtIcle  i3  'du  titre  XIX  de 
l*ordonaance  contre  lea  Itabitane  dae 


5l' 
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UMSitM  et  enntn  lea  penoanes  ayint  éralt  de  [)a- 
U^e  dans  les  forêt.s  et  bois , -relativement  à  la  ilr- 
puuaiicc  des  Inhcs  a  laine  ,  dans  toute  l'étendue  ^t 
même  aux  rives  de&dits  bois,  sont  géaûralus  et  aa- 
<olue«}  —  Que  si  l'articli-  dumÀmetim permet 
.  cm  communes  et  aux  usngers  d'y  exeicar  ^dans  lea 
cantons  défanatMaa,  leurs  droks  de  paaaga^ourAM 
porcs  ^  et  leurs  dnlti  de  pâturage  poar  U»  èHes  oit- 
maillas  seulement ,  celte  disposition  doit  être  com- 
bintie  et  se  concilie  parfaitement  avec  la  défense 
faite  à  tous  ,  par  l'article  i3  ,  d'introduire  des  mou- 
tons et  brebis  sur  les  diverses  parties  et  même  aux 
livcadu  sol  forestier  I  défense  renouvelée  par  Pavis 
dn  conaeU  d'étak  du» i6  ikÙMifQ.Mi  i4|— >Qii*à 
Yifftià  dai  dispodttone  de  k  loi  dn  i6  «etobra 

'W  >  *1"'  partie  servi  de  Ij.ue  nii  jugfMnent 

attaqué,  cei  dispositions  nt-  sont  aiicuncment  appli- 
cables i  un  délit  do  dépaissance  commis  dans  une 


forêt  possédée  en  partie  par  l'Ët«t ,  et  indivisément 


con- 


•vee  an  particulier  dont  la  propriété  n'est  pa« 
teMée|-~Qu'«iwd«t<|ueU  m  foMeat  iae  draiu  à 
cxeacer  pcr  1*  eomimiBe  de  Serîgnan  dam  cette 

fnrét ,  l'introduction  qui  y  avait  élé  foite  d'uii  trou- 
jwau  de  bète«  k  Uine  n'étaitf^as  moins  un  délit  inef- 
façable ;  —  Qu'U  n'y  avait  donc  pas  lieu  &  élever 
une  question  nléjumdelle ,  et  que  Us  tribunaux 
aaiab  d»  k  pcmnolM  ae  pouvaieut  fcn  suspendre  le 
conn  sue  commettre  un  déni  de  justice  ;  —  Que 
cepaadânt  le  tribunal  correctionnel  d'Orange  ,  sous 
k  prétextt  du  Jrijil  d'usage  appartenant  à  Ji.-an- 
ImIs  d'Hugues,  comme  habitant  d'une  commuac 
qua.le  maire,  en  vertu  d'un  mandat  légS.1,  pouvait 
•enl  ranrése«ter ,  a  sursis  à  statuer  aur  U  i^ûnte 
portée  dmnt  luij^usqn^à  kdéciakm  da  ti9kiiMl 
MoipétMt  sur  les  droiu  dont  excîpait  le  prévenu,  et 
qve^  tribu(ial  de  Carpentras ,  en  confirmant  ce 
^gement^  en  a  partagé  les  vices; 

En  quoi  ce  tribunal  s'est  écarté  des  réftlea  de  sa 
compétence ,  a  violé  l^wttek  t».  de  la  u>!  du  39 
Tennémiaife  —  flWMaement  nppliqué  l'article  la 
dn  titre  IX  de  k  loi  du  29  si  pi<  mbrc  1791 ,  violé 
par  suite  l'article  i3  du  titre  \IX  de  l'ordonnance 
de  1660,  et  les  autres  réglemensprobibitifs  de  l'in- 
troduction  des  b^tes  à  laine  dea»  lee  forêts  et  bois  : 

Alf  jcflf  motiGi  f  k  Gomr  âiwe  et  annuUe  le  jugé- 
weat  rndu  par  k  trilwiial  de  Carpentras,  le  27 
avril  1 8ao  ; 

Et,  pour  être  sUtué  confurmémebt  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  dX)- 
nuigei  renvoie  les  parties  et  les  pièceedu  procès 
devant  k  tribunal  ciVil  de  Valence  t  jucaaat  corrac- 
tknwakiMBt ,  à  ce  déterminé  par  délOdvtka 
piîae  mi  It  eliambre  du  conseil  ; 

•  '  • 

Nota.  Vm  un  autre  arrêt  du  mémo  joar  af;  juin  i8a.(,  la 
iKur  i,  \es  mime»  motils,  prononcé  la  <  ntsiiiion  d'un 
auu-n  jugement  rendu  par  le  même  tribunal,  Ir  37  oTril  i8ao, 
•anfcveartfAntoine-Boucber  et  Jcijn-Piprre  Bernard  ,  pour- 
siiiflB  k  niion  d'un  d^iit  de  mène  nature  cornmi;  dans  U 
néne  forêt.  etqai,par  aiii|edelan«nie  eicepiion,  nvuicm 
obtenu  -cf^aloneiit  lâi  sanis  ft  Pennice  de  1'  •iciion  tortec- 
nonaelie. 

Osns  satte  aŒdfe,  il  n'y  avait  pas  d'intervention  de  la  part 
du  niairc  de  Srngnan,  mène  devant  bjBonff  drcaïaatlOD; 
du  restr,  \rs  '  irLutiM.-iDccaéliieRt  les  méaimme  dan  Tes- 
fiècc  du  premier  arrêt. 


1824.  95  /«k.  ABV^DBLAGOUHimGAS' 
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PounoL 


JJmitÊ  tPvaûge.  • 
PébÊMggdt4tlt$éfitbi». 

La  notificatim  qiii  doit  Are  faite  dit  neours  vn  caS' 
'   tatiom  par  la  partie  civile  à  cems  eaaùm  iuqueb 
U  m^dlr^t  tfat  pas  prêtait»  A  peAê  en  di' 

chéance,  . 

Le  maira  )  Isolement  auêopiéi  a  seul  qualité  pour 
/^m  1Mla&  devant  les  ÔttmHamx  les  droiu  d'a- 
'  sage  appartenant  d  sa  commune  :  desîmoietiaii- 
tans  ne  peuvent  «V»  prévaloir  (ndhmmttemoÊi 
tÊrfa»  mttiAiÊerfameniae  de  lemramloiUg prêtée. 

Les  proJUhitiois  portées  contre  les  iâbitans  des  pa- 
roisses ueagèrcs  et  contre  toutes  personnes  ayant 
dmit  de  pajiage  dans  les  forêts  ,  et  la  dÀfentm 
d'intfo^uife  des  bâtes  à  laine  dans  toute  détendue 
du  sol foreeûer^  sont  gindiulif»  ataèapiaae,atm 
souffrent  aucune  exception, 

La  disposition  de  la  loi  du  16  octobre  1791 ,  rela- 
tive aux  déjgit»  felÙ»  datu  Ue-lois  taillis  des  p» 
ticuliers  et  communautés  par  de»  beetiamx  ctf 
troupeaux ,  n'est  point  applicaUe  é  m  délit  de 
dépaissance  commis  dans  on  bois'oà  Êa  fflaiw— 
n'a  qu'un  simple  droit  d'usage. 

Oui'  M.  do  Chantereyne,  conseiller,  en'aon  rap- 
port, et  M.  PrétBiB  daféay,  avocat g^^iAnl|Ca 
ses  conclusions; 

La'  cour^  statuant  d'abord  sur  l'interveatloa  da 
Giraudet  père  et  de  son  fiU,  et  aar  Ja  fiaid»  noo-ra- 
cevoir  par  eux  propoaéa  coBtra  k  pNmOi  da  l*Ad* 
miniscratîoB  dat  MféMf  ks  reçoit  fartke  iatam- 

nantes  \        '    '  • 

Et  attendu  que  l'article  4>&dn  Code  d'instruc- 
tion crimineU*  M  prescrit  pas ,  à  peine  de  déchéaaca 
du  pourvôi  M  caHBliOD,  la  notification  qui 'doit 

ét«»  fidie  da  ea  Neoms  par  k  parti»  ^vik  A  ceas 
contre  leaqaak  n  aat  dirigé  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Ta  notification  du  pourvoi 
de  l'Administration  ,  faite  aux  nommés  Giraudet , 
a  été  suffisante  pour  qu'ils  n'aient  pu  en  ppjtendre 
catiae  d'ignorance  «  et  que  c'est  en  conséquence 
de  «ette  notificaâ«n  ctB*aa  MUt  kMVfiiBi»  aw  k 
pounoi} 

La^cotir  ngdttkaaoaMiik  Cifandak  partkiiaiar- 
venantes ,  et  lajaM»  k  ia  da  aoa  weaTaif  iiaf  w 

proposée. 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  l'Administration  ; 

Vu  les  articles  408  et  4i3  du  Çode  (Tinstructiaa 
erimàtaOe  /  —  Vu  l'article  i«.  de  k  loi  du  ^9  faa> 
démialra  aa  5f  daqaal  il  iétaita  jne  kajtdadakM^ 
teurt  des  cowmtuys  (  anjouTd*JittI,  ka  makee  ou 
leurs  adjoints  )  ont  seuls  l'exercice  des  attions  qui 
peuvent  appartenir  à  la  communauté,  et  seuls  ont 
un  caractère  légal  pour  intenter  ou  soutenir  les 
piocèa  qui  intéressent  k  colleclioa  des  babitaee  { 
—  Va aafia  l\trtlck*i3,  titra  XDLda l*ofdonnaaca 
de  1669,  portant  défense,  sous  les  peines  ydacw- 
cécs ,  à  tous  haint&ns  d^s  paroisses  usagèffW  et  fc 
toutes  personnes  ayant  droit  de  panage  dans  les 
foréU  et  bois  de  l'Etat ,  des  communes  et  des  parti- 
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d*y  nMMT  ou  aoToyw  dw  ^tMiUiae 
rfiêrres,  brebit  ctinmtOM} 

F.t  ittvii'lu  (l'.i'il  est  conitaté,  par  un  prncès-verlia 
ri'guticr  et  uon  attaqud',  quo  L(iiii«  Giraudet ,  liU 
nuieur  de  Jowph  Ginndet,  avait ,  le  5  aoAt  1819 
hit  ptltre  un  troupeau  de  vingt  bétea  à  laine  nir  la. 
noÉlagne  communale  de  Gisondasi  dana  an  «juar 
lier  de  boia  déclaré  défenaabb  :  —  Que  Icdif  Giniu- 
det ,  et  iOn  père  comme  ciTilement  responsable , 
citée  au  trltiui  .tl  correctionnel  d^Orange ,  pour  j 
étr«  condamnés  i  Tâmeode  prononcée  en  pareil  cas 
par  Pordon—nr^t  ont  axdpe  d*nn  droit  douage  a^ 
MfmMjBt  à  la  commune  aur  la  montagne  et  bo|s 
oonC  il  Vagit  I  —  Mais  qu*^  supposer  que  ee  droit 
fftt  IncoAtestablo ,  le  maire  de  la  commune  de  Gi* 
g^daa  f  légalement  autorisé  ,  avait  seul  qualité 
pour  le  faire  valoir  devant  les  tribunaux  ,  rt  que  de 
aimple* babitans  ne  pouvaient  s'en  prévaloir  indivi- 
dneiuoaaiiti  et  i!en  attribuer  l'exercice  de  leur  au- 
torité fM«}  --^  '^^  dUUmt»  1m  sommés  GiH 
nadet ,  eoiaftit'fle  mi  lêMnHMah  i  exdper ,  en 
leur  propre  et  privé  nom ,  d'un  droit  appartenant  au 
oorpa  moral  ae  la  commune,  nV-tiiu-nt  pas  moins 
aiiiceptiblap  )  nudgré  leur  qualité  (rnM^  -  is ,  (iY-trc 
pouraniria  en  raison  du  fait  pour  lequel  ils  étaient 
traduite  devant  le-tribunal  correcttonnel  ;  —  Qu'en 
efiiet,  les  prohibitions  portéea  en  l'article  i3  du  ti- 
tre XIX  de  l'ordonnance  contre  les  habitans  des 
])aroissi;s  usagèrcs  et  contre  toutes  persf>nnes  ayant 
droit  de  panaee  dans  les  forêts ,  et  la  défense  d'in- 
treduire  des  bétea  à  laine  dans  toute  l'étendue  du 
soi  fbiwtiar>  aont  générales  et  abaolueaf  et  ne  aouf- 
freat  «aaïae  exception  ;  -i-  Que  ai  IVtrtîçle  i**.  du 
même  titre  permet  aux  communes  et  aux  usagers  d'j 
uxercer  ,  ès  lieux  défensables les  droits  de  panage 
piiur  leurs  pOfcSjCtde  pàtur-igi-  pour  leurs  i^fAerou- 
mailles  seulement ,  celle  disposition  doit  être  com- 
binée et  te  concilie  parfaitement  avec  la  défense 

frite  à  iotê  t  par  l'artkla  i3»  d'iaciodiiira  da^bre- 
hU  et  mcrntMM  Sm  lea  fbcét*  ettHrtooelM  Mfftins 

qui  en  (l/jH^iiIcnt  ,  di  f  -nse  renouvelée  par  l'nvis  du 
conseil  J'<-tat  du  1  6  Irimaire  on  1 4  ;  —  Qu'en  suppo- 
vant  que  l'article  38  du  titre  II  dç  la  loi  du  16  octo- 
bre 1 79  >  t  relatif  aux  dég&ts  Adts  dans  les  boi^aillis 
des  particuliers  et  communautés  par  dea  beatxRix  ou 
troupeaux,  fût  applicable  à  un  délit  de  dépaissance 
etercé  par  un  troupeau  de  bétes  à  laine  dans  un 
quartier  de  montagne  déclaré  défenaable  par  le  rap- 
port, et  dès-lors complantc  en  bois ,  ce  n'ctait|>as une 
niaon  pour  affranchir  de  teule  peine  les  individus 
ponmiitria  à.  niaon  d'tu  £ût^)  d'apr^i'artkl« 
nèaittltt^lÉM  le  jugenênt  iitlaqné,  «nrelt  eotore, 
dans  lelr4lMdnstance.<i ,  le  rar.irtùre  d'un  délit  assez 
grave  pdttf'lto  pas  rester  impuni  ;  —  Mais  que  la 
rommunede  Gigondasayant  cti-  d(  c  l.ii<  e,  par  le  tri- 
bunal nwi  de  la  ponrauite,  n'avoir  qu'un  simple 
dmh  d'alige  dans  le  boia  dont  il  s'agit ,  il  n'y  avait 
paa  ^ïeui  dans  l'eapèce,  à  l'application  d'une  dis- 
poaition  de  loi  faite  aur  lea  bois  taillis  dont  la 
propriété  appartient  aux  communes  \  que  rien  ne 
t'opposait  donc  à  l'exécuti*»  des  dispositions  de 
Pordonnaace  do  166a; -->^[iécepdbdant  le  tribu- 
•■limvcUonncl  d'Oraag». .«M»  t»  ptétasl»  A*» 
mk^lWge  possédé  par  1»  l«bit«tt«  da  Ibeon* 


mune  de  Gigondas  dans  le  boie»nioatagna  dont  il 
s'agit ,  et  de  la  part  aue  devait  avoir  Giraudet , 

<:(inun<;  habitant ,  dans  1  cierf.i<c  de  ce  droit  d'usafiL, 
l'a  renvoy»'  delà  pluinic  tonne  lui  formée,  et  quolt; 
tribunal  de  (  irp'  ntras  ,  en  coufirniaiit  ce  jugement 
doat.l'appci  lui  <^t«it  di  fére ,  en  a  partagé  lea  vicea  i 

Mm^ifÊat  m  tribunal  s'est  écarté  dee  rldaadaâl 
compétence,  a  violé  l'article  i".  de  la  loi  du 9a 
vendémiaire  an  5,  faussement  ajq)liqué  l*art}cIe3o 
du  titre  II  delà  loi  du  ott'Iirt-  ly^i  ,  et  vinh- 
par  suite  l'article  i3,  titre  Xi\  de  l'ordonnance  de 
166a, et  les  réglemens  prohibitifs  de  l'iotcoductiaB 

dieat  rendu  par  le  triltunnl  de  Carpentras ,  le  sa 
juillet  ibao,  en  laveur  (]<■  Loui?  Gir.iudnt  fils; 

I-l ,  l'Our  être  statuf  <  rni' i.  :  \  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  du  tril;ui<al  cotreclionnol  d'O- 
range ,  renvoie  les  parties  et  lea  piéceà  «S»  ^ÉM^ 
devaak  la  tribunal  dvil  da  ValanCa>  jugeant  correc- 
tièwiBlBi  ent ,  d'anitidéabéiation  priaa  en  la  daub- 

bia^ttMMa*'  V  '  ' 


*  ncB  HOtiomawt.      Vente.  —  lute/prétation.  — 

finit»,  —  Évaluation  ayaid»»  ' 
'  jnéttr  ht  acAar  ét  vmê^é^^m  In  Wiium  jfti 

procès-verbal  (Taiijudlcation  t  t  du  p mett-tfiètd 
d'estimation  qui  leur  ont  servi  de  base.  ■  - 

Toutes  les  gmstioiuJfpmer^pIfoê^ideppêfution, 
aimti  que  celles  relathms  d  f  i  i  wtffTfilii  iwjlrffi,' 
,   doivent  être  nnvoyéêf  mmm  UHmêamae.  '  * 
Lorsqu'il ré^mUe  du  pmtifim^^l  d'esê^ition  que 
Pm  tfa  omi  vmié  4>  «MW  le  corps  de  Jerme» 
wuâé  mtmmettt  tuai  dfvàdet,  qui  ont  été%Uti- 

{ptés  et  dvaluds  M'p<srih'tcnt  y  il  doit  âtl9  «lécltté 
que  ces  seuls  articles  ont  été  vendus,  , 

Oudo^Udéelanremt-tQÊÎiknfm  fmiiuuaion  a 

strvi  de  base  à  la  mise  à  prix,  et  que  /<•  pn>cvs- 
verbal  d'adjudication  se  réfit*  au  oiocès-verbai 
<f estimation,  pmrim  dMRi||Mlfai  «*  cè^Mmie 

en  vente. 


îtota.  I«  teste  de  i'onlonnaace  sa  tronVe  au  Recaeil  ilr 
MaoBialft.  VI,  P.39I. 

834. 7 JuiUti^^lfmMvcnoH  otoiaaû,  i^.'  1 138, 
SB  Sv.  u  siBscTKfa  tMiÉàs.  DE8  Doxima.  — 
'  Âtàêiidmj/breiHM», — Recouvrement,  ' 

Cette  bttémeUon  porte  que  Us  proposés  chargé*  de  ta 

recette  rfe^  amendes,  pour  délits  forestiers  ne  de- 
vront pas  digérer  d  diriger  contre  les  débiteurs  de 
ces  amcndel  les  poursuites  que  la  loi  autorise ^  en 
ayant  soin  toutefiti»  de  né  pa»  tféeartv  da  ce  que 
la  prudence  ppurmU  êldgerf  . 

Qiir.  les  inspecteurs  des  domaines  prendront  coanait' 
sance  f  lors  de  leur prctehaine  tournée  de  corfffâlêf 
de  chacun  des  articles  d'amendes  JbresMutt  TU 
tant  m.Mj'ffnmte  $itr  Je»  êoamianf  ^ammreront 
d'itê  iM§mm  néÊÊêeêtm  ont  M/tMte,  et, 
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dams  fa  cas  eontrainf  imSqusroat ,  en  marge  de 
aêmfua  a^eie ,  laa  pomnmiaê  qu'U  aamrimtdm 
sfVmnerr  ; 

Que  les  directeurs 


receveurs ,  de  la 


,  au  vu 
situation 


■le  r  état  fourni  par  les 
des  jvcou9remens  sur 


'jtàttAjpnaterimntd  ces  pléposés  les  mesures 
pour  opérer  l'apurement  de  l'arriéré. 


(«M-  7  ntSTEUCnON  SVA.L6S 


Ifeta.  Li  pr.'*ionleiitttrilctiQnfer«pinied«Mcllivàs  <1rt 
•gan*  et  srpcnieuin  «aAiveh  elle  sera  adMitfe,  ce  en  c^t 
4a  aaatation ,  li  remiie  en  aera  dite  roiifofBitiiic'iit  ^  l*cti.  i  \ 
da  l'iaiiruction  «lu  9  frini«ireea  10  (  So  iwarwtira  iloi  )  >  et 
à  l'article  4  «le  celle  du  a3  onars  iSai. 


L'ADMiNisrilATtoir  des  foréu  s'est  occupée,  4  di- 
verses épotj.ies,  des  moyens  de  perfectionner  le  tra- 
▼ail  des  amonagemcns.  Ce  fut  1  objet  Je  ses  instruc- 
tions doî  14  floréal  an  i3  (3  mai  lÔojj ,  aS  janvier 
1809,  "4  octobre  1811  et  20  septembre  181 3. 

Elle  a  indiqué  aux  agens  forestiers  sup'>rieurs  les 
principes  qui  deraient  let  diriger  dans  les  opéra- 
tiOM  ae  ce  eeare,  Im  rMUai«nemens  qu'iU  avaient  à 
pimidre  et  ■  tntntnettre  à  l'appui  do  leurs  proposN 
tiont,  et  la  siirv(!ll!.i nce  qu'ils  aVailuit  A  i-xcrcer  sur 
toutes  lej  parties  d't;xi5cution.  Elle  doit  leur  rap- 
peler que  il  tdclie  qu'ils  ont  à  remplir  à  l'égard  dfs 
aaéaagemens  e-it  celle ^ui  exige  le  plus  do  connals- 
euMMet  de  Hoins;  que|  poOT  déterramer  les  |>a*es 
de  ce»  opérations  de  la  maalère  la  plue  utile,  ils  ne 
peaeent  réunir  trop  de  Inouàres  eur  let  divers  inté- 
r<*ts  qui  s'y  rattachent,  ni  part.cr  leur  prévoyance 
trop  loin ,  puisque  le»  fautes  qui  se  commettent  en 
ce  genre  a^it  souvent  irréparables-  Ils  manque-* 
raient  doi^%  l'une  des  plus  impprtaatee obligations 
qui  leur  sont  imposées,  s'ils. néglinsUnt  la  baute 
attributioa  qui  leur  «tt  dévoloe  Sum  Mtta  purtie 
dVdnIttîitmtioii. 

L'-i  gr<)m'Hrr<i  rli;irj>i^.s  d'cxL'culi-r  liTS  projets  d'a- 
mônagemcns  doivent,  de  leur  cAté,  posséder  des 
connaiasataces  étendues  dans  leur  art  OtdM  tiftrtwit 
aulEtantet  d'adifùnistration  foreatiAre.   '  - 

L*iahabileté  oa  là  négUgertcedtaaPeséMtioii'de 
la  partie  qui  leur  est  confiée  peut  occasionner  de 
grands  désordros,  et  paralyser  l'effet  des  combinai- 
sons d'.i[)rè$  li;si|ui;lles  OB  aura|t  £«Â  Ica  pronières 
bases  des  opérations. 

JL'eif  trien«e  a  démontré  que  pour  obtenir ,  tant 
doa  ageot  forettiera  que  det  â^onaètrM,  des  travaux 
•zaeta  et  régulierti  if  était  necaataire  dé  réunir  dant 
un  seul  et  même  cadre  les  principes  et  les  rèi.les 
qu'ils  ont  à  suivre  t.  c'eat  l'objet  de  la  préaente  ins- 
tructic)[i  i-t  <k-«  inodAlaa  da  ^fàma  afc  dwtM  qiii  j*j 

trouvent  annexés. 

Titre  I".  —  Dispositions  préliminaires. 

Réeonnaissance  de  la  forêt  é  eménager.  — 
Art.  i".  Une  foré;  ou  partie  de  bois  ayant  été  Jé- 
aifuée  pour  ét^e  aménagée,  le  conservateur  ou  tout 
anic»  aCMi»  iupérieua  ea  fera  la  visite  exacte,  ac- 
ci0aifagpé4M«f»n»  £MWti«ra  at  d«t#rpeat{piMa  lo- 
 (,yO|v*btNBirdta|tinr  ' 


sairea.  IlMCoa^altra  la  position  de  Ufo|éCi  

iet  rapporta  géographiques.  .11  recoiâMltra  élé- 
ment aoB  Atendne  approximative,  les  principales 

«jssences  qui  y  domiiietit,  Icj.  places  ailles  qu'ello 
renferme,  et  l'origiuu  dos  différens  bois  dont  cUe  se 
compose. 

a.  U  visitera  les  [Mr^et  de  limitée  coateatées, 
prendra  des  notes  sur  Ma  droita  dea  rîveiains  qui 
élèvent  des- contestations,  et  recueillera  asseK  de 
renaeigneoiens  pour  se  former  une  opinion  sur  lej 
résultats  probables  des  actions  qui  pourraÏLiU  êire 
portées  devajit  l<!s  tribuuaux.  Il  s'assurera  pareille- 
ment de  la  contenance  et  de  la  valeur  dea  tQnaîaa 
lisurpés,  et  de  l'époque  à  laquelle  lea  anticipa ti(MM 
qnt  été  faites. 

3.  Ji  reconnaîtra  l'état,  le  nombre  et  la  direction 
dea  anciennes  routes  et  des  cfaemina  d'exploitation 
qui  traversent  !a  fi.uèt  :i  araén.iger,  et  verrji  ceux 
qu'il  convient  de  coaserver  ou  de  supprimer.  S'il 
estime  qu'il  y  a  nécessité  d'ouvrir  de  nouvelleéllM- 
tus,  soit  pour  donner  de  l'air  aux  boit,  toit  pottrea 
faciliter  la  vidangCi  il  désignera  les  lieux  let  plue 
propret  k  leur  (mbliitement,  en  faisant  attention 
qu'elles  doivent  tOu|ours  être  dirigées  vers  les  ob- 
jets d'utiliti'i  juiblique,  lorsque  les  inégalités  du 
terrain  ou  qiiclq\io  autre  cause  ne  s'y  opposent  pas. 

4<  11  vérifiera  l'état  des  fqssés  déjà  faits,  tant 
ceux  de  pourtour  que  let  âiatéa  pratiouéa  dan*  l'is- 
icrieur  {tour  l'^coul«m«nt  dee  «aux.  Il  preadni  dea 
notet  aur  ceux-à  faire,  tur  ceux  a  relever,  sur  la  si- 
tuât ion  ttt  te  nombre  des  bornes  qui  existent,  sur  Jes 
limitcï  cl  sur  les  endroits  uù  il  conviendrait  d'un 
planter.  Il  examinera  si,  par  la  proximité  de  quel- 
ques carrièiaaf  OH-A  cause  des  diiScultét  que  pré- 
sontrt'ait  I*  creutefMnt  dea  foatét  da.Unitea,  il 
ne  serait  pat  plut  économique-dé  lea  lagiplàcer  par 
det  bornes,  soit  dans  une  partie,  soit  dans  la  totalilé 
de  la  forêt  à  aménneer.  Il  s'informera  du  prix  du 
mètrç  courant  des  «llfFi'rens  fossés  à  exécuter,  en 
ayant  égard  à  la  nature  du  terrain,  et  des  frais  que 
peut  occasionner  la  plantation  des  Dornet.  Enfin,  il 
recueillera  d'ample*  venaeignemané  tur  tous  le*  In^ 
Taus  qiM  nécettUara  raméaagement  projeté. 

5.  Il  t'ôccupcrà  au#sî  des  aniélioratioas  à  fairr  , 
mais  ^bnlement  pour  en  .connaître  \,\  d' j  euse  ap- 
proximative, parce  que  cet  objet  ne  \w.ul  être  traité 
dans  tous  tes  détails  qu'à  la  vue  des  plans  et  par  des 
rapports  apécia^^. 

Class^lcation.  —  6.  La  daaaifii^tion  contiata  à 
ditlinguer  le  genre  d'gxploilatioB  qui  convient  i 
tell*  ou  telle  partie  de  bois,  et  à  déterminer,  à  rai- 
son des  divers  degrés  de  fertilité  du  sol,  des  espèces 
dominantes  et  Je  l'accroissonicnl  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles ,  en  combien  de  dattes  d'âge  ou  tnag/Ba 
de  èéa  pavtiM  ipit  Mm  ibîui»  (i>.^Cî* 


1 1  )  Le  mot  irûige  est  divcfMnient  eMendii,  savant  iaalo- 

uilit^s.  TantAt  il  ti};nihc  une  on  plusieurs  parties  df  Imis 
^Oiiniisrs  .iu  même  Irïilrinvnl,  aa  même  itVapMttlIAl, 

parce  qn'cn  rlVpt  nn  «  l>ié  ,  c  iMisi  c«s  p  irlt«s  de  bois ,  pnnr 
dur  a|jplii|iier  fi  ruihnc  rc-rolunon  ou  lu  iix^mc  nrdrc  d'cx- 
pioilation.  T.iiiliir  un  r  nii'iii!  p  ir  Iri.igc  1j  cir< onscriptiiiB 
•Uns  la<|u»'IIc  la  i^.f.  l  i  I  im  r  1^,1. r  «•  n-  U-rniéc,  quoi- 
que <  <-ttc  cirrnMUCripiiiiti  tutnpreiine  «lit't'ts  ortfre»  «l'aiiirii*. 
Qcinctu  et  «livrrs  canttmii.  Ummème  moletl  cnctire  cisplb):* 
a  li^s^er  ccnainei  «liviaiena  éiabliaepar  des  usages  lecawi 
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noyeai  i9  coMomnatic^^oWeiit  tfus«I  influer  sur 
le  genre  d*explaitatiqpl  applicable  à  chaque  forêt. 
Cette  classification  exige,  pour  être  faite  cooTe- 
BableBicnt ,  que  Tagent  forestier  y  procéda  avec 
beaucoup  de  prudencç  et  de  soins,  al  d^apiéa  line 
connaissance  parfaite  des  Incalitéa. 

7.  n  dèm  faiscmbler,  a-raatiië  VentKprendre, 
MMM  leadootmens  qu^tl  poum  avpnieQm>  cooànl- 
tar,  rïl  en  aKlata,  leaannaoaterriefa  dea  coninanes 
environnantes, les avptix  pt  dénombrcmcns  qui ont'eu 
lieu  i  di  rm  s  •  (n  .qui  -,  lr  •  anciennes  cartrs  topogra- 
l'hiijues.  i  I  '  :  :!  •  ^  itiqiK'S  provinc  iales  et  dc- 
partemenules,  en&a  les  aménagemens  qui  ont  pu 
i/tn  £iitB  pour  yi^iiM  cMrtiMW  de  UJbrét  qu'il  se 


'devra  alenMorer,  pendant  cette  opération, 

de  toutes  les  persolUMf  dlpables  de  lui  rnumir  des 
renseigncmens  utilet|  prendre  conseil  des  agens  fo- 
restiers présens,  des  riverains  et  des  anciens  mar- 
chanda da  bois  qu'il  pourra  réunir,  et  auxquels  il 
aura  reconnu  dea  connaissances  locales  |  il  ne  devra 
pas  mèmt  négliger  de  recueillir  les  avis  des  simnlci 
gardes  et  des  anciens  ouvriers  employés  à  Pexploi- 
tatîon  de»  toijprs. 

9-  Il  coDimcncera  son  travail  par  faire  une>  di- 
visîon  provisoire  Ses  bois,  c'est-à-dire  par  aéparer 
appnmnMtiTenent  laa  taminaqft'il  JvMf»  propres 
à  produire  dea  fiitalea  d«  celui  qnlfie  h»  paraîtront 

convenir  qu^nux  grands  et  au.\  prtitt  taillis. 

to.  Il  distribuera  ensuili;  chii<|ue  grande  division 
en  difTc-rcns  lot»',  qu'il  circuii  ■  t  ri  ta  par  des  liniiles 
siaturellcs ,  telles  que  routes,  chemins,  ruisseaux  , 
fossés,  cit.  H  aura  soin  de  ne  pas  donner  une  trop 
grande  étendue  4  cea  lota«*afin  qne  rien  ne  puisse 
eîrhapper  à  ton  examen.  Il  visllera  cliaqAe  espa<  e 
(  irtoii'irrit  avec  une  attention  scrtipiilen<e,  appré- 
ciera la  nature  et  le  produit  des  divers  terrains  qu'il 


renfème,  et  opérant  ainsi  de  proche  en  pnoche,  il  11  leur  fera  paaseTf-è  cet eflèt,  IVtat  des  divers  tlt' 


de  triages  ou  classes.  L'a perl9 forestier  devra  donc 
compter  pour  rien  les  difit-tenccs  légères,  sur-ioet 
câlina  que  fisiait  dinamitra  iue  culture  mieux  en- 
tendae.  Il  tem  d'aflleura  en  sorte  que  le  moindre 

des  triages  contienne  toujouis  assez  (le  surface  j)Our 
qu*on  |iuis«e  en  former  une  .série  de  coupes  tout 
entière  (1). 

13.  Chaque  série  doit  se  composer  datant  de 
coupes  qu*u  filut  d'Itnné*  |K)iir  opérer  la  Ttrotn— 

lion  totale  des  bois  compris  dans  sr  s  limites  ;  aindy 
l'agent  forestier,  pour  en  fixer  IVtendue,  dcvm  com> 
mencer  par  dclcrm in<  r  la  ront»  nar.rc  des  toujies. 
Il  aura  soin  de  proportionner  cette  contenance  à  l« 
valeur  du  bois  ,  cVst-i-difO  que  lea  coupes  de  fu- 
taies, pour  en  faciliter  la  vente,  devront  avoir  beau» 
^oup  noîns  de  contenanc  e  que  les  coupes  de  taillis. 

14.  La  première  classe,  dans  chaque  division, 
sera  totijours  celle  ijui  comprendra  les  meilleurs 
boi^,  la  seconde. ceux  inf(?rieur«,  et  r.insi  de  suite* 

Projet  tfamènagemint.  —  >5.  Les  classes  où 
tsiages  une  foi8*établis,  le  conservateur  cm  logent 
supérieur  déléeué  relatera,  dans  un  rapport  nlétho- 
dique  et  détaillé,  tontes  les  opérations  qu'il  aura 
fatlcs;  indiquera  Ks  diiT' K  ns  travaux  i  exécuter; 
donnera  pàr  aperçu  le  niontant  dc«  frais  de  ces 
travaux,  et  S'attachera  parlicutièrcméril  à  démon- 
trer lea  avastagea  du  système  d'aménagement  qu'il 
aura  adopté.  tnfott  ou  projet  d'anténagenanC 
sera  adrosad  à  l*AdniiBisti«t£ny  pour  j  tire  «za- 

miné. 

Soumission  des  arpeutturs.  —  j6.  Lorsque  l'a- 
ménagenient  projeté  aura  été  autorisé,  lo  conser- 
vateur informera  les  arpenteurs  de  son  arrandlase- 
ment  de  l'époque  ojt  lea  (^énUions  d'arpentage  de- 
vront commencer,  et  învitete  ceux  qui  désireraient 
en  être  chargés  k  lui. adresser  leurs  soumissiona 
modèle  n*.  1".  )  dsns  un  délai  qu'il  déterminera. 


trouvera  à  portée,  lorsqu'il  aura  parcouru  tonte 
la  diviaion,  de  déterminer  en  combien  de  elasaes  ou 
triages  cette' partie  de  la  forf  l  dcrra  Atrc  partagée. 
1 1 .  Anssîtât  qu'une  classe  sera  formée,  H  en  éva^ 

luera  la  sujjerficie  aussi  cxirl  nu  ni  qne  |irissililf>  . 
Suit  en  réunissant  le*  couienani  es  des  ancieflnes 
coupes  qu'elle  comprendra, 

faite,  et  il  établira  ses  limites'  de  Danière 
atrelles  puinient  fàcilennent  se  ret^nver  lors  3^ 
larpentage. 

ta.  Les  variétés  de  terrains  sont  souvent  trop 
swmbreuses  dans  uns  forêt  pour  qu'il  soit  possible 
de  les  distinguer  toutes  et  de  les  diviser  en  autant 


ou  naiiirellroieiit,  mt  An  mcnàn»  du  lemin.  Enfin,  il  y  • 
«ies  IfX'alités  où  la  Jéaominiiion  de  triag»  se  lire  'du  nom  <lr 
la  forêt  la  pjus  iinmirtjnti-  d'une  irènic  masse  «Je  Luis,  ou  ilc 
celui  ilii  I  iiiirl:  j|  cantnn.  un  >!<-  qtM'IqLe  loîl,  de  quclqyi- 

cTrii''nii'iit  ir.i  .il  (DPMir''  par  Ij  tfoditiott,  OU  même  «ïa la 

résidence'  nu  du  nom  iln  g.inl«. 

liS  oignilication  l.i  plus  naturelle,  telle  d^ns  laquelle  \f. 
0)01  triafte  emploie  dans  U  picsenlf  iiistniclion,  cxrrinte 
nue  ou  |ilusipam parues  i!r  br  is  louinisps  airn  émp  ordre  d'à- 
uénageimmi,  an  méliu  à>^v  d'cxploiiatiDn.  Ainsi,  les  isiaeeA 
et  les  cIsMcs,  dans  celle  instriKtion,  doivent  4aw  cawriderés 
comme  synonymes  et  comme  représeatsat  lea  dlvaiaas  nar- 
itrs  A  imi;  fAét  fui  s'evpMieat  «u  mèn>e  d»,  «n  sent  seu' 
mises  an  mêu:e  entre  dSnr^nagcmnil. 


vaux  i  exécuief,  avec  invitation  de  faire  leun  pro- 
positions sur  les  prix  auxquels  lia  ^obligeront  i  lea 

efiectvirr.  Pans  cet  état,  la  ronfcrtion  dr  s  pl.insaera 
éralnre  h  l'hectare;  l'ouverture  des  fosic;.  et  le  tracé 
lies  roule';,  au  mètre  ci  tirarit^  et  le  prix  des  bomea 
sera  fixé,  à  raison  des  dimensions  à  leur  donner, 
en  y  compreuiit  Ice  Inde  de  ttaaepMt  et  de  plan- 
tation. • 

1 7*.  l^tes  lea  eOuBiissIefia  étant  parvenues  su 

1:011  servatenr  en  triple  minute,  il  les  exan:  înern  cl 
traitera  avec  l'arpenteur  dont  les  conditions  seront 
les  plus  avantageuaeef  ai  toatefois  ce  dernier  a  les 
talens  néceasairee  et  présente  laa  garanties  raigcV». 
\.e  ttarté  ne  pourra  recevoir  son  eaéculion  qu'apn>s 
avoir  été  approuvé  par  l'Administration. 

18,  Dans  autrun  ras,  un  arpenteur  déjà  chargé 
(le  l'anién;i  n '  ruent  d'iii  c  forêt,  ou  de  plusi t  il rs  par- 
ties de  boifi  lormapt  ensemble  une  étendue  db  milln 
lle^tarea  ou  «aviron,  ne  pourra  être  adhab  à aouaila. 
sionner  de  «ouvelles  opémtiona  «vent  qii*  lee  pra* 
(Il  ièrA  ife  aolent  teirminées  et  reçues. 


;i)  On  ent'-nd  nar  ^lif  imc  cettaine  étendue  de  bois  di' 
en  autint  de  coupes  que  le  ' 


œmporie  l'Ine  fixé  pour 
ne  iarmrr  qn'aaearale 


U'ia  cxploiiatiunJ  Une  Uoise  peui 
séiie,  et  c'est  le  tas  le  phisiiéqacal  lorsqae'seiM  classe 
a'eltra  pas  une  urop  grande  élcndna. 
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Epoque  de  la  délimitation.  — •  19.  Lorsque  l'ar- 
penjeur  syra  (Irsigmi  et  cjul-  sa  Botimis'iion  aura  éti' 
acceptée  par  l'Administration,  on  prôci'tdera  à  ia  re- 
connaissance et  fixation  contradictoire^.diy  Unîtes 
de  la  forêt  ou  dei  boM  à  oméufar.  Aiienn>tnvail 
•i'arpeatage  ne  poDiA  être  witve|nrb  que  U  déU> 
mitation  ne  soit  entîérem^t  termincu. 

Convocation  des  riverains.  —  20.  Le  ctmscrva- 
tf^ur  pr<^-îentera  au  préfet,  dans  le  dt-par[euient  du- 

Ïuel  se  trouverala  foré(,  un  mémoirei  où  il  exposera, 
i  néeettité  •!«  procéiler  à  la  rnroniwlmuci  et  fixâ^ 
non  contra^ctoÛM  d««  limites ,  et  prpvoqoMa  eii 
ném  tomns  un  arrêté é«  ctAiagistrat  pour  heon- 
VOCadOB  des  propriétaires  riverains. 

ai.  Le  préfet  indiquera,  par  cet  arrêté,  le  iour 
auquel  l'opûration  <le\ra  commencer,  le'Ueu  dési- 

Ké  comme  point  de  départ^  et  la  diractioo  sulTtnt 
riuib  il  sera  proc4d^(XMnpAM  Ariç  «yftwAr» 
lOiiy  art.  "  « 

as.  Le  ^ntde  départ  doit  être,  autant  que  pos^ 
^ible,  celui  du  p-,' 1  inivt Je  la  forêt,  (^ui,  se  trou- 
vant le  plus  au  nord  ,  fixe  IV'xtréipite  de  la  ligy 
M'parative  de  deux  coniniunus  délîmitantev. 

a3.  Le  jour  indiqué  pour  Touverture  de  Topé-' 
latioii  devra  être  postérieur  de  vingt  jours  au  moins 

à  cdjtti  d»lA  publicMioB  oue  le  pràiet  fim  iein  de 
■on  «nrêtéf  ptr>lM  mrfm  «m  co^^niiMsiiir  le  ter 

riluirc  desquelles  m»  dtliéé  h  fioiét  i  déUmiter 
(  Ibid.,  art.  3.)  '  ^ 

a4-  L'arrêté  portent  qu'à  défaut  par  riverains 
de  se  pitHMater  ou  de  ee  £um  suppléer  mur  des  four 
Ai»  dé  pouvain*  il  mi»  pesté  ostra  à  lypéwdea. 

Reconnaissance  et Jixatxon  des  limites. — a5.  An 
jour  indiqué,  Icâ  a.^<i:n%  for^iers^  aceom  pagne  S  du 
géomètre  soumissionn.iirc,  procéderont,  tant  en  pré- 
sence qu'en  absence  dos  riverains,  à  la  reconnais- 
sance cl  fixation  dtu>  limites.  S'il  s'scii  d'une  fofét 
dommielet  1*.  présence  d'un  déléfiM  du  préfet  re- 
présentant Péiat  propriétaire  pourra,  être  suppléée 
y.ar  celle  d'un  agent  forestier  snp<'Tici!r,  .niujuel  ce 
inagiiitrat  donnera  une  autorisation  spcxiale  u  cet 
égard.  [  Ibid. y  art.  4>  ) 

a6.  Un  des  agens  forestiers  supérieurs  pourra 
être  délégué  de  mémo ,  s'il  s'agit  d'un  bois  dtf  com- 
inuu  ou  d'étahUseament  pabUct  aaas  c^^eodant 
que  le  maire  oa  IVdfoInt  de  la  commune,  ou  les  ad- 
ministrateurs de  l'établissement  public,  soient  prirés 
du  droit  d'assister  à  l'opération.  {Ibtd.  ,  art.  5.) 

37.  La  délimitation  se  continuera  en  allant  du 
nord  à  l'eat,  puis  m  sud  et  à  l'ouest,  laissant  tou- 
jours à  droite  la  partie  de  faiôia  à  délimiter. 

28.  11  sera,  à  l'instant  même  de  la  fixation  des 
limites,  planté  à  chaque  point  d^intersection  des  li- 
gnes formant  le  summot  d'un  anfile  rcntrsnt.  nii 
saillant  du  périmètre  de  la  forêt  un  fort  piquet,  ser- 
vant &  marquer  ce  point.  (iU^i  art.  14.  ) 

29.  Les  piqueta  ainsi  placés  sur  la  ligne  de  cir« 
conscription  j  oa  lee  boises  qui  en  tleoniait  lien, 
necevrout  une  suite  nçn  interrompue  de  numéros, 
et  \n  procès  -  verbal  qui  devra  rappeler  ces  nu- 
tnérns  s<  ra  rédigé  «uïvant  louf  Ordre  •UCCeS'-il. 
ilbid-t  art.  6.  ) 


3©J  LorsqudRes  limites  devront  être 

fixées  par  des  bornes,  les  piquet  i  sr  rnnt  places  hur 
la  ligne  même  et  aux  endroifs  destinés  ii  rect  voir 
ces  bornes. 

Fossés.  ifiaÎM  lorsque  ,lea  timitas  dmont^tl* 
fixées  par  dee  fimés,  il  j  aûralioa  de  distinguer  lee 

dreonstaoces  suivantes  :  1°.  si  le  bois  est  domanial 
et  CKftitigU  à  des  propriétés  non  boisées,  les  piquet--, 
seront  planti's  sur  la  ligne  jle  démarcation,  et  kt 
fossés  devront  être  établis  en  totalité  sur  le  sol  de  la 
forêt  ;  a°.  si  le  bois ,  également  dpmanial,  est  coif 
ligtt  à  des  bois  aOu  domanjau» ,  les  niç|uets  serviront 
à  marquer  la  ligne  de  centM  dee  nssês  oui  sefiront 
pris  par  moitié,  de  cbaqpe  cité  de  cette  îigne*,  ce- 
pendant lorsqu'il  s'élèvera,  à  cet 'égard,  des  contes- 
tations, il  en  sera  référé  à  l'Administration;  3".  si 
le  bois  à  délimiter  appartient  à  une  commune  ou  à 
un  établissement  puDlic,  les  piquets  seront  plantée 
comme  il  est  dit  dans  la  preoûère  bjpotbèsef  et  lee 
fessée*  eanmt  établie  eor  le  terrain  dépendant  dn 
bois.  (Déei$iom  ministt'ric/le  dw  3'  octobre  itiai  ; 
Circulaire  de  f  Administration  du  ]8  du  m  urne 
mois.  ) 

31.  -  Les  fossés  auront  las  dimeiMions  déterminées 
parl>n.  81  de  la  présente  instnSctk%et  la  ddpeiite 
en  sera,  supportée  «a  totalité  ou  far  moitié  par  la 
propriétaire  dn  boit  à  clélimilfer,  adoa-que  lai  bt- 
«és  seron  t  étlbllKea  ealior  ou  par  noitlé  ear  I0  eol 
de  ce  bois. 

32,  Oii.int  atlx  frais  Je  bornage  et  autres  frais  de 
délimitation,  il*  seront  toujours  supportés  par  moi- 
tié cuire  le  propriétaire  du  Dois  et  les  riverains,  con- 
formément à  l'art.  64&  dn  .Oade  xivil  et  4  l^ut.  i6 
do  la  décitlon  ministéri«Ale  Al  1 9  septembre  1811  > 

Croqiùs figuratifs  dts  limites.— ai.  L'arpenteur 


soumissionnaire,  qui  est  tenu  d'accompagner  les 


agens  forestiers  pendant  tout  le  temps  àel  'opéra- 
tion ,  tracera  successivement  dans  l'ordre  ae  sa 
marcbe  lo  croquis  figuratif  de  chaque  partie  du  pé- 
limctre  qu'il  aura  à  .ddciiie  ,*  de  namève  qn*ap(ét 
avoir  bit  le  tour  de  la  forêt,  il  ait  le  '^itca.  visuel 
des  limite^  en  autant  de  croquis  séparés  qu'il  y  a 
de  communes  environnantes,  ou  d'articles  au  pro- 
cès-Mierbal.  Ces  croquis,  (lu'il  remettra  au  net,  se- 
ront placés  en  regard  de  cnaçna  des  articles  y  rcLa- 
tîis,  et  recevront,  autant  qoé  pôiaible,  le  format  de 
la  pièce  qu'ils  doivent  accompagner.  Dana  le  caa  de 
oontestanon  de  fimites,  celles  prétendoee  de  part  et 
d'autre  seront  figurées  sur  les  croquis  visuels,  et  les 
parties  de  terrain  qu'elles  comprendront  seront  dis- 
tinguées par  une  teinte  bleue. 

Plan  géométrique  des  limites^  —  34>  Après  le 
levé  du  périmètre,  un  plan  exact  des  limites  (mo- 
dèle  n".  a  B.  ),  établi  par  l'arpenteur  et  divisé  4^ 
lement  par  articles  du  procès-verbal ,  sera  snbiâtné 
au  plan  visuel.  L'échelle  i\  employer  pour  ce  plan 
dépendra  de  l'étendue  de  la  configuration  des  li- 
mitée comprises  dans  chaque  article  {  mais  l'arpen- 
ienr  mua  soin  de  la  cbcràsir  de  aaanière  à«e  que  lee 
détaile  no  jprétwtèHt  aneano  confiiûon.  * 

Réaction  et  signature  du  proeè$~verbaL — 35.  Le 
procès-verbal  sera  rédigé  par  les  agens  forestiers  ou 
ioiis  leur  direction  par  l'arpenteur.  11  sora^ivisé  par 
articles,  qui  se  composeront  chacun  de  la  partie  du 
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jiériaiàire  de  U  forêt  former  j..ir  >  haque  commune 
Hélinîtante ,  ou,  ti  celte  foréi  sf  tniuvr  Lii<l.i\i  e 
dan*  une  même  coniaujM  |  limitoc  de  plucieuri 
propriété»  rft«niaéÉdirwi|aU4  les  p«rUger. 

3o.  Tout  ces  ■rHri^t.  ilioil  tjm  «éparément  et 
aignéa  par  lea  paitle*  fanéwll».  K  le»  proprié- 
tairea  nveralns  n<-  pciivi>i:t  sï{;ii<  r  ou  s'ils  rciusi  ni 
de  le  faire,  si  mémo  ih  ne  se  prcscntent  pas  ou  Uf  m- 
font  ]Kis  s;i|.|,lt>er  par  aucun  fondé  de  pouvoirs,  Il 
en  »era  lait  mention  et  Dtaaé  outn.  .{IMeisioM  mi- 
nât, du  la  septembre  wiif  art,  8.  > 

M  trouve  des  portions  de  terrains  aacl»- 
'Wm  iên»  M  ibrét,  quelles  que  soient  leurs  nature  et 
origiiif  ,  il  srra  dresse  »Irs  prftcès-verbaux  psrticu- 
iiers  de  la  reconnaissance  et  fixation  îles  limiteade 
chacune  d'elle*.  (/Sm^,  àrt.  7.)  Ces  prucès-TuiMiui 


38.  Toutes  les  fois  que,  pour  cause  d'erreur  ou  dt 
fausse  indiraiioii,  les  lignes  de  pourtour  tlo  la  l<  r<-t, 
priniitiv fiiii  Ht  riLonnui  s,  si-  trouveront  <l;i'is  li  i  , 
d'être  resjcrrces ,  le  procév-Terbal  fera  mention  de 
motifs  qui  auront  déteminé  TftlMiidoa  dn  tarnin. 
{Hid.,«n.  J3.>  ,  • 
Réelammàomt  eâ  ttmtestatioHs.  —  Sç.  Le  rive, 
contre  leqad  il  aura  i  tô  procédé  par  dftaut 
pourra  récUmer  pendant  la  durée  do  l'opération 
coïKcrnant  la  partie  de  bois  à  laijuelli.-  touche  sa 


Tiiai.  111.  —  TnoMguiatiun  «/  Travaux  qui  t'y 


Objet  et  époque  île  la  trwigulatioa.  —  44.  L« 
but  de  cetl»,C(|^ticm  éUnt  d«  donn«r  au  géomètre 
les  moyensAl  «t'din^er  avec  cwtilade  et  précinon 
tlaiis  k-  levé  doa  drtnili  ilii  plaBp  «lUiJilil  lOU^wm 
|in  r  <ltT  Parnentag^         .  1.  -«. 

Cani  ias  ac  Casuni. Le  géooiilre)  ténu 
^j^Ui^craa ^nw^^ation  à  c«Ue  exécaté*  pour 

par  extraira  des  canevas  de  Catsini  tous  les  trian- 
gles formés  par  les  points  fixes  environnant  la  fori  t 
1)11  jiartie  iIl-  bols  à  arpenter,  et  les  «listaïu^-s  tir-  «es 
mêmes  points  à  la 


mes  points  à  la  méridienne  et  â  la  perpendicu- 
laire de  l'Observatoire  de  Paria.  Ces  donnéea  ^a*!! 


propriété;  mais,  cette  opération  lÏj|M|il  ne  aéra  ad* 
rais  à  se  pourvoir  qu'en  conainuudijM  firab  présu-> 
aéa  da  la  nouvelle  opération  oa  raconnatasaaca  da 
Uaaitaa tuHl aollîcitera.  ( Ibid.,  art.  a.) 
^  4fi.  9ll  s'.  Iève  des  difhcultés  sur  la  fixation  di  s 
Uaiitaaf  les  réquisitions^  dires  et  observations  re>- 
pacUfâ  aeront jnscrUa  fe«  p*ioeèi<>v«irbal  et  signés  des 

i»anies  int^raaaéaay  ou  mention  aaca  ^ta  aoU  da 
eur  impoHiUi|jL4a  signer,  s<rft  de  leur  nAm. 
{Ibia,^  art.  10.-)  Jjflt  questions  de  jiropriéti- seront 
ensuite  traitées  selon  le  modt-  dt  t  crniinc  par  L's 
lois  et  régienu-ijis  sur  ccttr  maticrc,  cl  notaniincnt 


{lar  la  décision  ministérielle  du  ^6  içai  i8ai  et 
'avis  du  omuaU  4*éau  du  a8  août.i8a3. 

Minute  e$  axpéditi^  du  pmeis -verbal.  — 
4i  •  Après  ttMration  de  reconnaissance'et  fixation 

iJr  s  liniitrs.ra  minute  du  prorès- verbal  sera  déposée 
aux  aiciiives  de  la  prélecture.  {Jbid.,  art.  19.) 

^  4»-  Il  en  sera  fait  troia  exp-èditions  pour  las  fo- 
rêts domaniales .  et  quatre  pour  laa  boia  des  com- 
munes ou  d*établtssemens  puolics.  Ces  expéditions, 
dont  la  transcription  est  À.  la  rh.irg.-  rlu  .-éninétri  , 
seront  seulement  certifiées  conformes  ù  la  minute  et 
signée*  par  les  a-cns  forestiers. 

Tableau  indicatif  des  lignes  et  des  angles.  — 
43.  Pour  que  ce  procès-verbal  ne  laisse  aucune  in- 
«ur  les  limites,  le  géomètre,  lorsque  le 
P«*o  toeninetral  sera  fini,  ré<lîgera  un  tableau  indi- 
catif de  la  longueur  des  ligni  s'iln  p.  1  imélre.  di-  leur 
direction  et  de  l'ouverture  des  an&les  sailUns  et 


Instrument  peur  la  trttinoalatiori.  —  é[().  I-e  iiu-il- 
icur  instrument  ^  eniployi  r  pnur  une  Iriaii^ulalion 
lie  quelque  étendue  est  le  irnlr  n  p'  tili  'ir  Burda 

s  ou  le  théodolite.  À  défaut  de  l'un  de  caa  inslni- 
mens,  on  se  servira  d'un  ggapHapélM  ài.luMUa* 
d'environ  i5  cenlim.  de  rayon,  et  ayant  pMirJiailia 
une  circonfi^reaca  entière. 

Opérations  de  la  triangulation.  —  47-  '  rian • 
gulation  consista  dans  tes  opérations  suivautcs  : 
1°.  maauieraur  le  terrain  une  on  plusieurs  bases} 
1°,  laa.Qriiàalar}^  3*.  choisir  laa.poUu  di^oaé»  la 
plus  coaveuUaawnt  pour  ]a.iatmÊliaààm  «rbui- 
gles,  et  de  manière  que  les  nii^'os  de  ceu-ci  JM 
soient  ni  trop. aigus  ni  trop  ol  tus;  4°.  obaaniaelas 
truiï  angles  ilo  diaque  triangle;         calcajer  laa 

Sriangleik  et  la  distança  de  leurs  sommets  k  la  néri-  . 
ionne  et  à  la  perpendiculaire  de  l'Observatoire  de 
f aria}.  6%  fornar  «ftclea  réanltala  dea  dau»  opé- 
rationa  prfaédçigp  la  ^agialn  Aa  opératioaa  m- 
gonométriqimi  7*^èciMtni|m'u  çanetjM  .trigao^ 

nictriiiue.  .        *  .      ■  • 

Emplacement  des  bases,  —  4^  ^  'géomètre 
choisira  sur  lea  territoites  des  communae  avoisinant 
U  forêt  à  aaiénagar  laa  terrains  propraa  4  l*é(ablt»- 
sèment  des  bases  qui  lui  seronf  nécesssirrs;  et  afin 
qu'elles  puissent  se  retrouver  dans  tout  le  cours  de 
rojxVaiion,  et  même  lors  de  la  vériiication,  il  aurt 
soin  de  les  disnoser  dans  l'alinnement  de  quelques 
pointa  immuablee  et  dVn  fixer  lea  exuéiaîbéa  per  d« 
fbrlajpl|iiéta.  • 

vutttféet  butes,  f—  44-  Cet  béiea  eeront  tou- 

joursdéduites  des  canevas  ne  rassini,lf)rs(ju'il  y  aura 
possibilité  de  le  faire;  dans  le  cas  rontroire,  elles 
seront  mesurées  au  moins  deux  fois  avec  la  plua  _ 
grande  préciaioa  et  en  tenant  la  cbelne  de  niveau. 

EtaUittemtmt  d&  signaïue.  ^.5o,  Las  signaux 
seront  établis  de  manière  it  former  avec  l'une  des 
bases  des  triangles  approchant  de  l'équilatéral.  I-e 
noinbn-  îles  points  à  observi-r  dans  Piulérievir  l'r  la 


rentrant  qiu  lonno'nt  les  mêmes  ujuica ,  par  leur 
jonction  {.modèle  nf>,  a  C).  Ce  tebieau  s'.ra  an- 
neiV  att  procée-verbaf. 


procèe' 

ToMB  m. 


Sud  «uL 


forêt  doit  être  nu  moins  il'un  [^our  100  hectares, 
et  ceux  à  déterminer  près  des  limites  ne  peuvent 
étro  à>  pUa  da  3oo  aiAlrea  de  dstiance  lee  mu  des 
autres.  '  . 

Ohscrvati09ftltt  angles.  —  5i.  Les  bases  étant 
bien  fixées,  le  gfoaiètre  s'en  sert  en  stationnant  soit 
eux  estréiaitéa,  eoit  à  des  points  iutermédiaim , 

Sa 
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lt§  lagles  des  triangle*  que  forment 
avvo  eIlL'«  les  signaux  qu'il  a  placés |  et  aJMs  écarte 
aucce$!>Iveuient  pour  établir  le  réseÂu  àt  triangles 
qui  doit  couvrir  toute  l.t  Fort' t  où  il  opteA»  Lm  trois 
angles  de  chaque  triangle  seront  niQ^tiiiia|  à  moins 
que,  des  obstacles  locaux  ne  forcent  à  conclure  le 
detiûfsr.  Chaque  objet  aera  obserré  an  moine  trois 
fois  et  à  trois  stadomdinîrant|*. 

' Rattachemonl  avec  les  points  observés  par  Cas- 
siiti.  —  52.  l  e  géotnùtro  rattachent  à  son  opération 
ton»  les  points  extérin-.ir'j  qu'il  pourra  décoUTrir,  et 
particulièrement  ceux  déjà  observés  parCassini. 

Registre  des  opénUions  trùoHométrigues.  — 
53.  Lore^n'il  «ara  teratiné  nr  w-lenain  et  fiut  le 
cainil  det'triaBglei,  il  iaMiIw  le  nfniltat  de  ses 
observations  et  calculs  ,  ainsi  que  les  distances  à  la 
méridienne  et  à.  \x  perpendiculaire  passant  par  l'Ob- 
SLTvatoirc  de  Pari<!,  sur  iin  riîciçtre  à  c  e  dcslirié  (  mo- 
dèle a",  i  j4  Ce  registre  devra  présenter,  pa/  co- 
lOMWf  la  désignation  de*  trianglea ,  la  valeur  des 
aagfes  en  dogrét  et  miaubWi'lee  ektvémitie  de*  06- 
tés,  la  longueur  en  mètree  de  cee  cftiéi,  etlea  obeeiw 
vatiori<!  <]ue  le  géomètre  croira  devoir  ajoviar  poor 

l'inteHjj',cnce  de  ce  travail. 

(  'une.  as  tr'igonométfiquc.-—5  \.  \.v  canevas  trifjf)- 
noBMtrique  ^mO(fèIe  n  .  3)  sera  construit  sur  une 
fimiUtdafimiwtanBd-aigle.  Son  étendue  et  les  di- 
•mendOBt  d«  détermineront  le  géomitra  dana 
le^cboisde  Pédiémàemployer  ponreacoutruetioii. 
Cette  échrile  cependant  ne  pourra  être  prisî  qua 

rirmi  celles  de  1  à  5ooo,  1  ù  10,000,  1  à  ao,ooo,  i 
a5,0Qo,  I  à  4O)0Ôo  et  1  k  5o,ocio.  Le  canevas  pré- 
aentera  le  pérlmrtre  do  la  forêt  ou  partie  de  bois, 
les  priiiripalcs  lignes  d'opérations  qui  auront  serviy 
à  l'établir  et  les  lignes  de  division  dei  clame»  oa 
triagea.  Lea  lignes  trigonométriques  meniiéee  n- 
rone  tracées  en  noir;  celles  d<-terniinées  pûr  le  cal- 
cul, en  rouge,  et  1rs  lignes  de  construction  du  pt'ri- 
tnètrc  LTi  bleu.  L<:s  unglci  ohîervés  seront  cotés  à 
l'encre  noire,  et  ceux  conclus  à  l'encre  rouge 

Levé  du  périmitre  de  ta  forêt  et  des  lignes  de  di- 
vision ëêêuHàstes  55.  Les  opéiatipaa  de  la  btiaii' 

gulalion  tertninées,  I9  gt'somètf»  lèveta  le  périmètre 
de  la  forêt  et  les  lignes  étnhiios  par  l'agent  fores- 
tier pour  la  division  des  classes.  Ce  travail  fiait|  il 
complétera  aussiKH  le  canevas  trigoiMMBétclqiM  et 
!<;  proccs-verbsl  de  délimitation. 

TiiKE  IV. —  Cwj^ct^B,  cal<mU  et  dei$m  des  plans 


EiablissementsHrlep^ûrdes  série*  et  des  coupes. 
— 58.  Ceadifféiena  luporteetcakelB  achevésj  l'ar- 
penteur tracera  lee  aériM  de  coapei  et  tet  coupée  *ai 

le  plan  périmi'  tral.  L'âge  auqtief  les  bols  d'une  série 
sont  reconnus  propres  à  être  abattus  sert  de  divi- 
seur à  l'étendue  de  cette  même  série,  et  cette  éten- 
due eat  égale  à  la  contenance  des  coupes  multipUee 
par  leur  nombre.  Si,  par  exemple^  telle  daMe'Qit 


triage  contient  <Soo  beclaiee  de  Dois  pour,  être  ex- 
ploités en  trente  année*,  et  que  la  surface  4  donner 
aux  coupes  soit  de  jo  hectnres,  rrtte  (1.1S4C  com- 
prendra deux  séries,  compostées  de  trente  coupes  cha- 
cune. Les  coupes  no  devront  pas  traverser  les  routes, 
el  les  devront  w  terminer  sur  leurs  rives.  Quand  il  j 
aura  poMifailité  de  le  fidre^  les  laies  eommiérib  «B- 
ront  tracées  parallèlement  entre  elles  et  aboutiront 
au.^  roui-^s  principales,  et  les  coupes  a/sîscs  seront 
pfr])eii(li(:iilaîrc'nient  sur  ces  laies. 

I .tabliasement  des  si'ries  et  des  coupes  sur  le  ter- 


Construction  et  calcul  r!u  plan  pvriiru'tral  des 
classes.  — 56.  Avant  de  se  livrer  qux  opérations  de 
détail,  il  est  nécessaire  ooe  raraeMawedBnaisae 
l'étendue  dee  triagee  ou  ciaaMc.  tldati»,  Mcooeé- 
quenoui  otmatruire  le  nlan  périméiral  de  dweun  d' 
cea  triages  aor  les  feuilles  séparées ,  et  ^  une  dchell 
asaes  grande  pour  pouvoir  en  calculer  exactement  1. 
contenance. 

RapjHjri  des  routes  sur  le  plan  périmétral.  — 
57.  Il  est  encore  nécessaire  tju  il  ne  procède  à' l'ar- 
pentage des  détails  du  plan  de  la  £ofAt  qu*apiée  avoir 
levé  les  eiicieitnet  routée,  détmAié  k  pndMom  de 
relies  à  ouvrir,  et  avoir  rap|)orté 
sur  le  plsn  périméiral  des  triages. 


rain. —  5o.  Le  trarsit  ainsi  préparé,  le  gédMèHV  pro- 
cédera 4  l'arpentage  des  séries  et  deecoa»M|  «s  las 
étaUiasaat  sur  le  terrain  comme  H  lee  a  niniréee  sur* 


nuier. 

Echelle  des  plans. —  60.  Les'plans  des  séries  serofat 
construits  à  réchelle  d'un  mètre  Jioiir  5oOO  mètrci, 
toutes  les  fuis  que  les  cpupes  auront  s  hectares  et  au- 
dessus.  Les  plans  des  séries  doat  loe  coupei  contien- 
dront moine  d'à  a  hecOuma  aeraBtxappartésàl'échelle 
d*na  mètre  pour  oSoo  mètres;  L*écliette  du  plan  gé- 
néral devra  être  une  de  celles  indiquées  prmr  la  cons- 
truction du  canevas  trigOnométriquc.  Le  géomètre  1a 
choisira  de  manière  que  le  plan  orienté  nord-sud, 
parallèlement  aux  bonis  du  papier,  puisse  tenir  en 
entier  sur  une  feuille  gwiid-B^pt  aol|  ea  loagpeurf 
soite»lai]gpar.  . 

ÂÊbiul0  dès pkùit.  —  6f.  lu  mmute  dee  plans 
(rrtodèle  n".  4)  s'exécutera  sur  de»  feuilles  de  papier 
grand -aigle,  auxquelles  il  ne  pourra  jamais  être 
ajouté  de  bandes,  quelque  petites  qu'elles  soient . 

Carres  de  plans,  —  6a.  Sur  ces  feuilles,  le  gco- 
uiètre  tracera  parallèlement  aux  bords  du  papier  des 
carrés  de  1000  mètres  de  cdtéa.  U  dem  partir  de 
3  lignes  indiquant ,  en  n<^bni  rond  de  lOOO  mè- 
tres, les  disiance%à  la  méridienne  et^^  perpendi- 
culaire de  l'Observatoire  de  Paris  :  tous  les  pointir 
de  U  triangulatiôn  seront  rapportés  d'aprèsces  carrés. 
Pour  éviter  la  coainsioa  dans  les  déuils ,  les  lignes 
des  ounrte  dei^ront  elmdtèr  aux  limites  des  plans. 

DhlsioH  par  séries.  —  iS.  Chaque  feuille  du  plan 
de  la  forêt  devra ,  en  général ,  contenir  une  série. 

Séries  trop  éCenduesi  —  Si  l'étendue  ou  la  con/i- 
guration  d'une  série  est  telle  qu'elle  ne  puisse  tenir 
en  entier  sur  une  feuille  grand-aigle,  cette  série  sera 
alors  divisée  en  plusieurs  feuilles  ,  à  nmins  que  quel- 
quus  parties excédanlai ne pnîiseBki ■■«confusion, 


.feaUle 


être  rapportres  sur  les 
'  modèle  n" .  5). 

Signes  t/ès-pctites.  —  Si  deux  ^ries  très-petites  et 
contiguës  peuvent  tenir  sur  une  mène  feuule}  elles 
7  seront  plaefles{ 
disonctea* 


'  sur  une  mène  leuilie.  sues 
dmctuM  raeévi»  ésà  fiidl|ia- 


Witmérotage  des  coupes.  ^  $i.  Lee  coupes  seront 

•Umérotées  par  séries  ,  et  autant  que  possi  blel'ofdre 
des  numéros  ne  devra  pas  être  interrompu' 
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.,  Çitis^J^ê Mupt4.  —  65.  Il  est  de  ri{>ueur  quo  la 
4MMM)Mai4auGkflqu«  coupe  «oit  calculée  «vec  1m 
.jM|Mt<friae*  «ur  le  terrain.  Le  géipnètro  w  nf»-' 
peutf*  qu'on  peut  remplir  cette  obli^tion  niu  ino- 

»ljrer  lou(^«  les  pcrpmuiiculairet ,  puisqu'il  suffit 
souvent ,  pour  eu  obtenir  U  longueur ,  d^avuirdcux 
câtés  et  deuxftacUlde  Wcomeàcalculur. 

«Mferiti  «Ht  M  caiflOT  *  «•  Mné^  (  NMrfIfc  <. 

Mkfarwra  adressé  à  l'Ar!miiiistratioa.  ' 

LUéiét  des  séries.  —  67.  Pour  éviter  le  retrait 
que  les  teintes  01  camionnent  toujours,  \i  s  pluns  lle^ 
aériea  ne  feront  pas  coloriés,  un  li»érè  t-culciiieni 
ttnnnwm  Inm  luùtes. 

pJan gémirai.  — Lc  séoMtee,  après  avoir  Cait 
le  rapport  dei  plana  dea  aérieitf.^  eonatruira,  en  ré- 
duÎMUIt  ces  [ilaiis  ft  au  iiioy  "  <1<"  la  triaiigulnlion  , 
un  plan  général  ou  tableau  irusscmbla^e  pn'scnlant 
h  circonacriptfon  de  la  forêt,  la  division  en  s',c- 
tipns  et  (éries.  U  aulldiyiillMl  ig*  «^tiesj  ai  «0 
aont  suKceplibieai  U^Ktiytgtt  VMeoapee^  bt  elle- 
min  .,  k-s  roiite»,  le*  rijrière«|  les  montagma  et  la 
ji..>:ti  11  (le*  chefs-lieux  des  cooi'teMne»,  ainsi  que 
touH  l.  4  uiitri  s  pniiiti  ■lo  la  trinripulaliim.  T  i'  i)Liii 
l^énéral  présentera  en  outre  la  désisnation  des  sec- 
tiMM|  les  numéros  des  séries  et  oet  COrô^« 
aomf ,  l«a  nnaiéros  et  la  Utomt  1I4M  tqptM.XB«  "k- 
tioiia  eetont  &tinguécs  parttM  lliiiris^fBicna,  frt 
les  séries  par  tles  teintes  plates,  de  la  ni^me  couleur 
que  les  list-rts  des  feuilles  développées.  l_  u  t.ihleau 
indicatif  des  séries,  dreswi  sur  le  cAté  de  la  feuille  , 
donnera  leur  contenance  avec  le  nombre  <et  l'àj^e  des 
coupes  comprises  daoa  cliaçp—  d*«U(es. 

Observations  sur  ia  division  par  ttetion.  —  Qn 
entend  jiar  section  une  d^s  grandes  divisions  de  fa 
forit|  e!  iji'l  jcul  L  iiipreii.lrt'  une  ou  [tliisieurs 
classes  ou  triages.  La  conteiwuicc  à  donner  aux  sec- 
tions  est  arbitraire,  et  dépend  du  plus  ou  moins  d*é- 
tendue  de  U  copendant  elle  ne.peut  «(oéder 
«  5oo  hectares.  Vvm  imt  con|es  ne  ponrnt  fidre 
partie  (le  Jeux  sections;  ellàdvfiméincOMpriyeji^ 

totalil'j  dans  une  section. 

JX-'nvrfiination  et  ordre  des  scctio'is  rf  st'r.'i  \.  — 
yp.  Chaque  section  recevra  une  lettre  indicative,  et 
cluil|Miiiie  un  numéro.  U^épen^uament  de  cm 
leâtipM«t  num^rjpe,  fUçs  iwfipnt  «Mocl  4éa^aéf^Mr 
1«  nom  le  plus  uiité  oiBs  la  tNÎrae  de  hon  <)oVIms 
COmprcnilront.  L'ordre  ftlpbabétiijue  et  numérique 
des  sections  et  séries  devra  commencer  par  le  nord, 
se  continuer  vers  l'est,  Ip  sud  et  l'ouest,  et  allanten 
saisie ,  de  gauche  à  droite,  se  terminer  au  centre. 

Indications  des  tétie»-  —  71.  Quiquc  série  pré- 
sentent, 1*.  les  jK>ïnts  trîgonom^triaues  et  les  prin- 
cipales lignes  die  construction  établies  pré',  de  son 
^éiiinètrc,  ucl  la  longucur^c  ces  lignes  et  la  va- 


leur  des  «ncles  formés  par  elles;  2'\  la  largeur,  le 
numéro  et  le  nom  des  routes  nui  la  traversent  ou 
qui  la  limitëfttt  3».  l'^elle  à  laquelle  elle nura été 
rjp|)ortce;  4*.  le  non  de  In  ferêt  et  de  la  section 
dont  elle  fait  partie;  5".  le  nnm  ,  \.\  Iciiij;uenr,  la 
largeur,  la  coiticnance  et  le  numéro  de  chaque 
coupe  ;  60.  enfin ,  les  noms  dee  GoaiBiiBes ^  aaclions 
ou  sérieaqui  Tentourent. 
Eaimt  ée$  pltmt.  »  7a.  Lm  éctitui«e  dotTent 


èUe  ulacées  de  OMUiière  à  n»  pM  nuiie  à  ia  netteté 
des  détails  1  «Ute  lipii  tatmith  confomémwt 
ajûat.makim:,  et  nMlihlihaai;  i>ii|ii»iM.^  km 

.  Tableau  indicatif  dci  coup- s.  —  r '< 
tuétre,  aussitôt  après  la  confection  des  pl.ins,  rédi- 
gera, par  section,  un  tableau  in'dicatif  des  coupe* 
imodiie  n".  7},  piîiaentaat  la  sitoMioa,  l*iiMi|k 
oontenance  et  Panaéede  U  pieinilèi»'ejiplali<<èli  dtK 

chacune  d'elles.  En  léfe  de  re  t-lhle-iu  ,  il  d<  niu  :  . 
SA  ui  ma  ire  ment  la  statistique  des  lu'rie".  Kjiiij.risi  ■ 
dans  la  set  tiun. 

Jxcptidilions  des  plans,  —  ^4-  L*-'"  exp^ilions 
que  le  géomètre  derjn  Cournir  àa  ses  plans  seroBt  nu 
notnhrc  d».4Mia  MMele*  fiMÉts^oaMaid«s»fet  dc 
([uatre  pouf  lea-telr     commww'et dès  étatttMe- 

iiit'iis  publies.  Ces  (  Npi'ditiifiis,  lorsqu'i-IIrs  seKm- 
poserunt  de  plusuui,.  leuilles,  «iront  rttiiées  s'  p.i- 
réroent,et  formeront  des  atlus,dont  la  première  pa^e 
sera  le  csnevas  trinonométrivnc}  In  seconde,  le  plan 
géoéyl;  U  miisijSM,l»pMèfèfiwitla4*i^pi«> 


Cop/fs  du  caÂier  d'aménagement.  —  yS.  Il  sera 
i.iit  le  même  nombre  de  copies  de".  |  if><es-vefl)T:>: 
et  piet«s  qui  doivent  accompagner  les  pions.  Ce» 
pièces,  cliSlsiea  ëtiéun^s  dans  Tordra  oe  leur  ré- 
daction ,  comnoseroiit  le  cahier  d'aaéaigeunt.  Ce 
cahier  sera  raflé.  "~ 

Fraii  de  reliûrc.  —  76.  Les  iriis  de  relii'ire  des 
expéditions  de  l'atlas  et  des  copies  du  culiier  d'âme- 
nageweat  wt  A  htdiMy  étt  fhimèwé.  ; 

77.  Le  plan  de  la  forêt  ou  partie  de  boit  doit 
être  accompngné  d'un  mémoire  statistique  f  modèle 
n" .  <y  en  l..rn>e  de  |>rocès- verbal,  dre^.se  par  le«: 
•gens  forestiers  locaux  ,  et  auquel  concourt  le  gec>- 
mètre  soumissionnaire.  Ce  pr«( es- verbal ,  dont 
l*«§«it  supérieur  chargé  de  là  classiAcatioa  *  défu 
MisMiifi  une  partie^ des  élém«»i\  indiquera  la  si- 

Wrtion  t  l'ori^ijie  et  l''!endlie  de  h  fi  rét  .  \vi 
droits  queliomiues  dont  elle  peut  eUc  trêve,  les  li- 
tres «ur  lesquels  ces  ilroits  repoîent  ,  .  in-i  ijue  Im 
iugemens  qui  les  auraient  confirmes  {  U  nature  et 
l'ex|>oaition  du  sol  ;  leMcddeas  du  terwin^  ke  ta- 
rais, rais«eaux,  fontaines,  mo.ilin  ..  udMa«  aai- 
sons,  minéraux,  carrières,  ett .,  et<.;  le*  eiielavet , 
l'e.sseiii  •■  par  nire  de  vent,  la  nature  des  marchaii- 
dises  les  plu*  usitées,  le  prix  commun  de  ch.tcuriej 
l'état  des  fossés,  des  homes  et  des  chemins;  les  di- 
verses amétiorationa  4  faire,  leprix  dca  travaux  dans 
le  canton,  les lÎMnrov  éiabBatWMNuée eoâsomma- 
tion  ;  les  rivières  voisines,  imir  nature.  i<  s  <  ir  uiA  , 
les  grandes  niulcs  ou  rhemiiiis,  ,i  cjuelle  aire  ver  t 
se  trouve  chaque  oh  jet ,  el  leur  distance  rl  u  h- 
moins  ]>ar  approximation.  Ce  mémoire  stalisûque 
donne  aussi  le  tableau  des  produils.dee  coupes  pen- 
dant l'espace  de  lOfuinéea,  avec  le  taux  mt^en  du 
produit  ttunut'l. 

Trra*  VL      Tmaux  diven.  ' 

78.  On  comprend  dans  ce  litr--  ceLix  dis  ti.  ■ 
vaux  étrangers  à  l'arpentage,  dont  l'exécution  ebt 
confiée  au  géoatoe  «wfgé  de  Paménagemoat  Ils  >e 
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compownt  :  i».  du  tracé  des  nouvelles  routes  et  du 
redrUMeir.ciil  Jcs  anLiciincs  ;  .a",  du  tracé  des  laies 
•onimlércs ,  ou  petites,  routes  sur  lesquelles  les 
coui>es  viennent  aboutir  ;  y.  du  tracé  detlkiessé- 
McatÎTM  de*  coupes  de  teilli*;  4**  PoimrtAra  det 
mêi»  de  périmàtrtf  et  dea  routes,  de  oem  dettioéi 
à  •èjHirer  \px  coupes  de  futaies  oti  de  hauts  taillis,  et 
dee  KMscs  d'insainisscjiient}  enfin  de  la  fourniture 
et  plantation  des  bornei)  ]oi«{lrïl  y  A  lieu  àb  les 
•umtituer  aux  fossés. 

Routes.  —  7')-  On  distingue  fHfitlé  «Vtes  de 
nittee  dtn»  le*  forèu  t  ce  «ont  lee  iMIM  loyelee, 
dépiriemcnteles,  convinielM  et  fereitiène;  nais 
c'est  seulement  de  ces  dernière?  qu'on  aura  à  s'occu- 
per. Les  routes  lorcstiOros  seront  divisées  en  deux 
classes  :  celles  de  première  classe  auront  lO  mètres 
de  largeur ,  fosaés  non  compris ,  et  les  routes  de  se- 
eeode  da^  eeulement  8  mètres.  Celles  actuelle- 
■eat'flsietutae  ,  et  dertindee  à  faire  partie  de  l'une 
ou  de  Peutre  de  ces  detuc  cinaaes,  qui  n^ennient  pas 
let  largeurs  ci -dessus  fndiquées,  seront  rectifiées 
d'après  ces  dimensions.  Le  géomètre  les  comprendra 

Euur  moitié  dans  1»  contenance  des  coupe*  qu'elles 
miteront  dans  un  tableeu  particulier  (modèle 
8}j  il  indl^pMfn  la  aOB)  la  direction ,  le  nu- 
fliéro,J&  lo^iMnir,  la  Urgit  «t  li^  oomtemaMe  de 
ce*  routes. 

Laies  sommifrcs  et  tic  srpa ration  des  COUpêt,  — 
8o>  Les  laies  somroièrcs  auront  au  moins  4  mètrei 
de  liirgeiir.  Il  sera  donné  2  mètres  de  lar^ur  aux 
laies  sép.iratires  des  coupes;  mais  il  ne  deTra  en 
ètia  dit  que  dans  le;  bui.'>  dustiné*  à  être  abattiu  à 
3o  aas  et  au>desaous.  Tootefoi*  1*  kifane  da  cet 
laies  pourra  être  réduite  Jk  un  Bètre  iMMir  les  bois 
d'une  contenance  au-dessous  de  5oo  neclares.  Les 
laies ,  comme  les  routes ,  seront  comprises  pour  moi* 
Lié  daaa  U  oonienaiMW  dM  coopas  qafmm  iiaâc 
feront. 

JbMrfv.— Si.LarfiQaaés  depértnitraninnt  amè- 
tresd*ouTerture,  i5  diciB.dep|pfondeursouscorde, 
cK  4  décim.  de  largeur  dans  le  tond.  Ceux  des  routes 
auront  17  décim.  d'ouvcrturei  |3  déciin.  de  pro- 
fondeur |  et  3  décim.  au  fond.  Les  fossés  séparatifs 
des  coupes  annuelles  seront  pratiqués  à  l'extrémité 
et  dan*  la  direction  des  ligB^  do  aépantion.  Il  leur 
san  donné  le*  dla»ea*ioiia  d«ap«Aa  1  loogueort 
3  mètre*}  largeur,  un  mètre  et  demi  ;  proCndeur, 
un  mètre;  au  fond,  3  décim.,  et  ils  seront  espacés 
entre  eux  de  manière  à  ce  qu'en  se  plaçant  1  un 
fossé  on  puisse  aperceroir  ceux  qui  se  trouvent  a 
droit*  M  à  gsuche,  et  sans  cepenaaitt  qu'ils  sc^nt 
•atra      à  une  diâtaaa*  moimàx»  de  do 

pnticabU,  il  7 


de  périmètre  seront  taillées  à  quatre  6e«s  et  arron- 
dies par  la  tète;  elles  recevront  les  dimensions  sui- 
vantes :  hauteur,  un  mètre;  largeur  d'une  face, 
x5  ceniim.;  largeur  de  l'autre  face,  ao  centim.  : 
cUa*  nortefWitlaaiwAéros  lelatés  au  pi€cès-v«rM 
da  diliadtalkHi.  -La*  bonua  da*  eonpesi  quand  il 
conviendra  de  les  substituer  ain  fossés,  auront^  «a 
hauteur,  6  décim.;  en  largeur  sur  une  bce,  a  dé« 
cim.  et  i5  centim.  surl';iutre  :  elles  icroot  de  même 
arrondies  par  la  téte  ,  et  porteront  les  numéros  de* 
coupes.  Leai  aipaiBaawt  aera  le  séaBa  qw  caiaida* 
fossés. 


TiTnn  VU. 


Ordn  dis»  pakmm»  det  tmramx  '^aipêntag».  — 
83.  Les  paiemen*  auront  lieu  par  cinquième ,  sui- 
vant les  progrès  de  l'opération ,  constatés  psr  on 
certificat  de  l'inspecteur  local,  visé  par  le  conserva- 
teur. Le  premier  cinquième  sera  payé  aussitôt  après 
la  rédaction  du  procès-verbal  de  délimitation,  et 
lorsque  les  cioqui*  figuratifs  des  limites  y  auront  été 
annexé*  f  le  aocoad  cinquième  |  quaad  b  caaen*  «k 
le  registre  de*  opérations  trigonométrîqiie*  auront 
été  remis  au  conservateur ,  et  que  le  géomètre  aura 
fourni  le  |>l,in  géométrique  des  limites;  le  troisième 
cinquième,  lorsque  l'opération  sera  jugée  être  aux 
deux  tien  \  le  qaatrième  cinquième  |  quand  le  géo- 
mètre aura  tenniné  tous  laa  tcaTaOK  auaqaal*  il 
engagé  par  sa  *0UMÎs<au|  «gaUp  l» 'dWiliar  .ciil> 
quième ,  après  la  vénficatioil|  «t  ninque  le*  rectifi- 
cations auront  été  faites.  * 

Exception.  —  84  Cependant,  lorsqu'il  s'ugira  ih: 
travaux  peu  considérables ,  la  dépense  en  sera  payée 
par  moitié  seulement|  poUr  ne  pas  multiplier  inuiti- 
leneat  la*  décompte*,  et  le*  époque*  où  le*  p*i>- 
veu'denent  avoir  Uen  aaront  deteimiaée*  per  h 

soumission  du  géomi^trc. 

Ordre  des paicmcns  des  autres  travaux.  —  85.  Les 
autres  travaux,  tels  que  le  tracé  des  routes ,  la  plan- 
tation des  bornes,  l'ouverture  des  fosses ,  etc.,  se- 
ront payés  aU  fur  et  à  mesure  de  leur  exécution. 

Vérific<aÙM.  ~  86.  La  vécilîcatian  des  plaa*  et 
des  autres  piéee*  de  Paménagemeot  devm  étire  fidta 
dan*  l^anaée  qui  en  suivra  la  remi.<!«.  Ce  délai  passé, 
iln*yanra  plus  lieu  à  différer  le  paiement  du  der- 
nier cinquième  {  mais  aussi  ce  délai  ne  pourra  servir 
de  préteste  au  géomètre  pour  se  réfuter  postérieu- 
remat  à  Hwt»  Térification  et  wclUaatioo.  ,  . 

Ikiia,l*yjai]laki8M-* 
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ADMINISTRATlOir  BES  FORETS. 


5'.  ARRONDISSEMEKT  «FOBESTUR. 


AmMoriuaÊMMMaT  eoMMirsJu  d  ' 


Camtos  d 


G>MMOMBft  de  la  FaupaUère,  Maromme,  DevilU,  Cantèleu,  Fal^e-Li-Haye , 
Hautot,  Sahun,  Saint-SUnn  -  MnùiêriUe ,  QuéviUoti,  Saùtt-Jdartin^de- 
jBoêcherviUe  et  Héamunlle, 


•  m 


Prooèfr-YflrlMia  et  auM  Actn  nktift  à  ce|  Aménagement. 


OBDOMNANCE  da 
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[  MODXLM  Mo.  I.  J 

rr.i.i  < 

ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 


royale  d»,  . 


SOUMISSION. 


Le  aoussigné.... ,  arpenteur  forestier  y  demeuiunt  U  ,  départemcitt  d  , 

s'oblige,  envera  M.  Le  conserrateur  du  3*.  •rrondissement,  &  exécuter,  con- 
formément aux  diapoaitioa*  4»  l'inatmctioii  d«  l'AdmioiatnlioB,  en  date  do 
7  juillet  1894  .  ton  1m  tnrmn  d*arpeiitage  retttlb  à  IVaéugHMat  de  k  fis- 
rét  rojale  de  Rouiu«f  «t  à  foandr  Jm  fum»  «t'antna  pièces  vAgjk  pur  ladiie 

instruction.  .  •  -  . 

U  s'engage  également  à  ourrir  «ur  le  terrain  toutM  Itt  lignes  ou  tranchée* 
destinées  à  fixer  l'aménagement  et  planter  des  bornée  taillées ,  qui  porteront  le* 
numéros  d'ordre  des  coupM|  OU  à  ouvrir,  suivant  les  localités  le  permet- 
troot  et  lef  ordrea  qu^il  i«çem|  des  fiMait  d«  dinofltt  «ntn  les  coupes  et  au 
péfinèlis  du  boia,  àt  Biûière  que  1m  liaitM  an  MÎaat  toujoun  mdleMMt 


U  a*engage  en  outre  à  concourir  à  la  rédaction  du  procia-verbal  de  délinùu- 
ddh  et  du  mémoire  «miiliqiw  de  lu  fiafléty  aiaai  que  M  pneBiit  riuatnifFtion  d- 
deaaua  mentiottnée. 

n  pfoOMt  de  commencer  cm  tmviiix  euadt^t  qu'il  en  aura  reçu  l'ordre,  de 
les  continuer  aans  interruption ,  et  ie  les  ^roir  terminée  dans  le  délai  de  


Cette  aoumiasion  est  £ûte  à  1*  qmUl  aen  alloué  au  soussigné  { 

•avoir,  ,       *  ^ 

,1*.  fbm  toua  1m  twtaiizdVtpeaiagej  éCpaiilr  aa  cooit^inliaia  à  la  laooauaia- 
•aan  dw  limitée  et  an  nénolra  aiadadque  dé  la  forât ,  la  eeame  de  y  per 

Wctarc^ 

a°.  Par  chaque  borne  de  périmètre  fournie  et  mise  en  place,  celle  de.... 

y.  Par  borne  déliniiutive  tes  «coupas 4 

4°.  Par  mitre  côuFant  de  ibsaé  au  périmètre  { 

S".  Par  mitre  de  Ibeeé  aèparatirdM  conpes}  . 

6*.  Par  nèlre  oounnt  pour  la  tiaei  dee  loatM  et  dM  laiM  •omawirea  dm 

WWIPMm»»  I 


An  moyen  de  la  fixation  des  différens  prix  ci-dessus ,  tous  les  ouvriers  qu*em« 
ploiera  le  soussigné  seront  à  sa  charge  et,  dans  aucun  cas,  le  bois  qui  proviendra 
des  tranchées  ne  pourra  lui  appartenir. 

Il  consent  à  ôtre  paye  par  cinquième,  suivant  les  progrès  de  ses  opérations, 
et  conformiment aux  dispositions  de  l'instruction  précitée.  ^Voir Fart.  84  Je 
rimtntcHon,  pourltt  yM^/wuay»  i  ^méaUêr  uimi  jm  êomtUimUtê,) 

n  l'engage  pareillement  i  ae  aooflMttre  4  tontM  lM\érlicatioiiei]iM'PAdMi- 
^•tfation  jugera  convcnabli!  du  fuire  faire  de  Ma  tntfaum«  et 4 opéier  iimiee Us 

rectifications  qui  soRjut  rue onnueS  nécessaires. 

Il  promet  de  fournir  caution  àlft  eMîiiieli«ib4èM.*Ié<oMef«ateiir,  «t  avaet 

de  commencée  ses  opérations. 

Dans  le  cas  où  il  réIèTerait  der  difficultés  sur  l'exécution  de  la  présente  aou- 
ffdtika^  cUm  mimI  eomuiee»  à  la  déciaioa  de  PAdminiatration  dM  foiétif  et 
le  eoueeigué  eewt  te—  d»  i^y  coalhirur. 

Fkit  ti^le  à......  le.».,  ilk 

Afioeptée  |  le....* 


Approuvée ,  le  
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riràjennrrx        PmocÂS'rs&ajL  de  déUmiUUion  de  la  forêt  ■royale  de  Roumare. 
leSumeJi^9riuf9.     L*ah  nil  liitit  eant...... ,  le  \em     tatAé  d.;., . ,  aaM,  iMpectrar  fiMwilsr  i 

•    la  résidence  de  Rmien  ,  dt'partcmpnt  de  Ta  Seine-InférieiiH|  «il^^é  ptr  TAdinfalis- 

ixtVBCTioir    tratioa  pour  procéder  contradictuirement,  et  conforménMBl Wk  inatrocdoiu i  la 
4t  ftmnrwi       wcomummce  «t  fixation  des  limites  df  la  forêt  rdjfalsda  SoQntn  i  lèt  imcda* 

 *  dAment  convoqaéa  par  arrêté  du  préfet .  en  date  du...**, 

POBÊT  &OTALB      N<m«-  tonmt»  ttemporté  èâm  VtiUiXèmtty  eeenmftffA  àa  dear.»... ,  wiprêwmiiiii 
l'état  propriétaire!  du  rftiir»«»««|  aoM-»iBtpecieiBr  à.««M.  t  dadear««.«>  géoirttw  «r* 

JlWHp^^ii»      peateur ,  et  

"^"^^^^^^^^^      Arriré  sur  le  terrain ,  nous  avons  choisi  pour  point  de  départ  celui  du  périmètre 
de  la  forée  oui,'»  trouvant  le  plus  au  nord ,  lert  de  séparation  aux  territoires  des 
„  communeed'nénoa'nUe  et  de  La  Vaupalière ,  et  nous-avons  parcooni  la  lignede  cir> 

•uppoM  q^  M  ite  caaeçriptiottt  «■  «Ikitt  dhi  nnd  à  Peat ,  puis  au  sud  et  à  Fowet.  «jravt  liMi|oan  à 
éln^amwaiSerilé  aotM  vraSfs  laMto  RMilfe  d«  ftonnare,  et  à  notre  ganchg  eumtMltMiiêlit  !«•  tèrri- 
MM^ie  toîres  des  communes  de  ^a  Vaupalière,  do  Marommc,  doDerille,  de  Cantefen,  du 


^'^ly^tmm  llmlfTlii  Val-de-la-Haye,  de  Hantoti,  de'Sahurs,  de  Saint-rierT»-BfaiuieTiUey  de  Quénlion, 
annoncera  aosi* 

aiaireiaent,  (i^ns  too  AllTMEB  I*» 

procèï-Tcrbal ,  l'objet  ,                                              •  , 

«le*  prétentions  cfcs  Bltftfff  MM  le  fOlIfltg  ift  X*  yîWBMfliilflf  ■ 

riverains,  et  le  gco-  * 

mètre  tracera ,  «ut  spj  Partant  d'une  borne  que  noua  aVons  cotée  n°.  \**. ,  aituée  «ur  le  bord  oriental  du 

^"X^dum  chemin  du  Kén  à  HénoirriUe  ,  et  à  l*«Btiéait4  dW  pUca  do  tun  dépndaat  du 

Bm  eoataaMi  oïlâ  doiudm  du  ntrqaeC,  appaiteoMM  m  lieiiire  Hdllé  •«  Baboie^  de  Kcnmb,  noua 

dé^fpaat  ■  par    irae  arons  reconnu  que  la  ligne  qui  sépare  la  forêt  de  Roumare  du  territoire  de  In  coni- 

SeBnB^I°^MttM>-  '"""^  ^'^  ^  Vaupalière  so  dirige  directement  de  lodiie  borne  sur  une  longueur  de 

_  ai  mèt.  6  décim.)  vers  un  angle  rentrant  de  i  36  ilcgrés  4-^  min.,  OÙ  nous  avons  pLantL- 
un piquet  portant  le  n°.  a,  et  qui  devra  être  /emplacé  par  une  borne  cous  le  même 


De  e*  pdatt  la  ligne  de  déoMRatîaa  ae  dirige  au  nord-ett  sur  une  longueur  de 
53o  taitteat  en  longeant  lea  tenea  dm  doaunae  d«  Farcpet  |  }u«io*à  m  ingU  rentrant 
4a  179  dafj^i  teada.,  otj^eiieawaitaaa^éMif fco>we,a«riiifaalhaait  giwréle 
■•.3. 


.  De  cette  borne ,  en  suivant  la  même  directiod  f  noue  noua  «oonnea  poMÉ  anligpie 
daollat  dirtwovda  ^^■^è^wad^^l«.,  au  qoatrMnM  «c^t,  oft  M«»av«wre- 
aomtma  harmem  aaMnttfte  «ni^  éditant  de  146  degrétftmîa.|deeeiirbonie, 

en  décrivant  un  demi-cercle ,  nous  sommes  arrivé^àû  distance  de  14  mètres,  ou  cin- 
quième point  marqué  partlne  borne  au  sommet  d'un  angle  rentrant  de  i5o  degrés 
ao  min.  ;  puis  à  \\  mètres ,  au  sixième  point  fixé  par  une  borne  au  sommet  oSin 
aa^  featrant  de  dqréa  lâ  min.}  et  |  à  la  distance  de  \i  mètsea  6  dêcim.,-au 
aflpdAaMpoiataiaiqaéaiiaalfaruaelfbn«,aneoainetdHmaag1aaifl]aatdB  i45d«- 

gres  x5  min. 

Du  septième  point,  la  limite  se  prolonge  en  ligne  droite,  toujours  dans  la  direction 
du  nord-est,  sur  une  longueur  do  32i  mètres,  justju'à  un  angle  saillant  de  i.Jo  d' - 
grés  4^  min. ,  où  nous  avons  planté  un  piquet  coté  n°.  8 ,  et  qui  devra  être  remplacé 
par  une  borne  sous  le  même  numéro. 
De  ce  piquet,  où  se  tansiaaat  les  tama  da  domainf  du  f  srquet ,  la  ligne  de  cir> 


conscription  se  dirige  &l*eat  enraaa  kagaaarda  toamètraa,  le  long  dhiae  fatûean 
sieur  Babois ,  de  K  ouen  ,  jusqu'à  va  aa^  lailJaat  M  77  dagna  3o  mia.f  où  il  existe 

une  borne  qui  recevra  le  n*.  9. 

Da  cette  bome  |  la  ligne  de  séparation ,  formée  par  la  bordure  de  la  même  futaie  » 
ea  dMga  aa  abd  aar  aaa  kng^iaur  de  Si  mètraa  4.décim. ,  jusqu'à  un  aagic  rentnnt 
de  loodegrée  10  min.,  où  noue  avoua  troarê  une  borne ,  qui  porteia  le  10. 

De  cette  bome,  la  ligne  de  démarcation  suit  encore  la  lisit^rc  de  la  futaie  dudit 
sieur  Babois ,  se  dirige  ^ers  le  sud-est ,  sur  une  longueur  de      mètres ,  jusqu'à  un 

angle  reutrant  de  ,  au  sommet  duquel  se  trouve  une  borna  b'«  1 1  ^  placée  sur  le 

bord  oriental  du  cbemin  du  V«l>dea>Ijeux  à  La  Vaupalière. 
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De  celte  borue,  lu  limite  qui  se  dirige  vers  le  nord-est  est  formée  par  le  cliei.'iu  \iciQAl  du  V^j-dw» 
Leuzà  k  VaufAlière^  iiu^u'à  un  ao^  MîUâat  da«....f  déterminé  p«r  U  jonction  dudit  chAnin  arw  tt» 
loué  qui  limite  va  bob  «n  fitlnid  tppartmiut  «tt  tMiiT  Roger ,  de  Ronen  «  «t  oà  II  wn  néeenura  d« 

plantcrr  une  borne  n°.  iS. 

De  ce  point,  la  Ligne  aéperatîve  se  dirige  au  aud-est ,  sur  une  longueur  totale  de  1,096  nièlrcii ,  en  sui- 
vant un  fossé  très-ainueiix ,  où  viennent  anoiitir  Itvs  propriétés  des  nom  mes  Roger,  Nicolas  Trévei ,  veuvn 
Labbé,  YeuTjBBellet,  Dftaat|  Peiit-Valet  et Chatrein,  jusqu'à  une  borne  cotée  n".  j3)  placée  au  «ommet 
d'un  angle  saillant  de  loftdagrés,  ut  à  l*axtr4adlé dw tonw  d«  la  ftrflM  do  R«afiMgèN}  âpputaaiwtaïf 
aiour  Demcneti  de  la  commnne  de  DevUle. 

Oe  cette  borne  I  la  ligne  de  démarcation  oe  dirige  diractenMat  an  aud^eetf  mr  une  loag^MW  d# 
1,076  mètres,  le  long  du  (ossé  qui  limite  les  tern-s  i!e  l.iditr  ferme.do  Rcalmi^èlV}  jMquTà  U  fi^net 
cote  n".  14  «  et  planté  au  sommet  d'un  angle  rentrant  de  90  degrés.  * 

De  ce  point,  la  ligne  de  circonscription  suit  le  même  fo^é  diuis  la  direction  nord-e*t,  aur  Mne  lon- 
gueur de  S8& mètn»f  |uaqu*à  un  angle  rentrant  de  1 14  degrés  20  min.,  où  nous  avone  pUaté  Un  pi^et 
portant  la  n*.  i5. 

De  ce  jiifultj  la  ligne i^antÎTe ,  formée  par  le  même  fossé,  se  dirige  au  aoid-onaak,ear vaa Ion» 
^ueur  de  1 1  aatrea,  josqira  -na  angle  saillant  de  90  degrés ,  prôduit  par  la  wceatia  w  lailila  fig^ 
ivec  le  chemin  viciael  ié  AfaiomaM  i  fiteoanUat  at  an  «oiaaiak  dipqaal  aoui  ÉtoBs  pleaté  va  flqatt 

çQté  n".  16.  .  '  . 

Parvenu  à  ce  point,  nous  avons  reconnu  qu'il  séparait  le  territoire  de  La  Yaupaliére  de  celui  de  Ala- 
romBWy  et  aoua  aToua  dos  cette  partie  de  notre  procée^Terbal,  ^ae  les  rivenin* oat  tigaé  avec  nous, 

à  FaaceptiaB da aienr  ,  qui  ^dédué  m  la favor,-  da  dtovr...*.,  qai  ^M.tttu^t  «t  dee  einin. 

qtri  ae  te  aoatpaa  piéMatée. 


Articui  IJI. 


Bertiat. 


De  ce  point,  la  ligne  du  sé])aration  se  dirige  directement  à  l'eat,  sur  une  longueur  de....  ,  en  suivant 
la  limite  di^'^  i(rrt.!i  du  domaine  de  Bellé ,  appartenant  à  M.  Gpllaky  jaifilk  va  aagla  laatnat  de..>.  f  OÙ 
il  wiate  une  borne  que  nous  avons  cotée  n  .  116.  .'  * 

'  Oa  cette  botaa^  la  Ufae  de  démarcation  suit  les  sinuosités  d*un  foss4qui  se  dirigé  vers  l'est ,  sur vae 
laagaavr  totaladà»»»}  aa  longeant  Icaditea  terres  du  domaine  de  Bellé  «  )naqu*i  naaaglU  fujMwf*  da>M.( 
OÙ  aa  troore  la  borae  nf.        qui  pous  a  servi  de  point  de  départ ,  et  dont  u  podtion  a  été  indiquée. 
Noua  avrjnï  terminé  en  cet  endroit  la  reconnaissance  des  limites  de  la  forêt  de  Rouroare ,  rt  nous  avons 

clos  notre  procès-verbal,  que  le  sieur  ,  représentant  l'état  propriétaire,  le  aieur  ,  géomètre  ar- 

r|  at  lai  nvaiaiait  <MKi%1iA«ae-aoaa. 

A*  la  .■  18 


Digitized  by  Google 


3*.  COMSBaVATlOli. 

DÉPARTEMENT 
dt  im  Stine-Infirieun. 

>aetUHi  da 


KÉGLBMENS  FOiŒSTlLKS.  —  Année 


aSS 


ADMINISTRATI-ON  DES  FORETS. 


roKÉT  mutàiM 


TjlbusâU  iKDiCJTir  de  la  longueur  des  lignes,  de  rouverture  dtt 
*    angles  et  des  directions  qui  dctennincnt    la  véritable  circons— 
.cription  dtt  la,  Forêi.  royale  de  iloumatc^/witr  faire  suite  au procèt' 
verbal'de  ttéUmitation. 


  - 

OESlCHA'IiO.V 

«le 



NUMKK08 

raopaiiTia 

tivrrainee. 

LONCt'F.VRJ 
dé*elopprcs 

AJIOLF.». 

COMMVWC* 

1  liat]iir  [jartie 

«le  lii  Vi^ne 

<.ui.on«.ri{>liuii 

tic» 

i><>itit> 
1 

.1.- 
Hi. liions. 

filature . 

* 

•4a 

•telioM. 

î.jr 
4.  ;>i  1* 
Uu 

ItulUiltlliû. 

■-t 

.1. 

l.rn;.. 

U 

iMN.lfco<l 

J.,  ,1., 

( 

L^ne  iboite. 

«lu  i*'.au]il*. 

Sodreit. 

XefTc*. 

Ual»ift«t  Maillé 

■4k  li- 
ai <s 

Wrt.  tl. 

*» 

«iu  9*.  «Il  3*. 

Iford^t. 

• 

Idem. 

330  M 

1 

fCntTitnt 

1  1.)  .\V 

Ama  U     mta  <t 

aD  JT,  AU  f  • 

idem. 

Idem. 

3 

t 

Mtm. 

du  4*.  «u  5*. 

£st. 

Idem, 

Idem, 

1 , 

sillll.llll. 

If.  f* 

Wa^U~^  Vft 

idem. 

Idem, 

1 1  II 

rfîltunt 

idem. 

Uu  6".  au  7*. 

iâcm. 

Idem. 

1  :fm 

li 

Itlcril . 

rp  1... 

Ih-'r. 

Uii  7'".  au  8*. 

I.lem. 

hic  m. 

id.  m. 

-i  j  1  11 

Idt  "1. 

tluî;.*  -m  ./ 

I.  1. 

lilem . 

1  ;',  T, 

IC)  ..I 

Idem . 

1.(0  4 

I«i  \  .lupnliére.i 

iiii  fi*    .1  ji  1 

biiil. 

Bois. 

ll.il>o>;,i«itoucn 

81  .>\ 

Idem. 

du  ic'.  iiu  II'. 

Suit  Cil. 

Idem. 

Idem.  M 

75  wj 

• 

Clu:niin  (.  (uulic 

du  1  l'.au  tii«. 

Vard-eei. 

l'i-rrrs 
«■llxiis. 

'idem. 

JJim. 

1  '  »T 

• 

du  19*.  «u  1 V. 
• 

Sud-rst. 

Bo<«, 
icrreiet^ 
muureji 

' \l'if:.ct ,  Nicolit"' 

1  L.i1.1h-,  V,  m. 

iK  lIi  l  ,  l).)IiPI, 
1  l't  tit  •  Valcl  cr 

Cliiiticiii. 

1 

1  ' 

^.ull.ilU. 

Fmm:  droit  .  . 

dti  i3«,  au  1  )• 

I.Um. 

Tt-rrf». 

< 

1076  » 

Idem. 

u       t  ■ 

tdmm. 

lin  i  j'.  au  ij'. 

N«ird-e>t. 

Idem. 

Ociii.iipît ,  j  Ut- 
ville. 

rrntrjiii 

I/O 

1 

\ 

Idem. 

1  . 

du  i5*.iiu  >6*. 

Idem, 

Idem 

LoKOVBva  TOTALc  de,  1.1  ligue  <t^  circonacripiioa  «le  U  lotéu  ,  . 

Sot  ad  tiiMcju  51  r.i  cvirifié  exact,  «tatgné  par  rigenirorcMîercluirgAdrbiUUmitaiioiiPt  par  le  géc 

mAire-urpenienr. 

Tous  in. 
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3».  CONSBRVATION.  (  Modèik  N".  3  A.  ) 


DÉPARTEMENT 
de  la  Stmè-h^Sriêun. 

FORÊT  ROTAU 

d»  .Ammmw. 


ADMI^ISTEATIOIi  DES  FORÊTS. 


RsGXSTRE  pr^senhutt  l*g  rétaitaU  det  epApoiiam  'tmgonométnfmn 
faites  par  U  tieur.  .'  .  .  .  •  .  ^  gépmêtre-arpeîUeur  'forettier,  pour 
U  levé  du  plan  (Pamiuag^mt  de  la  Forêt  royale  de  Rouman. 


1   .  il 

^otunit*  ' 'on  '  A»oua 

om**mr.drtoi>s. 

L«1UM 

(urmant  le*  tignaux. 

1 

9 
■ 

S 

• 
• 

1 

• 

FnpradicaLn 

A. 

u. 

ClochCf  J^^MBville. 

.13 

30 

>l 

ne 

AC 

m  d. 
3798  » 

î-aO  » 

400,358  •  0. 

m.  4. 
73,607  »»  N. 

LaWriilieBM  fonac, 
«rec  M  baie  A  B,  m 

c. 

ClothM  dt  'Hantigny 

AU 

S33A  u 

To4o4  >  N. 

•       •  OBSBRYATioim  pour  le  Relienr.^ 

(  Je/ iaAv»(  4(r»^aft /m  JftdMrt  dÎM  PAnw.  ) 

•  •        •  • 

• 

Nota.  Les  Plans  ci-joinU  ayaift  étt"  réduits  à  U  moitié  des  dimensions  de  renx  gr^fés  par  les 
soi  OS  do  l'Admijti^ratîon ,  il  a  été  imposiible  d'y  écrire  tous  les  détails  <£ui  se  trouvent  sur 
caas4ft  )  nab  on  a  donaé  dee  coEanplM  'nifliaaae  pour  fiuilllBr  IHatotUgBBce  àm  U  enttiiMtioD 
de  ces  Flau.  On  Terra,  ptr  exemple  ,  dans  le  modèle  n°.  4  >  que  les  coupe*  dè  dêintaéiriM  ètMmlL 
numérouVs,  celles  des  autres  séries  devront  Tôtre  i-^aiemeilt.  L'instructioil  ^  av  torplmi COBdnt 
dae  explications  ^ui  suppléent  i^x  autres  déTelof  peu 


[  MooàLM  N».  4.  ]  —  Flan  gémérâl. 


[  Mot>àtM  N*.  5.  ]  <—  Seolioa  B ,  oa  de  Manmme. 
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Cétetrzs  detJL^mtetf  Chemins,  Rûnêm  et  Ruitwau*. 


DÉSIGNATION. 


Route  lie  U  V'upâliire  û 
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[  MoJtàL*  N».  7.  ]  « 

FoRÉT  ROYALE  de  BoumoTe.. 


nunenom  d«  Romm 
CÂmaKKtMMn 

osa  simu 
a>      4>  4* 


Section  A  Qu  de  la  V aupaUkre. 


Tablsau  présentant  la  , situation ,  le  nom  ,  la  contenance  et 
tannée  de  la  première  exploitation  de  chacune  des  coupes  corn.' 
prîtes  dans  la .  Section  A  f  composée  de  quatre  séries  en  cinq 
fiuiUes, 


OBÇfi&Vi^lOMS. 


La  i".  série,  dite .J'IiénouviUe ,  assise  sur  un  terrain  tràs-inégal  cl  généra- 
lement MblonDeuz,  est  divisée  en  vingt  coupes  :  elle  se  compose  d'une  partie  du 
boîadfl  l'ancien  domaine  «t  d'une  partie  de  cens  de  Ja Sainte-Chapelle  de  Paria. 
Lee  bow  de  cette  aérief  dani  leaqaela  le  Mtre  eat  Pewence  doninaote ,  oonden- 
aent  beaucoup  do  places  vides,  et  sont  pour  Ie>  plupart  a&seï  tnauvai/!-  La. 
■  aérie .  dite  de  la  Vpupalière  »  est  placée  sur  un  sol  escarpé  et  pierreux  j<*le« 
bois  qu'elle  comprend  proviennent  de  l'ancien  domaine  et  sont  éCb  médiocre 

Îoalité.  Cette  aArie  contient  vinc^  coupes  1  dans  leaqneUea  dominent  le  diAoe  et 
>  bétre»  I«  S*,  aérie,  dîledelwe-Sogne  *  située  partie  aanmbonfimd,  partie 
aur  un  terrain  m^lé  de  sable  et  de  caillou ,  renferme  trente  coupes  provenant 
des,bois  de  l'ancien  domaine.  B8  chêne,  qui,  dans  cette  série,  est  l'essence  do- 
minantf'  ,  y  devient  rabougri  et  mousseux.  La  4*-  série,  dite  de  Montigny,  re- 
pose sur  un  sol  uni  et  assez  bon,  mais  un  peu  sablonneux  :  elle  eat  partagée  en 
vingt  coupes,  formées,  en  totalité,  d'une  portion  de  hola  de  l^udm  dOBSlae. 
Le  chAne  eat  i'eaafnce  qui  <' 
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GonmNâMa  torAU  de  k  aeetimi. 
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BacUves   .  ^  «  .  <  
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961 


[A! 


o  11 E  1  y. 


N°.  9.  J 


MÉMOIRE  SXAÏiSTlQUË. 


aairnît  t 


Siuiatuta. 


Nttaïc  datai. 


EMCMHAiboia. 


y  pro 

CAO*  I 


(lndû|iier  U  vonienration  |  le  déparlement ,  l'arroodi«<cmeat  communal ,  l'ùupec- 
don  I  le  canUm  on  jiiatice  de  naiz ,  et  U  commiUM  (Ott  1m  cooisaaM)  «ir  le  lâni^ 
toire  deaquels  le  tfOUVant  Iw  bpis  A  aménafer.) 

(Donner,  par  nature  dé  culture,  lea.  leMtttdlt  cm  boit|  fu  comaMncant  («r  le 
/lortf,  allant  ensuite  à  Vest,  pourpaaMraii«atf,«tdelààPeaMl>  àt'kfletaafaifliadre 
le  non/, d'où  l'on  ett  parti. } 

(  Dire  ai  Isa  boia  aoiit  en  plaiaa  oa  placéa  aordea  coCMUt  an  tout,  aoil  en 
partie. } 

(Indiquer  celte  étendue  en  hepurea,  d'après  Tarpentasa  qui  aura  eu  li*»^) 
(  Di  rc  liie  bois  provient  de  Tancieu  domaine  du  cler^éi  et  à  quel  li^  TStet  vfi.  lea 
cumniuncs  et  établÏMenicnt  publics  en  ont  la  Jouissance  et  ta  propriété.  ) 

(  Kaire  connaître  la  mitun!  et  la  qualité  du  sol  ;  rlirc  s'il  i-st  |iroloiiil ,  Imii  mi  mé- 
diocre ,  en  le  considérant  dans  chacune  de  ses  parties  qui  pourraient  être  nature 
dilîéiente}  indiquer  la  classe  des  terres  Je  la  commune  dont  le  bois  fait  partiu  et  la 
valeur  vénale  de  lliactafe  de  dM^ue  cUiaei  abatraction  bite  de  la  valeur  de  la 
euperficie.  ) 

(Désigner  les  principales  essences  que  contiennent  les  !)ols%m("nagés  ;  dire  siellec 
prospèrent ,  et  dans  le  cas  où  il  serait  avantageux  d'y  en  iutroduire  de  nouvelles 
dea  parties  susceptibles  de  les  recevoir,  indiquer  ceadefhièfWeMaMea, en  espo- 
lea  nu>ttft  oui  déterminent  i  lea  propoeer.  ) 
(Dite  en  qncn  oondate  la  futaie  ;  ai  elle  provient  de  portions  réservées,  de  liaîècea  Futaie  1 
ou  de  baliveaux  ;  son  ige,  et,  par  aperçu ,  combien  il  en  existe  dans  U  partie  de  boia 
aménagée  ;  indiquer  les  ressources  qu'elle  présente  ou  qu'elle  peut  présenter  par  la 
suite,  pour  le  service  de  la  marine.) 

(Donner  les  détails  nécessaires  sur  la  contistanco  du  taillis,  sur  son  ù<.;e  et  sur  l'es- 
poir qu'on  peut  avoir  d'y  éubUr  utilement  des  réserves  loca  des  coupes  successives.  ) 

(Dire  a*u  7  existe  des  mtaèru»  ou  carrièraa)  indîipiei'  l'iespèco  de  diacune  de  ces  Miaérsaxairamèfes. 
piodaetiotts  «inémles  { fidre  eonnaltre  si  elles  sont  on  non  en  état  d^teploîtation ,  la 

■MSi^lie  dont  on  les  extrait ,  si  les  réglemcns  concariiaiit  les  extraction';  sniit  rm  nnn 
■xécutéa.  iJans  le  cas  uù  les  substances  minérales  dont  la  pri  seui  j-  aura  été  reconnut 
ne  seraient  pas  en  exploitation,  dire  s'il  sentit  utile  que  l'extraction  en  fût  entre- 
prise} quels  tvantages  cette  entcaclion  pourrait  oITrir  ;  indiquer  le  produit,  soit  en 
"aanira,  soit  en  aijgant,  des.  anbalaacaa  Minérales  exjiloitées,  et  dire  si  l'avantage 
qu'en  retira  le  aouvemeineBft  penk  dBpiponaer  le  privation  qu'il  éprouve  de  l#iouis« 
sance  ^es  terrains  où  s'opèrent  les  estractîons.  )  ^ 

(  Dire  ce  qui  a  lieu  relativement  à  la  chasse;  s'il  y  a  des  [}étes  fauves  qui  commet-  ChaiseellilMsfnivss 
tcnt  qu4quedég&t,  et  Indiquer  les  améliqfstions  qui  peuvent  être  introduites  dans 
celte  partie. ) 

(Aonnerf  d'apiés  le  plan ,  l'état,  la  longnaur  et  la  contenance  des  routes  et  cbe-  RoatssHcke«ins. 
■mrqni  tiatesaant  les  tois}  indiquer  cann  qu'en  a  stipprimés  en'tout  on  en  pertie ,  . 
et  s'expliquer  sur  las  lépavatiiona  dont  peuvent  dU»  auaeaptiUee  cânn  qnVm  a  )ugé 

utile  de  conserver.  ) 

(Paire  connaUre,  toujours  d'après  le  plan  qui  doit  ofTrir  ces  di  tails,  re  qui  existe 
de  fossés,  soit  au  pourtour,  soit  dans  l'ialéneur  du  bois;  dire  si  les  fosséade  péri- 


ment  des  eaux,  soit  pour  la  séparation  des  coupes ,  sont  auiEsans  {  s'ils  sont  en  bon 
état,  et  s'il  serait  nécesssire  d'en  pratiquer  d'autres.) 

(Donner  ,  sur  le  placement,  le  nombre  et  l'état  des  bornes,  tons  les  renselgpeaens 
nécMsaîiea}  due  si  ces  bornes  sont  convanaUemeut  placées^  si  le  nombre  em  aakiul* 
fitaatpoury«««c  lea  feaaie  qui  peuwlt  aalUBr  i  aeHirar  le  mmmnx    chaque  iMigû 


Bonus. 


Digitized  by  Google 


96a  RÉÛLEMÈNS  TOBSSTïBRS.  —  AvKii  i8a4. 


saîlUttt  oo  rentnmt  du  périiaètre  du  boii  ;  li  ce«  hnrnêê  w>  ea  boa  iMt,  t-Trtl  — 

serait  pas  n^CManira  d'y  fitire  quelques  réparationt.  ) 
(  Indiquer  les  rÎTièns,  canaux ,  ruisseaux  navigables  ou  flottables  qui  se  traoroBt 
ninaamt  flottable».  <l3ns  le  bois,  et  les  moyens  qu*iliis  présentont  ou  iji^ili  pourraiçnt  présenter  pour 
l'exportation  des  produits  de  ce  bois ,  en  faisant  connaître  les  travaux  à  exécuter  pour 
ouvrir  ou  améliorer  ce  débouché.  ) 
Maisons.  (Faire  mention  ai,  dans  l'intérieur  da'boi*.  il  eziate  dos  bàtînena,  MaieDBa  ou 

i;  ai  ces  constructions  aont  on  non  mdllliw»  ans  bob}  ai  elles  prééenteat  qual- 


^ne  BOyen  de  conservation  ou  de  conaommadon  utile  des  pcodoita  dé  eaa  bois  s  quels 
•ont  les  propriétaires  ou  possesseurs  de  ces  bfttîmens  et  usinée;  en  un  mot,  donner 
■Ur  ce  point  tous  les  rtuiiirigncinons  nécessaires.) 
Knclaves.'  '  (Indiquer  s'il  existe  des  enclaves  qui  puissent  être  utilement  réunies  au  bois;  don- 
aer  la  nature  et  Tétendue  de  ces  enclaves,  qui  devront  être  oxpiimdee-aTec  aoia. sur 
le  pUa}  en  préaaoter  la  vaUur  approàdmatÎTe,  séparément  pour  cliaqua  partie  et  par 
natttia  d«  cwtaira { lo  aooi  des  propriétairat  ou  poaaeHeura,  et  aoBd^ 
kur  les  moyens  do  Ifiia  dJapanltri  cw  endafiM  de  laaaattite  k  pIvB  utile  pour  WboU 

à  aménager.)  *.  »  ■  *• 

(  S'il  existe  des  d  roits  <Ic  pâturage  exercé<ou  piifceBdiH  daiule  bois,  faire  connaître 
en  quai  ces  droits.peuvent  consister,  quelle  en  est  Pimportance  ;  s'ils  nuisent  d'une 
manière  notable  à  la  valeur  ou  au  produit  du  boîi  ,  indiquer  si  l'exercice  de,cea 
.droits  donnp  lieu  à  dai  abwaf  ai  ces  droits  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  rédnilaf  aa  se 
reportant  aw  tltrek  de  Gooeainoa;  enfin ,  quels  moyens  îl  pourrait  y  avokr  dVipéfer 
»  le  rachat  ou  l'extinction  de  ces  droiu,  et  d'en  alTrancbir  la  forêt.  ) 

Dteits d'uiagr.        (S'il  existe  d'autres  droits  d'u«age  dont  le  boîs  soit  grevé,  expliquer  en  quoi  ces 
droits  coiisistciit ,  '.'ils  uf  ^ijtit  jias  su-.(  rptiblirs  de  réduction ,  et  par  i|u -Is  moyens  on 
pourrait  parvenir  le  plus  utilement  au   racimt  ou  à  l'extinction  de  ces  droits  par. 
TOie  de  cantonnement^  d'échange  ou  de  toute  autre  manière.  ) 
EtabfiMeeMna        (Indiquer  les  lieux  et  les  usine*  qui  emploient  le  produit  aOnael  du  boia,  tai» 
ef  Itetta        moyeni  et  dans  quelle  proportion,  comparath^nent  i  l*eB«ealile  de  ce  prodait| 
«le  conseounatioa.   qu'on  aura  soin  de  donner  en  nature ,  au  moins  par  aport^u.) 

.Distances  (Dire  à  quelle  distance  du  bois  aménagé  se  trouve' chaque  lieu  ou  chaque  usine 

apymimaiivce»     dans  laqucllr  .s'en  i  onsumnicnt  l>'s  produits;  à  quella  di'ïtanco  sont  de  ce  bois  les 
routes  et  grandit  clu-mins  s(*rTant  à  en  faciliter  le  transport,  ainti  que  les  rivières,  ca- 
naux et  ruisseaux  qui  peUTent  utilement  y  concourir.  ) 
Produit  de  dis  su-    (  Indiquer  combien-on  a  covDé  d'IiectitrM  depula  lo  aaa  ,  l'étendue  et  le  prodait  pat 
n«e«  '         moye*  tiecl»««'<f»  la  coope  faite  pouVcnieaiie  d»  cw  lO  aiùiéett  léuBir  cet  coupée  pour  ob- 
MdêdttmakMUM!  ^"'^^^  n,oyc  n  d'une  année}  donner  alore  l^éteBMeouijeBaede  eea  loooapet 

.  •  et  le  prix  luoyen  obtenu  de  l'hectare.) 

Débit  des  bois         {  Hxj)li<juer  i  oiiurieut  le»  bois  se  débite'nt ,  et  dire,  pUr  aj.erçu  ,  dans  (juelle  propûl^ 
et  nurcbandisrs    jiQ„  j^^  r ,,upcs  offrent  du  bois  dé  chauffage ,  du  bois  de  servicr ,  de  merrains,  lattétj 
"^^^         boissellcriu  ,  saboterie,  etc.}  *  "  * 

Mxcaaraatdeen     (Indiquer  le  prix  courant  dans  le  canton  de  chaque  eepèce  dé mardiandiee) donner 
marelMwdïaes      aor  ce  prix,  et  séparément  pour  chaque  espèce  de  ntaicliandiee ,'  tonant  raBangne- 

mens  ju'il  sera  permis  de  ■;<:•  procurer.  ) 
Amétiorations         (Exposer,  avec  le  détail  convenable,  les  améliorations  dont  parait  susceptible  le 
bois  à  aménager  5  traiter  séparément  de  chacune  de  ces  améliorations,  en  développant 
les  motifs  qui  doivent  déterminer  à  le»  entreprendre)  et  mettre  vis-à-via ^choqua 
ertiek  la  lioto  «pproliButlte  de  la  d^pmae  à  laqvéUe  cet  artide  poilm  dotMr  ISea.  ) 

Lei  traraux  dont  on  entend  parler  ici  conmtent  dans  tout  ce  qui  eat  relat^aux 
andUorationa  qui  «'exécutent  dans  Ico  foriu ,  tel*  que  l'ouverture  ou  le  curemeR  dos 
fiMaéa  de  dimenslbns  données ,  la  construction  du  mètre  carré  de  murs  d'une  dpei»i 
seur  donnée ,  le  défrichetneui ,  la  plantation  en  boia  d'un  hectaire  de  tenaûit«  lac0M* 
truction  k  neuf  ou  la  réparation  et  l'entretien  du  mètre  courant  de  ^ulw et  chemina 
d'une  largeur  donnée,  etc.,  etc.,  alin-qu'oit  puisse  juger  d'avance,  et  d'une  majiiére 
approximatiTc ,  ce  qu'il  en  a>ftte  pour  chaque  espèce  de  travaux  d?aroélioraiion  à  exé- 
cuter dans  les  forÉp  du  canton. 

Cette  série  de  utrae  iadicatifa  devra  tOttjiNUa  être  auiùe  dan»  ig$  mémoiiee  atatiati- 
quee;  A  <juelque»Hii9i  d'entie  eut  ne  eont  enac^tiblee  d'eaicuna  tégonmf  ^lofe  ila  w- 


diverses* 


Ma  des  trsvaux  dans 
le  raatoa. 
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MiMêtMM  sTJTtêTiQVM  de  la  Fmit  nyaie  de  flonnuire. 


Ko*  4m  Ma. 


I*.  La  Torét  de  Roumare  e*l  désignée  son*  ce  nom  dan*  les  plus  ancienne*  chartes 
de*  duc*  de  Normandie^  et  elle  n*a  jamais  eu  aucune  autre  dénomination  ronnue. 

a*.  Elle  e*t  située  dans  la  troisième  conservation  ,  di-partement  c!i-  L  Scinc-lulV- 
rieurO)  arrondissement  communal  de  Rouen ,  justices  de  paix  de  Marorome,  Grand- 
Couronne  et  Dudair,  communes  d'Hénourillef  la  Vaupalière ,  Montigny,  Maromme,  / 
DéiriUa,  Càataimi,  Val-de4aHBiT»,  Bkulok,  Sahur*,  aftiat-fiem,  Muamillt, 
QuéTÎUon  et  Sdnt-Bfartin  de  Boaeliertille.  • 

Bile  n'est  contiguë  à  aucune  autre  fcrél  royale;  mais  les  plus  voisine*  sont,  au 
nord-oue«t,  la  forée  du  Trait,  contenant  >,45a  hectares,  et  la  torét  de  Jumiége*, 
fi*  hec^rest  elle*  en  sont  distante*  d'environ  une  lieue  au  nord-«*t.  A  mémo  di*- 
tance  ae  trouve  la  forêt  Verte,  conteMUt  ^fi^o  hecures«  et  au  midi  la  forêt  de 
Roavr«7,  cMteoeiit  4yàSt  hectaree  36  eree  10  centiares,  dont  elle  •IperêeqtM 
fU  la  rivière  de  Seine  et  les  plaine*  du  grand  et  du  petit  Couronne. 

3*.  Elle  est  bornée  au  nord  par  le*  communea  a'HénouviUê  et  de  la  Vaupalière ,  Orientcmeni  —  Noni. 
et  à  cette  aire  de  wit  ptr  1m  boiHe  MIL  de  GuuMBt-flojeryLe  Birbier,  Delanoi 
et  Baboii }  y 

A  Peetf  par  les  communes  de  Maromme,  d^  Déville  «t  Gftnteleu,  et  Je  ce  e6té  E*(. 
il  a'j  a  que  quelques  lisièrjse  et  de  miiveie  taîllîa  nwutMaBt  à  MM.  Bemafete 
deltenfeugère,  Chancé,  Elie  Ldfeinrre,  Le  CbèTre-RuIer|  • 

Au  sud,  par  les  communes  du  Val-de-la  Haye,  Hautnt  et  Salnirs,  eticetOfieitt* 
lement  par  h-s  buis  de  la  co^nmanderie,  aliéné*,  en  i8i4)  à.  M.  Fizeaux; 

Enfin  ,  à  Pouest  par  les  communes  de  Saint-Pierre,  de  Manneville,  Quévillon  et 
Seint-Mariin  de  Boacherrillei  et.  4  cet  aspect  |  se  trouvent  les  lisières  des  sieurs  Be- 
teîlle,  Duhamel  et  de  U  veuve  Mud,  les  Voie  taillis  de  M.  Psviot ,  de  fiiladame  De- 
torcy,  de  M.  Luce,  le  parc  clo*  deaiwedeBiitdeaePolfawilleyetie  boiadeeesoinieg 
aliéné ,  en  i8i4)  au  sieur  Lcbret,  de  Houen. 

4*.  Presque 'toiitu  Li  forèL  di-  Roumarf  i-b,t  un  sol  montueuz.  A  l'cit  et  à  l'ouest 
principalement,  les  c6tes 


y  sont  fort  escarpées  :  il  y  en  a  même  de  fort  rapide*  au 
it  cemidés«r'q«?Mla  ne  préÎNBte  pas  en  sol  pleae  «n  foin 


castre  de  la  forêt,  etonpenti 

da  sa  cootanaiice  totale.  ^ 

5>.  Son  étendue ,  d'après  le  plan  levé  en  i8i3  et  i8i4  par  Verpenleur-Térificataiir 
,  FodlOa  eetde  4)3^  hectnre.v  i  7  arct  33  centiares. 

6*.  La  forêt  de  Rounmre  c&t  de  l'ancien  domaine  et  n'a  jamais  été  ni  aliénée  ni 
engagée. 

7«.  Le  sol  de  la  presque  totoli^  de  la  forêt  de  Roumare  est  en  cailloux  etsablenêlé 
da  taira  végétale.  Il  oe  vj  trouva  da  terre  franche  que  dans  la  série  de  Mare-Graad- 
.Camps ,  àfiée  de  5o  ans ,  et  da  tana  puramaat  de  braféra  que  dane  calla  da  la  queue  de 

MannovilTe>  fixée  &  10  ans. 

divise  les  terres  d-.s  (  omnmnes  environnanti  !.  e:i  six  classes  dificrentes  ,  dont  l*. 
valeur  dépend  do  la  nature  et  de  la  qualité  des  terrains  ;  et  de  leur  plus  ou  moins 
grand  éloigneoMBt  da  Rouen  et  daa  coatoranae  popnleiuaa  et  aiainifactuiièfoe.  * 
Ces  six  classes  sonti  eevoirf 

La  première,  dont  Phectua  ea  Taad  5oo  h.y  la  deiixiàme,  35o  fr.j.la  kroiiièiMt 
.3oo  fr.;  la  (juritrièine ,  25o  fr.; lacÎBqnièaia,  aoofr.}at la (isitaet  ao  landaeat jàtàS) 

dont  l'iu.'C'.are  est  île  lOO  fr. 

On  s'jit  (j  r-,  dans  une  forêt  d*une  auesî  grande  étendue,  le  sol  et  son  prix  doivent 
être  très- variables  ;  néanmoins  <yi  oe  saurait  l'eslimer  nulle  part  plus  haut  que  la 
deuxième  qualité  des  terres  du  paya,  et  plus  bes  que  la  cinquièeM. 

8^.  Le  cii<^ne  est  l'essence  dominante  ;  et ,  dan*  au  muin*  un  quart  de  la  fofét,  il  est 
court  et  rabougri,  et  le#  baliveaux  de  cette  espèce  y  sont  roulé*,  geliis  et  notlsen 
ciaa.  Dans  certaines  parties,  le  cliarrae  ,  le  hétra  et  la  bottUav  7  eont  mêlés  dans 
la  DBoportion  d'un  quart  et  même  d'un  tiers. 

Avac  la  teaJ|e,  on  viendra  à  bout  da  régéaérer  laa  aua&aas  da  catta  brit  y  as  1 

Ton»  m. 


Étsaiee. 

Origine. 

lisi«rc«ln*ol. 


de  Imis* 
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Tant,  autant  que  poaaîble ,  dM  teloa*  M  bétre,  en  charme,  «t  nème  «a  boolMo. 

*  CdpciiilAiit,  on  n'y  parviendrait  pas  dans  la  plus  grande  |iartie  du  triage  de  la  quçMc 

de  Manuevillç,  où  il  ne  se  trouve  que  des  cépées  de  chênes,  rares,  espacées  entre  eklet, 
laaiglliinoteact  tampant  sur  le  terrain.  Le  sol  de  ce  canton  est  un  sable  brûlant,  mêlé 
de  terre  de  bruyère,  et  dans  lequel  les  arbre*  verta  peuvent  aeiila  prospérer.  On  indi- 
quera plui  bas ,  à  l'article  Améthmita» ,  Im  K»y— >  vgÊb  I^Hi  cralt  boM  à  «mployer  •( 
les  dépenses  qu'ils  occasionneraient.  *  . 

Fatuie*  marinra.        9°.  Les  arbres  de  futaie  ne  consistent  que  dans  les  baliveaux  réservés  sur  gaulis  ou 
sur  taillis  ,  et  ne  se  composent  guère  que  de  modernes.  ' 

Il  serait  fort  difficile  et  peut-être  même  impossible  d'en  donner  une  énnmératîon 
esneta  t  nmi  im  présentons-nous  ici  qu'un  calcnl  ippMHiaalift  fidt  d'Itpfèt  lAtf* . 
expérience  et  nos  connaissances  localm. 

Nous  évaluons  donc  }  savoir , 

Lenoabw  dwbdfa—M»  «g  \m  tifflltodg  10  —1»  1  yi»  p*r  Boaiiq«BBt«  «ont 
Igéede  loi  aoana,  à.  .*.*•.•*•    •  5,oOO 

Celui  des  baliveamdn  «o  à  40  «t  5o  ans,  «Kcnin  m  b  tdllb     M  ans,  à.    1 1  ,eeo 
«  .        Celui  des  arbre*  de  3o  à  60  et  90  «ni,  qni  croissent  sur  les  bauU  taillis 

de  3o  ans,  à.    ...........    ■  i,3oo 

Et  enfin,  celui  dee  réearvM  de5oà  tooaaiifiil  M  timnMi  dan  IfB 
fUiUade^oana,  à.  ...'>..*.•...  -  •  ,  3,5oo 

Tmak.   .  .  .   SifOOO 

de  tout  &ge,  essence  et  grosseur. 

Il  Mt  dn  hix  mie*  dam  cas  3i,ooo  baliveaux ,  il  serait  impossible  de  trouver  une 
aeute  piécq  de  bois  de  conatrueâon ,  et  que  c'est  à  peine  sâ,  de  loin  «n  loin,  on  trouve 
quelques  bois  de  marque  propres  .\  la'cVi nrpen te .  Tout  le  lertU,  na  ftir  et  4  minie.dea 
exploitations,  est  converti  en  bois  de  chaufl/ipo. 
•TkdlliBCt|pnliB>  >o  "-  Atns  au  moins  les  deux  tiers  de  la  forêt  de  Roumare,  les  taillis  sont  serrés  et 
bien  plantés  ,  et  dans  le*  pentes  et  les  c6te*  où  se  trouvent  particulièrement  lés  héues 
et  les  chanm  ,  ib  aoni  vin'et  dlMcé*.  Lee  bonnée  nploitatioo*  qui  ont  eu  lieu  depuis 
ptuaenn  ennée*  leur  pennettront  encore  de  prendre  plu*  de  vigueur  et  d'élévauon , 
et  les  ré*em*  ehoinee  «vae  soin  peuvent  proapérer  et  donner  de*  espérances 
fondées.  * 
||inéf«aetoatriéres.     H".  Néant. 

OMfieclbêmfinves.     lae.Un'yade  diaasesdaMblô(étd«BmiiMn^edle*qaioatiBUeaeatcrta 

d*Mitoiintion*  en  due  forneb 
Lee  bêles  fauves  y  sont  fort  nre*,  ete*eit  à  pane  •!  l'on  peut  porter  à  vingt  le 

nombre  de  celles  qui  existent. 
RoniM  et  chemins.  «S*-  La  i»«te  de  Rouen  à  Suint-Romaîn  de  Colboc  passe  par  DucLùr ,  traverse 
cette  fon't  de  l'rst  à  Tniicst  eî  sert  i  son  drinrdnge,  ainsi  que  vipgt-six  ruutcs  per- 
cées p.Hr,fiuit(;  de  l'aménagement.  Si  eus  vioat-six  routes  étaient  toutes  bombé«s  et 
tendues  viables  dan*  le*  e6tes,  On  poomn  totalement  iatareepter  un  fort  gtand 
Bombre  de  chemin*  tortnvok  et  brt  auumt*  qui.aeneat  ans  eommunicntioa* 
•  vSdaklee.  *  % 

>4'*.  Hans  pre'^qnc  tout  'înn  périmètre,  la  forêt  de  Roumare  estento-jrée  di3  fossés 
pour  la  plupart  en  mauv.nis  état,  mais  qui ,  souvent  insuffisans  pour  détendre  le  bois  , 
sont  toujours  assez  marqués  pour  fi^W*  les  limites.  On  les  Fait  raviver  au  furet  à  me- 
sure des  exploitations,  et  successivement  toutes  les  coupes  se  trouveront  enceintes  de 
fossés  profond*,  krge*  «fe  bien  délaHable*. 

U  eaiito  en  outre,  de  loo  oèlfac  6B  too  mètre*,  de  petits  Fossés  aemBt  à  déli- 
adtar  le*  coupes ,  creuad*  demi*  s  an*  \  ik  *oat  ton*  en  bon  état ,  et  on  dem  avoir 
eoia  de  les  faire  raviver  dans  ciiaquo  coupe  k  mesure  que  les  ventes  avanceront. 

i5*.  llexiste  cent  soixante-douze  bornes  on  pierre^  placées  au  périmètre  de  la  forêt, 
et  servant  à  assurer  les  angles  des  fossés  ;  mais  un  beaucoup  plu*  grand  nombre  a  dis- 
paru par  suite  des  temps  et  pendant  la  tourmente  révolutionnaire.  L'agent  aupéiiaur, 
rédacteur  du  présent  mémoire  pendant  as  ans  de  gestion ,  n'a  eu  wwniiÎTTWff  «M 
de  celles  ci  •dessus  indiquées.  Une  eeule  e*t  ^é^cée  :  elle  e<t  «Itaée  ans  rives  des 
terrée  de  Monttgny ,  dans  la  vente  n*.  6  de  la  série  de  Mare-Soue. 

On  ne  croit  pas  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  plafatatîon  de  oorncs ,  p  irre  qui:  les 
fossés  d'angles  de  périmètre  ouverts  par  suite  dtipréseat  aménagement  elles  bornes 
en  bois  plantées  pour  délimiter  lee  «OUpeSy  sofuent  pour  fixer  le  pourtour  de  la 
forêt  dan»  ton*  «et  point«  )«*qnVni  anmaait  où  la  paMtf^  anèceeiif  de*  ventes  aaè- 
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attnie  ravivage  àm  foMéa  d'enceinte.  On  pourrait  Hll— nul  iatéi'f  r  comm^ châaigw 
■as  adjudicataires  l'obirgation  de  fournir  et  planter  âat  bofiiM  en  pierre  aux  en- 
droitA  de  leur»  vente»,*désigné*  par  IVrpenteur;  elles  ser\iraientà  assurer  le»  ancien 
dea£as<éS)  et,  sans  dépense  senaiblei  délimiteraient  la  forêt  d'une  manière  invariable. 

t6*.  Aucttne  rivière,  aucun  canal  ou  ruinean  flottable  m  traversent  la  forêt  M    RïMètn ,  «^nana, 
BMnHm)  aMiaaii  niA>Mt  «t  «aBacdpOuest,  la  rivière  d« fi«M  lui  Mrtd*  AAboaché.  nûaeaia  iloiuUae. 
Ce.  B07IB  fiwile  et  éeoMmkpM  de  débardage  augmente  de  beaiMoup  k  vdflw  dee 

produits,  et  on  en  l'I^verLiLt  encore  le  laiix,  «j  t-n  même  temps  qu'on  s'occuperait  de 
rendre  viables  tonte*  le*  routes  d'aménagement,  on  provoijuait  Pintenrention  de  l'au> 
torité  administrative  pour  faire  mettre  eu  lion  état  et  rendru  praticables  pour  les 
▼oitnres  les  cevéel  de  Croaaety  de  Dieppedallaf  de  Biessard  et  du  Hosaipiot,  sur  la 
commune  de  Ceatalett ,  canton  de  MaromM»  ceUe  de  Bsesaard,  sur  le  tanitoire  du 
VaUde»llk-Haye ,  canton  de  Grand-Couronne,  et  les  chemins  de  la  CebotHlie  et  de 
la  Fontaine,  dans  la  commune  d'Hénouville,  canton  de  Duclair. 

Par  ces  moyens,  les  bois  pourraient  se  transporter  pre^ijwe  sans  frais  de  l'oUdaîlé 
de  la  forêt  jusqu'au  lieu  le  plus  important  de  la  consommation  (Kouen). 
Néant.  • 


I  eadave  deu  le  fovér  de 
iMl-lei 


1^  màaM  que  run  ne 
■MM  de  Jlo; 


«e  V 

nligny , 


Eedavca. 


DfOila4*iMag^ 
Éublisseaees 


i7  .  n 
18*.  Il 
vanille 

que  la  forêt  eatonie  de 
19°.  Kéant. 
ao".  Néant. 

3 1    La  bourrée  ae  trouve  coaaammée  dena  laa  fours  à  chaux  de  Cantaleu ,  he< 
aieaux  de  Gnoiaaet  et  de  DiiypedeHe,  et  lee  aoaibfeuaea  fabriques  de  Cantelen,  de  «  liens  <le 
Déville  et  de  Maromme,  et  la  consommation  annuelle  de  Rouen  ai»sorbe  et  bien 
au.delà  les  bois  que  peuvent  fournir  les  onse  coupes  o^naires  de  la  forêt  de  Roumare. 

On  ue  peut  évaluer  que  fort  difEcileœent  les  proiliiils  on  naiurt  lie  \.i  fi n'  i  dr  Rou-  • 
mare.  Unze  coup«»  eparse»  sur  pTusieurs  lieux  dp  terrain  sont  d'âge  et  de  nature  dif- 
fitena,  et  les  buis  s'y  fAçonnent  difleremment  selon  la  destination  qu'ils  reçoivent  ; 
<■■  ynitde  l»  bourré^,c.lwiHlbiiniière  et  de  U  iwarfée  metcheade  t  de  k  faUmide,  de 
cotfet  d*êclat,  de  cotret  vieqei^,  du  coirat  de  pelerd,  dee  boMea  dVeoi«e{  oa 

y  Fait  r\r  la  bftche  de  42,[»uces,  de  3o  pouces  et  de  a6  pouces;  on  y  laisse  des  chênes 
en  grume  pour  la  charpente  et  des  billes  de  tremble  pour  divers  usages  :  delA  naît  la 
dif&culti  <1<  [>ri  -.enter  dans  un  ubleeu  abrégé  la  natoie  et  le qtMBlM  dee  pMdaito 
que  l'on  iruit  ni.  anmotne  pouvoir  présenter  aiaai  t 

Tioie  mille  marque*  de  Doia  de  charpente,  à  a  fr. 

Deux  mille  cinq  cenu  stères  de  bûches ,  à  i  a  Fr* 

Deux  mille  cinq  cents  stères  de  cotrets ,  à  3  Cr« 

Cent  mille  briurrées  marchandes,  à  i  2  fr.     •  * 

Cent  mille  bourrées  chaufoursiérea  |  à  8  £r.    .  . 

Tome.   .  . 


3o,ooo 
75,000 
ia,ooo 
8,000 


M*.  Le  ftwdtdaEouweieeitemriic<»«whi»wi*oiwd^iMpartkdeecouiÉiunea  Duuuces 

qui  consomment  ses  pradidto;  U  ville  de  B—en  1  ipi  ob  «et  piM  éloiyrfey  eu  ««tau  apysmâmativca. 

pltu  à  3  kilomètres. 

j3°.  Pendant  les  10  dernières  années  d'exploitatiou,  c'est-à-dire  depuis  l'ordJuaire  Ciotluii  >  <  m  - 
itio6  jusque  et  compria  celui  de  1818  (nuce  qu'il  n'a  poiait  été  eacia  de  coupes  jour  <^  mo^ende 

i6i3,  1814  et  i8i5,  à  cause  de  PanéMgMieM),  il  e  été  coupé  919  beetaiea  10  aies 

3s^eatieMI|dont  le  tablr^au  siiit  : 


(le 

l'explottalion 

CONTENANCE 

dri 

PRODUIT 

dm 

(Cil  !•  h  . 

180'.. 
1807. 

fSoè. 

1810. 
181 1. 

lili. 
1816. 
.8.7. 
1818 

TOTS.BX.,. 

i5h.  3a a.  16c. 

u           M  u 

3i     93  6 
3i     li  0 
70     73  0 
83    38  0 
âa     io  00 
aa^    68  08 
as»    34  io 
199    *4  et 

4^387  (r.  fij  t. 

M  1» 

A9,a88  40 

Mr^aS  20 
o6,aa8  S5 
,     7a48fi  3o 
i7,o3o  eo 
70,741  80 

919    10  Si 

54* 
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D'où  il  résulte  que  le  Uux  moyen  de  l'étendue  de  chaque  coupe  annuelle  a  été  de 
loa  Itactaces  i*  area  »5  ceotUres,  le  taux  moyen  de  «a  ral^r  de  59,o3o  fr.,  et  le 
taux  moy«n  abteno  de  TiiecUre  de  578  fr.  3  c.  j  naia  par  la  noaTel  aîaénagaaiant, 
la  coupe  anamU»  étant  portte  à  a  1 5  hecuree  70  ana  a»  cendana,  la  rafenn  àt  diaqno 
tnnée  se  trovtwaporté  à  135,107  fr.  a8  c. 
Débit  dea  bois  et  ^^bite  les  produits  en  menus  bois  de  charpente ,  en  etèraa  de  bèchea  da 

■aichiaÉttNe  aiirin  4^,  3o,  28  et  26  pouces,  en  cotrcts  nommés  falourdes,  en  cotrets  d'éclat,  en  co- 
trets  Ticquelins  et  en  cotrets  de  pelard  ;  on  fait  des  bottes  d'écorce,  et  on  façonne 
les  brandaawgrosses  bourrées  tnarchaiiJL-s  «t  en  boiirrces  chaufoumières. 

Tout  as  cOBtaitit  en  bois  de  chaufEue^  aauf  quelques  bols  da  charponta  <ftk  ae  tan* 
dont  i  la  Barfne  da  traia mbIi  ^anflaat  atâontUn'y  a  naaannulàda  tfoU  aiiUa 
aaïqnas  par  an ,  at  q;aelqM»  wnHaiiiaa  da  auwqnai  da  tnatUa  maduaa  n  ffwmt  pour 
divers  usages.  .  * 

Prix  >oi;r.n.T  2.5''.  Le  l>ois  en  grume  se  vend  s'fir>  laaaiqnai 

lie  ce»  itiarci>iuidii«s.     Le  stàrc  de  bûches,  la  fr. } 

Le  cent  de  cotiets,  de  10  à  t5  fn^tdoiil^st^ècaatlaqaalitk) 
Le  canc  de  bounéaa  marchindaa»  la  (r.  .  • 

Le  cent  de  boarr^  ehanfmintime,  8  fr.  ; 

Le  cent  de  bottes  d't-corco  do  3o  livres  |>esant,  de  120  à  i3o  fr. 
Aaiélioratioasdircfses     ià".  Les  améliorations  proposées  dans  le  cours  de  ce  mcmoiro  statistique  con- 
iiatent  : 

1*.  Dans  le  semis  en  arbres  verts  d\iue  partie  du  triage  de  la  queue  de  Mannevilie. 
Oa  pourrait  exécuter  ce  travail  sur  environ  3oo  hectaïaa.  Le  aïoyen  consisterait  à 
panar  aur  la  aol  une  herie  de  1er  CorteoMntclianAaaiîtiaiaéaj^daiiKOiiUoUboaa 
dwvanz  t  eatte  epCraden  m  répéterait  à  angle  init  aat  la  mnua  aailacai  on  «tne» 

rait  ensuite  ,  à  la  volée,  de  l(pgrainn  de  pin  sauvage,  i  r.iison  de  8  (i)  kiJogr.  par 
•  hectare ,  et  des  bourrées  traînée»  par-dessus  la  rccuuTriraient  sufSsamment.  L'expé- 

rience faite  dans  un  sol  pareil  à  la  forêt  de  Roumar ^  sert  de  garant  pour  la  réussite  de 
cette  aaiélioradon ,  qui  ne  coûterait  que  35  fr.  par  hectare  au  pliu}  «avoir  *  6  jour- 
nées da  dnval  à  a  fr.  5o  c,  i5  fr. }  3  journéea  d'bomnieaà  a  ^-  »  6  fir.)  Skilogr.  da 
graine  à  un  fr.  aS  c,  lo  fr.}  et  4  fr«  pour  façon  de  la  herse,  peineaetaoûu. 

a*.  Dans  la  plantation  des  bornes  en  pierre  pour  assurer  te^  angles  de  la  brêt,  dana 
*  les  endroits  seulement  où  il  en  maïujucrait.  Cliacune  de  ces  bornes,  dont  le  nombre 

n'est  pas  déterminé,  aurait  une  valeur  de  i  a  à  i5  fr.,  serait  à  la  charge  dos  adjudica- 
taires ,  qui  n'en  feraient  point  entrer  U  j sieur  dans  le  prix  de  l'adjudication ,  et  U 
fcwét  M  tiottvanût  bonéa  aaat  qu'il  en  eût  zèanlté  une  dépaoaa  ••natUe  ^r  le  goa- 

3°.  Dans  le  bombement  Hzt  routes  d'aménagement  ;  maïs  comme  ce  travail  est  pra*- 
quc  terminé  d'après  les  charges  imposées  aux  adjudicataires  dea  ventes  depuis  i8i6  , 
il  faudrait  ajouter  sinilement  quolquos  chaussées  en  cailloutis  dans  les  endroits  hu- 
mides ut  quelques  déblais  dans  les  càtes  (des  devis  détaillés  pourraient  seuls  éviilucr 
las  quantités  et  les  frais) . 

4".  £a£A,  aoUiciter  l'autorité  adainiatratÎTa  da  hàn  réparer  par  les  communes 
fiiaue  des  raotea  d^énagement»  notamment  anr  la  Yerritwra  da  GiatelMit  da 
Val'de  la-Haye  et  d'Hénouville.  Ces  démarches  n*oecairf<nUMtaian  «BtlIM  fraiaf  et 
donneraient  une  grande  valeur  aux  produits. 
Pria  dès  trâvaax  ^j"-  Le  prix  de  la  journée  d*homme  «st  de  a  fr.  ;  celui  du  mètre  cube  de  terrasse , 
«laaaleoaatoa.  de  5o  c.}  le  prix  d'un  mètre  courant  de  chaussée  en  cailloutis,avec  berges  et  encaisse- 
aMBt  SUT  4  mètres  de  largeur ,  3o  centim.  d'épaisseur  et  ao  centim.  sur  les  flancs  »  est 
da  3  fr.  «t  3  fr.      fu ,  aelott  1*  disiBaee  féteite  de  U  eaniènrd'o*  l'on  estnit  U 

*   fSi  


ii  a  ét<5  rédigé  le  présent  mémoire  par  M.  Ricard ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
la  fiég^on  d'Hnnnniir^  în^ecleur  des  fonts  à  la  résidence  de  Rouen ,  de  concert  avec 
lVpaKlMn'*'T«iilicale«rioii8^pié,bi5,<i7i8at9aTriLtSi9.  ■ 
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i8a4-  ii/ui^t'  ORDONNANCE  DU  ROI. 

.  —  BromntaiUiit'  — Accrue*. 
f.  —  PUm.  — 


Lmque  P adjudication  a  été  précédée  d'un  procès- 
«crèo/ «Ptâtimatùm  et  d'mtt  plan,  et  que  tajjîche 
imJBèaÈhe  éu  Uuu  A  vmdn  se  réfire  au  procès- 
verbal  et  au  plan,  kêi^iuen  Utigp  doittMUn 
fixé»  itapièê  PapfUtùiiam  d»  ce  pUM.  « 

Si  du  MwmM  aomt  tobfet  Utigieiix,  le  eoiutil  de 

préfecture  doit,  en  faisant  usage  de  cS  document 
administratif,  se  borner  à  déclarer  que  les  accrues 
doivent  se  renformer  dans  lesdeux  points  extrêmes 
da  plan,  am  Un  d»  déPtrmutimr  iai'méma  déten- 
du» de  ee$  aeenm, 

Xm  broustaille.^,  par  leur  nature,  à  moins  <f  une  ex- 
e^SionfirmeUe,  omifiifpartiedee temêweÊÊdues 


Lee  m 


de  httmagemmtdtUeompAemee  de 


Lu  iieura  Tavernier  de  Boulongne  «t  A»  Chau- 
Tctîn  sont  acquéreurs  dMmmrubles  nrownint  de 
il'anf  irnnc  nhhaye  df!  Cltcaux  (  CAte-u'Or  );  et  c'est 
à^'occîiston  de  la  délimitatinu  d'une  forêt  de  l'Etat 
contiguë  A  ces  immeubles ,  que  s'est  élevée  la  con- 
testation por|éc  par  «ppel  devant  U  consail  d'éut. 

Le  dAfaat  avah  pour  ob|«t  Maf  drafe  difliïrens. 
Parmi  ces  points  do  litige  ,  le  premier  a  r-d-  (^•■c\i\f 
en  la>eur  des' récl.ttnsns,  et  le  septième  en  KiM  iir  de 
l'Administration  de*  loriots  ;  cftq  autres  chefs  ont 
été  reoToyés  par  le  cdnaeil  de  préfecture  devant  les 
tribaiuniX|«tteiul«qiMliW actes  quvMaint  préparé 
et  eoaMMaélATanle,  M  anlfiMMatpee  pour  juger 
la  dîfRculté.  Les  hnftièine  et  neovîène  cnefs  avant 
pour  nbjt^t  la  prnprii'té  d'une  certaine  <';tenJup  n'ac- 
crues dont  les  acquéreurs  se  disaient  propriétaires 
exclusif,  ont  été  déddéa  en  &v«ur  de  l'Administra- 
tion. Cette  circoaateaee  a  àoamé  Ueu  an  pourvoi. 
Lee  notUe  développée  dea«  Patrêt  Ibnt  oomailtrc 
anfEaamment  la  question  qui  éuit  en  litige  ;  nous  ne 
donnerons  donc  pas  plus  de  développement  à  cette 


LovM}  «te.  Sur  le  mpport  du  comité  du  conlen- 


.  Vu  la  reqiR^te  à  nous  pré'ienti'c  lu  nom  i1r;s  sieurs 
l-ouîs-Josenh  Tavernier  ,  fianllongne  et  Bernard- 
Pmçois  Cnauvelin,  propriétaires  à  Citeauxy  dé- 
partement de  U  Câte-d'Or  ,  ladite  requête  eniegis- 
l«ée  an  aeetétariat  aéaéfal  de  notre  consml  datait  le 
5  mars  iSi3y  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  les  re- 
cevoir appelans  de  l'arrêté  rendu  à  leur  préjudice 
•  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  U 
CAte-d'Or,  sous  les  dates  des  8^  i5 ,  aa et  a/ iuiUet 
183a  ,  statuant  sur  l'appel ,  caaaer  et  anondw  ledit 
axrité  da»  lee  diaporitione  q^vi  oM  nraort  aux  ac- 
cnna  de  l*étang  m  flaate  et  ans  boia  situés  contre 
la  route  doSeurre  et  la  rivière  dite  la  rivli  rc  Ronge; 
ce  faisant  |  ordonner  qu'ils  seront  réintégrés  dans 
U  propriété  ,  pbaaeaaion  et  jouissance  de  la  totalité 


autres,  de  leur  apporter  le  moindre  trouble  sou»  h-^ 
peines  de  droit|  et  condamner  l'Administration  aux 
dépena.  —  Le  mémoire  en  défense  préeenté  par  la 
dinctîon  générale  de  l*enreglatrement  et  de«  domai- 
nes, et  enrepistri^  au  secrétariat  pi'nériil  <1>.  rotro 
conseil  d'élat  ,  le  3h  novembre  iba3,  tcndaiil  a  ce 
tju'il  nous  plaî*e  déclarer  les  demandeurs  non  rece- 
vableadans  leur  pourvoi}  en  tout  cas  les  en  débouter; 
ordoiMierqae  lêa  diaeoritions  attaquées  seront  «né- 
cutées,  condamner  Mes  adversités  aux  dépens. — 
Le  mémoire  en  réplique  desdits  sieurs  Tavemier 
Bt)uloiigno  et  (^li.iuvelin  ,  cnn  i;i>.tr(''  au  srcrétsriat 
général  de  notre  conseil  d'état|  le  19  df'Cembre  182.^, 
par  lequel  iU  persistent  dans  leurs  premières  con- 
clusiona.  —  Le  mémoire  en  défenae  de  la  direction 
géuéfale  de  l'enre^atrement  et  dea  domaines .  enre- 
gistré  au  secrétariat  fi/nér.il  de  notre  con^^eil  d'état 
le  8  janvier  1824,  par  lequel  elle  per»iî!e  dans  m-s 
précédentes  conclurions. 

Vu  l'arrêté  attaque  ,  lequel  prononce  1°  que  les 
accnies'qui  se  trouvent  à  l#queue  de  l'étane. de 
Saule,  le  long  de  la  chawaaée  de  l'étang  Mifioi, 
sont  déclarée*  Taire  partie  de  radjudicatlon  du  14 
mai  1791  t  dans  une  largeur  de  jçi  mètres,  i'i  par- 
tir du  point  où  le  ruisseau  du  déchargeoir  traverse 
laditt;  chaussée  de  L'étane  Millot ,  et  eu  suivant 
du  reste  les  dinctiona  donnéea  par  lu  plan  ao- 
M«é  au  nopoft  du  iSnovembre  1790 ,  qui  a  servi 
de  base  i  Padjudication  ;  —  2".  quf  les  14  hec- 
tares 6  ares  3o  centiares  de  b<jis  ijui  se  trouvent 
rntre  la  roule  de  Seurrc  et  \a  pit  cl-  de  la  rivièr*- 
Kouge  ne  font  pas  partie  de  l'adiudication  du  4  mai 
1791  :  — Saufaux  sieurs  de  fiouilongne  et  Chauve» 
lin  À  requérir  i'autofisatioii  de  M.  le  piéfist  nonr 
faire  procéder  au  bornage  de'Pétang  de  Snifeet 
delà  pièce  de  terre  de  la  rivière Rouge  d^prèslea 
bases  ci-dessus  iixées. 

Vu  le  procés-verbal  d'adjudication  du  4  ni.ii  1 791; 
le  procèa-Terbal  d'estimation  dea  étengs  de  Saule  et 
BAtuot  et  la  pièce  de  la  rlTière*Rouge ,  en  date 
du  i5  novembre  1790,  dressé  par  l'expert  Brîdan , 
le»  doux  pl;»n*  (kessés  par  ledit  expert,  cncon«c- 
tiuence  de  l'estimation  ,  délivrés  conformes  aux  ori- 
ginaux par  le  secrétaire  wl-nér.il  du  conseil  de  pré- 
lecture du  département  de  la  Cûte-d'Or,  le  27  i'<  - 
viier  dernier  ;  un  emmplaire  du  placard  aCficlié  le 
'  lar.  avril  179»  } 

En  ce  qui  touche  les  accrues  de  l*étan g  de  Saule  : 
—  Considérant  que  l'adjudication  des  rtanpn  de 
Saule  et  Millot  a  été  précédée  d'un  procès-verbal 
d'estimation  etd'nn  plan  dressé  par  l'expert  Bridan; 
que  mflicbe  îndieatrte  dea  Mena  I  vendre  se  réAre 
au  prou  i-vci  bal  et  au  plan;  qu'ainsi  les  accruefc 
de  l'étajig  de  Saule  ,  comme  faisant  partie  de  la 
vente,  doivent  être  fixées  d'après  l'applicai ion  de 
ce  plan  )  que  le  conseil  de  préfecture ,  en  faisant 
de  ce  document  Administratif,  au  lieu  dedé- 


des 


accraee,  unai  que  du  bois  dont  il  s'agit,  avec 
nsa  ,  ta«  à  PAdmiwstnilioa  fbnetiète  qii*à  tous 


terminer ,  comme  il  l'a  fiut ,  Pétmidua  dce  aocivta  , 
Muait  dA  ae  borner  à  déelaier  qoe  «es  aecmes  de- 
vaient se  renfermer  dans  l^s  deux  points  extrêmes 
du  plan  Bridan  ,  d'après  l'échelle  dudit  plan  ; 

En  ce  qui  touche  U  pièce  de  la  rivière  Rooge^ 
— Considérant  que  le  nrocès-verbal  d'adjudication» 
celui  d^oMÎmlioa  qui  Te  précédé  |  le  plan  de 
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pert  BridaDi  l*aBkhe  indicative  dek  vente,  donnent, 
J*n»  la  porlion  «a  Utin ,  {jour  confins,  à  U  pièce 
ditelemde  In  liTlère  nouge,  depuis  le  point  F  du 

plau  sur  l'ttang  neuf,  jusque  sur  la  route  deSeurre; 
tjue  si  ,  iur  le  plan  de  Qridan ,  <m  trouve  cette  énon- 
tiation  brousiailles  entre datx^vvcae  pwrt ,  les  con- 
iios  ne  s'arrêtent  p«a  à  cm  broiUMiIIes,  et  de  Pau-* 


melle,  faisaient  partie  des  ti  rrt  s  vendues  comme 
labourables}  qu'oinsi  les  coniùis  de  U  pièce  dite  de 
la  rivi.^re  Rou^  e^tmâMit  iiiiqii*è  lA%iito  de 
Seurre  ; 

Alt.  i**.  L^ar'rétè  du  conaell  de  préfêcture  du  dè- 
pertWBMnt  de  la  Côte  d'Or  <!«  s  R,  i5,  ai  et  27 
înîllet  iSaa  ,  est  annulé  dans  les  deux  dispositiona 
>  F>liUivcs  s.  PétuigdeSftala  «t  à  la  pièce  de -le  ri- 

vi.  re  Rouge. 

2.  Il  est  déclaré  ^e  Us  accrocs  de  Tétang  de 
Saule  font  partie  de  AdjudicatioB,  daae  U  largeur 
des  deus  pointa  «xtrimes  du  pU»  Bridan ,  d'après 
l'échelle  dndit  plan.  Il  est  déclan^  tjue  la  pièce  de 
la  rivière  Rouge  a  pour  confins  la  route  de  Seurre, 
et  que  les  broussailleb  cunncées  au  plan  Bridan  w 
trouvent  comprises  dans  l'adjudication. 

3.  Lee  nartiei  Mat  rantoyée*  devant  lei  tribu* 
naux  ponr  leHwmege» 

4*  ^  ^^MÛià'InMiMaltntfoAMUMx  est  condamnée 
«us  aépeas. 

•  • 

1834.  \(,  juillet.  — Arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

Pourvoi.  —  DéUù.  ides  administratifa. 

L*  poun^oi  M  emoHm  formé  après  l'exomliom  de 
tmis  jourt  francs  est  non  recevable. 

Vu  ancté  fait  dan*  Pexerdce  li^al  des  fonctions 
municipales  eêioU^gatoin,  tiS tti^amdd»  po- 
Uc9  doit  «e  Mww  feotéaUnn,  en  mmtmsaiU 
contre  les  eontnmmu  les peÙÊes  de  Ulei. 

L'mtKrprvtation  de4  actes  dm  pemoir  administratif 
eetÀ0rs  des  attributions  du pomeoirjttdieieim  t  d'est 
à  fanierité  municipale  ou  d  Paulorilt  uAïUni»- 
ei^iiettn  quS^  appartient  de  donner  les 
eapUee^im»  nécessaires  pour  çondlier  /«  contra- 
dictions apoarentes  des  actes  émanés  d'elles  :  dans 
le  doute,  les  tribunaux  ne  doivent  point  renvoyer 
le  prévenu,  mais  attendre ,  pour  statuer ,  que  le 
****  ^  ^«wftrf  aU  ^  déterminé  par  f  autorité 


i8a4. 

Prfw  prorata  de  contribution  /uncicre  de  bois 
qm,  postérieurement  à  la  loi  a3  décembre  iSU', 
ont  cessé  défaire  partie  du  domaine  de  l'État; 

Mais  ijue  les  directeurs  doivent  avoir  soin  ,  lore  de 
la  vente  ou  de  la  restitution  <Pun  boi$ poeeédé par 
le  domaine^  de  donner  tnr le  ciemp  aumoL 
teur  des  eomtributione  éîreeèie  ^TSise^nemens 
néee^fOlKU  pmtr  le  mettre  d  portée  dcf<ure  opérer 
la  CMteathnd*  in  propriété  devenue  imposable; 

Qi^SonExcettenee  a  décidé,  le  ,  S  Juin  suivant, 
que  le  décime  pour  franç  ne  doit  âtœ  exigé  ni  des 
communes  ou  établissemens  publies  g  nt  des  ex- 
piai tans  ,  pour  t  a: traction  de  nUnemtdaneieeboie 
desdits  établissemens  ou  communes. 

itM-  »<  /«dSbA  obdônnarcb  bu  roi. 

Boû  de  PEm.  —  Aliénatiok.  —  Contestation.  — 

Limites. 

Les  objets  donnés  pour  limite»  à  un  bien  vendu  ne 


s  donnés  pour 
Jbmtpolupa 


^puniêdeln 

PÀm  edJutUcation  du  mS  >a»  .8ao,  le  .ieu. 
MiB|>Uerc-Lasalle,  de  Niort,  est  devenu  acui/^*- 
reur  <hi  bois  taillis  de  Lepeau,  provenant  de  l'ab- 
baye de  Saint-Maixent(  Deux-Sèvres),  et  rédé à 
la  caisse  d'amortissement  par  la  loi  du  a5  mars 
817.  D'après  Part,  a  du  caLier  des  charges  le  bois 
a  eie  a  Tendu  sans  |RiaBde  de  aieaure,  consistance 
et  valeur,  ave«loatM  aervitades  actives  et  pas- 
»  rtvet.  — Le  dernier  lot  du  kois  était  ainsi  limité: 
■  Le  huitième  et  dernier  lot  touche,  de  l'orient, 
au  chemin  de  Saint-Maixent  à  Melle  et  k  des 
»  terres  labourables}  de  Poccidaat ,  au  aeptîAne  lott 
»  du  midi,  au  chemin  de  HIortàLaBothe,  et  du 
a  nord  au  f  oatri^ne  lot^  a 

Panai  ces  tarvM  labourables,  le  sieur  Guyonnet 
louissaa,  depms  3o  ans,  d'un  terrain  contigu  au 


■tM4.  iD  juiUet,  —  IMctMoa  maitriaiatAB  con- 
MMnmt  les  défriciemmur.  —  V.  lacucnleiradu 
*  aoOt  auivaat. 


»b»4.  10 /«///c/.— iKSîaVCIlOJI  OàKiKAU.M"!  i4o. 

de  M.  le  direetenr  ginénl  dee  domatnee  de 

PEtnt. 

Boie  aUémés.  —  Contributions.  —  bois  des  commu- 
nes. —  Minerai.  *  Tajlf  itoa.  —  Dteiwutptmr 
franc.  —  Eseen^tion, 

l'mfrirecfim  porte  que  le  mMttre  des  finances  a 
reconnu,  par  une  décision  du  a6  mai  1824,  gue 
lee  receveurs  n'ont  plus  à  s'occuper  du  recouvr»- 


C'A  f   -~..«»«     X'UMMKW  KU 

ois.  vendu  ei  qui  jadis  en  avait  fait  partie.  Le  sieur 
Lasille  sVlant  aperçu  de  cette  usurpation,  préteai> 
dit  que  la  pièce  de  tente  lui  avait  été  veiidne.  et 
auUr  était  fondé  à  la  leveadlqaer  A  son  profit.  — 
Action  en  délaiiMment  contre  le  détentpur.  —  Le 
sieur  Gujonaet  transige  et  Tacquéraur  du  bois  ea> 
tre  on  possession  de  ce  terrain  |  cOBine  avant  été 
con.pris  dans  l'acte  de  vente. 

Plu  de  temps  apÉÏe,  le  fimnier  du  sieur  Lasalle 
est  troublé  dans  sa  jouissance,  et  cité  devant  le  tri- 
bvnal  correctionnel  de  WrroadlMenient  pour  con- 
f*'^™"»  *»«  loi"  prohibitives  du  pacage  dans  les 
bmederStat.  Le  sieur  Lasallo  intervient  dans  l'in- 
stance et  prend  fait  et  cause  pour  son  fermier:  il 
"iouticpt  qu'il  est  propriétaire  du  terrain  comme  lai* 
aycnt  été  vendu  avec  le  boia.  —  Jugement  qui  sur- 
seoit  à  sutuer  jusqu'à  ce  tfmt  la  question  de  pro- 
priété ait  été  jugée  par  Pantorité  administrarive , 
conformément  aux  termes  du  proccs-vcilMl  d'aJ 
judication.  Dans  cet  état,  l'alïîùre  est  déférée  au 
conseil  de  nréfecture,  qui,  le  a5  janvier  i8a3', 
prend  une  décision  ainsi  motivée  1  a  Considérant 
o  1°.  que,  de  la  comparaison  dee  deux  plans,  il 
n  rtMiltevaetnégularitédaMcelniqaiaaemde 
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»  Im^  a  ^adjudication  du  bui*  <lo  Lepeau  ,  lello  que 
»  Iftplus  graude  partie  du  terrain  réclamé  M  Ifoute 

'  comme  terre  rnltivi'e,  sout  le  nom  de  Guyon- 
»  net ,  (}ui  en  a  actjuitU:  les  cunlributiohs  depuis 
m  Hm  10;  3'.  que  la  jouiaaanca  ibandonir  <  m  sioi.i 
»  Oayoïutet ,  depuis  trente  ao* , quoique  indûment, 
)•  n^B  •  pM  moins  opéré  une  aéparation  ;  4°-  que 
«  ïmvneim-vmhmuM.  d'wtâmtion  et  d*a<i|a^cation 

•  a*  MBt  iB«ntioB  que  du  bois  de  Lepean  et  non  dea 

•  Mme  Ml  culture  en  dépendant  ;  5'"'.  que  le  ter- 
»  nia  sa  Mûffi  est  séparé  du  bois  par  une  clAtiin 
«  d«  haiaa  et  tpuéê% Arrête  t  \m.  pièce  de  terri' 

•  iamn  «rt  —ptfc»»»        .«^asirft^^ofatr^Mrtf»  de 

N  la  s3  mars  i8ao.  » 

Sur  Pappel  du  sieur  LaaaU« ,  le  conseil  a  confirmé 
la  décision  alCaqucc. 

C'est  ici  l'application  de  la  ^^al«  des  confins ,  lia- 
hKilMIiMlBt  iB|iW^^'Mriili|  la  domaines  natio- 
— >  t  aaiiMWywireartaia,  an  coawild^t,  que 
feM«èiMateMa  poar.liautM  parkàMMiquiont 

Looia,  etc.  Sur  le  rapport  du  diMHlttBreflnn- 

tîeiut, 

Ct— idéwt  qne  lea  pw>c*a  'ffcaaa  daacrijDti&  et 
d*adjadiaalSon  d  ^aéa  d«uiait  pMee  de 
terre  en  litige  pmr  linritet}  du  cAté  de  Ponaaty  au 

bois  de  I.c[>eau,  et  que  dès-lors  ella  Av^iailfiût 

partie  de  Padjudication  dtidit  bois. 
Les  requêtes 


a  par  Ma  MMiqui  ont 
imtmèÊmêUaxé» 


i8ï4.  2  1  jm//et.  ORDONNANT B  DU  llOI. 
Tmvatu:  puiùcs,  —  £xtiuetioM  de  matériaux.  — 


ijiK  1034.  oCt^ 

Néanmoins,  il  arrive  prt-.rnie  luujuiirs  c|u«  it*  - 
particuliers  dirigent  !■  ur  ;i(tii>u  en  indemnité  de- 

fant  las  tribunaux  ordiMuresi  et  jt'oat  ce  qui  a  eu 
icu  dans  l*espèce.  Le  deor  Aaaard  a  cité  le  sîeur 
Faraud  ,  entrepreneur  des  travaux  d'entretien  de  la 
/Jt  A't-^/oj/i ,  àLesniunt,  devant  le  tribunal  d'Arcis- 
sur-Aube ,  pour  extraction  Je  materiaui  dans  s.  > 
propriétés.  Cette  action  a -donné  li<Mi  à  un  cpnliit 
d'attributions  que  le  conseil  dVtat  a  niaij|tai|U. 

Cacta  oMiiièra  4fi  procédki|,„f«it^Alfa.«ac«Mabk 
en  ee  aena  que  lea  citoyensas  coMsakaant  qoe  teurs 

ii(^es  naturels  ,  ipii  ont  pleine  jutidiilinn  pmir  tou- 
tes rontehlatiuns  et  en  toute  nialiure.  Cependant  jt- 
rois  qu'elle  provient  de  ce  qu'ils  Confondent  l'ac- 
tion en  indeaiailé  {fflMU^nSl'f*        l'action  tn 
expropria tioa  aum  UmmWmÈm  pabUque  :  \e  suis 
d^otant  plus  umdé  à  le  croire  ,  que,  dans  plntieun 
cas  jugés  par  le  conseil ,  le\  propriét»inrs  ont  n» - 
ni.iiide  la  diieontini.ation  des  travaux  et  une  indem- 
nité préalable,  conformément  aux  iirticles  5^5  àa 
Coda  eMaU  10  de  la  Charte  ecietUutionne/U. 
-CfmftwmMKtmt'  Ce  sont  deux  actioaa  dialiactea  t 
é  itavutt  i^Mks  n'eziçent  pas  one  rewien  d« 
propriété  ;  dans  leur  intérêt  seulement  ,  l'caMpre» 
neur  exige  des  matériaux  qu'il  jtrcnd  nécessaire- 
ment sur  les  fonds  voisins.  C'est  une  espét  e  de  ser- 
vitude imposée  dans  l'intérêt  publiC|  connue  dan*  Ir 
liroitmmiii  aeus  le  nom  Dt  mtmâ yMfamtt.  La 
propriété  privée  sèrt  ici  la  propriété  publique.  Or, 
il  ne  peut  résulter  delà  qu'une  action  en  dommag»*, 
iadamrmm.  Cette  action  n'a  donc  [las  pour  but  unt- 
a^iropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  elit- 
pas  par  conséquent  de  la  compétence  des  tribu- 
naux. £Ue  est  dans  le«att9ibiitiona,deaeoutiU  de 
préfecture ,  i>.irce  r|u'oir  «  eonddlré  cette  acrion 
comme  inhérente  au  contentieux  de  l'idministrL- 
tion.  Elle  e-st ,  eu  eflet ,  une  conséquence  des  tra- 
vaux ordonnés ,  (î       —    -  - 
torité  admini«trative. 


jirtxiÊnaetderart.  ^delaloidu    février  x'Sqo  (a8 

'  fÊtntâm  an%}e*dm  rMemenê  rtiat^  à  la 
gnméa  «oMa^  iêt  eamiSm  de  prifodere  eont 

■  seuls  compétent  "pam^aortmattre  des  contestations 
quies'élèvent  à  toècasion  des  terrains  priF  ou 
fbuil'és  pour  les  c h r mi nu  tr^vaujr  publ/cs ,  <  t 
des  torts  et  dommages  causes  par  le  fait  personnel 

*/iJw  entlbpremaan'  desdits  travaujr.  Explication 
sur  ce  gJon  emtm^^ga^  tmrasue  puiUcê, 

Bit  matière  de  llatmayMlniyt  wna  ee  nom  on 

comprend  les  tranuBi  d*entretiftB  de  routes  royales 
et  autres  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat ,  ceux  ù 
faire  aux  rivières  et  canaux  navigables,  digues, 
chaussées ,  chemins  de  lialage  et  autres  dépenuinces 
dil^  domaine  naUkf  «a  cette  matière,  diMMa-aous, 
(iwiUÉ  tiuilcMtltiMRMtevées  par  les  partienliers  k 
n^ccasion  de  dommages  causés  s  leurs  propriéti'  s 
lÔÉit  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture 
CSSsà  un  point  do  jnrisprudence  constant ,  qui  re' 
b(m  itar  dèa  dispoaitlons  IM^dativet  et  anr  une 
.nmla  de  dedriona  do  cooaUl  Mtai. 


na«Mt  pablie  ,  par  ■  l'au- 


Lo0U,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  tonten- 
deaa.    •      .  -. 

Vu  1.1  loi  du  1^  février  1800  (  a8  pluviôse  an  8  } ; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  4  de  la  loi  du  17 
(evricf  1800  (  a8  pluviôse  an  8; ,  et  des  ri'<:lem(  iis 
ralatits  à  la  grande  voirie ,  que  les  conseils  de  prt  - 
factme  sont  seuls  compétens  pour  connaître  dt-.* 
contestations  qui  s'élèvent  à  l'oMaaklO  des  terrain- 
pris  ou  fouillés  pour  les  chemina  ou  tmvaux  public  s, 
et  des  tort-,  l't  doiii mages  causés  par  le  fait  persin  - 
nel  des  entrepreneurs  desdits  travaux }  qu'ainsi  Toi  - 
|at  de  la  réclamation  fomée  par  le  sieur  Ansard  est 
oonpna  daae  les  attribatiaaa  do  coaaeîl  de  préfec- 
ture. 

.\rt.  1".  L'srrèté  de  loiiflit  d'attribution  [iris  par 
le  pn'fet  du  déparleiiient  i\r  I'AuIh- ,  le  i5  janvii  : 
1 8?  (  ,  esl  1  1  mlirme. 

a.  Est  déclarée  comme  non  avenue  to<ttc  ritatii'ii 
qui  aurait  élé*faito  par  le  sieur  Ansnrd ,  ayant  pour 
objet  de  saisir  1*  tiilHinal  de  première  insuace 
d'Arcis  de  la  nréMBto  eoBletlation,  et  tout  jugement 
qui  i%Hi  amM  anivi.  > 

Mita,  n  réalle  des  eapMcstlens  dcaaée»  en  iHe^urtir 
,  et  ^si  apf siiieaaaat»  M.  Macaml ,  aniear  itii 
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«70 

Rteutilii.t'i''  li'.|ii>'l  nouH  l'aTiin^  piisc,  q,  e  l'on  doit  cnlM^ra 
]M|r  Tixivaux  jpublicj  ceux  qui  s'exc-cutcnt  lor  le* 

Mais  le»  tWfSU«lii  l'eséci  trm  ci^ms  Ie«  forêts  tic  i'El.ii 
•onfJlidM  travwtt fmblin  dus  le  »<  ns  do  U  loi  du  aSpiu- 

▼Mwan  ty  lIo«*1IO«IMMllll<>«  prononcés  pour  In  iK^gatire  , 
tJ«n.4  nolr«  article  Tra»'rtux  <lu  Dictionnaire  dei  fnr/Li.  TSou» 
■jllllt<'IrJtl^  aux  iiiiitiK  ijui  oui  ii<  iciiiiinc  noire  opiiuon,  que 
forèl»  ne  font  |joint  p. util-  de  ce  qu'on  appelle  le  Ùo- 
maint  public,  tri  qu'il  est  dcHni  par  U's  art.  5)8,  S40  rt 
j^i  du  Cisdtf  «fi/.  Ainti  toute  luiiIrMaiion  reljtWcàfn^- 
cution  des  travaux  dao»  Ira  forêts  est  de  la  compéieiice  «les 
tribu 


1894.  a3  juillet.  s\VA\tT  T^^tlSilÈ^iMitil^ 

CASSATION. 

l'rCH-è-s-wrhat.  —Afpnnati'^n.  —  Renvoisapprouvés. 

U  ri'iil  pu  prisent ,  à  fciru  Je  tiululi ,  au.tf;ardis 
•  rcstn^  et  it'iu-  ffju  it  n  ipii  reçoivent  l'affirma 
tion  de  leur*  pT\  c':i- verbaux  ,  de  signer  tes  ren- 
voi» que  présentent  ces  actes  :  en  principe  gênera/, 
*f,êmrf/M  /mtftKlicuIien  pouf,  lesquels  ta  légis' 
ïatim  a  ÀrnUi  diu^gUs  spéciales^  il  suffit  que , 
dam  les  aUeê » Jêê  n^flf^  ftiient  ^fff^.J)»- 
raplii's 

Il  s'agiuait  de  savoir  ci  l*acle  tl'alfiriiiation  du 
rupport  d*UD  garda ^Ibwilîer  pouvait  étiy  déclart 
nui}  «t  coMteuMunciM-  «MnlMT'U'- ottHité  4es 
poimàitM,  MIT  U  wnl  mbiif  qu»  -«eVtMè'^prMMi 

tait  un  renvoi  dont  l'approbation  n'était  pas  ron- 
stat^  par  lu  bignuture  «lu  gar<|e  et  ()e  V^gij^cier  pu- 
blic qui  avait  ri'cu  ^VSCfWdop *  ,nma  m|(|ppi 
jur  leur  paraphe.  AsUiîL 

La  tour  royale  de  Dijon  aV-lait  i^ua^ff^/fjki  pour 
l'afifirnative  >  adoptaut,  par  induction  |  une  nuUiti' 
que  Ik  loi  n'a  point  prononcée  sur  l'espèce. 

<'i't!i  \  i^.l.iîion  dos  r^i;!!--- il''  '■a  riim[i(Hq|||p^(^é 
r<  jiri  tii' !•  j  ar  l'arrêt  dont  lu  t'  i:c  r  Miil  : 

Ouï  M.  Cliantereync ,  con  jrillrr  ,  t  a  son  rap- 
poit,  et  M.  Fréteau  de  Pc»)',  •ivolji  généralf  en 
Ml  conclusions; 

Vu  les  articles  408  et  4>3  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  desquels  il  résulte  que  la  cour  dqit  an- 
nuler Itr'i  arrêts  et  jugemens  en  dernirr  n  s  urt  des 
cours  cl  tiibunuux  qui|  en  rendant  le.sditik  iuièts  ou 
îu^M-iK.  ns ,  ont  viole  les  règle*  de  l£ac,çoflipé|eiipe;t 
n  faitr,  qu'un  proc^W^JlMl  rt^guuer 
le  23  juillet  i8a3)  liB  (domestique 
d'Antoine  Boanafoi  ■>  i.tisst-  p&turcr  deux  bwufs 
imaê  un  feune  twliN  ap|  aliénant  à  rKut;  —  Que 
ce  nroct  s-verbal  a  tir,  Id  It mi  main ,  alfiriné  devant 
Paaioint  de  la  comiiiunc  de  SaiaL-firoiut-lu4  Moines; 
que  l'acte  dVi'tîrnuition  est  revêtu  de  la  M^nature  du 
garde  rappnrtcur  et  de  l'offiGÏacjiabli^a^if^'/|,d{eMéî 
—  Que  l'n  acte  préMnte,  U  ttt  virfi^ «iii.  teiivQi 
dorK  l'approbation  est  marquée  «eulement  par  le 
IMiaphé  et  U  lettre  initiale  du  nom  du  garde)  |)ar 
leltics  iiiiliuli  s  des  préliotn'i  et  du  nom  de  l'ad- 
joint, et  la  iiicution  en  toutes  lettres. de  sa  qualité  } 
mais  qu'aucune  loi  a*esÎ£|B  que^  dans  un  acte  de 
cette  naturel  les  renvoie  aaient  revétiu  de  la  si- 
£|Daittfc  de  ceux  qui  fOncounnt  i  et  conTeetion  ;  — 


ui/c  exifi^quC}  dans  les  déposi- 
teudus  £vant  le  ju^  dlnatmc- 


AltrliJn  , 
toji'ïlatc  que 


f 


Qvfm  priacipa  almànl ,  et  «tuf  le*  caa  particv- 
liers  pour  lesquela Ta  l^ialatiun  a  établi  des  rëglea 
spi  ciakfi ,  il  suffit  que,  dans  le*  actes,  les  rcnvoia 
s<ji)-iit  simplement  paraphés,  ainii  que  cela  a'ob- 
serve  pour  ceux  des  notaires ,  conformément  à  la  lot 
du  a j  ventôse  an  1 1  ;  —  Que  si  l'article  78  du  Code 
d'instruction  criminelle 
tions  de  témoins  ent 

don,  les  rwvAi|^«m(  •rorottvée.H  I«f  >• 

juge,  le  greffier  «t  wttaaKnaai  «t  qniàaaiuit  de  leur 
signature,  ils  soient  réfwtéeaoa  avenu»,  cette  dispo- 
sition,  particulière  ans  procAt-verbaux  d'informa- 
tion,ne  ]>eut  ëire  urbltrairemeat  éd'iidiie ,  et  s'appli- 
quer par  induction  au  simple  acte  d'ailtriua tion  d'un 
rapport  de  garde  ioreatier  gpur  en  faire  prononcer  la 

ntillit^;  —  Qpta  c^f«adaa(  Iai|il9«adl4f  (^liAtiUont 
sur-Seine  ,rar'lanotff  que  l*acta  ^PaSiMattoa  du 

rajtuurt  dont  il  s'agit  présente  un  renvoi  d<Nlktfaa- 
l>ru[iation  n'est  pas  revêtue  de  la  sigtuture  dn  gMoa 
rapporteur  et  de  i'a'ljoiiit  Je  la  cuminuiie  ,  a  déclefé 
nulle  celle  affirmation  ,  rejeté  par  suite  le  rapport^ 
(  t  renvoy  é  en  copséquence  le  pravenu  delà  demaada 
contre  lui  formée  par  l' Admintetratioa  des  foréle  ,  aC 
que  la  cour  rojrale  de  Dijon ,  MÏrfa  da  l'appel  da  oa 
jugement,  t'a  coiifîrmé,  et  cttiiiiQiemmeat  en  a 
partagé  les  vices  ; 

Lu  []a<ji  ladite  cunr  rnyali'  a  fuit  iinr  l.i'.ivsC  ap» 
(ilicaliun  de  rarlitle  78  du  Code  d' inslru<.tton  cri- 
minelle ,  violé  lea  régies  de  sa  compétence  ,  en 
créant  une  ni4lMaaia'a»tpMdan#  la  ioi.at  violé 
par  suite  lae  aitticlee  SB  at  aodv  tiMi.XXiaiila 
l'i>rdonn:ince  de  1669,  dont  elle  avait  A  iaire 

jilicatiuii  : 

Pur  CCS  motifs,  la  COUT  caMe  et  aanulle  Tarrét 
rendu,  Jef  iq  mars  dernier,  par  la  oonr royale  de  Dï- 
jun  ,  ea'.jfitvaar  d'Antoine  Bonnefoi  et  de  ton  do- 
Mil  stitjue  ,  et  pour  être  Statué»  COjlferilIfélMf  à  ht 

lui,  .'>ur  i'a|iiH:l  du  jugement du  tri!winar«orwcUan- 

nel  de  C!i;'itill<in-'>ur  Seine,  renvoie  le"-  parties  et  lai 
pièces  du  procès  devant  la  cuur  royale  de  Besang—. 


,..UUl.tW<>ll*§»Hr 


vit. 


Flqftàge.  —  Moulin.  —^Châm^»,^ 

de  bois.     *  ,  '  .  ■ 

DraifiÉipt^er  pour  le  cktSmagv  des  moulùu  et  tém^ 
^  placement  des  bois.  • 

Arif  iiivirfM^^^iM.Jds^  par  le»  «rtida»  iS  et 
4  dti  cnapitr«i  X,V1^  A  iWdoaBaaca  An  aî^  de 

décembre  1673  saroatpOfU» , 

A  4  francii  au  lieu  da^t^  eous  pour  chômage  d'un 
moulin  pendonta^lMlMWft^MilqilM'OitlailMliiHé 
de*  toumafl«i,,, lu  '    .         .     ->  .■■^ 

A  JA,4pW«Mif  Jf»ttta»QO,  parcoida^M» 
«mpilée  aur  oaa  terre  en  Ubflurj  -,  f 

£t  i  i5  «e8tiiB^%u  lieu  de  le  deniaB»,^  ^t  ^iiA^ 
de  bois  empilée  sur  une  terre  en  nature  oa  pvé»,  '.. .  ,v 
3.  Lor<>c|ue  les  buis  déposés  ne  seront  pas  efli|dUe 
la  liaiiteiir  prescrite  par  l'article  i  j  du  l  iiapitre  17 
e  l'ordonnance,  l'indemnitu'  .sera  {>ajée  ,  pour  le* 
couches  incomplètes,  à  raison  de  la  qnaatit^de 
corde»  qu'elle»  coalieadraieal  ai  elle»  étalaot  por- 
tée» i  bdiie  hauteur.  ' 
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l8^.  18  juHtet.  LOI. 

QSèllÙHM  communaux,  —  Réparations.  —  Contri- 
butions. 

Alt.  1*^.  Lei  chemin*  reconnn*,  par  un  arrêté  du 
préfst,  «ur  uns  délibération  du  c(>n««il  inuniripal , 
pour  être  néceiMÙres  à  U  conmunicatinn  dri  coiu- 
tnuncs ,  sont  à  la  charge  de  celles  sur  le  territoire 
desquelles  ils  sont  établi* ,  aauf  le  ca*  prévu  par  Pur- 
tide  9  ci-après. 

a.  Lorsque  les  revenus  de*  commune*  ne  sufli- 
■ent  point  aux  dépense*  ordimure*  de  ce*  chemins, 
il  j  est  pourvu  [Mir  des  prestation*  en  argent  ou  en 
nature,  au  choix  des  contribuable*. 

3.  Tout  habitant ,  chef  de  famille  ou  dVtabli*«e- 
ment  »  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fer- 
mivr,  ou  de  colon  partiaire,  qui  est  porté  aur  Pun 
des  rôles  des  contributions  directes,  |>eul  élru  tenu, 
pour  chaque  année,  1*.  à  une  prestation  qui  ne 
iwut  excéder  deux  journées  de  travail  ou  leur  valeur 
en  argent  pour  lui  et  jiour  chacun  de  ses  fils  vi- 
vant avec  lui ,  ainsi  que  pour  chacun  do  ses  dome*- 
tiqutrs  miles,  pourvu  que  le»  un*  et  les  autres  soient 
valides  et  igéa  de  ao  ans  accomplis  ;  a".  &  fournir 
deux  |ournées,  au  plu»,  de  chaque  béte  de  trait  ou 
de  somme,  de  chaque  cheval  de  selle  ou  d*attelage  de 
luxe,  et  de  chaque  charrette  ,  en  sa  possession  pour 
*on  service  ou  pour  le  service  dont  il  est  chargé. 

4-  £n  cas  d'insuffisance  des  moyen*  ci-dessus,  il 
I  ourra  être  perçu  sur  tout  contribuable  jusqu'à  cinq 
centimes  additionnel*  au  principal  de  ses  contriitu 
tioni  directe*. 

5.  Les  pre*tation«  et  les  cinq  centimes  mentionni's 
din»  l'article  précédent  seront  votés  j>ar  tes  conieils 
municipaux,  qui  fixeront  également  le  taux  de  la 
ion%ersion  des  prestations  en  nature.  I  es  préfets  en 
autoriseront  l'imposition.  Le  recouvrement  en  sera 

Coursuivi  comme  pour  les  contributions  directes; 
M  dégrèvemcn»  prononcé»  »an*  frais  ,  les  comptes 
rendus  comme  pour  les  autre*  dépenses  commu- 
nales. —  Dans  le  ca»  préru  par  Particlc  4,  les  con- 
seil* municipaux  devront  être  assistés  des  plus  im- 
posés, en  nombre  é^al  à  c«lui  de  leurs  membres. 

6.  Si  de»  travaux  indispensables  exigent  qu'il  soit 
ajouté  par  des  contributions  extraordinaires  au  pro- 
duit des  prestations,  il  y  sera  pourvu,  conformé- 
ment aux  lois,  par  de»  ordonnances  royales. 

7.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  sera  habituelle- 
ment ou  temporairement  dégradé  par  des  exploita- 
tion» de  mines ,  de  carrières  ,  de  forèu  ,  ou  de 
toute  autre  entreprise  industrielle  ,  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  obliger  les  entrepreneurs  ou  proprié- 
Uire»  4  des  subvention»  particulières,  lesquelle»  se- 
ront, «ur  la  dfm.inde  «les  communes,  rtglée»  par 
les  conseils  de  préfecture,  d'après  les  expcrUses 
contradictoires. 

8.  Les  propriété»  de  TÉtat  ou  de  la  couronne  con- 
tribueront aux  dépenses  de»  chemins  communaux 
dans  les  proportions  qui  seront  réglées  par  les  prî  - 
futsen  conseil  Je  préfecture. 

9.  Lorsqu'un  même  chemin  intéresse  plusieurs 
communes,  et  en  cas  de  discord  entre  elles  sur  la 
proportion  de  cet  intérêt  et  des  charges  À  supporter, 
ou  en  casde  relu»  de  «ubveuir  auxdites  charge*,  le 
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préCet  prononce  ,  en  conseil  de  préfecture  ,  «ur  U 
dflibvrdtion  des  conseils  municipaux  ,  assistés  des 
plu»  imposes,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  5. 

10.  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
ayant  pour  objet  des  chemins  communaux  ,  seront 
autorisé*  par  arrêté  des  prtfeU  en  conseil  de  préfec- 
ture ,  après  délibération  des  conseils  mnnicipanx 
inlcre**é*,  et  après  enquête  tie  commodo  et  incoai' 
ntodoy  lorsque  la  valeur  de»  terrain*  i  acquérir,  i 
vendre  ou  à  échanger ,  n'excédera  pM  trois  mille 
l'rmnc*. 

Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets,  dans  les 
mêmes  formes ,  les  travaux  d'ouverture  ou  d'élargis- 
sement desdits  chemina,  et  l'extraction  Ae%  maté- 
riaux nêcMiairMà  leur  établissement ,  qui  pourront 
donner  lieu  à  dn  exproiiriations  (tour  cause  d'utilité 
publique  ,  en  vertu  de  ta  loi  du  8  mars  1810 ,  lors- 
que l'indemnité  due  eus  propriétaires  pour  b-s  ter- 
rain* ou  pour  les  matériaux  n'excédera  [ta*  la  même 
somme  de  trois  mille  francs. 

i8a4.  -Xi)  juillet.  DÉCISIO.N  DU  MINISTHB  DES 
I-INAKC£S. 

Droits  d'usage.  —  Arrêtés  de  conseil  lie  préfecturt. 
—  Appnhation  du  ministre. 

Un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui  maintient  une 
commune  dans  un  droit  d'usage,  n'étant  considéré 
que  comme  un  iimple  avis ,  ne  peut  recevoir  son 
exécution  qu'autant  qu'il  est  approuvé  par  le  mi' 
lùstrt. 

Une  ordonnance  royale  du  1 1  février  dernier  (  V. 
à  sa  date }  ,  porto  :  a  Que  l'arrêté  du  conseil  de 
»  préfecture  du  19  avril  1817,  qui  a  maintenu  les 
o  nabitans  de  Kéjaumont  dans  le  droit  de  pâturage 
»  et  de  chaiifTage  sur  la  forêt  royale  du  même  nom , 
»  doit  être  regardé  comme  un  simple  avi*  et  ne  tait 
»  pas  obstacle  à  ce  que  le*  parties  portent  la  con- 
o  testalion  devant  les  tribunaux.  » 

Le  conservateur  des  forêt*  a  cru  devoir  s'opposer 
à  ce  que  la  commune  cunliuuàt  de  jouir  des  droit» 
pur  elle  réclamé». 

Le  préfet  a  soutenu  que  lor»  même  que  l'arrêté 
ne  ferait  valable  qu'apré»  avoir  été  approuvé  par  le 
ministre ,  il  devait  cependant  recevoir  son  exécu- 
tion ,  attendu  que  l'ancien  conservateur  avait  au- 
torisé la  commune  à  jouir  de  se»  droits;  que  l'of' 
donnancc  royale  ne  prohibait  rien  à  cet  épard,  et 
laissait  les  choses  dans  l'état,  sauf  à  la  partie  qui 
se  croirait  lésée  à  se  pourvoir  judiciairement;  et 
comme  la  commune  de  néiaumont  ne  se  rroyait  pas 
lésée,  le  préfet  pensait  qu  on  devait  la  laisser  jouir 
de  ses  droits,  jusqu'à  ce  qu'une  décision  judiciaire 
l'en  eût  démise. 

On  a  objecté  dans  ce  cas,  i«.  qu'un  arrêté  de  con- 
seil de  préfecture  avait  d'autant  plus  besoin  de  l'ap- 
probation ministérielle,  qu'il  ne  ^vouvait  être  consi- 
déré que  comme  un  simple  avis  ,  ainsi  que  le  décide 
l'avis  du  conseil  d'état  du  1 1  juillet  1810;  a",  que 
l'approbation  n'avait  point  été  accordée  à  l'arnito 
rendu  en  faveur  de  la  commune  de  Rejaumont, 

lire; 
a  pré- 


vait  po 
de  la 

5ui*qu'il  y  avait  eu  pourvoi  de  la  part  du  ministre; 
".  que  1a  commune  n'avait  ai-cun 


droit 
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iesdrt  ;  que  Im  4eux  chartmidM  Mb  Pniiçolil» 
et  Henri  11,  iavaqaé«t  dasommu  par  M.  le  pré- 
fet ,  net  coaTéniMit  aux  hiUtaaa  ' 


>riv 

.  ^  qu'un  privilège 

temporaire doiitlennouTetlemcattl'apointeu  lieu  ; 
que,  loin  d'arotr  été  renouvelé,  ce  privilège  avait 
I  té  cxi>rc«ciiient  retiré  à  la  commuée  par  une  or- 
donnance de<  coiumissaires  réformateurs  du  4  juin 
*66^ ,  et  5(U*en  eflet  le*  étaU  postérieurement  ar- 
rétte.ea  pm««il  ne  Taisaient  Jii««M«i.4'«»ctui  droi 
d*mMigp  eu  m  hteur-,  qu'ainsi  l«  cpnmiw  de  Ré- 
jaumont  neproduisaiit  .nuim  titre,  ott  a*MI  prodni 
sant  que  de  contraires  à  ses  prètenti<MW|  bcomaer 
vateur  avait  pu  miatrc  cDipéchenientA-Ia CMdaua 
tion  de  jouiMaace  des  liabitans. 

Dons  ce|  état  de  choses,  l'Âdouaiatimtioa.dw  To- 
rdu a  peaaé, :fit  S.  £».  le  niaiclmdM.iataoeee 
djddé  que  Woonnutte  de  Réfanmoot  ne  pouvait 
e^trcer  aucun  droit  d'  Lisaf^c  dans  la  for^t  royal 


ce  nom , 


,  en  vertu  do  prétendus  titres  dont  la 
•nlidii'-  Ltair  foulestéc,  saul  ù  nll«:  à  |iorler  sa  ré- 
d«ioation  devant  les  Iribunuix,  apràt  iVétn  &it 
atitoriaec,  e'a^  nûn  Um.      *    «  .-r  j 


if^. ^rnoUt.  riRCULATRfeH^  ipji. 

■      .1     .•,  •  Uti/iriLAcment. 

La  prd/eti  doivent  vei/ler  â  r exécution  des  npeu 
pfcmens  imposés  atur  progj^âiainémâoftltàkiunt 

la  faculté  de  dfifiichfr.  ' 

S.  Kx.  le  niiniitre  des  finances,  Monsieur,  a 
adressé,  le  1 8  du  mois  dernier,  &  MM.  tes  préTcU  la 
dreulaira  dont  mit  ia  tetreùr  : 

K  Lee décîiibiis,  Monsieur,  qui  auioriscnt  les  dù- 
fridbeinens  «ollicités  par  les  pronri-X. lires  di-  L 
en  exécution  do  la  loi  du  9  floréal  an  1 1 ,  impo&ent 
Tré<juenin>ent  à  Ces  projiriétajres  robli^atita  de  te.: 
peupler  lo  même  terrain  après  qiieldtiellinn^e*'  dé 
culture.  '  1^  '1.  ' 

»  'Cette  ditpoiitioB  important  jMStfèOiip  à  la  ron- 

Koni  ours 

pourcn  assurer ■l'exrnif ion,  pi<rsiiadéde'tbul  le  zèle 

3U0  vous  apportcrei  à  surveilU  r  l'ach)Hipliksement 
e  cette  mesure  d'intérêt  public.  "  '  ' 

•js  J'ài,  en  conséquence,  ITibnnttifr'dltf  vbus'j^ 
treolrqoe  je  vous  donnerai  désormàisliV^  d«rf  déri-^ 
•ions  qui  entofieetontdeedMUIdMitiéy'&'dttlvé^A 
ropeuplemen»,  dfai  dtf  vo««  Rxirrift^  de 
Mlvte  t*e3iécntion  de  rette  ohiipation  ,  do  ni'inftir- 
mer  des  retarda  que  pourraient  éprouver  les  rcpeit- 
plemens,  et  de  me  proposer ,  dans  ce  cas ,  les  me- 
sures que  vous  nigeiiea  uécesniFes,  aprèk  avoir  cbu- 
aulié  les  agèm  Wn»  de  (fAdtfdntebatldii' 4m' fo- 
rets. »  ■   '  .  li  'Ar,         li's/l'.'i  ••" 

Nous  vous  prioM  de  daàMlrii^ft«â«MUuie  de  cètte 
arculaire  à  «os  anbofdoBaét ,  et  de  BtffleeaaliaiMr 

ri'crptiona  ■ .  •\Kt  t- 


Lorsqa'un  afrâàdmeoiueU royal duJSnatieet&t tout' 
maifg  d»  d-derant  dadié  de  Lorraine  ,  portant 
coneettiom  d'une  affeetatiort  prétendue  A  pt-rpé- 
tu  lté ,  a  été  modifié  par  un  arrêt  du  conseil  du 
royaume  de  France,  et  que  ce  dernier  arrêt  n'a 
pas  été  attaqué,  «M  M  pttttninu^hmilW^VW 
le  bénéfice  du  premier. 

Des  délivrances  de  tais  qui  auraient  été  Jaitt  i  des 
forcée  PEtatâ  dès  fifjges  jtendaag  h  tiqimtnr 
de  en  p<opiUté*y  n'ont  pm  eoi^liw  mn  mçtaean 
droit  àaje  àaa'ens  propnéta/fet  téuMt»'  dmiià  I* 

propriété  de  ces  fbrgrs  ni  d  leurs  acquéreurs  ^  puis- 
que  le  gouvernement,  qui  ffirait  à-la-fois  tet  fo^ 
râtt  etJeeJwgn,  «Mi/  confondu  Ut  daixbUMte, 

Un  vendeur  ne  peut  cmêfibard  eom  aefudnurpAu 
de  droit»  qa'U  n'en  pomde  lui-mime. 

Lr.5  sieurs  Payssé  et  Robert,  acquéreurs  de  deux 
li.liits-lourncaux  du  Crciil/.walJ  ,  arroinlisseiiicrit  de 
Thiouviile,  département  de  la  Moselle, avaient  de- 
mandé leur  réintégration  dans  des  aflectations  de 
cpupesorisnaireiBeat  attribuées  à  ce<  usine»  daaa 
la  forêt  dellouve-de-Merten.  . 

Leur  demande  fut  rejetée  par  une  décision  du  mi* 
nistre  des  Jinanrea,  du  aa  septembre  1819,  quiap- 
[)rouva  un  avis  du  comité  i!es  CuancES,  du3i  aoM 
do  la  même  année  ,  et  dont  suit  la  teneur  : 

se  Le  comité  des  finances,surle  renvoi  quilui  aétiS 
Tait  par  S.  Bx.  le  ministre  aecrëiaire  d'dtat  an  même 
département  de  la  demande  dei  aîeiirt  Fransoû 
Payssé  et  Antoine  Robert,  propriétaires 2ea  forgea 
de  Cri  ulzwttld  ,  tcnd.int  à  obtenir  leur  réîntégra- 
lidu  dans  des  afFcclalioiis  iIl'  ci  m  jics  originairement 
.iltril)iiéts  à  ces  usines  dans  la  foret  de  Ilotive-de- 
McrKii ,  déparlement  de  la  Moselle*, 

o.  Vu  Parrété  du  conseil  des  iinauccs  et  cuin- 
merce  de  Lorraine,  du  i3  janvier  1750 ,  qui  a  ac> 
cordé  aux  auteurs  des  réclamans,  peuJant  Pespaoe 
de  33  années,  pour  le  roulement  des  forges  dont  il 
s'af;it ,  une  afTcc  tation  annuelle  de  174  arpens  de 


'SM-  4«NCfc  OAJXUDUJtCB^DU  aiOl. 

^Skctation.^Forges.  ~  Ancleà  air^  du  cvn...,  , 
MiMmne.  —  Modification.  -^CSKdre jugée  d 


Séfuettr»,  —  Oihfii^ê^dtàltàWé^  Jf^lanidUâtié 


fiituie  et  do  160  arpens  de  taillis  en  recépage) 
Vu  un  autre  arrêt ,  du  l4  septembre  1785)  portant 
u'après  les  8  dernières  années  de  délivrance  aux- 
îles  forges^  Sa  tilajesté  se  réserve  de  disposer  des 
coupes  sUîvaii  t  et  ainsi  qu^elle  le  jugera  convénablef 
—  f^è»  ^ci).\  avis  de  M.  10  directeur  général  des  do- 
inaini  ".  eL  forêts,  des  a  juillet  et  14  s(  |i'cmbre  der- 
niers contraires  à  la  demande  ^  ensemble,  ceux  de 
M .  1 1!  préfet  et  de  M.  lu  directeur  général  de  la  eaiafe 
d'aniortisseuieii.t^  des  8  août  ludme  année  et  6  mars 
1819  ,  et  les  antres  pièces  de  l^aflaîre  i 

»  Considérant  que,  d'aj  rès  Parrét  du  i4  septem- 
bre «785,  le  coiiccssîonnuir(>  des  forges  de  Crcuts- 
wald  n'avait  plus  droit  à  aucun  affouage,  après  les 
.8'dernières  années  qui  restaient  alors  i  courir  des 
'33  meni  ionnées  dans  Parrét  de  1  ;  —  Que  ,  d'un 
autre  côté ,  les  aObctalîons  de  coupes  de  bois  sont 
en  "  '  ' 
de 

seurs 

[lOt! 


énéral  une  source  d'abus ,  et  lisent  lea  iatérêta 

lat  en  empêchant  la  concurrence  des  enchécia» 

;  qu'en  tournant  au  profit  d'une  usine,  elle* 

Ht  ])n'iuJi(-e  aux  autres  établisseniniis  voiiins 


e  même  nature,  et  que,  par  ces  motiTs,  ^ivcrsus 
i^ablMpntéléM|eM<{a  t 
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Eit  q|tt^lB*y  «pM  lieu  d'acrueillir  la  ilf- 

i»  dM  ûmn  VMÊé'ht  Robert 


'  'HUcoonucOMall  dVut4«  la  part  i)m  sieur>Pays«é 
4t'Bo1>ert,  qa!lefondrnlsur  Parrét  du  conseil,  du 

i3  jan%ipr  i^Si;  ,  qui,  s  iïvant  eux,  atirnît  afTectc  ù 
j>er|iétuité  le*  délivrance»  iju'il»  rr-clament  à  Ifur 
établisteinent  comme  ù  ceux  de  Saiiite-Poiiiaine  et 
d«  Hoiaboaisi  iU  piétandcnt  que  leur  tpoiiaiion, 
•11 1793,  «  été  dViotairt  plut  iniqoaf  que  leur  titre  Mt 
romnun  avec  celui  dm  tm  deux  derniers  établitM» 
mena,  qui  cependant  ont  continué  à  jouir  dea  af- 
fectationc)  que,  si  nprèc  la  mort  du  «icur  de  Wcrj 
del|  premier  concessionnaire,  leaétablissenionsont 
été  Mptfd«-p«r  PefTet  de  ventes  partielles  opérées 
MF  M  vwmt  il  B*Mt  pas  aïoiiu  certain  an»  l'uaine 
d*  CfMilimld  •  ëté  Tendue  ««ee  lea  ■mctMfnm 
qui  lui  appartenaient ,  clause  sans  laqurlln  iU  ne  se 
nisaent  pas  rendus  acquéreurs  ;  que  les  <1i'i]iO!iiti()n.« 
vagii(-i  de  !'ar(  i't  i!e  17^5,  dont  s'est  étaye  l'avis  du 
comité  des  fiuances ,  ne  peuTeot  être  coasid<'rr-p<i 
comme  contenant  une  révocatioa  lônaelle  d'une 
eOBCeanon  fitiie  A  titre  onérMXf  que  iQulsv^oca. 
tloa  doit  Atre  expresse ,  et  que  l*oa  ne  velt  dan*  t*ar* 
r^t  que  la  ri'çer\f  d'<'-lablirun  autre  mode  d'afToua:^  • 
<t  l'cx jiirntion  des  8  années  de  la  première  pério<le 
des  33  ans  qui  restaient  à  courir,  n- serve  qui  est 
dans  la  réalité  une  confirmation  du  droit)  puisqiiVn 
ntodifier  Pexcrcice  c'eat  en  reconnaître  le  principe; 

!|lie  d^ylletua  le  gDurcrnéraent  de  1^85  n*avait  pas 
edrtnt  de'roni[ire  li-  pacte  fait  en  1769,  pacte  vé- 
ritablement obligatoire  entni  i'Klat ,  <jui  avait  ga- 
ranti nouriin  temps  illimité  dos  afTectations  en  bois, 
à  la  charge  de  construire  d««  nainea,  et  le  sieur  de 
Wendel ,  qui  ne  s'était  eng^i  à,  faim  dee  construc- 
tions que  sons  la  loi  de  ces  afÂctntlo«e  }•  enfin  ib 
essaient  dVtablir  une  distinction  entre  les  afl'ecta- 
tlons  et  les  aiTouages,  pour  combattre  la  doctrine  du 
comité  des  finances,  et  ils  nriamcnt  lïi  f.iveur  d\i 

Souvernement  oour  un  établissement  aussi  digne 
'intérêt  ^ue  celui  Je  Cnutzwald. 

L'AdminSstration  des  fbiio,  consultée  titr  en  le- 
eoun,  a  roural  1^  8.  Bx.  le  ministre  d^  Bnances  des 

observations  ,  dont  voi<  1  l'extrait  : 

«Le  litre  du  14  septembre  \  jtàS  nuffil  pour  faire 
repousser  1  1  |>n  tention  des  sieurs  Payssé  et  Robert. 

"  t)n  V  lit  que  le  Roi  s'est  fait  représenter  en  sou 
conseil  les  arrêts  ci-devant  rendus  pont  le  règle- 
ment de  la  forêt  dite  la  Houve-de-Martcn ,  et  des  af- 
lèctstlons  c^ui  y  ont  été  accordées,  tant  aux  four- 
neaux de  Croutzwald  et  Dillcnn,  qu'aux  verrerie» 
établies  dans  le  premier  de  ces  deux  endroits,  no- 
tamment les  arrêts  du  conseil  de  Lr>rraine,  des  i3 
janvier  1759  et  a3  avril  1 760  ;  de  plua ,  l'acrét  du 
conseil,  du  29  août  1775  ,  qui  a  rétabli  lercommu* 
iMUt^  ^^fianjartcn,  iiam  et  autres  dans  leurs  an- 
ciens droits  dfâsage ,  et  en  exécution  duquel  lia  éi. 
procédé,  au  profit  do*  lît.  riiii.  1  (  s  rommunautés,  à  la 
disiraclion  de  3975  ar|>cns  de  ladite  forêt ,  qui  ,  de 
9540  arpcns  5o  ver^,  qu'elle  contenait  aui>ara- 
vaat  en  totalité ,  sexJtaAee  réduite,  par  l'eflet  de 
cette  distraction  ;  i  S»5  arpens  ,  dons  lesquels  les 
délivrances  affectées  i  ran'>u.icc  des 
ont  conlinné  A  se  faire  annuellement,  en  proportion 
•tiaivuitlnpoMibilUé,  tant  dans  lespafâea qai 


restaient  en  futaie  qn«  dan*  celles  m'i  elles  se  fai» 
saient  (mr  forme  de  recépage  {  que  Sa  Majesté  s'est 
fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  ladite  forêt, 
duquel  11  rêsnite  que  la  ftitcle  étant  entièrement 

épuisée,  il  no  sr  trouvi'  |  dans  l'i  tisenible  de 
556.1  arpens  qui  la  composent  que  des  taillis  de 
difTérens  âges,  d'inégale  qualité  et  valeur,  et  géné- 
ralement d'une  recme  lente  et  bible ,  de  telle  aorte 
qoe  ponr  en  proeniet  un  midllenr  renenpiemefat  et 
J  étaMir  I  autant  que  poesible,  l'égalité  et  l'unifor- 
mfté  dans  les  essences,  tge  et  qualité  du  taillis  ,  il 
I  ■  mi  if  II  f  lî'v  rcnnineier,  par  forme  de  rtxi  page  et 
st>ui  tiiH!  nouvelle  révolution  relative  à  leur  état,  les 
exploitations  de  deuit  triages  de  suite  i  n  suite  et  eu? 
toute  leur  étendue,  én  coMmenjant  auï  dem  es- 
tiémités  de  la  forêt  «  an  moyen  desqudies  exploiln> 
lions  l'aménagement  qui  lui  ronvient  se  trouvera 
rniirilîi-,  au'ant  qu'il  eJl  ]K><i<tili|p ,  aver  les  intéfét* 
■  I'  s  ili  i  its  lies  proprir  t  iirfrs  desiHics  uaines  pour 
'.  V  H  a'tnres  qu'il  rate  d  leur  faire  </,•  /i  nh-olulion 
lie  33  années,  i  taifuefie  a  éiéjixce  leur  affectation 
par  itditanétde  1769  (  à  quoi ,  Sa  Mhjesté  Toulant 
pourroir.....  a  ordonné,  etc.  » 

i>  I.'.Jft.  i".  règle  t'exfildit.itinn  des  .') 'i^'j  irpt  ris 
rcs:aiisile  la  forétdc  la  ilou\c,  (listr.ictiuu  des  39^5, 
retranchés  pour  le  CUMUMmest  eooe  une  rérotn- 
tinn  de  3o  ans. 

»  L'art,  a  fixe  les  réserves. 

]>  L'art.  3  portnt  «Pour  tenir  lien  stu  sieur  Wcn- 
»  del ,  au  sienr  Snlter ,  propriétaires  de*  forges  et 

»  fourneaux  de  Creuttwalc!  et  DilU  ng  ,  et  aux  xer- 
»  rerie«  de  CreulswalJ  des  huit  délivrances  qui  doi- 
»  vent  leur  étrefaitesen  vertu  des  arjrêtf  des  i3  jan- 
a  fier  1759  et  a3  ami  17601  pour  eompUttr  ht 
m  33  «nifdhe  tfafftetttttm  qui  leur  ont  été  accordées 
u  pour  l'usage  nesdites  usines ,  Sa  Majesté  leur  » 
»  accordé  et  leur  accorde  les  huit  premières  coupes 
p  de  la  r  voluiion  e 1 .1  Ijlie  par  l'art.  1".  dans  clia- 
B  cun  dos  dcut  triages ,  dans  lesquelles  coupes  les 

»  Twrenaa.ptendront  pour  leur  part,  etc.^i  etc  

»  se  TCsemnt,  Sa  Majesté,  après  le*  8  années  de 
»  ladélivmnce  ezpirées ,  de  tiisposer  des  coupes 
s  suivant,  aittSSOfecom  nie  elle  le  jugera  convenable.» 

»  Uapporter  cet  arrêt ,  c'est  avoir  réfuté  complè- 
tement le  système  des  sieurs  Payssé  et  Robert.  On 
voiti  que  di^u  aucune  de  ses  dispositions  il  n'est 
question  d'alfccln lions  à  pflvpétuiié  ;  que  jamais  il 
ne  s'est  agi  que  de  déUecaUMfOUX  33  ans 4  quoc'ér 
lait  totxl  ce  qu'accordait  l*arfét  du  coniwlf  de  Lot- 
raine  de  17JV,  et  (jiie  c'est  ce  qu'a  voulu  maintenir, 
mais  iians  rien  accorder  au-delià  ,  l'arrêt  du  14  sep- 
tembre 1785]  que  cette  volonté  se  manifeste  tant 
dana  le  préambule  qtmdans  le  dispositif  de  l'arrêt  { 
quien  réglant  un  nouvel  aménagement,  le  Hoi  a 
bien  voulu  conserver  ce  qui  avait  été  fait  «n  faveur 
des  pro[>riétairca  d'usines,  et  leur  assurer  le*  B  an- 
nées de  délivrance  qui  devaient  compléter  les  33 
promises  par  l'arrêt  de  ij^9i  qu'ensuite  il  s'est 
réservé  pleine  et  enllAfe  disposition. 

»  D'après  de*  clauses  aussi  claires  et  aussi  for- 
melles ,  il  serait  superflu  de  répondre  ans  raison ne- 
iiieii'i  lie  la  10  luète,  qui  n'ont  véri'ablement ancilne 
base }  il  serait  même  sunerflu  de  rappeler  ce  qui  n 
été  établi  de  la  manière  Wplne  lumineuse  dan*  ptu- 
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•vit  du  comité  dus  finances,  notamment  dan* 
,  approuvé  par  le  mi;ii»tre  le 
au  ReuieU) ,  relatif  aux  ré- 


Ctlui  du  5  mai  iBao 
17  |uiUet  «uivant  (  V 


curoations  de  la  dans Dietrick) aavçir^queles  prin- 
ci^a  d'inaliénabiUté  %lù  négùttiMtf  l^."*  ' —  ^ 


 im 

du  Fr<uice  goamâudttttAanr  l«/«laB«irik  dea 

de  JLurmiu,  et  ptrcoiui<<)ttent  loutu 
«Râotadon ,  même  à  titre  perpétuai,  était  révocable 
de  M  nature.  Ainsi,  lus  j)rii]ci|>es  geiiérau»  ilu  la 
matière  et  la  jurisprudence  du  conaeil  d'état  cnn- 
ooureut.  avec  le  titre  fUOmàkK^  fowe  Mm  fe- 
pousaer  la  récUmatioo. 

»  L'Administration  estime  donc  qu'il  j  a  lieu  de 
■Mi]itaaw..U.  «McNio»  da  &  Ex.  le  ministre  dus 
fimncM,  du  M  ■•plaadm  1819,  «te»  conséquence 
de  rejeter  nvcc  déjMU  U  nfiiéts  dw  deon  Ikraeé 
et  Robert,  n 

Le  ministre  des  fiuuiceaa  6it  obaarrcrque,  ce  d'a- 
près l'arrêt  du  i3  janvifr  iji^Ly  U  y  «Mk  UMdiC- 
rérenceà  rema.rquer  «nlre  lea  f  Rîêct«âo«i  vcot  adiM* 
de  SdaM>FâBlûne  et  celle»  accordées  aux  forges  de 
Crentiwald,  «l  vwidiuis  aux  «eurs  Paysaé  et  Ro- 
bert. Les  premières  paraissent  avoir  tU-  accordées  à 
perpétuité  ,  mais  les  secondes  devdicnt  cesser  à  l'ex- 
piration de  U  révolution  des  coupes ,  c'est-à-dira 
après  53  ans.  L'art.  16  de  l'wrôt  portft,  ^  U  vérité, 
qu'après  ladite  révolutioo  toulei  lea  dinmocMw- 
tOBt  PUjréM  «oivaat  «rtiaiation  faite  par  les  anans 
forMtwn)  naît  l*fttrkde  1785  n'«  point  voulu  ac- 
corder lui-deU  de  l'aiTectation  primitive,  de  manière 
que  radoua^e  se  bornait  4  une  révolutioa  périodi- 
que ,  qui  a  iini  en  1793.  C'est  efrecUnMtBt  à  cette 
époque  qu«  l«t  propriétaivM  du  Sarmm  Mt  eanéde 
kmir  de  Puaecbttioa  t  lialléiienwMnt  de  nouveHee 
déhvnUKee  imu  «ut  été  accordée»  par  l'Admînis 
tfmUon  locale, «en*a  été  que  parce  que  les  usines  se 
trouvaient  alori  ii  qu.;sircc-s  par  suite  d'émigi«tion, 
et  étaient  aiiniinistrécs  pour  le  compte  de  l'Etat. 

»  Des  con.vidératioii»  gêaémle»,  a  dit,  en  teiini 
nani ,  aon  excellenca,  peuMBtd'aUlmin  êtnenpli. 
cables  à  l*e»péca  i  elle»  ont  ada*  lern  de  baie  à  la 
déciaioii  •mtféf..  U  gMWWnement  •  voulu  ,  dan 
le  tenpi,  fiiionaar  de»  étabUaaemens  sans  lesquels 
des  forAt^  (jntii  rt  s  1, 'titraient  donné  aucun  produit 
mais  depuis,  la  poi>ul.ilion  s'est  nccruo  j  l'industrie 
et  les  arts  se  sont  iierfecliounés;  le  commerce  »\t»\ 
fait  une  iuiinilé  de  dél>ouchéa{  «nfin  lea  fotéts  ont 
coBudérablement  diminué  pour  diverse»  cause»; 
d'un  aittra  oAtè,  ka  affectations  "  «^   - 


d'afToiiagei 
de  rjîtttt, 


îont 
en  ce 


toufoun  coatrairaa  aux  intérêts 

qii'ellcs  éloignent  les  ndjudicaUires  des  coupes  ; 
elles  sont  également  nuisible»  i  d'autres  élabU»^ 


eues  sont  eci 
mens  ou  à  I  émulatiou 

C'Mt  «uoatétatqu'aatiuler»«Mier«ntoAÉiM»dn 
i<oi,da4ao«t  iSa4f  dont  aiilt  k 


Louu,  ete.  Sur  le  rapport  du coWld  du  contcn- 
tieux  , 


quête  i  nous  présentée  au  nom  deaaieurs 

Kobert 


Vu  la  re 

Payssé  et  I^ouert,  conjointement  propriétaire»  des 
deux  l>auts-four««aux  àe  Cwiit«r«ld,  arrondi«»e- 
-  -  de  ThjOBTUIe,  départeneat  de  la  MoM»Ue, 


ment 


qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'eu  exécution  de  l'ar*. 
rêt  du  i3  janvier  1759  ei  d'autreaarrêu  posti  rieur», 
ils  »eront  rétabli»  et  réintégré»  dana  l'iuage daJ'af» 
facution  de  boi»  gaiantie  à  perpétaM  eus  kenta^ 
faiwmuw»  de  Creutawald ,  sub»idiainu»e»t  el^Mle 
ealtadi». limiter  U  latitude  du  droit  perpétuel  N* 
sultant  de  l'ariéi  j)rècité,  ordonner  provisoirement 
que  les  auppliaiis  )outnMit  dè»-à-prcsent  de  l'afTec-» 
talion  de  boi»  appliquée  auxdite»  usines  peadaafc 
uae  période  dA  M.  Nua  »  qu»  auruit  dA  anenider 
immédiatement  à  la  pveaiièfe  période  de  ^  «IM  |  -~ 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de»  finances ,  du  a3 
avril  i8a3,  et  le  rapport  do  l'Administration  de» 
rorêts ,  du  8  du  uiémc  moi^,  en  réponse  à  la  requête 
dos  sieurs  Favssé  et  Kob«rt}—  Vu  l'extrait  de  l'ar- 
rêt du  conseil  royal  de»  '■fp'-f  et  connerce  du  ci> 
devant  duché  de Xonuine,  du  i3  janvier  iji^  — 
Vu  Panétdu  coaietl  de  notre  roraune,  du  14  «ap- 
1 7B5 ,  apportant  de»  aiodificatian»  aux  du- 
poeitions  des  arrêts  de  Lorraine  de  1759  et  i76o{— ^ 
I        (li  iix    lit  (  ;  ■       clu  district  de  Sar-Louî»f  de» 
20  avril  et  39  septembre  1795  (9  llorval  an  3  et 
7  vendémiaire  an  4)  >  dirigeant  le»  portions  de  boia 
à  alfecter  au  aervice  dea  aaÎMa  de  Creutawald  ) — Vu 
ta  déci»ion  de  noti»  atinlalve  dea  finance»  ^  du  la 
septembre  1819,  portant  rejet  de  la  demande  dea 
sieur»  Payssê  et  Robert  t— Vu  toute»  les  pièce»  pro- 
(hiii'  s  cl  joiiiici.iu  dosiier; 

Con^iih-rant  ([ue  l'arrêt  du  consril  ,  du  4  scploni- 
bre  1785,  n'a  |>as  été  attaqué  par  le  sieur  Wendel, 
alors  propriétaire  ;  —  Conaîdéiûnt  que  ledit  arrdt  * 
été  exécuté,  et  qu'il  a  acqui»  l*aulorité  de  la  choea> 
ju^ée}  »'Coasidérant  que  les  alTectation»  de  bob 

?|ni  ont  été  (kîtcs  pendant  le  séquestre  des  haut»» 
iniriicuux  <If  Creutawald,  par  suite  Je  l'inscriiitii'ii 
du  sieur  Weadel  sur  la  liste  des  émigrés,  n'ont  con- 
féré aucun  nouveau  droit,  puisque  le  gouveraenMV 
qui  géntit  à4inft)kle«  loiéta  et  lea  bauta-foun^Ms, 
avait  confondu  le»4aMKialérlta}— ConaîdéraBt  que 
cette  conTuaio^  a  ceasé  par  la  restitution  des  hauta- 
(bunieaux  à  la  famillu  Wendel ,  et  que  les  sieur» 


Pa 


ivs 
iili 


et  Robert  ,  qui  u  s  uiit  acquis  de  cette  fa- 
uiiile  ,  n'ont  d'auties  droits  à  exercer  que  ceux  dont 
jouissait  le  vendeur  : 

Art.  Le  requête  dea  ràeura  i^ajfefé  et  Robert 
eat<N|etlb^'    ■•   •     '  i-  • 

a.  La  décitibn  de  notre  ministre  de»  fineacée^da 
33  septembre  i'Sir9 ,  e»t  confirmée.  •  a 

'  nt.VT;??:'?;??rT;'r'.y'^'r.'**.'*'T.7''^?.{  

iBi4.4iiè(jM:-OSDOMNAma  ilV10k 

chéance. 

Aux  termes  de  la  loi  des  finance»  du  %S  mars  1817, 
toute  réclamation  fbrméé'f^UMiÊfltment  au  dé- 
lai d$  <6moi^j^inuei^  fifeMé  k^^im^^af^^ 

LAtmdm8lMBoaa|dtt  s5  aMfe  i8if  «  aeidlf  iaé» 
un  délai  de  6  moîe  ptwr  la  prodiicti<)n  de«  titreadee  * 

créances  arriérée».  Ce  délai  était  de  ricueuratf 


l.j;.  ^     i  7'f  — ""/^"o  »  créances  arriérée»,  ve  aciai  etaii  ae  naueur  et 

«-ii  J!?  e«n<^ral  *lf  traînait  Jrch.anc  c  ;  U  conseil  en  a  bUlWlkarfOtt 

BOtMcmuea  dditt,  le  3  jmn  ,8ao,  el  tendant  à  ce  dan» pla«eur.  de  «e»  déciaiona.  '  '  -  »=• 
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sur  le*  TBBtea,  oonforméaeiit  à     loi  du  as  frimaire 


-'  Le  aMur  0«Uiurdt ,  uou«  à  SuMbous*  et  ciirm- 
laurde  !•  mittÊatiùn  vacute  <lu  i  umiede  VVurmKer, 
fécluMdt  «mitèr  du  niniatmd» 
muttà»  h 

forêt  delà  «jcressicii  il  -  %V  urm->«."r  pour  le  »<t\ic 
de  la  place  cl<:  .Strasbftui^  en  \<iij.  (Jotoiiie  d'.' 


u  niniatmd»  i»<gMU«4è;Mi»- 
de  3,4o8  eriMva  eenpék-Ant  In 


RUincle  n'Avait  étù  tbrm 


<  e  fju  en  toa2,  sou  c\lv 


l- 


Lomu,  ete<  Sarfa 


Ueinr,-'"'  '  '  <i  ■  ■ 
Vu  la  toi  du  35  mars  1817; 
Cbnttdénutt  qiM  la  récltmatinn ,  an  aeal'  de  'h 
«iccflMiofi  vaCMiMlia  ha  comte  de  WbvaiMrVt^ 
été  préaeiitée ,  poar  la  première  fob,  i  notre  minls 
treoe  la  guerre  que  teSo  «eptemlnv  iSta,  et  ini'ellr 
eat  firappéo  par  la  dfaW—CB  |><l«0— é»  ftf  Ift  Ibi 
du  a6  mars  1817  t  .    ,  -  ; 

Art.  I".  La  requête  du  rieur  Gcbbardt ,  tttnr  tittn 
«f  fuattté  dans  lesqueit  U  apt|  Mt  rafaté».  ■  ' 

i8»4.     6  moât,  AmaArMCA  àiihnr m  cjumvimw 

du  4  mai  I  n  1  a  )  relatif  au  fait  de  eiasse  sans  pef- 
mit  de  port  d'armes  ,  et  ravis  du  conseil  (f  état, 
'lu  1  7  7fM/  I  Hi  I  ,  rrliilif  à  lu  facuUt'  <!c porter  des 
armes  en  i-oya£e  pour  sa  dcfcrisc  personncUe  ,  ite 
s'appliquent  qu'aux  armes  aj^parcntes  |  tellcf.  que 
JuUU  de  cAastât  féêkt/efs tfar^ons.jff  da.ceinturet 
dgmi  «r  pvt  mé»e  permit  par  fart,  S  dut 
tit.  JCXX  de  l'ordonnance  de  166g  aux  nassaus 
fâr  lec  grands  cliemipa  de«  luréta     bois  du  Rui. 

MMinMaMiiiiMHliCfcaMHMiéa 


18*4. 9  ««tf/.'cdftci(iiJÉi*i^ 


Pndititi  da»  coupes. — D/cim e  pour  fimMC—Xhml» 

d'enregistrement. 

Ces  lÉmkénrmt^ pmtéi  nUeà  'tlàit'èes  pro- 
duiUdtÊ  ventes. 

Le  praduit  à 

compose  : 

I  Ou  prix  principal,  qui  se  paie  directoment 
à  \d  caisse  des  TL-ceveiirs  pr-némux  de  départénrmt»} 

2°.  Du  décime  pour  franc,  quiMtvané|  auino- 
ment  de  radiudicatk»,,  W*twcl||p^fil|»j4n  WO- 
Teurs  des  domaines. 

Dans  les  rtats  de  quinza>nrt<;  ,  ain^î  qti«iilMa  fes 
états  généraux  que  vous  noim  trajusmeltn-r  en  oté- 
ciitîon  de  l'instruction  t!u  2.'>  mars  uSïi  ,  ces  Jimix 
produits  sont  cumulés  dons  ia  mémo  coiooMf  et^xL- 
CB  tésulte  que  noua  patRMÉwJonner  esi 
iMWMia  dumanib  »at  iàHm,  if  qtçwUat 

it  6MCII11  da  Ms  |iMnluita<  T*' 

IPoar  rprrcrlicr  i  ccf  in  cou  v  >'-m  irn  t  ,  nous  avons 
tacé  BÉcesj>airc  (ie  dresser  ile  nouveaux  étatS)  dans 
lesquels  sont  pbicéeA  deux  culoune*  destinées  &  faire 
foanattray  iHiaa ,  ia  prix  prin  cipaL  d^  adjudications, 
«t  l*aatra  la  àUmta  «our  Inôic  de  ca<.prix )  mus 
•vawlalBMiafpnfafr4  Vélari|iiaéfal  w  taoinéia 


C«a  dcotetf  ipaf  kw  mM»>i  JoivaM  étm 
rangée  iaaa  l8afmd«s«eeaaaaiiM|liilAt««»4feM 

les  frais  d'ii>1iu<)icflliori  ,  n'ont  fîgMÉ  |MM}U^ci  dans 

aucun  dus  etau  ii)Uiiiii>  u  l'Admialalrat^n  ;  ils  s<.>nt 
cependant  as«ez  itnporttns  pourqu'ellti  en  connaikse 

la  aaontaAb  à  ia  &b<  da  cW^oa  asaraiioa,  at  s'att  oa 
^— ^«iiuiiiiii  ^aa  (aaillas  4m 

états  en  nombre  suffisant  pour  pip  vous  en  truns- 
metliaa  aus  agaa*  Mme  yoe  ordre* ,  qui  s'en  serri- 
ront  pour  la  rédaction  <— ■IWayMilàU'qÉWÉ  éalt 

vcat  vouaiDurair.-  */.  _. 


1,  tii4'  4»<Nif  ductiuniB  K^.  10». 

Cakitr  de»  chtirgea. 

La  paiement  de*  vehtes  se  font  en  quatre  termes, 

Latétrièàt^dtaafpentÊure  eet  aMg^nvM»  motu  ie 
I  ainwiay I  Ji»  aaayar dbis»    awrtW|«i>B»  ifwidt 

pas  5  hectares. 

L'enchérisseur  auquel  la  vente  reviamt  ama  seconde 
fais,  n'a  que  ^4  Meures  pouréidiacrêUmc*^» 
et  pour  fournir  caution.  '. 


Noys  vouti^dj^essons  ,  Monsieur,  plusieuncMm- 
nUifaa  4|t  ca^er  das  charges  pour  les  oou  pas  ^  t  SaS. 
Nous  u'avous  pu  vous  l'envoyer  à  Tt^poque  ordi- 
naire, à  cause  des  changemens  qui  eu  ont  retarde 
r<tpprobatJK)n  :  c'est  un  motif  pour  que  voua  en  faa- 
sias  la  pnfmPta.B«péditioa  aux  agena  foreatiara. 

L'art,  i  fétâUit  1*  9kànam  daa  palnMaa 
tta  t<irp»».iw<i  —a»  ifii4i  ■llMiiw  egtm  le* 
■i/g(ifii,qHi  awala»!  bit  adofiar'.Ia  AfWoa  aa  cinq 

teruiQ»  u'exislent  plus,  et  que  d'ailleurs  il  im(iorte 
à  l'ordtc  <lc  Li  comptabilise  du  txéaor  que  les  poic- 

nicus  koinjit   " firn \t  ifl'W  IV 

,  i«  lét|jh»timdM4fp*Bteurs  eatL-„  ^  

de  bai»,  Mao44Nf ,  «et|le  masunga  des  coupas  dont  la  contenanca  n'excède 

bactacwu  /Cettoangmentatida  ,<|ui  est  fondée 
^urccque  le  dc-placcment  des  arpenteurs  est  lu  raènu 

t>UMr.ua«  cou|«»  ((UQ  pour  une  grande,  £tit 

'«^jei  du  tru^i^m*  >li«iia  ajouté  à  l*art.  10. 
;  iocliérisaeurs  ,  à  qui ,  par  snita  de  «a* 

«çiMMMtWÎft^  iUjudication  est  revanue  pour  la 
aecoode  foist  .ont  prétendu  que  la  disposition  de 
l'ai;^  3o  ne  pouvait  lesconccrocr  :  c'cuit  une  er- 
reuii  <ive  le  renvoi  d'une  vente  est  lait  à  un 
eucbériMaur ,  cet  enchérisseur  doit  étro  coasidéié 
fiHWW  ^jadicataire ,  et  si  la  vasM-laiflarient  aa- 
«OM  line  fois,  il  n'a.qiNI  «4  hawHd  fOW  dédwM 
li*]!  accepte ,  et  pour  fbonûf  caiiilM  ak  aaitifiaMMir 
da  caution.  I/uddition  faite  à  l'art.  3o yfMMdia  à 
l'avenir  les  tausses  interprétations* 

L'Admiuistniion  a  fait  des  repréaen tattOas 
lesicbar^  qui  arérent  laa  vantas  falati«aMBC 
|i     aiarine,  et  ella  a  obtenu  qui!  na  aenîé  plna 
marqué  d'arbraa  poivia  filbcicatioa  das  narraias  et 


UaérÎMta  4*«aragiataamtbty 


desigauinai»lea>ati«]«a(di^aprèB  oatt*  aouvella  dié>. 
position  qiM  l'on  a  rappriaé  d«  cafaiar  te  chMgai 
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les  deux  iJerniar»  •lint'af  de  l'art.  6'»  ,  tnnt  l'nrti  6b 
line  partie  de  l'art.  69,  et  Icj  ;irt.      ,  71  ,  72  et  -^.'i 
du  précédent  cahier  des  chargei.  Vous  n'oublierez 
point  de  faire  romwiqner  cac^MMIferationt  aoz  en» 

Nous  aurions  bien  d(''siri^  obtenir  anm  ta  su pprer 
•ion  des  délivrances  à  faire  à  l'artillerie  ,  ot  si  la 
»iiison  ii'pùr  pas  ('té  aussi  avancée  ,  nousaurions  in 
sisto  sur  nos  propositions  à  cet  égard}  mais  les  cho- 
aei  devront  provisoirement  mwt  M  fdMrà  M^rd 
im  bAwàdâimr  à  ce  serrice.  -  -  ^•"•^ 

suppression  de  pl^slliSH^  liiVtjliitf 
du  cahier  des  charges,  1rs  dernior«  articles  prennent 
les  numéros  supprimés,  et  le  nombre  total  des  arti- 
cles s(!  réduit  11  8j  au  lir-ii  lîe  90. 

Tela  sont)  Monsieur,  les  changenicus  nue  mv- 
•rate  te  câbler  dèicharn»  pour  l'ordinaire  de  lUaS. 


Vovm  rmu  recoamadoos  de  leefidte  connaître  aux 

ite4/  W  >MlK  ARRÊT  DT-ttA-^^OtR  DE 

'  GAS8ATIOW 

Pêebe.  — Epervier.  —  Engin  non  plombé,  , 

I.e  fait  de  pêche  axtc  un  épenier{  engin  nroMbé  ) , 
t     non  rcvclii  liit  si-riiu  en  plomb  prescrit  par  la  loi, 
constitue  un  double  délit ,pttnissabiè  des  bwc* 
portées  par  PordMntitttM  téin'^'tilJ-JOOCI, 
9rt.  loet  i3.  f'.>  -    •    •  '  ■ 

-  Ls  nommé  Legiace  avait  été  trouvé  jàùotfxX  «wc 
un  «B|^«Oii  revêtu  dn  acenu  en  plMm  âWi  «niiM 

de  France ,  et  d*aiUeora  prohibé. 

1^  cour  royale,  au  lieu  de  prononcer  contre  le 
prévenu  le«  peines  attachées  ù  cette  double  contra- 
vention ,  l'avait  «mplement  condamné  h.  l'amende 
portée  par  U  h^  du  9  floréal  an  10  contre  ceux  qui 
pécbemt  aana  «nijariaelioa  dans  les  rivière*  niivaga- 
elea.  Elle  ayeît  boMenent  appliqué  cette  •kp,'  et 
violé  PofduBiiace  de  tMf  .^doiu.  ••^«nik  à  ieire 
PappUcalîoH.  '  ■  •  ;  "  f  •.  r^.fh  v.tj  V 
Ce*  motifa  ont  déteraiBél*bi«ll  ae<«MMioitdoiit 

la  teneur  suit  I  -  , 

Ouï  M.  Cbantereyne^  eoeseiller,  en  «<t  lif^Ut, 
etM.  Fcéteeu  de  Péoj  «  «vockt  général ,  en  «es cqa- 
elmimef     '  -^1  .  f^-**  -  '  ' 

Vu  l'art.  10  du  tit.  XXXI  de  l*ordontt«mce  de 
1669  ,  lequel  bit  très- expresse  défense  eux  maî- 
tres pcHheurs  ,  et  à  plus  forte  raison  à  ceux  qui  pè- 
cJientsana  j  être  autorisée,  de  s«  servir  d'aucuns 
ee^iM  et  harnoia  prohibés  par  les  andeanea  ordoo- 
aéacet  eur  lor  frit  de  le  pèche,  sotammentde  l^fPIfir- 
vésretatitrea  englae  ioMSiMEs  au  tièpcuplemmt  âet 
rivièna .  d  peine  de  ïOO  livff S  d'amende  f  — Vu  aii<;si 
l'art.  i3,  inéuie  titre,  de  la  susdite  orJoiui!<ni-t' , 
portant  qu'il  y  aura,  en  chaque  arromliisfii'.ent  rifs 
eaux  et  forêts,  un  coin  dans  lequel  Pécusson  aux 


•24. 

Rt  attendu  que  les  prohibilious  portées  aux  M19- 
(]it!>  iirtides  .^ont  générales,  abeeléei  M  J 
e.\ception  ni  restriction  J    '    '     •  •  ■ 

Attendu ,  en  fait' î  qtt*un  procès-^bel  dbtttlee 
éabacietUiAe  n^oM  feeéié  couleaiéea,  coMbile:^w» 
It'moittmnttkMl»^^  a'M  tMmVé  péchaintdiBM 
le  troisléaie  cantonneinent  de  la  rÎTière  de  la  Mo- 
selle a  w  un  épervn  r  non  rie^-étu  du  sceau  en  plomii 
prescrit  par  la  loi  ;  —  <^u<-  cet  individu  avait  donc, 
par  une  double  cuniravcption  ,  encouru  les  peines 
portées  aux  susdits  artïcleii  de  l'ordonnance  Que 
cepeodaiiKle  tribunal  correctiovoel  de  TUcéiville  « 
CTO  dvtalr'letavoj-cr  le  [I  ré  venu  de  l*bçtiOB  totewée 
contre  lui,  et  que  la  cour  royale  de  ^IctSt  tout  en 
reconnaissant  que  le  fait  de  lu  foursuile  était  un  dé- 
lit, n'en  a  pas  saisi  le  vi  ritablp  caractère  et  l'éten- 
due \  —  Que  celle  cour  ne  voyant  qu'un  fait  de  pè- 
che sans  autorisation  là  où  elief  avait  à  réprirner 
l'epploi.d'iiii  eaeia  doubieaient  prohibé ,  s'est  bor. 
née  Ceoaaenaerie  ndvemi  en  5o  fr.  d*aineiide,  par 
application  de  la  loi  du  9  floréal  an  to,  au  lieu  de 
prononcer  contre  lui  les  (>eiaea  portés*  eH  l'ordon- 
nance de  1669  contre  ceux  qvi  10  •e^veot  dV^^aa 
dont  l'usage  est  défendu  ;  < 

Bn  quoi  ladite  cour  ro^rale  a  violé  UA  Ât.  lO  eC 
i3i3M'ât  lULlil  de  ht  cnadit*  ordonoé^te:  èt  £dt 
untrfthtaftpplMetloa  de nirf.  iJf'de  hl  «H  dv  efo- 
rftitin  -ibi-  . .  :. 

Psr  ces  motifs,  la  cour  casse  et  ànnulle  l'arrêt 
rendu  ,  te  1  5  mnrs  dernier  ,  par  la  cour  royale  de 
Metz,  chambre  des  appels  ne  police  correction- 
nelle ,  entre  PAdittialétnitlbn  Aifêto  et  Prenls 
LâAlacei'  ■    .■         .   -'y  '  '  "  '■  •■ 

Dx  puui  vuv  aullue  t.unwfiMtwwB¥  n  ssi  ws  evr 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctieniiel  ds 
Thionv^le  ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  dn  pn>« 
Césdevenk'llt'wur  royale  de  Nancy.      '  ^ 


de  France  sera  cravé  ,  dukjuri  On  se  serviru 
pottr  sceller  en  plomb  ua  harooîeou  enidae  des  pé- 
ehears,  qui  ne  powfiwn  eWeewdr  fW»  ■meKa'y 
soit  apposé,  t  fétm de  qiiiliéMilHiii  il  de  »o- Unes 

d'amende}        •  * 


ni.» 


18x4.  96  «os;/.  ORDONNANCE  DU  HOl. 
Furéts.—  JPirection  gr^nf'm/e.  —  Organisation 
■Lé»  eàMjt  ^Jhrélt  athe  'administrer pat  mm  direetemr 

r.q.  naiféllirtT  ^cnéml  et  Us  inspeetftUf  généfêim. 

Art.         Les  eaux  et  firr^t»  de  notre  roysiimc, 
en  ce  qui  concerne  la  péchc,  la  conservation,  l'ex» 
ploitnliea  et  l^méfinration  des  bois,  et  la  «urveilK 
i«a«e«'«Mnèi^r  Ie«  llafé(e:ippwtaaent-aaj(  omm> 
mueéîHMfétJ^MUeeéiens  pobllce^  eéiWM^dmiomlidee 
par  un  direCtenr  général ,  nommét  p«r  nous  ,■  sur  la: 
présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dea 
iinantes.  —  Ix-s  soins  tjui  tiennent  àla  propriété  des 
eaux  et  forêts,  soit  qu'il  s'agisse  de  reveudiquér,  de 
défendre  ou  d'aUéaeev  demeurent  exclafinlMBl< 
eurttmésà  l'adaiidiettotiDvdeadoBMineri.  'iti  i  'f 
j  >etllyaura  p»èed»ii<|>e<ilitiiteUi  igi>téi>t.dei-fc»f 
réts  trois  administrateurs.^-  Les  places  de  secrétaim 
générai  et  d'inspecteurs  géném»  sont  auppsiaéea.' 
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Si'.ul 


ii.  s  lie  i<;r 
avec 


■  3i  L«  dilMteur  gûiitiral  dirige  et  «urrcille,  «nus 
1m ordre*  de  n«lra  «inittre  des  fiiMSce* ,  toutii<  Je 
Oféntioa»  rvUiirc»  au  serviçjii}  ii  travaille, 
1«  mini  sire  de*  ^MMÔwf  U  correepund , 
VmC  lM4iv«lMM«m>^<^«  t  >l  "y  le  droit  <i(B  Ti<; 

cMair.ok.dVmwir  1^  ■oornwpoudance  ;  ii  ugiie  tetu 
lM«rdres  généraux  de  lervice;  il  rend  compte  au 
ministre  de  tuu*  les  rëiultutii  de  sua  admiaistru 
•lion. 

4>  Notre  ministre  dji|tprml^r«J^  £«u 
vie*  4oBt  U  suifs,  Kl»  ftttnDnMf  à  cj^ue 
tnteitr.  £m  Maiwatntnif*  {pourront  ittia  th 
d«  ninioBi  tvnpofidirM  «uu  Cn  dépwtenens, 

l'approbation  du  ministre  des  finances. 

5.  Le3  adniiiiistraieurs  et  les' conserva teurs  seruu 
notiimcs  [>ar  uous,  sur  le  rapport  de  notre  iiiimstrc 
des  hnartceti  Mptre  miiustre  sccn-leire  d'qVitt  de 
finances  aoaiuMnt  aux  places  d'inspectenc*  «k  de 
amu-tJMpaelaart. —  Le  difoetenrgiéjidintl  ■oaiinera  à 
toua  Ita  autr«a  emplois ,  eu  ae  e(Hifbnf$at  ii-  Pendre 

hiérarcliiquf  l'i  -,  grades. 

6.  Les  aduiiiiiitraïuurs  se  réunissent  en  ct^ei 
d'administration  sous  U  présidence  du  direcli;u|:  gé- 
néra]. Le  conseil  d'adwinistratioa  est  u^^cssaire* 
nent  conaulté  aur  toKMa     nature*  çQfite^iieiis^i 
aur  1m  dMtitutiona  et  i;iTOcatiuu  dçs  agnns  fores 
tiera,  anr  Us  dépaoaaa  k  faire,  deaiaiules  en  rcioise  , 
modëraiion   d'amendes  et  rerobour&oiucn.s  j>uur 
rooi«s  de  luftsure,  aoit^qu^  la  d^cis^m  4?  f^f  aUai- 
rea  mptUna»  «a  dii9C|N|r  féo^e  o»  quelle 
«Ht  tAMf«A.aH.awia(fi.      Udin^Hi^  géniinl 
des  loiéU  flpmi  on  omm^Çurp^déliMrtr  X&couaeii 
d*adaiiiMatralion  cur  tous  les  objets  qu'il  duit  mu 
iMitie  à  l*approbalioa  du  ministre  des  fiuaiKes,  t  t 
dOBlla  DoncoclAturc  suit  : 

Le  budget  général}  dispositions  du  service  uui 
dlMUMnient  lieuà  unod^iense  au 'dessus  de  .âoo  fr-} 
ckugMMM  dans  la  circoeacription  dea  errondiaae' 
nMw  fenatfert;  suppreiaibir  d*Éf éni 'ttipirfeiira  ; 

attestions  douteuies  dan»  toui  les  cas  d'applit  n lion 
es  loi»,  ordoun.iiices  cl  rf-gleniens;  daut  tous  ceux 
<|ui  ne  sont  pas  prévus  ou  qui  ne  sont  pat  suffisnm- 
ment  d^oia  par  leaditenlw^^  x^fdonuu^cç^  e^Cjégle* 
■MiM|  et  aur  lee  iaatnic||MM\f  fénéralf *  raU^Urea  à 
Um  exécution}  aoanoie  «a  coiueu  dVtat;  pcar- 
ttitm  et  appela  Mvmt  lbe>1f)lMndii«j  ■  coupes  «x- 
tnuwdînalrts  dans  \v%  bois  de  l'état,  de-,  tominunei 
al  de*  établis!>enieus  uoblics.;  C'^i^ISf^Ad'^  charges 
pour  les  adjudications  des  coupes  ajineulea  )  projets 
d'aaénagemeBa  et  d'échanges)  demandée  «««Mêla 
on  modératkii  d*eniendea.e^rçip|)pvcapm«i|8  pqur 
aaiaa  de  atesiire  qui  exçèdeMxntjSaç^ïi:.^  demaudcjs 
aa  aatorisation  de  défricher  dasDcù%|i>u  pcdMus  do 
îiois  d'une  contenance  au-dcssu*  d'viA,iiêctaie9  tx-. 
traction  de  minerai  ou  de  maturiaux  dtttu  le*  iotél»  ; 
construction  à  prcaimi^é  des  foréu  ^  Jiquid^0O,d« 
pe^aionai  atiaea  •aivmmt^^iis^au^ion».  detouu 
•MBreeotttra  lea  d«aaiaBa,éai«Béaa.  d|i  directeur 

•  j.  Il  sera,  [lar  le  directeur-grm'ral ,  vtatuôaur  les 
afiaire»  (jiii  sont  du  ressort  de  TAdmiiiistration  de» 
forèu,  autres  que  cellea  mention néca à i'artide .firé- 
«Ment,  sauriMfrico«radMpejlje»de«iBl:«ptR  aU- 
«iairc  dé«  fiaeaàee. 
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8.  Il  lAra  établi,  près  de  l'Administration  des  lo- 

réi«  et  lous  la  Hiir^ cilUnce  dj  duc^-tcur  gcncf .U  , 
une  écale^llans  Liquellu  seroat  ens4$i^ée4|  tuutes  lé» 
parties  de  l'histoire  naturelle,  des  mathématiques 

rapport «v«c  lee  ww«  <lt  foidu — J^^iijai%if(t$Tfiio- 

feascura ,  les  rL-gletnvns  relatifs  à  l'org^ivsaUoa.  de 
l'école  forrstièrc  ,  au  nombre  et  à  l'âdntis!iion  de» 
élève*  ,  au  s\ jttiuo  et  il  la  duii  l-  des  études,  seront 
approuvée  par  ic  Dijuistre ,  sur  le  ritpDort  du  direc- 
teur,  eéitérai^ ,  et  Apréa  avoir  ^  délibérés  dans  le 
conseil  d'adniiai<ilralioQ.r— Le  raioisti^détfi^piilttçr* 
également*  par  règlement  »  dans  quelle  proportîoiti 
après  avoir  actevé  leur  cours  d'i  lud'  s  ,  les  élèvea 
ctmcuurront  aux  place»  vacante*  de  f;.»rdcs  généraux 
des  forètt. 

9.  Nôtres  Mdaojoence  du  11  oc^fubre,  i«u- 
linuer*  4f  itjHmuà/ti  «QP  exécM^oA,  «o  ,tOUt  ..ce  .^i 
n'est  pas  contraire  •i|K,.^po*itiQ9a.coiite«M«* 

la  présente.  ■      yn  Mr.  '  v-..  ^  . 

10.  Notre  niimsire  •écrétaire  d'état  de»  WMacea 
est  chargé'^ ete«"~»"»*"""*"'- '  ••••'••'r  . 

'   ^  tst^im^nfii»^!  I  Hiiai»»n>iii  i|iif>n  »Mi 

«^«^MBOftlIAlfCB  DU  lIOI^. 

I^oivts ,  etc.  •  -  , 

Àiti  i^t  lis  meoriMn^iiis  de  Bouthiilîef , 
seUWd^iW\'edmliiinrttewr  des  portes , 
la  cbambrr  de»  d^putr's,  pst  nommé  dîi 
ral  de' l'AdmSnifi ration  des  forêts. 

2.  l  es  "ii.  iir,  Cliauvft,  Marcotte  et  baron  du  Teil 
sont  iKiimiH  s  administrateurs  près  notre  directeur 
g(*nf/ral  dc5  forêt».       '  '  '  '  ' 

3.  Jbè  aieA^tteSllktiMéViaraedtettr  général  des  forêts, 
e«t  nonmééonwrratnirA  Otftions,  en  remnlacemenr 
dtl  s!etlt*!fcTéti  ,  adnii<  i  faire  raloir  ses  dmits  à  la 
retraite.  I-e5.)tnir  ilc Foucault,  iiispecteurgénéral,  c»t 
nonitili^Trinsprvtttetir  .\  Bourges,  en  remplacement 
lu  gievT  ^Iriiwttk'u  ^  «dteia  à  fiSre  raidir  aes  droite  i 
a  retraite.      -  - 

4-  Lesloui*  Raî^n, 'administrateur  des  forêts,  et 
>ubois,  inspecteur  général ,  sont  admis  li  faire  ts- 
*oîr  leurs  droits^  la  retraite. 

i  - 

i^jj-  2«;jnaV.  ()^tl>ONNANClv  Dlî  ROI. 
J)oinaines  nationaux.  —  Baii.  —  CompétOKe. 


ie-oojuaU  de  préfecture  peut  s'en  senirpoard^ 
terminar  les  limites  du  bien  vendu. 
1 1 pttm  aâut  X  ttmmc  moyen  aaitUbtint)  apimyerta 


1.. 


>,  Koil  dan.s 


|ii  ri.i;i  nif'nt  relates,  désignes 
un  bail  antérieur,  .soit  même 
iclu  judiciaire  ,  ce  baii priçé ^ 


Stii.  jry  a  naaeu  d^tînation ,  d  facte  de  tente 
.tliène  que  les  obj 
t  appréciés 
uis  lui  autre  litre  ou 
eu  litxc  ancioH  ,  cet  acte  judiciaire  ,  prend  ,  en 
ou  en  partie  ^  par  voie  d'appropriation  ,  selon  la  re- 
lation giadnin  on  «péQMlà  de  l'acte  de  vente,  /« 
nutir40dmiÊi$ttmilfg>0iJùmtÊ  mmê  l'applicatiim  afin 
\am*tib  dvfrtftmn  (  M.  de  CorncBia,  (JtpMf..  Jr 
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t.  I,  p.  408).  Cette  (doctrine  , 
•pMMÉ»  Wr  pifideitn  déekioae  du  eoaeeil  d'état 
||in^nwM«kt  jurieprudeacei  à  Hé  appliqué»  4mm 

Le  (ienr  Millier  8*est  reodn  edfiidicataire,  te  24 
«oftt  1 798 ,  de  I*  mûtairie  de  Roedlé  :  l'acte  do  ïenlc 
•e  réfère  à  un  bail  de  ladite  métairie ^  du  3o  no- 
vembre 1783.  En  iSaa  ,  deux  portioM  4»  terrain 
beiiéi  éù  la  fontenince  de  16  heotaW-'Uriimi , 
wat  conlattiae  à  l%cqiiéi«ur  par  le  4o«m1im<  f 'l'kf- 
lidie  Mt  fonèe  devant  le  conaeil  de  préivctBre  du 
H«n(-Rhin.  Ce  conseil  déclare ,  par  arrêté  du  so  oc- 
tobre l8>3,  que  le»  terrai;is  liligieux  sont  riiinpr)!i 
dans  la  vente  ,  et  renvoie  le*  parties  à  paaaar  outre  à 
la  MliMilation  et  à  Pabornaamt  '  ' 
téa.  aiMÎ  qu'il  appartiendra. 

*•  éùm»tM  ■iHiatpie  cet  arrêté  par  wm  ■oyni  d'in 
coBipétence;  il  prétend  que  le  conaeil  de 
tt'a  paa  pa  intarpréter  le  bail  de  17^3. 

La  coataiL  d'état  Njetu  U  pourtoi. 

• 

Louis,  aie.  Sur  la  iapp«rt.ducaanlé  J 

lieux  , 

4l«uidérant  qu'il  na  a'atiMait  paa ,  dans  IVapèce, 
d*uiterpréter  le  bail  du  3o  novembre  178^,  mai^ 
•eulement  de  reconnaître  lei  objela  Tendui;  que  In 
métairie  de  Roedlé  a  été  vendue  au  éiaur  Mûifer  , 
la  a4  août  1798  (6  fructidor  an  6  ) |  en  '««rtu  de  U 
loi  du  18  man  1796  (3o  vantée*  an  4)  i  qua  la  Tante 
ae  léRre  au  bail  de  ladita  aiélairie  |  ^u»  lae  limites 
de  cette  métairie  «ont  clairement  déugnéea  dana  le- 
dit bail;  qu'elle*  ont  rcronnue*  dons  l'instance, 
eu  présence  de  l'inspecteur  des  forêts,  et  sur  le  plan 
dressé  par  l'arpenteur-géomètre,  en  exécution  de 
l'arrêt^  du  pséiat,  du  aé-.  décaaibta  f^flfi  U* 
Qb}eu  en  litiga  HNit  aaMaaMM  wafcrlafa'dMttile»- 
diâaaliaiitaai  » 

Art.  L*aEfété  du  c  oui!  de  préfecMM  du  dé- 
partement du  Baiit*]lbiij-diiao  octobre  1 8*3  l'est 
maintenu.  <    •    ■  1 

a.  L* 


18x4.  i6août.  —  OMDOKttaircBjiamot.' — Domai' 
M  de  tÉtat.  —  Ven».  ^ImdÊMshm,  —  Fa- 


Lonqut  U  conseil  tTétat,  saUl,  par  appel,  <funv 
question  jugée  par  un  conseil  de  préfecture ,  ren  - 
9pie  Us  parties  devant  les  tribunaux  pour  fairt 
fugtr  ma  qmaêtào» préjudicielle  ^  il  ne  se  dessaisit 
fmtémfimd» 

Apté»  Mgiêfmmtion  préjudicielle  m  Ht puée  par 
las  tniimamm,  U  conseil  de  ar^fmi/tme  mU  e'ats- 
UHir  da ^oaùmear eot^bméaaat  à  U  H^non 
bïaln  idem. 


Lorsque  tadaiiuiettatiam  étaémaimaa*  éH recon- 
nue propriétaire  dm  Ai*  d'am  meùia  possédée  par 

un  particulier,  la  vente  qui  en  a  été  faite  avanr 
que  les  droits  de  propriété  fussent  reconnus,  est 
•  valable.  En  d'autres  termes,  le  jugement  n'est 
jap  dêclawilif  tt  mam  attributif  dm  èboit  de  pra- 


JLesiieiu  possédés  />ar  indivis  p^V£tatetUsparti' 
cmtien  doiveat,  aua  tenaeS'iie  tmit,  iO  daJkéai 
4la  5  mmiibo»05/aeMmm  »<i^,étia  vamiaaan 
totaliléf  dans  les  mêmes  /ormes  et  aux  mêmes 
caàditkms  que  ceux  qui  appartenaient  à  l'État , 
sans  part  a  autrui,  iauf  aux  propriétaires  par  in- 
divis à  pereenif  aux  éciéanaas  laar  portioa  daas 
U'pair. 

Lorsque  des  étrangers  plaident  devant  le  conseil 
d'état ,  ils  doivent  Jourrùr  caution ,  judicatam 
solvi.  (B«eqdtdeair«êM  .d»'  .c(MMeil',  parOa- 
caral.) 


iSM*  ARRÉT  INI  lA  €CM?II  DB 

CASSATION. 

Ptoaisi-variaL  —  Fmua  testtmoaiaia»  —  CHatiom 
dm  gntda  pééaetear  â  ttutdtimea. 

En  matière  de  délits  Jorestien ,  la  prewre  testimO' 
niale  pamt  étia  adaCise  à  défaut  de  ptocèê-'varhaax 
qaa»all$hm  m paaêté fait  ou  hrsqifUnaM nuls, 

ou  à-  leur  appui  quand  ils  sont  par  tax-mémes 
insnffisans ;  mais  on  ne  peut  être  reçu  à  prouver 
natrc  et  contre  le  cnteriit  aiii  rapports  des  r-r.rdes^ 
dans  tous  les  cas  où,  d'après  la  loi,  ces  actis  jont 
foi  en  jasUaajusq^i  iascripHoa  de  faux.  Un  tri- 
'bornai  m  paai  mme  oadeamar  ia  ripHitioa  ttam 
garda  fiitaéllat  at  ai^aiisiia  db  ta  fiuia  cAmt  d  mm 
cudlttrtce,  krsqae  te  procès-veréal  de  ce  garde 
explique  stçffîsamment  ies  faits  et  n'est  pas  atta- 
qué par  iia' 


\}k  délit  du  rlpp^Issancc  ,  objet  de  la  ]>oursuile, 
était  constaUi  par  uu  procès-vcrbai  non  attaqué ,  et 
auauel  Doi  était  due. 

£«  tribunal  correctionnel  de  Langres,  au  lieu  da 
faire  droit  sur  ce  rapport ,  avait  jugé  à  propos  d'or» 
doniH^r  i[ue  le  garde  rapporteur  serait  cîtiWlev.int  lui 
(>our  iVzpIiquer  sur  les  faits  et  les  ciri:unstiinc«» 
avouùs  on  un  acte  qui  ne  Liiisnit  rien  à  désirer,  el 
le  tribunal  de  Cbaunont  arait  confirmé  cette  déci- 
sion par  un  jugement  que  la  cour  a  annulé ^  par  laa 
motitadéaa^més  dans  l'axTét  dont  la  tanaMT-awit  « 

Oitf 'M.  Cbaiitacajaa,  csnaailler.  mi  ao» 
port ,  et  M.  di^  VadiMaail ,  umm  jk^r**^ 
conclusions; 

Vu  l'art.  i3,  lit.  IX  de  la  loi  du  39  septembre 
1791  ,  sur  l'Adminislratioxk  forestière,  portant  que 
les  procès-verbaux  feront  preuve  suffisante  dana 
ttMw.laa  eaa  où  l'iadwnaité  «t  IWende  n'excédanoM 
paa  laao«va  d»  too  liv.,  a^  n^y  a  pas  i 
de  faux.  Ml  sWfMfnfOié  d»  ' 
de  ràcuaation  { 

Attendu  ,  en  &ït ,  qu'un  procès-verbal  revàtu  des 
formet  prescrites  constate  que ,  le  ai  août  1023 ,  à 
1 1  heures  du  matin  |  le  garde  rapporteur  a  troofé 
Bricc  Tridou  fils  daaa  m  taïUîa  «  la  oommua*  àa 
Frettes  ,  champoyant  awac  dama  hélas  à  comas  ap- 
partenant à  Jean  Tridou  son  pcro  ;  —  Qu'en  consé- 
quence de  ce  rapport ,  le  prévenu ,  et  son  péra , 
romme  civilement  responsable,  ont  été  traduits  de- 
vant la  tribunal  corroctiaiiaaL  da  Laacraa  .  pour  «*y 
à  iWide  de3él^  à  râicttl» 


ataHam 
WlaUa 
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BtGLEMENS  FORESTIERS.  —  Ankbe 

conrorniénent  à  l'art.  3d 


«omtlB  d'indemnité 

Ut.  11  du  Code  rural  du  6  octobre  1791  ;  —  Que  ce» 
deux  individuk,  ï.uis  i<  courir  à  l'inscription  de  faux 
contre  le  procèa-vt'iba! ,  hmm  prapflltgt  nucitiw  eawts 
de  récUMtioA  ^***^V*^'*^ff^^>i>fj^  nèma 
9B  iwsJtat  bonuiifjt'lMr'l'énctR'y^nt^MNnfnofn*, 
»ous  le  prp'   \ti- (l'une  pr(-ti'n<!i.i  '       I     •  lits 

et  les  circuiittancea  énonces  au  rapport,  conctu  à 
U  répartition  j;.irJi- ,  .^t  JumMlA^^ipiV  fÂt,à  cet 
eQ«t ,  cité  def (U)t  4e  tnbuanl  )  '  \, 

n«  pou- 
vait, tous  aucun  rapport,  arrêter  le  cours  de  U  jus- 
tice} —  Que  si,  en  matière  de  délits  forestiers,  h 
(it-faut  (lo  ]ii>>LÔs->(  r!jaiix  ,  ijtiand  il  n'en  a  pas  ùu 
fait  uu  K>r«<|ii'il  $  Kout  nuls ,  ou  à  leur  appui  (junnd 


ils  sont  par  eux-méaiAs-  in—iEMa ^  la  preor*  tea- 
timoaUl*  peut  étte  adinieei  on  m  pna  dtie  npi 
rim  ptoQier  Mlrtf  et  cMtt«  le  contenu  aine  rap 
porudeagprdt»,  dans  tous  let  cas  dû  ces  actpi  ont 
reçu  do  la  loi  un  caractère  et  une  forte  do  preuve 
dont  l'InscriptioB  de  faux  [jeut ,  seule,  arrêter  ou 
■uapendrQ  Teflet  J  —  Que  ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal 
conrectîoanel  de  Lanares,  ayant  à  statuer  sur  un 
n|>port  auancl  ibà  élMt  due  jusqu'à  iaaoiBtion  de 
fans ,  et  qui  n*élait  paa  attaqué  par  lea  v^léf^les, 
ne  pouTait,  aans  déni  de  justice  ,  rcinsrr  ou  ditTérer 
de  ttire  droit  à  U  dernanee  de  l'Adrainiitration  des 
forêtî;  —  QiMs  cependant  ce  tribunal,  sous  le  pre- 
textequ'ilnapouTaittiopa'entounrdeaéUnenefro- 
prea  à  éclabav  «n  nUgioa ,  loraquHI  ievdt  lat  cher- 
caer  dana  un  acte  aothentiqae  et  non  attaqué  par 
lea  TOÎea  légales ,  a  ordonné  la  répétition  du  garde 
fon-stier  et  enjoint  de  lo  faire  citerà  son  audience;  — 
Que,  par  celte  disposition,  il  a  implicitement,  mais 
nrcesssirement  jugé  que  le  procés-verbal  ne  cons- 
tatait poa  sul^mment  le  délit,  objet  dnaponnuiiea, 
et  que  la  déclamtion  jmHcMi^de  «on  aoteur  pou. 
Tait,  en  le  confirniant,  former  un  complume/it  de 
j)reu\c  4ui  lui  manquait ,  ou,  dans  ie  ca«  contraire, 
altérer  la  foi  due  à  cet  acte }  —  Que,  aons  ce  double 


uoint  de  vue ,  le  jugement  interlocutoire  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Langreé  e«t  en  opimsi- 
tioo  diracto  avoolaadiaj 
le  confimNmt  le  tribunal 


„  oppost 
tioo  diracto  ayoc  lea  diyxhiùne  dbla  loi ,  et  quVn 
«mal  de  GhfeiMMttt  en  a  parUgé 

les  vice» 


En  quoi  ce  tribunal  a  violé  I^rtf  t3,  tit.  1\  de  1* 
loi  du  aç  septembre  1 791 ,  sur  la  foi  due  aux  procès- 
verbaux  dea  gardes  foreatièré,  et  nn>  Mdte  Part.  38, 
Ut.  II  de  la  loi  du  6  oeloWé'ÀMimiWè ,  dont  fl 
•vaitàfiûie  IWBcatlen  r 

Vftreet  motài*,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu  par  lo  tribunsl  de  Ckauaont,  le  i5  jan- 
vier dernier,  entre  l'Adnijdatratioa  des  fotétoet  le 
minist^re  public, 4*IIM  pOlf  ,  IrfetMUotaTrf^on, 
d  autre  part}   (  ■  •       >t  4-' » '•'!•      j  . 

Et  pour  4tlo  eiala*4on1iknidaMÉ«if1a-  loi  «nr 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Langres,  renvoie  lea  eartiea  et  les  pièces  du  procès 
devant  le  triiwMl  «Ml  dof^OMI ,  fMHMOOITCC- 
tionaeUement.  : 


ToM  m. 


1Ô24.  -«79 

18x4.  i".  septemlre.  CIRCULAIRE. 

Nomination  tfun  directeur  général  daê  forêts,  — S.e- 
commandation  aux  agens  de  conserver  et  d'amé- 
UontlêtJhiiêtÊ,  —  Simiimmmâ  doHtûêêoifamtn 
mUàiéb.    ■  ■ 

Sa  MajBSTi,  en  me  confiant  la  direction  géné- 
rale des  forèt.".,  11  donné  à  mon  dcvouernpiit  sans 
bornes  une  récompense  dont  je  sens  tout  le  prix. 

noin  est  de  m'en  féliciter,  et  de  vom 
bioB  je  «ni  cluifaié  de  tionver  daiM 
le  'aik  a»  l«aiit>'rienco  de  »ee  coUabentann  et  do 
toua  lea  ageii!»  de  l'Administration  ce  qoî  pMinn 
concourir  au  bien  du  service. 

I.e  l)iu  <1l-  tout  bon  forestier  est  de  conST/i'e/etd'a- 
mtfliorer,  en  procur.tnt  au  trésor  tes  ressources  qu^l 
doit  obtenir  d'une  exploitation  sagement  combinée. 
Ce  but ,  Messieurs,  je  ni'Ofibicaini de  l'atteindrai  jo 
recevrai,  j'écontessû,  a«ec  l*Intélét  que  prescrivent 
le  devoir  et  le  désir  du  bien  ,  les  ni i se  1  \,t ;ions  ,  les 
propositions  qui  surout  le  résultat  des  coniiaiszances 
que  vous  aves  acquises  {  nous  travaillerons  de  con- 
cert à  faire  prcsiférar  IMO  biancboai  importanladee 
revenus  de  l'Éût.  Jm  montrerai  à  chacun,  autant 
qu'il  dépendra  de  moi,  que  je  considère  la  fermeté, 
la  justice  et  la  scrupuleuse  exactitude  des  devoirs, 
curome  U  hise  de  toute  boaneadministration. 

£u«eaibie.,  ^leaateuis,  noua  concourrons  à  iaire 
ciiérir  le  'Mtm  du  roi.  Lee  oaiplojéa  ■upérieun* 
10  lac  MWe  euhalionw.  eont  OMolée  «aaa 
i  oatloflMÎoo,  qnl  oatoello  de  toat  noa  Fka»- 
fais.  J'aimerai  à  distinguer  ceux  qui  s'y  appUqtiO 
runt  parliculièreuicnt,  cuminc  je  regarderai  coaune 
ludignesi  d'être  avec  nous  ceux  dont  les  «entinieits 
ne  acfoat  Ma  uwlomkaa  au»  vdlrea  et  ans  miens. 

Leraj,r4omoeret  Usiriet»  tméatllon  duAttê 
seront  muw  caaw  piéeena  i  notre  penaéo. 

Conpteaanr  moi ,  comme  je  me  plaia  à  avoir  con- 
fiance en  vous. 

Aeceves,  Meaaieucat  rasaurance  de  ma  conaidéra- 
lioir  la  pliH  diatiagnéo. 

..■M  .LojUL^i.nnBooniiuwa. 


B9^iiit^^_^^--'Pnli^^m»^  —  CSDayAmee. 

En  miitii''it  de  droits  dlttiagt  dans  les  forets  de  PÈ^ 
tôt,  U*  qffâtds  rendus  par  les  conseils  de  préfec- 
ture âtmâ-can*idéfét  comme  des  avis  qui  doivent 

nmmct». 

Le  ministre  dçtJùunetM  ettcompét*»iptmr  prendre 
un  aaité  nmemeutun,  m^amtootir  objH  tk  té- 
primer  k$tlBm$  qmitgtontmtrpdmitsdttiu  Ir  «odlr 

de  jouissance  des  forets  de  l'État,  et  pour  en  ré- 
gler l'exercice  dans  f  intérêt  de  leur  conse/vatip». 

Mais  il  doitf  en  cette  matiiref  reepetêeé  km  énil» 
éH  meagtn,  hnq&^ih  nfotemtmréMUltn»  «a. 

56 


Digitized  by  Google 


a8o  RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Axnéb  1824. 


cien4  eUnU  ia  coitHaitsaitce  est  dêvoiue  aux  tri- 

Le*  habiUlis  «t  comniunrs  de  Dabo  ,  HoBiiiu  rt, 
llarrcbergi  ulscheid ,  Abrcsclieviller,  Voyer 
(Meurthc)  ot  Etgenthal  (  Ba^-Rhin} ,  compoMuit  le 
ci-4«tMt  comté  de  Dabo ,  jouissent  de  plusieurs 
droiti  d*nsaga  dans  les  forêts  de  l'état  Dès  arrêtés 
du  conreil  de  préfecture  de  la  Meurlbe  et  de  celui 
du  Bas-Rhin  les  ont  inainteiius  dans  ces  droits  d*u> 
sage,  conforiiu-ineut  à  leurs  anc  iens  titres. 

£n  1822,  le  ministre  des  finances  a  pris  un  ar- 
rêté réglementaire  concernant  l*esercic«  et  le  ibode 
<!•  joaiMHico  d«  cas  droit*  Phr  c»  fé||e- 

neat ,  Son  Rxe.  a  modifié  lei  draita  daa  inypnicwin 
certaines  dispositions ,  ce  qui  a  porté  caostrA  à  se 
pounroirau  conseil  d'état  contre  wdit  rég^e—t» 

l^ivta,  aMa  8sr  h  nppurt'  du  conllé  dn  cMten- 

tleux, 

Consirîcr.iiit  c|iic  les  arr^tt^s  du  conseil  de  préfec- 
ture du  d(''parti:tncnt  de  la  Meiirthc,  ci-ilessus  visés, 
n'étaient  que  des  avis  qui  avaient  été  provisoire- 
ment âpprouTés  par  ladécUon  aniniatérielle  du  a8 
lui  i8ift)  —Considérant  que  note* aiaiatie  des  fi- 
nances était  compétent  pour  prendre  l^krrêté  n'-gle- 
tnentaire  du  ag  novembre  1822,  en  tant  qu'il  avait 

Sour  objet  de  réprimer  les  abus  qui  s'étaient  intro- 
uits  dank  le  mode  de  jouissance  des  forêts  de  l'an- 
cien comté  de  DabOf  «t  pour  en  régler  l'exercice 
dans  l'intérêt  de  leur  conservation} 

Coftaidérant  néanOtalIttlV  mtmtmuthn  tes 

et  3*.  paragmpker  de  roft.  s  datât airÊlé,  por- 

tint-  al,rs  l'tr.mrersétablîs  danslesdites  communes 
antérieurement  il  l'arrêté  du  lofévrier  1817,  ne  joui- 
ront des  droits  d'usage  qu'autant  qu'ils  acquitteront 
le  droit  fixé  à  i5  florins  (3o  fr.)  par  l'art.  9  bii  du 
règlement  du  37  juin  i6i3  :  cette  taxe  devra  ètn 
payée  dans  1*  délai  da  6  mois,  à  début  de  quoi ,  ils 
seront  priték  de  toulte  participation  aux  droits  a*u- 
sage;  les  filles  d'usagers,  qui  é;  miseront  des  étran- 
gers, ne  conféreront  aucun  titre  'i  leurs  maris: ceux- 
ci  ne  pourront ,  ainsi  que  tout  au  tre  forain  qui  vien- 
dmit  wur  son  domicile  dans  une  des  forêts  du 
comté  de  Dabo,  perticiper  à  aucun  droit  d'usage 
qu'autant  qu'ils  auraient  été  admis  i  en  jouir  par  un 
arrêté  du  préfet,  approuvé  par  l'autorité  supé- 
rieure ;p  —  Considérant  que  notre  ministre  des  fi- 
nances a  prononcé,  en  cette  partie,  sur  des  ques- 
tions de  possession  de  droits  d'usage  et  de  transmis 
sion  desdits  droits  t  qui  jw  pouvant  étio  appréciés 

3ue  par  laa  trilnuMMS,  d*aprèa  l^amkmmi  des  litres 
e  concession  invoqués  par  les  communes  ; 
En  ce  qui  toue'ke  le  s*,  paragraphe  de  Part.  3, 
ainsi  cont  H  :  a.\  n  état  dressé  par  le  préfet  com- 
prendra (es  arbres  dits  bourgeois,  auxquels  les  an- 
ciens bourgeois  de  Dabo  et  oVigantîml  ont,  aculs, 
dnàti  ainfs  qu«  las  bois  d«  maraage ,  de  reconstruc- 
tion  ou  de  ténamtioA  d'ouvrage  et  de  chaulTage ,  que 
les  usagers  demanderont,  ou  que  les  maires  croi 
ront  Jeur  être  nécessaires,  soit  pour  reconstruire  ou 
r<!i>arer  leurs  maisons,  soit  pour  IVxercico  de  leur» 
métiers  et  professions,  ou  pour  leur  cbaufTa^e  pen- 
^nt  le  cours  de  l'année  sViivRntb|is>»  Considérant 
qdk  adtfé^t  wMsCrt  ^  fiaaafN|  «t  itprwwrU 


concession  des  arbres  dits  bourgeois  et  du  bois  de 
marnagc  seulement  pow  Im  cas  de  reconstruction 
et  de  fémratMM  da*  ■uî*an*,  a,  par  cette  rastrictiouy 
interprété  Joa  aaoiMW  titMa,  co  qui  u'uppartieM 
qu'aux  tribunaux) 

Em  ee  qmi  tot$eie  U»  tUtpotùàma  des  art.  18  er  3i, 

Îui/ijeamt  l*  prix  dee  divtm»  qmalitc^  de  bois  d  dé- 
çrert  Cooaidéraatque  ces  prix  ont  déjà  été  fixés 
par  laa  t^ffff  titnsi  et  qu'il  n'appartient  qu'sux 
tribunaux ,  en  cas  da  cOQtaatalian  |  ne  décider  si  co* 
prix  sont  suArepti blea de  modifioulion  t 

Art.  i*'.  —  Les  paragraphes  a  et  3  de  l'art,  a, 
le  2*.  paragraphe  de  l'art.  3,  l'art.  18  et  la  pre- 
mière disposition  de  l'art.  3i  de  l'arrêté  do  notre 
ministre  desfinances ,  en  date  du  39  novembre  ibaa^ 
sont  annulés.  —  Art.  s.  «-  Lm  poMle*  iout  fMi» 
voyéaa  devaut  Im  tribunaint  pour  7  fidn  atalMT  sur 
les  quaatiom  qui  Ibut  l'objet  de*  dispoiitlai»*  ci- 
daasus  annulées. 

1834.  10  teptÊMiin.  AARÉT  H%  LA.  COUR  DB 
CAS8A.TI011. 

Pétangt.  —  TTsagrrs.  —  Question  ffi^mUd^ir. 

Sois  de  la  liste  civile. 

La  usagers,  quels qtteaoient  les  titres  constitutifs  de 
iau*  dnittif  «$  ces  titres  fiuseat-Ua  mntérimu»  à 
fordminaneede  1669,  ne  peuvent,  mu  d^U^^wm 

permettn:  F cxt  rcicc  dans  des  cantons  de  bois  mis 
en  défends  par  f  administration  compétente. 

Il  m'y  a  pas  defumtiom  pn^mdieiette  mi  Heu  d  sursis 
par  conséquent,  lorsque  le  résuliatde  Paetàm  ti^ 
vile,  quel  qu'il  fût,  ne  pourrait  fsht  dàpundU» 
U  délit. 

Si  les  uiagtn  attisait  desair  réclamer  contre  tes  me- 
tune  prises  pat  fadmàrislmtionfbresttirs,  fw* 
restmigitmt  rexerrice  de  leurs  droits,  ^est  ia  «né* 
du  recours  administratif  qu'ils  doivent  prendre. 

Ces  règles  s'appUqnent  aux  bois  de  la  CàuromiUtaaû 
sont  régis  par  tes  marnes  lois  que  Us  bois  de  F  Etat. 

Il  s'agissait  do  savoir  ti  les  babitsns  d'une  com- 
mun* ayant  daa  droiu  d'usage  dans  une  portion  do 
U  forêt  de  Fontainebleau .  iondéa  «w  da*  ÛVns  an» 
térieur*  k  t'ordonnance  do  1669,  «vulHil  p«,  «au* 
délit ,  envoyer  leurs  bestiaux  dans  on  csnton  aria 
en  défends  par  l'administration  compétente. 

Un  procès-verbal  avait  été  dressé  contre  le  p&tr* 
de  la  commun*  d«Samot«au,  qui,  par  ordre  du 
maire,  avait  comUiMOé  d'y  iidre  paîtra  les  vaclie* 
da  ladite  comran*,  aalfré  le*  défan*et  «élléféi» 
qui  lui  avaient  été  (ailes  par  le  garde  luiwlbi. 

Lo  tribunnl  de  Melun,  sous  \c  prétexte  d'une 
inklance  existant  entre  la  commune  et  les  «gens  de 
la  liste  civile ,  sur  le  mode  d'exercice  des  droits  d'u- 
kage  réclamé*  par  les  baMUns,  avait ,  en  réformant 
le  jaMflMntde  condamuatioa  pMuoncé  parle  trl« 
bunal  coirrectioaneide  Pontainébleau,  sursis  à  sta- 
tuer au  fond  sur  l'appel  dont  il  était  saisi,  jusqu'a- 
près le  jugement  d'une  instance  civile,  dont  la  dé- 
cision, en  la  supposant  favorable  aux  us4gers,  ne 
pouvait  lUiediapoiittra  ledéUt|  o^et  deapour- 
•uite*« 
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'Cette  vioUtion  de«  règles  de  «a  compéurnce  et  des 
ditposiliont  Je  l*ordonniuicc  tle  1669,  ilunt  li-  Iri- 
bunat  de  Melun  «r«it  pliure  l'aD^licAtioii  t  » çté  ré- 
primée par  Tarrét  àt  CMMltMl  OlWtU  tMHWr  «pit 


OutM.  ChftBl«njM|8onMiUer»«BM»  npportj 
H**  Gvkliâfd ,  •Tact*  im  eonenrateor  Ibrattiev  de 

la  caàiuinfrie  de  Fontainebleau,  ilemandcur,  vt 
M*.  CoDipani,  pour  le  nommu  Murnoiu  ,  pàtrt-,  et 
le  sittur  Maccy,  maire  du  la  commune  de  Saniorcau, 
imenenmu  et  défêod^uxa,  ea  ieun  olMervAtioiM 
TMpectiT««t  M.  àt  V|tti«iHii1»  mmu»  ffoéi»!,  <■ 
ne  conclii4oM{ 

L«  cour  ie{âU  le  nuira  de  Udite  comnune  et 
le  pitre  Bformat  partie»  intervenantes^  et  statuant 
tant  «ur  Udite  interrention  que  sur  le  pourvoi  de* 
deoiandeurs  : 

Vu  les  art.  i*'.  et  3  du  tU.  XIX  de  i'ordowwaaca 
i»  1669 portant  t  —  Art.  a",  m  Penaettou  au» 
communautés,  liabitans  et  particulier!  UMMrt,  dé- 
aomnéa  en  Tétat  arrêté  en  notre  conseil ,  d'exercer 
leurs  droits  de  panage  et  pâturage  pour  leurs  porcs 
et  bétes  auniaille«  diuis  toutes  nos  forétai  boia  et 
buissons,  aux  lieux  qui  auront  été  déclaré*  déCu- 
•ables.par  Im  graada-naltiM  Ikiiatit  leuiaviaitati  om 
•ur  l*a«iste  ofSdert  d«f  maîtrisée,  dans  toutes  les 

ludae  et  bruyères  ilépemlant  (](!  i.n%  domaines. 

3.  »  Les  olliciers  assigiu  ruut  à  ihucuiie  paroisse, 
haaieau,  village  ou  comniuiiauté  usa{;ère,  une  con- 
trée particulière,  la  plus  commode  qu'il  se  pourra, 
en  laquelle,  èt  ùeuxdéflauabte*  seulement,  les  bes- 
tiamfuisiaBt  Atre  menés  et  gardésséparément ,  saas 
mélange  de  traapeaaK  d'antrae liens  i  le  toat  i  peine 
Je  coiiilication  dei  Iwtîiim  «t  diWMfd*  cnntw  les 
]>Atres  ,  etc.  ;  » 

Vu  aussi  le  décret  du  17  nivôse  an  i3,  portant 
<art.  j«r.)que  las  dmita  de  pAtange  «Vmu  les  bois  et 
Jwita  anoâriMMnt  soit  à  l!Btal  iw  «nx  établisse- 
mens  puolics ,  soit  aux  particuliers,  ne  peuvent  être 
exercés  par  les  communcii  uu  pariir.ulicrï  qui  en 
jouisseiit  en  vertu  do  leurs  litres  ou  Jes  statuts  et 
usages  locaux,  que  dans  les  parties  de  bois  quiau- 
T<Oat  été  déclarées  défensablcs,  conformément  aux 
art,  le». «t a dii lit. XiX de  rordoaaanca da  1669; 
—  Vn  enfin  les  art.  14  et  1 6  de  la  loi  dn.  8  novem- 
bre 1 8 14>  desquels  il  résulte  que  les  bois  et  forêts 
faisant  partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  régis 
sous  les  ordres  du  ministre  de  la  maison  du  roi, 
sont  exploités  conformément  aux  lois  et  réglemens 
concernant  l'administration  forastîArai 
.  Attendu I  en  droit,  que  les  dispotilious  des  lois 
et  réglemens  qui  ne  permettent  aux  usagers  l'in. 
troduction  de  leurs  bestiaux  que  dans  les  parties  >lc 
l>ois  déclarées  défensables,  et  assignées  comme  telles 

Cr  les  officiers  à  ce  prépoeéS}  sont  gtoArvlee,  abso- 
M ,  et  ne  sont  modifiées  OU  IMtmnles  par  aucune 
eaceptionj  —  Que  l'ordonnance  de  1609,  qui  est 
une  ici  de  police  et  d'ordre  public  ,  en  établissant, 
dans  l'inténit  général  de  Tl^ut,  des  règles  pour  la 
conservation  des  buis  et  forêts,  a,  par  cela  même, 
'dérogé  à  tçut^lM^  ou  UMg^  contra^r*,  et  même  à 
toMt  titra  d«  cttnceerion  antérieur  4 1»  ftomulgation 
jda  cntta  ocdoMnaccf —  Qn'ainm  lie  utafers,  quels 
MJce  liiiM  cMatitiitUâ  4k  Inwa  droits^  ne 
»,       MU,  a*M  ptrmcitra  P 


des  cantons  de  boismisen  défends  par  l'administra- 
tion compétente; 

Rt  attendu, en  fait, qu'un  procès-verbal  ré{;ulicr 
(  un Mute  que,  InB  aoAt  i8a3,  S9  vacbes  de  la  com- 
mune d«  SamMsan  ont  troMféas  pAlunntdans 
les  bois  de  CSmmpagne ,  anartanaat  an  domaine  de 
la  couronne,  et  que  ces  Dois  destinés  à  une  coupe 
prochaine  étaient  mis  en  défends;  disposition  dont 
le  maire  et  le  pâtre  de  la  commune  avaient  été  dA» 
ment  avertis)  —  Que,  malgré  des  défenses  réité- 
rées, le  pâtre  Blornant,  ayant  n|ené  ses  bestiaux 
naîtra  dans  les  bois  désigné*  audit  pnwèe-rarbal,  a 
été  dAelaré,  par  le  tribunal  corractionnal  de  Fan- 
taînebîeau  ,  coupable  du  délit  prévu  par  les  art. 
et  3,  tit.  XIX,  ti  et  10,  tit.  XXXII,  de  l'ordon- 
nance de  1669,  et  condamné,  soUdairament avec 
sa  caution,  an  S&o  fr.  d'amende  et  pareille  somme 
de  raetatuliiMii  —  Mais  que  su*  IVnnal  da  ce  juge- 
ment,  interjeté  tant  par  le  p&tre  ^lomant  que  par 
le  meire  de  la  commune  de  Samoveau ,  intervenant , 
le  tribun.il  de  Melun  ,  ^o^ls  le  |)r  :ie-«it'  criiuo  jji*- 
lance  civile  introduite  .i  U  roquétu  du  maire  contre 
les  agens  forestiers  de  U  liste  civile,  sur  le  mode 
d'exercice,  du  droit  de  pèfMM  réclamé  jmx  Jee  ba- 
bitans  dans  Ws  bols  dont  il  régit,  a  annu  âltataer 
<iiir  l'nppel  f!  uit  il  était  saisi  ,  jusqu'au  jugement  de 
l'ii.  -t.uu  i  portr  devant  le  tribunal  civil  de  Fontai- 
iii  hir.ni;  - —  Que  telle  instance  ,  dont  le  résultat  no 
l>uu\aii,  en  aucun  cas,  l'aire  disparaître  le  délit,  ob- 
jet des  |>oursuites,  n'était  point  un  inotif  nmir  sas- 
iiendie  la  cours  de  la  juriJictioa  criminaUa,  «K^jM 
les  droits  dHisage  les  plus  étendus  sont  toufoanaé» 
ccssaireijient  subordonnés  ,  d.ms  leur  exc/cice,  à 
l'empire  des  lois  et  des  prohibitions  commandées 
parTintérét  public}  —  Que  si  la  commune  de  Samo- 
reau  croyait  dev<nr  rédnqar  cqoftre  les  mesures  que 
PAdministration  (brestlèrâ  aurait  prises ,  soit  pour 
étendre  les  coupes,  soit  pour  restreindra l*espece  de 
lumps  pendant  lequel  les  bois  soumis  à  ^exercice  de 
ses  ilrou^  siiut  <i>H  Lirés  défensables,  la  Tûie  du  r»> 
cours «idmmjstratif  lui  était  ouverte;  —  Que  dès- 
lors  ^*  ^TyV'Ty^  .lf  lUnii  ne  pouvait  admettra, 
»o\i^  aucun  Vnpii^,  la  question  préjudicielle  «  et 
fair  ■  '! -  pendre  tort  de  l'appel  porté  deTant  lui  de 
\a  ùtinmij  ilii  liiLuual  civil,  relativement  ;\  des  ti- 
lies  qui  ne  ^)ouviiieut  l'emporter,  quelles  que  fus- 
sent le^r  date  et  leur  teneur,  sur  les  ordonnances  et 
réglej^aps  établis  pour  la  conservation  des  forêts^— 
Qu'en  refusant  de  statuer  sur  le  procès  dont  il  était 
saisi,  ce  tribunal  sVst  écarté  des  rè||lesde  sa  com- 
pétence, a  violé  les  art.  i*'.  et  3,  tit  XIX  de  foi^ 
(ionnanee  de  1669,  l'art.  du  décret  du  17  nivôse 
an  t3,  et  par  suite  U  loi  pénale  dont  il  avait  à 
faire  l'application  : 

Far  ces  motifs,  la  cour  cwse «t  iinnulle 
ment  rendu  par  le  tribunal  corractioanel  de  Melun, 
le  4  juin  dernier;  et,  pour  être  statué  confomié- 
mentà  la  loi  sur  Tappel  du  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Fontainebleau  ,  renvoie  les  partie* 
et  les  pièces  du  pioci^  dc**^'  ^  fM'  royale  de 
Paris.  •  ,  ,  ' 
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Uordonnancet^amniitie  du  00  octobre  1820  est  ap- 
plicable aux  délit*  de'  pécke  commis  avant  /«  29 
septembre  mâma  ann^,  et  du$t  ttt  aai$iu$  ifî- 
ttimUpQflaaeH  récidive. 


L'AsMinMmASiMr  ^  fiwéu  a  praooaé  d*appU- 
MrrordouMaceé'aiiiaiftieéuaeoetpon  iftsoinn 


it  de  péclic  commis  avant  le  aç  «eptembre  même 
anàée ,  et  dont  l'auteur  n'était  pai  alora  en  récidive. 

C^tte  ordonMtMafmbraie  IM  diapoiilloM  mi- 
vantea  1 

Art.  iw.  «  Amniitie  Ml  MOOffdée  pow.lM  dtiita 


dtfmor. 

a.  »  Sont  exoaptét 


■ 

récidive....  » 

.  En  «'arrêtant  aux  termes  de  l'ordonnance,  on 
pourrait  «oiitenir  qu'elle  eat  apécifle  pour  I«i  délits 
commis  dan«  lea  (oréta.  «  .  ' 

C^endaat  délitt  d*  p4die  «ont  jMmnuivia  et 
pvait  de  la  même  nuriAreqaerea  délita  foreetiei*.  Il 
existe  ainsi  cnlre  les  uns  et  les  autres  une  sorte 
d'analogie  qui  ptrroct  d'invoquer  le  bcnélicc  de 
Pamiiistie. 

En  conséquence,  et  d'après  l'avis  d«  jl,'j|4inuiia- 
tration  des  domainea,  le  ministre  des  fipaiifjpe  dé- 
cidé, la  i3  a^taabie  i8»4>  qu'il  né  Mn  |{OÛil 
doué  auila  a*  ivcoKftiAMBt  de ,  ran^eada  pf^piMi;, 
eéa  à  lakoa  du  déUtde  |AAe  demi  711^  (li 


éiStf  gmhpermmemioitimÂmeétailigif 

t  les forêts  communales,  sans  Paùtorisation  de 
F  Administration  :  U  délit  existe,  emeûne  que  cet 
fMu  soient  demeurées  tans  aménagement  et  qLo 
les  habitons  excipent  de  la  possession  plm»  ou 
moins  longue  où  ils  auraient  été  dm  foair »ai»jè- 


§U*  des  produits  dttdtttê  fiif^h     méaé  thm-  ^«Mifi 


des  lois. 

Il  l'aeiasait  d'une  coupe  de  1  o3  cbarretéee^  boia 
de  chautfage ,  faite  aaaa  délivrance  et  MaaaalQrîaa- 
tioB  daaa  uu  boia  appartasant  à  la  aummm»  de 
Saint4itat-da>lKflîe.  . 

Les  habitana  de  la  commune,  poursuivis  en  rai- 
son de  ce  déUt,  avaient,  soua  difTérens  prétextes, 
obtenu  le  renvoi  dc^s  poursuitea}  et  la  cour  royale 
de  Rioffl ,  en  confirmant  le  jugeneat  rendu  à  cet 
par  la  trifettatt  cwvBclioaaal  d*A«ibare,  an 
amit  partaaé  1m  amure- 

CalM  vioiakicHi  do  la  loi  du  39  septembre  1 791  et 
du  décret  du  19  ventAse  an  10,  sous  le  rapport  de 
i'aduiiniatratioa  dee  boia  communaux,  a  été  répri- 


lee 


I  par  I^ViH  dMit  fa  baaarMH,  et  d*apT«e 

motifs  qui  y  sonténoncés: 

Ouï  M.  Ohanterejrne  |  conaeiller ,  en  son  rapport, 
CL  M.  Laplaoe-Bairii,aviOMkgéaéfBl«  aaaeacoB- 

cluaions  ; 

Vu  lea  art.  408  et  4>3  du  Code  d'instruction  cri- 
mineUet  —  Vu  l'art,  y.tit.  Xll  d«U  loidu  %^ 


septembre  17911  duquel  il  léealteaa^acttae  coupe 

de  bois  ne  p<>ut  <^trc  laite  par  les  haoitans  des  com- 
munes propriétaires  qu'avec  l^autorisation  et  d'a- 
près la  délivrance  de  l'Administration  de*  forêts , 
conformément  aux  diviaiOBe  de  coupea  ou  aménage- 
mens ,  et  suivant  le  modo  piwcrit  par  lea  art.  3  et  9 
du  lit.  XXV  dal^adMUiaaM  de  1M9 { ~  Vu 
laoMat  l*art.  i**.  dn  décret  du  19  TeatAse  «a  10, 
porlaat  que  les  bois  appartenant  atjx  rommunM 
aoat  aoumis  au  même  régime  que  les  bois  nationaux, 
et  que  l'administration,  la  garde  et  la  sanvillBace 
en  sont  confiées  au^^  mémea  «{^na } 

Attendu  que  U  diapMîliea  de  M  légtemeat  eat 

Îiénérale,  anaolua  et  ne  Fait  aucuM  aswaptionà 
'égard  des  boia  commuDaux  qui ,  en  eontraTCntfoa 
aux  lois,  seraient  restéssans  aménagement ,  rt  quL'la 
loi  du  39  septembre  1791  ne  |ierniet  aux  habilans 
des  communes  d'enlever  même  leurs  chnblis  qu'en- 
sui'.e  d^  La  visite  et  reconnaissance  de  l'inspecteur 
forcslierj  ^  Attendu  que  la  possession  plus  ou 
moins  longue  dana  lac|tielle  auraiaat  été  laa  liabi» 
tant  d'une  commune  de  recueillir  nnt  fêgle  ai 


ît  à  I 


a  sur- 


mcKiire  les  proJuits  d'un  bois  soustraî 
vaillance  de  l'Administration  ,  ne  ^eut  prévaloir  sur 
iMT^glea  impmcripttblea  du  droit  public,  et  sur 
loa  diapedtionrda  Una  commandées  par  l'intérêt  de 

  ^        l'F.tat:  —  OuHai  boU  communal  tie  peut  donc  cea* 

i8a4-  9  œU)L  Mjriieed'étm  iouMila  au  même  régime  que  les  boit  du 


donmine  i  ei'te'n^t  par  suite  d'un  partage  faitcon* 
ibméntoat'enx  lois,  rt  sous  l'autorité  de  l'admi- 
nialraeion  pnbUque ,  «t  de  tout  antre  acte  en  vertu 
duquel  ce  boia  eatmit  devenu  légalement  une  pro- 
rprié#^'paitlauUèraf  que  dêa-lora ,  et  jusqu'à  i'ac- 
icOM|diepiimit  dfltiia  expropriation  régulière  etpai^ 
faite,  toute'cO»p>|  tout  enlèvement  dana  M  iioii 
communalv^'firiki'aans  autorisation,  constituent  un 
délit  p-issiblo  des  peines  élal>lies  par  la  loi; 

Attendu  ,  en  fait,  qu'un  procAs-verbal  revêtu  des 
formes  prescrites,  et  dont  tes  énonciations  ont  été 


iM'ttvnix  mêmes  des  prévenus  ,  cons- 
"mete  de  partage,  si gglmeêt m  iMf/BA4^r|M^*4l^|^l■to<|l»•l•W>^|nate  Jacques  Fougerouse  et  autrea 
rinsu  de  PAéHMiirmlkim^  comtn  UriMpotOiom  >ljabitam4éla«Dinmone  de  Saint-Just-de-Bafllet  dé> 
'  ...     ^«{noi^^  ay«Bt  rapport ,  ont,  icans  délivrance  ni  au« 

tmi&atiun,  coupé,  Jliiis  un  bois  appartenant  à  cette 
commtMie,  io3 charretées  de  bois  de  chauffage;  — 
Qu'ils  deraieBCdouc ,  pour  ce  délit,  être  condamnés 
rlesart.3et8,tit.XXXUda 


àuÉnaiaMpMrléBapar  les  a 
PoraonnaBoa-éé  tMo;  —  Que  cependaat 

royalede Rioni ,  sous  le  prétexte  1°.  d'une  ancîeaae 
possession  des  liûbitans ,  aussi  désordonnée  au'im- 
puissante  contre  les  répjeinens  conservateurs  ries  fo- 
réta{  a",  d'un  partage  qui,  fait  contre  les  disjtosi- 
tioaa  dM  loia,  n'a  paa  même  la  couleur  d'un  titre 
appaïaati  3*.  d'ane  «aécutioa  donné*  i  cet  acte ,  à 
l'inau  et  Mtae  la  paiticipatina  da  IVidiaiaiatialkBim^ 
bliqtie,  s'est  permis  de  lui  imprimer,  alora  néiae 
qu'elle  ne  s'en  diaeirauUit  paa  la  nullité»  une  f 
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ilVxpcution  dont  V^teX  a  été  de  eoBf«rtlrM  acte 
légitime  le  délit  qu'elle  aTâit  i  réprimer,  et'decoa- 
firsier  définitivement  le  renvoi  <\ri  pounuite»  i>ro- 
nnncé  p«r  le  jugement  dont  l'appel  lui  était  déféré; 

En  quoi,  ladite  eOBT  My»le  eat  contrevenue  aux 
f4§lM  d0M  eomfiteact,  et  a  violé  taat  Tart,  9  du 
tit.,XlIdeli  l«i  du  39  septembre  1791  ,  que  l'art. 
If.  du  décret  du  i9TentA»eaii  10,  et  par  «uite  l«i 
art.  3  et  8,  tit.  XXXll  de  l'ordonnance  de  1669, 
doatelle  aTait  à  faire  l'application  : 

Plarcra  motif*.  U  cour  casse  et  annulle  l'arrêt 
rends ,  le  16  juillM  par  la  cour  royale  de 

Uost  chaabre  dea appela  de  police  correcdoaaelle. 


i8a4.  »5  oeiifhn.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
GàSSATlQll. 

C&lÊpe  de  bois  en  délit.  -  Pmcèi-verbal  d»  eoMtu- 

tation-  — Identité.  —  Vérification. 

Ui*  tribunal  ne  peutysous  prétexte  du  silence  d'un 
proeèê'Vtrbal  sur  le  plus  ou  mains  de  fraîcheur 
de  ta  coup»  de  boit  enlevé*  en  délit-,  ordonner  lo 
tféiffSemtum  de  ce  fait,  lorsque  l'identité  de  ces 
bois  eit  êi^fitmmment  établie  par  la  désignation 
ée  leur  essence  et  de  leurgroiseur^  et  que  le  pro- 
cèt-veibal  est  ffaiUmo»  r^ttOn-tt  mom  mttiifmi 
par  les  l'oies  légales. 

Un  procèa-vcrbal  régulier  et  non  attaqué  uar  loa 
voies  légales  constatait  la  coupe  en  délit  de  (roi* 
sapins  daaa  an*  ibidt0OB«iwâle,  «t  aignalait  le* 
nommés  ftcoadmii  «t  Vandlar  wmm»  ttumjn  de 
ce  délit.  \-  i'-,' 

•  Le  tribunal  de  Tarbei,  au  lien  de  proiMMCcr  tan- 
tra  eux,  d'apré»  ce  rapport,  les  peines  déterminées 
par  la  Ipi,  avait,  «n  confirnuiot  le  jugement  du  lri> 
OIOmI  correctionnel  de  Aagaères,  ordonne  une  «é> 
riicedoB  dont  le  réauket  M  pouvait  être  qu'un  an»> 
pldoMBt  inutile,  et  porté  tinai  une  atteial*  ill%aw 
à  line  preure  juridique  et  complète.  Le  jugement 
déféré  à  la  cciiture  de  la  cour  a  donc  été  annulé 
par  les  motifs  fimnc-  v  d»n^  l'arrêt  dont  la  li-jifur  suit  : 
Ouï  M.  Chantereyne ,  conseiller,  en  •4in  rapport , 
et  M.  Iiafiiyw  Ihirtia,  «voctt  f^Bénl»  «a  «w cou- 


Vu  Iwt.  l3,  tit.  IX  de  U  lot  du  39  septembre 
179t. aar  l'administration  forestière,  |)orlant  que 
le*  procéa-verbaux  font  preuve  suffisante  dans  tou* 
le*  cas  où  l'indemnité  et  l'amende  n'excèdent  pas  la 
aoMOM  de  100  fr.,  s'il  n'y  a  inscription  de  faux ,  ou 
ffîX  K*Mlpropo*é  cauae  valable  de  récu*ation;  —  Vu 
l^rt*  14  du  mAme  titre,  duquel  il  résulte  que  le 
procès- verbal  ue  doit  être  soutenu  d'un  autre  té 
moignage  que  dans  le  cas  hù  le  il'lit  est  dénature 
à  emporter  une  plus  fort'-  1  undumnationj 

Attondu,  en  fait,  qu*un  procèa-verbal  dressé  le 
18  avril  i8é3  par  an  g^nle  ibrestier,  «t  nnétu  daa 
fermée  praacHtae,  eonelate  que,  dana  la  Ibrêtcoi 
munale  de  Mourgoueilh  ,  le  garde  rapporteur  a 
trouvé  que  l'on  avait,  depuis  quelque:!  jours,  coupr 
à  lii  hactie,  en  délit,  et  enlevé  3  pieds  de  sapin,  for- 
mant de  diamètre  è  leur  souclie j  deus ,  cbacun  b 
{«««M»  H  lo  twirftwwyypoilceaf— QM^iyaateiiifi 


les  traoMdn  délit,  et  avant  été  conduit  par  le  traî- 
nage dn  boia  dan*  la  vallée  de  Beaudeau ,  recherche 
faite  deadita  pîeda  de  aapin  au  domicile  de  Joaepk 
Fecondom,  dit  Balangaou,  le  garde  rapporteur  y  a 

trouvé  p  jiieds  de  sapin  portant  de  diami  trc,  au  f^ros 
bout,  8  poures  chacun  ,  qu'il  déclare  ,  dans  son  rap» 
port,  avoir  bien  reconnus  a /irpraii,  dlacoupure  de 
la  Aaeàeet  d  la  même  dimmàon^commefaieaiUpf' 
tie  de$  tnA  tèt^t  pieds,  c*eit-i-d!re  det  3  {dode 

de  sapin  dérlir'''s,  d.ins  le  m''mc  ra[>["Trt.  «voir  été, 
depuis  quelque»  jours ,  coupes  en  délit  :  —  Que  »'é- 
tant  transporté  ensuite  au  domicile  de  Pierre  N  er- 
dier ,  dit  reyroulat,  le  même  gpràe  y  a  trouvé ,  en 
sa  préaeaco,  «a  pM  4o  tÊjÊm  «ttetlo  é^ilement 
avoir  biea  meonau,  4  la  f»*  à  la  coapmn  de  ta 
hache  et  à  tidemtiUdadmamstmy  être  h  mime  qaé 
ci-dessus,  se  référant  «U  troisième  pied  d'arbre  de 
toème  essence,  dont  la  récente  coupure  en  délit  est 
constatée  audit  rapport;  —  Et  attendu  que  ce  pro- 
cès-varbal  ,  lora  duquel  il  n'avait  été,  ^our  loa  né* 
venu* ,  articulé  ancua  bit  tondant  à  écarter  l'déo 
du  délit  qui  leur  était  repiodié  )  amfEaaaaent  spé- 
cifié l'essence  et  la  grosseur  des  bois  coupés  et  en- 
levés en  délit ,  l'identité  d«  ces  bois  avec  ceux  trou- 
Tés  au  domicile  des  prévenus,  et  toutes  les  circous- 
taUMI^ibopm  ft  JUre  connaître  le  délit  et  les  dtlin» 
qiwtaa;  —  Que  M  rapport,  d^prie  leqtiel  l'indeai* 
nitii  '  et  Tamendo  eneonmea  «aient  ao-doieoiw  d# 

100  fr.,  devait  faire  foi  eo  ||iattce,  à  n  oius  qu'il  n'y 
eût  iusiription  de  faux  ou  cause  valable  de  récusa- 
tion ;  et  que ,  n'étant  attaqué  par  aucune  voie  légale, 
il  devait  entraîner  la  condamnation  de*  prévenua  aux 
peines  déterminée*  par  la  loi }  —  Que  copoadaat  lo 
tribunal  correctionnel  de  Ba^èrea,  tout  en  rycoa- 
aai**ant  que  le*  dimension*  des  pièces  de  hoia  de 
sapin  trouvées  cher  les  prévenus  étaient  les  mêmes 
que  celles  des  pièces  du  même  bois  coupées. dans 
la  btét,  et  n'ayant  aucun  égard  ans  UMS 
dicoMBiaBOM  qui,  d'après  le  rapport,  «iafoiii» 
raiaat  i  làira  commltr»  4*«im  manière  prabeato 
leur  parfaite  identité,  et  sous  lu  prétexte  du  silence 
du  procès-verbal  sur  lo  plus  ou  le  moins  de  fral- 
tlieur  diins  la  coupe  des  pièces  trouvées  au  domicile 
>les  prévenus,  a,  par  un  jugement  postérieur  de  a 
mois  au  délit,  ordonné  uao  vérification  de  l'état 
dee  pièces  de  bois aaisiea,  pour  a'aanmr  ai  «Um  pa» 
raisaent  avoir  été,  conne  le  prêtandaioat  les  pré- 
venus, coup'-es  Jrjnii'i  eiivinm  un  an  Que  de 
son  câté,  le  tribunal  de  Tarbes ,  ne  voyant  dans  la 
vérification  ordonnée  qu'une  mesure  utile  et  sans 
aucun  préjudice  pour  les  parties,  quaifd  cotte  opé- 
ralioB  arbtaaire  devait  avoir  poar  résultat  on  d*a- 
jouter,  saaa  aéoassité  et  contre  le  vœu  de  la  loi,  i 
la  preuve  complète  d'un  délit  juridic|uement  cons- 
taté, ou  d'atténuer,  par  une  voie  indirecte,  la  force 
et  l'authenticité  d'un  acte  qui  n'était  point  attaqué  par 
les  voies  légales ,  a  confirmé  le  jugement  dont  l'appel 
lui  était  déteré}—Quaiedit  tribunal  de  Tarbeta4oa« 
violé  Tart.  i3  du  m.  IX,  de  la  loi  dn  39  septaaibre 
1791,  en  refu5.ant  A  un  procès  -  verbal  régulier  I* 
foi  qui  lui  était  duc,  commis  un  déni  de  justice,  en 
siupendant,  ])ar  une  mesure  aussi  illusoire  qu'illé- 
gal l'exercice  de  la  juridiction  correctionnelle, 
•t  vipié  par  MÛM  Ict  aitiçlaa  l**.  cC  B  du  tic 
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dont  il  avait 


XXJLil  de  rordoanance  dtt  1669 
fîtira  l*«ppUcatioa  : 

Pitr  cm  moti£i»  U  cour  cuie  et  annulls}  etc. 


1034.  15  octobn.  AKRÈT  DE  LA  CODA  DE 
CASSATION. 

FHÊilttê  mortes  et  autres  débris  des  arbres.  —  Ra- 
massis. —  Remvoi  d  Jins  çkiUs. 

L»  nmmttkdnhtûttm  mortu,  kerbagn  et  autm 
fnAÊÈItdn/orits  est  un  déiit,  même  dans  lis  bois 
dt$  pMtkmuen,  nonobstant  Us  usages  contraires 
mmmdbpotitions  de  fordomumee  de  1669. 

Un» ptiUyaiitoirUe»  à  hsuspension  à  Factio»  cor- 
nelkmnetk,  lomtes  Ut  fois  que  U  nmtoi  d  Jins 
civiles,  ne  peut  avoir  pour  n'sultat  dej^bt  dupa^ 

raitrt'  ic  dt'-lit,  objet  des  poursuites. 

Le  sieur  Tastet  •''était  £>ei mit  d\-nlever  d'une  fo- 
rêt appartenant  à  la  tuccession  bénéficiaire  du  duc 
de  Bouillon  7  chanclëea  de  fauiUermortet ,  et  pré 
taadyt  em  «voir  le  droit  d^ejtrès  un  uaa^e  immé 
morial  où  étaient,  luivant  lui,  le«  habitans  d«  In 
I  ommutte  de  Carcarès.  Cette  exception ,  quoii^iie  np 
puyiirt.-   Hiir  l'intcr\uiition  Ju  maire  (îe  lafiite  turti 
mnne  ,  ne  nouvait  ausjundre  les  poursuites  excrcét;* 
à  niton  VWi  délit  que  la  durée  d'un  long  abus  ne 
pouvait  coav«rti(^«B  actelé^itiaie.  Le  jugement  qui 
evut  edmii,  dane  cette  dreentltnce,  la  quéstion 
préjudicielle,»  donc  été  annulé  par  Ueaiiiln*éB6a- 
céaen  l'arrêt  dont  la  teneur  ttiit  :       .n  ,    .  ,»  «»• 

Ouï  M.  Chanterevne  ,  conseiller,  en  son  rapport; 
M*.  Odiilon-Barrut  pour  le  prince  de  Kat'iui,  au 
MMBSKCOMnie  administrateur fi^néral  des  biens  de 
kl  nMMMkni  éa  duc  de  Bouillon ,  demandeur ,  et 
M*,  lieailieft,  (Mur  Étienne  f^HMCtt'fmrle  naire 
de  la  commune  de  Carcarès,  interfeiiactf  en  leur* 
obwrTatioii»;  et  M,  Laplagnc-Borrii ,  avocat  géné- 
ral ,  en  »cs  ronclusions  ; 

La  cour  reçoit  les  interTenans  imrties  interTc 
MMtMi  etetatuant  tant  sur  ladite  lnt«tv«Aii6n  que 
mr  b  Mozvoi  du  ^nandaurt 

Vnlae  art.  4a8et4i3  du  Oaie ^itutrmction 
criminelle  ;  ■--  Vu  les  art.  i8du  lit.  III,  11  iM  27 
du  tit.  XX^II  de  l'ordonnance  de  1 66^,  portant 
défsnse  aux  usagers  et  autres  d'abatrrc/ dans  les  fo- 
rêt!, sous  prctexte  d'usnge  ou  autrement,  les  gland», 
fttnes  et  autres  fruita,  même  d*èmporrer  ceux  qui 
«aiaieat  toaibée|  —  Vu  l'art,  n,  tit;  XXX3I  de  U 
•mdila  ocdonaanee ,  lequel  diapoao  que  tomta  pet- 
tonnes  privées ,  coupant  oh  amassant  de  jour  des 
herbages,  glands  ou  faînes,  de  teU  nature  et  âge 
que  ce  «oit,  et  les  emportant  des  foréta ,  boqueteaux, 
garenaei  et  buinona,  aeront  condamnées,  pour  la 
première  fois,  à  rameàde  de  40  fr.  .pour  cha(|ue 
lianMi«>avac  confiaoatioa'detvoifuréaqui  te  trou- 
veraient cbargéos  ;  — Vn  le  décret  rendu ,  le  19  juil- 
let 1810,  on  înlcr[)ri-t,illon  driHt  art.  12  de  l'or- 
donnance, conformémentà  la  loi  du  16  septembre 
1807}  lequel  décret,  motivé  sur  ce  que  les  disposi- 
tioaa  de  l'ordonnance  de  1^691  oui  défendent  d'en, 
lever  certaine*  pioductiona  des  lorAta,  ne  sqnt  paa 
UaiiatiTfa,  dédam  qM  Vârt.  »%  iu  lit.  XXXU  4a 


ladite  ordonnance  est  applicable  au  cas  d'enlève- 
ment des  feuillaa  «artc  ; 

Et  attendu  qoe  toutes  les  iti'fflititmit  de  cette  or» 
donnaace,  qui  ont  pour  objet  rtnurer  la  prospètité 
des  forêts  par  la  con^rration  des  élémcoi  de  leur 
reproduction, sont  coiumandées  par  l'intérêt  de  l'E- 
tat, et  tifuntnt  essentiellement  ii  l'ordre  public; 
que  dès-lors  elles  ne  peuvent  être  anéanties  ou 
raadiMa  illusoires  par  daa  magèi  cortiairea  à  lawra 
safseprobibitioi»)  ■ 

Atteada ,  ca  lait ,  qa*i!  réenlte  da  rapport  dmté, 
le  5  déceralire  18x3,  jinr  Ir  f  arde  des  héritiers  du 
duc  de  Bouillon ,  que,  dan.s  leur  forêt  de  Carcarès, 
Eticiir.f  T  uslct  s'esl  permis  d'enlever  sept  TOiture» 
lie  feuilles  mortes,  Jierbages  et  autres  débris  de 
iKiis,  connut  dans  le  paya  eeuela  nom  da  tomimgKf 
—  Que  dans  cet  éta&f  et  en  supposant  aiéaM^oe  la 
cooimune  de  Cbrcarès  fût ,  depuis  un  temps  immé- 
tiioria!,  en  possr  s^irm  de  couper  de  la  brxivèrc  dan* 


jpe 


il  i>\igit,  l'enlèvement  d'une  grande 


le  bois  dnnt 

quantité  de  leuilles  mortes  destinées  i  servir  d'en- 
grais aux  jeunes  plants  et  à  les  préserver  des  dan* 
gers  qui  pourraient  menacer  leur  faiblesse,  nc  |a*' 
raitpasmoinsun  délit  qu'il  importe  da  rëpEÎaMrf  et 
•[ii'il  ne  peut  v  avoir  lieu  A  la  suspendonoe  l^tioa 
<  ijrrect.oiinelie  ,  toutes  les  foi^  que  le  renvoi  afin» 
civiles  ne  peut,  comme  dans  l'e»pece ,  avoir  pour 
résultat  de  faire  disparaître  le  délit,  objet  des  pour- 
suites ;  —  Que  le  prévenu  devait  donc  |  pour  un  dé- 
iit légalement  constaté ,  et  en  raisoa'da  aoiabre  dos 


voituias  e)iaig|ées»  dira 
lastlhitlÔBS  portée* aux  art.  8  et  ta,  t!t.  XXXDde 

l'ordonnance  de  1669  ;  — Que  rcpend^nt  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Saint-Sevcr,  sur  la  simple  al- 
légation du  prévenu  de  n'avoir  fait  qu'exercer  un 
prétendu  droit  d'usage  appartenant  la  commune 
dont  il  est  habitant ,  a  renvoyé  lot»  parties  à  fins  ci- 
viles, (A  que,  le  tribunal  de  Aiontpde-Manaai  d\i- 
prè<  Ibsjsôutiéas  conformes  du  maire  de  lattaciM** 
mnne j'èiefelé  l'appel  dont  il  (  tait  saisi,  «t  adoplé 
les  vues  du  jugement  qu'il  a  confirmé; 
'  En  quoi  ledit  U-ibunal  de  Mont-de-Marsan  a,  par 
line  fausse  application  de  l'art,  la,  tiu  IX  de  la  loi 
du  39  septembre  1791,  violé  les  règles  de  sa 
pétenoe,  cbaimiaun  déai  de  Justice,  ea  sua|ie« 
sans  motif  rexercke  de  la  juridiction  correittioB- 
nelle;  violé  par  suite  l'art.  12,  lit.  XXXII  de  l'or- 
dotinance  dé  1669  ,  et  le  décret  du  19  juillet  1810, 
ditut  il  avait  à  faire  Tapplication  : 

Fai'  cas'  molirs,  la  cour  caMè  et  annulle  le  jugr- 
nieut  re'ncl'u ,  le  94  jnHlat deraler ,  par  le  trUniaal 
de  MoAt-de-Marsaiî,  fngèant  corractionnelleaiaot. 

i8a4.-  ài  oetobre.  ARRÊT  DB  LA  OOfm  DB 

*  CASSATiOM. 
Coupe  iPAerkes.      Amende.  —  Tvtativet  dejMtt/ 

Les  tentatives  de  déiit  ne  sont  contidétéeâcàimme  ie* 
déiitt  Mue^mémes,  que  dans  les  ca*  fréta*  fttria 
ioi ,-H  om  ne  peut  par  conséquent  eondammtr  Im 
personne»'  tnmrée*  coupant  de*  àerhe*  qif  A  mne 
amende  proportionnée  d  UqnanUté  tPliatke  cnupée 
et  non  àla  qHantiti^n'eUntediipoaniaitieompor. 

Mai*  chacune  de* 
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dt^lit  diuf  être  condamnée  individueiiement  à  l'a- 
mcnd»,  et  d  la  restitution  em^téilOlt  étimfmmn- 
tUi  dl'àtrbc  coupée  pmriUe. 

•  Ll  praeimor  du  roi ,  à  Auxerro  ,  déaoo^kU  à  U 
emmÊné*  U  eour  le  jugement  atiaquo,  poar  Bavoir 

condamiin  qti*à  to  francK  J'<in.c'ti(lL-  les  troît  délin- 
quantss ,  à  raison  de  Jl-ux  bolU  -.  J'iierbe  roup»'eN 
M  délit,  lortqiic  ,  <i,uis  mui  o|iiniuii  ,  ctlcs  <kMnieiil 
étra  coadamiiéec  à  une  plus  forte  amende,  comme 
ttftmt  VOahl  «a  eoapsr  im«  plus  forte  quantité.  Ce 
mojm  d«  cauAtkMi  ne  pMTaît  èUm  accueUli  par  U 
cour;  mail  le  jugement  a  M  eané  «ar  le  notif  qu'il 

ne  (  ondaiiine  li-s  déliiHjuan te^  qu'en  masse  à  une 
Mule  aniendu  ,  taudis  que  <  hucui  o  d'elle*  derail 
^tre  condamnée  indivtdiieltcnient  aux  ainendea  et 
roatiUilkiM  prononcNa  p«r  la  loi«  'C*eat  em  qoi  sst 
eaqilîf  sé  Aiiu  Vmnét  Mt«ut  i 

•  Ooî  M,  Cliantereyiip ,  ri  1:1  >.  ilîiT ,  pn  »ou  rap- 
port ,  et  M.  Laplagne-Barri'i,  aviK^i  gi'néral ,  en  ses 
enncliuions; 

Va  l'ftfiicle  ta  du  titre  XXXII  de  Pordonnence 
de  têt^t  IMCMat  que  «  mute*  penonmn  prirée» 

•  tOUptMtOU  MUUâamt^  de  jour  ^  des  herbages^  et 
m  le*  emportant  de*  Jôréts,  boqueteaux  ,  garonnea 
»  et  buuaon*,  seront  cond.inini'es  ,  pour  la  prc- 
»  mière  foii^  à  l'amende }  savoir,  pour  faix  a  coi 
»  100  jowt|  et  pmr  ditrge  de  cbeml  «m  boutrl^m 
»  90  fnac*}  » 

Anwidu  ^pie  de  ce*  dia^toiûtioDa  de  l'ovdonuanot 
il  ré«ulte  évidemment  que  la  loi  a  voulu  faîrc  sup- 
porter à  toute  personne  conrainruc  du  dt'lic  prrvu 
par  le  susdit  article  la  une  [)<:iii«i  jiri)^Kir(ic>iiin'e 
■U  préjudice  qu'elle  a  pu  causer  en  raison  dit  la 
^MUltilt  plus  ou  moins  grande  d^herbe  dont  a  été 
rcellemeni  dépouillé  le  aol  fiwestieri  et  qui  peut 
rormar  uoe  charge  plus  011  moîna  forte | 

Attendu,  en  fuit,  i|\i'uii  procès- verbal  régulier  et 
liont  les  enonciatioiis  ne  sont  pas  cotilest^et,  con- 
«tate  que,  le  lâ  avril  dernier,  la  garde  rapporteur 
a  trouvé  dana  un  boia  taillis  appartenant  à  ta  ville 
de  Joienj  lea  filles  Parnet,  Masau  et  Asaeliaa 
fiuaantde  Piierbe  pour  ea  cbareer  deux  bêtes  eiiaea 
ewenéea  avec  rlles ,  mais  qu'elles  n*en  avaîeat  e*a- 
etm  coupô  que  deux  bf)tt<!s  ;  —  Que  «i  ,  d'après  ce 
m^MMt,  lea  trois  délinquantes  étaient  dan*  l  inten- 
tion et  neaiant  tenté  même  dVn  couper  il.ivaniage, 
i  M  pouvaient  cependant  élie  cpndamnées  qnr 
me  povr  deux  ceanea  de  bourrique,  (jumul 
elles  u'aviMCMit  coupé  réellement  ou  amassi',  ainsi 
OUeront  d>  clarr-  lo«  juges  du  fait,  que  di-nx  faix  <i  col 
il'herlmges  5  Ou'en  effet  les  tentative»  de  délit 
ne  sont  considérées  comn<e  bs  délits  eux-mêmes 
qne  dans  lea  cas  déterminés  par  une  disposition 
apédlde  de  b  loi  )«t  «1*11  n'existe  dans  la  Un  au- 
cntte<diapoiillbBfefticméi«d*nprè«  laquelle  la  aim- 

ple  tentative  du  d'-lit  dont  il  s'iipit  au  nrocès  soil 
assimiléeau  délit  entièrement  consommé  j — Qu'ainsi 
letri{>unal  correctiminel  de  Mffkjy  «a  prononçant 
ueaUie  lea  délinqua»  tes  u  n  e  afb  cndebaàée  aur  la  cba  r- 

f>4a  iewrlUxàcol  coapéoparallea,«nakToir  égard 
HaMMltiuiB  quVUes  |>ouv«ient  avoir  de  compléter  bt 
•haiy»  .de  deus  bouriiquesi  tentative  reatée  «ans 
«nécntion,  tt».  paintMrnnB  (anaK  applimiion  do 


l'article  3  du  Codepënal^  ni  viole  ,  sous  ce  rapport, 
l'article  la,  litre  XXXll  de  Pordonnance  de  iMÎyt; 

Mais  attendu  que  le  procèe  wrbal»  beaodeapow^ 
saitee,  ayant  lignalé  loa  llHee  Ainiet,  Mnta  et 

Aaaelîne  comme  coupables  du  délit  qni  en  i  tait 
roh{et,  thacune  il'elles  devait,  aux  termes  du  susdit 
article  de  l'ordonnance  ,  être  individuellement  con- 
damnée à  l'amende,  et  par  suite  à  la  restitution, 
en  raison  de  la  quantité  d'berbe  coupée  par  elles  en 
délit  ;  —  Que  cependant  le  tribunal  correcHonnel  de 
Joigny  s'est  borné  k  prononcer  en  masse  et  collec- 
livenient  crintre  ces  trois  délinnii.inte*  une  seule 
t-t  même  amende  ,  tandis  que ,  d'après  le  sens  lit- 
téral et  le  voBU  évident  de  la  loi  ,  comme  d'après  lea 
^irindpes  da  la  juatica,  il  devait  j  avoir  autant  d'a- 
mendes prononeéea  qu*il  y  avafc  en  Mndtvidoe  per- 
ticîpant  au  même  délit,  et  quVn  confirmant  cp 
jugement  le  tribunal  d'Auxerre  t'en  e>t  approprie 
les  vires; 

En  quoi  il  a  violé  formellement  l'article  1  a ,  et 
par  suite  Perticio  titra  XXZU  4e  IVidoMiaBce 
de  1669 1 

fÉr  eae  niotila ,  la  cenr  caïae  et  annulle  le  juge- 
ment rendu,  le  ai  août  dernier,  par  le  tribunal 
d'Auxerre,  entre  le  ministère  public  et  les  filles 
l'a  met,  Massn,  Asseline  et  joints; 

Eti  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
IVppel  du  jugement  correctionnel  de  Joigny,  ren- 
voie les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  le  tri- 
bunal civil  deTroyes,  jugeant correctionnellement- 

IfQta.  D'après  ont  «rrét ,  les  filles  Parent ,  M^uii  cl  Asac- 

Une  »iir«irnt  drt  rtrr  conil  imnée»  cluninc  •  une  ainen<le  cl 
,i  iinr  roilittilion  pnifvir'inniirri  i  li  cju.tnliti-  il'hcrt)^  tjur 
cbaiiine  <J>llr<  stuc  roiipcr  ;  et  coinuie  la  moindre  qtiari' 
tilt'  ne  peut  i  i.iluée  aa-dessotis  d'une  clurga  a  col  , 

l'ameB«le  tlevraïl  ^iiesu  moiaade  5  h,  >  et  la  rctiiiution  ,  <U- 
paieille  somme. 

eia>»^%a»n*.n»^>%<^0>i»%»»^^»aw»a»»»*  ^^%*  eo^o^** 

i6n4.  aj-«c«»Aw.  A&BÉT  DE  LA  COUR  Dli 
CAtt&Tiail. 

Procii-verhal.  —  NuFlUât,  —  Âppe/.  ^Acquies- 
cement. —  Ajfirmatiait,  —  S^g^éant  de  juge  de 
pabt. 

En  HMlÊn  tllMitelle ,  les  nullités  me  peuwntéÊH 
tUtittUtê  par  te  fait  des  parties. 

Ainu,  la  mm^tH  «fais  proeèe  -  wihal  ét^té  par 

un  garde  fortsth-r  pi^ut  être  apposer  en  appel ,  rt 
'  même  en  cassation  ,  bien  qu'elle  ne  l'ait  pas  été 


Le  paiement  de  /'aMOMli  ae  constitar  pas  une  fin 
de  non-rece»oir contre  lexomdamaé,  Ji^gue  l'jid' 
ministration  forestière  a  fl/(\  mtm»  iuêujdNmpp^ 

dit  jugeaient  de  condamnation. 

Un  suppléant  de  jtige  de  paix  peut ,  lorsqu'il  agit 
pour  le  juge  de  paix  absent^  malade  ou  autre- 
ment empêché,  dan*  tout  le  canton ,  et 
eonséqnennkent  dan*  la  eamniun»  même  "kMpit 
parle  juge  de  paix^  l'affirmation  des  p/oei$m  ver  • 
brntx  dretsé*  pàr  le*  gardes  foresHerÈ. 


La  jugement  sevniîa  à  la  c« 
'  par  divan  «ofoni  qiâ 


deU< 


dtait 
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U«»  iS»iHU«;  mmii  il  mît  dfclflfé  auUe  fâflic. 

matioit  d'un  procès -verl>al  reçue  par  lo  premier  sup- 
pléant, pour  l'einpéciienient  du  juge  de  paix  au 
<*nton  ;  eut  excè»  de  pouvoir  a  déterminé  la  cassa- 
tion par  les  motifa  énoncé*  dans  Tarrét  auivant  : 

Oui  m.  (.'hantereyne ,  coaaeiiler ,  en  son  rapport , 
et  M.  de  VatiaMul,  êmett  §/ménl,mk  eee  con  • 
clmionc) 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  présenté  par 
l'AdminUtration  des  forêts  :  attendu  que,  si  le  pré- 
venu n'a  point  cxcipé  on  première  iiulance  de  la 
■ullitc  du  procès-Terbal  ^ui  lai  était  opposé,  aun 
silence  sur  ce  folfkt  ne  fjonraitls  nadra  bob  rece- 
^abls  l  U  piopoMfy.mb  ««.«ifiee  d'appd,  aoil 
même  devint  U  cour,  puiiqu'eB  matière  crimi- 
nelle le*  niillités  sont  (l'f>rdre  public  et  ne  peuvent 
être  couvertes  par  le  l'ait  des  partiea)  —  Que  le  pré- 
temla  acqiiicïcemcnt  des  prévenu*  au  |ugeaient  de 
preatière  instance,  résultant  du  f«— ||« 
nende  à  UninUe  ili  evalent  été  condaninH  M.con- 
•otne  Me  aamaieM  om  fin  de  non-recévqîr  qui 
pnlaee  lenr  être  uBlenent  opposée ,  puisque  c'est 
précisément  l'insufnsance  de  l'nmende  acquittée  par 
eux  qui  a  servi  de  base  à  l'appel  de  l'Administration, 
«t  que  ilLs-lor»,  «pré»  l'anpel  interjeté,  le  contr«l 
qui  pouvait  résulter  entre  lea  parties  de  Pexéautiofi 
Tobntaire  du  jugement  «veit  ceéeé  À  bé'llér. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassaktion  :  tu  la  loi 
du  39  septembre  1791 ,  portant  que  le»  procèa-vcr- 
beuxdes  gardes  forestiers  seront  affirmé»  par-devant 
le  juge  de  paix  du  canton  ,  et ,  à  son  début,  par- 
devant  l'un  de  ses  assesseurs  ;  —  Vu  également  la 
ventôse  an  o,  qui,  en  remplacent  les 
«r  des  soppUéne,  dispoae  qu^n  cas  de  1 
,  aDtenee  ou  autre  empAclienient  ivt  f nge  de 
paix,  ses  fonctions  seront  remplies  par  un  sui>- 
pléant;  '        *^  ' 

lît  attendu  que  du  rapprochement  de  ce»  ditpo- 
«itions  de  loi»,  et  de  leur  eombinaisrtn  avec  l'artî- 
cie  11  de  la  loi  du  n8  floréél  an  10 ,  il  résulte  que 
si ,  en  thèse  généralCf  l'alfiraeHbn  de»  procè*>ver- 
MUS  dea  geidea  forestiers  ne  peut  être  reçue  par  un 
sopaléant,  pour  les  délits  commis  sur  le  territoire 
de  la  commune  où  il  réside,  qtie  dans  le  cas  où 
cette  commune  n'est  pas  celle  de  la  résidence  du 
juge  de  paix ,  les  eunpléans  contihuene  dnwair , 
comme  les  adjoints  à  VéuuA  dee  neiree ,  «a  carte- 


loi  du  3ç 
assesseurs 
maladie 


tère  légal  pour ,  en  cas  Je  nridadie^  nlienice  ou  ad 
tce  enpéaeneBt  du  juge  de  paix,  recevoir  dani 
tout  le  canton  où  ils  sont  destinés  à  le  remplacer  au 
besoin  ,  et  conaéquemment  rJans  la  commune  mémo 

Î[u*il  habite  ,  lesdits  actes  d'affirmation;  —  Que  In 
oi  du  a8  floréal  an  10 ,  loin  d'avoir  voulu ,  sous  ce 
rapport,  restiefaidie  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures, a  donné  MX  suppléans  une  plu*  grande 
latitude  de  pouvoir,  en  les  autorisant  ii  rrcfvoir 
l'affirmation  des  procès- verbaux  de<  pardciforeslier'! 
pour  les  délits  commis  dans  1.»  roii  luuiit-  ihi  ils  ré- 
sident et  que  n'habite  pas  le  juge  de  paix  ;  qu'ainsi 
\'^  1<  gislaieur  a  nécessairement  maintenu  ces  fonc- 
tionnairas  puhlica  daaa  l'enetcice  du  droit  de  rem- 
plir UMUlea  les  fenctieaa  etteclién  à  leur  litre  ; 

Attendu,  en  (ait,  que,  dans  l'espèce ,  le  procès - 
Terlwl  dreeaé  contre  la  femme  Bestien  et  coaaorts  a 


'étir«Blrmé  «Iktant  lë  pielnier  inppléant ,  pour  l*ea> 

p^chement  du  jupe  de  paix,  circonstance  jèaoncée 
dans  l'acte  même  d'affirmation  \  que  cet  acte  a  donc 
«té  reçu  par  un  suppléant  qui  a  procédé  dans  la  ne- 
sure  (fn  pouvoir  qu'il  tient  de  la  loi ,  et  dans  un  des 
cas  déterminés  par  elle;  —  Que  cependant  le  rribu-> 

nal  de  SaîBt-Mihiel  a  cru  devoir  déclater  Mil  ledit 
procèa-veitel,  sous  prétexte  qutt  n  élt'affinnd  de* 
vant  un  su|ipléant  du  juge  de  peix  iMdtBt  dânaln 
même  commune  que  ce  juge; 

£11  quoi  ce  tribunal  a  lait  une  fausse  application 
de  l'article  1 1  de  la  loi  du  38  floréal  an  10,  coai- 
mis  un  excès  de  pouvoir  en  créant  une  nttHitéqui 
n'est  pas  dans  la  loi  t  violé  celle  dil  nA  ventAae  en 
9 ,  et  i>ar  suite  l'krticle  m,  ttire  XXXll  de  lVMdoB> 
nance  de  166g  : 

Par  ces  motifs  ,  la  rour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu  ,  le  8  décembre  dernier ,  par  le  tribu> 
nal  de  Saint-Blikiei,  entre  l'Administration  des  fo- 
rêts et  lès  éponn  BaiBeB  et  consoru  ; 

Et ,  pour  être  sUMé  CMiforaiénwnt  à  U  loi  «ne 
l'appel  du  jugement  du  trlImunl  corrBetiemiel de 
Bar-Ie-Diic,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  pro- 
cès devant  la  cour  royale  de  Nancy  ,  chambre  des 
appels  de  polke  cocfecuonaette. 

18*4.  3&  ociakn.  ARR&T  DB.  LA  COUIL  DE 
CASSATION. 

Soit  «ommmal,  —  Jeunes  brùu  d'arhnt  cmpit  par 

pied,  —  Amende. 

La  coupe  en  il  t' lit  et  par  le  pied ,  dans  un  io/j  com- 
muna/,  de  brins  d  arbres  au-dt:sft,!is  d'un  pieddt 
tour  et  même  quelque  faible  que  suit  leur  dimem- 
sion ,  constitue  un  délit  priitu  par  totdoimtntt 
de  1669  iMt.  XXXII,  art.  1  «/  a),  êtmouU 
fait  dm  maraudage  réprimé  part»  bdmtt  oetoètm  • 
1791  {tit.IJ,  arf.  36). 

kl  e'igisieît  de  trois  jennes  chênes  coupés  sur  pied 
pef'JeannMte  Dupont,  dana  un  bob  communal,  et 

(a  cour  royale  avait  confirmé  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel,  qui  n'avait  vu  dans  ce  délit 
qu'un  maraudage  prévu  par  le  Code  rural,  nu  li^u 
de  le  punir  eux  ternes  de  l'article  1*'.  du  titre 
XXXll  de  l»9idoMnHioe  de  idéç,  applicable  I  iVa- 
pr«e. 

Le  fiwMe  «pplicyilloB  è$  la  ffemiAra  de  cet  bie 
et  In  vioktieïi  de  le  eecondo  «M  détorainé  \*mn^ 

qui  suit  : 

Ouï  M.  Chantcreynf'  »  conseiller  ,  en  son  rap|>orl, 
et  M, 
sions 


Vatimesnil  ,  avocat  généml  ,  en  tes  coitclu- 


Vu  l'article  i^.,  tttie  XXXll  de  l'ordounncede 
669 ,  portant  que  l*amende  ordinaJm ,  po«r  ddlits 

ommis,  depuis  le  Iptct  jus'|u',Tn  couchrr  du  soleil, 
ii'avAiit  clittrj; 


par  personnes  privées 


aielieni  ou  commerce  dans  les  forêts  et  bois  de  l'B- 
tat ,  sera,  pour  la  première  fbàS|  de  4  livres  pour 
chacun  pied  de  tour  de  chêne,  ele.|'-^Vll 
l'arkkk  s  du  même  titre,  qui  nraw 
qui  aufeient  éhoupé,  ébnuwnd  « 
arbre»,  la  même  amende  au  pied  le 
les  afaient  abattus  par  le  pied  ; 
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•jéUÊtâàM  ««r  HmfaâAom  èe  loi  ont  pour 
oofet  de  réprimer  tous  les  èéliu  prévu*  p«r  leadits 

articles,  qiii  llp  qiip  i<iît  la  dimensioti  des  tiges  qui 
forment  la  ric  Kf-^M'  lics  lorcLa  ,  yu  4111  en  sont  l'es 
pt  raiiK.-;  et  que  si  le  législ«teur  a  graduu  les  jKiines 
suivant  l'eaMOce  et  U  AFOMeur  des  arbres  atnttua 
•tcovptfe  «■  dëlk-,  OMilaplaMak.éliOopée,  ébran 
«liée  ou  iMshdaOBéet  eto  ■•  auinit  en  conclure  <^u'il 
ait  cdnfhtéré  eonme  licite  J*abatis,  sans  sutonsa- 
tifjn  ,  ifi'i  arltre";  de  moins  d'un  pied  de  tour  p»r 
j>er»onncs  priïé«s  n'ayant  chargeai,  usage»  ou  atebcrs 
<Wns  les  foréts}  —  Qu'una  telle  interprétation  au- 
rait pour  «ffet  d'assurer  IHnpumté  de  délits  grarcs 
«t  |m>|>res  à  empêcher  lenr  reiKuplement  ,  puis 
«jne  tons  fes  arbre»,  quels  qu'ils  soirnt  ,  n'attei 
(ineiit  (jue  j)ar  degrés  et  successivement  la  grosseitr 
t!nojicéc  audit  artidr  1".  do  l'ordonnance,  et  qu'ils 
pourraient  être  iiapunéqiuut  ajiattus  ,  justiu'à  <  r 
<{uUis  easHmt  Atteint  «toe  AlineiiÂon^idjquf^*!  dans 
k  ioi|  non  comme  le  point,  fft  çolf  «(Mçe  le  dél^t 
qu'elle  -veut  punir,  mois  coMiMrte-aiesiire  <l*ane 
pmne  proportionnée  .m  dornitinge  qnî  résulte  de  ce 
délit  ;  —  Qut  si  la  lui  <hi  16  octulirc  1791  a  ,  j;ai 
Quelques  dispi isiiir.iis  j  .atir vilii-rcs  ,  di'rogi-  à  l'i*r- 
aonnance  des  eaux  t:  l'nni.,  ces  dispositior.'^  doi. 
veat  être  restreinte»  uux  il  rils  rtMHDt  et  ti  .-estiers 

q«l  ont  été  l'oiriet  apédal  de  cette  JMHaellaioil  et 
que  Pertiete  36,  titre  IP^tfhdlte  loi,  relatif  an 

simple    marauda<;i-    on    enlèvement   Tait  à.  AnÀ 
des  boi«  socs ,  morts  et  t'niîWSiKs  res 


d'hor 


jmine  des  bon  socs,  morts  et  t'piîWi 
taillis  ou  futaies  des  (larticulicrs  du  coninuinaulLS, 
ne  Mut  être  étendu  à  des  arbres  coupés  fftr  pied , 
^iiet^ae-laible  que  soit  ieitr  dimetilton  ;  Mv-t^' 
' '.£t  tttondn,  en  fait ,  que  JeeimetteOMàiit ,  pour> 
MiVlit,-  élnsî  que  son  père  càtnAtë'thrntménr  res- 
pensable  ,  à  raison  d'un  d/'lït  f.  restifT  ,  n  l'ie  il.'- 
rlarée,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Tarbec. 
Convaincue  d*evotr.  Le  |éiVk<nkf^ué  aéyaiaU  %tiii 
bal,  coupé  silr  jMi,||.:4*'''  ^  ^c^^t  cummunaU 
A'Aobarède  ,  t<ois,{enoes  «"bèno  ,  deux  de   


<ÎL- 


vingt-S<;J't 


trente 

ceii  ti- 


uiui<>  Lcitu  urconstant.e . 


cmktimètres  ,  et  le  tnmi 
Biétres  de  tour  ;  —  Quo , 

tribunsl  saisi  .K  \-i  j,.iur»uile  devait  pr^moucer 
contre  JeanjicU<;  Oujuiiu  et  coulri^k^  tf^îP  l^J^'V*» 
diininations  prcsriites  par  l'urdifonf^cf^db Vâây ^ 
—  Que  cependant  le  tribunal  correclîonnelde  jPijt- 
he»  tVst  hortoé  â  condaiBoec  liLd^uu^uantu ,  corn  nié 
pour  iiiarau  '       .  .i  2  ft         '    ^   ■  1 
Vers  la  con 
l'Eut 

loi      „  .^.u.,.^  •^v'ij  r-  *»mv 
i^au,  dans  la  fausse  persuasion 
n'autoffiaajMÉ  les  jugos  k  a  pp^quef  une  ;  chu  pro- 
portionnetfS  pot|r  rabAtis  «n'delU  de  J  ,  1 .  s  au- 
dessous  dnllumètre  d^ui  , 
prévu  d'une  manière  spéciale 
confiriné  lf^JjH^|«MéiC 


i  2  JrO-ics  de  dédôttnn«j.<i:m»  :ii  n- 
et  à  l'amende  douUlt;  <; 
,  par  applitAticBB  4ç  l'w^içlç^^jiil^ll  île  la 
du  6  octobre  1791,^     ^M?VMaik9]fip M 

mutca 


•79'  ,  », 
déféré  { 


Eh  <|uoi  laî^îie  cour  a  fait  une  f8inse.|»plication 
deParticle  16  ,  titre  II  de  la  lui  du  6  octobre  1791, 
êt  violé  les  arlicks  \-r.  et  8  du  litre  de  l'or- 

donnance de  i66g  : 

Par  CCS  motifs.,  Ui^  cour  casée  jOt^'m^Ue  rar^él 
rcndaf  la  j  aorenbre  tnaUf  'par'  la  eaur  royale  de 

Tous  m. 


Pau  ,  chambre  dei  affeie  de  PoUea  côrnictionneÙé  ; 
Et ,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 

l*appel  du  jugement  du  tribunal  .le  Tarbes  ,  ren- 
voie les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour 
royale  de  Toalouee. 


18*4.  a8  octobre.  ARRÊT  t>£  LA  COUR  DE 

Pmeèg  tmttiJnaiparmmtmigantf.. 

Un  procès-vtrbal  drrtsi  par  un  seul  garde  pour 
un  déUl  emportant  peine  <f  emprisonnement  on 
une  condamnation  aa-i/r.fsus  </t-  \co  francs  pour 
r  amende  et  ta  natitution  ,  doit faire  fi»  en  jus- 
tice ,  simmiÈàl/âré'tiiieri^thà  de  faux ,  du  moins 
Jtmpt'épn.mn  iiuwftirt>i»#r«i  Mimùtiiie  peat, 
ai  cette  prmm  me  M  r$t  pas  ttdmùUtt/At  nn» 
i'oyer  le  préihnu. 

La  délit ,  oiijiH  dés  poursuites ,  pouvait ,  d'aprâ 
les  dispositions  de  la  loi ,  donner  lieu  à  un  empri- 

.1  jinctiiciit^,  j.cixif  plu»  forte  que  celle  portée  en 
r.irtlLlc  i  j  ,  luro  \il  de  la  loi  du  septembre 
i;^!.  [..<■  pioLcs- verbal  dressé  itar  un  se.il  garde 
u&  po(M«i(  40UC  iaire  foi  par  lui  •  néme-  jusqu'à 
insccifocw  de  Ciux  j  nais  il  devait  firira  fiil  mjiM- 
tsca,  tant  que  les  préifetiHe  n'offriraient  pas  de  le 
combattre  par  une  preuve  contraire,  et  ils  n'avaient 
^(  aucune  offre.de  preuve  tendant  à  le  faire  rejeter. 

r.'af^^ét,  jiltaqué  avait  donc  rejeté  arbitrairement 
un  açtiî^si§t|U'^*  ^^"t^  contravention  aux  r^les  de 
la  comppfence  et  aux  diepoeitioa^  dea  articMa  i54 
pt  ^89  dû  Coded'instmeù9H  «rnfaiweiXr  â  été  répH- 
mée  par  Tarrét  dont  la  teneur  suit  : 

Otiî  M.  Cbantere^ne  ,  conseiller ,  en  son  rapport, 
et  M.  de  VatiBMpilt  avocat  géaéi*!,  au  «aa  c«if 


i3  al.  i4de  la  loi  duaçaeptwn^tf* 
>79Ai>cr!%  les  articles  i54et  1S9  da  Cbd^ 

^instruction  erimincUe  ; 

AmcikIu  (jue  ilu  rippruilioment  et  de  la  combi- 
nai&un  de«  d^uosiliuns  des  susdits  articles  de  (a loi 
du  30  ^ptei^bre  1791  avec  l'artide  i54  du  Coi» 
4'iiijinuçtiofi  .eriminelle,  iJL  cétuite.oae  ai  les  pso- 
c^nrbffi^  dei,  gardfa  t^aîniMe  doivent ,  pour 
Xâuif  foi  sutSsauU-  jusqu*!  itupwlion  de  faux  ,  être 
soutenus  d'uivautre  témoifae^e  loreque  le  délit  e«t 
(le  nature  \  emporter  une  condamnation  plus  forte 
l'CWSf)  ^">9U4)«  et,  ia4Miinité  montant  ensemble  à 
"PÏfcGïloes.*  K-  prpc^verbal  régulièrement  r 


par  pp  seul  garde,  hm«  avoir  cette  force  de  preuve 
qt^e  l'inscriptioji  de  fa^x  peut  seule  combattre  avec 
succèi,  iluit  cepeiidaiit  faire  foi  en  justice,  tant 
q>i'U,u'^&i  p^^l  aelw^u  ot:  détruit. par  l'une  <dea  preu- 
ves contraires  que  la  loi  auleriaa,daM«C«a,  M^m 
le  uibunal  est  libra  d!admetlre; 

Atte)adl^«■  lait,  qu'un  rapport  dressé  par  un 
garde  forestier  constate  que,  dans  un  bois  de  réserve 
appartenant  A  la  commune  de  Causses- Vayran  ,  Jo- 
seph, Antoine  et  Adrien  Lignéres  ont  été  trouvés, 
par  le  garde  rapporteur,  coupant  du  bois,  dont  Ile 
ayaieift  déjà  lait  ving|Udnq  ii^ou  ;  »  Que  ce.-pro» 
c^- verbal ,  régulier  et  non  aMmé  par  les  ▼««  lé- 
gales ,  devait ,  lors  même  qna  le  nélit  y  énoncé  poo« 
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vail  donner  lieu  à  une  peine  plus  forte  que  celle 
prévue  en  l'article  i3  du  tiire  IX  de  la  loi  du  sep- 
tembre 1791  )  être  ci  u  ,  sinon  jusiju'à  inscription 
de  faux,  du  moinii  jusqu'à  preuve  contraire;  — 
Qiw  cependant  le  tribunal  comctioiuiel  de  Aezier», 
niRiiwiit  à  ce  procH-^wbnl  la  fiai  qui  laî  eit  due ,  a 
relaxé  lea  pri^venn»  et  leur  père  des  pntirsuitfs  cl 
demandes  dirigées  contre  eux  ,  et  que  la  rour  royult- 
de  Montpellier  a  confirmé  ce  j'ii^nienT  ,  sur  le  mo- 
tif que  ce  rapport,  contre  lequel  Ua  prévenu* n'a- 
vaiont  ni  r^lisé  IMnutile  menace  à*mê  laiClIpdûn 
4a  fcniLf  ni  aiéme  ofGsrt  à  la  justiba  une  prame  ttm- 
knii«t  M  fUmit  peint  par  fari^mêiae  une  preuve 
•nSaUlledu  délit,  objet  de*  poursuites  ; 

En  quoi  Indite  cour  royale  a  violé  les  articles  i54 
et  189  du  Code  tPifutrurtïnn  criminelle  s 

O'aprèa  c»s  motifs,  la  cour  cassa  et  annuité,  etc. 


1824.  »9  octiAn.  ARRAT  DB  la  COUR  DE 
CASSAtiOlI. 

fttaéê'VWikùà  dressé  par  un  garde  géiténl.  —  Dom- 

bU  témoignage. 

prodS'Verbal  drctié  par  «a  ^arde  gémirai  dès 
forêts,  qui  constate  un  délit  de  nature  à  entrutner 
une  condamnation  supérieure  dioofr.  d'amende 
et  d'indemnité,  doit,  pour  faire  foi  en  justice  Jus 
fm'd  ùueripfip^  4»  /tw*»  ét»  tomtea»  ifms  uun 


S/tttt  il  n'est  pas  nécessaire  ^  pour  quf  le  procès 
Ittrhal  obtienme  cette  foi  pleine  et  entière  ,  qu'il 
tait  afjttmi pmr  te  umple  garde  qui  l'a  signé  atec 
i$  gaidt  ^AénJt  . 

Il,  •«'apissait  de  savoir  si  1111  proc^s-verh«I  dreaté 

Ïar  on  garde  général  assisté  d'un  garde  forestier 
avait  faire  foi  en  justice  de  tout  son  contenu ,  jus- 
qu'à IHriaeripliâa  defkuz,  quoiqu'il  pA(  eh  résulter 
lue  eondaeination  plva  forte  queramende  et  l'in- 
demnité de  100  franca)  oit  d*H  )dmnle  |etâe  qui 
avait  c<incoani  à  ce  proeêMwrfMl  SMt'  attiver 
en  justice  rr  qu'il  nxnit  ilérlaré  deM iW  Ml«  ^  la 
loi  éaeinpte  de  l'affirmation. 

Lè  tfiDuaal  de  Carcissonne  n'avait  point  trouvé 
dà*a  le  procèe.fÉibei  -wne  preuve  cUffiiante ,  eC  il 
■fdtM  Mwiii|— — e  im  le;  é4e>  tf6nwaéeOltaMt  êèi 
pourauif»  e«iBtc<B«  contre  eux. 

La  cour  de  eaantion ,  pour  aahnler  f«  fugetateni 
déféré  à  sa  censure ,  pouvait  s'appuyer  «ur  les  arti 
clés  i54  et  189  du  Code  d'instruction  criminelle , 
il  résulte  que ,  dans  la  cas  où  les  pro<ïès- 
àat  nardee  fbreitiera  ■•ddi««ilt  pat  être 
iMq«*à  fiMifipciM  i»  Ibte-,  Hk  ièMe/lf  Vu 
woina  Caire  foi  e«  fwlk»  lù»f«*lb  MMHtplédé 
hattua  par  des  preuMe  «MlWilfMe. 

Main  la  coiir  a  cru  devoir  s'attacher  unit^uement 
A  un  principe  de  décision  important  et  puisé  dans 
te'caneiére  même  des  procés-verbaux  des  a^<-ns  su- 
fpdrinre  de  l'Adniiniatratioa  det  forêts,  fille  a  donc 
uMlU  le  lugeneat  du  tribunal  de  Carcaacoajie ,  pa 
las  MOtifi  développée  en  l'arrêt  dont  la  teneur  auit  : 
Oui  M.  Ghaatereytfe ,  ooMeilier ,  en  eoa  rapport 


et  M.  de  Vatimc&nil ,  avocat  général ,  un  tes  con- 
clusions; 

Vu  les  arliclef  3.1  7  et  i3 ,  titre  IV  de  U  lo> 
39  septembre  1791  ^desquels  il  résulte  que  le*  gar- 
des forestière,  pe.aont  obli|{|^  4'*'fif*>er  en  jualke 
que  les  procêa-verbaux  dreciés  par  eux,  et  que  lora- 

(ii'iU  .issisleut  lus  ageqs  supérif^urs  do  l'A(!mirii<itrii- 
lion  {générale  dans  leurs  fonctions,  ils  sont  tenus 
seulement  de  signer,  quand  ils  eu  sont  requis,  lc« 
>rorèk- verbaux  dreaaéa  par  leadita  ageaf  |  Uf^  «lie 
a  loi  leur  Inpoee  l*ol>uy  tiof  d*elSrier  loun  dé- 
clarations contennei  en  dei  actes  auxquels  ils 
sont  appelés  que  comme  anxlliatres,  et  qui,  en  rai- 
son du  caractère  qui  leur  est  propre,  sont  exempt» 
'e  la  formalité  de  l'aitinnation  ;  —  Vu  l'article  |5, 
titre  IX  de  la  susdite  loi  du  29  f.e[>U'iiihre  1791  , 
portsnt  que  les  procès-verbaux  de»  iiispefteurs  et 
des  autres  préjMïéa  de  la  conservation  générale  ne 
sont  pas  soumis  à  ladite  formalité}  --  Vu  le  décret 
du  10  juin  1809  ,  d'après  lequel  les  |;ardes  gt  néraux 
des  forêts  ,  places  ,  ainsi  que  cela  résulte  aussi  des 
articles  ibaet  190  du  Cot/c  d'instruction  cr,mii:elUf 
uu  ranp  Ji  s  agenj  supérieurs  ch  irgés  do  représen- 
ter TAdministralion  dans  les  tribunaux  ,  sont  par  lii 
même  au  nombre  de  ceux  dont  les  procèa-verbaux 
sont,  par  ie  eusdit article  iSdela  Icu  de  i79«t4îe* 
peusés  de  l^fBrniatîoni  Vu  «afin  Pariicle  14 « 
titre  IX  de  U  susdite  loi  ; 

£t  attendu  ,  eu  fait,  (pie  du  procès- verbal  dressé 
par  un  ^arde  général  des  forêts,  j<;-.ivti''  d'un  bri- 
gadier torestieri  il  résulte  que  le  nommé  iV'^nsta 
Cataix  a  «té  surpris  pécHant  sans  Uceaça.  i  la  1}- 
|ne  piQmbôe,  dans  un  caatoanevieat  de  la  rivièra 
'Aude  alTerniê  au  sîeur  Saaaei  t  et  qu'aux  termes 
de  l'article  1 4  de  la  loi  du  i4  flnrêal  an  10 1  ce  dé- 
lit emportait  une  amende  qui  pouvait  s'élever  à  aoo 
fraiiçs  ;  que  dé«-lors,  et  pour  déterminer  jusqu'à 
quel  po^nt  ce  proc;,è**vfri>Â.l  avait  ibrce  de  prouve 
en  justic»!  Paiticlé  t4^  titre  \li  de  la  loi  du  39  sep- 
tembre 17^1  I  M^nément  entendu,  prétentait  u^ 
juste  principe  de  décision  |  ■ —  Qu'siasi  le  jugemen| 
attaqué,  en  décidant  que,  dana l'espèce |  le  pcocès* 
Verbal  du  garde  général  devait  être  souteim  il*taa 
antre  téinoigna^é,  n'a  point,  sous  ce  rapport}  fà{t 
une  faiisi^  applicatîou  du  susdit  article  de  lo!  { 
Mais  attendu  que  ce  procés-verbal  contient  f 


ge 

délit  ;  —  Que  dès  -  lors  ce  procès-verbal  de  l'agent 
supérieur  a  été  j  r onforoiénient  à  la  loi ,  soutenu  par 
un  autre  (éipoignage;  —  Qu'à  la  vérité,  si  le  rap- 
port avait  été  dresaé  ^>ar  un  simple  carde  forestier , 
il  aurait  été  nécessaire  que  la  déclaration  subsi- 
dihiré''ou  le  deuxième  témoignage  ftt.  en  raison  de 
U  nntiire  nèine  de  l'acte  et.de  la^iiiaUlê  du  rédac- 
teur ,  K|Blrm'ê  en  justice  )  ' 

Mai»  qu'il  en  est  autrement  d'une  déclaration 
supplémentaire  et  d'un  deuxième  témoignage,  in- 
scrits et  signés  par  le  simple  garde  dans  un  procès- 
verbal  que.  dresse  un  garde  général  des  forêts  ;  — ; 
Que,  les  prOcAa-verbaux de  ces  agens  de  l'Adminis- 
tration fiMmIe  étant  esaaiBléa  par  la  loi  da  la  Ibr- 
nialUé  &  ftllki^tion  ,  il  «a  fénita       li*  décla- 
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r«ii<ni«  «CcisMOtret  qu'iln  rexifernieut  parlicipeat  Je 
U  Mture  de»diu  aclM  (  —  Que  l*agent  aupérieur 

yi^thêittuêi  »  imjfdméf  [«r  tela.wul.loiiMl'au- 
^MMWlé  et  comiMiiuqué  toul«  kk  fim*  que ,  à  rai- 

'  aoa  nnctèra  pubUc  dont  il  «4t  rmétu ,  la  loi 
attache  à  sea  acte*  .  et  qu'ellt-i.  ne  pL-uvuiit  pat  plii« 
être  aacujetlÏM  i  l'ailiimitiou  (]uc  le  tout  dont  elle» 
tont  partie  et  avec  lequel,  elle*  aoat  iii'fiaMiiintWBt 
ideaUfiée^t  —  Qu«,  4^  yetp4oey  la  pi«cèa>4ériMl 
i^  garde  tin/teu»  aoiil««ii.,Mir  laliiDaigaa|M-  êeria 
•l^aiaaé  d  un  autre  gardai  devait  dotic  »  quelle  que 
nt  u  cooditiiiuation  à  intervenir,  faire  pleine  toi 
en  jualice,  tant  qu'il  n't-iait  pas  attaqué  par  Pin- 

.  acttplio»  de  faux  ^  —  Que  cependant  le  tribunal  de 
Cezcaaaoïine  a  niaaé  audit  procèa  •  verbal  la  foi  qui 
lui  «lait  due,  et  auuftiv.pcélcsmt  d*iui  4éiiMtt^  4e 
iMwivea  auSaettieet;  HtaltaDli  dn  début  d^afBnne- 
tioadu  deuxième  témoignage  conteeu  dans  un  acte 
non  aujet  àarfirnutiou  ,  a  relaxé  C«tjiix  [tète  etfiU 
de*  pourauilet  'I  ii  i^Lc^  contre-  eux  : 

Bu  ^uoi  ce  tribunal  a  Fait  une  Iuusac  applicatiun 
d(tl%rbFle  i4iiu  titre IX  de  lit-loi  du  29  aeptombrc 
If^i  )  yiol4  tant  U  foi  due  A  «a  procès-verbal  réuu- 
Hi«r«t  OM  tttaRjué  par  lea  troiee  légale*,  que  IVr- 
lide  i5  du  même  titre  cl  le  décret  du  i8  juin  1809  : 
Par  eut  motif*,  U  cour,  après  en  avoir  dt'libcre 
en  U  chambre  <iu  conaeil .  ca&se  et  unnulle  le  ju- 
gement rendu,  le  »j  décembre  i833,  |»ar  le. tcibu- 
nal  civil  de  CarcaMonne,  entre  l*Admini^ntîpB  de* 

.  fonlU  et  Ice  noBiB^a  Cataix  n^r«kat^| 

lit.  pofir  être  atatué  confomiéinent  A  la  loi  sur 
Tappel  du  jugement  du  trihurutl  rorrectiLiniul  (1< 
Limoux  ,  renvoie  les  particti  et  lei  pièce*  du  pro- 
cès devant  la  cour  ruyiilc  de  Mont|M:llierf  dutaibre 
dea  a^peU  de  police  curieciionii<  |lc 

i8j4-  «9  <K<»^f«.  ARJBLÉT  Dl^  LA  COUK  Dh 
..  .  rCASBATUni..,   

ttoni  après  l'appel.  "  '  '  "  ' 

le  vmfmmtfait  par  tm  déH^juant  4i  ««ûr# 

rrceveur  Je  Petirvautrcment ,  à  l'insu  et  s-ms  lu 
participation  de  F Adm  niit ration  des  foràu,  de 
tamend'-  li  laijiielic  il  aurait  été  LOndamnif p  lU 
pf^téireoppoté  d  cxUe  Ai/avaii^p^/^aotlIMm, 

II.  Agt>**it  d*une  déchéance  prononcée  contre 
Pappel  émî*  par  l'Administration  des  Turéts,  d'un 

i'ug^ment  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  deBar- 
«•Duc,  sur  le  motif  que,  depuis  cet  ap^l,  le 
receveur  de  l*enregistremeut  avait  (sana  la  parttcî- 
Mtkw  de  cette  AdminUtration)  re^u  le  montant  of- 
wrt  voloBtaifea^nt  f^r  Çigorgne  des  condamna- 
liona  contre  lui  iirdnoncéea,  et  ^oe  PAUiimaln- 
lîon  trouvait  insuffisantes. 

Cet  excès  de  pouvoir  et  cette  violalioo  des  dispo- 
«ilious  de  la  loi  du  a^  septembre  1^91  pnt  été 
réprimés  p.ir  Varrétdt^^tMatiou  dontIatC!)|aureuît: 
Qui  m.  Chaoto^ne  ,  «onaeiller,  <^  90m  np|K{rt  1 


et  M.  de  Vatimesnil ,  avocat  général,  en  aea  con- 
clusions} '   

Vu  Icxaru  lyet  s3  4a.iit.IX4el«liiidtt9i9M»i 
lembre  1791  sur  l'Adorfaiatntîaa  fbreatSèiBt  dee-' 
qiwla  U  réatiUe  que  lea  préposés  même  de  cette  Ad- 
minialnlioa  ne  peuvent  se  désister  des  poursuite* 
(■x'-rciTs  en  son  nom,  ni  .ictjuiisccr  A  aucun  juge- 
ineut  prononcé  à  «on  pn-judice  sana  sou  aaiori<a« 
tion  i  et  que  les  receveur*  daa  droit*  d^MB 
mcçt  ne  dqiveot  faire  le  recouvrement  des  ( 
natuma  prononcées  qu'aprèa  que  les  jugeraens  ob» 
tenue  au  nom  de  la  direction  générale  ont  éti'  signi- 
fiée, et  leuront  été  régulièrement  transmis  |i«ur  letir 
exécution  ; 

£t  Mttendu  que  les  diverses  branchea  de  l'adaki- 
nistration  publique  awiicoofiéae  à  des  adalnietra- 
tiona  diatiactea  Qui  en  exercent- lea  actiona  si-paré- 
raent  lea  unea  dea  autres ,  et  que  le  fait  de  Tagont  de 

l'une  d'elles  ne  peut  produire  contn  Ira  [«xirsuiie» 
df  l'autre,  et  à  ruispn  de  circonstance*  oui  lui  sont 
cntiL-r  ment  élrangi" res ,  U  déchéance  de*  action* 
dont  rexeccice  lui  est  réeenré  par  la  loi}  —  Que  ai 
ht  directio»^ia4pA'4«»fciili  p— HBtleacqMawer 
aux  jugenena  rmiu  ÇOÊÊKt  «Ile ,  «C  se  désister 
des  ap|)«l«  interjetée  an  aou  «en ,  la  direction  géné- 
rale dos  douiaine»  prde  l'enregistrement ,  chargée  dé 
pertevoir  seulement  quand  il  y  a  lieu,  et  de  recou-^ 
vrer  par  («s  «{;en*  les  amende*  auxquetlati  ei<  Ma- 
tière ibreeiière,  sont  condamnée  le*  déliaqoaaai  ae 
peut,  du  reste,  avoir  aucune  influraceiar  dee  pour* 
>-uites  qui  sortent  du  cercle  de  ses  attrîbtttinti<. .  et 
i|ue  son  ageus  sont  sana  caractère  pour  ropresentei" 
la  «îircdion  générale  des  iorèu  {  — Qu'ainsi  le  tcr- 
keuient  fait  jMr  uu  délinquant  ës  muins  d'un  rece- 
veur de  l'enregistrement,  à  l'insu  et  sans  la  partici- 
nation  de  rAdminietratiaa  des  forêts,  dei'amendeà 
laquelle  il  aurait  étécaadamné,  ne  peut  être  oppoa^ 
à  cotlc  Adiuinistralioii  comme  un  flC(|uiesrerni-nt  de 
sa  part  au  juijcuiLut  Joui  elle  avait  auparavant  i«- 
terieicappel;  -  ■  Que  cependant  le  tribunal  de  Soint- 
MiJiiel,  aa^ia,pcétaxle  de  U  réception  Caite  par  le 
receveux  d«.l*«aMih4*MMMtt,  du  neatast  dee  con^ 
d4inivitinM.piraM>>r4M  rontra  {a  aooivé  (^garpu 
pfr  le  tiibnaaj  contactioouet  de  Baiwle^liH; ,  a  4é^ 
<  lar<'  !'Admii[i-.trati[)n  des  forêts  non  recevable  dane 
i'a^l^cl  qu'elle  avait  iulei  jclc  de  sou  jufaiMBt) 

Ko  quoi  le  tribunal  de  Seint-Mikhl**  ikM  ha 
fHh,  JOiAt  a&4i»  UulX.  4f  k  kl  du  «aptmbn 
jiToi  » 

I  rar  ce*  motifs,  la  cour  ciH<ie  et  annulle  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  SeÏBt-Mîhiel , 
le  »  <1>  I .  uibre  iBa3,  entre  rAiafairintlQll dee  fb- 
rét*  et  lenomméCigorgne; 
lit,  pour  être  statué  conformoa^ent  à  la  loi  sur 
^^^U'^lHy  *  là»  trihuurf  cmveetioBBel  df 
Bv^WtOmm  m  ittmim  So  firia  néme  année ,  ren  ■ 
voie  les  parties  et  les  pièn-s  du  procès  dev:«Mt  U 
cour  ioyi^deliaiwyf  chambre  des  appel*  de  po- 

At>,'a.  I  n  d<>uxièmeari<!l ,  reu.  u  le oiduie  jour  injactohn, 
,  |)jr  les  mèmrs  moiif  ,  cassé  un  nuire  jiigeiniri!  Au  iiu^mt- 
irilMiaal  de  Sjint-Miliiel ,  cnipifim  du  même  vi<  ■.  .  i  1!  jn» 

.  »  rejee 
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B^GjLEUENS  P0&B8TIB1I&  ^  .  AmAB  .iaft4; 


yPi  Iftw  d'à  iwwrpte  et  tans  préjudice  de  l'appel  interjeté. 
^J"*ïîî'5"*i»f"^l"**^" >8a3,  «»«lt  été  rendu 
oïlral'Adnd^MnrtiM  <Im  fDçéu  «(  1m  émon  «irioa  et  J«c- 
^«01 , pouifnH*  poor tnUrcnnit  «rheArtrfaM  me  forài 
coouiiunele. 

i8M.*  9^éeMn.  ABftfiT  p^,  y.  COUK  DB. 

<^!Hyw  M  détUde  jeunt*  lahrtà  parlé  j^éu^  Pro- 
•  nta  Miéa/. — Ernmnprociécs  au pnêh-verbal. 

L'ihaÀ*  non  tuiîomi  de  jernuê  arbna  qui  nfont 

pas  un  pied  cfc  tour  constitue  le  délit  prt'vu  par 
Part.  dutit.  XXXII  de  l'ordonnance  de 

I  669  ,  rc  non  un  simple  fait  de  mamtidagÊ  et- de 
coupe  de  bfumekaget,faffittcmfomitê,mràm  par 
Part.  3  dm  mêmaUtn.         k.-.         -  . 

î/rt  tribunal  ne  peut  considérer  comme  emmi'rs  /r,' 
énoaùatioHs  «Pun  procès-verbal  de  garde  fores- 
tiwmmammtêMirka  ^ai»UaAhaT 


xamtfti parka  ^tat»U0aBà, 
MbaAwD  et  consoru ,  pouniti m  pour  «ivoir  coné 

rètderEtat,  au  n^.-  J»iWT|t miiiliiiirftt mil ftmPd" 
et  à  uoe  settitutioii  pBovortittwtfsA  la  quantité  et 
a  la  dimenrion  de*  arbre*  coapée  en  «felît,  n'a- 


vaient rte' 


I  eât 


nijiLS  qu'à  une  poinc  légère ,  comme 
<'i<j  ijucstion  dVa  ùnpie  uaraudaee. 
Riussi  duplication  d4  Tart.  3.  «t  iiîotatioB  ex. 
[.ressc  (le  l'arU  i-^',,  et  pMlJaHa  a#v  iVtt.  6  du 
tit.  XAXII  da  rondounance  d«  1669,  jfépmnée»  par 
rarrètdie  cuaatian,  dans  le*  termes  suivans  : 
Qitf H.  Chanfmyne,  cooseiUer ,  «a  «on  rapiiorl, 

cIuiioiu{ 

Vu  le«art.  i3  et  i4>  i^t- 1^  <'i;  la  loi  du  açiep» 
tembi*  1791 ,  d'aprèa  laaquala  1m  |iw><ÉiinrfMiia 
dea  gfwde»  fawHiwa,  aoutiaiw  d*i»-  mA»  téiÉkot» 

gnag^  «  font  preuve  «inîaante ,  quoi  que  «oit  le  mon- 
tant de  l'amende  et  do  larcstitutiou  encourues,  s'il 
n'y  a  pas  inicxiplion  de  faux,  ou  s'il  u\rst  pas  pro- 
posé Je  cause  valable.de  récusattou)  —  Vu  écaila'- 
mentl'art.  i».,tit.  XXXlIderordMMmodtiMç, 
portant  qu*  l*ao«ade  ordiaurt  fOUr  délite  com- 
mis ,  depuie  lé  Uw  jusqu'au  coocker  du  M>ltf  1 ,  mus 
feu  et  sans  scie  |>ar  pcri^onnes  privées  ii'aynnt  char- 
ges, usages,  atclier-'i  ou  corimerce  dans  las  forêts 
et  bois  de  l'État ,  sera ,  pour  la  première  fois,  do 
5o  sous  pour  cliâcuu  pieu  de  tour  deaapÎBf  4tfl>«  pris 
et  mesuré  à  demi-pied  de  tMn{>-«  VviflnMi4%rt>3 


da  néaMtitMda  udita  irmtmwiimii'  :  t.nr-.  >  >  > 

Attendu  que  l'ut.  du  tiiaditllt.  XXXil  com- 
prend dans  la  généralité  de  ses  dispositions  toutees- 
pèc«  d'arbres j  que  les  amendes  qu'il  prononœ, 
étHl  réglées  en  raison  du  pourtour  de  chaque  arbre 


rowpé  aur  pied,  s'ùtendent  également  et  propor- 
L  à  tous  arbres ,  quelle  qu'en  soit  la  di- 


tlonnellemcat 

■wirittBftque  de  ieunMariMWfui't  malgré  la  &i- 
Umm  da  leurs  tiges ,  contribuant  à  la  reproduction 
desforétsde  l'Ëiat,  présentent ,  lorsqu'ils  soutcou- 
pés  aur  pied  ,  le  caractère  d'un  délit  grave |  qui  doit 
être  réprimé,  suivant  le  tœu  de  la  loi|  par  daapai» 
HM  aroportioaiiéM  au  nréjudica  qu^  épwtacattei 
jMM^KMi  du  dmMinapnbUpj-^QnelVia  ntpeul  appli- 


quer à  unpareildélitlatttqioattion de  l'art.  3du  même 
titra daladiCa<oiidbniMiic«, article quin*»  pour  objat 
qua  da  dauplM  bvaactiBgcs  coupée  en  délit f  on  le 

maraudage  Cdramîs  tînns  dus  coupes  Je  boî«  nn  cx- 
ploitatiou  ,  et  des  fapot';  ou  foiiées,  pour  lesquels  il 
ae  prononce  qu'une  l-  jjrro  amt^nde  d*-  20  sous} 
'  Attaqdtt|  «n  fiiit,  qu'un  procè4-verbai  rédigé  par 
doasgHdaalbMttiMiiyardMMatainnttét  ônmIaI» 
qua-iyf  fainMiMiiiafwrta,  ayant  chacun  de  towj 
savoir  1 1 15,  an-dcdnètra  et  danl ,  et  60 ,  un  déci- 
mètre tliatun  dp  tour,  ont  été  coupés,  sans  nutori- 
satioii ,  dans  une  forêt  de  l'lîtat  ;  —  Que  le  nomme 
Mnrnnde  et  autres  liabitans  de  la  commune  de  la 
^cuveville,  poursuivis  à  raison  de  ce  délit,  et  en 
conséquence  d'un  procès- verbal  auquel  foi  était  dof  ' 
mqu'à  iaicriptioa  de  &us  \  dénient  donc  étra  oea' 
demiidi  aaz  «manda  et  r#«ttttit!(Mi  porllée  éaa  am 

et  8  du  stisdit  tit.  XXXIl  de  l'ordonnanca-de 
1  669  ;  —  Que  cependant  le  tribunol  correctionnel  dd 
S.iinl-Diet ,  nu  voyant  dans  la  roupe  illégale  de  175 
jeunes  arbres  qu'un  decei  It^ersdèlits  de  nianiudagr 
ptévus  par  l'art.  3  du  même  titre  de  ladite  ordon- 
nance, s^  boniéàcondnMner  lespiévanua  cbacuit 
à  4  fr.  demanda  tt^^fr.  da'dommataB^intérêtef  ^ 
Que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  tribunal  civil 
d'Epiniil ,  sous  prétexte  de  prétendues  crnnirs  im-* 
putée*  aux  [gardes  dans  un  procès-verbal  régulier  et 
non  attaqué  par  les  voies  légales ,  et  sous  le  pré- 
texte du  peu  de  dommage  causé  k  la  forêt  par  la 
deAtmctioii  d»  tyS  jeuàM  arbm  |  taadia que  l'art. 
14  du  lit.  XKXn'd6'l*M<lortttftncè  déflind  aux  juges 
d'arbitrer  les  amendes  et  les  peines,  ou  de  les  pr<j- 
noncer  moindres  qu'elles  ne  stmt  rt'glées  par  ses  di- 
verses tllspn-.iiiiirn,  a  maintenu  les  cruidaîiinatiou» 
portée  1:1  I  jiiHetnent,  sous  le  rapport  des  condam-' 
nations  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts;  ' 

fin  quolyladilUÎbaiwld'Épinala  violé  les  an. 
45  et  i^du  tit.  K  de  la  loi  du  29  septembre  1791  , 
sur  la  foi  due  aUz  procès-verbaux,  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  3,  et  violé  le»  art.  I»^  et  b  du 
tit.  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  : 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment randuf  la  14  octobre  i8a3,  par  le  tribunal  civil 
d'Épinal,  entreA'AdminMinHion  des  finiéUt  d*UM 
part ,  le  nommé  Maraude  et  tutrM  habittfns  de  la 
comniune'de la  NeuveviUe,  d'autre  part; 

Et,  pour  être  statué  conformément  à  U  loi  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
jtiounel  deSaint-Dies,  renvoie  les  parties  et  les  piè- 
«dea  du'preoà>.da«ant  la  coor  joyale  de  Nanej^Mun*' 
bra  4ln  nnela  idè  aelke  oometicMuielle. 


1894.  a9«etobre.  ARRÊT  DE  LAOOUR  DB  thS- 
FMê  éajmiuiot.  ~  Hoaonlm  da»  a/hàtl  •  ' 

La  partie  civile  ne  peut  être  passible  que  des  mêmes 
frais  qui  auraient  été  d  In  charge  de  P Etat,  si  la 
poursuite  avaitété  faite  au  nom  de  celui-ci  t  ainsi 
tUê  a*ea poidt Imaé  da pdieatmu  des  komt»r.tint*' 
dat  aOHtmtaad^iHueandttaecaté^  oa  pt*nmU§. 
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Rl-GLEMENS  FORESTlEllS.  —  Akkbc  iSa^. 


M.  Chanierttyuo,  conseiller, en  aon  rapport, 

'If  ««MKgiaÂralf  Ml  «M  «Mo 


Ou 

.  t  M.  de  Vi 

yiil*art.  3  du  décret  du  i8  juin  t8ii  t 
rtfl— — t  pour  l'admiaûtntian^*  lajwlinWMp 
tin*  CfialiicUe ,  de  poUes  comettonnette  «t  de  Âm- 

pie  police,  lequel  article  di^rlarn  qur  ne  srint  point 
ronprij  sou*  1«  dénomination  de  /rius  f/c  justice  cri- 
mùielUt  les  boaonûr«s  des  conaeiU  ou  défenseur» 
dm  ■ccméi  ,  méoM  ds  eaux  aui  «ont  nommét  d^of- 
ficei  BOB  plm  qm  1m  dnlbiMiWBQcnfw  d«  awuéa , 
dam  1*  eu  où  leur  minklAre  aérait  employé} 

Bt  attendu  que  si,  d*iiprèa  ce  réglemat,  lea  ho- 
noraires des  conseils  et  déFeiiseurs  des  prérenus  ne 
peufent,  dans  aucun  cas,  être  au  nombre  des  frais 
de  {«atica  crioiiiMlle  mit  à  la  clmrge  de  PÉtat,  ta 
péril»  wilUeiw  peat  être jpaMible  que  dea  mêmes  frais 
qal  eanleat  été  à  k  «heige  (le1*Bt»t,  ri  la  pour 
•nite  avait  été  fiiite  en  son  nom  ;  que  dUilleurs 
lea  frais  auxquels  est  condamm'-e  une  a'iminisiratlon 
■gimaill  «luiis   l'inlt  rrt  lie  l'Klat  hii-m^iiie,  rctinii 
beet  nécassatrerneiii  à  U  charge  de  celui-ci }  — 
peut  donc  prononcer  contre  elle  de  con 
I  de  fraia  qe'aTec  les  restrictions  étoliiies 
ilem  l^iléiétdn  Itéaer  royal  -,  —  Que  cependeat  le 
tlilMiael  «weeellaBnel  de  nir^tir  ,  m  ilt  rlamnt  l'Ail 
niniatratioB  des  foré t«  non  rL'(;i:v.alilc  (l.ni«  l'api  n! 
par  elle  iiiterjot'- <lu  jugement  r^nJu  jiar  lu  tribunal 
Gorrectionnal  de  CasteUane ,  le  a6  juia  iSaS,  entre 
IdttleittmialeMitfB  cl  Joaepb  Bluc,  «  ont  devdr 
le  cwAoHMr'eMen  ce  nréreM  eusd^pena,  qu'il 
a  taiiée  à  tS  frniet  pour  la  plaldotriei 

Fn  qurii  Irrlit  tribunal  ilc  Digui;  a  expresiiétiient 
violé  le  suddit  article  3  du  décret  du  itfiuin  ittii  : 
Par  cas  motifs ,  la  cour  casse  et  aunulle  le  juge- 
ment raodu  par  le  tribunal  de  Dig)M|  le  ift  aoveok» 
bre  1823,  entra  PAdmlobtrariopi  4m  foréta  et  Jo- 
seph Blanc  { 

Et ,  pour  4tra  statué  oenfbrménent  il  la  loi  sur 
l*ap|>el  du  jugement  correctionnel  de  Castellaue , 
renvoie  les  parties  et  1m  pièces  du  procès  devant  la 
«oar  royale  i^h3at%  ckaali»»  daa  appela  de  police 
romctionnelle 


ndU^  attendu  que  si  les  inspecteon  et  autres  a^vxw 
do  l'Administration  riircstière  sont  chargés  de  pour- 
suivre las  auteurs  des  délits  forestiers  coiutates  par 
les  procès- ver  batix  des  gardes ,  ils  n*ont  pas  pour  cela 
Mîractère  à  l'eOet  d^tenter ,  tn  Uur^  nom  et  en 
verta  de  leur  titre ,  dM  acrîone  dout  Peseicke  n>p- 
partient  qu'.H  V Administration. 

L'arrêt  qui  consacre  cette  doctrine  est  «onçu 
dans  les  ternies  suivans  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Avoyue-Clkdii- 
tereyne,  elM.  de  Vatimesnil,  avocat génénd, pour, 
M  '  ......   . 


1834.  ao  octf^K.  A&fLÉrr  D£  LA  COUE  D£ 
CASSATKMI..I.'  :  u;, ....  j  . 


JjU  actions  en  réparation  de  délits  doivent  être  siti- 
viesk  la  diligence  d^^sagens  forestiers;  mais  elles 
ne  peuvent  être  inttnlics  cm  leur  nom  ;  c'est  à  la 
requête  de  l'Administraiioa  elle-mêote  f  uVA^ 
éàmu  êinimiifet^  

Lb  Iribiinairorrectkmael  deCarpentrasavait  ren' 
voyé  Farci  p^re  et  fils  de  l'aariyuitîon  à  eux  don- 
née d  la  requête  de  P irispvctcurforestier,  sauf  &  VAd 
ministratiun  et  a\i  m'nù'iWrc  public  à  exercer  leuis 
actions  ainsi  qu'il  appariioaUrait)  ef  la  cour  royale 
de  Nîmes,  Mida4|  l^ppal  decpfagfmeitt)  iWait 
coofirné. /  \ 

La  tour  4b'1raiialîdB  a  jugé 
laitpdnt  l'«rt.  18a  ilu  Ùklt 


.  le  nrodnreDr  général  du  roi,  ea  aM  condusious} 
Vu  les  art.  ■«',  5  et  19  de  la  lo!  du  39  septembre 
iloquels  il  résulte  que  la  poursuite  dcsdri|ir<i 
commis  dans  les  bois  de  l'Ktat   et  des  coniravrn- 
tiooB  aux  lois  forestières ,  doit  être  laiteaw  nom  de 
la  coBMrvation  générale  des  forêts} 
''Attendu  que  lea  bspecteara  et  autres  ageu!>  clur- 
gés  de  pourauivre  lea  auteurs  dw  délîu  foieitiers 
constatés  par  les  procès-verbaux  des  gardes  et  de«r- 
[Ti' seiiter,  sous  ce  rapport ,  <1ans  les  tribunauxi  l*Ad- 
miniatnkMMScéBérale,  dont  ils  sont  les  mandataires, 
n'oak  paviflpi^^i^^vanctère  ni  qualité  à  l'eifet 
d*itt>aBiar,«ttlcBrMAi  «tas  vertu  du  titre  dont  iU 
i^nt  Ttnréhu;  ideii  sèflont  dont  IViteidce  n'a|>p«f- 
liL  tit  iju'à  l'AdmiiM'-lr.ilion,  qui  peut,  seule,  »'en  dër 
sUtf-r,  ou  artpiieit  <'rnu.x  condamnations  prononcée»; 
—  Que  si  CM  actions  doivent  être  suivies  à  Ij  dili- 
auoce  do  oaMabia  ageaa  foiestierat  elles  ne  peuvent 
VèVn\tM4il&MhkrÂJmhii$lnlioii  eUe-méma, 
et  qu*aiirunr  dispoMtion  de  la  loi  «'à  dcTM^i  iOU» 
ce  rapport ,  au  principe  général  qnV»  France  le 
mi  seul  plaide  par  procrtrrnrf  —  Que  "ii  ,  :i'ix  i<  r- 
raesderari.  i8a  du  Code  d'instruction  criminellt:, 
les  tribunaux  correctionnels  sont  saisie  de  la  con- 
BMMBWideedéUu  forestiers,  tnxlapùumiite  et 
per  ibr  céRalMar  deedHiagens,  cetniliele,  rapprn- 
cité  de  l'art.  1  -9  du  mAme  Code  ,  ne  ivermei  |>as  de 
douter  auB,  pour  remplir  le  vuîu  de  la  loi ,  te»  ci- 
tation» doivent  néressairement  être  faîtes  a  /« '« - 
quéu  da  PiêdminiHratkm  ;  —  Qu'ainsi  la  cour 
royale  da  RiaNki  «BcMSrmanf  le  fugemeatdu  lri> 
bunel  cetfMlleniel  de  Carpentras ,  qui  a  renvoyé 
Faret  pèMet  filsde  T^assignation  A  eux  doan^  à  la 
requête  de  l'insjwcteur  forestier,  sauf  A  rA'lminis- 
tration  et  au  ministère  public  à  exercer  leur.s  al  lions 
aiiMÏquHl  appartiendra,  n'a  point  violé  l'art,  ib?.  du 
Çoda  .ébuitnaÊkM  oHmimeUe,  et  a^  bit  qoVne 
^ueta.aaplkatsOB  dM  ditfperitioBa  de  •!*  loi  du  99 
septembre  i''9i,  et  de  l'art.  179  dit  susdit  Code  s 

Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi  de  l'Ad* 
ininistratioa  des  forêts. 

Kota.  Le  même  ]nnr,  et  p.ir  tes  mêmes  moriN,  I.1  i»iir  a 
reivtû  ie  pourvoi  de  la  mêaie  Administration,  <<  >«<  uih> 
amire  scaiblablv ,  te—waint  la  noaiBé  Jaan,  dit  Oninai- 
Corps.   .  ' 


^é  quB  cet  arrél  ne  «io- 
d*i>utni€tha  etimi- 


i8a4.  —  3o  octobre.  CIRCULAIRIi  N».  10».  • 

Ventes  âeê  eoepe»  d!r  ^oi!r.  —  Receveurs  {généraux ■ 
—  laldlallon  aux  conservateurs  de  sr  coric,  rt,  1 
avec  bà  neeveurs  généraux  des  finances  poui  la 
di^pÊtÊiam  ée»jt£n  4e  vernie. 

SokBbc»  le  minietfw  dea  finaaceai  en  me  rappe» 
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RÉOL£MBMS  FOUBS^rJEBS.  —  Aitsia  iM* 


lant,  Monsieur,  que  Irs  receveurs  généraux  sont 
«utorist's  à  assister,  soit  par  eux-nieinet,  soit  par 
un  fondé  de  poiivoii  ,  aux  rtJ juilicatioui  des  coupts 
de  bois,  ma  clutr^e  d'inviter  les  cott-vervateurs  et  les 
ii£«n«  supérieundMforâts  dans  ie«  département  i 
s^otendra  avec  «m- pour  d^t«i:iBiB0)r  1«  joi^  duad- 
faiêetidoo: 

Son  Bxc.  fait  observer  qu*il  est  nécessaire  d'as- 
signer de§  jours  différens  aux  adjudicatiou5  qui  doi- 
vent ï'efTpctupr  dans  Ites  div  ers  arrondissi-nieiis  du 
.  inénie  déparlemeut,  a£n  que  le  receveur  oénéral 

i)uikse  lui-même  être  prêtent  aux  ventes ,  a^l  voyait 
le  l'ÎBCOnvéaicBt  à  s*j  fàii«  WBptéiBBter,  ei  afin 
d*k]llaim  de  favoriser  la  coBcunfno*  daa  ançlié* 
risseurs. 

Aux  termes  de  Part.  i3  du  tit.  VI  de  la  loi  du 
■J9  septembre  1791  ,  c'est  bien  aux  conservateurs  à 
indiquer  le  jour  des  adjudications;  mais  il  est  ut-- 
cwaire  et  d'usuge  qu*nl  a^atendent  à  cet  égard 
avac  MM  t  les  praaU  etHniB»pféfeU  chargés  de  pr.;- 


Con.iae  il  vous  aei^ait  peut^bv  difficile  de  vous 
roncéKerù-la-fois  avec  MM.  les  préfets  et  receveurs 
généraux  ,  vous  remplirez  les  intention.',  de  Son  V x(  . 
le  ministre  des  ltnanceS|  en  priant  le  préfet  de  rba- 

Îue  département  compris  dans  votre  conservaiioii 
e  consulter  le  racevour  général  a«a|Ude  fixer  dé£- 
oitiTement  lea  jours  que  vouf  «nrai  ladîqués  pour 
Us  adjudications. 

Dans  tous  les  cas ,  les  jours  de  ventes  daiia  chaque 
arrondissement  seront  combiné's  de  nianièrC  1^  favo- 
riser ia  concurrence  des  enchérisseurs. 


1894.  4  normin.  <HID01IMAKCB  DU  ROI 

Birafrntyr.'i*  f^Tff  -~  CuUMmitkllu-»  Com- 
pétence. 

muÙMgr  dm  ckaavrc  est  considéré  lom  me  faisant 
tAgtÊuU  tu  libre  cours  de  la  Ma%'r/^ation ,  et  cons- 
tiàmêmimêi  mm  déUtde gnmh 
kidiapoiitiimM  dm  Part.  dm/a  hi  du  99  fo- 
rémlmm  to,  imfitft,  lAAéémt  A  tiééum- 
bre  181 1  et  dm  Fmrt.  1".  dm  détt%t  du  to  ctrfl 
181a,  ne  peut  être  pourMd  mt  /^faeféffmm- 
tmtité  administrative. 

Lia  sieurs  Faucher,  Biaise,  Dacloux,  Tabutcnti 
•tBi«iiier,ontété  pria  en  contratantion,  pour  avoir 
fût  rouir  da  chanvre  danakiifléfa-da  iÂOhaitonte, 
Mur  un  notât  eè  la  narigatioa  eet  iMMfv.  "tVllMn 

dpvant  le  tribunal  correctionnel  de  Cognac  (Cha- 
rente), à  la  requête  de  l'Admiuistradon  des  eaii\ 
et  forêts,  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent ,  sur 
le  uiotif  que  la  loi  dn  29  floréal  an  1 0  place  les  con- 
Mtveillîons  de  ce  genre  dans  les  attributions  des 
coaaoila  de  préfecture.  L'Administration  a  interjeté 
appel  de  re  jugement ,  et  sur  cet  appel  le  préfet  du 
département  a  élevé  le  conflit,  par  arrêté  ainsi  mo- 
tivé :  R  Considérant  que  la  loi  du  29  floréal  an  10 
■m  attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  connais- 
»  nace  dea  contraventions  en  matière  de  grande 
•  Toirie)  elque  le  décret  du  10  avril  tSia,  rendu 
is  paer  coaiplétcr.Ulm  du  «9  floréal  aa  le  |  déclare 


>i  (juc  tit.  I.K  du  décret  du  16  décembre  181  1  eut 
n  applicable  aux  canaux  et  rivières  navigables;  coa* 
1)  sidérant  (|ue  ,  d'après  le  til.  IX  précité  ,  011  doit 
»  seulement  renvoyer  à  la  coawaisasnce  das  tribu- 
»  Baux  las  violences,  vola  àà  lÉaftériauz,  voiee  de 
»  fisit  ou  réparaliona  de  dowaMjye,  rétiaieéi  par 
1»  des  particuliers;  mais  quHldrit  être  atatné  |Mr 
B  les  conseils  de  préfecture  sur  les  autres  délits, 
»  tels  que  dtigradations,  dépôts  de  fumiers,  im- 
»  nioiuiires  ou  autres  substaacaB»* 
Ce  conilit  a  été  confirmé. 

La  jurisprudence ,  observe  M.  Macarcl^  dans  aott 
Aec|i«f/^«r)nA»^«aMeii,  «uwàé  eut  ce  paial. 
Jli«i  le  piindfe>  M|  avait  coBiifUré  le  délit  «M  H 
a*luif  coouee  un  délit  de  pèche  qui,  aux  terme» 
de  rart.  4*1  tit>  XXVII  de  l'ordonnance  de  1669 
>ur  les  eaux  et  forétk,  était  de  la  compétence  de» 
tribunaux  :  c'est  aiui.i  que  l'uut  décidé  deoxarréta 
du  16  janvier  i8aa.  Plus  tard,  on  a  fait  la  disllÉe 
(ion  giM  voici  t  lea  dépdta  da  chanvre  daaa  ke  il- 
viéras  mmfrmHmt  Im  rnavigaiion ,  puisqu'iU  saatiiria 
par  des  pieux  et  des  pierres;  ils  constituent  par 
lons^quent  une  véritable  contravention  aux  lois  emr 
la  grande  luiric,  dont  les  conseils  de  préîectum 
coui-aisienl  exclusivement.  Lj  loi  du  39  floréal  an 
10  a  dérobé  en  ce  point  A  l'ordonnance  de  léAçj 
et  cette  loi  de  iloréal  n'a  été  a^ifiée  deM  anciine 
de  aos  dispositions  s  le  délit  est  donc  ém  leiaorlde 
l*«llt(Mritiadp|inisUative.  YoiU  le  motif  qui  a  iâii 
établir  la  nouvelle  jurisprudence,  par  arrêt  du  4  fé* 
vrîer  dernier  (V.  cet  arrêt)  et  par  celui  »]ui  suit.  Aiiui 
on  peut  tirer  cette  conséquence,  que  lorsque  U  ri- 
vière n'est  pas  navigable  ,  U  contravention  doit  être 
poursuivie  devant  les  tribunaux.  —  Nouspensonê) 
ajoute  M.  Macarel,  que  celte  jurisprudence eik  fon- 
dée. L'art.  4^  du  tit.  TULMU  de  A'orfoM— «e  de 


1669  e  été- ibrogé  explicitement  par  den*' décréta 

des  16  décembre  1811  et  10  avril  iMin,  Lotit.  IX 
du  premier  décret,  relatif  il  Li  réparatiun  ut  à  l'en- 
tretien de  grandes  routes,  attribue  aux  conseils  de 
préfecture  ut  répression  de*  délits  de  gramde  voirim. 
Le  second  décret,  tout  spécial,  coutieut  le  aeui  ar- 
ticle auivaat.  Art.  i*.  «  Le  lit.  1\  du  diemC  pvé- 
»  cité  (16  décambre  181 1  )  est  appUemhte  amx  ca- 
n  naux ,  rivières  navigables ,  ports  maritimes  ih 
r>  commerce  et  travaux  à  la  mer,  sans  préjudice  de 
o  tous  les  autres  nioyeiiii  de  surveillance  ordonnés 
»  j«r  l|sa  Iota  et  décrets  I  et  des  fonctions  des  agens 
»  fu^lji  iMtilweilt.  »  

.  Cfi«nLM,e«e.  8«r.b  npport  du  oi»ltêdH«mien« 

tieux , 

Considérant  que  l'appareil  nécessaire  pour  faire 
rouir  le  chanvre  met  ■ibsîacl  ■  au  libre  luurs  de 
U  naviguliua,  et  constitue  sinsi  un  delitde  grande 
voirie,  qui,  d'après  les  dispositions  de  Part.  t<'.  de 
la  loi  du  29  fioréal  an  iO|de  l'art.  1  la  du  décret  du 
16  décembre- 1611  et  îe  l^it.  t**.  da  décret  du 
10  avril  i8ia,  ne  peut  être  pouteuiiii  •t'jug^  que 
par  l'autorité  administrative; 

Art.  1".  —  L'arrêté  de  conflit  piis  par  le  prélet 
du  dëparlement  de  la  Charente,  le  x-j  février  1824  < 
est  maintenu.  —  UmM  d^appel  du  4  octobre  i8a3 
est  considéré  1  ~~  ~~  ~ 
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aÉGLEMENS  FORESTIERS.  _  Amnim  iés4. 

oiDomiAms  mrnoi. 


«9S 


Péeàe.       BaU  admÙMUtratif.  —  JapUc^tion.  ~ 

Juridiction.  —  Dérogation.  —  Compétence. 


deiquela  il  b*«  bu  être  v«l«bl«n«Btd4tOgé  par  «n- 

ciine  claute  duaSt  bail  : 

Art.  I".  I/arr^té  du  préfet  du  département  df 
la  Charente,  du  3  avrit  iSMt  est  annulé  pour 


iMn^ue  d€uxfermi,  rs  Je  droit  de  pécAt  sont  en  j^.^^  ^  »fiiinmi«. 
contcitatioH  sur  véti'ndue  fie  umt$  eaUOMnemena 
rupect^f  dette  question  d'intérêt  m/M  M  £€Mt 
étn  rdèoiue  que  par  f  application  m  haU^  9t  êUt 
est  du  ressort  des  tribunauj-  ordinaires. 


Mm  cnKMim  par  bm  dkant  e^mm  intMt 


Les  (ieiira  GhipiQa  et  Navarre  lont  fermierf  <)>■ 
d«ux  can  tonu6iam  de  néclie  au  r  la  Charen  te .  Com  m  i> 
■la  aaait  Unitropliea ,  il  a'ett  élevé  entra  eux,  Inrn 
d«  la  pkattia»  daa  potaaus-litmlaai  ma  eont«ata> 
ciaii  Mi^HilHrfiia  ^la  Iran  ilivRa»  tjt  pféAit  da  la 
di^fanla  aVtt  saisi  du  litige ,  aux  termes  otémes  de 
l*aala4*ad)udkorion,  qui  portait  lextaellement  «mic 
»  laadifficultf«  qui  {courraient  i'élcver,  «oit  «'ir  lo 
»  Umitea  et  dépendaaeaa  d«a  cantonnemena ,  soit 
n  sur  le  mode  da  )ettiaai(ilM,  anwM  déwolwaà  tVra- 
»  lorilé  adawdMmUaa.  •  • 

La  iiciir  Cfcapaaa  aÂiat  nearvn,  pour  catiae  d%i- 
coaapélatica ,  contre  la  déctsion  du  préfet)  au  fond  , 
il  a  caoclu  à  sa  réformalion  ,  «ubsidiairenient  au 
renvoi  de^4ot  les  tribunaux  ordinaires. 

L*admini«tratioa  desdomainoaaetiaterrentiedatis 
iWtance  et  a  soutenu  que  le  paMbl  avait  prononcé 
d«w  laa  Uaiilea  de  «a  aoamétaaaa,  tMamdn  tfMl» 
avait  élé  aiimiléa  daa«  Paclad*adfaAc*tien.  En  cou- 
sé4ju«nce,  elle  a  conclu  que  le  pourvoi  avait  r\r  mal 
formé  et  qu'il  aurait  dû  être  dirigiS  aiipr««  ilii  minis- 
(re  coHi[)étent 

L»<  conaeii  d*étatn'a  paa  adopté  la*  obeervatioM 
du  doraaiM»  «kl^Mrfêl*4ii'|MMata-4t«  mmmU  pMir 
vica  d'iwanpétaMa.  «  •  • 

Ch  anét  détr&H  nautarltd  d*lM  pi^èêéhmt  arrêt 

du  37  août  i8a3,  qui  avait  (.'tahli  que  le»;  lonwK 
da  préfecture  étaient  compeleiis  lorsque  les  parties 
aVtaieiU  suiimiseià  m  juridiction,  a  fions  pi^nsnns, 
dit  M.  Macarel,  eu  rapportant  la  piéaanta  ur«lon- 
tuiMy  que  la  demièj*  jurisontdanol»  aal  la  plan 
aai«a  I  ractis  pnmài$  md piMÊco  non  dèrùgan  po- 
iM^.Ca  principe  doit  Wt«  ngoureuseatent  nppliqiié, 
sur>tout  ea  matière  administrative,  parer  que  l<^s 
attributions  judiciaires  qui  sont  conférées  à  Paduii- 
a>i>tr.itioii  «ont  de  droit  strict   Des  particuliers  ne 

Cuvent  iavaitir  celte  autorité  du  droit  de  juger;  la 
1  «tula  pvtik  avoir  cet  affiat.  —  On  «ent ,  au  pre- 
iBiecntel,  toutledangarqu'eatmliiersit  la  njaxime 
Ç9Mnili*t  —  U  lauVfWidfeiei  an  bonimage  sincérf> 
%  U  Imuti  mina  4»  c^oaail  d^ftat.  » 

ÇÉAKtaSf  atc.  Air  le  lappott  d^  ciHntd  du  con- 


Caaddénat  qu'il  s'agÎMaik,  dana  IWèca,  d*une 
coMMiatkm  aatn  dam  ifarmiara  d*un  droit  de  [  é 
cheanrrétandaade  laara  cantonneneas  respectifs, 
et  que  celte  question  d'intérêt  privé,  qui  m-  |MMit 
être  résolue  que  par  l'application  du  Iniil  y  est  du 
'  ànm  tfilNitiai»  Ofdie^rai  |  à  la  fuiUIctlou 


cauae  d'incompétatUMi  «t  ba  pattiai  Mnt  renvoyées 
vaak  laa  trilmoaiK. 

a.  Bit  CttaAMinée  aux  Mpena  la  partie  qin  «uc- 
■kara  ea  fin  dé  cavaa. 


ilM- 4MM«l#«b  OftJKXRIIAMCB  OU  MM. 

BakêttÉtÊi.  —  Droit  d'usag». —  CVMaydlmcr. 

—  j4vis. 

4uxtarmud»twis  dm  eammt  dCém  dm  1 1  fmU^ 
let  181O)  le»  arrêtés  d*  cmmêailt  da  préfecture  qui 
prononcent  le  maintien  des  communes  ou  dos  par- 
ticuliers dans  des  dmits  d'usant-  sur  les  forêts  de 
r Ltat,  sont  comidt'rés  comme  de  timples  mvis. 

Toute  qmêêtiom  de  proprtM  êtt  dW  maoflT  dms  tri- 

^1 


La  commune  deSaleich  (Haute-Garonne) prétend 
~'~  en  vertu  de  titrae  anciana  |  nlttataiira  droîta 


avoir 

d'uaage  dana  laa  fatdta  é*B»im/mg  ai  9e  Sêleiek,  ap- 
partenant &  l^État|  et  notamment  le  droit  <^t:  |ir>  ii- 
ihv  le  bois  nécesaaire  i  bâtir  et  réparer  I 
yjn  arrêté  remlu  ^>ar  leconaeil  Je  (irél 
prouve  |^ar  le  ministre  daa  financMi  a  déclaré  cette 
pri-tention  mal  fondée. 

Sur  le  pourrai^*  naiai»«maMidAkeMNa«Me« 
le  coaiaird*état  a  prononcé  cufeméfl 
risprttdeuce. 


K  <  ture ,  ap- 


far  ie  lappoat  4» 


dn  ren- 


tentlei», 

Vu  Tavis  du  conseil  d'eiat ,  du  11  jalilet  tSio, 
duquel  il  résulte  que  les  arrêtés  de  conaaiia  de  pié- 
fccture  qui  proiMMiçent  le  maintien  dee  edaanMM 
DU  da«  pfrtiMiliMm  daaa  dee  droka  d^iaef^e  «ur  lea 
foréta  de  l*Mt(  doiveM  être  toamia  à  TapprohaA 
tion  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que  l'arrêté  attaque-  ne  doit  être  re- 
gardé ijue  comme  un  .siiii|ilu  «vis  ;  —  Considérant 
qu'il  a'agiti  au  fond,  d'une  question  de  profcîété 
tjui  éct  o>t  rtaaort  des  tribunaux  : 

Art.  |M.  ii'icrilé  du  «oaaail  de  prAfectnre  du 
dépaitaiaent  de  h  Haeta^iew— »  du  «8  mal  181 3, 
ne  fait  pa<i  ob<!t«ctL'  h  ce  que  laa  parties  portent  de- 
vant lea  tiilMuiaux  la  contaatailgai  telalive  aux  droits 
d'usage  dont  i^i?i|glk. 


1804.  Il  «oMMi/v. cuunnuki&Bii*.  104. 


I/s  éohemtJUn  partie  des  coupes  dhqtfUt  omt  at- 
teint leur  maturité. 

L'AnT.  5  du  tit.  XXV  de  l'ordonnanre  de  1669 
porto,  Monsieur,  qu'indépcnHam nient  des  arbrr<> 
aacieua  et  modernaa  ,  il  aéra  lait  réaerve  dea  arbres 
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RIÎGLEMENS  FORESTIERS.  —  Akkke  i8a4. 


(Jnttc  (lisjiosilion  a  <mi  priticijulemciit  [tour  objet 
•le  {irocurer  île  la  nourriture  aux  U'icsi  fauves;  mais 
IVxiTulion  tro|i  ricoureuitc  quî  en  a  été  faite  dtns 
linéiques  fonSts  a  (funiiù  lieu  a  une  telle  tiiulti|ili- 
i.itioii  de  ces  arlircs,  qu'ils  luii'ient  à  la  croi»iatice 
Ans  taillîx  et  tiennent  isnuxcnl  la  placv  du»  cbéiies, 
iiétrc-s  cl  autres  essences  plus  utiles. 

L'enirotien  du  gibier  dans .  les  furéts  Je  Pillât 
n'ayant  jilus  aujourd'hui  Pimportiinco  i|ue  les  iin- 
l'icns  ri''{;len)cn!9  y  avaient  attacliéu  ,  et  IVducation 
ilfs  boiï  |>r<q>n;$  aux  constnictiuns  étant  devenue 
•t'uii  haut  intérêt  pour  la  société  ,  j'ai  cm  devoir  up- 
]>eler  votre  attention  sur  la  nécessité  do  renfermer 
•fans  dt!  justes  limites  la  réserve  dus  arbres  fruitiers. 

Il  con\ient  sans  doute  do  conserver  les  pommiers 
»*C  |it)»tier«  sauvages  ,  les  sorbiers,  alisiers  et  meri- 
•.iï-rs  qui  n'ont  point  atteint  leur  maturité;  mais  ces 
•irhres  doivent ,  comme  les  autres,  faire  partie  des 
■«•f>iij>es  dès  (jue  leur  accroissement  est  terminr, 

^  niis  voudrez  donc  bien  donner  des  instructions 
.•iix  agensi  pour  qu'à  l'avenir  il  ne  toit  rc-wrvé ,  dons 
les  c'iii]>cs  t  u  exploitation  ,  que  les  arbres  fruitiers 
•)ui  aurnient  rii-  tnari|ués  du  marteau  de  la  ri-serve. 

ift74-.  '7  novemhrf.  —  Okoonkanck  nu  noi.  — 
7)nrn»inrt  nation  ai/ j:    —  AitctL-ns  baux,  —•  I^tet' 

privation.  —  Compétence. 
Jjiitquf  les  hiem  ont  clé  x  endus  ttis  qu'en  ont  joui 
•1U  dA  jouir  les  précédeiis  furmicrs  ,  la  question 
>h  savoir  si  l'objet  titigieuj:  a  rte  compris  dans  la 
jouissance  des  prccédens  fenniers,  ne  peut  être  jn- 
•  ge'e  que  par  les  tribunaux,  d'après  les  n'-g/cs  du 
droit  commun. 

J  >nns  un  cas  pareil,  les  conseils  de  préfecture  doi- 
■  vent  s'abstenir  d'examiner  les  anciens  baux ,  et  st- 

borner  à  déclarer  purement  et  simplement  ec  qui  a 

,:tè  étendu. 

,  18J14.  17  novembre.  —  OnDONXANCC  i>i'  no:.  — 
Décision  ministérielle.  —  Kecours. 

Lorsqu'une  décision  ministérielle  se  réfèns  à  une  dé- 
lùsion  antérieurement  rendue ,  on  ne  peut  la  con- 
.lidérer  comme  une  décision  nouvelle  contre  la- 
quelle le  recours  nu  conseil  d'état  soit  admis- 
sible. 

Si  l'on  ne  s'est  pas  pourvu  dans  les  délais  du  règle- 
ment contre  la  première  décision,  il  y  a  lieu  de 
rejeter  le  pourvoi  pour  cause  do  déchéance. 


i8a4.  35  novembre.  .ARRI'T  DE  LA  COl  U  DE 
CASSA  riO-N. 

PnrcèS'Vcrhaux  des  garde-péches,  —  Preuve  con- 
traire. 

/.r%  prccèS'Verbaux  des  garde  pêches,  comme  ceux 
des  gardes  forestiers  ,  ne  font  foi  que  jusqu'à 
[ireuve  contraire ,  lorsque  le  délit  emporte  une  con- 
damnation au-dessus  de  100  fr.  ,  et  que  le  pro- 
ct^s-1-erbal  n'est  signé  que  par  un  garde. 

Il  s'4g^ait  de  savoir  si  les  procès-verbaux  des 
.;Mrde-p^c:ljos,  comme  ceux  des  gardes  forestiers,  ne 


Icint  foi  que  jusqu'à  preuve  Contraire,  lorsque  le  de- 
lit,  objet  des  poursuites,  emporte  une  condamna- 
tion au-tlessus  de  lOO  fr.  pour  l'amende  et  iUn- 
demiiité. 

L'affirmative  a  été  jugée  daiis  les  termes  sui\ans 
par  la  cour  de  cassation  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseilU  r  Avoyne-Cliati- 
tereyne;  M*.  Scribe,  pour  le  sieur  IMontmejn  ,  de- 
mandeur, en  ses  nlxservations  ,  et  M.  de  Vatimes- 
nil ,  u\ocat  pénéraJ,  pour  M.  le  procureur  général 
du  roi,  en  ses  conclusions  : 

Attonduquc,  d'après  l'ort.  17,  lit.  V  de  la  loi  du 
14  floréal  an  10,  les  règles  prescrites  pour  constater 
les  délits  de  pèche  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
sont  établies  pour  La  constatation  des  délits  fores- 
tiers; qu'tiiiisi,  et  pour  déterminer  le  degré  de  Kji 
dû  aux  rapports  des  garde-péches,  il  faut  se  re- 
porter à  la  loi  du  20  septembre  1791  sur  l'Adini- 
uistration  forestière;  — Attendu  qu'aux  termes  de» 
art.  i3  et  14  du  tit.  IX  de  la  susdite  loi  de  1791 , 
les  procès- verbaux  des  gardes  ne  font  foi  jusqu'à 
Inscription  de  faux  que  dans  le  cas  où  l'indemnité 
et  l'amende  encourues  u'excèdent  pas  la  somme  de 
1 00  Ir. ,  et  (|ue  toutes  les  fois  que  le  délit  est  de  na- 
ture à  emporter  une  plus  forte  condamnation,  le 
procès- vnrual  doit  être  soutenu  d'un  témoigirage ; 
—  Attendu  que  les  art.  i54  et  ittç  du  Code  d'ins- 
tructiim  criminelle  divisent  également  Iw  procès- 
verbaux  eu  lieux  classes:  les  uns,  dressés  par  des  ol- 
liciers  ayant  reçu  de  la  lui  le  pouvoir  de  constalei 
les  délits  ou  contraventions  jusqu'à  inscription  di- 
faux;  les  autres,  faits  par  des  agens  dont  les  acte» 
peuvent  élre  débattus  par  les  preuves  contrairesque 
les  tribunaux  jugent  à  propos  d'admettre;  — -(jite 
du  rapprochement  et  delà  combinaison  des  lois  sus- 
énoncées,  il  résulte  que  les  procès-verbaux  des  gar- 
de-pêches,  comme  ceux  des  gardes  forestiers,  ne 
Ibnt  foi  que  jusqu'A  preuve  contraire ,  lorsque  le  dé- 
lit, objet  des  |iuur8uites,  emporte  une  condamna- 
tion au-d«ssits  de  100  fi.  pour  l'amende  c-t  i'in- 
domuité; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  le  sieur  Espttalier  .1 
été  poursuivi  à  raison  d'un  délit  de  pèche  qui,  au  U 
récidive,  emportait  pour  l'amende  et  l'indoninilo 
une  condamnation  dont  le  minimum  suivant  l'art. 
14,  tit.  V  de  k  susdite  loi  du  14  floréal  sn  10,  ex- 
cédait la  somme  de  100  fr.  ;  —  i^u'ainsi  le  procès- 
verbal  drené  par  le  garde-péche  particulier  du  de- 
mandeur ne  potivnit,  soit  d'après  les  lois  susda- 
tées,  soit  d'après  l'art.  6,  sect.  7,  tit.  I  du  Code 
rural  de  1791,  faire  foi  en  justice  que  jusqu'à  la 
preuve  contraire;  —  Qu'en  cet  état  le  tribunal  de 
l'érigueux  a  nu  admettre  une  preuve  contraire  nu 
procès-verbal,  et  dana  ce  conflit  entre  des  preuves 
ojjposées  l'une  à  l'autre,  renvoyer  le  prévenu  des 
[loursuites,  sons  violer  les  art.  i54  et  189  du  Code 
d'instruction  criminelle,  ni  aucune  autre  disposition 
de  loi  : 

Par  ces  motifs,  U  cour  rejette  ,  eli . 
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H^GLEMFMS-  rOKEStiBAB.  —  Amis  lUi. 


'ite4*  i^immin.  CIRCDLAIRB  M*.  to«. 

Retponsahilité  des  gardes. 

it  n^tommhUM  de»  dHita 

Tmm  conmiMM,  llniittir  i\m  Mip»ririapi  ri- 

gotireuses  des  lni<i  relativement  à  la  r^fponnbilité 
de<  npeiis  forestiers  lorsque,  par  nagli^ence  ou 
toute  autre  lonsi Jération  ,  il*  oublient  leurs  de- 
voir», en  ne  con*t«tant  pas  tous  Im  dèytaqnÏM 
CCMunettent  dana  Isa  bois  conci  s  ù  levtfOnwiUaiics. 
.  La  trilwiiMil  <è»  Tinbai  yi—t^jut»  —  tepUta- 
tionafièraés  cwpfiiMiIfiw««vBn<legird«  Bupuy, 
pftr  jugement  du  i".  août  dernier. 

J'ui  cru  utile  de  faire  imprimer  un  extrait  de  m 
jugement,  dont  jn  joins  ici  phiai«ara.exemplatr«s, 
atua  que  la  conii«MMiic«  ip»-Mrftjdofui4e«iaE  MiJM 
da.  votre  comar»lioailet  iinioaitio— y  *Uié«fa»e, 
Im  pnéanoMMi contre  toute. BégUfBac«,  éb«ir4eiu 
coatre  ta  ftiblmae  qu'ils  (toamieiit  apporter  de» 
l'exercice  de  leurs  devoirs. 

Vous  distribuerez  ces  cxeinpl«ires  aux  eat  des  gé- 
néraux à  ciwval,  ou  brigpuliers,  afin  qu'ils  en  dou- 
wtalL  iacUtn  aux  ||iidaa.partiMiliai»  «  *ipp>l^  atv^u- 
aban  logate  I  catf  «flattât- ^a  «iSllaras  àce 
qii*nn  exemplaire  soit  ensuite  affiché  dans  le  lieu  It 
pbu  apparent  du  bureau  de  chaque  agent  «i  gardo 
gAnéral  aous  vos  ordren. 

V<MM  vaudns  bien  ai'aocwaec  réoaplàoa  de  i*^é- 
•BBla.  ,  ,         c  ,        rt/.>  itie.ifA»  M  <b  .  liMStJ 

•BBOViiAMce  Dv  moi. 
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Ibrestière  une  prntîon  de  i,?oo  fr.  et  une  dt- 
600 fr.,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  Tige  néc6a«aire 
pour  esercer  des  foncti<nu  actlTes  ,  ou  U  pivova 
qu'il  poaaèda  loi-lséBia  «n  levanu  égal }  4*.  un  «air- 
tifirat  ea  fimia  eoMMUtof  tnPlL  a  terniné  ton  codtb 
#kaaMaMa. 

5.  ATâllt  ietIT  tfdmitntOn  ,  lesasjiirans  aux  places 
dVhWeï  seront  fxamiiK-'i  Mir  les  nlijfts  ci-après  j 
saToir,  l'i^'Criturc ,  !.i  gr.iniinaire  fraiiraise  ,  1*  tra« 
durlioii  d'un  morceau  d'un  poète  oud^un  hj^orfMl 

Utia,  lea  éUawaa  de  géométrie  et  la  daada. 

6. ''*fMr'léohMifflateii¥i  aaroat  aomaiéa  par  aoin 

i'ii:n''rr  i',  s  flhi^ tires,  suf  ia  iriéièlitè|îOB.Ja ètypc- 

tcur  générni  de»  lôrèfs.    '•'  ■    '  -  '  ' 

I  PS  ('lAvp^  srront  choisis  pârini  les  aspinuit 


ijui  nuront  «nii<if,iit  sux  conditions  prescrites. 
8.  Les  élèves  seront  vêtus  d'uniinifomiei  qui 


qui  ctoa- 


Semejoreatièrc.  —  Son.  organisailun.  —  Conditions 
^admission  des  dliv^t.  —  fiiuei^/ffimuU.  — ifi- 

wion  des  eoufs.  — ,  HjifiJfaa^M,,  4m  4iêm  mm 

emplois foresUtrs. 


Im  emplois  de  f^rde  gémirai  ou  d'dffiW  Jtmtstier 
sont  exclusivement  réservés  à  ceux  qui  anronfjiilt 
p*rti»  d9  4'écoU,  m  e»0nd  pmdamf  M  tn«  am 


aleiadaDaMtofait,  knlèCat  le  pairtalbn  de  drap  vert , 
avec  boiitfllia  Aé  métuManc,  portant  pour  exergue  : 

Ecole  ntrole  fnrcstifrc.  Deux  feuilles  de  cbénc  et  nn 
pl  wid  juront  brodés  enr  argent  au  haut  de  l'angle  de 
l'hnhit,  qui  spi^'lRnttonaé  8Hr  kt'poitrine  :  le  cli«- 
rwi  s.  ra  à  trob  icorrièaafae  irae  gMwa  blaacha. 

9 .  Vcntà^MS^SiK  ètiwiVtaX»  aura  pour  ol^t  t 
l'histoire aatiifeltaappliqitée aux  forêts;  l^éçonumie 
forestirre  ptÎ"      r\^ù  i  onrcrne  spécialement  la  cul- 

<  '  't  l'i'xploilatiaii  cics  foréts{  lea 

maiht^aiatiqiius  nécessaires  pour  opérer  la  mestne 
les  solides  et  la  levée  des  plans-,  lu  jurisprudence 
'  tstaMiètaHfitais^  MtMKka  ladiciaîret  ctadaiiBiai 

JO'.  Les  rtrors  seront  divisén  en  i^ctix  nini'es  :  ils 
commenceront  le  i".  novembre  de  chaque  année  ^  et 
se  termineront  le  i".  Mptembce  s«iTaaU.-.UaAanai^ 
^iu  par  tçoja  Mv^rçfMun J|0W"  ««M«.«irU 

(fOnMap  4  histoire  naturelle,  un  pnpfesaeur  de 
matnmnanques,  lin  i>rnresseurd'éconosaie  forestière, 

qui  jcra  chargé  d'ensL-lf^nf  r  \,\  juiisprudence  fores- 
tière; il  ser*-«n  outre  attaché  à  l'eeole  un  matlré 
d'atleiiMuid,  vn  is«4ti«  do  dessin:  l'fcn  des  trois pro. 


;re 


feaaMuavMlBUvahtfbactionsde  directear^a  iWoïa. 
1 1 .  OMi||M  année  y  aux  époques  qui  aèroâlf  Hélèr- 


lainées ^ar  ft'' directeur  général,  if  v  '  lêvea  seront 
dMkKifft  éii^lItlVtit  poMr  faire  l'appliraiimi  des  con- 
n»iji»nntes  tMlmriqti<>*  qfi*{U  auront  acquises. 

'  ra.  Aprèr  a  analMk  ll¥tiide  dan«  l'écolé ,  les  élè^ 
veaauhsrent'ua  aMMÎtièXame*.  Ceux  qiit  {u*tt^e- 
«ea tailMMiaaaitMV^f  eaMIiiLt  pour  enfn:r  d'ans 
la  Mnri«e  aetifseroi»,  s^lbont  fiige  requis  par  Ici 
lois  ,  «oniiiiés  aux  [  rfiniéres  places  «le  giir  U-  général 
vacàntvs,  mais  sans  que  le  nombre, puis.se  excéder 
moitié  des  pinces  i  nommer  rhaqoe 'âi^nde  ,  l'autre 
moitié  demeurant  réservée  p)itlr1é»^«Me«  à  cheval 
en  Bftirité.  •  '•  ,     ".rj^"   ■     •  it  ..:'|. 


iti  j.''it|»  •s>tao«-irir..»thi  i 
Alt.  i*».  L'école  tvft\»  fbrtstléra,  c»é^o  par  l'rtr- 
donnancedua6aoi^t  1834,  sera  éiaMhr*  Nancy  t  les 
cours  ci)ii\iiienceront  du  1".  janvier  »8a5. 

a.  Le  nombre  dea  eUwaa  aem  de-vi«||tJ«pHMK41a 
anioat  le  faagda^kaÉaaA  cheval.   

3.  Nul  ne  sera  admis  h  l'i'rnlr  foneiiàie  a^il  ne 
remplit  les  conditions  exigées  |i«r  Usarf.- /f  #t<5  de 
Ja  présente  ordonnaacç. 

4.  Chaque  aepiraat  4  uae  plaac  dlétÉve^  devra  L  '  id.  fiana  le  ca^  ttft  le»  élèves,  après  avoj^  ter- 
-aaJifa«lMir|^aéraldaa-4iN«MteefaNlfica'.  liatiti'1ké^«dtaM,  n'aWêrtl  pàs  l'âge  requis  pour 

^     ismvaRtes;  savmr,  1».  nn  acte  de  nai^ance  .  v-^rc^r  .J.  *  fotictîons  dans  le  scrri,  e  actif  il,  i',ui 
conmiani  qn  il  a  j  9  ans  accomplis,  et  qu'il  n'a  pa^  ront  du  traitement  de-  garde  à  cheval,  et  seront  oro- 
plus  de  10.  ans;  a  .  un  ctrtifirat  signe  dNin  docteur  visoiremeni  emi«l<»*i  ■  »oit  près  deTÂaijntth-iHon 
en  médoc.neouenchtruTgie^ attestant qu'il«s£d'un«  ceniraleà  P«|riftt  Mri»Jt«« dea  «ooaérvateUrs  ou  des 

impor- 

révoluea  , 


r "---'.-v..«».g«,.„„.,»»,,u  „«,iB  une  ceniraiea  rent t  aoir  nrM «|«a  «oaaéirvateUrs  ( 
bonne  constftutioà  e«  qu'il  a  été  vacciné')  f..  ftn^  inspecteurs  dans  i«a  àiroMfa^nieM  les  ril.ts  i 
eblyuoB  par  iaaii<tie>e^pai<aii»ifcij4ia^aa«aa  Itaaa.  ' 
a«aAiiarfoa,àMfiNiniirpendâBr«w  t^rft  li|é.H   14.*  Le.  élèvea  qui,  après  les  a  années  rév, 


Tom  m. 
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n'auront  point  ctt-  jugés  aroir  acquis  l'instruc  tion  [  nehault  av4Ki|Nnlu  la  n^-^''*''  '^'eog'gï'te ,  parl'ef- 
nécessairo  pour  exercée  des  fuAcUoas,  toruiit  admis  liet  d'une  qoicÛuMe  de  remuuuri«nient  de  iinances , 

àoaoét,  !•  *  juillet  1^76,  par  un  «leur  BeMon  aux 
i«^bi»aau«çuii  éK»t»  d«a  MéMMi4nt'lti*:«Mur  «i'Aimwhanlf.  C«(t« 
péteatioa  a  ioimàiiÊB  4 IM  dlkieioa  niaiatériellst 
«ou*  la  date  du  a  septembre  1833,  ainsi  coajM: 


à  suivre  les  cours  p«»dantiHW  bPolaièineuiaéa}  «lai» 
•i|  aniva  cette  tfoâûèvMM 

ront  iyitmAt  rayés  du  Ubtacades  éIè««MM»4|||l|, 
d*aptéa  lea  coiaptes  périodi4{uee  qalaecantMMiBnu 

diri-'t  t'Mi  r  gém'rttl  p»r  le  i!irecteur  de  l'i-<oIe,  ne  sui- 
vraieiit  pa.t  rxactement  las  «ou«s  ou  n'^aureient  pas 
Mîie  conduite  régulière- 

15.  Nui  ne  s«ni  adau^àllM^aa^^à  iMiyU»i(M 
fimctiofls  de  gar^  généml  «rt.4Vg(Me>feNMiÉr^ei 
préaLableme&t  il  n'a  pas  bit  partie  de  IVcnln  fores- 
tière, ou  s'il  n*a  exercé,  pendiint  a  ans  au  uioixis,  li-s 
fonctions  de  gar^e  à  clieTai. 

16.  tl  seraafiaç^i^i'écol»  ibreatitire  U4«  vaiflOB, 
où  le  directtuff^fN^nleMn  logé,  a>  mt  Ètatàn 

^t/kiuHfmm deWcal»  voyais  femtfèn mat 

fr^  I  elles  seront  r^léas  par,  notre 
j>«ir»  d'ét^  des  fwiieqe  ^  im  ta  fwofo- 
ridon  iltt'dinctaur  gioéi*!  da»  iiMé(Ébu>-«  >  v> 


n  la  déclaration  afîErinatîve  qu'aile  avait  souscrite, 
«  devant  M,  le  préfet  du  defisrteraeat  de  l'Eure, 
n  dei  droits  qu'elle  préleudiiit ,  en  qualité  d'enga» 
•  •gîatSy -à  la.  propriété  de  ta  forêt  de  Montlort} 
«•^Mtlidll»  «rduiinaoce  ne  «'est  MgRleni«iit4b«4i* 

a  iftn  nnwqiw  h  <faua>4*AiiuiebÉiiill  jrt  j^NWffw 
»  a^miaill  fwiat  >«ç«  !•  fembauii—ailfél  la  li> 

«nanfc-d'  :  i  "nt ,  ainsi  qtiVllo l's  dticUré dans 
o  le  tours  de  1  instance,  et  qu'à  défaut  dudit  rem- 
o  bonrsemeatelle  avait  conMrré  la  qualité  d'enga- 
W'Ciate«eliMdnHti4<Unuùr  propriétaire,  en  vertu 
»  da»loU  d«B  14  tHÔH'ak  7  et  aâ  avril  itti6{ 


\ble  aux-  prétendus  cngap^istes ,  et  H*  n'çMt 
quaù'té.poM/  fe,porber  toumisuonmaireê' , 


•ymlfai 


ment  Pexi^culion  et  ks  effets  Je  ta  soumisïiàn 
antérieurement  vaifiUe  if  un .  ancien,  engasù 
lorsque  le àomaim^i^^iiàtll^iàè^^mb^ <S  1 


'ute  i 
retk* 


diuft  excip*  le  domaine. 


Voici  ,  telle  que  U  donite  M,  Macaml ,  dsn^  soo 
Recueil  des  arrêt*  du  torUfU,  Li  notice  qui  nrocèd* 
l'ordonnaaçe  df  .rai  :  a  (jevie  affaire  f  dit  M.  ArUt 
carel ,  ae  lia  1^  «aile  ^i  a  été  jugécymilioJiesiitaème» 
parties,  la  »  »||ua  i!eat.yBit*aal I ■  iaipwrto» 
qui  s'agitait  était  de  MToIr  ai  la. dama  d^Atuialwu^ 
^v  iiit  la  (jualité  dVngâgiile  ae  \a  for^t  de  Montfort, 
ou  bien  si  elle  était  purement  créancière  de  l'État. 
L'examen  daa  litres  avait  ameué  te  uullwil  d'cAat  â. 
déddar  que  la  dams  d'AaaalMuilt^»Mite-oaMar#é  Ja 
qualité  d'engagiste  \\Marfk  la'lol"du  «^  IMklAaa 
an  7,  at  qu'aux  termes  de  (!ett«  loi  siAle  l'att.  1-16 
de  celle  du  a8  avril  1816  elle  atait  éu  droit  de  iaire 
les  souminions  prescrites  pour  dotoiùr  propriétaire 
incom mutable  de  la  forêt,  tin  conséquenca^'  akle  iiit 
renrojrée  à  suivre  l*afiat 'dat -déclaration*  at  MU- 
aiiMioat  qu'alla  atate  f  wiaédewaiit  iWtaa  dampt 
'  b  prélat  dn  départaaMat  da  VBaai^ 

»  Qoelquc  temps  apri^s  l'exécution  de  cette  or- 
domianfe ,  Iç  domaine  n  prvierfdu  que  la  dame  d'An- 


al IConridérantqua  l'ordoanaace  du  roi,  du  91  BMr* 
»  iSai  ,  n'a  ou  pour  effet  (jue  do  ranvoyer  la  dame 
n  d'Annebaalt  à  suivre  i'eÀet  de  la  aowniBaioa  tén- 
ia daat  k  déeeair  praprlélaira  dakCprét  daMoat* 
M  fiMf.  rtont  aUéaM»d*jH#taB|pi|^i  qu«  catta 


»  réswtle,  au  coaaraira,  da  i'aeta  ci  -d« 

»  Ttié,  qu'an  vertu  ds*  arrêta  du  parlensnt,  du 
»i  jusB  1770  et  du  Vf  lévrier  1 776,  lo  sieur  Bes- 
n  aaa,  comma  créaMiar  du  «ieur  d'Annebauit,  en 
a  «oa  aOBi  et  au  nom  d'autres  créanciers ,  a  rsfu  , 
mtmétAiti  mmpti^k  l»>dédwmi4u  liaiii  d'Aaaa- 
a  htidt ,  dfrM.  MicaM  d*Arfala7,  g^a  du  triaor 
»  royal,  la  somme  de  a4a,353  liv.  17  s.  gd.jmon- 
»  tant  de  lii  finance  d'engagement  de  la  terre  etaeî- 
»  gueurie  de  Montfort,  dont  il  a  acquitté  Sa  Ma- 
o  jesté;  que,  par  L'tiTet  de  ce  remboursement,  la 
D  dame  d'Annebauit  ou  ses  auteurs  araient  perdu 
a-inrévocabUraent  le  titaf  dfaïup^ste  j  que  les  Wa 
«■4a«  14  ventéMan  7  seOT^mrtBtti,  qtii,  neCOB<- 
»  carnantque  lesengagîstes,  lui  éfaicnt  con^Lcjucm- 
i>  «teot  etranaérss;  que,  dés-lors,  elle  n'avait  ni 
•k  droit  «i  qviMké  pour  i'uire  les  déclasatioos  et  sou- 
n  mktioMS'^àÉerv^oa  fna  «es  lois  aus  aauU  enga- 
»  gistaatfuf  «daaaaetiétM,  la  dana  d'Annahaiijt 
n  ao.peat  pluafure  valoir  la  faculté  qui  ne  lui  avait 
»  étc.accordée  que  dans  sa  oualité  prétandue  d*aa- 
■>  (-apii-tot  de  suivre  r«(£utua  saadites déclarations 
et  souaMs»taiaa^aieBfkl4..décisiun  suivante  t  11  est 
i»mtaQtiaaMalMMlk»At.i«MJtes  opératioaa  ralati- 
rVrhlii-|t"FmMrTrifi-r  d»la. da«a  d!AnBe- 
rf-^UiiJa— ilt/<bflW  d»  Ml|hrti  ^  ««r^  npri» 
potMtâiamt  m  l^esoiu  est ,  au  nom  de  l'Btat,  da 
ladite  forêt.  Toutt-s  mesures  conservatoires  aeront 
prise»- pour  lirait  tir  lo  (uniainc  de  l'£tat.  n 
.atiia^  WMt0^  caita  detiuun  ,  le  prcTet  de  L'£«rc 
fa.|iru  un  arMCé,  la^5  du  méma  n»oia,  par  iaqaal 
1".  il  ocdonaa  ds  aursapir  A  l'a»éaiaiw»d»  Mwar* 
rétcVdu  14  aiaiffécédsntl  a*,  il  aajqiak  à  k  daa» 
d'ABuebaultdfi  s'nUtcnir  de  toute  iotteuce  et  de 
toute  «lypifnWktm  d«iM«  la  fbrét  de  Moatrort{  >.  il 
prsaorit  avAtaglfa  du  dvmaiue  de  reprendre  immé- 
rfialwaiwfJNWWirfwda  Udila  fittclt^  an  nom  da  Tfi- 
tat)  4^  aarioaaaiU  dana  d*i 
blir  ssns  délai  les  titres,  plana  atl 


ni 


cuncernanl  la  propriété  de  ladila  fOfét* 
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»  Aacourt  »u  coMeil  d*it%t  contre  ia  déctaloii  oit- 
mrtcrielle  de  U  put  de  cette  dame.  Le  o>wte  Du- 
perc,  STCC  loquM  «Hé  eet  en  litige  «u-  U  quetUon 
d'hérédité  ,  intervient  Jans  la  iain«,  et  y  i>reiid  les 
mémce  coBcluMoaa  cMtre  le  dMeeiac.  Voka  le* 
Boyeae  U9*\»ffêl  yHHO  Wiimi'^  niiiiiioÉ  duj 

<)u'à  compter  (le  l'ordonnance  du  ai  niar*  ibai  ,  et 
j)ar  la  forc<'  ilf  la  siinmission  ant^rieiirr-  (  i4  j«iiri 
1816),  la  dame  <i  Anncbnuit  B»au  ote  rvconnve  pro- 
priétetre  ùtcommMtabdt  de  la  fotét  ào  MoBtn>rt  -y 
fîVHecti  avait  d*eiileure  ili«alw>ea  poeeeerion  m 
fMto  4*  k  mèmm  miimamm  \  «|u'ati«  ttnawde» 

lob  «Ils  wdt  -pa  Iwa^M  tt  engager  c*-4ll»t  à 
'de  la  même  époque  et  ni^ne  à  partir  de  tu 


-^AmiAi  1894. 


amunlteioB  ;  (juVlIc  avait ,  un  efîet ,  été  (  Mntiainte 
de  l'engager  et  d'en  allouer  le«  fruits  ,  iiolanaieut 
pour  remplir  In  obUgationt  par  «Ue  souacritea  en- 

ven  l'Éiatiipi'eUcankit  âoDcélé,àdeter^  14  j^n 
iti6y  fumf^  Amm  kt  4iial«*éta  fwfiMliiMa  ordi- 
■éIm»,  et  nftM^et  VtÊtn ÀiI'AnIi  èOMlun  ;  que , 

ri  le  doRtaîne  ivait  rm  pouvoir  inteate*  oeMreelle 
une  action  quclcout^ue ,  il  aurait  dû  s'adreaser  aux 
iribuMux  )  •euia  juge*  comp^tena,  «<>ii  qu'il  a'aaiaae 
d'inw  quealie»  de-^mpriété  «rdim^  |  aoit  qu'ifa'a- 
ffuu  ilWé'^Bteëoa  jfe  propriél»—  ialt|>re  de  d«- 
aatiaeaengii^^qiieS.  Ks.l«  mnl(trBde«  finance*, 
arisacnt  comme  adari*lato*teor  dea  dometnee  de 
l'Etat,  n'aTBtt  reçu  d'eMMBe  loi  «xlatante  le  pou- 
voir d'annuler  une  vente  de  bieua  nationaux  Irgule- 
nettt  coaaoiMié»|  «W^pluNit  d*«ii»p4c)ics  Vexétu- 
«ioB  d^uw  «titmnmtm  ié^fém  qnjwvnotià»  l«MmU-t 
diié vêU»  wM»-  '""1  "' ■  ' ''  '  <ti'<!>  il  'fli'iiini  «f 
D  Madame  d'Annebeult  a  û\<Hiié  qVtlIe  omit  m 
|rOMea«ion  <ie  droit  tk*  la  f(M<èt  d«  MontiWt  non- 
«eulenient  par  l'efi'  i  de  l'ordoiuiaiiri<  •)■!  -ii  in.ns 
i8ai|  mai*  encore  jiar  1«  \n\\fn\e-nt  àn  yuart  dnim 
'1  4e  la  valeur  lie  ce  bien  i  iju'etie  en  était  aussi 
i  «fc/Kf^  «imO^[aélàl«M  ésard , 

Mt,  èmtii  Vi»  W  préfet 

à$  I*Bâre  de  lui  détirn>r  les  titre*  de  llnineubte  ; 
S*.  I^Mprobetion  par  le  préfet,  et  le  serment  juri» 
diqae  de*  garde* particnlier*  nommé* 'paf  elle; ëf.  et 
enfin  k  vente  aothent^ue  des  cdnpef  Jée'k  fofdf 
poarlViMeeéo  to  sBiK^-  j  .  .  uo-i  t.i^  «1 
•n  SwT  la  ^rnimm  ydétaé  w  «M»»kk>i«<pi  diii 
poarwadAm»  J'AliwMwdIrfyy»  •tHy  jyhiàito 
pouvait  produire  qu'une  tact  ion  en  répétition  contre 
l'engDgitle  ,  action  nrcltiM veinent  de«ol«K  Min  iri>- 
bnaox.  o  L'engagBiMBt^dUd'AfiiMMkiVc/'VUb 
n-B.  9g#,  Mte.  W>»aihiHltW  Inr 

»  b  vd  4i»  witi  iiwi»  étttdhAbÉiMèBnp 
n  to  joTiimam^  d'ann  ée  Me  doMatstctpovp  tenir  lie^ 
»  detintéréta  de  Par^i^t  qu^on  liriptiftie,  ^uaqn'à  ce 
y  qu'iipirnBelereiulre  'i  soiicréaacioTi  »  rti  pluii  loin  : 
n  Les  ei)ga^i*tes  ne  jt>ui^iit  de»d<iniainM  engages 
»  ^at'eenme  de  aimples  créanedé^t  é  tiin  d'atHi- 
»  tàièèef  féei|il*à  ce  qu*  k  recbst^  «»  «oit  kit.  i> 
p.  «Bo.^  Mwf^jygiXirt  «alMdén^  IM  <oii«nit 


•  Vantickrrsr  :  or,  filipM^MmM^  p«r  Vfle  ikjnv  t-nlion 
»vec  son  «  rennrier  ,  le  débiteur  qui  lui  a  Livre  sou 
tiien  par  antichrAac,  lui  en  c^de  la  propriété  m«j«i 
Mnt  un  pr)s  doot  ki  trok  i^mmu  m  pkMati  fU 


In  drtte 


mippoaea  enaniie  que.  1«M> 
«t  kprk  ■eqniitt,  k 
4>«imtoapaf«ie>'â« 

quel  «era  It:  droit  cladvbitonr?  Quelle  «c- 
iion  lui  co»|iétcracoiitrc*oii  créancier?  Nulle  autre 

S l'action  <  'épétitÏM^  let  Homaîna  appe- 
Bt  mmiictio  imJëèUifmttmm  pereoaiteik,  «c  gn* 
notre  Goc/e  cm/a  l<ii«>MiMH)pwctée  pe»  kewt. 
iaié*Vr>376  eit*3v7.>  .    '        .  ' 

-»  -La  poeition  an  domain»  de  l^Utt-,  qui,  depuis 
la  loi  du  14  ventAiO  on  7,  a  reçu  Intouoriision  de 
i'enjn^iNti-  et  la  quart  de  k  valeur  du  bien  èngagé , 
«•tMMoloniLiit  la  même  a'il  arrive  firti  retrouve 

•'acit^  n  ak  ■Jkwhh  ■utHû  k-mmmt(y  ai  ee  «kat 

relie  (7j  rt'pdtition  ,  «ctimi  principale  et  tjiii  rentre 
litins  In  juridiction  des  IriUunaux  ordinaires.  Le  do- 
iiiaine  devait  donc  ppr:-  i  cettf  action  devant  la  jua- 
ti(<'  ordinaire  ,  v-.i  t'abkU'Mtr  de  tout  twubkdaaak 
nossc&tion  de  l'engagiste  :  l'i  i  l  lliitl  if ihé  iifWUfft- 

tabk^lA  <i(^|;inniiwiwHÉkik  «tM^MÉkwNt 
tirfk  gkmpnpiurtmt  dtUték  iv  poiwvir,''  dik 

doit  être  annulée. 

£n  faveur  de  U  décision  du  minîitre,  le  domaine 
a  souiciiu  f]«c  I  I  «lani»*  d'Amiebanit  n'avait  pea  été 
eiivoyée/ULnocifaaHqn,  et  flvVlk  n'avait  kit  eitcva 
acte  W^AK^Î  <^  é&10r«  1^  ^Ik  ktfkî. 
siou  attai}t]é<7  n'avait  pM  dtd  ta  dépoaaeaaion ,  roeia 
tu  contraire  le  maintien  provisoire  de  l'éut  de  pos- 
session tjue  le  domaine  avail  (ouscrvi';  ïl  rc  nire  iié- 
ccMairemeiit ,  disait -il,  dan*  lea  attribntiont  du 
ministre  derfinaïKcs  ^adeiivietver  les  domaines, 
«•s^WN^JA-atMi^mMisaB ,  eott poitrk  vente,  fiw 
rêkl4MfelsiiNnÉMWMr  ftréfndîmMè,  et  de  prei- 
c rire  des  mesure^  r nnservatoiies  rt  prori-.innnelles. 
Dans  l'espèce  ,  lu  connaissance  acc^uisc  d'une  quit- 
tance de  ren>l)o!jr>f>mtDt  qui  anéantissait  la  qualité 
d'cngagîslc,  obligeait  de  pourvoir  aur«-U-cbâiBp  à 
ce  i|uo  l'État  tic  fftt  phs  Aépouillé']ArY«!krdè«il^iM 
Ctculté  qise  k  loi  n*a  réaervée  qu'aux  eflgàgtsles. 
Son  KxcÎMklK*  n'eet  donc  pat  lortM  des  borne*  de 
sa  compétAiH  ('  <.n  i.tj  «)<>n(!iint  provisoirement  toute 
ouératioo  «ekti«<:  m  la  mise  eu  possession  de  madame 
d  Annebanlt. 

s  Noua  croyoa*  devoir  noua  arrêter  ici ,  d  n»  bm 
déwktf  dBkm**)yW*jMi  liiirf,  iWiiKl»  tfnMkmU 
htAn^tt^fkÈmbi^fam^K^-hi  queation  de  «avoir  ri  le 
aifiiiaMe  lèMl  eu  k  AtoU  de  suspendre  l'exécution 
do  l'orduananre  du  ai  mars  pur  une  menin 

coBaenvatoice.  L'aftirosatiTe  a  été  prononcée.  » 

Cuajj^^,.«tc.  Suf  jle  rapport  4u  cp9>itéjdu  cçn- 

'^•*^^W»n;.f</  .   <-.  M-»m-  r  •        •    '  *       -  •  ' 

Vu  l^||llaHH*o«.di*Tai  mars  i^ai  \ 

CoMÎdéfiafttque k  régie  des  domaines  oppose  que 
la  iauance  fournie  ,  pour  raison  de  l'enjpigenif  nt  df 
U  lo^tjdeJldootfort,  a  été  ranibouraée,  et  qu'a  l'ap- 
pui dejcalait  elle  ]>roduit  une  quittance  de  rem- 

iik«  i«yU»i  i97«  »«-<kna4nnfe^mie 
I      «cMi  «1  SI  •»««  ilk»^  1  «k  rien 

préjugé  relativement  au  remboursement  dcjnt  il  s'a- 
— ~  Que  si  ia  iinance  a  été  en  eilet  remboursée, 
lajioi  du  4  mar»  1799  (14  veatâfc  a»  7  )  notait  pas 
|i|if)i«cbk)  Ml»  préiMMiM  aagpigiaiee  ,  et  ^^\»  nV 

5«* 
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vu«lit  pas  qualité  |)our  s«  porter  soumlssltinnaircs  ; 
—  Que,  lUm  cette  situatiou ,  c'e»t  a»ec  jiMtecauM 
que  notre  miaiatre  dea  filuuaoea  »  «atpeada  provi- 
■oixement,  par  aa  déciaiaA.fMa  MpfcwillH  tOt»' 

l^l«kécution  et  lea  effata  d*  k  mwWwi  Ji  k  li  

marquise  d'Annebenlt }  —  Que  cette  dérismu  nt 
préjudicia  pa»  a«x  moycna  que  la  dame  marquise 
rrAnnoluuft  et  lo  comte  Duparc  peuvent  faire  va- 
loir pour  contester  les  oITets  el  le* xonaéquencea  du 
rembourteineat  dont  excipe  la  r^ie-A»  dodaineaj 
A^.  ■  t«r.  Im  requiiea^ek  dâta*  iniii{aiie  d*Ai^ 
MlMvdit«C  ilu  «iewr.eooil^Biipnc'aent  rejet<«a, 
 1  f  vifllMui  des  droit*  etactiona  de  la  dame  d'An- 


a.  Les  du 


u|>eiis  sont 


1814.  I".  décembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 


Boit  eâi 

U  n.  .^^j 


Je  la  loi  du  14  ventôse  an  7 ,  Icora  draî^te  aa  idtol- 
Taient  «a  indeBimté  ;  que  c^tiit  4  doaUe  Utre  de 
propriétaire*  et  de  dépoeaédAk  quib  demandaient 

quVUe  fût  fixi-e  ai  ,^  tr.ns  tjuarU  du  prix  de  la  Tente; 
qu  aux  yeux  de  i'aduiiiiLstration  dea  domaines  cette 
rt  rlninaiion  avait  été  trouvée  ai  )u«te»  qu'il  éUtt  sa- 
tervenii  une  décision  de  son  conseil ,  le  16  février 
>B3o,  par  laquelle  il  aemblait  iaduire  qu'en  rap- 
portaati  JeaMUm  ot^giiimm  dcN  iOMcea  d'engage- 
iBent^  «uBeu'dea  eoplea  éollalibiuiies,  elle  n'aurait 
MMnmi  mofren  de  reponaser  leur  réc limatinn  ;  que 
d'ailleurs  rindemnité  réclamée  no  devait  pi»  être 
considérée  (OUI me  une  créance  sur  l'Etat ,  mai*  bien 


■elMAlt  «t-du  coBiUy  Doparo,  telaUTement  aux  af-  comme  une  créance  nnvtUùée  «ur  l'i«ime«U«.  at- 
fcu  de  la  ,u..,.„ce  du  ,  ij^,  -  .f  •  ;  '  ;  .tendu  que,  d'après  L  iS^jltMigSlMC 

t  réservée.    .{     •       .  •  [      mmbouraé  ds<M8  fiaaasM- MteHwaMaf  ak^^hn. 


à  un  eHgagistt  potir^iàkt0  dtdt- 

noivm- 

^  FMttt%  qwi ,  aux  termes  des  U)U  âea  financet. 
dM  tS/amàer  1810,  %S  mar»  1817  kt  autreshis 

DÉro^inA  en  vertu  de  là  toA*  ^itf  t^iijlv 
an  a ,  le  sieur  Lagoille  de  Courtagaonavalr'no^bié' 
lui-roime  ua  •xper^à  l'cf&tda  pe^veaia.  aH  moven^ 
d«  iNieMiBttlupMwnteper  cette  loi ,  à  la  fixaâim 
iW"»W»qui  lui  euit  accordée  par  elle 
.«.PtP»"»  celte  époque,  il  paraît  ai^wirlUV 
démarche  pour  s'en  faire  payer.  .1 

En  1814,  «es  héritiers  ont  demaiiddAdtre  .e«- 
voyes  en  posaeadon  <iM  jMi«4«taM  Mv4ê:.dOmaine 
dçpuis  1793.  UdiMuiaatA  pte-Ak  dfOi^i  leu 
rtctomatiori ,  et  la  vente  .îe  l'iniroeuble  «  été  pro- 
noaeée  ,  le  .5  juin  i8i5,  en  faveurdn  rfetir  PresUt. 
Apr^  cette  ventu,  les  LùruiLr*  La^le  ont  de- 
mandé lej  trois  quaris  du  prix  payé  par  l'acoti&reurtJ 
eortwjénanUoxlois  des  i4venlô«ean7cl^avrir 
1816.  Hau,  1«  9o octobre  i8ai ,  décUion  du  mini, 
tredes  ûnanev,  qui  wfatte  kifMaiàtliiii  corn  m. 


itMd^iaaible,attiradu  fmcle»loiideifiaa«K»8»"»« 

ce  qu'on  puisse  leur  accorder  i^indbmhité  qu 


rem-étentait  le  prix  de  la  linance  d'engai^eauNM. 

Recours  au  conseil  d'cutde  .la  put  deadiérMwv 
l^coillede  CourUguon*  '\  rfuiri'        iWnn?*  f 
Ija  oatCut  ob««rv«r  ^^.iiMr  resiicct  mnir  le. 

pas  attaquf  r  In 

T^(a  «aiMfiteaa  profit  Ju  sieur  Prestat  ;  mai.  ils 
deneadaient  U  restitution  des  i4,a5o  Ir.  forment 
les  trois  quaru  de  la  somme  que  cette^^veniv  a  pro- 
duite ,  somme  qui ,  d'epr4a  eux ,  W|iB|miéent , 
parce  qu'elle  eiait k  Mprcaenutioa  dalMildaCros- 
sont,  et  qu'elleee  irouTail  dans  les  caisses  de  l'É- 
tat, aaaa  qva  ««lul^  ▼  «ftt  aucun  droit.  Ils  souie- 
naïaat  ea  outre  que  l'administration  dea  domai- 
"^1?*  r*  "T*;'  l*"?»»  «M*  o«  demeure  poor  osé- 


mhouraé  d«./Ma  hnenete-  mtmtHemmmt ati  

temmt^  c*eie4idire ique  k dépcMéeuioa dtaitulé- 

galesans  le  remboursement  préalable. 

Lo  domaine  n  ré|K>ridu  A  ces  moyens  que  la  de- 
mande en  remboursement  des  trois  quarts  du  prix 
de  U.v«ate  a'éiait  M«  fondée,  parce  qaa  lea  lAcfat- 
«Ma»étai«itilHWtiir»à  cet  égard  daaa  la  légiala. 
tiM,«»^t«MM  dMaaade  mm  fimdte  ff»  titre  doit 
dtn  écarté*  lana  aatre  «itaflMB.  Aaetme  loi ,  si  ce 
n'est  crlk'  du  i  )  venlAsL-an  7,001,  d'aprt  "ison  art.i5, 
n'éiait  pas  applic.able  au  bois  de  Grosmont ,  n'attri- 
bue aux  engagistes  dépossèdes  les  trois  quarts  du 
prix  ou  de  la.  valeur  de  la  chose.  Les  lois  du  10  fri- 
maûtt  M  »  at  dn  it  pluvièse  an  la,  ne  lear  ecx 
«Mdaifati^?tMo  iadeanité  à  liquider  d'apsèa^la 
Battes  d'angagaaent  qoHIe  awient  payée,  i".  i  ^ 
Si ,  dans  la  prétention  qu'ils  élèvent  au  remboÉr» 
•émeut  des  trois  quarts  du  prix  ,  les  récbiinaaa  ee 
fondent  sur  eu  que  le  gouvernement  aurait  vendu  , 
le  tô  juin  1816,  la  chose  d'autrui  jusqu'à  coaoar» 
fmca  da  CoA»  portion,  ila  aont  dana  Iftn 
gouveraementa  aliéné  ce  qui  étaifealanai 
<a  propit  tbosef  il  était  proprîétairo«t  libre  da  1 
postr,  en  »«rtu  de  la  loi  du  10  frimaire  an  a  ,  1 
l'indemnité  iju'il  avait  promise  à  l'eneagisto  dépoii» 
taire,  intlemnitéau  paiement  de  laquelle  la  piojjcièid 
n'était  point  snbardonaée.  ' 

Les  |>aragrapfièa  ^  et  10  de  la  loi  du  10  frimaire 
an  a ,  donnaienfàa  aiabr'  Lagoille  da  Gonrtacaoa  le 
droit  d'obtenir  de  la  liquidation  géaérale  de  u  dette 
puîili  I  1 1:  rein^ursemcnt,  comme  créance  sur  l'I-!- 
C.il  ,  lie  la  sdMUOe de  1 ,84^  9'  ccntim.,  montant 
l,t  tiiiaiu:e  d:engagement  du  bois  de  Grusmont. 
Ci;  droit  ouyer^ar  U  loi  du  10  frimaire  an  a,  et 
remontant  k  la  publication  de  cette  loi,  est  cadilc 
aujourd'hoi.  d'ii|»rèe  la  loi  dn  i5  jaatier  tSiO*  qui 
9  si'ifprtiM'liMlfnefl-igAiéMhde  liqitfdadoH.  Il  ré- 
sulte de  cette  d^rniAin  loi  une  déchéance  absolue 
pour  tcRites  lof  Créances  sur  l'iitat ,  dont  l'origine 
est  antérieure  au  i».  vendémiaire  an  9.  — La  loi  du 
Ik  |>luyiAae  an,  la  eat  sus  application  j  elle  ae  cou» 
obmeque  les  bçia  qui  étaient  restée  juaque-li  ea 
la  possession  de *reilgagisie.  C*eet  M  qiu  rÂulla  ao- 
lamment  dea  art.  i**'.  et  8  ;  maia  la  disposiHoii  (!• 
al«  (le  tet  art.  8  prévnynit  le  cas  où  les  cngapistcs 
d»'lenteiirs  devraient  être  ultérieurement  dépossédés, 
et  par  suit?  h-  décret  <!u  i3  décembre  1809  reser- 
vait au  miaiatre  dee  iiaaucaa  la  £uulté  de  liquider 
Im  iadeaiailée  duta  «ua  aagagklw  ddpofaédé»  m 
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de  la  loi  du  1 1  pluviàw  an  la.  Cette  factilté  . 
cea  expresiioBs  y  ne  peut  être  éten<1  u< 


4*1»  CAaà  DBMtn.  ttU«  ne  p«uta*annitqu«x  à  l'en- 
■Kgfal»  ia  héh  imfh^imom,  ë^ptiMHkiktit  là  lot 

ilu  I  I  plu%iAse  an  I  ■  •  '  :  !f  M)rt  avaît  i':>-'-  ri'glt!*, 
quant  à  l'indeauiite  qui  lui  était  due  |  par  la  loi  du 
lO  frimaire  an  3.  Le  domaine  a  tcrmfalf  M  44AiUB 
en  inToquaai  l'arrêt  aniioté.  '  '  ^'■i  ■  '  ■  ' 
VoidUééeMMMitfihoMra«é«iire^iillM. 

teuiioua ,  .    ;    ,  .       ,  it. 

CoMïdérani  que  le  décret  dta  i3  d4ceuibye  iSb^' 

n'autoritait  le  ministre  dei  finance!  qu'A  liquider 
les  iiulemnitéa  due*  aux  engagistea  déposw-dés  de- 
|tttit  la  loi  da  térrnt  itk>4  (i  i  pluviâae  an  la); 
—  Cooaîddfnit  «m  U  aeiur  îtt  Gourtignon  a  ét<- 
dêpoHédédm  boia  d<Mrtlle*a^t  à  titre  dVngngo- 
nient ,  par  procès-Terbal  du  3o  mai  1794  (■  ■  prai- 
rial au  a)  ,  dresK^  en  sa  préi«nce  par  lté  agt^nf  du 
domaine,  en  éxecution  de  ia  ici  du  3o  novembre 
1793  (10  frimaire  aaa))  — Qu*il  résulte  dudil  prn- 
<èe  Wf  bal  que  !•  ditnt  Lagoilie  de  Coartagnon  n 
aoaaé  lui-ndow  w  «spart  à  l'effiK  de'jMrvenir, 
«u  aoyoD  de  IVwHinarioa  preicrite  ptr  iMRe  Id ,  à 
lafimion  d(>  son  indemnité;  que  cetle  indemnité 
roBitiluc  une  créance  sur  PEtat ,  et  que  ta  date  de 
ladite  créance  reeionte  à  Pan  1  ;  —  Oiit>  jur  fou4<i- 
queat  elia  ae  tfoove  frappée  de  décJMMocet  aux  ter- 
note  lois  da»  liiMuce»  daeii  jawlar/ii^^f-ai, 
«an  1817  et  autraa  loi»  pmMiinin;, > 
.  Art.  t».  La  raqate  4h  MrftfOT  Laf^lle  dc 
Coiirtagnon  est  rejetée*'  •'■ 

a.  Lea  héritiers  Lagpmla  de  Coartagnon  (oni  con- 


1824.  i**.  décembre.  CIRCULAIRB  N*.  106. 

,  Emplois,  —  CattiamdftmpkiB. 

L«s  eo/uervafirurs  tioiwnt  s'opposer  â  tous  troMét 
ayamt pour  objet  th  s  cessions  d'emplois. 

.Jjtfuis  inlpraib  ,  MouMcur  ,  ipie  ptrrnii  des  ar- 
qtnyp^«p^«iifi«irgm  ont  été  contractas  entre  dea 
afena  f uaç^ptiblea  de  >euaite  (queh|uca-una  aséim 
pouvant  eii<^  conljnifer  utilUnpMit  Imhtb  biiclioae  ) 
«t4M  personne*  qui  aïoiiaat  à  Im  remplacer. 

'Jeauïs  trup  ennemi' net  moyen*  détouroé*  pour 
lAepis  r>'|iniiier  iin  pareil  trjfic  d^cmplois,  quia  la 
double  iiiLduvciiient  crever  prématurément  la 
caiase  des  retraites  et  d'étaolir  une  vénaUjlé  réprou- 
vée par  la  morale  »  et  quÂ  »  .par  laa  «acfiica»  pdau- 
niaire*  qu'elle  néeeMite ,  poanait  amener  de»  mal- 
\ersatiun*  :  ausai  fe  a»  doute  pas  que  Ttni*  ne  vou» 
c-nipressiex  de  tous  joindre  à  moi  pour  arrêter  un 
genre  d'shiis  ki  raxitralre  au  Ineii  du  aerricc  ,  qui  a 

rrhappt  r  jusqu'auiourd'hui.i^  la  surveil^iic^ 
rpieUjurs  cnnserVRemy  loda  doot'Q  Satporlàat 
dVmpécher  le  retoof?^' 

Je  vous  prie,  en  coi|léquenre,  Momiantt  de'ToO- 
lolr  bien  faire  connaître  à  tdus  les  apcns  places  sons 
Tos  ordres,  mon  intention  tormulic  de  m^upputer  à 
dfs  trat(,i-s^eu  transactions  quelcooffar^iiM  fanr 
résultat  des'qpsnqef  |^'(;ppi{u*«  .;.|  i  '-'V 

1824.  iÎMcemhre.  —  Knitt  DB  LA  COVA  oa  caaaa- 


1834.  1".  é/tambi9.  -^OapoirwAaca  'TW  nw.  -^: 
JJomainaê  et^gét.  •Soamnnb».  —  VîfMPi.  — 
yitUdM  mntmOt,  ^  Pmpridté^  ^  Cogtpé- 


La  didêion  prescrite  par  Part.  1 5  <!c  la  lui  du  5  Je 
eembn  1790  ne  peut  iUe  prise  j«f  pf^r  le  ff^J^t 

La  loi  du  4  mars  «797  (ri  ventôse  ak  f]  dplimifaTtt 
leê  eirgagùtee  soumissionnaires  aitx  aebaércurs  de 
'mam»,  les  conSéils  dé  'pr^cturc  sofit 
pmur  statuer  tkf  Myàttdité  d'fme 
tmAê'apéfie  éms  les  '  "  " 
loi.  '  • 

^'i-  i  .i  i  I  -  .Tqfi'b  .i'.-'  ■  uiri 

Toino  quntion  d*  prmtUêttétafréo  tmt»  Jk  domaine 
ottmmghte  ou  eaui  qtù  so  orât%M4elt  Mu  eujet 
ttm»  ëomoini-  i  nu'u:i',  eétdo  Iintooifiélomoo'dei 


tribunaux  ord in  a  irvs , 


On  doit  considérer  comme  ti  lle  la  question  desavoir 
si  un  terrain  litigimt^fi^êtiipa^  'de  totu/m 

engat^ement. 

Cette  question  est préjudicieûe  à  ce(le  de  la  validité 

de  ùs  vente.  (V.  IVudomac*  aa  laniéli  de  Mb- 
canal. 


oArfi 


;  »wï».  —  f'flrmaUide. 

■  '  îfuttité. 

En  principe,,  tout  acte  dans  lequel  n'ont  pat  été 
observées  lej  formalité*  fOmeritet  par  la  hi  pet 

.  nul,  si  ce  n  ot  doM  ioa    '    '  ~ 
paofipe.o  ,é0é 
ei/fliéiiU»  r■^\ 

Keta.  t.*.tnH  qui  ili'tiiW  ce  prim  ipc  ,  a  lilé  renda.lav 
l'application  or* formalités  grracritcï  par  In  tuïdu  ■  j  bruiaiim, 
anft,' p^M.ràlaetian  dMpcocAa-vaitiaax 
gar^nuad'of  «!i;,4|ai||ni>^'(  ,      ■■  ■.■   \  f 


de  et 
»'p»lâhi 


aax  en  asatié»  de 


4âx4.  %  décembre.  CIRCULAIRE  ^^  107.  ' 
4àtai^rà&ltâel  '-^JX^nuute  de  fitM  d^  anfflfiorm-  < 

L'aat.  9S1  Jhlaaaeatj  de  l%MlMiction  du  33  mur» 
^tias  ,  et  la^ârBttlaireda  a6  novembre  de  la  même 

/     ■ j7^..uqTT     J^IkTuiT  ii»iiii«tïat»oii  l'ctat  g.aiural  de*  améliorations  exécu- 

'  ,  tBe».,4au*i 'le*  forêt*  de  leur*  arrondissemens ,  et  un 

A.-.  J^..i.i  '..i;.î  J  ^  j  J_  ■  5-  j_  


eut  en  double  expéditioD  de»  g^dea  de  bQia« 
iiiaux  qu«  eut  le  pl»s  d«  droits  à  dea'i^comptenaea 

pour  des  travaux  de co  genre. 

\  uuUlvz  diUerer  le  moins  ^vossible  l'euvoi  de  ce» 
«taU-  i  '' 

,  tvémii  %-dMmhf9i  CIRCULAIRE  N*.; icfB. 

Ecole  )tiyate  forestière.  —  Conditions  jaipaeébl  emx 

aspiran  t  d  di  s  placi  s  d'i'lèves. 

Vous  m'avea  adreaaô ,  Monsieur  |  une  demande 
tendant  à  ètHB  adail»  «OIMM  dlèf»  à  IVcole  lOyal» 
forestière. 
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Soo 


Jle  vous  prélat  qu« ,  par  tme  ordooMnee^w  roi 

du  i".  do  ce  moi»,  retlc  <  cole  ipra  ùt.iliUc  i  Naucy; 

Que  chaque  aipiraia  doit  m'idrcsser  les  justiiica- 
tinns  suivaates  : 

I  ii*ACte  de  naisMDce ,  coniixtant  ^u'il  a  1 9  au* 
arcoamliact  (|uM  n'a  pas  oUud»  aa^^) .. 

**.  un  certiilcat  aîgaé  à'^t^~,iffi(tmix  m  nédecine 
nu  en  chirurgie,  attaa^tqu*itMt4Wl  bQweauu- 
titutlon  et  qu'il*  ét^  t  )ff^fttfjfil^ilf^itrc 

légali&f-  ; 

3°.  Une  obligation  par  laquelle  se«  parena  s'cn- 


loi  «MMt  «Mil  |ar  MX ,  lc«  tfola  1 

du  tabloau  n°.  ta  de  IWcien  compl*  {ivés  Mtf- 

vuaii)  onltlf  réunieaeR  une  aeule. 

Lls  auLr«!>  uHeaui  oui  ctt  maintenus  et  doivent 

que  ft  a  pu  •  «ta»  Mmmt 

par  les  agens  foreatîera  de  Pélat  du  aenrice  daaa  1 
arrundiaiscincns  reapeclifs  ,  et  ma  confiance  dana 
l'exactitude  dea  renaeîgncmcns  qu'ils  ont  à  m'adrct- 
aer  ,  lea  pagujuoat  (  je  ji*ea  doute  point,  à  donner 
tous  ImmmIm  à  kfM^liOB'at  4lVaval  Hj^ier 


teint  I*lga  néoBeuixe  pouc  tumei^it^foittldq^ito- 
t\\  s  ,011  la  prwv^tfil  pQ>fAi>.I«i«yèl^  lUI  re- 
venu       ;  .  ,    .      .      .  . 

4".  t'a  certificat  en  forau^  caf«tot||lt^''Uai.tV* 
miné  mm  cours  d'Liun&iiiica.  ■  .  ^ 

A\jiH  leur  admistioAt  ^fMpira^f  aMOMt#Bai|iU' 
aétaurles  obieU  ci-aprèa|  aavoir , 

L*écrîture,  la  gramimlrvfttBçaiae,  latnMaetlon 
'l'un  morceau  d'un  pointe  ou  d'nn  hittoiisi  ^B^in , 
les  rléniens  de  géomuirie  et  le  de*sin. 

Les  piècea  à  fnuruir  doMHM.  wfttt 
avant  le  ao  de  ce  aïoia.  •"»>'  1  \ 

Lm  «nvMM  ntraat  Uetf  à  Firla*  ^  &•  conaen- 
cerant  b  tf  «aitcat. 

AiudtôC'votra  arilvéa,  meam  nprfi— 
présenter  à  ia  direction  générale  ,  dJvi'siait  ^ per- 
sonnel^ pour  y  laisser  votre  adrewe. 

J^s  aspirans  doivent  n'attendre  que  les  cxamt>n!> 
M  root  tiïa-atricta|  et  a'abatemr  dea'yDré*enter  a'ib 
ne  ae  Mntnt  |iM  le  degiré  «afliiànt  ^(nttniciS^ii. . 

1814.  3  décembre.  CIRCULAIRE  N».  109. 

ihmpta  de  setustn.  —  Eami  de  fimlUe 
mite /blir/a  Mactiom  de  c«f  codipAâ.' —  (mm- 
gtmene  mpérét  dont  let  etodi/êt,  .,. 


COK^MMia  d*«i  étiv  fitit  I 

pulcuac  attention,  et  je  désire  n'avoir  dan*  mes  ré- 
ponaes  que  des  ténoignagea  de  aatialaction  à  donner. 


HN4.  to  déumbrt,  ARRÊT  Dl  lAGOVaiffi 
Â^rmmtiom»  —  j 


CASSATION.  ' 


pétres. 


Js  VOW  envoie»  Monaieur,  deox  «sei^latflMd'un 
nwKfpKu  moMm  éti  compte  que  voue  aw  à  ren- 
dre ,  chaque  semeiti»  |  dv.afevice  ^^e 

arrondissement.  -•■> - 

Plusieurs  détails  qui  it-  t n  iiv .licn  1.  sur  rniicifii 
eoBjpte  ont  para  pouvoir  être  supprimés  :  tels  itnnt 
!*•  nlCi  •  t  ttmt  aux  recépagea  qdi^péuvent  figu- 
rer eomme  «ovpaa  •straoiiÀ«aiiM.4||î«.|l9  M^vjau, 
«a.  I ,  noyeniiaiit  une  ^natioh  tff|*a(nfttnatre  & 
l'articlp  des  obserrations  ;  1".  l'art.  9,  concernant  les 
•»«tTe[>ri»es  à  prix  d'argent,  dont  la  situation  peut 
s'établir  dans  mes  bureaux  ,  au  moyen  de*  prrycés- 
verbaux  de  raconnaiaaance  des  trayai^x^  3".  le  ti- 
M«nA«.ii ,  (eUtifaiiztr*T«nKde*gMdet|dontoa 
sicaaiera  aenUment  lee  bkw  iiopwrleaaf  arec  l'in- 
dieation  4ee  garde»  qui  leaautont  ezCculés;  4°- 
tableau  n".  19,  dont  l'objet  (lourra^trc  mentionné 
j  l'art  17  du  nouveau  compte  |>ar  une, note  6<.>ni' 
inairt^  indiquant  la  situation  dt.ti  Ira v^tlx  d'aménagé' 
ment  pt  les  causes  du  retard  dans  l'exécution. 

Goue  1m  agtna  da  aarvice  emitiM  mt ,  aeaU , 
le  dewt.d«  &be  des  martabam  pearw^entae*  et 
«joe  l^rtlUerie  ae  peut  prendre  que  lee  MWaa  fMl 


Les  proeèt-vvrhaux  des  gardes  champétnds  doit  eut 
me  affirmés,  à  peîne  dis  nullité ,  devamt  kjnnc» 
tibktiaire puhtk  déterminé  par  la  loi. 

• 

0«f  Icnfpertde  M.  le  conaeiller  Aumoat,  et 
tt.  éeTathnemsti  aTocat  général,  pour  M.  le  pro- 

cureur  général  du  roi  en  ses  ronclusitni'i  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  lois  de  la  matière,  le» 
procts-xerbâox  dee  gardes  champêtres  doivent  être 
afErmés  devant  la  fonctionnaire  public  qu'el^oat 
déterminé  \  -^iQoaraKraiation  des  procès-verhaa^K 
<b  caa.gMfiat.eet  une  formalité  tuostao^lle  qoi  , 
tieat  lien  ou  eanaent,  tous  la  sanction  duquel  les  lois 
placent  In  déclaration  de  tous  les  témoins  entandua 
dans  les  cours  et  les  tribunaux  ;  qu'à  défaut  d*ac- 
complissomentde  cette  formalité,  lea  procds-verbaux 
dont  il  s'agit  ne  sauçaient  fournir  une  preuve  légale 
des  faiu  qu'ils  ^oaceat$L  : 

AttendM  qu%,  dana  l'effèce  1  le  prpci^wrbal  du 
garde  cluwi^tce  de  la  commune  de  JoaquUrea 
n'ayant  pas  tii-  jffirriK-,  ot  aucun  téuioin  n'aynot 
été  nfoduit  par  le  ministère  public  ,  il  n'existait 
pas  de  preuve  dea  iâils  imputés  aux  prévenus  { qu'en 
n^^ap^l  dp  i)fiis  condamner  et  en  les  reavovant  de 
rfyi;|^aK^  AfM  était  intentée,  le  tribuaaide po-. 
liée  a vân^  afa  <ilQaet.'vi«lè  aaeuae  loi)  «t  egnk  a 
fMt  m|#;  îiMHI9P^c<^*  ^  Tarticle  159  du  CM» 

I)^prèi  ces  motiU ,  la  cour  rejette,  etc. 

u..:r  wli  aha  ^*kmm^^^  

aaa4. 1 1  rfÂefii«9-  çmfiULAl&B  ]!•  •  10. 

Co^t^mations  à  ditUnce  prokibce 

Le*  agetu  fonttien  doivsHt  n  connatin;  l'ét»t  des 
constnicHoru  commencées  d  disUHce  pmàsiée, 
«n  dmtserwnKèe-vmrM ,  notifier  coût  de  <epi9' 
eJa^aeÉfter  aa  eaaaft«e<aar,  avec  ti^mahn  de 

cesser  les  travaux. 


Oa  n  ai§Bali 
deaiaaBMa  la 


é.  Monsieur ,  à  S.  Bxc.  le  roiniatra 
la  négligence  de  quelques  agens  foeet» 
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»ou()  rakitrreMeat  aux  construcllont  à  distance 
prohiMe  iéa  forêU  royales  et  cdromunale» ,  oni 
omis  de  draaaer  procia-ToriMl  ttè$  fdM  lét  cigni- 
fieaaons  régaliàret  prcKi^toa ^Wi^iMbns  ,  et 
M  »onl  contentpj,  tnalgn-  les  înstruclions  de  Pad- 
ministr;ition  ,  de  s'(i[ipi<5cr  vcrbolentinnt  i  In  conti- 
nu.lîfs  trav.iux  coinim-m  i-s  «..uis  autorisation. 

De  l'omîision  ou  de  l'ouM!  des  foroialîté*  pres- 
eiflW  i  cet  ifi.é'tâ  par  le»  in^tructicnia,  et  boUbi- 
ment  par  la  circulaire  n".  5i  (27  fihnrtw  1891), 
peuvent  résulter  les  cooeéquences  flLchsutes  (|uc 
cette  iottructioM  avait  pour  objet  de  prévenir. 

Rep<^rtex-vous  à  cette  instruction ,  Monsieur,  et 
veuilles, en  la  rappelant  aux  agens  sous  vos  ordres, 
lenr  preecrire  non-aeulement  de  recoanaitre  Pétat 
d«a  constractioaa  indûment  faites  et  d*en  dreaaer 
pritcè«-verb«l ,  nuis  encore  de  notifier  use  copie 
auiiieiiii(]ue  de  ce  procèe  '  Terbni  «n  dwwidle  daoon- 
structeiir,  avec  îqoiiatipj» (j» capia»;ii>i»édVit«;jHiit 

l«'s  travaux. 

Vous  voudres  bien  donner  toua  vos  aoini  à  Pexé- 
cntioa  de  cette  laetmctini  |  et  aVft  aéoiàwlcfé- 
ception.  ^, 

A4arin».—Mtbatt  marauét  povrle  service  du  lama - 
rimé,  ^  iiemande  de  fetat  des  a/hres  mar^iuls 
foët  Bt^tÊàrime  en  I  .  f .'  i/r  /<-ur  produit  sut- 
vitnt  te  tarif,  compare  au  prix  du  commerce. 

Je  désire  conuaitre ,  Monsieur,  an  m' ins  ap- 
proximativenient,  la  quantité  et  la  val -nr  !l  ,  ImIs 
qui  sont  annuellemcfnt  marqué* ,  I4nt  ditns  les  lo- 
réts  rovales  que  dana  tes  forêts  eotttnUhaleA  et 
d'étaMuMMcM  pabUr*}'pMr  te»  MlMeHi^Mib'iitt» 
riiieétd»1*»«nnntftl  '^"^     n'>.fri«lv.I»  A  nia, Un 

Ji!  VOUS  invite,  en  crtiis.'qii.-nce'j'àftftlfcftiKiif, 
p.ir  insiifction,  un  état  qui  indique^  /    :  ^>  i  /  i 

I  Le  nombre  d'arbrcf*  marqué*  |>a*  la  marine 
dans  les  coopes  do  l'ordinaire  '  "  ^ 

La  qualité  apBMIIfiiUtM>M^H^k|^i(^»t 
atbf*»  «ét  pu  ptodilii«>  erf  <b4)8i  <t'^éWtit>ctfen  , 
m¥olr  égard  aux  rebuu  «fUé^lte^^Ai  de  U  iha. 
lia»  ou  de  l'sftîlleria  oht  (èils  apïM  nifaftte|e  et 
l*équarriasage ;  .  ^  - 

3^  L*  prix  moyen  du  «tére  soivttMt  4ë  tMf  éf* 
rèlé  pw^  tWdennance  du  28  iMèt  r0fiS  j"èt  <jMiI  ^  i 
par  cdnili^MMt  d«4o     8a«e^«.^i>  »;:f<<«'*^  ' 

4**  Le  prix  connierèta^  du  st^ro  dclthfs  tîc  con- 
•tnwtîon,  toujourRen  supposant  le  bmsdf^  moyenne 
<]Ualitif  ou  lit!  (I(Mixièrnp  e'vjn-fc  \ 

5'.  FaHn,  la  Jill«irenc«>  «a(r«  1«  {>rtx  «lu  tarif  et 
celui  du  commarca.        ,  ^ 

Voua  fiUàkÉii jwr  dépârlenent ,  ën  un  aèiil  éut, 
pour  vetw  «MHiMM 

•dressés  par  inspection,  en  ayant  soin  de  prendre 
le  ternie  moyen  du  prix  du  commerc». 

Je  joins  ici  le  rawlélc  île  l'ttat  à  foretw  iiar  dépar- 
tement ,  et  qui  servira  «'gaiement  poUr  le*  ctatu  à 
iiii^ar  par  infection. 
A  fMt-védyài,  d'après  le  modèle,  des  état»  por- 
_  ODt  Jea  bota  dea  communea  et  des  établis- 
piiblka  I  et  qui  devront  m*élle  adreaide  en 


m^me  temps  que  ceux  relatifs  aux  boi<  domaniaux. 

Les  ogens  forestiers  trouveront  dans  leurs  comp- 
te* de  semestre  le  meUhÈÊti 

apprc-cieront ,  d'aprèt  teo)*  CMBlWMNR^vbenN  s 

le  terme  moyen  (i»"  cr-  (joe  <APjP||b''^>'^  *  P"  P'' 
duirc  en  sli^res  de  bois  de  eOOTtnMtion  ,  et  il  leur 
sera  facile  de  connaître  le  prix  que  paie  le  commerce 

Îar  stèet  de  bola  «biitt^  et  équarri  f  tel  que  les  adju- 
ïcàtaîres  toiit  ¥aim    l«  fournir  è  te-m^itee. . 
Il  sera  seulement  essentiel  de  leur  faire  rae^tfi^uer 
(jiie  le  prix  dépendant  des  localités  et  étaffiteiMeep- 
lilile  de  varier  dans  une  même  înspeCjAMli  HVdl'* 
vront  IVtablird'apré*  le  taux  moyen. 

La  diffi-rcnce  de  ce  prix  à  celui  du  tarif  ti!ia  juger 
des  aiodifipaâoivi  qa'il  peftt  tee  Béce«taite  d^ap- 

Voua  rccommanderea  aux  tgena  d'évitt-r  lutitt- 
exagération  dans  les  évatuàtfon* ,  et  de  s'iucupct 

avir  sdlii  i  t  diligtiuo  df 


re  trarail  ,  dont  >oMt  me 
transmettrez  les  résultats  le  plus  tôt  possible.  ' 

i  ^tO  r, 

Jkola.  L'vUX  \oia\ 4  ccua  ùrciiUice  a  pour  titre  1:.,  i  ■  t 
tMitdti  arbre*  marquét i>aur  U  tetvice  de  la  inariil09tv^ 
lui  d*  l'artilUtie ,  tiaiiA  tff  eùuan  de  bou  rvycia  é/ltt- 
difuir*  t&»i.    '  '  '  '      '  *  '  ■ 

'  Ucuitieai) 
1".  né/ta rtcmeitt;  f 
a".  Aam6m  d'arbres  marquit  en  • 
3«.  (Jimntilc  i}i'[}rtniinali*c  Je  itire$  qu'ili  u',/ ^  /«i/vi/r  ,- 


l'rLi  mavrn  ilu  aère  •nl>ant 


Le  tarit  , 
La  ¥»umr  i« 


I}iJ)tre/tct!  ti  un  j  ru.  a  l'aulrgj 
Obieryalioiu . 


1 


L'clat  est  leripiuq  ainaï: 
Let  stirtÊit  à  4o  fr.  tt  c, '.iirar  du  UtnJ,  ont  pto- 

luit   »  f .  Ml 

lU  jiiraic'il ,  à  'iri^urt  tic  prx  itu 

eommarce ,  produit  •> 


iS^.     déemàÊtlèi^<SSaxmASKASi\  i  »a. 

justice. 

Etats  des  mémoires  d'arpenlagc  vises  uut  le  con~ 
tfi^^afeurf  /et  des  inémoiret  dt  fra^  tU  pwtffuitits 
visés  pair  tès^  agertsl  à,  ^raïutnettrv  ckf^jMf  tfi^l^  d 

rcctiônJiéttéraîe.  '  « 


lu  dircc^àn  générai 


Acbm' 

icsd; 


sAétïtk  t*»:  {*n^èr  prudiain,  MWaSifir,  ttftt* 
'p  >ii<.rs  de  la  direction  génénUédîesibrèt*» 
so  laltacd-^mnt  .\  l'exercice  iBa^.ét'ctUt  cxer^cea 
suivant,  tcnint  or(!o!ina:irf  es |il^liriilli|i^prt'ïlw fi- 
nances et  sur  ma  proposition. 

Ce  aonrv'aii  mode  Uécessiterait  Peuvui  ..'ans  mes 
biùàltbctie  to«is  UàMhaiiireaiIe  frais.de  poursuites 
ef^n3tttàiicé4,'lsr  a«é  MWnoiiteiHIVrtiéfntagé  et  de 
n'nrpenfape  ileicoupes  de  bois  royntix,  .tIIm  du  [k.u- 
vnir  en  soumettre  br  montant  .\  la  formaliti-  de  Toi- 
donnanccmenl  j  mais  cette  nuirclu-  il<-vant  entraîner 
trop  de  fràife  et  de  leliMmrt  il  a  été  arrêté  que  ce» 
mémoires  continuenléBl  d^btfiie^iâéà  sur  le  visa 
des  agens  forestien.  '  V*- 

Les  art.  i4,  iS  et  16  4e  PifiMtMbii  réjgkmut- 
Imin,  ijipfinnrM  par  Son  Esc.  leniniitre  de^  fi- 
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I,  l«  s4  décembrv  iSsa,  prescrivent  tout  cm 

qui  e«t  relatif  à  Pexaiuen  et  au  visa  6es  frais  de 
poursuite  et  d'instances  :  les  agcns  s'y  conforme^ 
ront  strictement. 

Leur  lia»  aera  apposé,  à  compter  du  i*'.  jeiiTier 
proclMiaf  d«  k  Malèneaiwata  t 

°  H*.  Vu ,  vérifié  et  reconnu  oonCMme  aux  dr- 

rtaisJi^n»!  creti  des  iB  )uin  iSii  et  7  arril  i8i3,  par 
'_  WÊoi ,  soMsigaé, 
à  larésideaceile 


Ils  raj)pcllerout  en  marge  de  ce  ■visa  la  mention 
ci-contre}  Ut  date  du  visa  déterminera  l'exercice  sur 
iMiiel  lâ  dépense deTr^  être  imputée. 

\tm»ffm»  tiendioat  «TecUi|ilus  grande  exacti- 
tude un  état  dans  la  forme  de  celui  que  j*ai  Phon  - 
neur  de  vous  transmettre  :  choque  rnéinoire  y  sera 
porté  eu  montent  même  du  visa,  et  cet  état,  arrête 
à  la  fin  de  chai|iM  OMia»  VOW  Mlft  teaéditiHMnt 
adressé. 

Les  iDénoires  do  frais  d'arpoitagt»  et  de  réarpen- 
tage anont  visés  et  vérifiés  par  voua.  L'année  |>en- 
dantlaquelIe1*opénition  aiiraété  faite  fixera  Peser- 
cire  sur  lequel  la  drprnsc  dcTra  être  imputée:  ain- 
si ,  par  exemple  ,  les  réarpenlages  de  coupes  de  l'or- 
dinaire 1823  fniis  en  1824  )  elles  arpentages  égale- 
ment faits  en  1834  des  coupes  à  asseoir  pour  l'or- 
dinaire 1835,  seront,  les  uns  comme  les  autres, 
imputés  snr  l'exercice  1834.  La  menUoa  de  l'exer- 
cice devni  êtn*  portée  en  marge  de  votre  arrêté. 

Vous  aurez  aussi  ,  Monsieur,  i\  élalïlir  p.Tr  fli'par- 
lement,  dans  la  loruie  du  modèle  ci-joiiit,  un  elat 
des  mémoires  d'arpentage  et  de  réarpentage  soumis 
à  votre  vùa.  Cet  état,  arrêté  à  la  fin  de  chaque 
nmla,  ne  aam  adressé  avec  cent  rektibamt  frais  de 
poiuniîtei  et  dlnattnces  que  voiw  tranameUroat  les 
ageas  aoaa  vea  ordres. 

Vous  sentez,  Monsieur,  rombien  il  importe  que 
le  travail  soit  fait  avec  cxaclitudu  et  célérité;  j 
TOUS  le  rei  oiiiiii.iiule  J'uiie  inauière  spéciale  :  la  plus 
petite  erreur,  le  moindre  oubli  détruirait  l'nar 
monie  qui  doit  exister  entre  les  ordonnances  dcli- 
vricapar  le  ministre ,  d'après  ce  travail}  et  les  dé 
pensée  acquittées  par  imputatimi  sar  ces  ordon 
nances. 

Je  viens  de  prier  le  directeur  des  doniHiiu'!>  4le 
donner  tous  les  ordres  nécessaires ,  afin  qu'aucun 
mémoire  ne  soit  acquitté,  s'il  n'est  revêtu  de  votre 
signature  pour  les  réarpeatajp^et  decdledcesgena 
pour  lea  uaia  de  {ostice* 

Dans  le  ccmvantdu  i«r.  trimestre  de  iSaf,  j'aurai 
l'honneur  de  vous  transmettre  des  instrurtions  re- 
latives aux  chan^^emens  que  le  nouveau  mode  de 
I  cimptabilité  apportera  dnna  PocdoananoemeM  des 
autres  natures  de  dépenses. 

Je  vous  prie  de  m'sccuser  k  féception  de  la  pré- 
aenl*!  ^*  la  communiquer  aana  délai  aiutagens 
de  votre  conservation. 


de  boiî  toyauxt  vititportê 
>Mk  ,  jMMisfff    aasà  4 

a".  O^eHiMMw  dmr  liS|asff  la 

quitlé*! 

3*.  A'omi  des  arpenteur»  ; 
4*.  Dates  de*  opénliuu  i 
5'.  ri  jiiiirfw  ifj  rsiwitii 

imputée*  ; 
6*.  MÊMtont  à*i  tUpénmt 
•f\  OkservatUne. 

Il  est  terminé  par  CCS  mol»  : 
f^»  «I  arrêté  le  oriMnt  état  À  la  toimue  totale  de 
Al»  iSa 

Le  CMteivùiÊÊtr  dâê  fiiéu , 

(Iruxiéme  état  a  poar  titre  i 
Ëfat  det  mémoiret  de  fnàt  ét 
1  iiis  par  le  ùeur 
dépmtÊmtmt  ^ 

Cet  étal  contirni  daqcataauwt 

1°.  Numéiot  tfordre  : 
■2*.  Vrtri  det  visa  ; 
3".  Jkomt  det  hiUiiier»  oit  agent  ; 

t*.  Okvmtlfsiti. 

Il      termine  j\ns\  ; 
/  «  et  orrdu  le  prêtent  étet  à  la  temme  de 
par  le  touttigné. 

A  U 


1834. 


4  déeatAn.  CUlCULAIRfi  N«.  1 13.  , 
m.  »  PiSana.  —  P/oed^twioi»'.  , 

J     arpenteurs  sont  chargés  de  faire  cux-mém9t  Ivt 
cxptklition*  de*  plam*  et  ptoei»-ver6a»ae  dtmmi^ 


Hâta.  l  e  premier  étni  aemiamié  dsM  c«ue  cliadaSr« , 
pane  le  titre  seivaat  I 


L'iLvcienwx  Administiatîon  des  IbrÉta  avuit  or- 
donné ,  Monsieur,  que  les  expéditions  des  plans  et 
des  procès-verbaux  d'améuagemens  seraient  faites  à 
Paris ,  et  elle  avuife  coufié  ce  tnnil  m-eiinr  CUf» 

freville. 

Quelques  réclamations  ayant  été  adressées  par  lea 
arpenteurs  nlativemant  à  l'expédition  dea  pnwèe» 
verbaux ,  il  lut  déddé ,  1*  «7  ]uin  i8«i ,  et  aanoucé 

aux  Conservateurs,  par  une  lettre  du  10  juillet  tui* 
vaut,  qu'à  l'avenir  les  expéditions  des  plans  seoU- 
ment  aéraient  faites  à  Paria. 

Lorsque  l'Administration  des  forêts  s'est  déter- 
minée à  faire  exécuter  les  expéditions  par  un  seul 

itéométie,  eUa  avait  ca  vue  d'obtenir  nn  travail  unir 
orneetdHiaecsécntion  plus  régulière  qu^l  u'éluit 
permis  de  l'espérer  alors  de  plusieurs  arpenteurs. 
Niais  aujourd'hui  que  la  composition  du  peraonnel' 
des  arpeuteurs  s'est  améliorée,  que  les  instructions 
de  l'Administration  sont  plus  précises ,  et  que  l'ex- 
périence est  plus  grande  cbea  les  |>éomètres  A  l'é- 
g^td  du  tiavail  dea  aménagemeni,  i'ai  poaaé  qu'on 
pouvait  leur  confier  le  soin  de  iaire  eux  iiâmus  tou- 
tes les  exi>f'tîitions  de  leurs  actes. 

J'ai  lieu  de  croire  cju'il»  mettront  tous  leuis  soins 
à  répondre  à  mn  conSance,  et  qu'ils  se  conforme- 
ront exactement  aux  modèlas  jotots  i  l'instruction 
du  7  juillet  i8s4.  ; 
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L<M  minutes  et  les  expéditions  Mront  ramÏMt  par 
l'aroenteur  à  Tiiupecteur  local  »  »f*é»  a^étroas- 
Mnéau*ellef  sont  conformes  à  la^te  tnatniction , 

fÊTyouMj  et  être  aarahe  touaÛN*  à-l»  divèclSoii 

géni^rale. 

\  ou*  previeadrez  les  arp«nteurs  que  pâr  suite 
des  Térintatioiis  qui  seront,  faites  tant  parles  ageos 
loOM» que  par  mes  bureaux,  il  ae  trouve  des  er- 
lOTlt  OU  dea  irrégularité!  àùt»  leur  tiwûl^  il  leur 
M  wn  kit  renvoi  4  Unis  tnUf.jpfW.éfm  fecti#é. 


i8a4.  23  décembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 
Scù  dm  patticmlm.  — i^mmme*.  —  DnUt»  d^U" 

XorafM  I»  ministre  des finances  s'est  borné  à  recon- 
WUtnt  au  nom  du  domaine,  ies  dnu'tê  fmtage 
mo^pU  aux  habitons  <fune  cammtOlè  «br  At»  ioit 
Jfmm  pankmliarf  taU  qu'Ui  êomt  '4moncSs  dans  un 
mdtn  teifleretdàiu  fet  limites  qui  y  sont  dé- 
terminées ,  sa  décision  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
que  le  propriétaire  du  bois  ,  téinté^é^  se  pourvoie 
devant  ies  tribunaux  poairyJUtéèmmgrJlÊrté- 
ttndue  de  ces  droits  (tutaa 


Ln  bftbitaiia  de >  coauiaM  de  BoMQiuft  (PAte- 
dXM)  {oaiMaknti  la  t^hitioii ,  en  vertn  de 
titres  andena^  de  plusietirs  droits  d'usée  dans  h 
bois  de  Boncourt,  appartenant  au  sieur  «foly  dfiRé- 
ry.  Diïrant  réniigration  de  celui-ci,  et  lorsque aes 
biens  étaient  dans  les  mains  de  l'^t  (ImIiéUmM  ae 
•ont  conformés  auxdispoastÛMis  ileeiriMIliMf  jQ  leu 
on  XI  et  14  ventôse  «n  XII  :  un  ■rftté^tt  con- 
seil de  préfecture,  du  i5  juin  i8n,  a  déclaré 
qu*iU  denseuraient  maintenus  dans  le  droit  fî'cn- 
Toyer,  d«Ba  le  temps  prescrit p*r  u»  terrier  de  161 3 
et  conformémeot  à  cet  «ete  ,  leirrë-feestlaux'et'co- 
■^1  d«M  loB  hoie^aeCiaBàux  situé»  sur  leur  terri' 


s,  et  déclavéi  défisBMbies ,  à  la  charge  pan 
de  «e  sonibmiir  atix  dispositions  liu  rit.  XlX  de 
l'ordonnance  de  1669  ,  e»  des  lois  et  arrêtés  *tlb«é- 
queaa,  sans  néMimoins^ntl  leur  sbiV  loisiÛe  d*în- 
unodokftdana  lesdiu  bdr  tilMjbéy^^Inôiitbd».» 
^Shtmattèm.  été  «MCnié>r'Hfc'd«'éUien-'dà 
«iaiMre  dea  finances  du-  k4\>crb^  t^8 1%.       .  " 

Apràs-lÉâettaMMhyn'poHt^te^dë  '1814;  le  slfeur 
Joly  deBévy  est  pentréen  po^fessîtiB*^  sb!  biens, 
et  ucitsmment  du  bois  fidnt  il  «*agK  ^ÊlS  xVa^^toa 
fils  a  attaqué  k  décletoii4%  wfnftti^TlèVAtlt  f^d- 

9UiKm^t  MleMlde  MflMirfNHitiilfi  fi{sit{t7)bsta- 

cle  à  ce  que  \ft  tribunal  fiis»etit  «aîïîs  <îo  la  cou - 
naissance  de  la  diKustloii,  qni  avait  pour  but  de 
(aire  déclarer  rétimdue  des  droits  d*os«ge. 
•  GtfObAnéinentàikjttri^radtnce;  tecooeaUd'é- 
UK  a  déekié  |«  négeti^re,'  etUué  tet  miilet  Uke* 
d«    foonioir  devant  lhrfÉie(tté)adldÉlfe. 

ChtAUBa,  etc.  Sur  lejMffdtt^a  oMSlé  éo  ce«- 
tentlbuz,  •  , 

Considérant  que  la  décision      aUatre  des  fi- 
aances,  du  24  octobre         ae  conetitue  qa*ini 
Tome  IIL 


SoS 

simple  acte  administratif,  dans  lequel  ledit  miiii^ 
tre  se  borne  k  feCQBii^tre,  au  nom  du  domaine  ^ 
les  droits  d*tuige  âtxpiM  aux  habitaaa  de  Boocourt 
4^  %  ^Êii^èk  «ftMPt  lala  qu^il«  «ont  éMMMét  an 
terrien  de  i6Ï3,  et  daM.lea  liaiitea  oui  7  aont  déter- 
minées; —  Considérant  que  s'il  s'élève  des  contes- 
tations relativement  à  l'étendue  desdits  droits,  ces 
contestations  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

Art.  1".  La  décinoa  du  Ministre  des  fiaances 
ne  fiik  pas  obstade  jfcéqiw  les  parties  ae  poureiaient 
deventlea  tribunaux  poar  y  faire  statuer  enrl^ 
dee  droit»  d'uaage  dont  il  Vagit. 


.  —  Biens.  — 


tle  propriété.  — 

i/m^émnmknlt  éPimém  td'/Mte  «809  ne  t'ap- 
fibque  qu*ti  des  luarpatioHS  de  terrains  doiWia 
^malité  eommunaJe  ts'est  pas  contestée. 

En  matière  de  biens  cpmmunaux,  lorsque  des  dé- 
tenteurs soutiennent  que  les  tcrrairts  leur  appar- 
tiennent en  yertu^  de  titres  tusciens  et  de  la  prts- 
.  etipfSon^MCOMti^ifiifipm  ,uÈ  du  ressort  éu  t/ùts^ 
mauK  omiiaûwsg'  «kç  Jierwet  dt  tjptdomamC9  sé^ 
glemfittaife  du  ii  jitin  iSi^. 

L%  conseil  municipal  do  la  commune  d^Aurea- 
san  (Ilautfi's-Pyrénées)  a  ordonné,  en  exécution  de 
l'ordonnance  royale  4u  a3  juin  1819,  la  recherche 
et  reconnaissance  des  bien*  communaux  usurpés  le 
long  des  chemina  vicixvMS»  enr  les  bois,  laadeeet 

Sa  rages  de  ladite  comîtiàne.  Des  procèe^verbanx 
ressés  par  trois  coraiTiissaircs  et  un  arpenteur  ont 
constaté  que  les  lieiirs  Burgues,  pèreet  iils,  étaient  • 
usurpateurs  de  biens  communaux.  Aussitôt  assigna- 
tion fut  donnée ,  à  la  requête  de  la  commune,  auxdite 
sieur*  Burgfiea ,  pour  comparaître  devant  lé  «inaeil 
de  préfecture,  à  l'effet  de  se  voir^ondamner  au  dé- 
làissement  des  terrains  usurpés ,  avec  restitution  de 
fruit»  c]e])uls  l'inclue  occujiatioii ,  et  avec  dépens, 
dommages  et  intérêts.  ~  27  juin  i8ao^  acte  notifié 
à  la  commuoçda  la  part  des  détenteurs,  dans  la- 
qyni  jjy^tyt  que  les  fonds  dont  il  8*af^  n'ont 
a'màîséte  communaux  ;  qu'ils  en  sent ,  aaeoataaire, 
es  vérita.bles  propriétaires,  et  que,  s'agissaat  dès- 
ors  d'une  t^ue^tiou  de  propriété  ,  le  conseil  de  pré- 
'ecture  est  uicompélent  pour  en  connaitre.  — ■  a  juil- 
«t  siûi;ai|t.  ^él^ératioiOL  du  conseil  municipal,  qiii, 
nonoliilant  ledit  acte  d^opposition  ,^torise  le  maire 
i  pottrn^ûpve  davant  le  conseil  de  préfecture  le  dé- 
leissemteot  des  terrains  usurpés ,  et  dans  le  cas  où 
ce  dernier  !ic  dccbreràl  Incompétent,  A  traduire  les 
dt'tcixteurs  devait  les  tribunaux.  —  La  contestation 
sVngage  devant  le  conseil  de  préfecture.  Les  sieois 
BMrgupt  y  lî^rnissent  leur  ménoite)  iU  nient  Vu' 
surpation ,  se  prétendent  propriétaires  à  d^autrss  _ 
titres  qu'en  vertu  d'un  partage,  et  «e  fondant  sur  le» 
lois  attributives  de  lu  juridiction  des  conseils  de 
préfeetttte,  et  sur  l*art.  6  de  Pordonnance  du  aS 
juin  1810,  protestent  de  nouveau  contre  l'kiCM- 
pétencedtt  conseil  de  préfecture.  —  i5'ma^  i8a3, 
offidlé  pér  leqool,  fefoMat  le  dédbatoive  pnifoaft 
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BÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Année  i8:î 


par  ta*  détenteurs  |  il  le*  condamne  à  délaiswr  les 


co^  vrAté.  Lecaiciirs 
Bar^Mto  éBaicndentl*utoal«^OB  conmacoatenaot 

une  violalioii  xnnnifcslv  do  l'art.  6  de  l'ordonnance 
du  33  juin  itii9,  de  U  li>i  du  9  venlose  an  \Il,et 
de  l'avis  du  conseil  d'éut  du  iti  juin  1^09.  L'art 
6  des  l'ordonnance  est  ainsi  conçu  :  oc  Conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  19  ventàta  «n  ^11  et 
4e  i*«m  ijilerprétatif  du  i9  iuie  »8o9i  Isa  coueils 
de  prtfectora  demevremU  pign  des  eontetutions 
sur  le  fait  r1  l'étendue  de  Pusurpation^  sauf  le  cas  où 
le  détenteur,  niant  l'usurpation  et  se  prétendant 
propri/'tairf  à  tout  autre  lltrc^u'cn  vertu  d'un  par- 
tage I  U  s^élèverait  des  questions  de  fcopdété  pour 
leequcllea  lea .partiel  auraient^ ce pourïobrjevut 
les  tribonmix,  ftprè*  ê^j  être  fait  eutorieer  »  VU  j  • 
lieu ,  par  les  coaselU  de  pr^recture.  » 

La  f  nmmune  a  (air  observer  ,  sur  1rs  di'i[iosiiions 
de  cet  articl_c ,  qu^  le  conseil  de  |fr(-fecture  ne  de- 
Tait  se  dcuaisir  que  sur  le'  préaeatetioB  de«  titres 
*d«  la  part  des  détenteurs  qui  èidiaMit  U  Ccmoé 
tencei  qt^*ana  eimple  dénégation  conatitoait  un  bit 
▼agucf  au  moyen  duquel  on  ne  pouvait  éluder  la 
compétence  de  l'autorité  administrative;  enfin 
qu'une  .ilf-'g  ition  M-rbalt-  non  prou vée  j  ni  fondée 
sur  aucun  titre  exhibé  et  patent  aux  yeux  des  ju 

Ses }  ne  pouvait  suffire  pour  décliner  la  juridiction 
Iribuiul  mdmiaûtntif,  à       le  droit  de  iager 


M  fiût  de  TiMurpetion  c«t  etinbaé.   «  * 
Toid  Vattèt  qui  est  iatenr^nn  1 

Chaubb,  etc.  Sur  le  npporfdu  comité  du  coa- 
tahtieuX} 

Vu  l*aTis  du  conseil  d*éut  du  18  juin  1809,  sur 
le  compétenck  eu  matière  d^uatupeiion  dee  bjena 


Considérant  ^ue  l'avis  du  icui-..til  J'ulat,  Ju  18 
juin  1809  ,  nu  sappiiqufi  qu'A  des  usurpatioiis  de 
terrains  d(it4L  la  tj^iliic  tcinmunalc  n'est  pas  con- 
testée; —  CunlidcTant ,  dans  i'espèçei  quelessicurs 
Burgues  prétendent  que  les  temiiia  dont  la  pro- 
■nété  a  été  attribuée  par  le  conseil  de  préfecture 
ele  commune  d'^urcnwn,  leur  appartiennent  en 
■vertu  de  titres  anciens  et  de  la  prescription  ;  que 
dès-Ini^  il  s'élève  entre  les  parlie.s  une  quest^pn  de 
propricié,  dont  les  tribunaux  seuls  peuvent  con- 
naître »  aux  termes  de  rordonnaoca  réftleinenttire 
dasS  juin  1819  ^ 

Art.  1".  L'mrité  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Hautes-Pyrénées,  du  iS  mars 
iSa.l,  est  anntité  pour  «use  d'incompétence,  et  les 
parties  sont  renvoyées  «je vaut  l{s  tribunaux.. 

a.  La  coMBune  .d^Aarani»  mI  cMiadaaindo  nux 
décent.  J 

l8a4>  M  dfycmbn-. 


ment  d'administratit 


OjVDOM.N  ANr.F.  DU  EO 

jabU).  —  Rig(e- 
—  Oppositiwu-mm  £04- 

Unr^ement  d'administration  publique  n^peut pat 

Loaqa'ume 


GtKft  d'eau  (rivière  non  navigable).  —  Régie- 
'admi 

rdts prii  i's.  --  Compétuncc. 


de^eoiuc  «fiuie  miàrf  létenc  loi  droits  dts pro- 
prmainê  ^ummtt,  fmjppunmmt  0tn fondés  tmr 
titre  on  m^itmmaUt  ItaSM  eomieataAoïu  nltéfwt- 
rvs,  nMmi  dm  yiKiiiln  prieéè,*aiUdt  ^ 


1834-  »  déeembie.  —  OnooiniANCs  do  nox.  — 
Çaun ^eçm  {jnrièn nom mtkftèU).  Veime^— 
^■AwifcAnn»     GwMMMwMa  — •  CoMpMewce» 

En  matière  d'usines  sur  les  courz  d^eau  y  U  n'appar- 
tient qu'au  roi  d'accorder  de»  oMoritation*  nou- 
velles, ou  de  nodffStr  ktandÊwm^  on  de  foire 

des  régli^rn^  ffenn. 

Lorsqu'il  s'agit  de  réprimer  des  contraventions  sur 
une  riviire  non  nafigable  nijhttablef  ou  lorsque 
le»  partit»  kuojtêtmt  d'amaant  titn»  de  propriété, 
la  eoHitHaifah  «tt  da  r^ttort^da»  trimaum».  V. 
âo  Hecmil  do  IbcanL 

• 

\^7,^.  iid,'ccmhn:  -Ordosh a vr r. du  roi.  --Oiot* 
d'eau  {non  navigable).  —  Partage  de*  eaux, 
—  CàmfOHttvu  piiiéet. —  EntnprSe».  —  Càm- 

jit'tcncc. 

Lorsqu'une  ni  i<'ri;  n'est  ni  navigable  ni  Jlottable,  et 
qu  il  lté  A  '<i:iit,  dans  la  cause,  que  de  Pinterprita- 
tion  et  de  l'exécution  tfun  acte  paseé  entre  deux 
particuliers,  la  eassea  ma  peut  S/m 

l'aut  ^nlè  administrative. 

L'intérêt  prétendu  d'Sne 


confit. 


pretenou  aSne  <^mmune  an  partage  d 


des 


i8a4.  s4  décembrt.  Ai^T  D£  LA  COU  a  DE 
CASSATION. 

Çûtd»»  ybwffltai*.  «  Miife  a*  fngeaunt. 

Lorsque  les  gardes  fljicstUrs,  agissant  en  leur  seule 
qualité  d'iijficiers  de  police  judiciaire,  à  l'oco^- 


ttOB  ttan  délit  commun  commis  dans  IfS 
tons  eaiffiét  d  leur  sun  cilJance^  donnent  lieu  co»' 
tre  eux-mêmes  à  des  poursuites,  ils  n'ont  d^ga- 

riintirs  spéciales  d  n'clarncr  que  celles  qui  sont 
établies  par  les  art.  479  et  4^3  du  Coae  d'ins- 
•  tructioQ  climiaellc. 


cin  onatances  oà  S»  oni^gi 
dàiu  lu  doùU»  ^uSdtté  qu'ils ^ennont  data  ni 


tu  dbuU»  fmuU 

et  de  l'odmi-ii.Uration  ,  ils'Jmve, 


nt  Jouir  de  la  doa 
ble  garantie  qui  leur  appartient  comme  agens  du 
ffouvememeiity  OOÙ»  d»  rapport  de  l'autorisation 
ptéai^Ua.  eMmmatfffBBta»  de poUee  judiciaire, 
anu'U  mppoitdm  ^apotitiam  rtla^m  astx^ur- 
siu'tes  dont  ces  fonctiunnaires  peuvent  4tre  l  ohjtt. 

Tel  serait  le  cas  oii  un  garde  forestier  scra^  prévenu 
d'avoir,  dans  une  forêt  où  ii  c.rerrait  sa  stifeeil- 
iunc»ifidtde»  UeuMud  un  dAin^mnt,  atkUa» 

oàUbmajpunoitvtJUffaittdtUti 

Ouï  le  rapport  de  M.  Chantereyne ,  "coneeiller  » 
et  M.  de  Vatimesnil,  avocat  génécal)  en  sea  con- 
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BÉGLBMSMS  FOBESTIBRS.  —  AmnU  i8a4< 


Vif  l*Brt.  75  d«  là  loi     M  firtmdr»  «b  8  et  le 

décret  du  a8  pluviA^  an  11,  d*aprè«  lèequeU  iei 
garde*  forestier»  ne  peuvent,  comme  agent  du  gou- 
vernement, être  poursiiiTls  devant  les  tribunaux 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fboctiona  ^u*en  vertu 
d*taM  décision  de  PAdatwUtnttloa  (^nfeale  des 
forêts; — Vu  la  lot  Al  »9  septembre  1791  sur  l'Ad- 
ministration forestière,  et  les  art.  9,  16,  17,  479 
•t  483  da  Code  e^instruction  criminelle; 

Attendu  que  du  rapprociiemeat  et  de  la  combi- 
naison de  ces  différentes  lois,  il  résulte  que  les  gar- 
des (brestien  ck«rgé«  de  «imeiller  les  triages  con-* 
fiés  à  leurs  sdtts  sous  les  catèn»  de  PAdministration 
dont  ils  sont  1rs  [déposés,  joignent  à  ce  titre  celui 
d'officiers  de  police  judiciaire,  et  que  ces  deux 
fonctions,  dont  l'une  dérive  Av  Pnitre,  |>euTent 


étie  cttniulativement  ou  séparément  exercées;  — 


So5 


j8a4.  3i  décembre.  —  Anr^T  di  i\  corn  ue  cas- 
sation. —mJiecoMn.  —  Uéiiitement.  —  Indeiw 


tons  confiés  à  leur  surveillance,  donneiit  lieu  con- 
tre eux-mêmes  à  des  poursuitos,  iU  n'ont  de  ga 
ranties  spéciales  àrérlaroer  que  cellei  qui  iwint  éta- 
blies l>ar  les  susdits  art.  ^9  et  4b3  du  Code  d'ins- 
trmetioMerimùieBef  wuàM  que  dans  toutes  les  cir- 
constances où  ils  ont  agi  dans  la  double  qualitiau^ils 
tiennent  de  la  loi  ct  de  l'Administiation,  ils  doivent 
jouir  ili-  lii  double  garantie  qui  leur  uppartient , 
comme  agens  du  gouvernement,  sous  le  rapport  de 
l'autorisation  préalable  ».  et  comme  officiers  de  po- 
lice judiciairet  aous  le  lappoTt  des  dispositions  re- 
latives aum  pouiBidtes  dont  ces  foociiennaires  pu  - 
blics  peuvent  être  l'objet  ; 

Attendu,  en  fai^,  que  le  (;arde  à  theifïl  Bouviy 
est  poursuivi  comme  prévenu  d'avoir ,  dans  une  fo- 
rêt OÙ,  il  avait  à  exercée  et  oà  il  exerçait  eu  effet 
sa  MiTTdllaace fait  des  lil^ilres  à  la  femme  Clé- 
ment au  lieu  de  dresser  procês-verbal  contre  elle 
au  noment  où  il  la  surprenait  emportant  un  fa^ot 
de  chêne  coupé^en  délit  ^aiis  ladite  foret  ;  <^u 
ce  ga'<lc  ^tait  donc  évidemment  dans  l'exercite  de 
ses  fbnctionS|  comme  pré[>asé  de  l'Administration 
forestière  et  cosme  o£r<cier  de  poUce  judiciaire,  re- 
lativement au  délit  qu*i  ce  double  titre  il  avait  à 
i.onsiater;  —  Qu'il  doit  donc,  sous  le  rapport  du 
délit  qu'il  est  prévenu  lui-uièuie  d'avoir  cunimis 
dans  cette  circonstance,  j|puir  de  la  garantie  parti- 
culière que  la  loi  lui  accorde,  comme  agent  de  la- 
dite Administratiati;  —  Que  cependant  la  cour 
royale  Je  Rouen  ,  sur  le  motif  que  le  garde  Bouvcv 
est  poursuivi  pour  un  délit  qu'il  est  prévenir d'a^ oir 
comroù.  dans  l'exercice  de  s'  s  fuuctious  de  police  et 
de  surveillance,  a  jugé  qu'il  sufiîsoit  de  le  pour- 
aaivre  auivant  le  mode  prescrit  à  l'égard  de  toui  L  s 
officiwa  de  police  judiciaire,  et  l'a  privé  de  la  oa- 
raatîe  administrative  que  des  dispositions  d^ordre 
|>ublic  sur  [a  si  par.ilion  des  [lUuVuirs,  ont  fait  éta- 
blir à  l'tnard  des  agens  du  gouvernement; 

En  'juoi  l,idi;e  cuur  ri/valc  a  violé  l'art.  76  de  la 
loi  du  aa  frimaire  au  b,  et  le  décret  du  aS  pluviAse 
«a  II  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  aanulle  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Eouesi  dianibre  des 
Appela  de  polion  comctionnelley  le  8  novealife 


dernier,  dans  l'afCtifB 

cheval  des  format  ^  i_ 

Et  pour  être  eUtué  co«iMii«*«irt  à  U  kl  enr  W 

poursuites  dirigées  contre  ce  garde,  prévenu  don 
délit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  sur  les  ré- 
quisitions du  minirtire  public  y  relatives,  renvoie 
les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  c«ur 
royale  de  ÇV»,  Ommhn  àt$  nppeU  de  polic«  cor- 


■y  uni 


La  partie  civile  qui  se désiflr  de  -\(in  ncours 
taHon  lté  doit  pas  être  c  -nsidercc  comme 
SHcèinnbé  éans  ce  recours,  ni  condamn, v  enrur- 

Ïuemment  à  une  indemnité  et  aux  frai*  ^nvere 
I  partie  acquittée ,  abaotOe  ou  nwâyéet 


i8ft.  3i  décembre.  AKRÉT  DE  LA  COUR  DJJ 
CA8SATI0II. 


  Délit.  —  B.  ■.tiiiua:.  —  InondtttiOH 

triétaire.  — -  Procit-verbai.  f—  Preuve  corn- 


Pdt'ura^ 
du  ampt 
tfoine.  —  Séfaasm, 

Lorsqu'un  garde  forestier  constate  que  tels  bestiaux 
saisis  rn  délit  appartiennent  à  telindividu\  celte 
énonciation  ne  fait  foi  que  jiuqa^à  preuve  c  n- 
ttain,  mAm  quand  Ut  pncit'^rbal  sur  U  f>:it 
uuuéfiat  et  eonetÊtaUf  éiSt  evmt  imUoqna- 
blc  jusqu'à  inscription  de  faux.  ' 

Mais  le  tribunal  ne  peut  renvoyer  le  prévenu,  tout 

prétexte  que  rièi  ne  constate  que  Ut  bestiaux  lui 

appartienn,  nt,  si  /.:  pieuse  n^ntrairc  d  l'énoncia- 
tion  du prvcès-verbai  n'eu  pa^  même  uffèrte. 

Il  ne  peut  non  plus  motiver  ie  renvoi  dm  prévenu  sur 

le  <l'fatitde  saisie  des  bestiaux  trouvés  en  délit, 
lorsqu'il  n'y  avait  jhu  litu  à  confiscation  ni  d  *é- 


ÎL  a*a^ssait  d'un  délit  de  pâturage  constaté  jMtr 
un  piocès-verbol  régulier  non  attaaoé  par  lea  Toiea 

légales,  et  ijui,  sous  le  rapport  même  où  il  était 

suscei>ii!'K:  li'éir.  conibuttiT  [^nr  jr.e  preuve  con- 
rraire,  ne  ravail  été  par  aunnit-  .  lire  de  preuve.  Le 
{Uieroent  qui  avait  renvoyé  le  prévenu  des  pour- 
suites <^tuit  en  oppositioa  manifeste  avec  la  loi  du 
septembre  1791,  U»  Coda  ttinetruation  e/imi- 
nc!/e  i  \  l'i  riînnnHnce  de  lôéç.CeSBSOtils  Ontdétef» 
miut'  Parré!  de  lasisalion  dont  la  teneur  snit  : 

Oui  M.  (  luintereyiie  ,  conseiller,  en  son  rapport, 
«t  M..  Laplagne-Jiarri» ,  avocat  général ,  ciî  ses  con- 
clusions ; 

Vu  l'art.  i3,  tit.  IX  de  la  loi  du  39  septembre 
1791,  lequel  dispose  que  les  procès- verbaux  des 
gardes  forestiers  fc^t  peuve  suffisante  dans  tous 
les  cas  où  l'amande  et  l'indemnité  n'excèdent  pas 
la  somma  d«  lOOfir.,  a'il  n'y  a  inscription  de  faux, 
0u  s'il  n'est  proposé  aucune  cause  valable  d,e  récu- 
sation}— Vu  également  les  art.  i54  et  189  du  Code 
ctmimaUe,  desquels  il  réiulM  que, 
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r«  (oî  ta 


àuis  les  riu  même  oh 

juscju^à  itiscripiion  de  faux ,  Us  font  toujourafoi  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  combattua  par  des  preuves  con- 
traires que  Les  tribuaaux  )Dgeraient  à  propos  d'ad- 
aMttre;  < 
Auaiulu,  en  fait|  qu'on  procès-verbal- régulier 
et  fon  attaqué  par  Iw  voiéa  l^ales  coutate  que , 
le  a  juillet  i8a3  ,  lézarde  rapporteur  a  trouvé  dans 
la  forêt  royale  de  Gérardmer  deux  Tai  hes  rtnigps 
tachetêt:*  de  blanc,  appartenant,  est-il  <lit,  au 
même  Dominique-Fran^oia  Pierrat,  contre  lequel 
il.avaîc  dretaéf  le  i8  )uin  précédent,  un  premier 
procèa-TerbaL  à  l'occMÎOB  dèt  doue  mémtâ  vaches, 
et  que  le  garde  ayant  trouvé  le  vacber,  le  chargea 
de  prévenir  son  maître  qu'il  allait  en  faire  snn  rap- 
port) —  Que  ce  délit  ne  donnant  lieu  qu'à  une 
auieiule  de  40  fr.  ut  à  pareille  somme  d'indemnité , 
le  pr*c4}-verbal«  «ou»  le  rapport  des  £ùu  malérids 
•t  conilItiit{&  «oJit  AtHit,  a  par  lui-nAne  une 
force  probante  qui  jm  pent  être  repouatée  que  par 
la  voie  de  l'inKiiplion  de  Hvx  ;  et  que  ai  la  décla- 
ration du  garde  que  des  vaches  reconnues  par*lui 

{mur  être  lea  même*  que  cellea  qui  avaient  été  Tob- 
et  d'an  premier  rapport  contre  le  prévenu  lui.ap- 
partanaiant  «h  ■omont  du  aeeond  rapport ,  n'avait 
naa  la  même  fince  èejpnuwt  Iteale,  le  prévena  ne 
l'a  combattue  par  aucune  offre  de  preuve  contr^re, 
et  A'a  pas  méconnu  que  le  vacher  déclaré  dans  l'acte 
être  l»sien  est  en  etfct  son  vacher;  qu'ainsi  le  pro 
cé«-verb«l|  n'étant  point  légalement  attaqué ,  sub- 
rfatait  daaatoaleaaforce,  et  devait,  aous  tous  les 
imaporUt  4tra  ^  tn  juiticef  —  Que  oependant  le 
trumnal  comctionnel  de  Saint-IKea,  tout  en  re- 
connaissant, comme  un  fait  dûment  constaté  par  le 
procès-verbal,  l'identité  des  deiyc  vaches  y  énon; 
cées  avec  celles  qui  avaici^t  donne  lieu  à  un  précé' 
dent  rapport  contre  Pierrat ,  «ous  le  prétexte  que 
rien  ne  constatait  qu'elles  lui  appartinssent  encore 
l'a  ranvoyé  dea  ^bunwtes,  sans  qu'il  offrit  de  prou- 
ver qu*il  avidt  ceaiéd^n  être  propriétaire  ;  —  Que 
de  son  côté  , le  tribunal  d'Épinal ,  saisi  dt*  Pap|>el  de 
ce  jugement,  «'appuyant  sur  le  défaut  de  saisie  dgs 
bestiaux  trouvés  en  délit,  dans  une  circonstance  où  il 
a'y-avait  paa  lieu  à  leur  confiacation ,  où  la  loi  n'en 
OfSktHWsl  paa  le  eéqueetre ,  et  où  anéoM  la  aaiaie  au- 
rût  été  peut-être  impoinbley  frappé  d'ailleurs  du 
•motif  qui  avait  déteraini  le  jn^ement  dejpremière 
instanco,  a  confirmé' ce  )vg!Mmt  et  diaJon  en 
adopté  les  vices  ; 

nn  quoi  ledit  tribunal  d'appel  a  violé  formelle- 
ment l'art.  tit.  IX  de  la  loi  du  29  septembre 
1.791 ,  les  art.  i54et  180  du  C6da  fûulmetlomefi' 
aùneUe,  et  par  suite  l'art.  lO^  tit.  XXUI  de 
l'ordonnance  de  1 669  1 

Partes  fhotifsjlacour  casse  et  aniiulle  le  jugement 
en  dernier  ressort  rendu  par  lo  tribunal  d'Épinal ,  le 
a/  mars  demieri  au  profit  do  Dominique-François 
Fiemt{  «t  MMir  être  statué  conioimiément  à  la  loi 
sur  l'appel  on  fnf(enent^u  tr^utnal  corraetiouiel 
do  Saint-Diez,  renvoie  lea  parnes  et  Jcs  pièces  du 
procès  devant  La  cour  rojale  de  Meta,  chambre  des 
appela  de  police  ^  "- 


i8a4.  3i  dét$mbre.  ARKKT  DE  LA  COUR  DE 
.  •  .  CASSATION. 

Arbruda  «nfâte.—  Ompea»  «MEEr.  ^  Painaf.  — 
CondamnatiôHt.  —  FnANMKfc  —  ÂeqmÊme' 
ment.  —  App^. 

La  coup»  en  êêlU  p»  «■  ùâjadicaUàn  d'athm 

de  réserve  etjnarijucs  par  la  marine  donne  lieu  aux 
peines  prononcées  pour  les  arbres  empnintê  dn 

marteau  de  la  marine,  et  non  à 
seulement  pour  arbres  de  réserve. 

Le  versement  dans  la  caisse  du  Jotnaine  des  con- 
damnations pécuniaires  pronojicéds  en  première 
inaance,  ne  peut  être  opposé  d  P  Administration 
des  fitrits^  poummant  en  ^ppel,  eiMMfte  acquies- 
cement de  sa  pmrt  (O*  ' 

Sur  la  powavita  eatnéêt  an  nom  de  l'Adminia^ 
t  ration ,  contre  tes  adfadtcatdfes  Cobmbard  et  Le- 

fèvre,  le  tribunal  correctionnel  le  Rar-le-Duç,  au 
lieu  de  prononcer  contre  eux  les  pi  lne*  qu'il* 
avaient  encourues  pour  avoir  abattu  cn.dilif 
des  arbres  .non-seuWnienl  réservés,  msis  encorv 
marqués  du  nartaaa  fto  W  marine,  s'était  borné  à 
les  condamner  eoMM  pour  des  anues  de  réserve 

ordinaires.  '  ^ 

L'Administration  ayant  interjeté  arpel  de  ce  jlf- 
gement  avait  été  déclarée  non  recevable  dans  cet 
appel ,  sur  le  prétexte  du  versement  fait  par  les  aJ- 
judîcaUires,  entra  las  mains  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement, dumontfnt  des  condamnations  pro- 
noncées parle  jueement  dont  elU  était  appelante, 
et  à  l'exécution  duquel  çUe  araît  M  enlïèrement- 

étrangère.  • 

La  fin  de  non-recevoir  ,  crée*  à  cet  égard  par  Ir 
tribunal  de  Saint-Mihiel,  a  déterminé  la  cuur  à  pro-* 
noncer  la  rutnitii-^  ïe'aaii  fugenientjlans  les  ter- 
nessoivattst.  * 

Ouï  M.  Chantereync ,  conseiller ,  en  son  rapport, 
cl  M.  Laplagne-Barris ,  avocat  généial ,  en  ses  con- 
clusions; 

Vu  les  art.  408  «t  4i3  du  Code  d'instruction 
criminelle^  d'épiés  lesquels  la  cour  doit  annuler  lea 
arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  des  cours  et 
tribunaux  qui ,  en  rendant  lesdita  arrêt»'  et  juge- 
mens ,  ont  violé  les  règles  de  leur  compétence|— 
Vu  également  l'art.  19 ,  tit.  IX  de  la4ot  du  «9  sep- 
lembre-1791,  duquel  il  résulte  qu'aucun  préposé  de 
l'Administration  des  forêts,  et  à  plus  forte  raison 
UH  agent  étranger  à  celte  Administration ,  ne  peut, 
sans  son  autorisation  formelle,  sedésisterdes  ponr^ 
suites  exercées  en  son  nom,  ni  acquiescer  1  Un  ju- 
getisr-ni  nil'ellp  aurait  le  droit  d'attaquer; 

Attendu,  en  fait,  que  deux  procès-verbaux  régu- 
liers ont  consUté  l'abatis'en  délit  de  cinq  arbres 
anciens,  marqués  en  réserve,  dont  deux  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  ,%ans  une  coupe  affouagère  adju- 
i^f^c  aux  sieurs  Colombard  etLefevre}  —  Que  le  tri- 
bunal  correctionnel  de  Bar-le-Due,  saisi  deUpoor- 
suite,  a  refuse  de  prononcer  contre  eux  les  peines 
encourues  pour  les  arbres  empreints  du  marteau  do 
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le  prétexte  que  ce»  adjudicataire»  '.preicrite  p«r  l'ârt.  8,  lît 
ine  connaissance  ofBciellfl  du  mar-  de  1669. 


XXXIt  èa  l*orJowi«iice 


la  marine,  aoua 

n'avaient  pas  eu  une  wiw.». 3—. ..^   1    «     '  .  i   .      1.       i-  r       n    j  1 

"    i,etlMaC0BdAmilé«Mal«llMlità400  fr.  d'à- j    Cette  violation  d'une  disposition  formelle  de  la 


le  et  pareille 


d^Bdennité  ;  —  Que ,  nir 


l'appel  de  ce  jugement  întcrjeti^  par  TAdaiiJiietn 
lioB  des  foréU,  fc  tribunal  de  Salut-SÏUiiel  re  d< 
clerée  non  recevable  dans  cet  appel,  sur  le  motif 
dn  venement  fût  per  lea  intimé*,  entre  lei  mains 
ân  nccfeer  éa  VtA^Mnmmty  4a  aoBtwt  des 
condemBetiolu  «Mine  «1»  pn»oncéeap«r  le  mbo- 
nal  correctionnel  de  Ber-le-Ducî  —  Que  ri  le  re- 
ceveur de  renregistrement  à  accepté  1'  versement 
qui  lui  était  oOert  par  les  condamnés,  il  ne  devait, 
«Ut  mmm  Jo  Tart.  a3 ,  tit.  IX  de  la  loi  du  ap  sep- 
IwnlMe  1701.  a|M  q«*aprèe  eue  le  jugvment  obtenu 
an  BOB  delTAdniBUtntioil  aee  fbréu  lui  aueait  été, 
par  suite  sa  significatif)!! ,  remis  parUeaieoafo- 
restiers,  pour  faire  le  recouvrement  dea  coadalBBa- 
lions  prononcé€J,  et  fiur  illns  la  rûceptîon  dont'il 
a'agitiln'yaeu  rien  du  fait  dece'.te  A.dministration', 
qu^  ae  peat  donc  dire  Qu'elle  ait  exécuté  le  ju' 
ndiept  m/elle  avait  iatéfit  à  fiuis  réforaer)  — 
Que  rAdniBiatridoB  de*  fbiéu,  ajrant  mile  le 
droit  de  se  désister  des  poursuites  exercée»  en  son 
noiB|  ne  peut  être  liée  dan*  leur  exercice  perdes 
I  CûU  a  eon  insu ,  aan»  aucune  participation  dt 


sa  part,  etéoMUiéa  des  agent  d'une  adminiitratiun 
étrangère  à  k  donne)  —  Qu'ainal  le  tribunal  de 
Saint-Mibtel ,  en  déclarant  rAdmiiiistration  des 


ippel  d' 


jugement 

t  «Vartt 
s  tir 


forêts  non  rccerable  dan»  l  a 

Su'aucui^dF-  s«!»  agens  n'aviil  <  xi  iut 
ea  règles  de  sa  compétence,  a  cuaiiuis  un  ex« 
pouvoir  en  créant  une  fin  de  (ton-recrvoâr  qui  nV 

Kdaae  la  loi ,  violé  en  même  temps  Part.  >  ,  tit. 
de  la  loi  do  29  aepîenbre  t79t,  et  par  mute  les 
réglemen»  fioiMtien  dott  U  avait  à  wbre  l'appli- 
cation : 

Far  cea  motîT»,  la  cour  casse  et  annuité  le  jugo- 
l■a^|  nadu  par  le  tribunil  de  Saint-Mihiel .  le  8 
«oAt  t8i*t  entre  l'Adninistratioa  deafiMéti  »  Lbuis 
ColombardctJe«n-Bapti»te  Lefèvrej  etpourétre  sta- 
tué t  on  formé  Aenl  à  la  loi  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Bar-le- Duc,  renvoie  les 
partie*  et  lea  piècea  du  proçèt  devant  la  cour  royale 
fileta,  dMunbcadoaaj^paladapolicacomctlon- 
nêlle. 

tSa4.  3i  ééeemtn.  ilRRÊT  DE  hJL  OOUaBB 

CASSATION. 

JOéliU.  —  Pâturage.  —  Uettitution  ^ale  d  l'a- 


IjCS  dispositions  de  Fart.  Q,  tit.  XXXII  de  Vor. 
donnance  de  166^ ,  portant  que  Us  restitutions 
feront  adjugée»  aU  moins  d  pareiUe  somme  ^uc 
f  amende^  émbmumU  tous  tes  délits  Jbrestters 
dtmfi»  bi  a  onhmné  &  tépn»siom ,  tels  que  vols, 
dégradations^  malversations  dans  les  coupes,  in- 
troduction illégale  de  bestiaux  dans  Us  forêts, 

Xjt  trlImBal  dont  le  jacement  était  attaqaé  aealt 

condamné  les  ^irévenua  à  l'amende  portée  en  la  loi , 
à  raiaon  du  délit  qui  était  l'objet  dea  poursuites  { 

aaaia  11  avait  tafiiaé  de  mobobcot  ki  netitoHoa 


loi  a  été  réprimée  par  l'arrêt  suivant  : 

Ouï  M.  Cbaatareyiie ,  conieiUer^  ea  aon  rap- 
port ,  et  M.  La^agiM-Banisi  avocat  ^tedral ,  en 

se»  conclusions;  ^ 

Vu  l'art.  8,  tit.  XXXII de  l'ordonnance  de  1669, 
portant  que  les  restitutions  ,  doinm.i^<  >i  et  intérêts 
seront  aajugés  de  tout  délit ,  ini  moins  à  pareille 
somme  que  portera  l'amende  ; 

Attendu  que  la  diipontion  de  cet  article  ea»> 
jfrasae,  dam  aoB  étendue,  Xtm»  iee  délita ferettlen 
dont  la  loi  n  ordonn''  la  répression;  —  Que  si  l'or- 
donnance a  déterminé  une  peine  particulière  pour 
chaque  genre  de  délit,  elle  a  prescrit  jiour  tousji  » 
délits  quelconques  une  mesure  inA^lnie  qui  tend 
à  les  prévenir  plua  efBcaccnient ,  en  rendant  la  ré- 
paration du  dommage  plus  complète  par  l'aggrava- 
tion de  chaque  peine ,  et  qu'il  eAt  été  inutile  de  répé- 
ter la  disposition  de  l'article  8  dans  cha<iiie  article  «le 
l'ordonnance,  puisqu'elle  se  lie  et  s'anpliquc  à  tous 
par  la  géaéndiM^e  M  capneriona  ; — (jue  là  où  la  loi 
ne  diMngoe  nat,  on  ne  pest  crter  dea  dîatinctioDa 
et  des  exeeptiona  qui  'tendraiaat  à  oa  restreindre  le 

sens,  lorsqi)r>  rinteution  évidente  do  législateur  a 
été  de  lui  donner  toute  1*  latitude  pottible  ;  — Que 
d'ailleurs  le^éme  principe  qui  a  fait  admettre  la 
mesure  de  la  roatitution  pour  les  vob  corn  mis  daai 
les  forêts,  s'applique  aussi  ans  dégâts  commis  par 
les  bestiaux,  puis^^ue  les  dcmBagas  qu'ils  caoeent 
OUI  Kquis  plus  do  gravité  k  mesure  et  par  cela 
•  que  le»  bois  ont  acquis  une  plus  li.iuti'  vi\1eur 
dan»  le  commerce;  — Que  c'est  par  ce»  motifs  qu'une 
jurisprudence  invaAable  a  repoussé  des  distinctions 
ariiitraires,  également  opposéee  aataxte  de  la  loi, 
anzTuef  qui  l'ont  dictée, au  ImtqnMtese  propose, 
et  que  de  nombreuses  d'-risions  ont  niaîutenu  stric- 
tement l'exécution  de  l'aj-t.  8 ,  soità  l'égird  de^  dé- 
lits forestiers  consistant  en  vols,  d' pr.iJ.uiujis  et 
malversations  ^ns  le*  coupes,  soit  à  l'ésard  de 
ceux  qui  résulteutdal^tiomction  illégale desbet- 
tiaux  dans  les  forêts  ;       -  ^ 

Attendu  enfin  que  les  nommés  Fetsarat  et  Tarta- 
cap  ont  l  té  [ïoursuivis  pour  1111  délit  résultant  de  la 
dépaiaaance  de  56  moutons  dann  la  forêt  rojale  dit 
TfOMOntai  délit  qui  devait  entraîner  non-seulement 
ona  eondamnarion  à  l'amende  portée  en  l'art.  10  , 
tit.  XXXII  de  PérdoBnaace  de  1669,  mais  encore  k 
titre  de  restitution  ,  une  somme  pareille  à  l'amende , 
<ynformément  à  l'art.  8  du  môme  litre;  —  Quece- 

Endant  le  tribunal  de  Tarbe»,  tout  en  condamnant 
I  prévenus  à  l'amendé  prescrite)  à  raison  de  3  fr. 
par  téte*de  bête  à  laine ,  a  cru  pouvoir  se  diepenaer 
d'adjuger  à  l'administration  une  restitution  de 
somme  égale  à  l'amende  encourue  et  prononcée; 

Bn  ^oi  ledit  trilim  il  .1  violé  formellement  ledit 
art.  8^  tit.  \XXII  de  l'ordonnance  de  1669  : 

Perces  motif»,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment an  dernier  ressort  rendu  ^r  le  tribunal  civil 
de  l^rbes,  le  i3  mai  dernier  |  antre  I*/  ' 


tion  des  forêts,  d'une  pnrt,  êtlea 
et  Tartacap ,  d'autre  part  j 
'   Btf  pour  être  etatM  confarmémcnt  à  la  loi  eur 
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l'appel  du  jiif;enient  du  tribunal  correctionnel  de 
Lourdes,  reuvoit;  les  parties  et  les  pièces. du  pro- 
cH«  devant  le  tribuiul  civît  d*Aiicbf  |ug^iit  <«r- 
reclioiincllemeiit. 


illa4.  3i  décenbn.  ARRÊT  DE  LA  COUA  DE 
GASSATIOH. 

ttéeoUm^nt.  -~  Vérification.  —Sattmdfnetê» 

verbal. 

Long^m  proeèK-vahaideréooUmuiUcmutataitttn 

certain  déficit  dans  une  coupe ,  et  que^  sur  la 
demande  de  l'adjudicatairv,  le  tribunal  a  ordonni 
un  noun-iiu  rccoli-mcrit  ^  mit  a  dt'tfrrnini-  contni- 
dictoircment  et  définitivement  le  vrai  déficit,  It- 
ïribunal  doit  prendre  pour  base  de  sa  décision 
aedeaûeraeie  :  U  ngpaut  s'appuyer d'ia^^ù  «s 
'  parttB  atif  te  premier  et  en  partie  turktêtm^iy 
pour  choisir  dans  chacun  U*  jmOHahtêioaê  tes 
plus Juvorabit  s  au  prévenu. 

L'AojcuicATAïaE  Lanterne  était  jguursuiti  pour 
raison  de  bdivmux  miBqout  d«M  k  COttfe  qu*U 
avait  Aploitée.  * 

Un  pmdAT  récolenent  n'avait  rignalé  qu'un  dé- 
ficit de  deux  arbres  de  réserve  anciens  \  mais  il  ré- 
sultait <l'un  procès-verbal  de  vérification  demandé 
par  l'adjudiiatairL-  et  orJnriné  en  juslift,  que  \cdé- 
Jicit  était  d'un  jncieit  et  de  trois  modernes. 

Le  tribunal  correctionnal  de  Mimourt  u'aviiii 
condamné  l'adjudicataire  qu*A  nîicn  d'uiiMul  ar- 
Imt*  manquant,  tanjlis  qu'il  existait  •an  éÊ^àt 
4  baliveaux,  régulièrement  constaté,  et  le  tribunal 
d'Epiiial  avait  <oiiliriii"'-  boii  juj^nient.  Gjtte  cou 
iravention  aux  règles  de  sa  compj'ieiu  e  h  i  te  répri- 
mée par  Tarrèt  Je  cassation  dont  la  teneur  auil  : 

Ouï  M.  Cliaiitereynei  COBtailier ,  en  son  ftpjport, 
et  M.  Lap la{^«Barria }  avocat  géi^inl  «  en  M*  con- 
clunôn«{ 

Va  les  art.  4o8  et  4»  3  du  Code  </* instruction  cri- 
niinflle  ; —  Vu  les  art.  lo,  til.  4  et  b  ,  til. 

XXXll  de  l'ordonnance  de  1669,  di-squeU  *1  ré- 
sulte que  l'adjudicataire  qui  ne  représente  paa  les 
hafiveaux  confiée  i  aa  gerde  est  passiUa  d*aae 
amende  de  5o  fr.  .pour  chacun  de»  bêliveavx  man- 
quant,  autres  qire  ceux  de  Pige  du  tullia  au-des- 
sous de  ao  ans  ; 

Attendu,  en  faiti  oue  Jc^epli  Lanterne,  adjudi' 
cataire  de  la  coupe  alTouagère  de  la  commune  de 
Moaerotea  pour  l'ordinaira  de  iSa^j  a  été  traduit, 
à  la  requête  de  l'Adminietntlioa  ^  dÀvant  le  tribunal 
correctionnel  de  Mirecourt,  pour  se  voir  condam 
nnr ,  à  raison  du  déficit  di*  a  Iwlîveaux  anciens, 
suivant  un  premier  procés-vrrLul  de  toleiiicnt ,  .1 
iOO  fr.  d'amende  <:t  à  p,irciUe  sunwne  de  reslitution, 
conjorstément  uuxartt  4  '>^'  XXXII  de  Tor- 

•iunnance  da  i66o{  -7-  Que  aur  la  demande  for- 
melle de  cet  adjuiucataiie  )  et  du  jCcmsentement  de 
l'.Tiriii  fnn-siii  r,  le  tribunal  correctionnel  ,  ayant 
iinluuiie  uni'  nouvelle  vérification  do  ladite  coupe 
alTouagoro  ,'il  est  résulté  du  nouveau  procès-verbal 
de  récolwnent  fait  en  présence  de  la  partie  intéics- 
«v»  un  déficit  da  4  iNiliveam)  dont  va  oadea  M  3 


modernes;  —  Qoc>  d'après  ce  dernier  récoleuient, 
l'adjudicataire  cité  de  nouveau  devant  le  même  tri- 
bunal pour  ne  voir  condamner  aux  peines  qu'il 
avait  cucoulues,  était  en  effet  passible  des  amendea 
et  restitutions  prononcées  i>ar  la  loi,  à  raison  du 
nombre  de  baliveau»  dont  le  déficit  était  lég^iUéka» 
ment  et  définitivement  constaté  par  nn  procèi- 
vorbal  otdonné  en  justice  et  ronlraJictt)ire  entre  les 
parties;  —  Que  cependant  le  t^-i bu ual  correctionnel 
de  Mirecourt,  au  lieu  de  statiicr  d'après  les  em» 
mens  du  procès,  et  de  prendre  pour  base  de  aa  dé* 
cision  un  acte  qu'il  avait  jugé  nécessaire  ponréclai* 
rer  aa  religion ,  s'appuyant  à-la-fois  et  toujouie  en 
faveur  de  Padjudicatatre  rar  le  premier  procès- 
verbal,  pour  juger  qu'il  ne  manquait  aucun  bali- 
veau m^dcrnê,  et  sur  le  deuxième,  mdis  seulement 
pour  et^  conclure  qu'il  n'y  avait  au'ûn  seul  chêne 
ancien  manquant ,  a  rejeté  la  partie  de  cet  acte  ^  oui 
constate  un  déficit  de  3  modernes,  poor^éttacMr 
i  un  premier  récolemeiA  ^u'il  avait  reconnu  iaraf» 
fisantct  susceptible  de  vérification,  et  n'a  Condamné 
le  pr'-vena  tju'a  5o  fr.  d'ameiirli'  et  pareille  souKtie 
de  restitution,  |Aur  déficit  d'un  svul  arbre  dc.ré- 
senre,  t.mdis  qu'il  était  légalement  établi  qu*il  man- 
que en  eflet  4  baliveaux  tant  anciens  quemodefJ»aa| 
—  Que,  sur  l'appel  de  ce  jugement ,  le  tribunal 
d'Épinal  l'a  conCmé,  par  les  mêmes  motifs  qui 
avaient  déterminé  les  premiers  juges,  et  s'en  est 
ainsi  approprie  les  vices; 

En  quoi  li  dit  tribunal  d'Eninal  a  \ioli:,  tant  les 
règles  de  sa  compétence  que  la  foi  due  à  un  procès- 
«erbal  de  vérification  oraonné  en  jus  lice  ,*iéfpilier 
dans  sa  forme  et  ao^attaijué}  violé  par  anita  1m 
art!  10,  tit.,  XVI,4  «t 8f  lit.  XXXII  de  l'ofdoo- 

nauce  de  1 669  : 

Par  ces  niplils,  la  cour  casse  et  annullc  le.  juge- 
ment rendu I  le'a4-i>nvier  dernier,  par  le  tribunal 
a  EpindT,  flfttn  l'Administration  des  forêts  et  Jo- 
lera  l4Mtlenie{  ot  pour  être  «mtiié  conformément  à 
U  lin  sur  l*appel  du  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Mirecourt,  renvoie  les  parties  et  les 
pièces  du  procès  devant  la  cour  royale  de  Mets  , 
chambi»  des         de  police  cbmctionaelle. 


1894.  3i  dMmi^re.*  ARRÊT  DE  LA  COUA  PS 

CA8.SATI0N. 

Ânimmax  de  tnit  >  de  ehaige  «»  de  Htoètitn.  — 
Lemt  kttfodtettan  énai  S$  bois.  —  Petae». 

La  simple  iatraduetion  de  leeliaux  fu  animae»  de 

trait,  de  charge  ou  de  monture  dans  un  hois  tait- 
lis  appartenant  dune  contmunCfCvnititiic  ta  con- 
trai-ention  prévue  par  C art.  4?^)  du  Code 

pénal ,  eaeoit  qu  il  ne  eoU  rîkulté  de  cette  tntro' 
dmetien  amatn  dégât  on  dommage.  , 

It  s'agîsMÎt  desavoir  si  la  simple  introduction  de 

bestiaux  ou  ilieva>ix  dans  un  tiois  taillis  apparte- 
nant^ à  une  coromime  constitue  uu  délit  ou  une 
contravention  réprimée  par  les  lois  actuelle*.  La 
cour  royale  de  Nancy  s'était  prononcée  pour  la  né- 
gative. CotM  décision  ,  contunra  àPiit.  ^jrS  t  n*.  10, 
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du  Co>/c  p<  .'la/ ,  .1  ('le  jiuiuli'-<<  jiarlwaMMifs  énon- 
ce* en  l'arrêt  (Kmt  la  ti-ueur  suit  : 
.  Ouï  M.Chantercyne,  aanteiller,  en  «on  rapport, 
et  M.  L«pUgM-Bwrû,»voc»tg|èiiénl,  m  ■«■«»- 

Vu  Wuu  475,  n°.  10,  «lu  Code  pimmtf  d*açrè« 
lequel  ce  »ont  punis  d'une  ameiKle,  Jepuit6  fr.  |u»- 
»  qu'à  10  fr.  inclunventent,  <<-ux  (jui  auraient  fait 
»  OU  lûsw*p«aMr  d««  bwtùux ,  animaux  de  trait , 
»  Je  cbeige  oa  à»  aientwe*  àm  ua  bob ItiUb  ep- 
9»  perienant  à  autrui,  n 

*Bt  attendu  que  si,  dan* l*état actuel  delà  légis- 
lation, la  simple  introduction  fie  !>estiaiix  ,  ou  ani- 
maux de  trait,  de  charge  ou  de  monture  dan.'!  les 
bois  taillis  des  communes  oi>  daa  particuliers  n'est 

Itliia  atteinte  par  i'ordouMuice  de  1669,  ot  que  ai 
*art.  3B»tit.U  del*  Idi  à»  6  octobre  1791  ,  n*est 
relatif  ttu^uot  dég&ta  fidts  dans  leadiu  Dois  taillis 
per'ilea Eeitianx  nu  troupeaux,  Icn*.  iode  l'art. 
au  susdit  Coiir  pcnal ,  par  la  gf'-ncr.il  llL-  Je  ses  itis- 
poaitiona,  embrasse  dans  son  étendue  toute  intro- 
Bvctioade bettinaïf  Miin)aux  de  trait,  de  clia«ge 
oo  de  monture  I  àû»  tout  bois  ui^ii  appeelrmuit 
à  autrui ,  et  par  coaaéquent  daps  toat  Doia  taillis 


il.; 


qui  appytinnt  soit  à  des  communautés,  s<iit  u 
particuliers,  et  que  le  Code  pénal  9i  temdà'w.  ainsi  .1 
l'Inconvénient  résultant  de  la  noii-applîralion  de 
l'ordonnance  à  cette  espèce  de  délit  |  et  renpU  la  U- 
vmm  qtie  préaentait  i  cet  dgard  Je  0»th  rmai  de 
1791-,  . 

Attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  constaté,  par  un 
procès  verbal  régiilu  r,  «pie  Pierre-Martin  Mowgal 
a  été  trouve,  ^r  le  garde  rapporteur,  passant  avec 
WW  VOitON  à  quatre  roues ,  attelée  de  quatre  cha- 
vautidlMOB  taillii  communal  d'un  an ,  de  la  lon- 
gueor  de 4o  métrés,  et  que  si  ce  paasage  de  plusieurs 
chevaux  Je  trait  lI  Je  la  voiture  à  latjuelle  ils 
étaient  attelés  n'u  ,  par  l'événement,  cause  aucun 
dommage,  le  îoul  lait  Je  ce  passage  illicite  ù  tra- 
Irera  tlo  ci  jeune  plant  pouvait  causer  un  préjudice 
fféel ,  «tcoMlitue  ium  oonlravention  passible  de  l'a- 
mende poffie  au  siudit  art.  4?^  Codépéitali  — 
Que  cependant  la  cour  royale  de  Nancy,  dans  la 
âtiaoe  persuasion  que  la  simple  introduction  des 
beatiaux  n'est^un  délit  oue  dons  les  bois  qui  se  trou- 
èrent encore ,  à  cet  égard,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
aaace  de  166a ,  et«ur  le  motif  que  Part.  38  ,  tit.  Il 
de  k  loi  du  •  octobnB        ai*»  pour  objet  que  de 


réprimer  les  dégâts  riun m js  |  ,1 1  le^  bestiaux  «Uns 
les  boii  taillis  des  communautés  et  des  particuliers, 
a  renvoyé  Mongel  des  poureiiilea  ooatie  lui  emn'- 
céee  par  l'Adwiniatration  { 

Bn  quoi  ladite  cour  royale  a  violé  rormêliement 

le  susdit  art     i"*»,  n".   10,  Ju  Code  pi'na!  : 

Par  ces  niolilï  ,  lu  (  «lur  tasse  et  arinulle  l'.irrét 
rendu,  le  a4  *vril  dernier,  par  la  cour  loyale  de 
Nancy ,  entre  l'Administration  des  l'orèts  et  ledit 
Mongel  ; 

Et  pour  être  lait  droit  conformément  à  la  loi 
sur  l'appel  du  jugement  rftickt  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Épinal ,  ren%'oie  les  parties  rt  leanï^es 
du  procâ*  devant  la  cour  royale  de  Metz. 


•8a4.  3i  déeêmbt*.  aRCDLAIRB  M*.  114. 
CamMpeM£t«ee. 

C^oijuc  aj faire  i'^/  enregistrée  samt  'mn  êmmlûti 
numéro.  Les  corutnatemn  doimtt  twfpeUr  «■ 
marge  de  leur»  iettn»  I»  mmménûlklu  iâUmi%g  U 
direction  génénia^  9tm(tniter  fifumt  aemh 

*  faire  dvti  chaque  tettn. 

A  p.irlii  >lii  1"'.  j.ut\ier  prociiain,  Monsieur, 
un  nouveau  mode  irenregi^trement  doit  élfeadoplé 
dans  mon  administration.  # 

Ce  mode,  qui  conalale  i  rattacher  chaque  afGiire 
à  uaaeul  et  même  numéro,  depuis  son  arrivée  dans 
mfp  bureaux  jusqu'à  m  conclusion  ,  se  recommande 
iiar  Piinitf  ([ii'il  Jj lit  ti mener ,  et  printipiilnneiit  j>jr 
la  l'acilité  qu'il  me  donnera  de  connaître  d'un  seul 
coup-d\BQ  l^temble  et  l^*aItuatioB  de  chèque 
aiïaire- 

Mais  pour  réaliier  cea  ataatages ,  il  est  de  tonte 

nécessité,  1°.  (jiic  vous  rappeliez  t(uj  jnii  r^  en  marge 
d(!  vo^  lettres  les  miiiierVjs  inscrits  en  marge  des 
miennes;  i".  ijui'  \  inis  ne  traitiez,  .lutaut  f|ue  faire 
se  pourra,  qu'une  seule  et  m^me  afîaire  dans  cha- 
(jiM-  lettre. 

Celte  manîèw  eat  la  seule  d'éviter  des  enregis- 
tremens  doublet  et  de  recourir  facilement  au  premier 
enregislreiiient. 

Je  vous  prie  ,  Monsieur,  d'-  vouloir  bien  donner 
dee  ovdvaa  en  conséquence  de  la  présente  dana  vos 
baiiaNn««t  de  tenir  atricteiAeiit  la  main  à  aon  emé- 
cutioa. 
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tjire  nu»  an<i<n»  proprir'tiiirpi  émi- 
grés la  ipiiiinr  dp»  rrcuiire»  qui  icur 
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ArmiL»  co»T>.>int:vri.  i  )urPps  ppr- 
'ifiniii-^  ppuvpnl  sollicin  r  les  flllnin  » 
iliin»  les  liuream.  36<V! 

A  f  '  ^L^AT  L'irs<[u'un  ;m  n^t  du  con- 
*pil  foy-'l  'i<"  liniini  ps  pt  i  ninmorcp 
du  ri-dcTjiit  «liulip  Jp  lorrainê, 
pfvrtuiil  eoncpsM<m  , l'une  anpiti.iiorL 
[■relêinliu-  .'i  pei-|ieiui|c  ,  .1  iiiiKliin; 
pjr  un  .iriét  du  conseil  du  fo\juiiip 
Ile  Fi  iiiKf,  et  (^Ufcp  ilt  fiiier  ariPt  tTa 
Vf»  ^'P  »'t.iqiic,  on  ne  peut  ,iu|nur^ 
d  ^"'  ""l""  1*^  Uent  hcc  du  prë- 
niirr.  (  f)rj.  du  4  noJ/  iHa^.)  j^a. 

De»  dclivr.iuf es  de  hoiB  i|ui  .lurjicnr 
clé  liiies  dpi  fi.ret^  de  i  lA.\t  .1  de. 
forgea  ^H-ndjMt  le  Hequcutre  ilc  cpi> 
propneie»  ,  n'ont  ]m  contcrerunnou- 

ToME  m. 


ÂJULÉ 

Tciu  droit  anx  ancieni  proprit'tairrs 
rétablis  dans  la  pro|>riété  de  cpi  for- 
Bel  ni  à  lenr*  acqurrenrs ,  puiaquc  Ip 
Gcuvtm.,  qui  gérait  à-la-foi*  les  fo- 
rait et  Ira  forgrs,  uruit  confondu  lei 
deux  intérétj.  (Ord.  du  4  août  i8a4 
37». 

Un  vendeur  ne  peut  couler  ii  ion  ac- 
quéreur pluf  de  droits  qu'il  n'en  po«- 
»è<le  lui-méuie.  (/&•) 

ArrianATion.  Un  p.-r.  drc»»6  par  un 
g.  ern.  et  signé  par  «  et  agent  et  un 
uai^e,  fait  toi  juMu'j  inicription  de 
faux,  même  pour  les  délits  empor- 
tant une  comiamnation  au-desau*  de 
loo  fr.  ;  et  il  n'est  pa*  nécessaire  , 
pour  qu'il  obtienne  cette  foi ,  qu'il 
Koit  Knîrinc-  par  le  garde.  (  Arr.  du 
a/i  iKlobre  l8a.(.  )  386. 

Un  nupplé.ant  de  jugp  dr  4>aix  peut , 
ioraqu'U  agit  pour  le  juge  de  paùt 
absent ,  malade  ou  autrement  cmf^ 
ché ,  re<^eToir  dan*  tout  le  canton  ,  et 
conséquemment  dans  la  commune 
œfme  habitée  par  le  juge  de  paix , 
l'jiffirm.  des  p.  -  r.  dressés  par  les 
g.  £ore»t.  lArr.  du  a5  octobre  iSs-i-) 

Les  p.-T.  des  g.  champ,  doivent  éire 
aflirmés,  à  prioe  de  nnlliic,  devant 
le  fonctionnaire  public  déienniné  par 
la  loi.  {Arr.  du  to  décembre  iRa|.  ) 
.loo.  V.  Renvoit. 

ArrouAo*.  Le*  maires  rt  1rs  prcfrti 
ont  le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
portant  peine  d'amende  et  de  ronlis- 
ration  pour  la  police  et  l'adm.  des 
bois  romni.;  les  triU.  «ont  tenus  d'en 
ordonner  l'exécution.  —  La  défense 
faite  par  un  arrêté  de  l'espèce  à  drs 
iiabilans  d'une  conimni>e  de  vendre 
leur  bois  ^l'alfoua^e ,  est  donc  oldi* 
(.atoire  pour  les  trib.  lors  même  qu'il 
porte  peine  d'amende  et  de  convoca- 
tion. (  Arr.  de  la  C.  de  catt.  du 
Uftvrier  1834.  )ao5. 

AoBss  D'arrAiRBS.  Quelles  personnes 
peuvent  solliciter  les  atbires  dnns  les 
bureaux.  366. 

AusBS  roaasTiaas.  Poursuivent  le* ac- 
tions correctionnelle*  iin  nom  de 
l'Adm.  391. 

ALiis&Tios.  V.  Boit  de  l'Etat,  Utaget. 

AtLiia.  V.  fente  de  boii. 

AMiLiOKAitoas.  Demandede  l'état  des 
aroélioraiions  pour  l'exercice  i8a4- 
(  CSrcul,  du  a  décembre  1834.  )  309. 

AMàaAOXMBMT.  V.  Vliutr.  dwjjmilut 
iSa|,y>.  144  ettuiv. 

Les  arpenteur*  sont  chargé*  de  faite 
eux-mêiiiN  le*  expvditioo*  des  pbn* 
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rt  p.-T.  d'aménageroen*.  {Circui.  du 
14  décembre  1834.)  3oa. 
Ambsdk.  Le  conseil  d'état  peut  modé- 
rer tes  amendes  prononcer*  par  les 
conseil*  île  préfecture  en  matière  de 
cours  d'eau.  (  Otd.  du  aa  janvier 
196. 

C'est  le  maximum  de  l'amende  rncou- 
roe  qui  règle  la  corojiélcnce  des  trib. 
de  police.  {Arr.  du  il  janvier  1824.) 
aoi. 

Quelle  amende  doit  êtie  prononcée 
pour  coniraTcnlion  de  police  }>réTur 
|>ar  la  loi  du  34  août  i7>/>.  33 1. 

Le  paiement  tte  l'umende  ii  laquelle  un 
délinquant  a  été  condamné  m  pre- 
mière instance  ,  ne  peut  être  opposé 
ï  l'Adm.  de»  foret*.  {Arr.  du  ai  oc- 
tobre  1834.)  aSo. 

Il  doit  être  lirononcé  autant  d'amrtide* 
qu'il  y  a  de  personnes  trouvées  cou- 
pant des  hrrbe*  en  délit.  (  --/rr.  du 
ai  octobre  l8a40  ^4- 

V.  Affouage,  Appel,  Arbre  de  ma- 
rine. Boit  communal ,  Coupe  en  de- 
lit,  Becout  rement. 

AMwtsTir.  L'onl. d'amnistie,  du  30  oc- 
tobre iSso,  est  applicable  aux  délit* 
de  pêche  commis  avant  le  99  sep- 
tembre même  année ,  et  dont  les  au- 
teun  n'étaii-nt  pas  alors  en  récidive. 
iMàeis.  minisl.,  du  i3  jeptcmbre 
lCJTa83. 

AeilMACX  lia  THAIT,  UK   CtlAROB  ou 

i>B  siorti;b«.  La  simple  introduc- 
tion de  lieitiaiix  ou  animaux  de  trait, 
de  charge  ou  de  montuic,  dans  un 
bois  taillis  app.irtcnant  a  une  com- 
mune .oonstilue  la  contravention  pré- 
vue par  lart.  47.',  n*.  10,  du  Code 
pénal,  encore  qu'il  n'ait  résulté  de 
celte  introduction  aucun  Aé^lkt  ou 
dommage.  (  Arr.  du  ^1  décembre 
iS3(.)  3^8. 

ArrxL.  L'exécution  consentie  ou  même 
ordonnée  dn  jugem.  <l'un  Itib.  cor- 
rect, p.ir  te  proc.  du  roi  prés  ce  trib. , 
n'est  point  un  obstacle  à  i'appcl  de 
l  e  mémo  jugem. ,  in'erjcté  diins  lea 
délais  par  le  minis'ére  puUic  pré*  la 
cour  ou  le  trib.  qui  doit  en  con- 
naître. (Arr.  du  i6ianvier  i8ï(,)  193. 

On  ne  peut  rejeter  les  poursuite»  «le 
l'Adm.,  sons  le  prétexte  que,  depuis 
l'appel  interielé  d'un  jugem. ,  il  y  a 
en  intcrrupiion  de  3  mois.  {Arr.  dm 
6  février  tOi\.)  :to6. 

Le  versement  fait  par  un  délinquant 
è»  mains  d'un  receveur  de  l'enregis- 
trement, à  l'insu  et  sans  la  partici- 
p«lion  de  l'Adm.  des  forêt* ,  de  l'a- 
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mciuli'  in  UquLllo  II  aur.iit  été  ton. 
daiiini-,  ne  pcm  Atri-  oppotc  a  telle 
Adm.  coniim-  ui  .u  c)ulrsj(  iifri'  deta 
'  part  au  jugcin.  dont  elle  <  auparavani 
IMMielé  •fftL  {Mrr.  du  4  juin, 

w3i.  m  et  aflç. 

La  WUKté  d'un  p.>T.  peut  être  opposer 
en  appcU  {An,  da  aS  ociobig  1834.  ) 

Aki*m  iraM.  Y.  P^acaiioHs. 

AlMU  muiTiia*.  Il*  doirent  faire 
panic  drs  couprs  dia  ^p^Uf  ont  at- 
teint Itut  mattiniê.  {CtmuTduit  no 
vembnt  ifla).  )  393. 

AillBl>»B  MAmxK.  La  coiipp  en  ilcïlil 
pur  Ml»  adj.  d'urbrp*  de  roscrrc  et 
marqué)  par  U  marine,  donne  Keii 
■■X  peines  prononcéea  pour  iesarlires 
cntprainta  Ju  niartera  de  la  marine , 
«tmai  ccllcj  prononcées  aenhnicnt 
poar  arbres  de  rësene.  (  ^rr.  du  3i 
dietmhre  lAai  )  3o/>. 

Demande  tie  IVtiit  t.'es  urbrcs  marques 
en  lM;-J.  '<i,, . 

ArBRE!!   Sl-R    I.l»  CHÏMIlfS  TiriSIAUX. 

V.  Chemina  ticinaux. 
AarBVTAOB,  V.  Frais  d'arpentage. 
AaFBHTBoa*.  Leur  ritributioa  ftour  le 

mrsTirage  dea  coupra  de  inMn*  de 

5  hftt.iff ^.  2*5. 
Sont  iii.ir'».\  lie  faire  eaSE-m^mei  1rs 

pxp<*tlifi.,ns  (Vi  plans  el  p.-T,  d'amë- 

ABniriis  administratif.*.  I.m  pre'- 
feta  f  tnvctib  <tu  tiroit  ilVipprouver  ou 
de  Mlormer  le»  réj^lcmens  des  mai- 
ns, aiv  loa  olijett  de  polke  odmin., 
iMt  MMSiiellement  le  pouvofr  de 
preacriic  direeiement  de<  r«j>les  sur 
ces  mêmes  of^ets^sauF  ic  rceouri  à 
ces  préfets  enx-mrmea  ou  .1  l'auloritr 
su|»-rieiiri'. —  Un  tril).  ilc  piili<  c  vinle 
les  rùf<Ii'a  île  1  ompi-tence  ri  ini  con- 
naît Iri  principi  N  .!r-  l.i  malièie  lorn- 
^tt*il  n'applique  poinl  la  peine  p.  rtcc 
par  k  loi  contre  tes  infractions  aux 
arrêté  pria  par  ranlorité  adnin.  dans 
les  limites  (le  ses  atliUmtioiis.  {Arr. 
du  i  mon  18.').  )  an. 

lAt  anéifn  i\f  %  préfets  ne  peuvent  i^tre 
ilireftemrnt  qu'au  niiiiistie 

3ue  In  ni.itii're  fonrcrnc  (Ord.  ny. 

V.  Actet  n,Jmiiùf:r,itifi ,  Affouage, 
Gmêêùu  vieuu^t  Otmpiinue, 
FûUtvol,  Usagtt. 

AcTORiSATinjr  DS  vftAtOM.  V.  Com- 
munes et  ffabUaiu    km  nsmiwiiiiL. 

AuiORIifc  AUJtWUTBATIvl*  Peine-. 
eiiKilirurs  pour  infadiOM  k  ses  ar- 
rêtés. ^^s. 

AfTORiTi  Di  iiA  e*ws  inaim,  T. 

Conjiil. 

Km  am  covaaii.  na  FairtcTi  RE.  I.cs 
ddcîaions  «{ue  rendent  les  conseils  île 
vrélèetnie,  es  fenae  d'avis,  ilan* 
nnlérli  dePadn.  actlm^ne  peuvent 
dire  «uaanéet  par  la  voie  conten- 
t  citie.  {Aft.  dutûtmt  i8a(.)  aSi. 

A»oc*T«  AU  CONSBii..  PeiiTcnt  solliri- 
icr  les  alTaires  dao*  le»  bureaux  dé- 
penilant  du  ministère  des  financen. 

Arotr^:.  I.'AHm.  de»  forêts  n'est  mute- 
nue  <Ji'  conMituer  atoué  dans  le*  af- 
faircj  civiles  autres  ijue  celles  rela- 
tives à  de»  questions  du  nroprii'-Ie. 
{Déeb.  minitt.  du  17  mars  1034.)  ai 
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charge  de  U  partie  cirite^  (^tww  du 
fi. 

Haiu  LeacontestiiioiiMaliTeakri»* 
terprémtioB  et  i  l'eadcudMi  dlm  bail 
posaé  par  l'Adm.,  sonl  de  la  compé- 
tenoe  rie  l'auorité  {udkiahei  leta 

sur-tout  qu'il  s'agit  de  propriété»  pri- 
vées comprises  dans  le  bail.  lUrd.  des 
9  iui/i  et  4  nm  embre  tia\.)aS6 et  atjJ. 

V.  Ili0tit  communaux  t  iMt — '  

tionaux.  Pèche. 

Barkam.  Le  mtoifln  da 
peut  ordoner  k 
borroee  dons  k*  cas  prêtas  par  l'oni 
de  1669.  (OiA         du  aa  fanvier 
iHa4.)  197. 

BisTiAUz,  Cest  au\  tiib.  à  statuer  d'a- 
près les  tiîreji ,  sur  U  nombre  des  bev 

boi»  des  particuliers  par  les  uueers , 
loTs^'U  y  a  comestuioB.  (OM.  du 
4  févHar  ifla4-)  • 
Un  tfib.  ne  peut  tenvorer  le  préTenu 
d'un  délit  de  plturage  sou*  prétexte 
du  défaut  de  saisie 


{Arr.  du  3i  décembre  ^a^)3a&. 

V.  Animaux  de  Irait. 

BAtes  a  lainr.  Leur  intinilitOn  lies 
lotéts  est  abaoluc.  {Arr,  Ju  ai  juin 
•«a4.).4o. 

Bise*  coMMoir&aB.  Larsqu'un  p.-v. 
d'ad^.  de  bkaa  comm.  pocei^sim* 
plemeatqn'il  a  dié  vendu  tant  d'hec- 
tare* ,  tel*  qu'en  ont  ioui  on  dA  jouir 
les  fermiers,  cette  <léaif;nation  a'cat 
pus  suliisante  pour  que  le  conseil  lie 
préieclure  puisse  stitucr.  La  t|nps- 
tion  ne  peut  élie  résolue  que  {>*r  l'in- 
lerpréiaiion  du  bail ,  les  enquête*  et 


autres moyraa  de  drait«ivil,<Hii'SOnl 
laoomBésaaaedesSril^  {tké,  du 
'i8ai.)i86. 


de 
7 

Lon^e  ks  aelcs  ad«iB.>qBi  <mt  nré 
paréet  ecaïammi  lairenledWn  pieu 
tomm.  sont  insnl1ii.-ins  pour  décider 
«ne  dilhoilic  rlfseï  entre  l'acqué- 
reur et  une  <  «iinniiiiic  ,  sur  l'étendue 
de  l'objet  vendu  ,  et  qu'il  est  néer.s- 
saiie  de  recourir  à  dea  moyens  du 
t  ks  Maseils  de  pré- 
m  sontfMlBtcompéteiM  pour 
pNmoMPr.  >—  lîa  contesialicm  rentre 
alors  dns  le  domaine  de  l'sntorilé 
judiciaire.  {Ord.  my.  du  14  janvier 
i8a^.)  19a. 
L'avis  du  cimscil  d'état,  du  18  juin  iBoiy, 
ne  t'appliijue  qu'à  deji  u<urfialiciiLi  il( 
termina  dont  la  qualité  cuinmunaU- 
atest  pas  oonlcslée.  —  Lorsque  des 
déttMeun  soniiennem  que  le*  ter- 
raina  leur  appartiennent  en  veisa  de: 
litre*  anciens  et  de  la  prescription , 
la  coDiestation  est  du  remort  tle*  trih. 
ordinaire* ,  aux  termes  de  l'ord.  iv- 

Slementaire  du  a3  juin  iHii;,  {Ord. 
u  roi  du  i!3  décembre  i&a.^.) 
Bta^r»  luiiivis.  Le»  biens  possi^-dés  par 
indivis  par  l'Elat  et  le»  p»rliculiei<. 
doivent  être  vendus  en  totalité  ,  dans 
les  marnes  formes  et  aux  mtaaSfM^ 
•litiona  que  ceux  qui  appankwMMtà 
l'Etat.  {Ord.  rey.  du^4tuét  ilk(.)i 

Bois,  l.n  simple  intrndiKtion  de  bes- 
tiaux <iu  .iniiiiai.x  tir  tuiit ,  de  cfaaTfte 
ou  de  monture,  ilsns  un  bois  taillis  np- 
portenant  h  une  coiniiuinr.  mnstitiie 
M  coBlraventioi^prévue  par  l'art.  476^ 
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n*.  10,  du  0>de  pénal,  encore  qn*il 
n'jit  résulté  de  eeiie  intrtMluction 
Siirun  dé^it  ou  ilomnia-^e.  {Arr.  de 
la  C.de  eau.  du  Ji  décembre  iSnl.  ) 

Bois  ai.tà>â*.  V.  CiBii(ri6iit<aff. 
BoMOOMisifnAnx.  I<ra  luliitns 
commune  ne  peofeni,  aans  conwMl* 

tre  un  délit,  enlever  niicnn  bois, 
■sème  chablis,  dsoa  letimAls  00mm., 
sans  r.iulori'i.ition  de  l'AJm.  {Arr. 
du  9  or.Usbrr  i |.  j  'jH  •. 

Les  maires  et  lf>  pu  lt-is  peuvent  pren- 
dre <les  arri}ii.s  jioilant  pi  inc  d'a- 
mende et  de  cunhscalion  pour  la  po- 
Ikadas  Imh  consm.,  et  défandn  ta 
TCM»  des  bois  dWouaiK.  lAtt,  A 
la  C.  d*  aua.  dm^fluH»  UhL.)  woS. 

V.  (>,up»é»bÊUt  Cbasmmsar,  Abîme, 
JCchangt, 

Bot»  BiroAclSi  X^tSqnc  la  finance  d'en- 
gagement *  été  remlionrsée,  la  loi 
du  )  nurs  iT.yii  11  i  reiiiose  an  7) n'est 
point  a|iplu^ok;  aux  pcéiendua  eo- 
gBftisica,  al  <k  B'aat  pakt  «miilé 
pour  te  porter  aanmiaummaisea,  — 
Le  ininiatre  dea  finances  peut  suspea- 
liec /itovisoirement  l'exécution  et  les 
eflets  de  la  soumission  antérieare> 
nient  validée  il'iin  nm  ii  n  engagiste  , 
Iot*<|iie  II'  liiinuine  oppose  une  rjaii. 
lonfc  lie  n  mboursement.  -  Une  pa. 
rcillc  mesure  ne  pn-judicie  point  aux 
moyens  ^oe  l'ennemste  peut  £siie  vs- 
kir  pour  contester  les  eUetset  lescon- 
acfueacca  du  rembonrsemeni  doot 
exdpe  k  domsine.  (Ord.  ngr.  du 
1".  décembre  l8a<.)  ayS. 

L'indemnité  due  a  un  engagiste  |ionr 
eause  de  d<;pi.>«session  constitue  une 
(  ri-ani  r  vur  i'I'iat,  quhse  trouve  frap- 
pée de  déchéance.  (  Oïd.  ror.  du 
i".  4it'cemfa*i8a4.)«gB. 

Bots  va  i.'£t4T.  ItOsimM  k  Tahinr  des 
cbsrf(es  d'une  ecMe  de  beis  dn  l'Btat 
porte  que  lea  bok  sont  voadiis  sans 
garantie  de  mesure,  consistance  et 
valeur,  et  qu'il  ne  pourra  éire  exercé 
respecliveinciit  auiun  reooun  ni  in- 
demnité, réduction  ou  augmenta- 
lion  de  prix  de  vente,  les  réclama- 
lioiks  de*  acquéreurs  sur  sucun  de 
CCS  points  ne  peuvent  être  admises. 
(Ord.  dee  16  /itrler  liai  M  aS  mHt 
tUa4.)i83eii  ~ 


Dana  le  cssoùil  y  aunk lien,  nonr cet 
objet,  à  nne  demande  en  indemBhd, 

elle  ne  pourrait  éire  introduite  de- 
vant le  lonseil  il'i  lat  par  la  voie  eoo- 
teiitieu.M.'.  I  Ord.  du  jo  fit  ricr  183!.) 

I>s  ubjiC**  donnes  pour  iiimtes  à  un 
Uen  Temlu  ne  loni  point  paftk  da  k 
renie.  (Ord.  ny.duai  juUÊÊt  tla4.) 


V.  tUugu. 

Buts  IKUlvis,  L<rs  bois  possédés  indivi- 
si'im-iii  pal  l'iîl.it  11  lin  pjr'irul.rr 
sont  siiiiniis  lin  n  f;ime  liiri'siiei  ,  et 
lei  de.in  qui  s'\  luMiiiirtleut  puni» 
o'aprés l'ord.  de  1669.  {Arr,  du  ajfuirt 
18*4.  )a4o. 

Bois  an  u  ustb  eteiLB.  Lat  léglc* 
«sucement  le  pftturage  s*epp1i|Hem 
■BK  bok  de  la  liste  civile.  {A*r,  ttu 

•  vtHÊftimbm  ita^.)  a8o. 

Bo»M  MaMSS.  Dans  le*  srrondisse- 
mens  cnmm.  oii  il  existe  un  agent 
for.,  csilcclaratirini  itc  loiipcs  d'or- 
bres  pc'ivcnt  être  luiics  par  les  pro- 
priétaire* ,  soit  devant  le  souS'prMFt  , 
eoitdofant  Vmf/eu\MiiMmAJ^nul. 
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i'Adm.  d«s  Ibréts  u  coii«l!«lé  tl^ins  !<•■ 
toij  Jo>  |i«rliculim  t|acllc»  soiil  lrur\ 
p^tii'>  tl«lcnsab1r> ,  rlle  a  <  onoiiuiiie 
•oa  Uiinivltrv.    —  Mii  s    -i,  a|>ir> 

au'ellr  «  ii'<.<<iuiu  I  I  ilcclarii  Ir> 
iU  boK  (''iii  •irlciiMblMt  il  l'étér»' 
«■U*  le*  pru^ni-t-iireft  et  les  Wfjit* 

dM  coakaiaiioM  «mt  le  suaibie  Un 
•■iBMiUfiWCeili-ci  |p«H*ent«niroyer 
4M  k  Coiét ,  c'cat  aiix  Uî^  Mub  à 
MMff,fc«ri  ^ard ,  d'aprèalaaiiUet 

et  dacàtt  dra  paniea.  —  Fn  c<mu«- 
MMnee  I  il  y  a  Ii<  u  ilc  maiiik  inr  ntn 
«écU.  niinint.  ,  rjui  ilf<  iili-  <)iii' 
l'Ailiii.  lici  In  rti  1  <  x<<-,!i'  »<•■»  |ii)U- 
voirt  cri  ilc;rrinûiaiil  \v  iioinLiie  ilt-s 
baaiiwas  ^nette*  eommunca  uaa^èic* 
peavant  anvojar  au  pacage.  (  ihU. 

Lea  babiiaaa  d'âne  comuim  faé- 
teadeat  à  de«  droita  d'uaege  dana  let 
kaia  d'nn  particulier  ne  jMavml , 
^uand  mi'tiir  Iriir  titre  limitpr-.iil  un 
lem|>t  jprét  lr(|tjf .  leur  liroit  ti'uaa^p 
•  ptjilrr  iit  rito  rxf  ri  e  ,  l<-t|iicl  irnipi 
e^r^iit  fiouli',  V  envoyer  p<tilre  lenr^ 
bealùux  avant  quo  cae  boia  ateal  aie 

  -VaaMrl'Aéab  fo- 

aaâi  <•  lawr  4e< 


  I«  tith. 

■MÎîéB  lUcaria  dea  towea  de  proc^> 
ém  aa  watiire  pot aeiaaàre ,  en  let 
■MillUMnt  daaa  la  poaieaiiaaanfu/e 
A»  leurs  droit*,  qiioi^ae  leur  a'  tion 
eit  PII  pmir  olijcl,  nnti  la  puaaevdon, 
mais  II-  loriil  «lu  druiu  (  Mt.  du 
36  janvier  aao.  V.  IXijiUkc- 

menl ,  Uto^t. 
Boia  BBaTiToi*.  V.  Contribution. 

.  V.  VtiuU.  mr  Ut  aaidMt/iv- 
,      af4,  et  DoÊiUtUtn  natio- 


Baie*.  Quelle  pcinr  cnrouriie  pour  île 
ieuiii*s  brin»  coiipr»  m  iltlit  iljii»  un 
l»orv  lomm.  on  royal.  aJW  et  390. 

Baouv^Ai  i.Li  I.  Dumiini'  ïcntc  lie  bien 
Sational,  lea  broiistaillea,  pnr  leur 
■atare  1  ont  fait  partie  de  la  rente , 
à  miuna  d'nni>  cxcrpiion  expeeaae. 
(OnI.  ny.  du  I  (  iiiiUet  xHH.)  967, 

Bnsâin.  Qiiellea  iM^raoaiHsa  peuvent 
aoindter  ie«  albina  BOiHwiicMaa 
dam  lea  iMvaaas  ita*  «Im.  tmm 

c. 

GanMIBWC«*Baa«.  Envoi  <lii  cabirr 

4ca  dianea  pour  les  coupet  de  lOa.'i. 

{OreuL  au  14  aott  i8a4.) 
On  ne  jieat  dl^roger  &  la  JarididiM  OT- 

dtnairr  par  une  clanae  inaMe  llaili 
'  nn  cahier  dea  chargea.  (OiÂ  mj»  du 

4  novembre  i8a4') 
Canai.  V.  Cours  iteau. 
Cahiv*^.  V.  r/nifr.  sur  ter  am^aage- 

mens. 

CavTOvs  oirRKtAiLEii.  V.  Pâturage. 
CitAïai.  V.  jWlaa  en  jugement. 
GAfToaa.  y.  Fralt  de  putiee, 
Cwwa»  tf^m  Mt  jmt  an» 

à  mit  autn  etmmmm, 

a81. 

Ctnroira  rt'BUTZAi*.  V.  BmfMt. 

CiiA<«TRi. .  V.  Rouifia/ee. 

GirantN^  TT'  iWinT.  <"i!it  aux  préfrt 
aeala  qu'il  oppirtient  lie  reeonnaitrc 
laa  aocienaaltaiMM  ém  ft- 


az.  —  Ctai  au»  coMaUada  pr<- 


COM 

daaaz.  —  Ctai 

les  i^nettibu*  d'anti.  IpatMM  et  d'eni 
piuieiiicnt  lur  ce*  chemina.  —  Cc< 

I  i,:i>r\\s  iinit.  ni  t'alMteiiir  do  al4tuci 

Kikr  iri  (jiu  ^Iionï  lit'  prop.itfté  «irvlid 

prit  tu  toni  du  diMu.iine  ext-luait  tUs 

trib.  chila>^IM.  émfmai  iltaé.) 

187. 

Laa  chewina  «kinanx  iMil  é«t  roiea 
publiques ,  ai  lea  réglamaa  a«r  la  sA- 
.  Md  ct  la  coaunodiié  d«  oaa  cbesia» 
«t  aar  le*  arlina  qai  lea  iMtcdcnt  aoni 

de*  rt'atcmeBa  de  petite  Voirie  f.iiti 
>!auB  I  eiei'cice  li'gui  tien  luiiituini 
muiiici|ialr<.  —  l.n  prr^l^  ont  le 

Îmiivctii  de  pri'icTifi'  t.è-  rè^lca  »<ir 
r%  mêmes  ob)elii.  —  JVioubkrrralton 
de  leur*  arr^léicituna  coutraveolioo 
puniaMble  itus  lerines  dra  laia,  quoi» 
que  cet  anété*  ne  proeoncent  eux- 
niéinei  ■laruaf  pciae.  (.^rr.  du  7  fi- 
fiier  ift^4-) 
Ua  coaaril  de  préfectare  qui  fixa  la 
bir^rur  d'un  clkcmlu  viiiit«l  f.nii  uti 
acir  tl'adm.  <|ur  la  loi  du  lvMi<-i 
iRo*  (y  verilon"  an  i\]  |tl.i<;f  d  in«  ].i 
coiiipi'-trnce  ex<  liisivo  di  .1  prrlfts.  — 
Mail  le»  conteils  de  prélecture  «ooi 


tmvefllxifie 

vicinaux. 

Loi  du 


inx.  (rW.  lia 9/ate  fiai.) 
aS  iuitiat  Ufo4  anr  1m  CM«fa* 


riunaiix.  371  ■ 


CuoMAoa.  Droit  h  payer  pour  le  chA- 
rartec  dea  iDOaUna  ct  fwaptacaaMni 
-  Aiat/«tfteiaa4.) 


de*  U 


CiraTiuas,  V.  Gaidet,  Jugement  par 


CLkmtnCknmi,  V.  ftmair,  tut  la* 

améiurgememt.  a44* 
CoMMuaas.  Une  couMRune  qui  a  été 

auloriM^  1)  pl.iider  jusqu'à  jii^cro,  et 
.irri>l  définitif»  n'*  pjl  boimin  d'nne 
nouvrlb-  aatorl».itioti  jWiiir  inti  rjrli'r 
uj>ppl  ni  pour  se  pouiv.iir  en  laisa- 
Iton.  —  Il  vu  lieu  d'annuler  un  nrrAtr 
<le  conseil  de  prt-lccturc,  qui  aurait 
refusé  «<'iBterieter  appel  apre*  avoir 


MivWl'àjHMB. 


««iêi«déiddlà.(Oi 
lM«t«B  tonner  1814.)  il 
Vm  BBnH  de  préfectnra  na  p«tt« 
iuf^fT  le  fond  de  la  question,  rcluaer 

k  une  commune  l'.iutorisalion  de  plai- 
der, rjitanil  les  av<H  ali  qu'il  a  cboisi> 
ont  de<  laréqne  !••  romiiuii>e  ei.iii  bin- 
déo  dans  ta  ileniande.  —  Lorsque 
dens  tections  de  commune*  sont  eu 
contestation  ausuietd'ue  terrain  des- 

^muSimim  faoniOBT^lia' 
ctanoa  aection  doit  ionfir  pour U  dé- 
pdaaanar.  —  La  Mcîitoii  du  pi4fei 

•or  ce  point  |tpiil  éire  dMérèe  an  mi- 
nistre lie  l'intérieur,  si  les  parties  on 
l'une  de»  psrtiri  se  c  roient  lénées.  — 
J  r  p.jiirroi  l  ev  ml  le  miruxln-  ne  iaii 
point  obil.iib-  a  re  qiie  la  qii  Ation 
de  propriété  «oit  portée  devant  lev 
trib.  (Uni.  ro).  du  Hjtuuwr  ïHo^.] 
ifa.  ' 

iLwmiiatiM  «la  nlaidar  pa* 
cKaaireainc  Ii.i1nt4n»dfune  c<àliawe 
«al  se  prr'spntent  uf  linguB.  (  Ord. 
du  II  fivner  iHa(.  )  ao8. 

Le  maire  seul  a  qualité  pour  l.iin-  v,i 

loir  lea  droite  de  sa  cannune.  iArr. 
4*1  •>/abit«a4.)a4a. 


L'acte  par  la^al  aa*  < 
il  vm  aatra  cMaataae  la 
d'aae  fM<  aa  peat  4b» 
comme  un  aite  d'odai.  —  C^aat* 
contraire,  un  contrat  doat  laa  tdb. 
scuU  )ieiiyent  c.innaiire  ,  alors  sur- 
l.Mit  i|M'il  r»t  iilianuc  noineuleineiit 
pour  vice  de  Inrrae ,  inuis  rnrote 
comme  le  fruit  du  dol  et  de  U  vio- 
lence En  consé<|aeace ,  la  pr^^ 

et  le  miniatre  da  fiaaériaavflHiéaat 
leurs  tM>uvoirs  ,  iMlit  M  «UcliMBft  b 
ijullile  de  te  conlr>l ,  soit  a 
■  uni,  .lu  prolit  de  l'unedes  1 
(ontre  l'-iutic,  îles  envois  an  \ 
iioii ,  1  es  doutuiu^es  et  intérêts,  et  des 
rcMilulions  Je  fruits.  (  Otd.  du  roi  du 
7  mai  18&4.)  a65. 

V-  Bieiu  rt  Boit  cominuiiaua  ,  Do. 
moine,  Bt/luvmitM,  Uioget. 

CoHi-AacTtoa  ou  raivasu  qui  rrfisie 
ila  détendra  et  da  paeadie  aaoaac 
cooclualaa.  014. 

CoMfiraBGB.  Lofa^aa  rannrtc  4'aa 
ddit  poanniei  daeaat  aa  trik.  «la 
lice  peut  «'élvver  it  un  taux  anpérwur 
.1  leliii  .|ue  lc<  trib.  de  poli<e  peuvent 
proi'cincer,  le  iiib.  noie  \<  ^  r^glet 
lie  s.(  cumpéicncc  ,  s'il  s'o^fiipe  de 
l'aHiiife  autrement  que  pour  iléclaaer 
aoa  lacom(teaca.(.i«br.  ém  3t  /aa* 
«<>r  et  4  iulm  iSa4;  )  aoi  •«  aiSS. 

Lorsque  le  conaail  dTBtat ,  saisi  par  ap- 
pel d'une  qaaaiïaa  jagée  par  un  con- 
seil de  prolerture  ,  renvoie  1rs  parties 
ilevant  les  trib.  pour  faire  juger  une 
question  prejudiricllc ,  il  ne  m;  des- 
saisit p.is  du  Icud.  -  -  Apii'i  qise  la 
question  préjuili<  u-lle  aiiti  jugée  par 
laa  trib.,  le  conseil  de  préfecture  doit 
s'abatenir  de  prononcer  conformé- 
ment  à  la  «égtaaaaAMiB  ûlna.((M. 
roy.  da  aC  aatff  iSa^.)  ^78. 

La  question  da  aaroir  ai  una  commone 
rsi  assujettie  à  lUM  redevance  eavara 
lin  c-iablissaaiaat  pabiic  cat  da  la 
(  oiiipeience  daa  tciD.(^/r.  db»  t6/aia 

i8j \.  )  -a  '17. 
V.  Bietn  Lommunaux ,  Bon  de  narti- 
ciilirn  ,  Cninmune  ,  Court  d'eau, 
Uomainet  enffogés ,  Domainet  natio- 
nauT ,  l'toUoge ,  Juridiction  |  Rouit- 
saga,  Seitt&t  Trmmtm  fitUtm, 
U*u. 


Cmnwwn.  WM  poar  rialiaMr  aa 
aniitfie  «la  iroaUa  ëaaa  la  paiiii» 


aioa. 

CoMaTAattiiTi.  VCMi  étt 
d'.irpeniase  visés  par  le  comerrateat , 
et  df*  mémoires  de  fraia  de  poar' 
suite  y\'é*  pir  les  agens  ,  n  Iran*» 
mettre  cliaquc  mois  à  ladirrrtioii  gé> 
ncralf.  [Circul.  du  \  \  décembre 
'>:.  I . 

lnstriic:ion  sur  les  états  de  iraitemcns. 

9l3. 

Envoi  de*  feuilles  imprimée*  pour  la 
roalectioa  dea  éiata  da  uaiitcnwaa  f  ct 
I  nslractioaa  relatieca  fc  leur  rédactiaa. 
{Circul.  du  37  mal  i|a(.)a3ai 

CoMrTM  o<:  saMBSTaa.  Baêol  dalindi» 
les  iiiiprimées  ponr  la  rédaction  de 
re*  coinptrs.  —  Cbsngemrns  opérée 
«Uuia  les  mmli'-tes.  (Circul.  du  3  éâ- 
«mtèm  i9a4.}  3oo. 

CoaDSKaaTtOKS.  Le  paiement  dea  caa- 
damnaliona  prononcées  en  1".  îaa- 
tancp  ne  peut  ^trc  Opposé  .j  I'Aclm> 
des  forêt*  coin  me  ai  •j'iiesc-eiiient  de 
sa  part,  ^.drr.  du      octobre  >8a4>} 


/ 
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•  .'osCLi.  sins.    Pi  i'v<ir.i;   qui  refiler 
prendre  aucune  conclmion.  21  (. 

CovnKATios.  V.  Affouage. 

CoB^LiT.  Les  conflit*  ne  pniT<nt  éire 
ëleT<t  «pie  Mir  dM  iMMncn  actuelle* 
Ment  pendanlctdmmi  le»  irib. 
•ur  dM  jagcn,  4M  «né»naccpiibl(<)i 
de  TPcoDf*.  (CM.  loy.  êm  l4  fiauier 
i8a(.  ) 

Le (Irlaut  4i'aiilnri<arii>ri  r.i  rpis.iiro  pour 
|>Ourstiirrc  un  toti<  ii<innniic  [xihr 

ne  (iifiit  pjispour  t  lp\ei  le  tiinl.'ir.  

'  Ce  défaut  ne  constitue  qu'une  cxccp 
tim,aM  4o«l  étrç  propoaùo  devant 
Im  tri».  —  Um  conflit  ne  peut  éirc 
«ppfOtné  f «'ratant  que  U  conteita- 
tlMWM  en  Mi  de  la  comnélencc  de 
l'autorilc  .idinin,  (  Oïd.  du  04  mari 

Le  conflit  iH'ii  iiH  ri^ïultc  du  rcfiij  ren 
pectÏTruM'iit        yxx  i'.iutoriic  judi- 
ciaire et  l'autorilc  adinia.  de  con 
nailt*  d'«M  iwnmmion  portée  de 
vaM  elle».     I>utt  «ucun  caa,  1rs 
Mëfcto  ne  pearent  déclarer  te  con- 
lit  n^rif  («nr  on  arrêté.  {Otd.  du 
•4  mars  1  Sa,.)  219. 

Lorsqi;'il  HP  ■  .: Jt  «lur  <!c  l'exi'tiiti<in 
d'un  jugement  qui  c\l  pinsr  rn  (orce 
de  cliu.li-  jii^fc,  il  n'y  a  pai  lii-ii  d'c 
lever  le  conflit  »nu»'  le  prétexte  qne 
rnlTaire  Ml  adMia.  (OnC.  db  a6  mal 
.i8a|.)a3i. 

Lbrsqur,  devant  les  trib.  octfmirrs 
l'une  de»  pirtic4  liliganlet  lepottsaô 
la  demaJKie  de  l'jutre  en  »e  fondant 
anr  do»  jrrrièi  et  actes  du  eouvcm. . 
l'affairr  doicnt  a<liiiin.,  et  il  y  J  lieu 
d'élever  I'-  conlUt-  —  Cet  iiu 'i  oiuei 
dVtal  »eul  qu'il  appartient  de  pro 
WMcer  sur  le  sens  et  lea  elleu  desdlti 
■des.  (  Otd.  dit  roi  du  a6  ni<r<  i8ai.  ) 
aSa. 

y.  Cum  d'4au,  Schanga,  TVwomx 

Coaroato*  na  naoïTs.  V.  jijfectation 

CoaSiiL  D'iTAT.  V.  Compétence. 

CoanEiLS  nr  rnÉrECTcaa  Ne  sont 
point  ci>:ii]>  irns  |Kii:r  ii.terjirrier 
appliquer  ou  iiiiiililirr  ilei  .irrf't»  ju- 
dici.iiti'^  riiisst^  ri\  luue  di'  iIil»!,<' 
jBCçe.  l  Ord.  loj.  du  17  décembre 
inâ.  )  190k 

Awreat  natuer  aar  lea  contrai*  de 
Tente  admiti.  pjsaiispar  les  sncienncs 
adm.  centrales;  mais  ils  ne  peuvent 
•  onmiilre  tien  jugcin.  rendus  en  au- 
lîére  contentieusr  par  li-^  aclm.  (OnL 
roy.  ilu  '5i  mar:  j.'ij.j  )  jao. 

Lvur.t  ,iv1k  iliiii.  rinirii  i  .  l'Adm.  ne- 
tivr  n:>  peut  eut  èlte  attaqués  par  la 
voie  conicatieaie.  i^tr,  du  t6  moi 
i8a4.>a3a. 

V.  Bicin  communaux ,  Ckemint  vi- 
cinaux. Communes  f  Comfiilence , 
Cours  d'eau.  Domaines  nalionaux , 
Jiouitsage ,  Travaux  publia ,  Usages. 

CoisTr.t  CTloif.  V.  Court  d'eau. 

Comi  jii  cTioas  A  ui»T*M  B  paoHisés, 
Les  iiucus  for.  doitcnl  reconnaître 
l^étol  des  constructions  I  oniinrncécs 
à  distance  prohibée»  en  dresser  p.-*., 
aortfier  de  ce  p..v.  a«  cons- 
trntiaor,  arec  injonction  de  cesser 
les  travaux.  {CtfCuL  du  11  décembre 

CossTni  cTio'v  «ca  tï  «.OL  rossmia. 

V.  {.  j.v.-vi;/ 
Coarr.s  kkCK.  V.  Bois  de  V Ktat, 
CoaTeaivra raa  coars.  i*.  L'Adm. des 
doMainas  esitelle  tenue  d'obtenir  un 
aecoad  fagOM,.  lorsque  le  premier 
n'a  |wa  fêraoncè  ^uc  le  ciéQn^punt 


COU 

(Ondsmné  pourrait  être  contraint  p.iri 
corps?  ■-  J".  I-i  (oniriinle  peut  elle 
^Irf  ciLCutre  p.ir  le  ministt're  des 
gcodanncsi  —  S".  L'Adm.  des  do 
MiiwaaiC  alla  tMiaed'élire  domicile 
au  Kea  oè  éùgt  le  Mb.  qui  a  pro 
noned  lea  eoM«M«alkMl  V*  rXuir. 
du  7  «ai  18*4.  *a5. 
CoarsAT  oB  cassiotr  b'ith  aois.  V. 

Communes. 
CoKTXjkVEirrioaa  sca  les  aiviinas. 

\  .  t  ou n  d'eau,  Hi»  i^res. 
('oBTBisiTiqa.  Le»  receveurs  n'ont 
plus  i  s'occuperdn  recoonemeatde* 
prorata  de  contribution  foncière  de 
Doia  qui,  postérienrement  à  la  loi  du 
aS  dMemore  i9i  { ,  ont  ceaié  de  (aire 
partie  du  domaine  de  Tétata  {inst' 
du  iç  jui/let  iHai.)  aôS. 
V.  Chemins  vicinaux. 
CoiiauroaotkirCK.  Chaque   iffaire  est 
enregistrée  sous  un  seul  et  même  nu- 
néro.  Les  consenr.  doivent  rappeler 
■■  marge  de  leurs  lettres  le  noméro 
dp*  lettres  de  la  direction  générale, 
et  ne  traiter  qu'un»  seule  altaire  dana 
chaque  lettre.  (Otrca/.  dm  3i  décem- 
bre i8jj.)3oii. 
CourE».  V.  Kenlet  de  boit  par  les 

Coi.irii<i  ns  SOIS.  Le  prix  de*  coupes 
de  bois,  qui  serait  Ah  k  d'anciens 
propriétaires,  ne  peut  être  recouvré 
par  l'adm.  dr«  doMaioca.  186. 
La  roupe  en  délit  et  par  le  ^ed  de 
brins  d'arlires  au-dessous  d'an  pied 
de  tmir,  et  m^me  quelque  laible  que 
soit  leur  dimension  ,  cooslilue  un  ilé- 
lit  prévu  par  l'ord.  de  i6f»._)  { tit 
XXaII  ,  ait.  1  et  a  ),  et  non  le  fait 
de  maraudage,  réprime  par  la  loi  du 
6  octobre  171^1  (lit.  II ,  art.  'i'i.){jirr. 
du  38  octobre  iSai.)  «I7. 
Ni  un  simple  délit  de  oonpa  da  Iwan- 
rliaces ,  facots  ou  fonéess  paé**  par 
l'an,  i  du  tit.  XXXn  de  rord.  {Jrr. 
du  V)  octabrf  1814.)  ajo. 
Une  coupe  de  bois  laite  par  un  parti- 
culier non  on  [insirniiion  ilii  terraiti 
es!  un  trouble  a-^pi'iti  a  la  joiJS'aece 
du  possesseur;  mais  celui-ci  doit  in 
teawr  ion  action  en  coasplaiitte  dans 
l'annéCf  à jpartirde  la  cooMaiation  de 
la  eonpe.  1/aciioN  comct.  qu'il  au- 
rait InnMéet  ft  takon  de  calte  coupe, 
ne  peut  interrompre  la  prearription 
de  raction  en  complainte.  L'eicep- 
lion  de  propriété  opposée  par  le  ilé- 
lï'ndeur  a  ri'.cfion  en  repressioti  du  d«-- 
iit  ne  peut  non  plus  être  eonsidén  e 
comme  un  nouveau  fait  de  trouble , 
et  prolonger  le  temps  de  prescription. 
(  .irr.  du  aa  iaMfUr  18*4.  )  i<>3. 
V.  PntéuUt.  Pncèt-VeihaL 
Coui-K  nijBpscES  satsa  sa  i>£i.tT.  387, 
390. 

Coirr  ii'iirmir.i  l  es  li  ntntives  de  dé- 
lit ne  soi;I  [  aï  <  o  i-.ileiéi  »  comme 
les  délits  cuv-niéiiies ,  i  l  on  ne  peut 
par  conséquent  condamner  lea  per- 
sonnes trouvées  coupant  des  herbes 
qu'à  une  aRMnde  propoctionnce  à  la 
qoaniM  Âerbes ,  et  non  k  1*  quan- 
tité qu'elles  se  «lisposaient  à  couper. 
—  Mats  chacune  des  personne»  par- 
ticipant au  même  délit  doit  être  eon- 
dartinée  individuellement  k  l'amende, 
et  à  la  restitution  en  raison  de  la 
qnantiie  il'in  rbe  loiipée  par  elle. 
(^Mrr.  du  ai  octobre  l'àj^  )  ack^. 
CÀm  ifmtM,  I<orsqu'an  paflicniiara 
'ai  oavrage*  anr  a 


umistrc  ne  1  inicrieur.  ^vra. 
ifammr  i8a4.)t|n'., 
entieiM  aar  wie  midsttfni 

navigable  ni  flottable  éok- 


CRÉ 

ou  (niir<  d'ean  dépendant  d'une  ri- 
vière navigable,  il  appartient  au  con- 
seil de  prélecture  d'on'onncr  la  de>- 
triiciion  des  Ouvrages  consiruils  ttors 
l'aliMHMattHe*  par  l'Ada.,  qpMi- 
qiie  Jt  eonia  dl^n  «a  aait  paa  mti- 
ijable.  —  Anx  terne*  de  Potd.  de 
sur  le*  eaux  et  forêts,  oa  ne 
peut  faire  de  1  onstructions  sur  1rs 
rivières  flottabloi  et  navi^.ibles,  sans 
en  nvoir  olUenu  la  prrmi*«ïion.  —  11 
V  a  li'-u  »lr  priHuiiK  Liue  amende 
pour  contravention  à  cet  égard.  — 
Le  rosMcil  d'éut  peut  madiim 
nende  prcmoitcée  par  le  eaaiallda 
préfmure.  {Ord.  d«sa/iem«lari8n|.) 
19A. 

Les  réplemens  sur  le<  cours  d'enu  , 
l'eLiblinspiiient  de»  usini-»  1 1  li  «  cous- 
trurîiiins  aiixipielteH  elles  (peuvent 
donner  lien,  sont  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  l'inicrieur.  (Ord. 
ipy.  du9»î 

Lea  contraventieiM 
n'est  ni  navieal 
vent  être  déférées  aux  irib. 
naires.  (Ord.  du  jevrit  iSa^.')  aïo. 

Lea  prétets  sout  compéiens  pour  éta- 
blir des  réglemcnssur  lesconis  il'ean. 
(Orrf.  rny.  du  7  avril  1824.  )i-io. 

Le  décret  du  \S  oclol>rc  itSio,  relatif 
aux  manutacturra  et  êublissemen* 
insalubres,  n'est  point  applicable  an 
établissroien*  de  monlins  et  usIbcb 
sur  lea  cours  d'eau  oaviaablaa.  — 
L'aulorisatian  pour  cet  éublisaeinens 
est  dan*  le*  atiributions  du  préiei , 
aux  tennra  de  la  loi  dn  6  octobre  17.^1 
et  du  décfcl  du  9  mars  i-yS.  —  L'Oj-- 
poiilion  à  de  pareils  élablissemens 
doit  être  formée  devant  le  miniairr 
de  l'iMérieur.  (Ord.  dit  aé  mai  1824.) 
a3i. 

En  madèit  d*aafam  aav  lea  ooartd'aan, 

il  n'appartient  qu'au  roi  d'accorder 
des  autorisations  nouvejlcâ ,  ou  de 
modifier  les  anciennes  ou  de  faire  des 
rLulemeiis  d'eau.  —  Lor»i|u'il  s'agit 
de  rx-prime.  des  contraventions  sut 
ui'.c  riv  iil'rc  non  navigable  ni  flotta- 
ble ,  ou  lorsque  les  parties  invoquent 
d'aMienatiim  de  |Me|MMé,  lacan- 
teatition  estdnniaoitdaati».(CM. 
du  aa  décembre  iBai.)  3o4- . 
Lorsqu'une  rivière  n'est  ni  navigsble  ni 
flottable,  et  qu'il  ne  s'agit,  dans  la 
Cluse,  que  lie  1  interprétation  et  c!r. 
rcicculion  d'un  a(  te  passé  entre  deux 
p.irtituliiTN ,  la  cause  ne  peut  être  re- 
vendii|uce  par  l'autorité  adaiio.  — 
L'intérêt  prétcttdti  tfnne  COMMase 
au  nariiiae  de*  eens  nPMt  paa 
motif  suGMaat  ponr  élesar  teconUi. 
^rd.  ley.  dm  aa  dietaAm  iSef.)* 

Un  rcalcuienld'adni.  |>uldique  ne  |)cm\ 
pas  être  attaqué  i>ar  In  voie  conien- 
licuae.  —  Lorsqu'une  oïd-  réglemen- 
taire sur  le  régime  (les  eaux  d'une 
rivière  véiem  les  droitsdeapcapiii- 
laires  d'urfoea  qui  pourraient  être 
fondés  sur  titres  ou  autrement,  toutea 
conteatalions  ultérieures  relative* 
des  intérêt*  jutifé*  SPat  de  la  O0M| 
icnce  des  trui.  (Ond.  du  aa  1 
iSaJ.)  :5o4. 
V.  Oomaincs  nationaux  .  /Vc(/.7ti-. 
CsKAaCR.  La  iléchéancc  n'est  pronon- 
cêea  détautd'inscriptjon  sur  les  rcgi^. 
irea  Ce  cbaque  minuiêre  qu'il  i'cg«r<l 
Nadéji  Ssiieai  {tM.  t^. 
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T«M*  créMMa  aniériem*  k  Va»  9  m 
frippi'n  d*  déchéance,  et  ne  peut 
lira  rétablie  par  une  décia.  Biiiiiil. 

.  —En  maiièTr  de  créances  »ur  l'Kiat , 
UM  ilcci«.  iiiiiiist.  ne  consliliio  iju'uiK' 
aimpic  rf  i  nnnai&sjncP  ,  dont  l'elifl 
j»fut  l'ttc  *nfaiiii  [lar  une  autre  |)Ot- 
tcrlriiie  4uanil  l'erreur  de  drutta  étv. 
reconnue.  ((M.  1^  é»  «6  mm 

D. 

DAmÉAWM.  La  loi  des  finances,  du 
IV  aoAt  lAaa ,  n'.<  prononcé  de  dé- 
rnéan(:«>,  d  délont  d'inarription  sur 
liM  ri-^istres  ouTerl«d«nii  rhacjue  mi- 
TiMifrc  ,  qoc  contti'  !e«  rnj.incipr«  qui 
n'auriiient  pin  rct  lnniê  ]p  pnirinctit 
des  Uquiditlioai  déj^  iRtres,  cr  non 
«OMncan  AoMb  Jifnidiiiion  (Mail 
«nCMHMOiratlliHMiet.  (  Onl.  nty 

é*  9f  mat*  i8*4.)  aïo. 
Aux  termes  de  la  loi  des  finances ,  iln 

s5lBsrs  1817,  lODie  rrrUiiiatîon  fbr- 
mée  postérieurement  .m  ilclai  dr 
A  mois,  pieMrr'f  par  celle  loi,  esCftwp- 
pée  de  dc'cMam  c.  (  OkL  lÊf*  au 
4  aotft  1834.)  374. 
La  déchéance  est  encourue  pour  l'in- 

■M  nPa^'Xknâsm  ten^atile. 

(  Ord.  du  roi  du  i**.  déctmbr»  |8b^  ) 

398. 

V.  Appel,  ÉckangiiU ,  Uta/fts. 

DiciME  poira  raxnc.  Les  Tcnip's  d'ni- 
brrs  épart  appanenant  aux  lio^picrs 
donnent  Heu  seulement  au  pii<-nieni 
des  vacation»  des  a^eni  lor,,  i  t  non 
au  paiement  ilii  décime  1  oiir  frjnr. 
(Dieit.  minist.  du  10  avril  i8j).) 
aai. 

Le  dëdme  pou*  firme  m  doit  être  cxig<^ 
ni  det  cmnmaiieB  on  ^tabUatemens 
publics,  ni  des  exploiians,  «onrez- 
rraclion  de  minerai  dan»  le»  Nos 
ileadîts  ^tablisseinrn»  ou  commune». 
{Intir.  du  19  jui.'lrl  l'ji.')  ■^fi  '. 

Le  df'timp  pour  lian  l'u  priv  des 
rentra  doit  être  porté  sur  Pètat  des 
pndHiM.  (Om^f^  9  MM  i8a|,) 

OicisioM  .Ml Ni'.T kn lELi  r..  On  ne  peut 
opposer  J  un  cctian^isii-  la  Jéclicance 
lorsqu'il  en  a  clé  rrlcré  par  une 
llécia.  minist.  (  Ord.  du  \  février 
iSai.)  303. 

Une  partie  ne  peut  attaquer  iinr<  decis. 
qui  n'a  eu  po-tr  objet  que  de  la  ren- 
voyer à  »e  pourt'oir  coutr.'  nn  nrr^tr 
de  cnii  fii  pn  lritiiiT.  {OrJ.  du 
rot  du  11  in.;t'  l  '  ■  (■  ;  - 

Unedé4.is.  nilnUt.pcul  être  rapoortéc 
par  uno  aniro.  (  ôtd.  ng,  dm  M  nu»' 

laonqa'nae  déôa.  miniai.  ■e''VéIère  à 
WM  didfa  ntjrîeureraent  rendue , 
M  M  peut  lâ  considérer  comme  une 
décb.  WMnrelle  coiMrc  laquelle  le  re- 
cours au  consoil  aViat  soit  admis- 
sible. —  Si  l'on  ne  s'est  pas  pourvu, 
dans  les  délai»  du  règlement,  ttmlrr 
[a  première  dëcis.,  il  y  a  lirn  d*-  tv- 
jeicr  le  pourvoi  trâur  cautc  de  dc- 
didsnce.  (  Ord.  mmiéuvf  mmm- 
hre  )8a(.)  39). 

V.  r,,".  rl' .  ilr  pr.'ffcf.irc  ,  Via^ct. 
Psri.Aa4.Tioa  us  voLOSTio'ASAiTaa. 
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cii-T^trltal. 
DirETiitiiLiTÉ.  V«  Mr  4»  paflUat- 

Ui  rs ,  IMiurage. 

Dtrrt-r.  l'rivenu  qnL  refuse  de  pro- 
po»t'r  .iiicune  dclen»r.  314. 

OïmtcuKUsnT.  Pendant  aS  aiM  1  à 
compter  de  U  promulgatioa  de  la  loi 
à»  9  totétl  an  11 ,  le  gomrcrn.  a  1* 
ftcnlld  d'emplcfaer  que  les  bois  des 
MTlicwWlif  ne  soient  défriché.»  par 
we  {NOpriétaires.  —  On  ne  peut  at- 
taquer p.ir  la  Toie  contenlicii-i  •  U-t 
ac|M.pir  Irsiiiipl»  11-  gouvcrii.  r\ri.  >■ 
Cffic   t.u  iiltL'.   {Oïd,   du  aî  juUirI 

DsLiuiTATiox.  V.  Vlnttr.  du  ~  juHlet 
■  i8a4.  244. 

Dii.ia<}DAns.'Vi  Ouitr^Me pur  loiih , 

Fmis  4*  futlwe» 
UiuT.  Toat  dilit  cornais,  aoii  la 
■ttii,  aoit  par  feu  on  par  scie,  «oit 
par  des  a^(nM  ou  autres  pertounes 
ayAUt  i|Ujlilc  •r«»ai;pi«  ou  il'cxploi- 
l.in»  «i.irn  le»  fiir<^i»,  donne  iirii  .1  l.i 
l'.oiiMr  iimrnile,  »in»  «jii'il  >i<iil  nr- 
covisire  nue  le  «lelii  reuni>(»i>  deiix 
ou  |ilu»ifuis  de  «es  circonsUtnccj. 
(  Art.  du  7  fiviitr  itet*)  ■"7* 
Lor^cjiio  des  g^irdet  Ont  cooataië  iw 
délit  de  couue  de  liais  en  forêt ,  et 
indiqué  lous  les  caractères  proprcN  .1 
foire  reconnaître  le  bois  et  son  iden- 
tité avec  celui  qii'i's  trouvent  rnsuiii> 
au  domicile  du  préNerm,  aii<  une  loi 
ne  Itï  olilif;r  .'1  reuninn'i  suv  le  tt  r- 
r.iin  pour  v  procéder  a  une  nouvelle 
C'inlronl.tlion.  —  Le»  trib.  ne  pcu- 
\eiil  t.ii(e  prévaloir  des  dépositions 
de  téinoîm  wr  le  p.-v.  qui  coniicni 


c  p.-T.  qui 
cet  constatations,  lorsqu'il  est  régu- 
lier ,  non  ar^uc  de  fans,  CI  qu'ilB'a 
été  proposé  aucune  cause  Taléble  de 
récu»ati<iu.  {Arr.  des  17  juin  et  ifi  Oc- 

Les  teutalivcs  de  lU'Ilt  ne  sont  pm  con- 
sidérée» conmie  ii  sdelils  eiii-méiiies 
{^jérr.  du  ai  octobre  1S34.}  aSi. 

V.  C'U)^  de  Mit  Bxeafttanf  JPneà»- 
f'erbaux. 

OiuT  SB  oisan  commm  vas  va 
oMtvB.  V.  JMbe  m  fuf""'*' 

OâuT  PS  pAchb.  V.  Amnistie. 

Dànm».  Un  trib.  de  «impie  police  ne 
peut  annuler  le  p.-v.  d'un  fi.  eliainp. 
ni  cunilamner  ce  «ardc  ans  di-peni, 
sous  prétexte  qu'iPa  caché  d.ins  son 
rapport  une  partie  essentielle  dp  Li 
véiilé.  (-^ri-.  de  ta  C.  de  cais.  du 
10  juin  ■ISa4.)  a37. 

Dipojsaaaios.  Y.  Hais  cnga^ét. 

Uésistbmbxt.  La  partie  qui  se  désiste 
d'un  pourvoi  ne  peu|  être  comUwnée 
aux  dépens.  {An,  dit  3t  déen^re 
ilîaj.)  :îo.5. 

Da îs<.CRaMB>T.  V.  Marais. 

Dbtte  riisi-iQCE.  V.  Déchéance. 

DlRECTrilK    GfiXÉKAI.  LIE]  FOXKT^.  S.l 

tic  iliiin.  i'7f). 

CitcuiauL'  annonçant  sa  nomination. 

DtascTion  citfiBAi.BnBtmiiTt.LeB 
forêt»  sont  adminiiirécs  par  un  direct, 
^én.,  qui  a  prés  de  lui  trois  adminis- 
lr.-iteurs.  (  Oïd.  roy.du  26110/If  i8a4-) 

DuiicVitr.  I  ed  objel'i  mobilier»  apiiar- 
teiiiiht  i  1  Ki.ii  peiivi  m  l'Ire  vemlus  , 
[OUI  caii&i!  iriiCuilc  publique,  airx 
(Kinnmiii  s  ou  aux  départeinens  sur 
sliupic  estimation  ;  mais  ils  ne  peu- 
rtn  <lr«  "  ■ 
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dm  BO  /«««wr  t4B{.  > 
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Le  domaine  ne  peut  p;i»  opposer  à  un 
échangiste  i.i  déchéance  i^ui  résulte- 
rait des  loi»  de  la  inulii  u',  'cirçqu'il 
en  a  été  relevé  iwr  une  dcii».  minist, 
{Ord.  du  4/émcr  i8ai.)  aoî. 

Les  préfet»  n'ont  pa»  besoin  de  l'au- 
lonaatioB  du  coaaeil  de  pcdCMOHC 
dans  les  instaacct  qei  iotmiaent  lé 
domaine.  {Ord.  du  ll/h'/icr  t8e(.) 
ao8. 

La  réunion  nu  domaine  de  l'Etat  lics 
bien»  et  dri.>i:"i  actifs  ilu  prince  qui 
munie  iiir  le  trône  «'opère  |,jr  la 
Ion  e  se  11  le  ,1e  Ij  loi.  Les  i  iV  mik ii-r» 
du  prince  deiicnnenl  crsani  ii ts  de 
l'IitaU  {Arr.  du  a6  avril  iSa^.  )  3a.|, 

V.  A fjftctaiian ,  Compétence,  L'sine. 

DoMAivBS  BBCacia.  L'imlcninité  due 
â  un  engagiste  pour  cause  de  dcpos- 
seuion ,  <onstiiue  une  créance  »ur 
l'Etat,  «jui  se  liouve  frappée  de  dé- 
cheani  e.  [Oi  d.  luy .  du  \    .  dtcembre 

1".  ■  (.  J  ■y.'l, 

I.,i  deci».  presi  rite  par  i',irt.  1:/  de  la  loi 
du  6  décembre  171^  ne  peut  ^tre 
prise  que  par  le  préfet  seul ,  et  non 
parle  oonaeil  de  préfecture.  —  Le  loi 
du^mars  1797  (14  veni6se  an 7) et» 
»imilnnt  tes  rncagistcs  sonmiéiMB» 
nairesiiu«  arqiiereursde  bieni  natio- 
naux ,  le»  (on»rils  de  préfecture  tOBI 
coinpélen»  }iour  statuer  sur  la  VBlf- 
dilr  d'i.nc  vente  opérer  d.insleifor- 
11.(5  et  I  n  vertu  de  celle  loi.  —  T.jiite 

a .esiion  de  pro;>rielc  éle>ce  entre  le 
omaine  et  I  en;^.i^i»ie,  au  sujet  d'nn 
domaine  en^a^é ,  est  de  la  compé- 
tence des  irib.  ordinaires.  —  On  noil 
consitlcrer  comme  telle  la  quctlien 
de  savoir  ai  un  terrain  litigieux  Û« 
aait  partie  de  l'ancien  engn^ment. 
—  Celte  question  est  préiudicielle  i 
celle  de  la  validité  de  la  sente.  {Ord, 
rry,  du  \".  di'ccmbrc  l82j.>ai>g. 
n"M»:sE^  M>  iii>>n>..  Lu  vente  d'an 
jardin  burdo  par  une  rivière  navi- 
gable 8*B  pn  ca«yf«Bdn  celte  det 
eaux  de  cette  rivière  ni  celle  dn  droit 
de  pêche,  qui,  ans  trmct  des  Iota, 
sont  in.iliénables.  {Ord,  dm  tm  finitr 
i8aI.)2S3. 
On  doit  déclarer  exclut  «!e  la  teBte  les 
objets  tiligieiix  donnés  pour  confins 
d.in»  l'jcle  de  vente  et  dans  le  ji.-v. 
d'estimation.  {Oni.  du  7  mj?«  iKal.  ) 

Li>rBi|u*il  s'agit  de  savoir  si  des  objets 
litigieux  onl  f  lit  «m  noa  partie  dé  in 
vente,  et  que  let  aetet  admin.  tent 
inauffisaat  {wnr  résoudre  cette  ques- 
tion, te»  paitiea  et  la  cause  doivent 
être  renvoyée»  devant  les  trib.  ordi- 
naires. (Ofi/.  du  7  mai  iSaJ.)  186. 

L'.irr.'  lé  par  lequel  un  direi  loirc  de  dé- 
p.ir.'i  ine:it  >i  ieiiilé;^ié  une  commune 
dans  Hii  droit  de  i;rp.;i-«.incc  pré- 
trnilu  sur  des  blms  iipp.o  lcnanl  a  un 
émigré  doit  être  maintenu,  si  Ica 
Uaaa  aw  leimela  ce  droit  de  tUpaîa» 
t.mce  ctt  ainil  établi  ont  M  wnân 
nalîonalement ,  et  si  cette  sertitude  •  ' 
élé  formellement  imposée  par  racl* 
d'adjud.  —  I.'émif;ré  «jui  devient  ces- 
aionnaire  de  rjKpu  reur  ne  peut  en 
ilem  iniler  riine.-inrissemenl.  (Ord.  du 
.•I  lu.Het  i.laî.  ;  18;. 

lîn  maiiéic  de  bien»  n.itioiianx  ,  un  con- 
seil de  prélecture  reste  dan»  les  bor- 
nés  de  sa  compétence,  lorsqult  dé» 
cliK  m'en  coBta  d'can  doBt  la  ftp- 
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pItM  m  (Mulestlla  «MV  f an)Démir 
ot  on  tient  ne  fiiit  pat  partie  de  la 
♦énle.      Mtii»  e«  Mme  teoip*  quM 

d(-(:lare  atie  le  couru  d'e.i'u  n'j  |ias  olc 
téndu,  le  corueil  de  préfecture  doii 
indiquer  li-s  limites  ilrs  proprn*l<'« 
Teiiiiui  »,  alin  lit-  iruiit  lif  r  iiiiite*  U"> 
difticulta-njui  pniirru  eut  >'«:le<>>r  Dur 
téttadm  de  la  vrnt<>.  —  S'il  ne  le  fail 
■ftl,  le  oontcit  d'Eut,  comme  ju|!e 
d'appel ,  a  le  droit  de  le  faire.  {Ord. 
d»  93  fani/Ur  1804.)  I9S> 
Il  f  a  liev  ensuite  de  renroyer  tea  par- 
■ei  devant  les  irib.  pour  faire  borner 
leiir^  ^roprii'-t<'»,  ronfontiémcnl  nui 

ilf_-   ■.\nltnrît«'  Jilniin.  (/A.) 

En  lujiii^ip  lie  lùrns  n^iiiiinniii ,  iors- 

au'il  t'a^it  di-  statuer  sur  la  q^cition 
e  aaroir  si  le  terrain  en  liiiee  (oit 
on  BOB  mrtiede  h  un»»  paam  par 
ntlat  k  Pmn  dea  contntraa,  le*  eon- 
aeila  de  prtfertnre  aont  compéteni. 
—  Catta  attribalion  leur  est  névolue 
eaclualraiiient  par  la  loi  du  aS  plu- 
HAae  an  S.  (Ont.  «fti  aa/aaiMitr  iSa4.  ) 

Ok  p. -T.  «i'.Hljml.  fuit  fi)i  jusqii'fi  ins- 
cription de  taux,  et  aucune  preuve 

^wt  adinia»  «t  «MiM  «on  cou - 
tmii.  (Oiâf.  if«  aa  famUr  i(s>4  )  197. 

Lanqa'il  ne  Vagît  pan,  dans  la  contcs- 
lauon  ,  d'interpréter  un  acte  adniin.  ; 
^ae  l'ai  te  tl'niljiid.  nr  roniicnl  «u- 
caoe  flaiisr  qui  piii^^e  «i  tvir  .1  juger 
let  diflicnlrc»  ^IpTeei»,  mais  ijue  le» 
raitonii  de  décider  ne  fondent  unique. 
Iltent  tur  des  titres  ancicr.»  prculuits 
par  le*  partiea,^  les  trib.  nVti  filent 
]Ma laiira  ponvoir*  en  ini^eani  d'aprùs 
et»  docaaieiM,  et  il  ne  peat  7  avoir 
lien  d'ilever  la  conflit.  (Ord.  du 
■4  mm  319. 

IiOnqell  a^lgh  de  aavo'r  si  Ii-s  biens 
compris  dans  une  vente  l'ont  clé  prc- 
nilrmmrnt  dans  une  autre,  et  la- 
quelle des  deux  vente*  doit  être  main- 
tenue  I  les  cunseil»  de  préfecture  et 
nos  les  préfets  sont  seuls  cotupétens 

Eir  alatiier  sur  cette  quettion.  — 
admettant  qu'il  t  eAt  lieu  à  une 
iedaamlt^  en  faveur  la  l'un  daa  deux 
acqnéicura ,  cette  indemuilé  ne  peut 
être  rc-gtëi-  et  acqnittée  que  dan*  les 
fr>rriii  v  ]Tf<*  rites  par  les  lois  ])our  l.i 
liquid.iliiiii  l't  le  piiement  des  cré.iu- 
ers  sur  l'Etat.  Un  prc^fct  excède  ses 
pour  oin  en  reinbonrsant  cette  cri'ance 
par  mie  eniiM  de  Weaa  apparte- 
mat  à  fBuil.  (OpA       94  mart 

Ltnaqa'un  acquéreur  ^oppose  k  une 

vente  po^ttWieurp,  sous  prétexte  qm- 

Tobjet  uns  CM  srncr  liii  a  (li'i  i  élf 
vcmlii  ,  \'i  Ir  niluo  et  les  limite»  <le  l.i 
pri'iv.i.rr  vrnte  t(iinii'i\t  une  ques- 
tion pré|ud^cielle.  —  Celte  difficulté 

cotM^Ia  de  «réCtctnce.  (Ontf.  du 
af  atan  i8a|.  ]  avo. 
Une  partie  ne  peut  pas  atlAqucr  une 

décis.  iiiinisl.  qui  n'«  eu  pour  olijel 
que  tic  1.1  rcn\  orer  .t  se  ^ourTnir  ton. 
tie  un  iirréti'  du  roincil  ilr  pri-rpi;- 
turc.  • —  Au»  te  n  rs  .Ir  U  loi  ilu 
17  février  iBoO  pluviôse  .in  8), 
lea  caeieila  de  piéiecture  aniit  com* 
petena  pour  anMer  aur  la  m^te  de 
contraia  dto  Mtilft  ediulo*  paai^s  par 
les  ancieinice  aulm .  enMralea  .•—Mais 
ils  ne  le  sont  pas  pour  connaître  des 
ju^em.  rendus  en  matière  rnnten. 
lieuae  parce»  adm.—  £a  wtiére  de 
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,lor»iti<1ll«M«de«i 

contrats  de  vente  du  même  objet, 
celui  qai  a  une  date  antérienre  ii 
l'autre  doit  avoir  Ij  pTélérenci-.  {(hil, 
tlu  3i  mnrt  ifij  ,.  'jn 
A.urtin<'  ridutlioii  l'.i-  prix  nr  peut  étrr 
acLiirilie  pour  iiiiiiiulii'  contrn.iiite 
des  bois  rendus  «uns  uarantie  de  con- 
sisuncc  et  vaieer.  iOrâ.  dmtêwril 
1814. )  xi5. 
Il  n'appartient  poii.t  aux  trIb.  de  dé- 
cider les  questions  qui  peuvent  s'é- 
lever sur  ce  qui  a  clé  coiupri*  dims 
les  ventes  faites  parrantOrilC'iliain., 
i  moins  que  Celle-ci  ne  lenr  en  ait 
fjit  le  renvoi.  I^eur  incompétence  .1 
(et  égard  est  d'ordre  public,  et  ne  se 
trouve  pas  nuiver"!-  p  ir  le  sàlencedes 
p.irties.  (  ^rr  de  la  C.  de  cmu,  du 
M  MMi  IM4.)  aaç. 
XhM  commune  eénnlkaeaHliiieM^  en 
possession  crus  uatt  «Mional  de  pie* 
niière  ori|;ine«  aona  Bf^teslei  a^i 
qu'elle  en  jouit  depuis  plus  de  4oans, 
lorsque  mi  jouissance  consiste  en  un 
droit  d'usage,  «oit  que  ce  bii-n  In  I 
p.irtie  lie  ceux  (|i  i  ont  *té  déclaré- 
comm.  en  170'».  C^"*  ^ 
£au.d»  i«*.j«ÏJi  lM4;)^i. 
Cfe*  conaetls  de  prtfecnin»  doTvrat  ae 
borner  1  tlécLirer  ce  qui  .1  ^té  respec- 
tivement compris  il.ins  les  ventes 
admin.  —  Toute  question  de  pres- 
cription est  du  r<  *snrl  dos  trib.  {Ord, 
du  roi  dit  \(}  i  !fjJ-)a  V3. 

Les  toiisoils  (!e  l'n  li  (  lure  sont  comp*-- 
tetis  pour  intei prêter  1rs  acte»  dr 
vente,  d'après  les  termes  du  p. -v. 
'  d'adjud.  et  du  p.-v.  tre*tim»tinn  nui 
leur  ont  servi  de  base.  —  Toutes  les 
questions  de  jjrcscriplion  et  de  pos- 
session .  ainsi  que  relies  relatives  il 
I.i  restitution  deN  fruits,  ilo-vcnl  ^Ire 
renvovéfs  aux  trib.  {Ord.  du  roi  du 

^o  juin  ii^y. 

Les  objets  ilounés  pour  limites  ,'i  un 
bien  mtmIu  ne  fout  point  partie  de  la 
Vente.  {Oïd.  loj.  du  31  juillet  1824.} 

•.'58. 

Lorsque  l'-idjud.  a  été'  prteMCe  ri*lfll 
p.>v.  d'e«t|iiulion  et  d'un  plan ,  et 
que  Pafficbe  indicative  des  biens  ii 
vendre  s'v  riTiTe,  Ira  biens  en  lir!j>e 
doiu  ni  rtrc  llir  s  d'.iprés  l'applirji. 
tiou  lie  iC\  .11  te<.  —  Si  des  ai  1  rues 
sont  i'objct  lïtif^ieui  ,  le  1  on^eil  de 
prélecture  doit,  en  bisant  usaue  de 
ce  dorumeat  ndmla^t  ae  iMmecedC' 
riaier  quelea  accmeideifnBtaenn- 
femier  djns  lea  deni  pointt  ealrême* 
du  plan ,  an  lieu  de  dihermhier  lai- 
ijiéuie  l'étendue  île  ces  nerrues.  — 
Li  s  Itroussailli'S ,  pai  Irur  n.iture,  .1 
mni-is  il'uiie  exception  rormetle  ,  ont 
taii  partir  des  tcn os  vrniliio*  ronime 
bboiitAliles.  — .  Les  questions  de  bor- 
naec  sont  de  la  compèfenre  ib's  trib. 
(  Ord.  roy.  du  14  fuillet  il'.a4.  )  267. 
Lônae'Hi  acte  de  vente  se  référé  k  un 
ban  amérieur,  le  ronsell  de  préfec- 
ture peut  s'en  servir  pour  déterminer 
les  linil'os  <lu  lilon  vendu.  Il  peut 
aussi  ;romme  11». yen  subsidiaire]  ap- 
puser  sa  déris.  sur  un  plan  dressé  ru 
exécution  il'un  arrêté  postériear  à  la 
vente.    (Ord.  dm  Mf  â»  t6  M(l 

1894.  )  377. 
Lorsque  lea  bSena  Mt  dié  venons  tels 

3 n'en  ont  Joni  on  dft  ionlr  les  précé  - 
en*  femler*,  la  qneation  de  savoir 
si  l'obiel  Uliipeufc  a  été  OMnprfa  dans 
la  ioulaayMioe  dea  frtfcédaai  fcriaian 
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Ile  pMr  Ml»  \mf!é*  que  pllVtN«|||., 
d'apeéa  le*  rè|tles  du  droit  r»n»iai 
—  bamancMpareU,  le*  conseil*  de 

préfecTiire  doinaf  s'abstenir  d'exa* 
miner  Irs.innrns  bjiBX  ,  et  se  bomer 
à  déclarrr  purement  et  ainpIciBCnt 
ce  qni  s  éio  wn.iu.  (  0»C  KQh  it 
17  noiwniAre  18x4.  )  a9(.  •' 

Dotia&s  amam.  Elle  e«t  ewonve 
ponr  tont  ddiit  commi*  aoit  k  «ait , 
soit  par  fea  «a  par  «cie,  soit  pnr  des 
agent  on  aetreipaiaonne*  ayant  usage 
ou  entrée  dan*  te*  forêts.' (  ^ir.  dm 
7  février  i8l4-  )  "07, 

Dsorrs  o'siiBBCtsTaaMcaT.  V.  ^e- 
duîti. 

Droit  us  ricus.  V.  Pèche. 
Uaorr*  o'csaoa.  V-  Bois  de 
li»n ,  DemaiHm ,  Ueuges. 


Échaxcistb.  On  ne  peut  opposer  li  un 
éilinrf»i»le  I.1  déchciure  qi.i  reKulte* 
riii  de*  lois,  s'il  an  a  Mé  raleré  par 
une  décii.  miniM»  (CM.  4a  i  Aaidff 

l»9^.)  903. 

Ma«na  lea  trib.  ta  loai  bmadaè  dd< 

q[iÉ*U  réaaiamh  daa  acHa  ia' 

as  entre  lea  itanies  et  dea  laill 
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tervenos  entre  les  ftann 
pos^essoires  respectifs,  qu'il  n'jr  avait 
lien  d'«ccorder  il  une  commmie 
a  réiuirjjr.itinn  par  elle  demandée, 
relie  déris.  Uisae  dans  sou  entier, 
et  ilov  iTit  qui  de  droit ,  U  question  de 
savoir  a  il  y  a  lien  d'approuver  défi- 
nitivement récbaai^  oui  a  donne  lieu 
k  la  conleaution.  —  Uan*  «e  ca*,  il 
a*j  a  point  matière  ii  conflit.  (Ora. 
dHnidu  a(  m«n  i83j.)  >ift. 
Kfioba  ronarriàaa.  Sa  ciéaiioik  a76. 
.Son  organiastiao.  —  Condition*  d'ad- 
niis*ion  des  élèves.  —  Enseignement. 
—  r)j*  isiou  des  cours,  —  Nninmation 
de*  «SIéves  nux  emplois  lorestirrs.  — 
Les  emploi*  de  g.  gén.  ou  il'agcnt 
lit»,  •ont  exclusivement  réserve*  il 
«ans  qai  auront  fait  pallie  de  l'mde  1 
«Ml  eiarcé  pendsiM  a  am  aa  maiaiha 
fonction*  de  garde*  a  cheval.  (fM. 
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du  l'r.  déeemire  i8a(.  )  na5.  - 
Condition*  imposées  aux  aMWiaae  l 

places  d'élèves.  (  CtremÙ  d»  a  éi- 

ccmfrre  1834.)  aoij. 
F.Micaàs.  Il  doit  four  être  Cdl 
des  titre*  de  tTcances  duai  f 
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particnliara»  Le  < 
iMMH*ai*ie  le  lecoaeieaient. 

L'cmijjrd  qni  devient  cessionnaire  de 
t'acquérenr  de  biens  qui  lui  apparte- 
naient ,  ne  peut  demander  I  jnéan- 
lisseineni  d'un  droit  de  dépaissance 
qui  a  été  reconnu  appartenir  à  une 
commune  sur  ces  bien*.  (OM.  du 
al  fuillrt  libL)  189. 

Emplois.  Ceux  Viiran*  de  g.  gf*.  OH 
d'agent  for.  ,  exrluaÏTenient  oévolaa 
aux  élèves  de  l'École  forestière,  et  k 
ceux  nai  auront  exercé  pendant  9  an* 
an  MMi»  lea  fractiom  de  c.  à  che- 
val. lOré.  H*,  dteeailn*  iMat.) 
995. 

L<'5  consrr»  .  doivent  s'opposer  1  to  iS 
imités  ayant  pour  objet  de*  cetsa- 
tton*  d'emploi*.  (Clireal.  êit  ><*.  dé- 
cembre i8'a4.)999. 
EMF«iso!rH>xanv.Stat  i  dmMr'illea 
dviinqiiana  taialmblat<|«%f«iifili« 
emnrtooon^i  991. 
BirettnMem.  L'encWiitaeer  ^^^^^ 
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n'â  que  »4  heure»  pour  ilicl.irf  r  (  il  it- 
crple  vi  pour  louriiir  c.iL.liun .  (t4/«l»^. 
dm  14  «a'!<  1834.)  >7.V 


EaaMimawaaT.  La  défaut  d'enrc- 
MtraoMml  d'an  p.-r.  <!«  délit  ne  Ir 
laMl  point  nul.  (jérr.  du  16  yuavic 
iOai.  )  199. 

Jroit»  iiVnrcijutrcincnt  ilfi  nctn 
<()iKfinjnl  ii-ntf".  ilc  t.iu|>c»  iXe 
boi*  «loivcnt  Aire  portés  »ar  le*  ciaia 

BbqvAm.  V.  Siaiu  caMMMiis»  iOa- 


iiMnM.  L«  fait  da  jpé  lw  avec  an 
tfpaialar  (waia  praUbé)  mm  rav^m 

•  iTm  fcran  CB  plomb  prrtcrit  par  In 
loi,  ronalilac  an  double  délit,  punh- 
%Mp  tirfi  peines  portées  par  l'onl.  <lr' 
iM); ,  m.  A.WI ,  «rt.  10  at  »3>(4tfrr. 
du  ao  auiit  iHj4-  }  ^7^' 

STBAHOsat.  lrf>r»<iue  tics  (•trniigcrs 
plaidaai  ilrvani  le  coaceil  d'cw  >  ils 


mM.  (Of*  rfv  ni    «S  «>«t  «au) 

BTaïuaamva  imuemaa.  V.  Aur^ 

«Paaa. 

Sscamos  i>a  raoraisii.  Uo  indi- 
Tiilii  yiour«iiivi  m  rnism  kl'un  iIlIiI 
ne  |i<:ui  [j  s,  au  iiioytii  «i'unc  .illLy.i- 
lion  vaj^uc  «le  ptopiietc^  ariâl«r  le 
•MHB  da  la  )aaiMa.(^rr.  4a  o3  mtril 
iSaf  }  aaS. 
Lai  inb.  comct.  mIim  de  la  pourwiie 
.  d'un  dâit  ont  caractèrr  pour  ttsiuer 
■ur  J'eacepiion  et  U  prétomptioa  <|i>i 
rétultentoes  titres  et  moyens  rtablix 
■snt  la  propriflo  relativement  aux 
Culs  de  IB  plairiie ,  c\  {lour  .icconlrr 
ou  re<'ii»er,  «l'jpn»  cotte  iipprodj- 
tion,  le  siirii'i  i-l  le  r;  :  ï,,i  ilevanl  U 
|uri<ii(;lii>n  civile.  l^Atr.  du  io  avni 

Il  n'y  a  pas  Iles  de  KRToyor  k  fiiu  ci- 
*  viles  lois<|ue  l'exception,  aappoaée 
inKce  asi  i'areur  <lr«  prévenaat  ne  peut 
faire  ilisparaiire  le  délit.  {Ib.) 

V.  Pdtura((e. 

limcarTioi»   uiri-ixAioinB.  V.  Juge- 

mcTit  par  dt  ttiu: . 

l.iXKrLfTIO'*    l>f;   JUOI  MBFT.  \'.  J^pfvl. 

ExtcjL'T'UREs.  V.  J-'raii  dejuMice. 
EsTKACTIua  »■  MATkKIAUX.  V.  Tia- 
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Paît  m  eonu.'V.  tndtmiàu* 

Pmvnam  «obtbs.  Le  lanutsia  de 
feaillaa  mortes^  berbaiiM  et  autre* 
wmdalM  Am  fuaôii  m  n  lîfJU,  mêmn 
dmm»  Ira  boi*  daa  paMlcnllen ,  aonoba- 

tant  le*  usages  conirairra  aux  dispos, 
«le  Ford.  Je  i66y.  —  Il  ne  peut  y  avoir 
Ueu  à  la  siispenaton  1  l'iiction  corrcc. 
tioBOcUe  ,  tualtkilcs  lois  que  le  ren- 
voi à  fin»  rivilcs  n<-  peut  aroir  pour 
nj^ulut  ili-  i.nri-  il i^parjitrc  k-  ilclit  , 
ubfet  ilei  puurkulies.  {^.4rr.tiu  ec- 
M6r»  1804.)  384. 
FMXTActa.  Aux  lermca  de  l'ord.  de 
167a,  les  contestation*  qui  a'éMwnt 
«sitaa  les  ItoMaaia  et  lea  pcopriétaiina 
lirmiM  «mm  étm  Jm  «ttrifeMlMM 
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do  l'autorité  adoiin,  4  fi" 

t-rier  i'ùi\,)  204. 
Loi  dn  a»  juillet  iS2(  lur  lat  àuHu  à 

payer  pour  çliùtnaj^c  de  mouUllf  et 

emplacemeM  de  boii.  ajo. 
FoacTtoaaatmsa  rviuea,  tT.  Mit  m 

jugement. 

FoBÉTS.  Les  eaux  rt  forêts  sont  admi- 
nistrées p.4r  un  direit.  f;én.,  qui  a  piès 
de  lui  trois  sdniiinslr.itrurs.  (  Ord. 
rvy.,  dm  16  août  iSalO  arô. 
FoBiTDB  Rovv&sE.  Y.riiufr.tarlM 
amdMaMaicn«.  344. 

TJUUlr,  UW  Ut  aménage- 
Mi. 

FovaatVVU.  V.  Déchéance, 

Fa  AisaUnnnvMB.  BtatadtMfaiadW' 

Fkai*  i>b  jcoTici  .  1  fi  iigri  «  fi>r.  pi>u 
veut,  .ivaut  d'a|ipli<|urr  leur  vUo  sur 
les  l'tAi*  des  frai*  li'instaacc  taxé*  par 
le  jugr,  se  pourtoir  contre  la  laxc, 
(Déeù.  atiMMt.  dm  8  mtan  1804.)  ai*. 

Leii  ea*caioisa«  qui  n'oat  pas  M  prA- 
iOllés  au  vïjia  du  préfet  dans  le  de- 
bd  d'ane  année,  4  cojnpirr  de  l'é- 
poque ù  Ijqiirlie  les  frais  ont  élé 
l.il  i ,  ou  iloiit  le  p  lieineiil  n'a  pas  été 
rt'cUmc  dnns  1rs  l>  mois  de  la  date  du 
visa,  ne  p<--u»eni  être  iu  [|iiiiti:«qu*.Mi 
tant  qu'il  est  jastilié  que  les  rt>tartls 
ne  soBi  point  impatables  à  la  partir 
dénommée  dana  l>aAcntoire.  (Dàtrei 
du  itt  juin  fSli»  «rt.  i49')  —  Lca 
gardea  ne  doivent  faire  le*  citations 
et  ngnificalions  qu'autant  que  1rs 
fraia  de  déplacement  n'excèdent  pa« 
le'<  lumorairt-R  de»  huissiers.  (  Z>écù 
imniM.  i/ij  1    mar.  liki^O»  !» 

Qui  lu-  r-,!  1,1  .\  .illouer  pour  la  cap 
tuu>  i\\in  intU^iilii  cotidaniné  à  l'.i- 
nieiulet  »  raison  d'un  délit  forestier. 
{néOu  mmuti  à»  i«  aun  18*4. } 
314. 

La  partie  civile  ne  peut  Aire  paaaible 
que  des  mêmes  frais  qui  auraient  été 
il  la  charge  de  l'étal ,  ai  t.i  poursuite 
avait  été  faite  au  nom  de  celui-ci  : 
.ninsi  elle  n'tist  point  tenue  du  paie- 
ment des  honoraires  dfs  coikseiU  ou 
défenseurs  do»  ac(  um-i  ou  prérmus. 
{^jtrr.  du  l'j  o:  tobre  iKa).)  ■•:')0. 

Etat  des  frais  «le  iiiaticc  à  iran«meltre 
dMqn*  BMit.  Soi.  . 

FaviTUM.  Ha  dohwl  CiSMMiitia  des 
ventea  qaaad  ils  ont  aUciai  Icw  ma- 
turité. {fitnMLdu  II  m»mmkn  1804.) 
ag3. 

G, 

Gat  ^ntie  des  ro^tcrmaanaa.  °V. 
j1/ii«;  en  jugement. 

Gabde  ciiAwrBTSE.  Xe  peut  t^tre  con- 
damné aux  dépens  par  le  niolit  que 
•on  p.>r.  ett  incomplet ,  et  n'a  pas  dté . 
dressé  dans  l'intérêt  do  la  rcpreaaion. , 
(^rr.  de  la  C.  de  cou.  4»  10  bti» 
1824.  } 

V.  j4J]irmatian ,  Mite  en  fufement, 
Garhks  roRBSTiBBS.  Ils  ne  doivent  (aire 
les  ritatiou*  et  significations  qu'au- 
tant que  le*  frais  n'exci^dent  pas  les 
Ijonoi.iirei  des  Imi^nier».  (  Décù. 
minisl.  du  1^  mars  314. 
Ne  i>eu*ent  remplir  le  minittèro  drs 
liuimiera  dana  les  matières  civiles. 
(■Mcit.  immit$.  du  17  mart  >âa4.) 


I<MK>fiM'>  MMt  rrspnn^      v  .1rs  <1<  lit^ 

Sirlls  B*o«l  pas  <<inj,iaus.  \^Ctnul. 
a  io  novembre  1  K  j  j  .  1  n/,. 
WDiUtt  rrocéi-  y0iUaux,  Mite  «a 

GhiSk*Sem%.  V.  PfMdi-FMwM» 
GnqiAvm.  T.  (^tUt^nta  par  «mh. 

M. 

HaSITàBS  u'tIRS   COMMllll.  Wsqu. 

îles  habit,ini  se  priiveutciit  ,  non  pas 
en  corps  de  coniDiune,  mais  ut  ut' 
K-li,  chacun  dan*  «on  intérêt  pcivé, 
rautoriaaiion  du  coakeil  d«  préfec- 
tare  ac  lenr  eat  pa*  nécmaabc  pour 
e»ter  en  justice.  (Ût^  4k  »  /«Mrie'r 
iSaf.)  ao8. 

Sont  *aus  qualité  pour  exercer  ilN|iTÏ« 
duellemenl  ks  ilruils  d'une  cuawMM* 
(  ^rr.  du  j'i  iuili  iSi.l.  ) 

llii.n&is.  \  .  Cliu' c  (l'-'ii: tL'i' s . 

iloxosAïaaj.  Ceux  de»  1  ouk'iU  ou  ..e 
leaaetua  dn  paifanua  ou  aicuté» . 
■*  Pggw»î *!•  c»»«KF  de  la  p.ir 

I. 


IniaTiTB.  V  .  T),  lit ,  /'roi  t-t'erbaux. 

IsCAUctxAT io\ .  \.  IriiuUables. 

I.'<»aM!(ie;K.  Lrirs<|ue  le  ilr.nimane  dont 
un  pnrliiulict  ixairsuii  Ih  réparation 
constitue  un  lait  île  giieire,  il  ne 
pe«i|  donner  lieu  à  réclamation.  'Ord. 
du  II  fivriar  lia^)  aia.  \',  Dt- 
chiance,  Domaiaa»  natiMiauft,  li»' 
fûux  publics  t  ytHa  dt  Mu 

l9«OLTABi,B<i.  Les  conserr.  forment,  à 
la  fin  de  chaque  trimestre,  up  él0t 
île-  délinijuans  ilcclares  iti»ol»ablea 
«ju'il  I.1UI  l'.iite  cnipri^Dnncr  ,  cf  ils 
1  adreMci.t  .111  liiii  i  leur  di  s  iliitiiaine», 
tharfçéde  laiie  les  pouiMjitcï  ne<x>*- 
saire*.  Cet  état  ne  «loii  <<  roprendri 
91W  laa  bomaaaa  1rs  plu»  mal  fa- 
mée et  lca  ffludaMMic*  poui  rj^i^ve. 
(Cbnl.  ifa  14  ayrU  amt.  V, 

CùtOfoiiita. 

iBsvacTBURs  oiniuiAiix  Das  roaita. 
Sont  supprimés.  276. 

lnir.iii<m  .lux  ionien,  rt  aux  a|;an» 
su|)Krieur*  du  service  ion  stirr  île  de 
fércraux  «leniandes  de  :  eri'-t  iMiK  uieiis 
qui  pourroat  leur  être  odrestccs  uar 
les  inap.  •io.d«oiMMaa.(Cbail. 
37  mai  iflaf.}  nJa. 
issTAscaa.  Lea  patftK  d'o«  pM  Im- 
«r>in  d'être  Butorlada  par  laa  oonaeili 
lie  [irélVi  lure  pour  intervenir  Aan»  ' 
Irn  inKi.iticcs  qui  inléretsenl  le  do- 
maine. \^Ord.  du  II  février  1834.)  »o8. 
V.  Recouvrement. 

InSTSUCTIOlf  SOS  LBI  AMx<iAGEMSM%  . 

du  7  juillet  ifta).  14  j. 
iBBTancriOB  cbxxsai.e  de  M.  lb  ui- 

■aaovao»  «toiiA»  raa  ooMAïaas 

*ar  le  tecoa?  ïam— t  daa  amende»  lo- 

rrstit^res.  a43.  \ 
laTBBmsTATimt.V.  éfiat  attm infiim 

tifi ,  Bieni  communamXf  JlUmalim 

nalionaus ,  Conflit ,  P4elia, 
IxTFsviCKi  ION.  \'.  Alain, 

bou  far  Un  alliéi. 
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.lauBMKBi.  L«sexiraiu  des  jugem.  <t<- 
coiidamnali«ii  ctomM  4M  nm*  ^'^^ 
Mcerem  de*  <l«miIiiM.  —  Les  <!i- 
CtCt.  de  CMtt  ■dm.  en  remettetit. 
tOM  1m  li  \omn ,  un  relevé  e,énéra.\ 
■n  COnwrr. ,  qui ,  tous  les  3  inoUj 
«dlCMent  à  l'ailm.  l'état  du  nombre 
de«  juproi.  rendu*  en  coniUnina- 
lion.  (CiicuL  dm  aA  awf  ita4-) 
V.  ConfiU. 

JVOBMBVT  f«>  nàrxvT,  Un  ju^em.  a 
le  cancrère  de  jugem.  p^ir  tléfaui 
lera  taéme.  qu'il  a  été  rendu  contrr- 
un  individo  qui  ftcst  prifscnié  sur  la 
citation  qui  lui  a  été  nolifïoe,  »i  ler 
individu  n'a  propoaé  aucune  ili-fense , 
ni  priii  aucnne  conclusion  «ur  ce  qui 
a  êtc  juge.  Ain§. ,  l(ir5c^no  l'imiiviilu 
cilé  pread  des  toncliisiona  préjudi- 
cielles et  refuse  de  défendre  ou  lond  . 
la  einae  n'est  liée  contradictoiremcnt 
qm  anr  cet  conclosiona  préjudiciel- 
lea ,  objet  «lique  de  la  comparution. 

JoiiDlCTioa.  Il  ne  peut  être  déroj^é  à 
la  juridiction  ordinaire  p,ir  une  i  I.iii<îc 
insérée  dans  un  cjliipr  «les  cliaroes. 
(  Ont.  roy.  du  4  novembre  itta^.) 

L. 

L*  IBS.  V.  VHuir.  twrimmméaùgtmtm. 
944. 

LiasTM.  Dm  la  twtet  de*  dMnaiaes 
iMlioliaex  1  on  doit  didawr  etcloa  de 

la  Tente  1rs  objets  donné*  pour  li- 
mites. (  Ord,  des  7  mai  l8a3  et 
31  jMllet  iîIj).  )  186  et  afiS. 

Motl>'  i!e  pioccdci  .1  U  rci  imn.iistancc 
et  lixalion  des  limites  des  ioiéts.  V. 
Ytnsu.  du  7  juillet  i8a4.  a^. 

LlQuioATtoir.  V.  Déchéance. 

laen  civua  Ln  M»  de  U  lii«tc  ci 
«ile  M«t  Moaii  «u  aiéne  légime 
qae  lea  bob  de  l'Etal,  (^rr.  du 
io«v««i«ifc*i8>i.)aao. 


M. 

MuKaa.  Peuvent  prendre  des  arr^iés 
pour  la  police  adniin. ,  et  le*  irib. 
aoot  tenus  de  prononcer  le*  peines 
portées  pal'  la  lui  pour  les  cnutravcn- 
tions  a  ces  arrêté*,  [jérr.  du  6  mon 

1S34.)  912. 

L'inierrention  d'un  maire ,  au  nom  de 
aa  iWBWM  I  anr  le  pouirni  i-n  caa- 
I CMfoécoMre  un  jugem.  rendu 
I  procès  où  ce  maire  n'a  figuré 
__tf  aoit  en  première  instance, 
ten  appcl.est  t.irilive  et  in.idmis- 
aftle*—  Le  nuire,  lêgalrnirnl  aulo- 
rîaét  a  seul  qualiic  pour  liiirr  r.iloir 
deTJnt  les  tril>.  le*  dmitt  ti'm.iMe  nu 
de  propriété  appartenant  j  sa  luin- 
MM  don  un*  ktét.  D»  aiiople* 
Vtf'h™  —pwewtiamwdwelleaâeni 
afen  auzitoar  Peimeice-  —  L'ezcep> 
lion  tirée  de  acaihlables  droits  ne 

peot  motÏTer  un  siirsix  aux  pour- 
auiiea  exerct  i")  i  nntir-  un  délit  Je  lU - 
pjissnnce,  ni  former  une  question  {irc- 
jiiilidollc  ,  que  dans  le  cas  oh  l'exis- 
tence et  la  validité  de  cca  droits,  éuni 
MCOtinues  par  m  trib»  COUpaHlItt 
at  disparalifc  tdM»  idée  de  dé> 


MOtJ 

lit.  (^m  At  «5  jmIh 

et  aja. 

V.  Affouage,  Pdtanigr  ,  l'sape. 
Maisos!.  V'.  Consti uctions  à  tlis/nnic 
pnihtbce. 

M  AU  Ai*.  L«sc<jmmi<»ions  de»  Wjttin- 
guea ooat  diargéet  de  rr^.mir  <Miirr 
les  commune*  et  <iaM  la  proportioa 
de  l'intérêt  de  ftaniiie  d'elle*  le 
mooLint  de  ]«  ooïkidM  aéeèiiaiie  i 
l'entretien  des  travaux,  et  celte  ré- 
partition est  fuite  sans  diatînttion  du 
degré  d'inicrét  de  chaque  proniidlé 
particulière.  tOl0m  MV*  Élt  10  hil» 
i8a4.)a5H.    '       •  ^ 

Makise.  Arbres  marques  pour  le  ser- 
vice de  U  ituiriiie.  —  Uemandc  dr 
l'état  des  arbrea  marqeé*  pour  ta  ma- 
rine en  ,  et  de  leur  produit  ani- 
vaat  le  urif,  comparé  an  prix  ilu 
commerce.  (CtituL  du  le  dimmbiv 
i8a4.  )  3oi.  V.  Arbres  de  marine, 

MATtRiAcx.  V.  Travaux. 

MATiinaiciviLt.*.  V.  Avoué  ,  Garda. 

MiMoisEs  sTiTisTnjuxs,  V.  l'Yn'fr. 
lur  les  aminajtemens.  34 

M  taxa  Al.  V.  JMcMio. 

Hisiariaa  riMi.iC.  V.  ^fP*^ 

MitiuTU  on*  Mnancu.  V.  Vta%e\. 

M  un  B«  JooMiBaT.  UadéKt  do  clu(»e 
imputé  à  nn  agent  for.,  et  commis 
dans  un  liois  somniaàMaarveiUaBce, 
peut- il  <  onsfitiKT  un  délit  commis 
dans  ses  1.  lulion»,  et  eM-i.  liesom 
d'une  nuiur:^  itiiin  préalable  pour 
poursuivrr'  k  (i'jliti  lOtd.dm  lOiB* 

Loraqne,  aur  l'impclatioB  BOrtd*  «OU» 
Ire  un  aijcat  foc.  1  aoo  adm.  dddafe 
qu'il  n'a  agi  qn*  d'apfia  lea  otdrea  de 
se*  su  périeuu  ,  Pagfnt  est  dès-ioi»  dé- 

chargé  é    '  ' 
lo  tait  ini 

Looqii'un  ^.irdc  i  St  à-U-fuisg.  diamp» 
et  tor. ,  il  ne  joait  de  la  garantie  ac- 
coedde  ma,  lisactiainnaiies  qa'en  ce 
qui  «oaewM***  ibaciïau  de  g.  for., 
et  il  peat  dtnpoofmlTi  pour  un  dé- 
lit cowBÎ*  d«M  iH  fonctions  de  g. 
champn  amw  oittorisaiion  préalable. 
(Onf.  du  iS/ni«  i8a^.)  187. 

Il  n'y  a  pas  lieu ,  par  le  roi ,  en  ^nn  con- 
seil il  état  ,  d'iiutOri'>er  l.i  iiiiw  en  ju- 
{^eni.  d'un  g,  lor., lorsque dejarA4lui. 
(jasforéuraaDtoritée.ooalbniidment 
décrétas  a8  pluvioaeen  \  \%{Ord. 
rû>.  iluii  juilUt  l8a3.)  190. 

Lorsque  les  g.  for.^  ngiaaant  en  leur 
seule  qualité  d'oOicicrs  de  police  ju 
diciaire,  donnent  lieu  .contre  eux- 
mêmes  j  des  poursuites  ,  ili  n'ont  de 
gjrjniics  sjw'ciolcs  que  telici  ùlaijiics 
par  les  art.  479  **>  4>>^  (-Wc  d'iris 
tractien  criminelle.  —  Mais ,  cUnt 


de  toMo  mpomabUitd  p«Bf 
inculpé.  (M.  db  7  «MllW.) 


dan*  U  doaUe 


tontes  le*  circoaaianccs  où  ils  ont  .lei 
Mble  «ulité  d'agcns  «lu 
gomreni.«cintBaend*peikc  jmli 
<  iaiie ,  il*dai««it  }<Mlrdë  U  double 
naraiitie.  {Arr,  dui^déiMmktv 


V.CSwjKfe 

HoaiLiER  Dx  L'iTAT.  Lci  objet*  mo 
biliers  appartenant  à  l'État  pcuvcm 
t^ire  Tcnilui  pour  cause  il'utdité  pu 
lilt(|iie  MU  estimation,  nui*  ne  peu 
vent  être  abandonné*  a^ratuitemeni. 
{Vécu.  miniU,  du  gafmnfUr  1834  } 

Mon  1.1  M  s.  Droit*  à 
mage 


s.  Drmta  a  payaraon  olio- 
de  moulin*.  «70.  V,  Jlnrape. 


PAT 

Moi  1  V  I,r«  proliil)ttiona| 
tre  les  habil;tns  de  paroi**  _ 
et  contre  lea  persoene*  ayant 'ïtoeit 
de  penage^tan*  le*  forêt* et  Me,  re» 
latKement  h  1*  «lépoisaaace  dea  bdie* 
k  bine  dam  toute  l'étendue  et  méaM 
eux  riv^  deadil*  M*(  aastHÉléMiai 
n  absOnes.  {Arr,  dmaifÊÊm  llH.) 
n4o.  V.  — 


N. 


Mtavme&Tm. 

Nvi.i,iTa.  La  peine  de  nnIHié  d^aci» 
ne  peut  jamaia  ftre  aepplééc  dm* 

une  dispfw.  législative  qui,  en  peei- 
erivant  les  foriiiiilités  non  eaaentiel» 
teineiit  eonstilulivcs  dea  aciea,  UO 
a  pjs  expre<.iément  ajouldOk (jfffbnf 
1  '  ftvrier  18340  3ia. 
Kn  maiiét*  cfiBilwUe,  le*  nnlK*4*iit 
pearent  Itre  coneertes  par  le  fait  de* 
partie*.  —  Ainsi ,  la  nnllilé  dfMip.^. 
dresaé  par  un  e.  for.  pevt  éiro  Op- 
{Kwée  en  appel,  et  même  en  eaata- 
tion ,  bien  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  en 
preniièie  instance.  {Arr.  du  ai  octobre 
1834.)  386. 
En  principe,  tout  acte  dans  lequel  n'ont 
pea  été  obaenéea  lea  formnmé*  p«e*- 
crhe*  par  la  loi  eu  nul,  ai  ce  n'est 
dans  Ir*  caa  oA  l'applicaliain  de  ce 
prihclpe  0  été  f  1  wi<ii>(nnni  iwifeinie 
par  In  loi «lle-nw**».  (^ir.dbo^- 
■  I8n4.}ay9. 

o. 


Oi 


.  V. 


.  V. 


PAiBisaaT.  V  .  Déchéûmc0, 

Fa  I  ExanT  db*  vswTUb  8*  lOKM  qna* 

trc  terme*,  v/i. 
PAaooiraa.  LVurcice  du  parcours  sur 
le  icniloire  d'ene  commune  peut 
être  réslé  par  l'antoriié  municipale 
ir  lea  MftM.  —  Pcinea  encou- 


et  par  I 

i-urs  pour  'contravention  à  leurs  ar- 
rêtés. (Arr.  de  ta  C  da  («af.  dis 

4  juin  iHa4-  ) 

pAaTAOB  DXS  BACX.  V.  £1*0*  tfO 

Patobaoi.  Les  usager» 

^  *a  c(3o  avril  i8a4.)  eas  et  uoS. 

Le*  babitaas  d'ane  coaamnne  ne  peu- 
vent individuellenii  nt  faire  valoir  un 
droit  dcirit  rc'(f  r<i<  e  ;i]<p.irliei!t  u  l  i 
collection  «les  liabitaiis.  (  Arr.  du 
33  avril  i8i4.)  aaa. 

Un  bib.  ne  peut,  sur  les  •cale*  con- 


iiiaiia  paille  iaicf  * eaaam ,  si  ce  am* 

SistTJt  n'a  lui-même  formé  aucune 
emande  ii  cet  égard.  L'intervention 
(lu  maire  ne  panrraR  elle-même  laire 

ilisparflilre  le  ilelit.si  \t  canton  n'a 
point  oti'  ouvert  au  j-iitiira  .r.  i  llt.)  — 
On  ne  peut  considérer  <  ormne  <in  !ei  - 
rain  ordinaire  un  terrain  planté  d'ar- 
bres et  arbnalo*  fmaat  partie  d* 
forêu 
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 »  MMutt  à  éublfa  <|««  le 

 I  oè  Im  bwiiiig  om  été  reprù 

iHit  4écfawé  dtfeiiMhle  ne  nvuinit 
ètn mémimm,  wr-tcmt  u  les  botii.uix 
^Uieat  MU  ganlr  c(  a  l'a'.<  iuIl 
(  yrfrr.  </u  aa  oi      i8a)  ) 
Adciuic  ricrplinii  lunilcf  mr  ie  ilrnil  j 
l'uMee  iif  ''tti  .uLiiiiM-  .  i!i  ^  ((ue 

lu  declâratiun  île  tlcicn.'ubila<:  iiet 
boia  a**  dm  été  fnia  oMCamiant 
•  la  loi.  —  Jtu^'kU  ûtOêrulm  i* 
<téfeii!abilité.)ajaiM«a4tfMidto  ré- 
colte de  la  loi  mm  fB'à  toit 

à  eat  «On;  {^n.  db  3»w!tfiÎMo 

9*5. 

Le  plluragi-  <li  s  l  ihci  ^  Lim-  •Unit  lr.« 
ioréis  eut  inlrnlit.  (  ^t.  du  x5  juin 
iSa'f.  )  3^0  et  gfa. 

Les  u*a<;crs ,  quel*  que  «oient  le*  titres 
cOMiRutiCi  dt  lmaE4Mia**«t«a  li- 
ma fuMst-ila  aiilliÎMll  i  Poal.  de 
tCifg,  De  penvent,  aan*  délit,  iVn 

rnetlre  l^axercice  dans  dci  («nton* 
boi*  mit  en  détends  par  P^dni. 
«BBipélentP.  —  Il  n'y  a  pat  de  quri- 
tion  nréjiiclicieltc  ni  lieu  j  sursis  par 
Oonsequriii  ioi.<t(|uc  \c  résultat  de 
l'action ci%iie ,  qurl  qu'il  liit,  ne  Pour- 
rait l'aire  ditparaiire  le  délit.  —  Si  les 
«aaLert  croient  dcsoir  réclaner  ecm- 
tK  le«  mrauret  priaea  par  ffiA4M*fe- 
■Htiére,  qui  reslrei^nMl  l'ItMMke 
éà  leun  droita,  c'eat  la  TOie  du  rr- 
etmrs  admin.  qa'ila  dolveat  prendre. 
—  Ces  n^glet  s'appliquent  aux  bois 
de  la  Couronne,  qui  sont  légin  piir 
lea  mémea  loi*  que  les  bois  de  l'KtJt. 
(  jirr.  du  10  septembre  ifta4.  )  vHs. 
I<oraqa*nn  g.  for.  conaiateqnc  tels  be*- 
ika  Miiia  m  «iéUt  «MaitiMBant  a 
Ml  ladlviifai,  cMM  moadaiion  ne 
ftit  Ibi  MM  ifuiqti'A  pccwre  ecuamife. 
~W«it  Mttib.  R«  pwt  rravojrer  le 
ycéftM»  ai  l«  ftw  «mmlrc  i  l'é- 
MMciatio*  éa  p.-«.  n'eat  paa  aaéflic 


ofTertc.  — •  Il  ne  peut  non  plua  moti- 
'Pr  le  renvoi  du  prcTenn  sur  le  dé- 
laui  de  siiisir  des  bestiaux  trouvés 
en  délit,  lorsqu'il  n'y  avjkt  p.'is  lieu 
à  confiacation  ni  à  «râaaaira.  (jdrr. 

V,  Moiâ  Je  paftkmUin.  ■ 

PATiraAoa*  coHxnaaiix.  Un  préfet 
|>e«t  régler  provlsoiremeni  la  por- 
tion lie  piluiage  dont  chaque  section 
(l'une  commune  peut  jouir.  Sa  d«<ci- 
tion  sar  ce  |Hiint  peut  être  déférée  au 
ministre  de  l'iniéiicur-,  maïoce  pour- 
Toi  ne  fait  point  «Tbilade  k  re  que 
la  question  soit  portée  derant  les 
trib.  (  OnL  rey.  dm  14  /mriar  1894.) 


la.  On  n'a  pn  comprendre  mi  4rait 
il»  pèche  aur  une  rivière  naviitable 
dana  l'aliétMtion  d'an  jardin  aliéné 
vendu  nationateiiieni.  (L>rJ.  dit  la/é- 
ifricr  182^.  ■) 
Le*  conteauiioiu  reUtÏTcs  à  l'Interpré- 
tation il'un  bail  silniin.  sont  de  |j 
compétence  de  l'antoriié  judiciaire , 
anr-Coal  a'il  a'ajtit  d'intérêts  prités. 

Aiui,  lotaMie  dawt  faiwitw  4«  df«it 
d*  ptdM  aont  M  eoHlwuiMn  wr  ré- 

tendne  de  lenra  canUMncmcn*  rea* 
pectifi ,  celte  qoeaiion  d%itéréi  privé 
ne  peut  être  réaotue  qne  pjr  l'jppl'- 
calion  da  bail,  et  elle  est  du  i<-sM>ri 
de*  trib.  ocdinaim.  »  £«  cette  ata- 

Tow  m. 


iliWtUMMui  éu«.di«f»jtln|u- 
iMUm—  owflnait»  par  aae  rtMn  «»• 
peraae  iaaétée  dana  l'acte.  (  CMk/V 
du  4  noifemkre  tia^.)  393. 

V.  ifetvur,  Pi»cèi- f^erbaux. 

l'iiD  Di  Tova.  Quelle  peine  pour  la 
coupe  en  délit  de  jeune*  bnna  aa- 
Jessoui  i:'un  pied  de  tour.  aB7Mn90. 

l'iLLAOC.  \  .  Indemnité. 

l'iSTOLETi.  1.C  ririrt  ilr  |iist(jlrl<  il  ■  po- 
elle  est  an  délit.  {Atr.  du  0  août 


a44.  .  .  ,  „  ,  ... 

PoLicB  ADMinimiKTin.  v. 

a<ffl«inir(reti/r. 

PoaT  u'aaMa*.  Un  p.-T.  de  c 
tion  uux  rt'f^lcmen*  sur  le  port  d'ar. 
mes  est  valable,  qnoique  non  enrc- 
gisirc.  {^4rr.  du  16  janvier  1824.' 

La  fjLiiIiL'  lUi  |>oiri'i  îles  armes  en 
voyage  ne  s'appli^uo  qu'aux  arme* 
ap|«raM«.  (adir>  «te  *  Mdt  iM») 

Puasaasioa.  V.  ITturpatiott. 

Fooasi;iTat.  Lesaciiona  en  réparation 
de  délit*  doivent  être  tuiriF*  ii  la  di 
lÏKence  des  sgens  for.;  mal*  elle*  ne 

peuvent  être  inlenlces  en  le<ir  nom  : 
c'est    I   1  1   rrqi  «-Ir  <le  l'Adni.  elle- 

raéme  qu'dU-s  doivent  être  tuivie*. 
(  yirr.  du  9a)  octobre  i8n|.)  V. 
JUiee  en  jugement.  •  • 

P— aa  OMMVMS*  La  poorvoi  en 
catMlfon.  ftnBlaffèi  Pcipiradon  de 
3  vtme  fraaca.  cet  non  reccvable. 
(^rr.  du  16  iuUtet  i8a(.)  M. 

La  partie  civile  qui  se  ile*i*te  de  »on 
reeuim  111  1  .lUiition  ne  doit  pas  être 
rorisîiitrrrr  i uinnu'  avjnt  sucronil  c 
il.ms  ti'  reLDiin,  lù  coml.inrtitt' >  uii- 
st-4|iii't(inH>n1  4  uiir  iiulrninitc  et  aux 
liaii  envers  U  p^lie  .i<  quittée,  ab- 
auule  ou  renvoyée.  i^Air.  de  ia  C.  de 
C8M.'«dn}i  ddcaaiftm  iM*}  3a^ 

La  Mltfeaaoa  fni  doit  éira  Cihe  dn 
recourt  en  castntioa  par  la  partie  ci- 
vile à  cens  contre  teM|nelt  il  est  di- 
ripé  n'est  pas  prescrite  k  poia*  de 
declicance.  ( -^t.  de  la  C»  it  tùts. 
du  i'i  juin  iBîj  )  aia. 

Poi'avoi  AU  cvf'EiL  d'Etat.  Le  dcl.ii 
de  pourvoi  contre  lea  arrêtés  des  cimi- 
•alH  da  pvéfectara  en  matière  d'u- 
sage cat  lllladié.  (  Ord.  nj.  du 
17  déetmkre  iSaS.)  190.  " 

Lortqaa  deax  arrwéa  mbadqnens  ne 
aont  i|ne  la  'OonUrmation  «Tra  jire- 
mier  «iM  ^ria  contradktoireroeat , 
légalement  signiKé  et  en  partie  exé- 
cuté, le  pourvoi  doit  être  dirigé  con- 
tre le  premier  arrêté  et  n''n  contre 
le»  autre»  1  ■>nlirni.itils.  —  S'il  n'a  r'ic 
formé  qu'après  1rs  dclais  du  régle- 
VftK  dn  oonaeil  moit  da  jour  dit 
bi%piiaaiion),  Il  y  a  lien  de  le  ré- 
férer. (CM.  da  ta  janvier  1804.)  199. 

Toute  f*<|néie  ea  recours  qai  ae  ron- 
tient  ancun  moyen  k  l'appui  du  pour- 
voi doit,  aux  tennet  de  l'art.  i*r.  dn 
règlement  du  ul  juillet  1806,  être  re- 
jetée purement  et  aimplement.  (Onf. 
du  33  janvier  1834-  )  >99« 

V.  Arrête  ,  Prcfct. 

PooToiB  avotciAïaa.  V.  Actes,  edmi- 


PaiVBTi.  Les  pffétm  peuvent  prendre 
de*  arrêtée  portant  peine  d'amende 
aur  la  noike  dea  bot*  comni.  (Arr. 
de  In  C  .  de  cass.  du  6  février  1834.  I 

20  î. 

Aux  lerpice  «ie  la  io*.  «lu  a&.  plurtAte 
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an  3,  qui  prononce  que  le  pcélet  eat 
cUarac  seul  de  l'adm.,  le  préfet  n'a 
paa  Mtoin  d'être  autorisé  par  la  CM- 
aril  de  préfecture  pour  intervenîff  en 
<a  qnalilé  d'ailministratear,  dan*  ime 
instance,  sr>ii  en  demandant,  aoil  en 
déléiidaui.  (  (  hd.  du  1 1  février  1834.  ) 
ïo8. 

Peut  eut  approuver  ou  ntormer  les  ar- 
rélcs  des  maires  concernant  la  police 
admin.  ,et  pres<rire  dinctciueut  les 
règle*  il  ceté^nl.  Les  trib.  sniit  ie> 
nus  de  pmnonoer  la  peine  portée  par 

.  la  la*  pâar  las  iafraciiooa  ii  leara  ar« 
•Mai  {^rr.  Ju  6  tnari  1804.)  aia. , 

LMpcdfMt  peuvent  faire  dea  ré|tWment 
tmt  lea  court  d'e.«u  non  luviuablea, 
et  leur*  .irrêté»  ne  peuvent  être  dé- 
lcr>-s  directement  qu'au  uiiuislre  que 
t".«  matière  conccine.  (  Ord.  roy.  du 
7  avril  i8,>  |,  j.-ù. 

Peioea^ncourues  pi^ircon^Mventio^ 

C'est  à  eux  à  fixer  la  largeur  dea  rilB 

nilns  TinnJDx.  337. 
y .  (  hemiiu  viànaux  et  Domaines  na* 

riuriaua;. 

Paascaimoa.  Lepoaaetaeurd'un  bois 
aur  lequel  il  cat  fait  une  •  oujie  par 
«uirui  doit  Intenter  son  aciion  en 
complainte  dan*  l'année ,  lor*  méaM 
qu'il  aisrail  intenté  une  action  cor> 
lectionnelle.  (Arr.  du  ao  fmnekt 
1814.)  193. 

La  nfeeâlpdaa  par  S  Mit  da  l'action 
réaaliaM  dNw  délit  fSsiailier  ne  *'é- 
tend  pas  au  cas  où  l'.irlion,  oynnt  été 
iiitenue  d.in*  ir  ili  l.ii  ,  il  y  ,i  eu  in- 
terruplian  de  noursuitci  p''rnljnt  le 
mi^me  espace  de  tempi.  On  rw  peut 
donc  rejeter  les  poursuiii  s  de  l'Adm., 
*>iu*  le  prétexte  que,  depaU  Tappel 
inleneté  en  aon  nom ,  il  y  a  eu  întei^ 
rupiMO  da  3  aaoia.  (.idrr.  du  6  fiwttr 
1894.)  aofi. 

Toute  qnealitm  i!e  pretcription  en  ma* 
tière  de  domainea  nationaux  est  dn 
rruort  dea  trib.  {Ord.  roy.  du  \6juin 
1834.)  338. 

V.  Domaines  nationaux ,  l'iurjmtion. 

PasiiTB.  La  preuve  testiinonule  ne 
peut  être  admise  contre  le  conienu 


ON  rapport  d'an  jnide ,  qui  explique 
attliaaiiiment  lat  uita  et  qui  n'est  paa 

attaaud  par  les  voies  légales.  (Arr. 
du  aS  aoit  1834.)  378. 

tJn  procès,  lorv|u'il  ne  fait  pai  foi  jn*. 
qu'ik  inscription  de  faux ,  doit  an 
mi'ins  faire  foi  jusqu'à  preuve  C0B> 
ti.-iiie.  (Arr.  du  38  octoir»  tto^} 
M.  V.  Procès- Verbaux. 

l'si.vEsrc.  V.  Jugement  par  défaut, 

l'noriDcaa.  V.  Avoué,  Pourvoi. 

l'Bor :fcs-vaRa*i>  D'anjnaaGATtov*  Fait 
loi  jiiaqu'à  inacriplios  de  CiHB.  (CM. 
du  33  janvier  i8a4.)  tW. 

Paocts-s'taaavx  i>a  nvuTt. Un  p>-v. 
de  délit ,  étant  an  acte  qui  intéreaaa 
l'or«lre  public ,  conserrc  toute  m 
force  ,  quoimi'il  n'ait  paa  été  enregia- 
tré.  (y#rr.  du  16  janvier  xBi^.)  192. 

Un  p.-v.  d'une  eoniravenlion  aux  lo'a 
est  valable,  qu  oique  celtd  qai  l'a 
dreaaé  ne  l'ait  point  signé  de  aon  ré* 
riCaUnnoni,  niais  bien  d'un  «urrom, 
ai  (^«ft  aîiui  qu'il  fait  sa  signature 
ordinaire  et  nabituellc.  (  Arr.  d» 
5o  janvier  18^4.  )  301, 

Un  p.-v.  de  délit  ou  de  con:ravention  , 
qui  ne  contient  pas  Ica  déaigiuliona 
neniionadea  dans  le  paraj^phe  3  de 
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nMr  •  da  CM«  itiiuimtÊlm-éiimi- 
mlfct  «Vit  pM  nul  paw  cvliif  M- 

tenc'u  qii<?  dé<ipnnlion«  ni«  vint 
pr(*8rritrs  il  peinr  nullité,  lI 
(^u'rn  •.<rncr.ll  irtic  peine  ne  |jcut|a- 
iiinn  L'tit?  suppléée  dm»  une  <li»poi;- 
tion  légiilaUTc  qui ,  en  ]ire<cnvatil 
dM  ibcanlilii  non  c«*cniirlleneiii 
idoiircnt  m 


iiBUltidwt  àet  «cic*  qù  dm 
èt»  méuu,  M  1*7  •  Ma  ai 


i  jStHrirr 

i8M.  )  ata. 
Le  rcpport  cirfM«  [ar  un  g.  for.,  sur  la 
drf  liiniiioii  il'un  autre  giirdc,  i|ui  seul 
u  leiuinui  Ip  délit  rl  qi.i  ne  s.itt  pas 
écrire  ,  est  nul ,  ciitore  quf  le  gurUe 
réilïtteur  fût  eu  qualilc  pour  cont 
titer  lui -même  le  délit,  s'il  l'avait 
■cwewelliiHirt  iwoum.  l^n,  du 

Bh  ■atièrc  de  lii^Uu ,  ta  preuve  tetU- 
moitlato  pmt  être  adtniie  a  délànl  d« 
p.<v. ,  ou  loriqu'iU  sont  nuM,  ou  i 
leur  aippni  ;  main  on  ne  peut  ihrc  ici^u 
il  prouver  outre  et  contre  le  conirnu 
.1UX  rap]iort.t  des  panlcs.  Un  trih.  n<- 
peut  tlonr  ordonner  la  répétition  d'un 
ht.,  iOfaont  iopi^.  de  cesariic 
Fiplique  nBliinniTnT  la«  bin  ei 
•'CftpMWMIlépwlea  voie*  légale». 
{jtrrrémtii  Mât  t»a^.)v7^ 

Un  p.-r.  qui  constata  ridentité  du  liois 
trouve  ,iu  doinîi  ilc  du  preTcnn  uvi-. 
<  eliii  loupf  ri\  délit,  et  qui  coiil  rnr 
1  lit  r;;,!!.!  des  eiionciitions  sutfi- 
sanlei ,  ne  lient  être  détruit  par  des  de- 
poeiiioni  conBriwii  Utrr.  ém  n  iuiii 

Un  tnb.  ne  peut,  sou»  prétexte  du  a.- 
letice  d'un  p.-v.  sur  le  plus  oo  nioim 
de  fraîclicur  de  la  coupe  de  bois  en 
leTë:t  en  délit,  ordonner  U  Téritici- 
tien  rie  rr  fait  lorsque  l'idenlité  de 
ces  bois  est  soflisamnient  établie. 
{.^rr.  du  i5  octobn  iSa-i  )  a8l. 

Le  p.-v.  dreué  par  un  s.  cén.  des  fo- 
reu,  qui  contt.ite  nn  d<flil  de  nature 
à  entraîner  une  rondamnation  lupt-- 
rieure  à  loo  fr.  d'amende  et  d'indem- 
nité, doit,  pour  faîf«  fin  m  jiMice 
iuM]u'j  inscription  de  lilBC«  élM  loii- 
renu  d'un  autre  témoiglMM.  [Arr. 
du  a  'i  ocMfrr»  1804.)  aSii. 

Mais  il  n'est  p.is  nécp^s.iire,  pour  que 
le  p..».  olitii-niir'  crtie  (m  ['Irinc  et 
enticro  ,  qu'il  soit  aliiriné  par  le  sim- 
ple f  arderai  l'A  i^néafM  le  g,  géa. 

La  nattifé  dVa  p.-».  peatâtre  oppo.éf 
ea  appel  et  lanae  an  catunon.  (  y^rr. 
du  aS  œtaltt*  i8a4.1 986. 
Un  p.-T. dresse  parun  seul  gjrde ,  pour 
aa  délit  emportant  peine  iremprison- 
Mmentou  une  condamnation  au-des- 
ans  de  100  fr.  pour  l'amende  et  la 
restitution,  doit  faire  foi  en  justice 
jusqu'à  prouve  contraire,  et  un  Irib. 
ne  peut ,  »i  l  eite  prcm  i"  ne  lui  est  p  is 
.idminisirée  ,  removr-r  le  prévenu. 
{Air.  du  L'8  .■>i  ti-.bn-  ]  . 

Un  trib.  ne  peut  cotuidt:rcr  cornue  er- 
lOaéaa  les  énoneiations  d'nn  p.-r.  de 
g.  Im.  Mm  attaqaé  par  les  voie*  té- 
gpllaai  iiétrr,  db  aç  aciséra  xta^.)v)o. 
ÏManodaliott  deaa  «a  p^v.  de  pàiu- 
n^e  ^  ka  baatiaaz  apparrieNnant 
à  lell»  pertaaaa  ae  bit  (M  qae  iw- 
Taire;  mda  il  tant 


qu'à  preore  contraire 
admhîistrer  cette 
3i  décmiétm  1884. 


{.Mm,  dm 


Paools-TsaaAOx  saa  «aasa-»éaaai. 

hft  p.-v.  des  g.-|>éebes,  coataM-aaax 

des  au ti es  y.  for.,  ne  font  foi  ^ue 
picu\L-  toiiuaire,  Uint<jur  ir 
délit  ,  objet  des  poursuites,  ciiipoiti 
une cundainnalioD all■>:e^sull (le  ico  Ir. 
pour  l'auicade  et  l'indeniiiitc.  (.^rr. 
dmtAmunmikK  HWOaM- 
Paada-Tinaw  oa  aÉooiAMaaT.  V. 


Pbosukh»  wmtm,  V.  AppeL 

PaoDVCTioa  db  UKi.iTa.  V.  litcq'- 
lian ,  Utagei. 

Proovits  uss  coorEs.  Le  décime  pour 
ir.4DC  rt  les  droits  d'enn:|;istremenl 
doivent  être  porlet  sur  k*  états  des 
proihiila  des  vente*.  (  Ciicul.  du 
9  août  \&nlL.)v}i,  V.  Hieommuant. 

PaoeaiAa*.y(ai><|aaitipdtla«wpriéié 
«at  d»  MMOit  èu  liifcb  (OnJ.  ny.  rfu 
a4  mn  ital.)  aip.  V.  JaBaariiii. 

Pvimaea»*TaApaiaMk  V.  fmtide 

Q- 

QvBSTiox  lia  PB«>niiéti*>^MaaqMea- 
tion  de  propriM  est  4a  raaMMt  «les 

Irib.  (Ord.  det  t{  man,  3o  /Mtn  et 
4  iepU  mbre  \9a\.)       et  99). 

I.'iiulniilu  pourtuiti  u  niton  d'un  delil , 
et  ijiu  extipi-  ii'uii  droit  de  propriété, 
ne  peut  l.iire  buspendre  les  pairr«tiit<  s 
qu'en  nniiH.iiiT  ou  produisant  les  ti- 
tres sur  lesquels  il  tonde  sa  propricle. 
(  Arr.  det  ai  M  3a  avril  Vla^.) 

QuKSTiOM  raÉain>iCiat.LC.  Il  ae  peut  y 
avoir  de  iiueHioia  préiudicictie  qa'aa 
tjnt  que  l'eaistmce  des  droit*  proten- 
dus lerait  dis{Niraitre  le  iléiil.  (  Arr. 
Aei  juin  €t  10  itfitembre  i&if  ) 
aio  et  mo.  V.  XtooMuias  MUMma: , 

'  "11.. 


R  AssaaiiB.  V.  AMiUes  aMTte*. 

RacavBvas  otataAOS.  Lr*  «ronserv. 
doivent  se  concerter  avec  rns  pour 
Kxrr  les  jonra  de  ventev  des  roupeis. 
(CircmL  du  3o  oaobn-  iHj)  ) 

tlECEVBUBS   lias   DOMAINtS.   V  7uj>r.'- 

mcttj . 

HiciuiTE.  Les  dispos,  des  nrtiitei  du 
CMeatealaarlafteMire  des  crimes 
et  délita  i'Aaadeat  et  s'.ipjdiqoent 
aiiK  crimes  et  délits  détermines  pat 
d<  H  lois  particulières ,  lorsque  ces  lois 
n'ont  pas  établi  daa  *Mm  apéeiales 
sur  ce  point.  (  Mrr»  Jm  aa  jamnet 
^^^.)  aoo. 

iliic(.*MAna«  oa  vaiBBanv  V.  Dé- 
cAaajica. 

HAtWMi—wry.  LawqaVm  p.-w.éax*' 
calenentcaattaiail  an  ontain  (Ufiaii 

dans  une  conpe  ,  et  eue  le  trib.  a  or* 
donn<!  un  nouveau  recotement  qui  a 

<  itprniiné  eoniriHlictoirenient  leTr.ii 
I  i  hcit,  le  trib.  deil  prendre  ce  der 
nier  acte  pour  luse  de  ».»  dérision. 

I\BCOvas.  Toute  requête  en  recours 
an  c«Baesl  d'émt  doit  coaloUr  te* 
moyen*  à  l'appui,  igo.  V.  DécUim , 
OmtBkmmm.  Pmm^ 

Racowawnti  Loiaqaedan*  une  in^ 
rama  vaar  lecoatiaawat  de  produits 
faentiaia»  il  y  a  oppotîiKm  motivée 
MK  lea  Bctaa  déa  agrâa  lor^ije 


paaitioa  aa  cotMatr.  «m  à  IV  ^ 
nériear  d**  foréla ,  atù  est  leatt  de 
faire  taira  1rs véri&calians  aéceacaiim 
et  de  ioumir  ses  observation*  par 
écrit.  (  Grcui.  du  8  avril  ilia4.). 

y .X'instr.  dudirmt,fiéi.d»*t' 
du  7  juUlâl  i(ki4,  D.  a43. 

RaoBTaBCB.  Leiaqu'H  sfagit  da  1 
■i  mfi  eoasataM  est  aasi^enia  a» 
pjiemat  à'mm  redc>*Bce  aataia  aa 
liuspsca  (  laa  «rib.  aoat  aaaia  aaatiBé- 
trns  pour  ptonoaeer.  —  Le*  aiawéa 
admin.  intervmiu  en  «emblabla  mm» 
tiére  doivent  ètte  ooawddrde  oatMa 
de  simplea  a»i*.^(4M.  BQr.  iteiéiatit 
,8a4.)a37. 

It  «oucTioa  Bs  saia-  V.  BaUdePEtaU 

Karos  BB  BBvaauBa^  Aaroii^a(4. 

R*ax.iiiB«T.  Un  ré^aaiaatdltadBa.  |h. 

blique  ae  pent  être  attaqné  par  Ufâie 
eonientiaaae.  3o4.  -  ' 

KioL,*MB>T  DB  POLICB.  l'einM  en> 
courues  pour  contravention  a  un  rè- 
glement de  |>olice.  {jdrr.  d«  Ut  Cde 
cait.  du  i  ;ui/i  tlaif.)  dOt  V>  Cimi 
d'eau,  Utoget. 

Raawi*.  11  n^  't  pat 
de»allilé,aiiKU.  lor. 
qai  iacal*eat  rattcmatlaa  de  leon 
p.*T.,  M-*igaer  Ica  renvois  qae  pié- 
•entent  ces  acte*.  {Arr.  d»  Ut  C.  de 
caii.  du  -xi  jaiUct  lUa^.  )  370. 

|{k:<voi  a  rtasctviLBa.  ^e  il^it  <  Ire 
ordonné  ai  le  réanlui  de  i'.u:ui>n  ne 
pent  d*«>ir  pour  cllet  de  faue  nivpa- 
raitre  le  àtUt,  iArr.  dm  li  aatoAw 
.8»4.)a84.  ■  .  . 

Hsoaévaé  V.  JWaf  m  mmta 
éjStÊ». 

RssroB*aaii.iTK  ncs  oabbB*. 

V.  Gardât. 
RaratauTiiiv.  V.  Arpentfuis. 
RiuBiOK.  V  .  Vomainc. 
RavaBDtcaTiOH.  V.  Uonutine,  Luir- 

itatian. 

RivtàsB.  riaièie*  eavi^ablea  étant 
initiénables,  on  n'a  pu  en  compiaa- 
dre  le*  eanx  dan*  une  venu  nalioiMie. 
(CW.  du  la/éimer  iSaJ.')  18Î. 

Les  contraventions  sur  une  rivière  nOB 
navigable  ni  flottable  sont  de  la  COOf 
jieience  des  trib.  (  Urd.  du  f  mMU 
iHa(.)  aao.  V.  Court  d'eau. 

llouisskOB.  Uadéjràt  deehaamdana 
une  rivière  navigdile  ooaalîtBa  m 
délit  de  i;rai>de  voiriet  qai.d'aptè* 
les  dispos,  de  l'art.  1".  delà  loi  dn  09 
florAai  aa  10  et  de  l'art.  1  ta  du  décret 
da  16  décembre  iSii,  ne  peut  i  tre 
p  iursuivi  etjuKéqaapar «Oteadiuin. 
1^  Oni.  Jet  t  fivrwr  at  4 

rtouTi.s.  V.  Vtnttr.  nr  Ut  ami 
metu,  344,  et  Travaux  public*. 


Smsib.  V.  Beitiaux. 

SciB.  Tout  délit  commit  avec  scie 
donne  lieu  a  la  double  amende«  aans 
qu'il  soit  besoin  d'antre  circonaMMe, 
{,Arr.  du  f  févriêr  1804. )  307. 

SciBBia.Laïaaa'aaddefali  an  ( 
aant  Pnliéaanni  dFaae  parti a> 

rain  communal,  rtf  contieM  1  

di<pos.  sur  l'emploi  à  f-iira  dadîf  tta» 
rain,  si  l'.icqnéreur  y  i-Tiililit  tan*  aa> 
tuiisation  une  scirri.-  ,  1 1  <^uesiion  de 
•avoir  ai  oana  çpMtrnction  a  été  Ciata 
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«Mp«M,«td«U  

iSa».)  i«7. 
SscmiTAinB  oàiiii^i.  DUS  >o«âT«.  E»t 

tii|)|'ruiiu.  BtA. 

teH»  V.  Ï  Jiulr. 


SrasmoMnoii.  V.  Frau  </«  juttUx, 
Sommtos.  V.  i>oMav<«t  onvmit. 

sur  1rs  aménagemans.  94^. . 
Sovs-PiiàrrT.  V.  Bais  d*  maHit. 


SvBMMTtW.  V 
SvnOMni*-  V.  Xeeomvrtmmit. 
9»m»m.  V.  PtoUê'Fitrkal. 


T. 

T*u.  V.  #M«  dêputicê. 

Tàmoamm^VB»  Toal  p^-v.  fli  a'«M  re- 
vêla qm  (la  k  linalam  d*«a  gaittr 
oa  il'uo  agcat  doit  être  ■outcnu 
d'oa  douMe  témoiKiiaft» ,  li  li  rnn- 
«laninaliun  .1  p.  tinnnt  cr  cM  ra<<laMus 
(le  100  fr.  .4rr.  du  a:'>  octohn  iSaf.) 
jH.  V  .  J'ruLt'i-yerbjiix. 

Timiui  4!iciE>i.  Leiir  intrrprctiiion 
4p|iarlient  aux  trib.  V.  Domaine i  un- 


TiAmmtut.  lai  iraHcaieai  i  payrr 

—  ft  doit  V  iToir  ao  conirairi'  iWs 
liiltercncps  en  rnotn*  par  suite  dea  ta- 
<  .inccï  00  det  congéa.  —  Les  diflc- 
rciM  ■  s  t  ti  moini ,  joinlp»  aux  Kommri 
,1  ]iir.  r.  i  lient  toujoiiis  lall^  lii- 
l.in<:i>  a>e^   1rs  Irailcnicns  auloriiet. 

—  Irf-»  agPKt  doiTcnt  laire,  sur  le* 
élal*  de  iraiteiaena,  toute*  lesU^duc- 
tiaas  qui  r^mlient  dca  vacracat  1  «M< 
cte,  c«ii|iéa ,  ef&  (fiboU*  «Ai  la  aian 
1804.)  aii. 

tattr.  aar  la  eombctiaa  dat  4laU  rfetr^ 

Mflian*.  a3a. 
TaAvaiiX.  V.  l'7/i-((r.  <ur  /se  aménagc- 

mtnt.  a  (4.  V.  Dcchéattce. 
Ta&irAcrx  ruaLic*.  Ce  qu'un  duil  rii- 

lendia  par  travaux  uulilic*.  iOrd,  du 

aijÛiiMila(Oa<»< 
I/aaloril4  adaila.  ait,  aa«  Mnaaa  da 
rMda  4  d<t  la  loi  du  aS  platMaa 
an  8  ,  Mule  compétente  poar  ilaiafi 

sur  tet  rnnlesl.ilion«  qui  p«urpnl  n.ii- 
trcenire  le^  t-iilrepreneur»  de  rouir» 
'  t  |r&  proptiétiiiies  ri»eiains,  4  raiton 
l'rilraclion  dr»  DKtL'ridux  |>our  li 
réparation  de  ta  routr«',  cl  c'cit  à 
celte  autoritct  c'eat-à-dire  aux  con- 
«eiU  de  préfecture ,  k  ttatner  «ur  ira 
rëclamatioaa  ea  iadaïaaité  de>  pro- 
pfiétairea  dont  l«t  terraina  oat  été 
pria  Ou  fouillé*  poar  confccrioo  de 
dbrmiaa ,  canaux  et  autrea  ouTraffi n 
'  pablica.  Ce»  iiriucipei  «ont  coniacrcs 
par  un  graml  nombre  d'ord.  du  rui . 
entre  autres  par  celles  des  2^1  junrirr, 

10  mars ,       arril,  ai  juillet,  G  et 

11  aoOt  et  i  arpiembre  lâii ,  4  le- 
^  Tp  a&  Ma  al  a*  iaiUat  1804. 

I  wfititmÙK»  aa  aaavaat  être 
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bliaa  poar  le  cas  d'expiafriaiioa  paar 
causa  d'alsiirt  pubtiqaa.  —  La  liri  du 
aS  plaviAaa  aa  8  n'a  pas  été  abrogée  , 

en  ce  ijui  concerne  la  caatpétencc  de 
rautoriU-  adwiu.,  par  relie  du  tl  mai 
iSi9.  (Itnt.  dubaaâiiHiià.)  lyo* 
Taiaoa.  V.  l'MUr^AT Hi 

■M/U.  3(4.  '  ■ 

Taïaaaai  iTinn    V.  l'imm  tur  U» 

aiiaajiinwii.  «44. 
TaïaaaMOk  Haaaat  tama  d'ordoaaei 

raK^cution  d«a  anMi  daa  aiairea  et 

de»  préfet*  sur  la  police  des  bois 
cnmin.  (^rr.  du  (t  févrirr  lRa4-)  ao5. 
V.  tour»  tfraa  ,  Domaines  natio- 
naux ,  Uiaget. 

Tatavakt.  i>a  Mtuicc.  Un  tnb.  dp  pu- 
Uoe  TMéa  laa  eéglaade  sa  caai|M)tMce 
ai ,  lorsfaela  aaaaÉmMS  àm  l'amende 
«sKOunie  aMlefaMUai^MMa  au  i^ax 
qu'il  peut  pranOMÉIs  U'^tKap  ■  dt 
raflEsifa  SMiiiialMW  paigilMÉUif 
aon  lucompéteaca.  (  Ân»  tIa-Si  'fta- 
vier  1S34.)  aoi. 

Il  nr  peut  annuler  un  p.  »  .  ilp  (4.  <  lump., 
ni  condnuiaer  le  garde  .<ux  deprni, 
tout  pretuale  que  ce  p.-v.  ne  con- 
tjciit  qu'une  partie  de  la  vérité.  Us 
repreaiiOB  da  la  BégKfHKe  o«  de  la 
prévarietllaaiiiea  onciatade  potica  ]a> 
diciaire  excède  sa  coaqrflaaca.  {Att. 
du  10  Juin  i8a4-)3^« 

Tawasa  aiiuin.  V.  t'omit  ê»  taU. 

U. 


UïAGEJi.  Le*  (  untesiatiuoB  ou  rci lama- 
lions  rrl  (tire*  il  dei  droita  d'uiase  et 
de  \tlitain^p  d.int  Ift  forêts  de  l'Etat , 
des  communes  ou  de*  p^irticnliers , 
*ont  du  rrtsorl  des  trib.  et  non  des 
Kiim  ili  ,.r  prélecture  ,  attend»  que 
tl■  ■.,^p  i..  iii.iiul»'  a  cet  éj^ard  continue 
tu  e  i|iiest  on  de  propnelc,  {OrJ.  Jci 
j  I  rnjn.  7  'raicl  fj  déiembrc  iHal; 
via  lanacr,  11  fcvrier ,  aj  mxiii, 
2u  jutlUt,  H  itpternbf*  et  \  novembre 
1834.)  184,  199 


■7»»  "79 


I9l  >  •»? 

il  d<>  prélectnre  excède  ses 

K main  en  maintenant  des  paiiicu 
la*  i  Paide  de  litres  ancien.*,  de  ju- 
f^enien*  et  .i'cuquèles,  dans  la  pos- 
<(. '.sioii  <  .'loit*  d'u.*.ipe  dans  les 
lorèl»  de  ri:tat.  ;  Ord.  du  roi  du 
■7  mai  iSj'i.  1  I M ^. 
XJn  prrii  t  excède  les  bornes  de  sa  com- 
MMaca*  an  pfOMOfaat  la  aiaiaiaiuie 
«a  Imwiw  «hme  «pwiaïaaa  daiu 

'le 


leiM  dfaki  d'uMse  um  aa*  forêt  < 
rStat.  {tM.  dm  1  i>ilaiiept«a4.)  j^o 

[Jne  commune  qai  n'a  paa  produit ,  dans 
le*  délai*  fixe*  par  11  loi,  les  titres 
sur  lesquels  elle  fonde  se*  préten- 
tions 4  de*  droit*  «Tusape  dans  une 
iorét  domaniale  I  a  encouru  la  dc- 
chéaacp.  (  Oécit.  mUbk  dm  S  aiarr 
1834.  )  ai9. 

Les  conseils  de  préfecture  (ont  com- 
reiens  pour  constater  le  dépAt  «et 
liliet  élablicsant  1rs  droits  d'usape 
des  fommunes  ou  de*  particuliers, 
cnnlormément  aux  lois  des  a^  ger- 
iijinal  au  II  et  14  Tcntùsc  an  ta. 
{Ih:t.  des  17  décembre  iKaî  et  11  /c- 
vrlcr  I  ;ij  i .  )         ,  Oli 

Lorsqu'il  réjultis  de*  tails  et  des  docu- 
déMMd  lam  tikaTlui  tatman 
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n'y  a  pas  lieu  de  ptoooncet  I4  de- 
cbéaace.  (  Ord.  d*t  17  décembre  183S 
et  11  f éviter  l8a4.) 
Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pst 
:omi)élen»  poai  rc;;lcr  ces  usa^ri.  — 
Le  délai  de  pourvoi  contre  l«s  arrête» 
aa'ila  feadaal  aa  cattt  inaiièia  est  iU 
"liiaiié  et  iiuUiai»  paiva  que  la  ma. 
lii^re  n'est  pa*  conteatleuse.  —  ^s 
ronseil*  de  préCactiue  ne  sont  poiai 
corapétens  pour  interpréter,  appli» 
quer  ou  modifier  des  ^rréu  judi- 
ciaire* nswoi  aa  torca  de  choia  iu« 
géc.  (  ùrd,  dm  léldmvt  ddtaaiwa 

18 /î.)  I»;0. 

Aux  Icriiie*  de  l'avi*  du  conicil  u'i  lar, 
du  11  iuilict  i'i\a,  Ica  arrùléidc  con- 
seil* de  préfecture  qai  ptaaoaoaiH  le 
aaaiaiiea  dr«  ctMaïaaiiea  <m  daa  pav 
ticuliers  dan*  des  droits  d'usaat  tar 
les  loréu  de  l'état  toni  ci  nsidêfé* 
comme  des  aris,  et  doivent  être  sou- 
mis a  l'approbation  du  ministre  de* 
linancc».  —  En  pareille  matière,  lors- 
qu'il *'i,.;i'  ^11  t'in.t  ..'uni-  i|iir4l,on  m 
propriclc  ,  il  y  a  li«  u  >Je  u  iiwver  1( 
parties  devant  les  irib.  ;  OrJ.  r,  1 
dat  II  février ,  04  mait ,  i  i  futUet, 
8  Mtptembre  et  4  novembre  lifa  |.)  aïo  1 
ai7f  371 ,  9^9  et  a^3. 

Lamiae  le  ministre  dca  fiaaaces  s'c*! 
baniê  u  reconnalire ,  au  nom  du  rfn- 
'maine  ,  1rs  droits  d'usine  acquis  aux 
h.iliitans  d'une  ronimune  sur  les  bois 
d'un  partit  ulier ,  sa  licris.  ne  lait 
point  ubtisile  à  ic  que  le  proprié- 
taire du  IhjI*  réintégré  se  pomvoie 
devant  les  trib. ,  pour  j  faire  tuiuor 
sur  féiendue  de  ce*  droit*  d'naaec. 
(  Ord.  roy.  des  aa  jtuwkr  at  aa  da- 
cembra  I0*4>)  >94i 

Le  ministre  de*  finanças  est  compétent 
pour  prendre  un  arrêté  réglemen- 
taire ayant  pour  objet  de  réprimer 
le*  abus  qui  te  sont  in(r<i<:nii>  >ians  11 
mode  de  jon^ssiince  îles  (orrTs 
l'l^t.il,  et  pour  l'H  it^^lt  I  l'exertn.e 
dans  l'iQtcrél  de  leur  cuiiservaiioii. 
—  Moi*  il  dait.  a>  catte  matiér-.- , 
respecter  la*  dratia  dn  aiogei  s ,  loi  t- 
qu'ils  reposent  sur  de*  titre*  anciens 
dont  la  connaissance  esl  dévolue  aux 
uib.  {Ord.  du  rui,  du  .i  septembre 
i8a4.)a7.i. 

Le  maire,  légilement  autorité ,  a  ken! 
qualité  |iour  faire  valoir  ile>,ii!t  le', 
irib.  1  s  droiis  d'iitagc  «ppartciuint  a 
HA  commune.  —  Les  proltibilion*  por- 
tées lunlre  les  babitans  des  paroÏMCs 
usagéres  et  contre  toute*  MiaiMIBC* 
ayant  droit  de  p^inagc  dan*  w*  forêt» . 
et  la  défenae  «1  introduire  des  l»>te<i 
laiae  daa*  taule  l'étendue  (  u  '■ol 
re«tier,  sont  générales  et  absoliic:,, 
et  ne  soulTIicnt  aucune  eti  eption-  — 
La  ditpijs.  de  la  loi  t'.u  16  octobre 
171^^  ,  rotative  ain  Jeijàls  (aits  ilaiii. 
\ci  buis  taillis  des  parliculieis  et 
communaulé*  par  des  bestiaux  ou 
troupeaux ,  n'est  point  ap;ilicable  a 
un  délit  de  dépuittailca  cwnuiis  dans 
un  bot*  où  la  coaiaiune  n'u  gu'un 
siaiple  droit  d'aaaae.  (Arr.  du  »Siuin 
i8a4Ôa(a. 

Une  commune  ne  peut  se  in.iinlenii  e.i 
j)Ot*rision  d'un  liien  ilonuiniil  loit- 


que  sa  jouisaonce  ne  consiste  qaeu 
un  droit  d'u**»^  (An.  dU  t»»  >ai« 
lSa|.)ai4. 

wnaa  ilagMidiaiw  #—  bai*  faadaaa 
MB  da  rauta  dié  ail,  par aoB  acte 
di^ad.,  am  ttes  et  pnce  ék  da« 
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niainc  ,  rehtiTement  oux  droits  d'u- 
ttffi  que  des  tiers  pourdicnl  prc- 
undre  «ur  ce  boi» ,  cet  acquéreur  a 
droit  et  qualité  pour  cootetter  ce* 
'  4nîtt  d'utage.  —  Il  peut  les  contes- 
'  ter  -bnqu'il  est  intenrcau  des  arrêts 
de  conseils  d«  préfecture  qui ,  long- 
tempt  avâat  la  reaie,  «raient  re- 
connu cet  droits ,  û  d'ailleurs  ces  ar- 
rêtés n'ont  p4s  e'ié  signifiés  a»  do> 
milae ,  et  si  le  ministre  des  £nances 
n'y  a  pas  acquiescé  au  nom  de  l'£tat. 
{Ord.  du  m  du  mai  i8a3.)  i8|. 
La*  aaageiSi  dant  les  boia  de«  particu- 
lier*, ne  penrcot  j  caroyer  leurs  bea- 
tiaux  sTant  cea  bote  aient  été  dé- 
clarés défesMUo^  {^rr,  d»  a6  /on- 

vUr  1804.)  OM. 

V.  Soit  de  partieuUtn»  ftnurinai  na- 
tionaux ,  Pâturage. 

UsiVBS.  Les  réj>lrmens  sur  l'élablis- 
aeiBent  dea  aainea  aur  un  cours  d'eau 
ww  dos  1»  ttirilMlieM  4a  miMMre 
ÛÊ  Vhsâêmt.  (  CM.  nqr.  4»  a»  fan- 

vliritgfO  197*  ^  . 
LoCHti*  nMB>  dct  domaines  a  été  r»- 
4»  là/m  i'm 
I  par  «R  pankallar»  k 
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veiitr  qui  en  ■  été  Ltite  traal  que  le) 
droits  de  propriété  fntaeni  reconnus 
est  ralable.  {Ord.  dm  a6  4M*  iS»4.) 
378.  V.  Omn  d'eau. 
UtvirATioBS.  On  ne  peut  oppoaer  à 
une  demande  en  rerendicanon  de  la 
part  du  domaine  la  preacfiptira  ré- 
sultant de  h  posaesùon ,  la«aq«'U 
git  de  b&timens  Ou  de  ternins  nstir- 
pé*  Originjirenicnl  dans  les  forets  de 
r£Mt.  X'^fi»  du  comité  dtt  fia.,  du 

>tiMiiaM.)MB. 

V. 

VacATioa*.  Lc«  ventes  d'ubrca  épar* 
appartenant  aux  bonpices  et  aux  com- 
munes ne  donnent  lieu  qu'au  pa  r- 
tnent  des  vacations.  (IMcit.  mmut. 
du  février  1834- 
VAivn-rATuaa.  L'adm.  muniiipale  et 
!«■  hMH»  mt  l«  pouvoir  de  r^glor 
rcMdfl*  ém  vmom.  (  An.  du 


mt  l«  pouvoir  de 
éu^gxioan.  {jtr 

imaimmÊgMÊur 
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V'»«Tt  t»E  SOIS.  l'oBf  que  le»  particu- 
liers qui  ont  acheté  des  couprt  ilr 
bots  des  agea*  des  paitaancM  ciran- 
gérea  pniaaoït  rédamcr  1«  rembour- 
sement dataoaMBMjMr  «k  psvées 
ou  une  iaàmtKÊttt  »  tn»  1*.  qa'iu 
aient  été  cootralnu  aoaa  peine  d'exé- 
cudon  militaire  ;  a*,  qu'ils  oient  res- 
pecté le  srqueflire  mis  sur  les  boisi 
eux  Tenitim;  3".  qu'ils  aient  réelle- 
ment Tersc  d^ns  les  caisses  des  poia. 
tances  éiranoéres  lea  aotBimes  qn'ila 
réclament.  (  Ord.  du  nidu  n  févrUr 

VBavMnaeomsmaaia.  laritatioa 
aux  cnaiarf.  de  ae  coaccrtar  arec  Im 
recerean  géa^raux  de*  finança  po«r 

la  désignation  des  jour»  de  veMe. 

;  Circul.  du  4û  iKUtbre  i8j-J.)  a^i . 
\  ïmricaTiO!!.  V.  Procèi-yerbalt  Bé' 

colement. 
Vua.  V.  Fmit  d»  iutUce. 

vmus.  V.  ri—ÉM  tMÊumtf  av«. 


mt  SS  M  TAB&B  s»  MATlikSI  SB  I.'AKiriB  l8a4« 
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ANNEE  1825. 


i8i5.  i^Jaavier.  ORDONNANCE  DU  ROI, 

FûHêmi  féglamwÊt  géménU  sur  le»  pentiom  de  re- 
imU*  det  fomeHomudm  9t  «npkffi*  du  départe* 
muHt  daêjlimeeê' 

Tiiaule^,  etc 

Vu  Icrréglcmens  relatifs  aux  pensions  du  niinis- 

tère  a'tdM  Mtminlitntinns  de  fiiuincai}  —  Vu  aotn 
Ofl^OMUinee  Aw  4  novembre  t8a4} 

Sar  le  coitiji'i-  4111  noot  m.  été  rendu  de  laeltua- 

tion  Acs  diverses  caisses  de  retenue  étebliet  déaa  le 
département  des  finances,  et  do  la  nécessité  de  coor- 
donner le»  réj;lctLens  nul  les  r<^gl.'.sL iit  aujourd'hui 
evcc  lea  ressources  qui  leur  sont  propres;  Con»i- 
démitqu*il  convient  dWopter  un  règlement  uni- 
fwnie  pour  l'admission  à  In  retraite  de  tous  l<'s  em- 
ployés de  rndinittistmtioB  des  fineaces,  I.1  liijuida- 
tinn  et  la  fixation  des  pensions ,  et  leur  réversibilité 
eu  faveur  des  veuves  et  orphelins; 

Sur  le  rapport  de  notre  mSnittiu  iwréuïre  d*étai 
des  finances, 

Notre  conseil  d'état  «ntendui  «ouenvoi»  or- 
dminé  et  ordonnons  ce  qui  suit  1 


Tixnn  —  CunstitÊÊtioa  iFan»  enMU g^énie  et 
eommmme  des  penntm*  ét  nlraitt  de»  fometicn- 
naires  et  employé»  du  département  des  finances. 

Art.  I*'.  A  compter  du  janvier  i8a5,  seront 
réunies  en  une  caisse  commune ,  sous  la  dénoniiiu|& 
lion  <!c  Caisse  générait  des  pcnsfons  de  rc trait flSÊ 
J'onctionnairet  et  employés  des  finances ,  et  seioiil 
régies  conformémentaux  dispositions  énonrées  dans 
la  présente  ordonnance}  les  aept  caisses  spéciales  en 
ce  moment  établîee  pour  subvenir  au  paiement  des 
pensicms  de  retraite  des  employés  de  Tenregisire- 
mentetdes  domaines,  des  forêts,  des  douanes  ,  des 
contributions  indirectes,  des  po^ti  s  et  de  la  loterie. 

a.  Les  recettes  de  la  caisse  ficncro le  des  pensions 
de  retraite  se  composent  :  i*.  drme  reMuue  de  cinc] 
pour  cent  sur  les  treitemeiif  t  remises  proportion- 
nelles ,  aupptémens  de  tiaîtement ,  et  gAnéralement 
sur  toutes  sommes  payées  par  PJBtat ,  autres  que 
gratili<  ations  éventuelles  ,  salaires  de  travail  extra- 
ordinaire,  iiiJeiiinit<s  (îe  |)erte,  frais  i!c  voyages, 
abonnemens  pour  frais  de  bureau  et  de  loyrr ,  «l 
remboursemens  de  dépenses  ;  a",  de  la  retenue  du 
premier  mois  d'appointemens  ;  3°.  de  la  retenue , 
pendant  le  premier  mois,  de  la  portion  de  traite- 
ment arcordée  à  titre  d'augmentation;  4*-  «'es  rete- 
nues qui  seront  détciminécs  sur  les  a|<jHiintenions 
des  employés  en  congé;  5".  des  prélèvenir  ns  réglis 
sr  nos  ordonnances  sur  les  parts  attribuées  par  les 
ois  aux  employés  dans  le  produit  des  amendes , 
aaiaies  et  confiscatioiM)  6«.  des  fonds  subventionnels 
accordés  par  les  lois  et  Ica  budgets;  7°.  des  arré' 
MMedes  rentes  et  des latéiétedM fioadeappartenan t 
à  ut  caissi!  générale. 

5.  Les  retenues  et  autres  sommes  attribuée»  à  la 
cnisae  générale  sont  aOectées  au  aerrice  de*  peaeions 
da  ntiuiia  ochMlltamt  Mitlaatea,  «t  de  cellce  qui 

To3a  m. 


seront  ultérieurement  aocordéea  ans  employée,  à 

l'.nrs  veuves  et  orphelins. 

Il  ne  pourra,  si)n<i  aucun  |  r>'toxtey  Cn  élve  rien 
détourne  jour  une  autre  destination. 

4.  Les  f  nds  provenant  des  reWOUrcea  aBitClé»  à 

la  caisse  générale  dea  peasiona  aérant  •  au  fin  et  à 

mesure  des  recettes ,  et  en  exécuttoo  de  l*art.  110 

.le  l.i  loi  du  28  w  rit  i  fi  1  <i,  et  i!e  l'ordonnance  royale 
du  3  juillet  suivuiiL  ,  verser  ti  lu  caisse  des  dépôts  et 
ronsignatiuns  ,  qui  demeure  exclusivement  cnsrgée 
du  paiement  des  pensions  accordées  aur  leurs  pro- 
duiu,  d'anrès  les  étata  nominatîb  envoyée  par  le 
ministre  des  finances. 

5.  \ja  caisse  dos  dépôts  et  consignations  remettra, 
à  la  lin  du  chaque  .uini  r  ,  à  noire  ministre  des  -fi- 
nances i'clat  des  sçmmes  qu'elle  aura  reçues,  payées 
ou  pUcéa*.paur  la  taiaaa  généiale.  Getéut  sera  mia 
soua  noa  T«un..aqeompa|^  dhin  rapport  sur  la  ei> 
tuation  de  ladite  caisse  générale  dea  Ntrailaa  au 
3i  décembre,  et  sur  ses  ressources  et  ses  cliai]gat 
cliarj.es  présumées  poui  Tanni'c  suivante. 

TiTBE  11.  —  Conditions  d'ai.'mi.sMon  à  la  retraite. 

fi.  f.es  employés  pmirHinl  iil>leiiir  pension  sur  la 
'ril  -i.c  générale  lors(prils  .mr.mt  soixante  ans  d'4^c 
et  trente  uns  accomplis  de  service  ,  dont  au  moins 
vin^t  années  nu  ministère  des  finances,  OU  dana 
l'iuie  de#  six  administrations  désignées  en  l*art. 
Tl  suiBra  de  vingt-cinq  ans  de  service  pour  les  em- 
ployés désignés  au  tableau  annexé  à  la  présente  or- 
donnance sous  le  n».  i,  pourvu  toutefois  qu'ils  oient 
passé  quinze  années  dans  le  service  ariil  de  l'admi- 
nistration. Sera  considéré  comme  service  actif  celui 
des  employés  des  douanes f  dea  contributions  indi- 
rectes ,  des  forêts  et  des  postes,  dans  l*un  dee  grades 
indiqués  au  tableau  susmentionné. 

•7  Tout  eniployi-  reconnu  lu  rs  d'état  de  conti- 
nuer utilement  .«.es  fonctions  pourra,  quel  que  soit 
son  Age  ,  être  admis  à  la  pen-sion ,  .s'il  réunit  la  du- 
rée et  la  nature  des  sert  ices  exigés  par  Parlicle  pré- 
cédent. 

8.  Pourront  exreptionneltemnnt ,  et  sur  la  pro- 
position de  leur  administration  respective  ,  obtenir 
jiensinn,  1".  quels  que  soient  leur  .\ge  et  le  iionilue 
de  leurs  années  de  service,  les  enijiloyés  du  service 
actif  mis  hors  de  service  à  la  suite  d'un  engagement 
contre  des  fraudeurs,  des  rébrllionnaires ,  et  gé- 
néralement par  suite  de  lutte  ou  combat  soutenu 
par  eux  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  ceux 
<jui  auraient  été  mis  dans  l'impossibilité  de  les  con- 
tinuer par  accident  lortuit  rehilil  aux  n  ènies  (onc- 
tions; a»,  s'ils  ont  quarante-cinq  ans  d'âge  et  s'iU 
comptent  quinze  ana  de  service  dana  le  département 
des  finaneea  i  ou  aaulement  quarante  ana  «t  dis  an- 
nées de  service  dans  la  partie  active  *  lea  employé» 
notoirement  devenus  inflrunu  par  M  réaultat  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

9.  Les  employés  sdiiiis  à  faire  valoir  leurs  droits 
à  la  retraite  seront  tenus  de  produire  leurs  titres  au 
nias  taid  dana  ka  troia  moSa.  Ceu*  oui  ae  seront 
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quidatiOQ  de  leur  iiensioa.  iMna  le  cas  uu  il  au- 
été  recoRDU  4|u«  renplojé  S*a  pu  droit  à  la 
liiB,  ridaiiiMtrBttoB  wm.  appewa  à  à&ihéttt 
Mat  on  aon  IM  «oMarfé  dûs  Msfimclioiu. 


mis  en  devoir  de  remplir  cette  condition  conserve- 
ront leur  L-mploi  jusqu'à  l'orrlonnance  qui  aur»  fixé 
la  liquidation  de  leur  jieasioo.  Dana  le  cas  où  il  au- 

Mit 
fatrulo 

TiTU  in.  FùtoHm  9ê  SgmUadm  des  pensions. 

10.  Pour  dtoi^aar  !•  fiauttoa  Je  la  pension  , 
il  i«ra  fait  une  année  moyenne  du  traitement  fixe 
dont  les  employé»  admi*  à  pension  auront  joui  pen- 
dant les  qiiutrc  dernières  anni'cs  de  leur  tt<tlvit(''. 
Cetxa  année  nojrenna  s'établira,  pour  les  employés 
Ha^pMltlw  IMiiMe  et  eeUires  tiennent  lien  de  trai- 
•eaeBk  imf  Mtoît  «  pour  lee  diceetewi  dei  postes 
à  feiBÎiei  eur  lee  «{uetre  eiaqnltaiee  detdltee  remises; 

pour  les  consenratcurs  des  hypothèques  et  rcce- 
▼eurs  de  l'enregistrement,  sur  les  deux  tiers  seule- 
ment de  leurs  remises  et  salaires  ,  les  derniers  cin- 

ÏltiABea  et  tiers  devant  être  considérét  comme  in- 
imité de  loyer  et  frais  de  bureau, 
it.  LapeaÀn  accordée  aprèe  tnatt  Raaéee  de 
aertioe  eafa  de  1*  noUié  da  tndtement  tm ,  comme 
il  a  été  dit  en  l'article  pri'rédent.  11  en  sera  de  même 
de  la  peniion  ULCorcice  après  vingt-cin(j  années  de 
senrices  rendus  dnns  I05  fonctions  désignées  au  la- 
bleeu  annexé  à  la  présente  ordonnance  sous  le  uo.  1 . 
Apvie  trente  ans  de  •ervicesi  ou  après  vinct-clnq 
de  aervicea  actifs  donnant  dnàt  à  la  noitié  du  trai- 
tement moyen,  la  pension ■'hecraltm  d*ttn  TÎastièae 
de  cette  moitié  poor  chaque  année  en  sus.  En  au- 
cun cas,. elle  ne  pourra  excéder  ni  les  troia-quarts 
du  traitement  roojcu ,  ni  les  mnrimmn  portée  M 
tableau  ci-aanexé  sous  le  n°.  », 

11.  Lee  employés  du  aenrice  actif  mia  hors  de 
aenioa  par  le  réaoltat  de  lutte  aoutenne  contre  les 
frandenra  ou  dee  rébeUionnaiiea,  poumnt  obtenir 
une  pension) fiaée  i  la  moitié  du  dernier  traitement 
d'activité  dont  il*  ont  joui.  Ceux  de  ces  employés 

2ui  seraient  mis  dans  l'impossibilité  de  continuer 
lurs  fonction*  par  accident  fortuit  relatif  aux  mêmes 
linctioittai  obtiendront  ^  s'ils  ont  moine  de  dix  ans 
de  àervicaa,  lura  penatoa  calcaléa  eur  dix  années 
d'hctîrilé  et  eur  le  dernier  tfaiteerant  qtd  leur  était 
attribue-. 

i3.  Les  pensions  des  employés  admis  cxceptiou- 
nelleniciit  a  lu  retraite  seront  liijiiiiln  s  à  raison  d'un 
soixantième  de  leur  traitement  moyen  pour  diaque 
année  de  service  f  aeîe  dans  le  cas  où  la  peasioa  est 
limitée  parua  asâ/Minnioférieucà  Tannée  movenae 
de  leur  tiaitement,  cette  pendbn  eera  liâéa  a  lai. 
son  d'un  trentiènw  dlidit  mtxioutm  par  chafoe  an< 

néc  d'exercice. 

Ll">  liquidations  seront  établies  sur  la  durée 
effective  des  services}  néanmoiiu  les  fractions  de 
mai»  et  celtee  de  franc  aenmt  aésUgées» 

Titaa  IV.—  Fhive»  «tenfim. 

i5.  La  veuve  d*aa  pensionnaire  ou  celle  d*un 
employé  décédé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
aura  «ait  à  la  réversion  du  quart  de  ]a  pemrfon  que 
i  avait  pu  obtenir  ou  dont  il  aurait  joui,  lors 
que  celui-ci  avait,  au  moment  de  sa  mise 


en  retraite  ou  de  aon  décès  ,  trente  ans  accomplis 
de  sorvLces  civils.  Il  n'est  dérogé  .V  cette  règle  qu'en 
laveur  des  veuves  d'employés  décédéa  ou  mis  en  re- 
traite après  vingt-cinq  ans  de  aentioM  dCM  la  partie 
active  de  l'administratîoo  des  fiiMucea. 

t6.  La  penéion  de  la  veuve,  si  elle  est  âgée  de 
cinquante  ans  au  moment  du  déc<^s  de  son  mari  ^  ou 
si  elle  a  un  ou  plusisurs  enfans  au-dessous  de  seize 
ans,  sera  portée  au  tiers  de  celle  attribuée  a  l'em- 
ployé; elle  sera  de  la  moitié  dans  tous  les  cas  où 
elle  ne  s'élèverait  pas  é  la  somme  de  cent  vingt- 
cinq  francsi  nwistaas  toutefois  qu'elle  puisse  aié- 
passer  ladite  aonune  de  cent  vingt-cinq  franc*. 

17.  La  veuve  d'un  employé  qui  aurait  perdu  la 
vie  par  un  accident  fortuit  relatil  ,1  ses  fonctions  , 
ou  qui  mourrait  dans  les  six  mois  qui  suivraient 
l'accident  sans  avoir  dix  ans  de  services ,  pourra  ob- 
tenir une  pension  égale  au  tiers  de  celle  à  laquelle 
l'cmuloyé  aurait  eu  droit  de  prétendre. 

10.  La  veuve  de  l'employé  qui  perdrait  la  vie 

dans  un  encagement  contre  des  frjiuleurs,  des  ré- 
belliaiiiiûir!  s ,  et  geiiéralcnieul  pjt  suite  de  lutte 
ou  combat  soutcnvi  par  lui  pour  l'exercice  de  ses 
fonctions  ,  ou  qui  viendrait  à  décéder  dans  les  six 
mois  de  ses  blessures ,  soit  que  la  pension  ait  été  ou 
non  liquidée  ^  aura  droit  à  une  nensïon  éaaU  A  la 
moitié  du  dernier  traitement  d^iactlvité  oiMit  son 
mari  aura  joui.  Hors  le  cas  de  mort  dans  les  six 
moiii  des  blessures  remues  dans  les  circonstances  et 
pour  les  cau-ses  ci-dessus  énoncées,  la  veuve  n'sura 
droit  qu'à  la  réversion  du  tiers  de  la  pension  dont 
son  mari  était  Htalaire. 
Igtey.  La  veuve  pouvant  prétendre  à  pensioat  aux 
Hmee  des  articles  prccédens,  ne  sera  toutalbia 
admise  à  la  réclamer  qu'autant  qu'elle  justifiera , 
i«.  qu'elle  était  mariée  cinq  ans  avant  la  mort  de 
IVinpIoyé'  (^l'réilé  en  irtlvité,  OU  cincj  ans  avant  la 
mi.se  en  retraite  de  l'employé  mort  pensionnaire, 
OU  ,  dans  le  cas  des  art.  17  et  18  seulement ,  avant 
l'événement  qui  aurait  amené  la  mort  ou  la  anse  en 
retraite  de  l'employé;  a*,  qu'il  a*exîstaItpM de  sé- 
paration de  corps  entre  eux. 

20.  Si  la  pension  est  réversible,  mais  que  la  veuve 
ne  sfiit  pas  habile  à  in  rcrunillir,  faute  par  elle  de 
pouvoir  remplir  les  conditions  exigées  par  l'article 
précédent,  elle  pourra  (*tre  réclamée  ,  et  elle  sera 
partagée  par  portions  écalcs  entre  tous  les  enfailS 
issus  de  l'employé  décédé  et  y  ayant  droit.  11  en 
sera  de  même  dans  le  cas  oit  la  veuve  aurait  convolé 
en  secondes  noces,  et  dans  celui  de  si'paration  de 
corps. 

ai.  La  pension  se  distribue  par  égales  portions 
entre  les  enfans  qui  y  ont  droit  ,  et  s'éteint  propor- 
tionnellement! sans  réversion  de  l'un  à  l'autre,  à 
mesure  que  dmcna  ^éux  atttânt  sa  aeîrièm*  année» 
ou  vient  à  décéder  avant  d'y  être  parvenu. 

32.  Dans  le  c.-is  où  il  existerait  des  enfans  de  plu* 
sieurs  mariages  et  une  veuve  ayarit  droit  A  I*  réver- 
sion, la  portion  réversible  de  la  pension  sera  par- 
tagée égalaneat  entre  ton»  les  enttAS  âgés  de  moins 
de  seiaa  ane  et  b  veuve,  qai  comptera  pour  deux 
têtes  si  elle  B*a  pas  d*enliuis  de  son  mariage  avec 
l'employé  décédé  ou  le  pensionnaire.  Si  elle  a  des 
enfans,  la  pension  sera  attribuée  pour  moitié  à  ta 
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veuve,  et  pour  l'nntrc  moïlié  aux  enfarn  dw  prc- 
niera  mariage*,  âgés  àc  mointde  seize  ans. 

a3.  Les  pentiont  niKcptibles  d*ètre  Accord^ea  aux 
vetmH  «t  aux  orphelins  d'employés  qui  auraient 
péri  dana  les  cas  éaoocrfa  par  Iwftft.  tjtt  i8,  pour- 
ront être ,  en  niaon  de  ctreonsunces  particulit  rca , 
portéea  à  la  somne  de  ceat  vingt-cinq  francs  pour 
w  veove ,  ou  de  claquaiil»  firuca  pour  chefoe  en- 
h.tkt  leaté  orphelin. 

TiTa£  V.  mm  Setvices  admissibles. 

«4*  I«  eontribatioB  au  fanda  de  retenuea  sern 
déaormais  une  condition  nécessaire  et  indispensable 
pour  donner  droit  à  une  pension  sur  K'S  îonds  de 
la  caissr  gcni  ralc.  En  conséquence,  les  fnrutiiin- 
naires  et  employés  qui ,  à  partir  du  la  promulgation 
de  le  présente  ordonnance  ,  entreront  dans  Pune 
dea  partiea  de  PadiBÎBiaUfttion  dea  £iiajices,  nb 
noonoat  compter  eonrae  aervicea  civilautiles  pour 
la  retraite  que  cctix  pnur  li'sijucU  ils  nuront  été 
MWBlia  A  une  retenue  au  profil  <ie  l.t  caisse  géné- 
rale, ou  j  s'il  y  a  réciprocité,  au  ]>ro6l  de  l'une  des 
caiaaes  de  retraite  établies  dans  un  département  mi- 
aiatAriel. 

a5.  Lea  eenricea  aalUtairea  son  récompenaéa  se- 
ront admis  dan*  la  liquidation  des  pensions  des 

eni|  lnyi's  ,  conforméinent  aux  ordonnann".  royales 
des  22  novembre  ]tii5  et  6  niai  el  rétribués 

dans  les  proportions  déterminées  pour  chaque  grade 

Cr  let  réglemens  relatila  aux  pensions  militaires. 
•  aervices  militairea  téconpejtaés  par  une  pen- 
aion  aur  fonds  généraux  concourront ,  avec  les  aer- 
vices civils  postérieurs  ,  pour  établir  le  droit  A 

Ivcnsïon  ,  mais  n'entreront  pas  djns  la  fixation  de 
a  pension  numérique  liquidée  sur  les  fonds  de  la 
caisse  générale.  La  jouissance  de  la  pension  mili- 
taire aur  fonds généraïutcoiitiniiera  d'avyir  son  cours 
evnuIativniieBt  avec  eetle  de  la  pension  assignée 
aur  lea  fonds  de  la  caiase  générale  ,  conform>  ment  il 
la  loi  du  t5  mai  i8i8.  Seront  rejetés  ceux  de  ces 
services  (jui  ne  seraient  pas  admis  dans  U  licjuida- 
tion  des  pensious  militaires  par  le  ministère  de  la 
guerre. 

a6i  Continueront  d*étie  comptés  aux  function- 
aairaa  et  employés  préaentenent  en  activité,  comme 
aerrices utiles  pour  ta  retraite,  les  services  militaires 
et  civilj  actuellement  admis  dans  la  liquidation  des 
pensions  sur  fonds  de  rcimin  s  des  einjdoyés  du 
miniftère  ou  de  l'une  des  administrations  des  ii- 


Lea  terricea  civils  admissibles  pour  la  retraite 
ne  pourront  être  comptés  qu'à  partir  de  l'Age  de 

vingt  ans  accomplis,  rt  seulement  de  la  date  du 
premier  traitement  d'activité,  il  n'est  dérogé  à  cette 
régie  qu'en  faveur  des  facteurs  de  la  poste  et  des 
matelots  de  l'administration  des  douanes ,  dont  les 
services  en  cette  qualité  |  pourvu  qu'ils  aient  été  sa- 
lariés, l«mr  aotont  pomptés  à  partir  de  l'Age  de  dix- 
litilt  ans.  Ne  aeront  comptés ,  dans  aucun  cas  et 
NOM-,  aucun  prétexte,  les  services  rendus,  comme 
(uppléant,  adjoint,  élève  ou  surnuméraire,  et  gé- 
néralement les  services  qui  n^auraient  pas  été  reu- 
dua  dana  la  titre  et  la  ijualité  de  l'emploi  dont  on 
emaiéeaeriDA  lea  fiMtctiona. 


aS.  Lea  aervicee  arflitaiice  de  larre  et  de  mer  aè- 
rent aèmia  pour  le  lempe  eflbedfde  Wordytéa,  aane 
doublement  pour  les  années  de  compagne  al  MU 

addition  pour  lea  années  de  grAce. 

39.  Tout  employé  ilestitué  perd  ses  droits  A  la  re- 
traita} lova  même  qu'il  aurait  l'Ace  et  le  tempe  de 


services  «éceamlree  nour  l*eblea&f  cependant  al 

l'employé  est  réadmis  dans  la  même  aaministra- 
tion,  le  temps  de  son  premier  service  lui  sera  compté 
pour  la  pension. 

3o>  Toute  démission  avant  loixante  aus  d'âge  et 
trente  ans  de  service*  fera  perdre  le  droit  A  la  pen- 
aioni  à  moâna  de  léadmieaioa  ultérieure  dana  la 
même  admMMvatleH.  ta  aottle  d*lne  adarinhm- 

liori  pour  pjivser  immédiatement  dan»  une  autre  ou 
dausle  service  militaire  ne  sera  pnicon&idérée  comme 
déariaaton. 

3i.  Lae  aervioaa  civile  dont  la  durée  n'aurait  pas 
été  dhmaanméaflaBaéatliTa,  et  ceux  ^ui  A  l'avenir 
seraient  intenompaa  par  ona  teactivité  da  plna  de 

dix  années,  ne aeront  ^ admis. 

Sa.  Les  employés  qui ,  sur  leur  demande,  seront 
remplacés  par  leurs  femmes  ou  leurs  enfans.  A  moins 
es  demiera  ne  fuMei>t  emnlcvés  de  la  : 


que  ces  demiera  ne  fuaaei>t  employés 
administration  et  dana  un  g^ade  immédiatement  ÛA* 
férieur ,  ne  pourront  orétantfni  à  la  pmiOB  i«> 


traite 


servicea. 


quai  qoa  agit  la  nombre  de  lêun  aniéatde 


Trm  "Vl.  —  Plèus  juitificatiMm  dt  U  dné»  et 
de  la  nature  des  se/vices. 

33.  Tout  employé  admis  A  faire  valoir  aea  dnûta 
A  la  retraite  devra  produire ,  indépendamment  de 

son  acte  de  naissance  et  d'un  certificat  du  directeur 
de  la  dette  inscrite  au  trésor  royal,  constatant  qu'il 
ne  jouit  pas  d'une  pension  sur  les  fonds  généraux  ; 
|o.  Pour  la  justification  dea  services  civils ,  un  ex- 
trait des  registre!  et  aommiera  de  l'administration 
a  laquelle  il  appartient, dûment  certifié  par  les  dielà, 
•'nunçant  ses  nom  el  prénoms,  sa  qualité,  la  date  et 
le  lieu  de  sa  naissance,  la  date  de  son  eniri'e  dans 
l'emploi  avec  traïieroent,  la  sériu  de  ses  grades  et 
servicea t  l'époque  ei  les  motifs  de  leur  cessation, 
et  le  montant  du  traitement  dont  il  a  joui  pendant 
chacune  dea  quatre  deralèfea  annéca  deaon  activité. 
Lorsqu'il  n'aura  pis  esiaté  de  registres,  ou  que 
tous  les  services  ndminîstratlfN  ne  se  trouveront  pas 
insirits  sur  les  re^'istrcs  existnns  ,  il  y  sera  suppléé, 
soit  par  un  ceriificat  du  chef  ou  des  chefs  compétens 
des  administrali«^nt  où  l'employé  aura  servi,  préaen» 
tant  lee  indicatioua  ci^deaatta  énoncéea,  aoitfar  na 
extrait  des  romptea  et  élata  d*émargenent  certifié 

l'ar  le  gn  fTuM  d''  la  cour  des  conij  tes.  A  défunt  de 
ces  justiticatioiis,  et  lorsque,  pour  cause  ne  destruc- 
tion des  archives  d'où  ou  aurait  pu  les  cxtraim,  ou 
du  décès  des  fonctionnairea  aupérieuro,  l'impossibi- 
lité de  les  produire  aura  été  prouvée  1  pourront  être 
admis  des  actes  de  notoriété,  conformemeat  à  l'or» 
donnance  du  i3  novembre  1816. 

2".  Pour  la  justification  des  services  mililaires  de 
icrru  et  de  mer,  soit  un  congé  en  bonnes  formes, 
soit  un  caitUicatdu  ministère  de  la  guerre  ou  de  la 
marine  t  ce  certificat  devra  indiquer  la  nature  dea 
■ervieee,  leur  durée,  et  fàira  connattra  la  rauia  de 


Digitized  by  Google 


3i4 


ILÊGL£M£NS  FOÂ£STJ£ES.  —  Âmiin  iKa5. 


laur  cMMtioB.  Bb  outre,  il  cem  produit  un  eeiti- 

ficMt  qui  constatera  quo  ers  si-rv  icc;  ii'nilt  pas  éti- 
récompenses  sur  les  fumls  de  la  caissr  Jt-s  invalides 
i9  la  guerre  f'U  i3i^  l.i  uiariiie. 

3.j.  Les  veuve»  aux(|ueUes  le  décès  de  leur  mari 
ouvrirait  un  droit  à  pension,  fourniront,  a\ec  les 
piècet  que  cenz>ci  auraient  éià  tanne  de  prodain  » 
leur  tcte  dp  naÏMance ,  Tecte  de  célébration  de  leur 
mariage,  l'acte  de  di^cès  de  leur  mari,  et  un  certi- 
ficat constatant  ([u'il  n'y  a  pas  eu  entre  eux  sépara- 
tion de  corps,  lilles  produiront  en  outre,  si  elles 
ont  des  enfaa«  au-des>ous  de  seize  aus ,  les  actea  de 
IMUwanceet  le*  Certificats  de  vie  de  chacun  d^a«S« 

35.  Lt-s  tutaon  dee  orpludiu  produiront  pour 
leurs  { tupi  liée  leart  acCet  de  nsiaaance,  les  actes  de 

mariant^  et  de  décès  de  leurs  père  Cl  m^re  ,  et  les 
litres  do  services  et  justilicalionsexigés  par  l'art.  33. 

TiTKB  Vil.  —  Mode  de  liquidation  et  de  paiement 


36.  Les  deauuides  à  fin  de  pemrion  ou  les  propo- 
■itions  des  administrations  ayant  pour  objet  l'ad- 
mission à  la  retraite  des  cniployt'^s  seront  aaressées , 

aver  les  ]i!èccs  justificatives,  à  xiotre  «ilnistro  des 
finances  ,  qui ,  après  en  avoir  fait  préparer  la  liqui- 
datioo ,  les  renverra  à  Pcxamen  du  comité  des  £• 
uances,  pour  être  ensuite  soumises  à  notre  appro- 
bation. 

37.  Les .penaîonnairea  seront  inscrits  au  minis- 
tère des  finances  sur  un  registre  spèciu!  ,  inditjuant 
leurs  noms,  prénoms,  date  de  naissance,  l'admi- 
nistration à  laquelle  ils  appartenaient  un  dernier 
lieu ,  le  montant  de  leurs  pensions,  la  date  de  jouis- 
annce  t  celle  des  décrets  et  ordonnances  qui  les  ont 
accordées  et  leurs  motifs.  Chaque  pensionnaire  sera 

Sorteur  d*un  certificat  de  cette  inacri^tion  |  aigné 
u  fonctionnaire  que  le  ministre  des  finances  aura 
désicnc. 

3o.  Les 'pensionnaires  sur  les  fomls  de  la  caisse 

Sénér&le  seront  assujetlis  aux  dispositions  des  lois 
as  n5  mars  1817  et  i5  mai  1818}  relatives  aux  dé- 
clarations et  iustificatiottsà  &ire. 

3o.  Après  ili  reconnaissante  provisoire  des  droits 
de  I*em|)l()yé  à  obtenir  pension  ,  s'il  est  constaté 
qu'il  soit  dans  le  Ijesnin  ,  li-  ministre  des  finances 
pourra  lui  faire  avancer  ,  à  litre  de  provision,  un 
secours  pro}>ortioniie  à  la  pension  présumée,  et  dont 
le  montant  sera  précompté  sur  le  paiement  des  ar- 
rérages de  la  pension. 

40.  Les  pensions  dont  les  arrénagea  n*aaront  pas 
été  réclamés  pendant  trois  années ,  à  compter  de 
l'édié'ancê  du  dernier  paiement,  seront  censées 
éteintes  ,  et  ne  seront  plus  comprises  dans  les  états 
de  paiement.  Si  le  pensionnaire  se  présente  après  la 
révolution  desdîtes  trois  années ,  les  arrérages  ne 
commenceront  4  eourîr  qu*à  compter  du  premier 
jour  du  trimestre  qui  aoirra celui  dans  lequel  il  aura 
obtenu  le  rétablissement  de  sa  pension. 

41  ■  Lor'iipi'c n  r.ii-iiin  <!i'  i  anses  ou  de  circons- 
tances extraordinaires  il  y  uura  lien  de  prèsitmer 
l^absence  d'un  employé  titulaire  de  pension  ,  et  s'il 
s*eat  écoulé  plus  de  trois  ans  sans  qu'il  7  ait  eu  de 
ta 'part  rtelanwtioit  du  paiamant  dâa  ainréngMi  m 


femme  on  le*  «nfene  qn^l  aurait  lalwée  pourront,  |l 

d'ailleurs  ils  juslificnt  de  leurs  droits  à  UtréMimOB, 
l'obtenir  à  titre  de  pension  alimentaire. 

4i.  Les  pensions  courront,  au  profit  de  l'employé 
mis  en  retraite  ,  à  dater  du  jour  de  la  cessation  de 
son  traitement  il'activité,  et  au  profit  de  la  veum 
et  des  «afana,,  du  pur  du  décès  de  Tcmplojpé  on  de 
la  mère. 


.  iTlir. 


VIII. 


Disp 


osiltons 


j/cj 


43.  I.<es  anciens  services  civils,  admissibles  aux 
termes  de  la  présente  ordonnance,  déjà  réoompea* 
sés  par  itne  pension  sur  fonds  généraux ,  feront 
comptés  avec  les  oe^ces  postérieurs  pour  réclw  une 
pension  nouvelle ,  en  raison  de  la  généralité  des 
ser>-ices.  La  pension  sur  fonds  généraux  pouvant 
rester  d  la  charge  du  trésor,  conformé'meiit  A  la  loi 
du  i5  mal  itiiB  ,  sera  déduit  de  celle  résultante  de 
la  liquidation  faite  sur  la  généralité  des  services , 
et  le  surplus  de  cette  liquidation  ana  aCfecté  sur  les 
fonds  de  la  caisse  généfala. 

44>  Lorsqu'un  pensionnaire  sera  remis  en  acti- 
vité de  service  ,  le  paiement  de  sa  pension  sera  sus- 
pendu. Mais,  après  la  cessation  de  la  nouvelle  ac- 
tivité, la  pension  reprendra  son  cours.  Si  le  pen- 
sionnaire a*  rendu  de  nouveaus  aerricesi  et  ai  la 
pension  n'a  pas  atteint  le/Rajr/manB«  il  sera  arocédé 
à  une  nouvelle  liquidation,  qui  réunira  les oernina 
services  avec  lea  précédeno. 

45.  Nul  fonctaonnairs  ou  employé-  do  I*adnuni»- 
tration  des  finances,  A  l'exception  des  directeurs 
généraux,  auxquels  nous  laissons  cette  faculté,  ne. 
pourra,  même  en  renonçant  au  bt-néfice  éventuel 
d'une  pension  sur  la  caisse  générale  f.  s'affiranchir  de 
la  retenue  de  cinq  pour  cent)  et^  dans  aaetm  caïf 
les  employé* |  leur»  Tenrae  et  orpheline)  jm  pour- 
ront prétendra  an  remboursement  des  retenues  exer- 
céesou  profit  delà  caisse  gi'riéralo. 

.'|6.  Les  ré'glemens  particuliers  relatifs  aux  pen- 
sions, actuellement  en  vigueur  dans  le  ministère  et 
les  administrations  des  finances,  aontabrogés.  Néan- 
moins les  pensions  des  fonctionnaires  «t  employé* 
ajant  au|ourd*bui  accompli  trente  ans  de  aarrices , 
ou  seulement Tingt  c  inq  susceptibles  d''étre  comptées 
comme  trente,  s'ils  appartiennent  aux  ad  mini  «.tra- 
linns  ou  celte  rt-gle  est 


■tablie  ,  conlinueronl  li'èlre 
icjuidr  es  tonloi  niéni'  iil  aux  anciens  régleineiis,  sans 
'elles  puissent  toutefois  excéder  ni  les  trois  quarts 


3: 


traitement  moyen  des  trois  danilèiaa  anaéêai  ni 
le  maximum  de  six  BÙUe  franc*. 

.',7.  Les  dispositions  du  présent  règlement  sont 

éti  ndin  s  ;\iix  employés  attachés  au  bureau  A\x  com- 
merce etahl  i  jirès  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres. 

48.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de*  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présenta  oldcMWaaca, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  det  loù. 

Donné  au  chAteau  de*  Toilerie*,  ta  is  du  maie 
de  janvier ,  Pau  dagrAc*  1895, «t 4* notre  réf^ le 
premier.  '  . 

CHARLES. 
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Tableau  n*.  - 

Tamimàv  imiicttt^ «Us  Employât  du  unie*  actif 
de  fûdmtmblntion  ées finances  myaMêmltâ  la 

retraite  après  vingt  cinq- ans  de  service. 


ifiBNS.Acnn  rm  ADMmnnATioim 

de* 


Contrnlcuis  iIp 
brigades. 

Capiuiim, 

Command.  d'cm- 
barcatiun. 

Lieutenna  jnjo- 
cipaax. 

Lieutcnans  d'or- 
dre. 

Lieutenanaà  che- 
Tal  et  à  pied. 

Sou»-lieutenanfiÂ 
cheval  et  à  pied. 

CaTaliers  et  cara  - 
lier»  d'ordre. 

Préposas. 

Pilotes  «t  Miu- 
pilotM. 

Patron*  et  lou*- 
patron*. 

Timoniitertet  ma- 
telot». 

Novice»  et  mous- 
se!! 

Einballears. 
PMcm  «t  plon- 
b«ttn. 


de* 


(^oTiirAleur*  am- 

buljtis. 
Conirol.  de  ville. 
Conlu'l.  de    (  td- 

turc  de  taltac. 
lUMniui  ambn- 
lutâ  chevalet 
à  pied 
Brigadier*  et  sou>- 
brisadier»  à  clie- 
eta  |>ied. 
Coroinis  à  rbeval 

t  à  pied. 
Commis  aux  exer- 

cirei. 
Em^kjjé»  du  ter- 

Er^jMiii  «■  chai 


Garde*  A 
cheval. 

(tardes  A 
pied. 


de* 


Facteur*. 


Va  pour  être  awMié  A  FortoMMif»  d«  ni  «i  date  du 
I*  janvier  iM. 

.  t»  wUuIn  êecrélaire  d'état  des  finances 
Signé  JJiBB  VtL&àtiB. 


T^x^a  des  Maximum  de  penaioa  des  Fonetsan- 
naine  et  Employés  du  ministère  et  des  admi- 


c 

V 


rde 

ide 
de 
de 


1.000  et  an-dMaooa 

1.001  à  i,ioo. . , 

2,001  à  .3,^00. .  , 
3, loi  ;'i  S, 000. .  . 


idc   8,001  ù  9,000  

■  de  g,ooi  iio,5oo  

[de  ia,&oi  ii*,ooo  

taa-deiaiMde  ia,oa<  


Receveur»  et  conservateur» 
dei  hypothèque»  dan»  les 
<  hefs-lieux  dcdi^partcmen» 
(Conservateurs  des  hypolbè- 
qiiris  dans  les  clufs-lieux 
d'arrondissement 
Receveur*  de  1*' 
ment  dan*  le* 
d'arrondittemen»  ou  de 

cantons  

Enipliivi  '  de  l'ati-lirr  péne- 


al  . 


timbre  dans  le»  départe - 


IlicUiira. 


MAxtmrH 

de 

UpennoB. 


t6o 
i,4oo 
1,600 
Moitié  du 
traitement. 
4,000 
4,&oo 


a,MO 

i,&oo 


Moitié  du 
traitement. 


\u  pour  cire  annexé  à  l'ordoiiiiance  du  roi  en  date  do  la 

Le  atiàbÊrê  eesréltttettélat  dei  finaneen 
8j|ii<«.h>  -"^  ' 


iftai.  la  janvier. — OftnonirAiics  bo  mi. — Arrêté 
de  eoiueil  tle  fp^etme.      Heeom  tardif. 

iMeftf mm  anUé dexonseil  depr^e^rva  n-cu  son 
eméemfiom,  et  gme  la  partie  contre  laquelle  il  a 
été  mtdm  ne  i^est  point pomrvae  pour  u  faire  ré- 
former Jan.t  le  délai  fixé  par  le  règlement  du 
aa  juillet  i8o(>>  eile  n'est  plus  recevable  à  se 
pomnfoir  eomtn  «et  anété. 

Nota.  11  j'apissait ,  dans  respècc,  de  IVlalilissement  «l'un 
atelier  in«alii1ire,  et  à  Pe'pard  din[i|p|  l'arrêté  du  COOaeil  de 
jifi  fi-(  îurr  ,  ipu  .iv;iil  reçu  «un  eipciil  inn  ,  li'aVlîlpoiBt 

attaqué  dan»  le  délai  lue  par  le  règlement. 


i8a5.  la  janvier.  ORDONNANCB  DU  ROI. 

Demmteee  mmtiomam»f  —  Vernie»     Imtetjprélation . 
—  n^^ei^édiiiam.—  CoK^iéltmee, 

T/^n  coi-seil  de  prifcUirc  nr  d/pa-^se  pas  les  limites 
de  sa  compétence  en  ordonnant  le  dépôt  dans  les 
mreUret  de  Im  pi^^etmrm  dfiUÊê  esfidUim  d^aete 


produite  par  une  partie^  et  non  pas  la  minute  de 
cet  aete,  qtd  est  demeurée  ete*  te  aotmire. 

On  doit  déclarer  compris  dans  la  vente  un  bois  tait' 
Us  que  la  pmcèe- verbal  d'ettimatiom  détigma 
comme  devant  être  ventUm,  braque  lu  ^fieiet  et 

les  pmci^s-  verbaux  d'enchères  et  d'a/vJica.'mr.  , 
réfèrent  d  cet  acte  ,  et  que  la  mise  à  prix  de  l' im- 
meuble a  été  faite  confonmimMt  à  féraluotiom 
V  par  l'expert. 


vngosée 
aieiur 


tieiur  Giraud  a  acquis  |  jiar  acte  du  7  iiiv6  « 
an  1 1 ,  un  domaine  national  provenant  du  aieur  de 
Mutilaignac,  émigré.  £n  18^  ,  les  héritière  de  ce- 
lui-ci ont  prétendu  qu'un  bois  taiUiii  dont  il  était 
en  posscs&ioil  ,  n'n\.iit  ]).is  fait  iiarlic  de  la  M-nlr  , 
c]uoii|u'il  lût  désigné  (luii s  le  prai(:'>-verlul  U%-sti- 
oiation  qui  lui  atail  servi  de  base.  Ils  foudaicnt  leur 
prétention  rar  ce  queracte  dWjudicatiou  ne  le  de» 
signait  pas  fbnnellenient ,  mais  déclarait  feulement 
que  le  tlomaiiie  ilc  !.i  Cli  iri-;!!;!:  re  avaitité  vemdm 
avea  ses  appartenances  ci  dépendances. 
Le  âeur  Giraud  a  «shibé  «ne  cspMItiOB  du 
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mémo  acte,  portant  la  désignation  de  l'expert,  ainri 
conçue  ;  «  tuviron  58o  boisselées  de  ti:rrc  en  difTc- 
rens  morceaux  »e  joigaaui  les  uns  aux  autres  , 
avec  35  arpent  de  bots  taillis  nouvellement  fossoyés, 
gt  dam  leaael  ily  a  du  ailéas  de  tirée»  ^  le  tout  joi- 
gnant U  9ot$  tbt  Vfmfitf  et  A*  Mbfimaer.  s Sn- 
•tlila  il  a  «outenu  que  cette  différence  était  peu  im- 
portante,  pmsquVu  dëfiaitive  sn  lai  avait  vendu  le 
domaine  de  la  Charignière  et  la  locature  des  portes 
»vec  toutes  leurs  appartenances  et  dépendances } 
•u'il  n'y  avait  point  ae  doute  que  le  bois  taillis  ré- 
dUnéneflU  nmèépeiid«M»4e«eeWeM)atfii'aiJui 
le  Wû»  Mlllia  était  compris  dain  IVlfadicatioB ,  aait 
qu'on  suivit  l*expédltii>a  qu'il  représentait,  et  qui 
avait  toujours  £iit  foi  jusqu'alors,  soit  qu'on  ne  &'at- 
tachAt  qu'à  la  teneur  des  minutes. 

3  avril  i8a3;i  «aâté  du  eaaanii  sie  pcéfiwMra  de 
I  qui  donne  gain  de  tau  M       Mritien  de 

Montaîgnac 

Recours  au  conseil  d'état  de  la  part  du  sieur  Gi- 
nnd»  —  Jtfbf'em.  —  i".  Incompétence.  Le  conseil 
de  préfecture  est  aorti  dea  bornea  de  ses  attnbaâom 
ea  pvoDonçant  ntr  lscoBlMl8ttOB*<iSi  an  diboudue, 
dît  M.  do  Coraeniti  {Quest.  de  droit  administratif , 
V*.  Domaines  nationaux) ,  a  été  vendu  arec  ses  ai- 
sances,  circonstances  et  dépondauces ,  et  tel  qu'il 
se  poursuit  et  comporte  sans  autre  dû^i^naLlon, 
le  conseil  do  préfecture  ne  doit  point  déclarer 
que  l'objet  Ut^îeus  •  été  ou  n'a  pas  été  vendu , 
mee  qn^l  aortindt  dee  leraMs  généraux  dtt  l'adju- 
dicatioB)  pour  recourir  i  Pappucadon  d«a  baux  et 
dee  titres  anciens^  il  doit  se  borner  à  dire  que  le  do- 
naine  a  vli-  iilii'né  avei  se'î  aisances,  circonstances 
et  dépendances ,  et  rcuvoyur  les  parties  devant  les 
trêhimauai ,  sur  la  questùm  de  savoir  si  foèfet  ré- 
cbmé  était,  lors  de  la  vente.,  au  nombm  dmmt(ptm' 
émets  dvd»  dokiaine.»  D'après  ces  prineîpMt  IW» 
rét  attaqiif?  doit  ^tre  annult^pour  incompétence. 

a".  Malju£é.  <<  Ce  qui  est  dans  l'estimation,  dit 
lenêlMftIlleur,  laco  citato,  fait  oartic  de  la  vente, 
qncaqne  son  esprimé  dans  l'acte  a'adjudicntion  )  car 
Pacte  d*adfudication  ae  réAre  tovfoun  expUcite- 

aent  on  implicitement  à  l'expertise,  et  fait  rnrps 
avec  elle.  »  Une  consZ-quence  inévitable  de  cette 
doctrine,  fondée  sur  la  jurisprudence,  doit  ôtre 
l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
.tttendu  que  le  procès- verl)al  d'eatiniatîon  désigne  le 
bois  en  liti^a  »  ainsi  que  les  actee  postérieurs  qui 
ont  servi  de  base  i  la  Tente. 


1\  E.rL  thilc 


Le 


lie  ]p 


éfectBr 


excédé  ses  pouvoirs  en  ordonnant  que  Vexfâ0tjion 
de  l*acte  d^adjudication  déposée  dans  l'émte  du 
aieor  Soulier  >  notaire  àNeuvy ,  serait  remise  an  se- 
crétariat de  la  préfiKture,  pour  être  nnnenée  i  la 

minute.  Cette  disposition  de  son  arrêté  est  manifes- 

rement  contraire  à  l'art,  ae  de  la  loi  du  a5  ventAse 
an  I  I  ,  i[ui  il:  fend  aux  notaires  de  se  dessaisir  d'au- 
cune minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  en  vertu  d'un  jugement.  Certes,  le  légistateur 
n*a  pas  placé  le  notariat  sous  la  puissance  des  corps 
administratifs;  en  parlant  de  jugemens,  il  à  en- 
tendu indiquer  la  décision  émanée  d'un  tribunal  or- 
dinaire ,  et  non  on  arrêté  pris  par  une  )Uridiction 


exceptionnelle.  Le  conseil  de  préfecture  a  donc 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  qu'on 
acte  déposé  pour  minute  ches  un  notaire ,  et  oUne 
que  Pacte  de  4ép0t  ffieat  Mpnis  au  secrétain  de 
la  préfecture,  pour  demeorer  annexés  à  la  minute 
d^nn  acte  adntiidatmt]£»  D^prèe  ces  motifs,  l'ap- 
pelant a  concln  à  Hannolation  de  l^rrété  artuqué  , 
tant  pour  excès  de  pouvoir  et  incompétence  qiie 
poinrmal  jugé  au  fond  ;  subsiJlaircnient  i  ce  cju'il  lût 
ordonné  que  l'acte  de  dépôt ,  du  i^r.  février  idai, 
et  l'ezpéwtion  déposée  par  cet  acte  demeureraiaat 
ou  seraient  réintégrés  dans  l'étude  du  notaire. 

Les  héritiers  Ji;  Montaigiiac  ont  soutenu  uue  la 
question  était  Je  savoir  si,  d'après  l'ensemble  des 
procès-Torbaux  d'estimation  ,  d'enchères  et  d'adju- 
dication ,  le  bois  tfciUîs  avait  été  ou  non  retranché 
du  domaine  nia  «jn  Tente.  Jje  p(ocès-Terbsldl>idjai* 
dïcatton  ^est  reporté  non  point  i  celnl  dWimatlén, 
mais  uniqucmrnt  à  celui  de  première  enchère  :  ce  pro- 
cès-verbal de/TcmiVVe  enchère  ne  se  borne  pasàgar- 
der  le  silence  sur  les  ao  arpuns  de  bois  énoncé*  dans 
l'expertise;  mais  il  ajoute  que  le  domaine  est  Tendu 
tel  qu'en  Jouit  actaellement  le  métayer  actuel  t  Or  , 
il  est  constant  qns  €•  iuaMx  aV  januie  au  aucnne 
espèce  de  jonîssanM  enr  tes  bots  de  la  Charignière , 
et  (lue  iiimais  nonplus  ils  n'ont  été  rotnpris  dans  son 
LaiI,  pa;.  mèmi:  jimir  le  Jrcjil  de  sinijile  parcours; 
d'où  la  conséquence  que  le  conseil  do  préfecture  a 
bien  interprété  les  actes  qui  ont  servi  de  base  à  la 
vente,  et  a  bien  jngé*»  prononçant  la  distraction  dn 

bois  taillis, 

N  oiti  l'arrêt  qui  est  intervenu  sur  la  contestation. 

CuA.aLEs,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  17  février  1800  <  a8  pln- 
Tiftse  an  8)  ;  —  Vu  l'art,  du  Code  ttinetrmetiom 
criminelle}  —  Vu  l'art,  as  de  la  loi  du  16  mars  i8o3 
(a5  veat6>e  an  1 1 }  sur  le  notariat } 

CoHidérant  «  «n««  ^ui timcie  le  npneJkm  ^oxeis 

do  pouvoir  élevé  parUAmrGiraud  contre  P  arrêté  du 
eenseit  de  préfecture  ,  f\vfi\  résulte  de  l'art.  3  de  cet 
arrêté  que  le  con'u-il  de  préfecture  s'est  borné  à  or- 
donner le  dépAt ,  dans  les  archives  de  la  préfecture, 
d'une  expédition  d'acte  produite  par  le  sieur  Gi- 
raiid ,  et  non  pas  de  la  minute  de  cet  acte,  qui  est 
demeurée  chez  le  notaire  ;  —  Coasidéfant,  en  et 
qui  touche  Peicc^tion  d'incompétence,  que  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  l'Indre,  s'é- 
ant  borné,  dans  l'art,  l'f.  de  son  arrêté,  à  déter- 
miner l'étendue  de  U  vente  administrative  dont  il 
s'agit,  n'a  poiutdépassé  les  limites  de  la  compétence 
qui  lui  est  attribuée  par  l'art.  ^  Aoikloi  à»  tj  tkt 
Trier  t8oo  (a8  pluviAse  an  8)^  —  Cnnddfaant,  au 
fond ,  que  le  procès-Terbal  d'estimation  désirâe  , 
comme  devant  être  vendus,  le  domaine  de  la  Cée- 
rigniùrr  et  l.i  locaturc  des  Portes,  en  comprenant 
dans  ces  immeubles  un  bois  taillis  nouvellement 
l'ossoyé,  a  le  tout  joignant  le  bois  du  Temple  et  des 
Moineaux,  et  le  cnenin  des  Moineaux  à  Cb4tsan- 
ronz}  »  —  Que  lee  afficbes  apposées  et  les  procès- 
verbaux  d'enchères  et  d'adjudication  se  réfèrent  4 
cet  acte  ;  —Que  la  mise  à  prix  de  l'immeuble  acquis 
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par  le  liear  €Êmà  a  été  fait  coaSotaémwmt  à 
Tthatic»  prappièe  par  r«zpeit. 

Art.  iw.  Les  ftrt.  «t  9  da  l'anété  du  conieil 
é»  préfecture,  do  3  mil  i8a5,  «oat  aundéa|  an 

COnaéquencc ,  il  a*t  dédaré  que  le  proeè»  -fibal 
d'adjudicationdu  >7  décembre  179^(7  nivâaean  1 1), 
comprend  un  boia  taillis  ,  lors  nouvellenenC  fo«- 
tojé  et  des  allées  dans  c«  même  bois,  le  tout  jm- 
«uuit  lai  bois  du  Taapla  at  de«  Moanaras,  at  la 
cbania  éat  Moiaaaint  à  CMMhniioibk* 

3.      autreadiapodtlonada  PanêtéaMfBéaoïit 

approuvées. 

o.  Les  dames  da  Hoateignac,  au  aOOl  quVttat 
agissent,  sotit  condamnées  aux  dépens. 


i8a5.  i  ^  janvier.  OEDOKNANCB  DUKOL 


ArU  1".  La  requête  de  Udame  (-uiiniat,  m  eTlie- 
j  ait  rejetée ,  sauf  à  elle  ,  ai  elle  se  croit  fondée 
à  aa  pourroh  wnat  las  tribwNniz .  soit  pour  iaira 
statuar  aor  la  qntioa  de  «reoriéti  du  tanain  ur 
lequd  •  4né  tracé  la  dianM  irtchial  da  Ckbrerata  à 
I^'ntilUc,  soît  pour  faire  délerminfr  l'indi  nmité  qui 
lui  serait  due»  à  raison  du  terrain  qui  aurait  vUs  en- 

plo|éàV«lu|bMMBtdadit  ' 


IWfMM 


—  VicîiuUiié  tmOMit.  —  fwyrW.  ~ 
nité. 

Lté  prijku  tont  eomoétuu  pour  nconnattre  Pexis' 
tene«,  tmeer  la  âutetiom  ttfit»  U  taigUÊT  des 
ekemiiu  w'ctaaux. 

Le  ffl^rUMn  qui  se  croit  lésé  aar  leur*  décùions 
fKÊt  M  fOÊUnoir  devant  Uê  trilunaux  ,  soit  fOUr 
fUtm  êtataermr  la  question  de  propriM  du  ier- 
rwbt  êur  lequel  a  été  tracé  le  chemin  vieittat,  soit 
pour  faire  (irtcrminer  rindemnité  qui  lui  aérait 
due  ,  d  raison  du  tt  rrain  (jui  aurait  éti  Mtpiltyé 
d  l'i'largisu  incnt  dutiit  chemin 

Il  est  admissible  a  se  pourvoir  auparavant  detant  U 
conseil  d'état  pour  contester  la  dcclaratiin  de  vi- 
timaiité  et  la  rtconnaiuanca  faites  par  la  préfet, 
tt  tffnmtiu  par  U  mimktn  4»  fimUriw* 


iSa5.  i3  jautiêr,  DÉCUIOR  MDUSTÉRIBIXB. 

—  FMqmaê,  —  RutUmtlmt. 


Tous  tes  bois  provenant  de  fabriques  qui  existent 
aux  mains  de  l'£tat  sont  dans  le  cas  d'être  res- 
titués ,  quellm  fm  eoimu  lemt  eUmmHm  ef  imtr 

étendue. 

Nous  STons  inséré  dans  ce  Recueil ,  année  itia3, 
p.  ia4 1  une  décision  du  11  mars  1823,  da  laqnalla 
il  idaulte  que  laa  bois  de  fabriques  au-dessous  de 
iSohectataa,  bob  vendus,  qui  n'ont  paaétd  faati- 

tué«  ,  par  le  motif  qu^îls  étaient  éloignés  de  moins 
d'un  kilomètre  d^une  forêt  domaniale  de  i5o  hec- 
tares (ju  uu-dclA  ,  (ini'.ent  être  rendus  aux  fabriques 
ancienneDieul  propriétaires,  ou  à,  colles  substituées 
à  leurs  droits,  lorsque  la  ibrét  dont  la  proximité 
faisait  obaUcle  à  la  remisa  vient  4  aottir  dae  — V- 
de  l'Éut  par  suite  de  vente  ou  de  leadtatioBi  et 
qu'ainsi  les  bois  de  fabriques  se  trouvent  à  ]]1us 
d'un  kilomètre  des  forêts  domaniales  de  i5o  hec- 
tares. 

Depuis  ,  deux  autres  uuestians  unt  été  élevées  : 
la  premiéroi  relative  à  la  fabrique  du  Lo{>es-de' 


Cbablss,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  aS  février  i8o5  (9  ven- 
tôse an  i3)  ;  —  Ynleadécfeta  des  16  octobre 

et  6  janvier  1814: 

Considérant ,  sur  tes  meyene  d^rmctuupAeiiee 

aue  le  pnfet  du  dqiartr  ment  du  Lot ,  par  son  arrêté 
un  mars  Uerniur,  n'a  fait  que  reconnaître  l'exis- 
tence ,  tracer  la  direction  et  fixer  la  largeur  du  che- 
jBÎn  vicinal  de  Cabrerets  à  Lentillac,  en  réservant 
il  Ut  dame  Cspmaa  te  droit  de  réclamer  une  iudem- 
niCé  &  raison  du  terrain  qui  poumit.  éUe  pris  sur 
se  propriété  pour  l'élargissement  dadît  cliemin  j  — 
Que  dés-lors  le  préfet  vest  renfermé  dans  ses  attri- 
butions, et  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  aucun  excès 
de  pouvoir;  —  Considérant,  au  fond  y  que  le  préfet 
du  dépanament  du  Lot  s'est  appuyé  |  pour  mainte- 
nir ta  viduallté  du  chentu  de  iSabrereCa^  Lentlllae, 
au  travers  de  la  Bîarogue,  sur  le  fait  de  l'existence 
ancienne  et  constante  d'un  chemin  dans  cette  direc- 
tion ,  attestée  par  les  délibérations  des  conseils  nui 


Bicipaux 


des  deux  commiuies ,  et  les  rapports,  tant 
imi&saires  nommes  pour  reconnaître  les 
Mmimu  I  qiut  de  l'ingénieur  en  chef  qnl  en  a  fait  aussi 
In  vérification ,  et  que  ta  dame  Capmas  n'oppose,  à 

cet  ensemble  de  preuves,  qu'un  simple  extrait  de 
cadastre ,  qui  ne  fait  aucime  mention  dudit  chemin. 


:jue  uu  t.^ge 
Adargueioiit'dépârteaeDl  de  l'Aube»  conaistaik  à 
savoir  4  leaboiade  fabriques  ao-deasous  de  i5o  hee« 

tarée  peuvent  être  rendus,  même  dans  le  cas  où  le< 
forêts  domaniales  de  lâo  hectares,  dont  ils  sont  sé- 
parés par  une  distance  moindre  d'un  kilomètre,  ap- 
partiennent encore  à  l'Etat,  comme  n'ayant  été  ni 
aliénées  ni  restituées;  la  seconde  question ,  concer- 
nantla  fabrime  del'égUse  ■étropolitaine  de  Heims, 
avait  pour  onfet  de  savoir  li  les  bols  de  fabriques 
qui  présentent  par  cux-niémes  une  rontenancu  égale 
ou  supérieure  à  i5o  licctares ,  sont  ro&tituables 
comme  ceux  d'une  moindre  étendue. 

11  a  été  racoanu  que  la  loi  du  aS  mars  1817  ayant 
fidt  ceaser»  pour  les  bois  de  l'Btet,  lescauses  d'ina- 
liénabilité  qui  étaient  précédemment  tirées  de  la 
distance  ou  de  l'étendue ,  on  ne  peut  plus  opposer 
aux  fabriques  qui  revendiquent  un  bois  situé  à  inoiju 
d'un  kilomètre  d'une  forêt  dtimaniale  de  i5o  hec- 
tarea,  ou  contenant  lui-même  i5o  hectares,  que  ce 
boiSfà  cause  de  sa  mtuation  on  de  sa  conleBSBce, 
ne  saurait  être  distrait  da  ad  fcraetîer  ner  voie  de 

restitution,  puisque,  s'il  n'était  ]i:is  dans  le  las 
d'être  restitué,  il  pourrait  aujourd'hui  être  \rndu 
au  profit  de  I'£ut. 

En  conséquence,  le  ministre  des  finances  a  décidé  : 
1°.  Tour  la  fabrique  de  Loges-de-Margucron  ,  le 
16  avril  1823,  qu'un  bois  debbciqne  au-desaoas  de 
iSo^ctares,  éloigné  de  moîus  d^n  hOsHAtre^iiBe 
forêt  de  l'État  de  i5o  hectares,  doit  AtCO  fCtlitdéf 
nonobstant  ce  rapprochement; 
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R1^:GLEMENS  forestiers.  —  Annéb  i8a5. 


four  la  fabrique  de  l'églÎM  môtropoUtaioe  de 
ReiaU}  le  1 3  janvier  i8a5,qa*aa  iKdede  fkbriqoe 
contenant  par  lui-méne  i5o  hectares  et  au-  doMiu 
doit  iMtreillemeat  être  restitué,  malgré  son  étendue. 

Dès-lors  ,  tous  les  bois  do  fabrique  ,  sans  aucune 
exception  ^  qui  existent  aux  mains  do  i'£tat ,  sont 
aUKaptiblea  â*étre  tendus  lorsque  les  iabriqii'es, 
après  avoir  justifié  4e  leur  droit  de  propriété ,  ont 
été  envoyées  en  pOManioil  par  on  «rrète  du  préfet 
du  département ,  et  que  cet  arrêté  a  été  approuvé  par 
&  Bx.  le  miniatre  des  financée.  (  Extnùt  dm  Jour- 
mml  dg  fJEàngiUimmMt,  ) 


i8a5.  }^  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 
Court  d'eau  {navigable).  — RégUimciit.  —  Contes- 


XgU  contraventions  artj-  rr'fiUmens  cjcistans  sur  les 
court  d^aau  non  nayigables  nijiottable*  sont  du 
MtêOH  du  uAmÊmaa  oidmain$. 

Caa«.L«>  t  Me.  Sut  le  ttpport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  que  la  RowUe  n*eit  ni  navigable  ni 
flottable  I  —  voneidéMak  m»  Pinage  de*  eau  de 
iHnine  du  «lent  Velrert  a  élè  fixé  par  un  règlement 

du  5  mai  1741 1  confirmé  le  3o  mai  1787  ;  —  Con- 
sidérant que  le  décret  du  ai  di^cembre  1808  n'a 
j)Oiir  objet  qUL-  lu  (  uriigtj  ,  l"élargi^Sl•nlL'llt  ('t  le  re- 
dressement du  lii  de  U  Rosclle:  que  ce  décret  ne 
contient  aucune  disposition  sur  le  règlement  d'eau 
dee  uainea  ;  — Coasiaérant  que  les  andena  règlement 
M  font  pas  obstacle  à  ce  que  ^administration  en 
propose  ae  nouveaux  ;  mais  que  l'attente  du  nouveau 
règlement ,  dont  l'étude  t  été  ordonnée  par  le  pré- 
fet du  département  ilu  1.1  Mosrlle  .  1(!  16  avril  1821, 
ne  doit  pas  faire  suspendre  la  poursuite  des  intrar- 
tiOBB  aux  n'glcmcns  existans  t Considérant  (ju^ii 
appartient  aux  tiibuanm  ocdinairas  de  connaître 
de*  eontraveatîoiie  enr  lee  ooar*  d*ean  qui  ne  sont 
ni  navigables  ni  flottables. 

Art.  i«r.  L'arrêté  d«  conlUt  pria,  le  i3 Juillet | 
1894 ,  par  le  préfet  dtt  département  de  la  Hiiielle 
•st  annulé. 


ce  bief  pour  le  service  de  l'nsim  a  soie  du  aSeur  Vi«- 
letf  a  été  diminué  de  loogoear  dans  la-afaie  pan- 

portion  I  —Considérant  que  cette  opération  n'a  rien 
changé  au  régime  des  eaux  au  moment  de  l'élargis- 
sement do  la  route  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'un  nouveau  règlement  d'eau  à  Sûre  y 
puisque  le  préfet  se  réfère  à  un  règlement  aatérimVf 
et  qu'ainsi  le  préfet  n'était  compétent  sons  ancm 
de  ces  rapports  \  —  Considérant  que  la  prise  ^MU 
de  l'usine  du  sieur  Violet  a  été  réglée  par  an  arrêté 
du  29  août  1809;  —  Considérant  que  le  Les  n'é- 
tan;  ni  luvicablo  ni  flottable  danî  n  îtp  partie  de 
son  cours,  les  contraventions  aux  anciens  régle- 
mena  d'ean.sont  du  reasoct  dee  tiibunanz  onB- 
naîres. 

Art.  i«.  L'arrêté  du  préfet  du  départemoft  do 
Vaucluse ,  du  1 1  juin  iflâS  |  «st  aaanlê  pour  cansa 

d'incompétence, 
a.  Les  sit  urs  d'AJaulkr  M  Scrmant  eost  con^ 

damnés  aux  dcjti-ns. 


i8s5.  tq/oMhr.  ORDONSAKCB  DU  ROL 

0nu9  (Feau,  —  Règlement.  —  ContravenHotl,  — 

Intérêts  privés,  —  Compt'lcnce. 

jAirsqu'une  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable 
dans  /il  partie  de  son  cours  à  l'occasion  de  la- 
quelle s'engage  la  contestation  ^  Ut  contrai/en- 
tiont  aux  anciens  régUmem  tttmm  êmttdm  nuort 
des  tribunaux  ordinaires- 

Le  préfet  doit  s'abstenir  de  prononcer  dans  ce  cas. 

CHAaLxa  I  etc.  ^ur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tontîenxy 

Considérant  que,  par  suite  de  l'é1arn!^.;,-rnent  de 
laroiat*  n".  J  l3,  du  Pont-S.ùnt-Esnrit  à  Brianijnn, 
une  partie  duliiei'du  mûuHu  île  ftliailles  a  ('te  re- 
culée ,  et  que  l'aqueduc  de  la  prise  d'eau»  placé  dans 


JÔaS.  \^ janvier.  OKl>ONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  engagés. — Acquéreun  soumUttonnairea. 
—  Vente.  -  Tiers.  —  DéâebM  mimiMUritU». 

Exécution.  —  Conflit. 

Lorsqm*  ta  «mtidê^Mfhite  par  un  ancien  vigoffU* 
a  été  vaUdée  par  une  ordonnance  royal»  f  otta  ee- 

lui-ei  a  paye  te  quart  de  la  valeur  du  bien  et- 

timd ,  1 1  iju'il  a  Vendu  le  hien  à  un  ticrx ,  si ,  par 
une  décision  provisoire,  le  ministre  des  finances 
erdonne  au  domaine  de  reprendre  possession  dm 
bien  ,  la  tiers  ne  peut,  avant  que  cette  déeùiom 
soit  annulée ,  poursuivre  le  domaine  en  ruitaHhm 
du  bien  et  de  ses  fruits. 

Si  le  ttcr.'.  saisit  les  tribmaoujc  de  sa  demande  et  st 
ceux-ci  cundamnaniU  domnbu^  ^a$ii»  CùM  éfé- 

lever  le  conflit. 

Lorsqu'un  conflit  a  été  élevé  ^  le  préfet  ne  peut  pro- 
noncer sur  le  fond  avant  qita  Je  eamaeSl  JFitaÈ  ait 
statué  sur  le  cotait' 

CsTXX  affaire  ae  ratuche  à  celle  qui  a  été  iugér 
le  lOT.  décembre  i8a4-  (V.  p.  296.  )  Madame  la 
marquise  d'Annubault  ayant  été,  par  une  ordon- 
nance du  2  1  mars  i^jii  ,  reconnue  cnnapiste  de  la 
forêt  de  Moiitfort ,  a  aliéné  des  coupes  de  bois  au 
sieur  de  Corneille  pour  la  valeur  de  100,000  fr.  : 
cette  somme  •  été  versée  entre  les  mains  du  do- 
maine pour  acquitter  partie  du  quart  de  la  valeur  i 
lui  payée  par  madame  la  inarquîse  d*Annebault, 
comme  ancien  ciigagiste.  Plus  tard,  et  par  le  motif 
d'une  qiiitturice  rerniivréc,  S.  Ex.  le  ministre  des 
finances  a  ordomi''  de  reprendre  prOfisoÎTsment 
possession  de  la  forêt  de  Montfort. 

Pour  l'exécution  de  cette  décision,  le  domaine  a 
fait  procéder  à  la  vente  des  coupes  de  la  forêt  au 
préjudice  du  sienr  de  Coêbeille,  premier  acquéreur, 
bo  li,  contestatinn  entre  celui-ci  et  le  préfet  re- 
présentant le  domaine  :  les  tribunaux  d'Kyreux  et 
de  Pont-Audemcr  ont  été  saisis  du  procès.  Les  tri- 
bunaux ont  condamné  le  domaineà  restituer  à  M.  de 
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Corneille  le  prix  des  ventes  faites  au  préjudice  du 
celai-ci. 

Mais,  le  3  avril  i8xj,  In  préfet  a  élevé  le  conflit 
d'attributions.  Voici  les  routif*  de  eon  arrêté  ;  La 
déciiÏM  àa  niaietn  dee  fiuBoee,  dn  yiepfbrc 
i8m  y  qui  a  déclaré  madame  d*MBelMiult  B*aToi  r 
pu  la  qualitf'  d'engagistc  Jf  la  for^'t  de  Montfort  , 
et  i'arr^té  pris  par  le  prelet  le  5  du  nioi'i  ,  sont 
dae actes  administratifs  dont  le  domaine  doit  suivre 
l^nécntioa }  le*  tribunaux  oont  incompétena  pour 
«B  BicdiiiT  on  félbnner  lee  diepoiitioDa ,  do  mo> 
ment  anr-tuat  que  madame  d'Annebeult  lea  a  at- 
taquée ,  conformément  au  règlement  du  juïlle> 
1806  ,  devant  le  comité  du  (-ontentii-ux  du  coiiM'il 
d'élat  ;  —  Les  instancea  judiciairrs  intentées  de- 
vant les  tribunaux  d'JBvraOB  et  de  Pont-Audemer 
n«  août  que  des  incideaa  «eoMtoirea  «t  abaolament 
coonezea  à  celle  introdnila  car  U  fiwd  devant  le 
coneeil  d*élat|  —  L'État  n»  peat  dm  obligé  de  s,- 
défendre  devant  les  tribunaux  contre  ces  demander 
Bcrcssoirej  temlant  j  le  ilépouiller  de  sa  propriété, 

Îuand  le  conseil  d'état  est  compéteinment  «aisi  de 
bction  principale^;— lleet  de  toute  justice  que  le* 
■archaudt  de  boia  MasoBala  l'Admaniatntioa  |  dA- 
nwnt  auto  risée  par  la  déef  «fonda  «■eptembreiSaa,  a 

adjugé,  les  5  noveiiibreet  8  ili-rotiibre  iSiS,  les  coupe» 
de  la  forêt  de  Montfort,  pour  rordiuairo  i834i  et  qui 
ont  souscrit  en  paiement  des  traites  au  profil  de 
l'iiut,  soient  autoriaé»  à  continuer  leurexptoitation. 

Far  ces  motif*  ,  M.  le  préfet  de  l'Bima  nOD-*eu- 
leaent  élevé  la  conllit,  aaia  il  a  «ncora  ordonné 
i)iM  let  adjndlcaMîrre  dei  coupes  exploiteraient 
provisoirement. 

M.  <!e  Corneille  est  venu  présenter  nu  conseil 
d'etac  les  observation*  auiTantea  :  Les  tribunaux 
étaient  compétens  pour  atatner  aur  la  demande  de 
Jhl.  de  Corneillnt  rAdmintatratlon  est  un*  Inridic- 
tioo  d'exception  qui  ne  peut  cnnnatire  que  de*  ma- 
tières qui  lui  aont  spécialement  déférées  par  une  loi 
lorroelle)  toute  la  question  se  réduit  dune  ii  exami- 
ner s'il  existe  quelque  loi  qui  lui  donne  lo  pouvoir 
de  prononcer  sur  le  débatqni  divise  PÉut  et  M.  de 
Cor  M»  lie.  S'il  n'en  exiate  paa,  bien  évidemment  il 
dan»  itra  aeamif  ans  trilMnau,  dont  Pattribstion 
«•t-générale  et  s'étod  awloualaacaa  noafbmel- 
lement  exceptés. 

M.  lie  Curncillu  est  porteur  de  titres  Je  projiriétéî 
ce  sont  des  titres  privés  par  lesquels  madame  d'An- 
net>ault,  stipulant  comme  prapfiélain  de  la  forêt 
do  Mooâfort,  loi  «n  a  vendu  la*  oMMa pendant  dix 
ana.  Quel  wra  Peffèt  de  ces  actes  contre  l*Ëtat? 
Ccsufcreront-ils  la  propriété  de  ces  dix  années  de 
coupes  à  M.  de  Corneille?  C'est-là  la  question.  As- 
pire B  ent  une  pareille  question  e*t  du  ressort  des 
tribunaux,  lors  même  qu'elle  intérasaa  l'État  ;  car  , 
pour  déterminer  U  compétenoa,  ca n'ait  pas  U  qua- 
liaé  dea  parties  liiigantes  que  fou  coaaidèfa,  c*aat 
la  matière  de  fa  contestation. 

Kii-Uite  ,  le  [irélet  a  exci'  ic  ftv.t  pouvoirs  tn  auto- 
risant les  marchands  de  bois  a  exploiter  provisoire- 
ment. Quel  ei  t  l'effet  d'un  conflit?  C'est  de  paralyser, 
de  suspendre  l'exéaition  de  ia  décition  qui  eat  afc- 
uauée  par  cette  vde.  (^art  ce  qp»  léenlte  de  Par- 
Kifile  37  de  la  loi  du  ai  fructidor  an  3f  confinué  par 

ToBu  m. 


Tari.  .3  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  10.  Qu'en  ré- 
sultait-il dojis  l'espèce?  Hue  l'efFel  des  jugement 
rendus  était  également  suspendu  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  d'état  eût  prononcé.  M.  le  préfet  ne  s'eek 
pas  borné  à  élever  le  conflit,  c'eat-4-dira  à  pvétan- 
<  I  rn  que  le  Irilninal  de  Poot-Audemer  n*éiait  pas  com- 
|i<  trnt  pour  suspendre  l'exploitation  des  mardiand^ 
de.  Ixjis;  il  a  lui-même  jugéj  il  a  annulé  les  décitions 
judicmircs  :  il  a  donc  évidemment  commit  UB  escèa 
de  pouvoir.  Voici  l'arrêt  intervenu  : 

CuAaLKi,ect.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

£n  ce  gui  toucAe  la  dispoiition  de  l'arrêté  du 
l'rt'fft  du  département  de  l  £ttre ,  par  la^utUa  il 
élève  U  am/Uit  —  Coasidécaat  qu.*aatérievKaent 
aux  înetancea  introduites  nar  le  aienr  Cémeille, 

tant  contre  le  domaine  de  l'État  que  contrr"  les  uc- 
quereiirs  de  coupes  de  bois,  de\ant  les  tribunaux 
(l'f.vreux  et  de  Pont  -  Auii( mer  ,  une  ilécîsion 
notre  ministre  de*  finances  du  3  septembre  itiaa, 
contre  laquelle  s'est  pourvue  la  dame  d'Annebault, 
a  sursis  proviaoiremenl  à  c^que  cette  dernière  soit 
mise  en  possession  de  la  forêt  de  Montfort,  et  a  or- 
donné, au  nom  de  l'iMat,  la  ir|irive  de  [  i-^sf^-.'.inii 
de  cette  forél ,  si  be&oin  était}  —  Que  les  deniandet 
du  sieur  Corneille  portainnVsur  l'exécution  de  relie 
décision  ;  aue  les  jugement  et  arrêt*  intervenus  ont 
statué  sur  les  mesures  d'exécution  pre*crites  par  la» 
dite  décision  I  dont  l'administration  aapéfîenve  a  , 
seule,  pouvoir  de  connattre^  quNttnai  lee  tribunaux 

étaient  incompétens  ; 

Jin  ce  gui  touche  la  djsposition  de  P arrêté  de  con- 
flit qui  autorise  les  acquéreurs  de  coupes  de  bois  , 
nonobstant  toutes  oppositions  n'émanant  pas  de 
PAdmimistration  ,  à  continuer  Faxpknieumt  des 
coupes  de  la  forêt  de  Montfort  qui  leur  avaient  été 
adjugées  :  —  Considérant  que  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Eure  ne  pouvait  prononcer  &tir  le  fond 
qu'après  qu'il  surait  été  statué  sur  le  conflit,  et  qu'à 
cet  égard  la  seconde  dispoeition  de  (on  arrêté  de 
conflit  éunt  nréautiurée*  ett  un  escêa  de  pouvoir  : 

Art.  iw.  L'arrêté  de  conflit  du  département  de. 
l'Eure  est  maintenu  dans  sa  première  disposition. 

a.  Les  exploits  introductits  d'instance,  les  juge- 
mens  du  tribunal  d'Evrenx  ,  des  i5  ,  21;  Jéienibre 
1823  cl  5  janvier  1834,  L'arrêt  de  la  cour  royale  do 
Rouen,  du  5  mars  i8a4t  l'ordonnance  sur  référé , 
rendue  par  le  président  du  tribunal  de  Pont^Aude» 
mer,  du  9  janvier,  et  les  troi*  jugement  randuapar 
le  même  trilumal ,  le  16  janvier  i8a4»  aoat  consi- 
déré* comme  non  avenu*. 

3.  L'arrêté  de  conflit  eit  aamulASuu  aa  aecon^e 
dispoeition.  • 

iDaS.  19  Jmmtier*  —  OUMUOIAIICB  DU  EOI. 

Domaines  engagés.  —  Partage.  —  Exécutiom.  ~~ 
Rescision.  —  Futaie.  —  Bois  taillis. 

Un portage  fnit entre  U  domaine  mprésentantamémU 


Influe*  doFmn»  i«.  êtlokiêo  5  déeemim ifti4. 


Av  COI 
PrafNOf  étidt 


Lt  de  la  révolution ,  la  dame  de 
det  deux  tiers  de  bois  et 
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étugs  domaniaux  titaé*  dant  le  dépttrtMMBt  de  U 
Marne;  l'autre  tien  ftp«uteaail|  «i  «utee  titre 
d^engagenant ,  aa  dm  à»  LumC}  émff^ci,  qui  était 

repri'senti!'  p»r  l*Etat. 

Après  la  publication  de  la  lui  du  14  ventAse  an  7, 
donnait  aux  enpngistcs  la  f.icuU('dp  devenir  pro- 
priétaires inf  ommiitablns ,  on  piyant  le  quart  de  la 
-valeur  ostiniative  drs  biens,  Lt  dame  doRlitiiOY  fit 
lea déclaration  et  aoujuiuiou  prescritea  par  cette  loi  ) 
«let  experts  forent  nomm^ii  pour  procéder  1  l*etti- 
mation  des  hoi";  ot  (  langs  engages,  ain';!  tjiriiu  par- 
lili^f  entre  l  i  duniu  du  I  rasntiy  ut  lu  duraaine  ,  re- 
pri'sentant  IV'ruigré.  Le  résultat  du  partage  établit 
une  «tiulte  à  la  charae  de  cacia  dame,  d^unè  aonime 
de  iSj  tr.  98  c,  qu'iéllB  ff&t  *in«>  Que  le  ([uart  du 
prix  de  l'imaeubw}  ans  tetnaede  la  loi  ds  taatAte 
an  7 ,  le  tout  dans  le  eoaitant  de  Ihn  9.  Lea  boû 
qu'elle  avait  possédés  à  titre  d'eneagcment  furent  dé- 
sormaîs  sa  propriété  incommutable  en  fonds  et  super- 
ficie :  elle  les  a  depuis  revendus  au  sieur  Robillard. 

Le  3  floréal  an  i3 1  un  m»  dn  conaeil  d'état  dé- 
clara qtiMlexittalt  une  Ueime  dajtt  la  loi  du  14  ven- 

l<\>ir  an  7  ,  rrlati v^-mcnt  aux  cnr^.igrrnpns  île  bois, 
en  ce  que,  ronfornit^ment  a  l'art,  ai  du  tilrt;  111  de 
l'ordonnance  des  e.iux  et  forêts  de  1669,  les  futaies 
avaient  toujours  été  exteptées  de  la  jouissance  des 
engtigisios  :  en  conscVquence ,  il  fut  décidé  que, 
dans  l'exportise  des  boiî«|  ii  devait  étie  ibrmé  deux 
prix,  l'un  du  quart  delà  valeur  det  tmia,  et  Paotre 
de  la  totalité  de  celle  de  la  fut|ie  ,  et  que  les  enga- 
gi.stes  devaiont,  pour  devenir  propriétaires  incom- 
mutables,  payer  le  montant  des  deux  estimations. 

En  1819  ,  la  domune,  ae  prévalant  de  cet  avis, 
a  préteada  qae  le  deur  floèiUard ,  avant  dnilt  de 
Pancien  engagisto,  était  tedevaUe  delà  valeur  en- 
tière de  la  futaie  ;  en  conséquence  >  il  a  été  cons- 
titué débiteur,  par  décision  ministérielle  dit  27  eoflt 
1822,  de  la  somme  de  a5,334  fr. 

Lo  sieur  Rpbîllaid  a*eet  poarvu  devant  le  conteil 
d*éut.  • 

II  a  d*abord  établi  que,  depuis  la  vente  à  lui  faite 
en  vertu  de  la  soumission  et  par  l'effet  du  paiement 
du  quart  de  la  valeur,  l'acquéreur  |  ancien  «nga- 
gisto,  était  propriétaire  incommutable  f  qu*il  ne 
pouvait  être  recnerché  par  le  domaine  en  aacnne 
manière ,  et  qu*enfia  U  «ait  entièiemeat  lib^  irii- 

à— vis  du  lui. 

11  a  démontré  eusuitu  que  ,  pour  faire  l'applica- 
tion de  i'dvis  du  conseil  dViat,  de  l'an  )3,  à  des 
faits  et  des  act^^onsommés  en  l'an  8  et  en  l'an  9 , 
U  faudrait  lui^ronner  un  effet  rétroactif ,  et  qu'il 
nt  de  principe  %ue  les  lois  et  lee  aciea  du  Goaver> 
nenent  ne  peuvent  rétroagir. 

Abordant  ensuite  une  objection  fondée  sur  ce  que 
cet  avis  n'était  qu'interprétatif  ,  et  que  les  luis  în- 
tarprétatives  s'appliquent  au  pass«  comme  à  l'avenir, 
le  sieur  RobiUard  a  paoové  que  l'avis  invoqué  avait 
eu  pour  objet ,  non  pas  d%rterpféier  quelques  dis- 
positions de  la  loi  du  i4vealABe,  mais  d'.ijouter  à 
cette  loi,  ou  plutôt  d'j  déroger,  sous  le  prétexte  de 
remplir  une  prétendue  lacune. 

Gain  de  cause  a  été  obtenu  par  le  sieur  Robillard , 
■Mis per  Papplieatim  de  la  loi  du 5 décembre  t8 1 4. 


CuAXLB^  elCi  Sur  la  mppoit  dn  coaUé  dhi  oon* 

tentieux. 

Vu  la  loi  du  5  décembre  1814  ; 

Consâdémntque  les  opérationa  relatives  à  l'esti- 
mation desVena  engagés  par  actes  des  at  «eptesnbre 

1387  et  5  octobre  1628,  ont  eu  pour  but  d  arriver, 
et  ont  servi  de  base  à.  un  partage  administratif  entre 
l'Etat,  pour  un  lien,,  comme  rcpré.seBtsnti'éaûgréf 
comte  de  Lusac,  et  la  dame  de  Faaaoj ^  pour  las 
Jeux  autres  tiers  ;  —  Que  le  partage ,  nomologué 
[lar  l'arrêté  du  préfet ,  du  18  octobre  1800  (a6  ven- 
démiaire an  9)  ,  a  compris  dans  le  ht  du  domaine , 
1°.  les  étangs  appeU-s  te  Grand  i  x  \r.  IViit  Pinard, 
déjà  vendus  par  le  domaine,  ut  contenant  'iy  hec« 
tares  74  ares  ,  estimés  1 1 ,840  fr.  ;  a".  36  hectsnrs 
56  ares  87  centiares  dans  l'aocein  du  Baiail ,  estimés 
34«248  fir.  7a  c  )  .V.  plua  «ae  sonlt»  de  157  fr.  98  c. 
—  Dans  le  lot  de  madame  de  Frasnoy  «  t*.  la  vente 
Tonnoin,  contenant  4^  hectares  33  ares,  estimés 
23,548  fr.  5o  c.  ;  a",  la  vente  Corribert,  contenant 
84  hectares  y  I  ares  61  centiares,  estimé.s  33,458  fr.; 
3".  les  Grands  «Housseaux ,  contenant  16  hecure» 
8t  aresçfloantiaiwicatimés  iS|x54lr.>6oc.{4*«lA 
portion  de  l^cniB  dn  Baisil ,  contenant  4  bectarea 
75  arcs  i5  centiares  ,  estimés  3,490  fr.  28  ç.,  à  la 
charge  d'une  soultc  de  157  fr.  98  c.  ;  à  la  charge  en 
outre  de  payer  le  <|uart  de  l'estimation  îles  biens  en- 
gagés, compris  dans  son  lot  d'après  les  termes  do 
l'arrêté  ;  —  Que ,  dans  la  formation  et  l'attribution 
desdiu  iou ,  les  futaiea  ont  été  «onsîdérées  et  cédées 
respecâveaent ,  eosme  étant  intiviaeset  engagée* 
au  même  titre  que  les  taillis  ;  —  Qu'afin  de  parvenir 
à  leclilSer  cette  erreur,  le  domaine  conclut  à  la  res- 
cision du  partage,  aux  termes  dus  urt.  8S  |  et  885 
du  Code  civil}  mais  qu'aux  termes  de  l'art,  i".  de 
la  loi  du  5  décembre  1814  «  sont  maintenues  et  doi- 
vent avoir  leur  plein  et  entier  efiet,  sott  enven  l'É- 
tat ,  soit  ewera  les  lien ,  tontes  dêotsioms  rAideee 
avant  la  publication  de  la  Charte  constitutionnelle  , 
et  qui  seraient  fondi'es  sur  des  lois  et  actes  du  Gou- 
verneniLut  rclaîils  à  l'<'migration  ;  —  (^)iie  déi-Iors 
le  partage  entre  la  dame  de  Frasnoy  et  le  domaine, 
homologné  par  l'arrêté  du  18  octobre  1800  (e6  ven- 
démiaire an  9)-,  ne  peut  plus  être  attaqué. 

An.  iw.  La  décision  dn  ministre  des  fiaencee,  sn 
date  du  37  août  i8aa,  est  annulée. 

a.  La  direction  générale  des  domaines  est  con- 
damnée ntxdépeui 

i8a5.  ao  janvier.  ARlVliT  DE  LA  COlfR  Uli 
CASSATION. 

Agmsdela  force  publique.  — Gendarmes. —  Vio- 
lences. —  y'oiiis  de  fait.  —  Meurtre.  —  Légitime 
défense. 

iMnqtfum»  cmu  à»juuk»  aimmdle  est  saisie  de 
ta  eomutstûnee  œane  oeatsuth»  Stîgie  «oatre 

un  f^cndiirme  pour  fait  de  meurtre,  au  moment 
où  il  était  à  la  recherche  d'un  contumax,  //  ne 
sufKt pas  que  celte  cour  de'clare  le  meurtre  excu^ 
sable  par  suite  de  provocation,  elle  doit  aussi  dé- 
elanr,  même  tPbffce^  si  legemiama^  Oit  MO» 
ment  oà  il  a  commis  le  mettWe,  était'  OU  mm 
dans  l'exercice  légal  de  ses  fpnciioiie  t  cette  tir' 
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taqué ,  .lean-François  Miiitre  coupaMe  d'avoii,  le 
I  avril  i8a4j  vofonUÙremenl ,  inaii  tans  preinédi- 
talion,  donné  la  mort  au  nommé  Don-Ange  Aib«r- 
tini ,  en  tirant  aur  lui  un  coup  de  carabine,  a  dé- 
claré néanmoin*  ce  fait  eacunble  |  attmdm  qu'il 
avait  été  pmvoqué par  des  cuupt  OU  vhimeei  gravtê 
r.Ti-rn'rs  i  rurn  ledit  Maitrc  ,  et  l'a  condamné  à  la 


eoiutance ,  jointe  aux  coups  et  vioUncts  gmves, 
itamt  de  nature  d  Jmlm  di^tÊÊÙm  mièrtmmt  la 

fda  fait. 


La  cour  royale  de  Corae,  chaaibra  dw  mises  c?n 
accuaation,  avait  renvoyé,  par  arrêt  in  3  ■eptcm- 
bre  i8a4,  devant  la  cour  dn  justice  criminelle!  du 
département  de  la  Corse |  Jaan*François  Maître, 
Madarae ,  comme  «uflSaaaaiMk  prévenu  d'avoir , 
Mllâmtîi  i8a4i  1*  OMUmae  de  Piadicroce, 
«oloaiairaMMit  tiré  «n  cenp  de  carabine  aor  la  per- 
sonne  de  Don-Ange  Albertini  ,  de  Piedipertinn  , 
qui  en  aurait  été  atteint ,  f  t  qui  périt,  le  air  du  mêmt 
mois,  il  la  suite  dt  !>e\  lilessures  5  cl  Jean  -  JoM-pli 
Commun,  brigadier  de  gendarmerie,  comme  ayant, 
par  abat  d'autorité ,  provoqué  i  cette  action  en 
criant  aadit  AlaiM  dà  Aura  Cm,  imaiédiaiement 
avant  <p»e  le  ceap  eAt  été  tiré  par  Iflaitre;  ce  qui 
caractérisait  un  fait  de  complicité  criminelle. 

L'acte  d'accusation  rédigé  par  le  procureur  géné- 
ral ,  en  exécution  de  cet  arrêt ,  commençait  l'expo- 
•itioa  des  fiûta  par  oae  taroMa  s  a  Le  1 1  avril  i8a4  • 


»  le  beÎMidiar  <bOMMB  al  laa  geBéaraiea  Maître  et 
»  Raynal  ae  rendirent  à  la  commune  de  Piadicroce, 
»  pour  y  ckerchpr  un  eontumax  j  ils  rencontrèrent 

M  (li-v.it.t  I  I  maison  d  11  sieur  Colomhsni ,  los  nom 
j»  nit?s  Louis  Paoli,  Don-Aace  Alb^Bini*  Félix  dit 


Albi 

»  FeliUf  frète  de  celui-ci,  •tPoapeil'ietri  :  ccder- 


i^Hini 

iPiei 

3»  BÏar  avait  «a  a^let  à  ia  ania*  i«ea  quatre  indivi- 
»  duB,  à  l^epeet  de  la  gand««BMiie,  cachèrent  cette 

»  arme  entre  le  «eiiil  et  la  porte  de  ladite  maison. 
»  Les  gendarmes ,  qui  le  renmrqmSrcnt ,  acfoxini 
•»  rent  pour  saisir  le  poignaril  ,  i  i  (Utmandèrent  a 
s  celui  qui  avait  rherchc  à  le  dérolx-r  à  leurs  yeuj 
li  1*11  en  était  le  propriétaire.  »  Ce  poignard  appar 
Muait  à  OonnAnge  Albertini,  que  lea  gaadarmes 
«onlureat  arrêter.  Suit  le  détail  d*nDerixe  violente, 

qni  fut  l'fKr.ision  Jii  coup  de  caraliinr  tiré  par 
ÏVIiiire,  et  du  triste  événement  (|ui  en  résulta.  J.r 
IjrigjJier  Commun  a  été  scquitté;  Maitr'^,  dci^Uré 
coupabl»!  mais  excusable ,  et  condumné  ù  cinq  an- 
néaa  d'aaipriaonneawat ,  a'eat  pourvu  en  oasiation 
Cet  exposé  sufBt  pour  Pint*:lli^ce  dea  aM»tifa  et 
de  l'arrêt ,  dont  la  tenetir  itrit  t 

Ouï  M-  Bri  Tc,  ronsriUcr,  en  son  rapport,  M.  de 
Vatimeanil ,  avvKAt  eéitéral  ,  en  st-s  ronclusions  ; 

Vu  le  mémoire  déposé  a\i  relie  de  la  cour,  , 
l*«ppai  ds  pourvoi}  — Vu  l'art.  408  du  Coded'ins 
ttmaiom  trin^mttt,  d'apr^t  lequel  la  coarda  casa.i 


tîoa  doit  anmler  les  ar'réu  qui  préaeatanl  BM  vio 

latïon  des  rèplrs  de  I  >  rom[>étence; 

Attendu  qu'il  résulte  de  IVnsrmble  de  l'arrèld  • 
mise  en  accusation  ,  rendu  par  la  cour  royale  litj 
tJorse,  le  3  septembre  1834,  et  de  l'acte  d'accusa- 
tion rédîflé  en  exécution  dudit  anrêl,  qœ  Jeut* 
Françt^  Maître ,  gendarme,  était  ft  la  lacherdw 
d'un  (  onliimsx  a\ec  le  brigadier  Commun  ,  son  co- 
atriisp,  aiquitté,  et  un  autre  gendarme  nomti  f 
Haynal ,  lof*  du  fait  pour  lequel  il  a  été  renvoyé 
par  ledit  arrêt  devant  la  cour  de  justice  criminelle 
au  départeiMcnt  de  laCone,  pour  y  être  jugé  aur 
ie  crime  d'homicide  volontaire  dont  il  était  acctiaé; 
—  Attendu  que  la  cour  de  joDrtice  criminella  da  dé- 
paneaeatda  larorea,aidéclaiBBt,  pac  l^arrêtat- 


peine  de  cinq  années  d'emprisonnement  par  appli- 
cation des  art.  ao5 ,  3o4,  f  > ,  3ai  et  jia6  du  Code 
p^ttii  —  Attaew»  %Ba  la  rocbarcheat  la  pounuita 
d«a  malftitawa  aont  clawéra  parai  laa  Ibnctïoac  or- 

dinsires  eX  l<abituelles  de  la  gendarmerie,  &ans  qu'il 
soit  beii  in  (le  réquisitictn  de»  ofHciers  de  police  ju- 
diciaire ni  d'aiicun  (irdie  sjii<  inl ,  parles  art-  iv'ict 
136  de  la  loi  du  ati  germinal  au  o,  179  et  ibo  d<- 
Pordoniiance  du  roi  du  lo  octobre  iSao  j  — Qu'aux 
termea  dea  att.  a5i  de  la  mêaia  loi  at  3oS  de  la 
mémo  ordonnance  •  la  gendarnicffa  ne  peut  dé- 
ployer la  force  des  armes  que  dans  les  deux  cas  sui- 
vans  :  le  premier,  si  des  vinleneee  im  voies  de Jait 
sont  exercées  contre  le%  gendarmes  ;  le  second,  s'iis 
ne  peuvent  défendre  autrement  le  terrain  qu'ils  oc- 
cupent ^  lee  poâlwe  ou  lea  pentmiue  qui  leur  seraient 
confiées,  ou  enfin  si  la  ré^Mtamce.était  telle  qu'dU 
ne  pût  être  vaincue  que  par  la  force  des  armes  ;  — 
Attendu  que  la  cour  de  juslir  e  rriminclle  ayant  dé- 
claré, par  l'arrêt  attaqué,  le  faitcx(  usA>lc,  parce  qu'il 
avait  été  provoqué  par  des  coups  ou  des  violence» 
gravai  axereéaaeaTen  ledit  Maitre,  devait  déclarer, 
mémed*ofBce,  aMIétaheaiMMi  léptemaatdam  l\xrr- 
cice  de  aea  fonctions,  puisque  cette  circonstance  était 
élémentaire  et  formait  une  partie  essentiellr  de  l'ex- 
cuse, et  qu'en  supposant  la  d'-cLiration  aHirmalivc  , 
jointe  à  celle  des  coups  aa^iolenres  gruvci  exercées 
contre  ledit  Maitre,  ge^^^me,  il  en  serait  résulté 
qu'il  ii*y  avait  ai^rime  ni  délit,  at  mie  l'accuaé  da- 
tait être  navoré  abeous,  d'aprèelaa  «apcMÎtlani  da 
T  irt.  3a8  du  Code  pt'nal ,  et  de  l'art.  3^4  du  Cudc 
d'instruction  criminelle  ;  —  Que  la  cour  de  jusiiic 
criminelle,  en  s'absteaant  de  toute  déclaration  sur 
ce  (aitd'asercica  de  Iboctiona,  n'a  pas  purcé  toute* 
les  efacMulaneae  dp  l^Mcnaation  \  en  auoi,  eUaa  mé- 
connu, et  par  con«équent  vIoU,  les  réglea  de  aapropN 
compétence;  que,  dans  cet  état,  ci  vu  (|ue  la  déclara- 
tion est  incomplète,  il  nf  peut  être  statur' par  1.1  cotit 
sur  la  juste  ou  la  fausse  appli<  ation  do  la  loi  pénale. 

D*aprèe  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuHe  l'ar- 
rêt rendu  par  la  cour  de  jtntioe  criminelle  dn  dé- 

Sartementde  la  Qirae,  le  6  décenbra  t8a4>  contre 
ean-Prançoia  Maitre;  >— Et  pour  être  procédé  k  de 
nouveaux  débats  et  être  statué  conformément  à  la 
loi  sur  l'arrusntion  portée  contre  Ic^dii  Jean-Fran- 
çois Maitre  ,  le  renvoie  en  l'état  qu'il  est,  et  les 
pièces  de  la  procdure.  devant  la  courl'bmieea  du 
département  des  nouclies-du-RAne. 


.8a5.  aa  /aitfiar,  AKKÉT  DB  LA  OOVR  DE 
CAfiflATIOh. 

Jugement  préparatoire.  —  Jonction  de  causes  COH' 
nexes.  — Appel.  —  Opposition. — Délai, 


Un  jugement  qui proiÊOttet  Ut /eaeiwn  comme  c(uc 
éa  dmm  pie/mtee  fûtitf  «ontre  un  même 

4*-. 
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■   ineUtédu  par  deux  personnes  différentes ,  eu  un 

£n  matière  correctionnelle ,  comme  en  matière  civile  y 
•     l'appel  des  jugemcm  préparatoires  ne  peut  être 
interjeté  qu  après  le  jugement  définitif,  et  con- 
jointement avec  l'appel de  ce  dernier  jugement. 

Le  tribunal  qui  a  prononcé  la  jonctùm  de  deux  plain 
te»  n'ext  pas  tenu  de  surseoir  mm  fmgement  du 
fond  pendant  le  délai  de  cUx  jwtr»  ,  PW  atlmdre 
l'appel  du  jugement  de  jonetûm  i  «  dbpOtilieH 
de  l'article  io?t  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  ordonne  ce  sursis  >  ne  peut  s'entendre  que  des 
jugemens  d/fînitifi^  mi  mmU$KitHf  dmt  /'afMieiM 
pr-'paratoires . 

Il  y  a  déchéance  de  rappel  d'un  jugement  rendu 
.    par  défaut  y  si  la  déclaration  n'en  a  point  été  faite 
dix  jours  au  plus  tard  après  cmlui  de  la  significa- 
dom  t  U  délai  de  i'ooposUom  i^mfêAt^fm»  dm 
cmmrirmtbti  d»  tmppv. 

h%j  août  i8a4,  le  sieur  Devins,  sotu-fféCst  à 
AubuMon ,  ciu  devant  le  tribunal  correctioiinel  Je 
cette  ville  le  sieur  Pépin,  pharmacien,  à  ic'moo  de 
mauvab  triùteaiena  ezeicÂe  par  celui-ci  mur  la  per- 
aoiiBe  im  D«fftii  fib|  âc^  d«  mfoi  mam, 

II*  BKËne  jour,  U  femme  Damerton  dtft  MUsi 
ladit  Pépin  devant  le  même  tribunal ,  pour  ezrèa  et 
auniTais  traitemens  commis  Lontri'  ollo. 

Les  deux  citations  furent  faites  par  acte  séjhtr^i. 

Le  37  août,  après  plusieurs  audiences,  il  intcr 
vînt  jugement,  qui  joignit  les  deux  plaintes  portées 
contre  Pépin,  comme  ^|uiexes.  Ce  jugement  fut 
randa  contM  l«a  cond^Bi  du  sieur  Oeviiu  et  de 
la  Ivaine  Dumarton ,  aluOTm  and^ent  l*un  et  Pantre 
qnB  les  deux  [iLilutes  hissent  trait''e'î  srjiarénu'nt. 

Le  même  jugement  qui  urdunna  la  jonction  or- 
donna également  que  rinstruction  au  fond  serait 
£ute  à  la  même  audienco  j  il  fut  seulement  sccordé 
VM  mcmnt  d*une  heure. 

Aprèa.ce  délai ,  le  défenseur  du  aieur  Devins  et 
de  la  femme  Dumarton  compsrutà  Paudience,  mais 
seulement  pour  déclarer  qu'il  rp'"ii.<ijit  Ac  pl.ji 
der  sur  le  lunil.  Alors,  sur  la  dc-manJe  de  l'avoue 
de  Pépin  ,  et  sur  les  coirclusions  conformes  du  mi 
aistère  public  ,  il  fut  rendu  jugement  par  défaut, 
qui  «anula  les  deux  plaintes  ot  condaMa  lac  plai- 
^ana  aux  frais  à  titre  de  dommsges. 

Ce  jugement,  en  date  du  37  août,  (bt  notifié  le 
Si  au  sieur  Devins  rf  à  la  femme  Dumarton. 

Le  3  septembru  suivocit,  le  sieur  Devins  déclati 
relever  appel  du  jugement  du  27  août  q^ai««ldtOr' 
donné  la  jonction  oes  deux  plaintes. 

Mémo  dédantioa  d*appel  fut  feits ,  le  6  f  par  la 
femme  Duourton ,  mais  toujoart  M  ce  qui  concer- 
nait la  disposition  du  jugement  contradictoire  qui 
avait  joint  les  deux  plaintes. 

Le  1 1  septembre  ,  le  sieur  Devins  Ht  au  greffe  du 
tribunal  d  Aubusson  une  nouvelle  décLarution  par 
laquelle  il  dit  appeler  du  iugiemeat  par  défiiut  du 
97  aoAt ,  qui  avait  annulé  la  plaint*  par  lui  portée 
contre  FMdn. 
SemUaMa  déclaration  d'appel  de  In  feaune  Du- 


marton, sous  le  datedn  i5  septembie,  contre  le 
jugement  lie  tli-faut. 

Le  la  octobre  suivant ,  M,  le  procufeur  du  roi 
du  tribunal  d'appel  de  Guéret ,  se  «élr*fWI  avaii ap- 
pelant du  jugement  du  37  août. 

Sur  l'appel  porté  devant  le  tribunal  de  Gnérat, 
soit  de  la  part  du  sieur  Devins  et  de  la  femme  Du- 
marton ,  soit  de  la  part  de  M.  le  procureur  du  roi  « 
il  intervint,  le  1  ç  novembre  ,  jugeti  euL  (|ui ,  sans 
s'arrêter  à  la  lin  de  non-recevoir  proposée  par  Pepin^ 
contre  les  appels  du  jugement  li'Aubusson,  dn 
27  août ,  comme  tardifs  et  £uis  hors  des  délaie  vou- 
lus par  Part.  aoSdn  Code  ttùutnuttouerùniaeUef 
dëdara  leadits  appels  admisaiblae  en  la  forme { et, 
statuant  au  fond  et  maintenant  les  dispositions  du- 
dit 


ugement  cjiii  nvait-nt  joint  les  plaintes,  déclara 
nulle  etsans  elfet  la  disposition  dudit  jugement,  qui, 

|)ar  défaut,  avait  renvoyé  Pépin  des  plaintes  contre 
ui  portéea}  déclara  également  admettre  l'appel  re- 
leva  par  la  mîniaUfe  public  le  la  octobre,  et  pour 
être  fait  droit ,  tent  aur  lesdits  appela  que  aor  lea 
deux  plaintes ,  ordonna  que  les  prévenus  et  les  té- 
moins seraient  assignés  à  comparaître  devant  ledit 
tribunal ,  à  l'audience  du  10  décembre  suivant. 

Les  sieurs  Devins  et  Pépin  se  eont  pourvtu  l*m 
et  l'autre  en  cassation  contre  ce  ju^nent. 

La  aieur  I^ins  a  atuqué  la  duposition  dn  )u- 
gementqui  oraonne  la  jonction  des  plaintes,  comme 
contenant  un  excès  de  pouvoir,  at  comme  donnant 
à  l'article  227  du  Code  d'àutmetjam srimmmlU  nna 
trop  grande  extention. 

Le  sieur  Pépin  a  soutenu  que  le  tribunal  da  Gué- 
ret, en  rejetant  la  fin  de  non-racavoir  par  loi  pra« 
posée  contre  Toppel  du  jugement d*Aubaaaoa,  ctail 
violé  l'art.  so3  du  Code  d'imetnetion  erimimeOe,  at 
qu'en  annulant  la  dlapoaitîon  du  jugement  d'An» 
busson  fini  avait  lejeté  les  plaintes,  ce  tribunal 
d'appel  avait  aussi  contrevenu  aux  dispositions  do 

l'art.  408  du  Code  d'instrmcthmmiimÙMtte,  at  < 
mis  un  excès  de  pouvoir. 

L'srrét  qui  a  statué  sur  les  divers  mojena  da  i 
sation  dispensa  d^lmr  4ana  la  dévaloppoaMnt  da 
ces  mêmes  moyens. 

Ouï  le  rapport  publiquement  feîtparM.  la  COn^ 
seiller  de  Cardonnel) 

Ouï  M*.  Cbampion ,  avocat  pour  le  sieur  De- 
vins, et  M*,  fiuchot ,  avocat ,  pour  le  sieur  Pépin} 
Oui  paraillament  M.  de  Yatimaanil,  avocat  g|é- 
néimlfen  ses  coacinaiona  motlvéaa  | 

La  cour,  après  avoir  délibéré  an  la  chambre  du 
conseil; 

Attendu  la  conncxité  ,  ordonne  la  jonction  des 
deux  pourvois ,  et  statuant  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion du  aieur  Devina  1  —  Atteadu  que  le  jugenant 
dn  tribunal  d'a^iel  da  Guéret,  du  19  novambre, 
qui ,  en  confirmant,  qnaatàoa,  le  jugament  du  tri- 
bunal correctionnel  a*Aubusson ,  du  a7  août  précé- 
dant, a  joint  les  deux  plaintes  portiks  contre  Pé- 
pin par  le  sieur  Devins  et  les  époux  Dumarton  ,  ne 
peut  être  considéré  ^ue  comme  un  jugement  pré{>a- 
ratoire  ot  d'instruction ,  puisque  ce  jugement  n'a 
rien  jjréjn^  sur  le  fend  t 
La  cour  rejette  le  pourvoi  dudit  sieur  Devins. 
Statuant  aur  ta  ponnroi  dudit  sieur  Pépin  j 
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V«  Im  art.  ao3  et  408  du  Codé  d^itutruction  cri- 
mimeOt,  ainn  con^  > 

Art.  2o3.  fi  11  y  aura  d('ch<*ance  da  l'appel  »i  la 
»  déclaration  d'appeler  n'a  pas  él*  faite  au  grrfle 
»  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugeraent  par  défaut  , 
s  dix  jour*  au  plus  tard  «prêt  cirlui  de  la  significa- 
»  don  qui  en  aura  été  faite  à  la  partie  condamnée 
»  M  à  aon  domicile,  ftodant  ce  délai  «t  pendant 
n  rinatance  d'appel,  Il  Mra  ranii  à'PeséeiiHoD  du 
»  jufemenl.  » 

400.  «  Lorsque  dans  l'arrêt  He  t  nnd.iniiiatinn  il 
»  y  aura  eu  violation  ou  omission  de  c|ueique«-unps 
»  dra  fbrmaUtéa  preacritee  à  peine  de  nullité  ,  cette 
«  violalim  na  ooûaiïoia  donaera  lieu  à  l'annulation 

»  40  l'arrAt  de  condamnation  U  en  sera  de 

»  mène  dans  les  cas  d'incompétence,  etc.  « 

Attendu  que  la  dëclaiatiun  d'appel  faito  par  1»- 
■ieur  Devins  ,  le  3  septembre,  contre  la  disposition 
du  logement  rontndictoira  da  tiibnnal  d'Aubusson, 
idu  47  aoAt,  qui  avait  oïdanad  la  jonction  des  deui 
plaintes,  n'a  porté  queaoriln  jngmneot  purement 
prôpnrntoirp  ,  i-t  qu'aux  termes  de  l'art.  4^1  du 
Code  de  pmcL-di/rc  civile,  auquel  il  n'a  point  été 
Sfcrogi^  en  ce  point  par  le  Code  d^ùutruetion  crimi- 
H«U»f  l'appel  des  jugement  pre^paratoires  ne  |  eut 
être  intef|«té qu'après  le  jugement  définitif  et  con- 
jointement avec  l'appel  de  ce  dernier  iugevenl; 

3ue,  dan»  l'f  »]>èce ,  le  jugement  définitif  mnda  pai 
éfaut,  le  27  aoiit,  ot  notifié  le  3i  ,  n'a  été  attaipi'- 
par  la  voie  de  l'appel  que  le  i  1  septt  mbie  suivant  , 
^iNt-à-dire  le  onziùnie  jour  a;.ri'';  U  notification; 
qu'aux  terme*  de  l'art.  2o3  du  Code  d'instruction 
•  mminellej  il  y  a  déchéance  de  l'appel  du  jugeraeni 
nmlu  Mir  début ,  ai  là  dëclaralioD  n'en  a  point  été 
iâite  dix  {outra  au  plus  tard  après  c^ni  ém  la  «i^iii- 
fication  ;  que|  dans  cet  état,  la  déclwntion  li'ajiptl 
du  jujgrnient  préparatoire,  du  27  aoAt,  quiavait  joint 
leapUintes,  est  comme  non  avenue;  et  que,  d'unau- 
tre  cAté  la  déclaration  d'appel  du  jugement  défiuitil 
du  même  jour,  »y  aoAt,  est  tardive ,  comme  ayant 
été  faite  hors  les  délais  prescrits  par  l'art.  ao3;  — 
Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'état,  du  18  février 
1806,  invoque  par  le  sieiir  Devins  ,  et  qui  a  Aic'iAv 

3ue  les  délais  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  par 
éfaut  ne  devaient  courir  que  du  jour  de  l'expira- 
tion du  délai  de  l'opposition ,  est  antérieur  de  p^i- 
•ieurs  ennéea  i  la  promulgation  du  Coda  d  ùu- 
truction  crimJneile  f  et  que  cette  décision  •  disparu 
devant  l'art.  3o3 ,  qui  déclare  formellement  la  dé- 
chéance des  appels  (jiii  n'auraient  pas  été  faits  dix 
jouraaprés  la  nntilicatioit  des  jugemens  par  défaut^ 
— Attendu  que  le  tribunal  de  Guérei,  enaoMlhnt  le 
jugement  de  défaut  du  tribunal  d'AubiUMBt  «ur  le 
motif  que  tes  juges  auraient  dft  surseoir  pendant  dix 
jours  nu  jugement  du  fond,  pour  attendre  l'.ipprl 
du  juf.'/-[iiriil  de  jonition  des  plaintes,  a  niaiiitfstc- 
juent  rxtt  iié  ses  pouvoirs  ,  et  créé  arbitrairement 
une  nullité  qui  n  est  pas  dans  la  loi  ;  qu'en  eiîet,  les 
demîera  mots  do  l*nit.  noS  du  Code  d'instruction 
criminelle,  portant  ott^il  sera  aunia  à  l'exécution  du 
jugement  pAidant  les  délais  d*appel ,  ne  peuvent 
s'entendre  que  des  jugemcns  iléfinitifs,  pt  nullcinenl 
desjugemeus  préparatoires ,  et  ne  sauraient  consé- 
qoMMMBtêtn  appliquét  nu  fiigemoat  d'inaimciioa 


qui  a  ordonné  la  jonction  des  plaintes  portées  contre 
Pépin  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  d'appel  de  Gué* 
ret ,  en  déclarant  lea  appela  du  aîeur  Devins  rece* 
%ables,  a  violé  les  artidae  d-des«us  cités,  et  qnVn 

annulant  le  jugement  du  tribunal  d'Atihusson  par 
les  niotils  ci-dessus  énonct-s ,  il  a  excède  tes  pou- 
voirs et  vi«lé  l*nrt.  4e»  du  OmAi  ifàMMwCipiacr^ 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annulle  le  jnge« 
ment  du  tribnnal  de  Gnéret ,  du  19  aovoiniirtl 
Renvoie  la  cause  et  les  parties  derant  la  cour 

royale  de  Limoges,  pour  y  f-trr  procfilé  à  nouveau 

I'ugement,  tant  sur  l'appel  du  sieur  Devins  «pe  sur 
'appel  interjeté  par  M.  le  procureur  du  roi  d'Au<- 
busson ,  le  I  a  octobre ,  contre  le  jugement  dndit  tii» 
bunal,  quisvaik  npaulé  la  plainte pôrtéccoBtraFafia. 

t  J  ■ 

.8a5.  •ifuuiÊr.  DECISION  DU  BfUlimS  DIS 

FINANCES. 

Bois  des  communes.  —  Décime  par  franc. 

Les  coupe»  ordinairei  des  bois  des  communes  sont 
■  pmâÊihtM  du  admt  f*r fimmc. 

Vvr.  lettre  do  S.  Ex.  le  minittre  des  financée  4 
M.  le  préfiti du  fiUut-AUn  data  do  is  octobro 
I  Ha  I ,  ne  laissait  aucun  doute  aur  celte  question. 

Ceperidant  Je  nouvelles  difficultés  s'étant  élevées 
dans  ce  département  et  dans  celui  des  Vosges,  M.  le 
directeur  général  de  l'administration  des  domaines 
en  a  référé  à  son  excellence,  qui  a  maintenu  les 
régies  établies  daae  sa  lettre  do  la  oclolive  i8si  j 
pur  sa  réponse  du  34  janvier  i8a5  suivante  : 

«  Vous  exposes,  monsieur,  que  les  préfets  des 
n  Vospes  et  cfu  Haut-RIiin  se  refusent  à  laisser  per- 
n  cevoir  le  décime  pour  franc,  au  profit  de  l'Etat, 
»  sur  la  prix  des  coupes  ordinaires  des  bois  des 
»  comBunea  lorsqu'elles  sont  vendues  j  au  lieu 
»  d*ét*e  distribuées  en  nature  aux  baUtans ,  et  que, 
»  par  suite  de  cette  opposition ,  le  trésor  se  trouve 
»  privé  depuis  long-temps  de  ce  revenu. 

51  Ce»  difficultés,  ipil  existaient  iléjà  en  1821  et 

■a  lUaa,  et  dont  votre  administration  m'avait  en- 
n  tretenu  à  cette  époque  |  jatalssent  résulter  de 
»  l'interprétation  donnée  par  cas  deux  functiom- 
39  nairas  a  une  dédsion  du  iSjantier  i8i4  »  qu^b 
B  considèrent  (  umme  ajantamiacbi  du  paiement 
n  du  dérime  lus  coupes  ordinaires  des  forêts  com« 
:)  nniiiales. 

n  Des  instructions  avaient  été  transmises  à  ce 
»  sujet  «n  préfet  du  Haut^llUa  ,  par  une  lettre  du 
»  %a  octobre  i8ai ,  portant  qoa  la  décision  du 
9  i3  janvier  i8i4  n*était  appKcabte  on*aux  coupes 

n  délivrées  pour  le  chauffage  des  habitons  ,  et  ne 
n  pouvait  s'étendre  aux  Coupes  ordinaires  qui  sont 
»  vendues  ,  attendu  qu'il  est  évident  que  toutes  les 
n  fi  is  qu'une  coupe  est  délivrée  pour  être  vendue  » 
»  et  qu'elle  est  réellement  aiîaa  an  adjudicatkm , 
»  elle  doit  être  considérée  COOMua  ma  oonpe  ordi- 
»  naire ,  passible  du  décime  pour  franc,  et  non 
»  coninie  une  (uu[":-  affoUAgèie. 

w  Comme  ces  dispositions  sont  fondées  sur  la  loi 
n  du     •eptombin»  1791  ^  tot^ia  en  vignenri  JVi 
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•  pMuéquMI  n'f  avait  pMiliMi;èTMfiilral*«bfetd*tla« 

•  ord  miiance  royale,  «ianquVui  l'avait  d*abord  pro- 
»  jeté,  et  jo  rieus,  en  cooaéquoace,  de  renouveler 
»  ce*  instfttCtioiM  au  préfet  du  Haut-Rhin  ,  et  de 
»  kaaotifiaMB  préfet  des  V<Mtta<,  «a  iiiTitaiit  ces 
«.jdamcibiietiOMiuréa  à  frira- léulir  U  percaptioB 
»  èaAidm»  lur  toute»  lea  ooflpai MoMMula*  4111 
»  aeront  miiei  on  adjudîcattoa.  » 

i8a5.  5i  janvier.  —  iMSTaucnoM  oa  M.  La  oiaxo- 
•  «aua  oiNsAAL  i>b  L'ADMiNinaATioN  Daa  00- 
tKAorBa.     tàipamêÊg»  H  réarpêmtagt  {fimU  dm). 


que  iiour  l'ciercice  i8ïS  et  l« 

1  Ant  domaine*  n'aeqaitleroot 

L  b:\ 


Gatta  initruction  portr 
•karctoe*  «uiTin*  ,1e»  rcccrcun 

aacoa  m^atoire  d'arpantafe  ou  de  r^rpentaae ,  •'il  n'a  é\4 
rérilié  ou  viMf  par  le  coatervatear,  ni  aucun  «tat  de  fraU  de 


Tenue  ou  vite  par  le  coatervatear,  m  aucun  état  de  trau  de 
|tHPWUt«aat  dinataOBN,  k'B-tt'eat  revota  da  riaa  d'un  agent 

BrfMMlMli'lM  directeur»  de* tfeautaernttnferant  d'un 
■wù  la naiae  aux  najeort  de*  acqatt*  et  pi^iSe*  coocemant 
cette  nature  spéciale  «le  lîi^pente,  et  les  receveur»  feront 

rnni>.iitrc  ,  il  la  lin  lic  i  ha^^uc  raoii ,  au  rhc!  d-.i  scrviK-c  forcj- 
Ker  de  leur  rëiideacc  le  montant  dei  frsia  urgent  aTancci 

1K3;..  x-'.  février.  C\^C.\]\,k\KV,  N».  .i5. 

Coupes  de  bois.  —^Ventes.  —  Adjudications. 

Aid$  d'uiic  décision  pcrt  int  qu'on  ne  peut  pnicd irr 
aux  Vî  ntes  de  coupes  dr  hoU  de  l'Etat  pur  dcu.r 
«djudidUiont ,  r une  provisoire  ^  l'autre  définitiv  e. 

MonaujiMi  1.%  P*i»Kt^  l'article  10  du  cahier  des 
chmrgw  pour  ka  «d^ndicadon*  Je  coupes  de  bois  de 
rBjMf  porte  que,  lo raque  la  faculté  d'élire  un 
çommand  aura  été  réierr^  par  le  procès  -  verbal 
d'adjudication,  l't  que  la  déclaration  de  command 
aura  été  faite  par  acte  public  et  ndliliée  dans  le» 
vingt-quatre  heures  de  P adjudication ,  il  ne  sera 
dû  pour  l'«aregi«trem'ent  de  cette  déclaration  que 
le  orait  fixa}  nuis  que  si  elle  n*eat  pas  qotifiée  duu 
les  vingt-quatre  heures,  il  y  aura  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit  d'cnregiitrement  proportionnel. 

L'application  Je  «  ctlo  clause  a  éprouvé  des  diffi- 
cultés daJM  quelques^  départemens  ,  où  on  a  intro- 
duit l*linf|B  de  divLser  en  deux  acte»  les  adjudica- 
tion*, do  WXf»  de  faoia  de  l'£uit.  On  y  procéda 
d'eboid  à  mw  adf udîeetioii  dito  pmdêoin  ,  qui  n'eat 
assujettie  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement,  quoi- 
qu'à  l'exception  île  la  qualification  qui  lui  est  don- 
née, elli^  renferme  tout  te  qui  constitue  une  aiiju.l  i- 
catioa  oropranieBl  dite  {  et  après  le  délai  de  vingt- 
qmtra  WHNwqiU  Milt  catl»  preniAK  ■djudkatkai.i 
et  qui  «at  eccocdé  fom  nootoir  1m  ttierceoMu  ^  on 
rédige  un  acte  conpldnentiini  ton»  lo  mm  d*ad- 
jndieatioi»  d^SiMiêy  qui  ott  tommâ»  «a  drait  pni- 
portîonnel. 

Par  suite  de  cet  usage,  quelques  ailjuciicatair.-s 
•e  sont  crus  autorisés  à  ne  faire  signifier  le»  décla- 
ntiOM  da  comnuind  que  dans  les  vingt» quatre 
fconiMdn  eaottid  precèa^vorbali  apuda  laa  nceveurs 
dw  doBieifloi,  eonodérant  au  contraire  que  l'adju- 
dication est  défùùtùfe  A)x  moment  qu'elle  est  tran- 
chée par  l'extioctioB  des  feux ,  ont  exigé  le  dioit 


piopectMwaol }  parce  que  lo*  «djiiiiicHiîfm  avatt* 
uient  pas  coâfonaéa  à  l'aitiaU  ao  dii  caUar  dat 

c  barges. 

D'après  le  compte  ^ui  a  été  rendu  au  miaistre 
des  finances  de  cette  di£lioalléf  «on  excellence, itar 
dédai<Mk  du  8  jaavîer  dernier,  a  arrité  ,  i".  que  « 
dan*  «oualo*  CMt  l'iuag*  d'iu  aecond  Moàte«finMi 
d'adjudicatton*  cesserait  d'avoir  Ueu  dau  ton*  la* 
(iiipirtemens  ou  il  pourrait  exister;  a",  que  lu  dé- 
claration dccomnianci  dont  parle  l'art.  lO  du  cahier 
des  charges,  devra  i^tre  laite  dans  les  vingt -quatre 
beurds  do  l'adjudication ,  qui  est  tranchée  par  l'ox» 
tinctioa  dea  feux,  el  non  apràa  le  délai  de  viagt» 

Îuatro- heures  qui  est  accordé  pour  lea  dédaralion» 
*  tioMement;  3".  que ,  conformément  à  la  décisioa 
du  6  décembre  ibaa,  ou  renoncerait  pareillement 
à  l'usage  introduit  dans  quelques  départemena  do 
faire  dmijc  adjudicationa ,  l'une  pmmsoin  et  l'autro 
difimiuv*  ^  pour  le*  diffiran*  loU  dmcoupe*  do  bob 
de  ri^ut,etquedteor«akll»*y<«iimitpliuquHHio 
seule  et  m  âme  adjudicatioA  au*  chaque  lot  séjjaiié  oC 
fai«ant  partie  desditas  coupeef  aaut,  dans  tona  les 
cas,  à  constater  U  suite  du  procés-verbal  d'adjudi- 
cation, les  renoaciaitions ,  tiercemeas  ou  déclai4^ 
tions  de  coauBand  qui  po  irr.ucnt  iatacooairi  tul- 
vaiit  les  di*po*ittoas  du  cahier  des  chargé. 

Il  est  oBteadu  t^ue  cette  décision  ne  déroge  on 
rien  à  la  disposition  de  l'art.  19  du  cahier  de* 
charges ,  (|ui ,  dans  les  cas  do  déclarationa  de  Uer- 
<  eiiienb  ,  admet  les  tiercemeni ,  deini-tii  rr emens  ou 
doublement,  et  les  adjudicataires  à  enchérir  les  uns 
sur  leaautTMf  et  qu'elle  a  seulement  pour  objet 
d'eoipdobor  qu'on  ne  coaConde  le  réiultat  de  ce 
noufoaii  concours  d'enchère^  av*c  la  vMiable  adi«i> 
dication,  celle  où  la  délimnco  ott  tnuukda  far 
l'extinction  des  feux. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc., 
ht  tonwUerd^état  dimUMf'gMtol  d»t  jwéttp 
5^kniO.  o  ~ 


i8aS.  %JènifÊt.  CUlCULAJfiB  N*..ii6. 

Vmu  éu  coape*  de  hoU.  —  État gimiiék^  m 
doit  itn  dneaé, 

f  mwaiour  I  quo  l'état  général  do* 
l*État  mm  contient  pat ,  d*apri*  lo 


TOBte*  do  boH  do  I 

modèle  n".  1 1  annexé  a  l'instruction  du  mars 
\  ,  et  lea  modificatioas  qui  y  ont  été  faites  par  la 
circulaire  n°.  lOO,  du  <^  luit'it  dernier ,  ton*  loa-fOn* 
seianemens  qu'il  devrait  romporter. 

J^ai,,  on  conséquence,  jugé  nécessairr  de  Gûn 
draiwr-nn  nonval  état  deatiiié  a  laire  connaîtra, 

I*.  L*arrondiiaeniont  communal  où  le*  bois  sont 
situés;  2°.  leur  dénomination,  origine,  contenance 
et  aménagement  j  3".  lc&  triaj;es  dau»  lesquels  lea 
coupes  suat  ussijes  et  leurs  numéros  d'apre%  l'amé- 
nagement, Uinsi  que  ceux  des  éiats  d'assieite  t-t  des 
lots  sur  les  affiches;  4°-  l'étendue  des  coupes  ap- 
prouvées, OU  lo  nombre  d'arbres  futaie  qu'eUe* 
<  OUI  prennent  et  U  nature  de  cet  cou |ies;  5".  la  con- 
tenance des  coupes  mises  en  \r-tite,  en  distinguant 
celles  vcnducii  de  celles  invendues  \  6".  le  nombre  et 
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àMpmtàon  àm  «rbraa  réwrvës  sur  le«  coupea  )  et 
la  qoMtM  d*  taax.  marqué»  powle  servies  da  la, 

marine;  7*.  l*e«tinatioii  d««  coupes  à  l'hectare  et 
en  bloc;  8°.  la  date  de«  Tentes;  9°.  le  pi'oduit  des 
ventes  en  fai^nt  connaître  sépsr^nieiit  le  prix  prin- 
cipal à  l'hecure  et  en  bloc  ,  le  décime  pour  franc, 
1m  droite d*«nregistrement,  décantions  et  de  certi- 
ficatrâia  de  cauUoaa,  at  enfia  la  total  da  cea  difliè- 
reninroduiti;  10*.  le«  tiavauxaiUl  lacharpa  da« 
adjudicataires;  ii**.  en£a  lot  obMnrationa  qw  p«ii» 

vent  être  nécessaires. 

Vous  voyex  ,  monsieur,  par  le  détail  qui  prctèJc, 

aue  le  nouTeau  modèle  de  l  état^aémlj|be  ventes  , 
estiné  à  remplacer  le  modèle  ir.  11  de  l^attruc- 
tion  du  s3  mars  i8ai  |  préMatera  tona  letsaani'- 
gnerocns  nf'cessaires  sur  les  adjudications. 

Cet  '  l  it  r.r.  roiumin  que  les  huis  de  l'Étal ,  et  it 

n'est  rien  changé  à  ce  qui  u  rii])port  aux  boisas 
communes  et  des  établisse  nu  n  s  publics. 

^e  voiM  adveesa  ua  nombre  «uffisaat  des  feuilles 
da  Boaveaa  modèle ,  que  vous  tnuiamettn»  aux 

agens  sous  vos  ordres,  qui  s'en  serviront  pour  la 
rédaction  des  états  de  vente  de  Pordinairc  i8?5, 
conformément  au  §  de  l'art.  47  "^^^  l'irjbtruction 
du  33  macs  i8ai.  Vous  leur- «ecoBiinaaderex  d'ap- 
porter le  pins  gnad  soia  à  ce  tnvail. , 
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i8a5.  a  JlMer.  ORDONNANCE  DU  ftOL 

i«t  natitmciut.  —  Vente.  —  ÉtenAt.  — 

Sois.  —  Réserve.  —  Aveu. 

Lorsque  les  bois  t-n  litige  ont  ét<:  expressément  ré- 
servé» à  l'Etot  par  Pacte  de  vente  f  qtt'ib  n'«nt 
Jamais  œué  tfAn  dan*  la  main  etsçus  tadmif 
mistntion  dtê  ibmoAws,  et  que  l'aequérew  a  m- 

aOMm  lui-même  précédemment  (1),  n'rAoir  au- 
eum  droit  sur  les  oois  litigieua-,  par  suite  de  l'ad- 
judication faite  d  ses  auteurs ,  il  y  a  AfM  dt  D^f- 
ter  sa  demande  en  revendteafioa^ 

Jum.  sieur  Dentlitti  est  possccaeur  de  la  terra  de 
Veraeull,  provenant  des  religieuses  dn  couvent  de 

Saint--Laurenl-do-Bourgr.s  (Chnr),  vendue,  le  06 
octobre  1791  ,  au  sieur  FnucLer.  L'acte  de  rente, 
qui  est  le  titre  primitif  du  détenteur  actuel,  j;orie 
1  exception  suivante  :  a  Le  tout  ainsi  qu'en  jouit  et 
doi*  )0f)lr  la.veine  Séguin ,  fermière  actuelle  de  la- 
difta  taiWj  d  femetftion  des  baieat/atétt mwvtm- 
doMe»  ef  du  dndt  de  pacage  dont  km»  tpd  aaniet 

demeurent  resen  és.  r>  <7ettc  clause  a  dOBBO UtnAdfS 
contestations  entre  le  sieur  Dantlion  et  le  domainC) 
au  aujet  des  limites  à  poser  et  de  la  démarcation 
doa  deux  propriétés.  Le  sieur  Dantl|OB  a  prétendu 
que  la  totalité  des  bois  de  la  terre  de  Yemenil  lui 
appartenait;  et  pour  motif  il  disait  que  la  rëser\e 
des  bois  non  vendables,  insérée  dans  l'adjudication, 
ni.i..!.  _k  ^ —  ipertie 


étmit  gêaénik  et  «ne  spécialité 


(i)  Cel  aveu  résultait  d'un  pa'^iiri-  d'une  rpquric  jiri?- 
sentce  dana  un  aiilrc  pourvoi,  jioni  |r  «inir  Dantlion  ,  on  y 
liaait  ces  mots  :  «  Il  «ail  bien  qu'il  n'a  pa»  acquis  la  pro- 
ygjtddii f«Ht,  st  qa'tf  «*« mmménU  mfim  éei» * 


desdits  bois  ;  de  tell» sotte  qu'ils  avaient  été  iné- 
vocablement  vendus  evfc  le  non  rural  dont  ils  dé- 
pendaient, s*il  était  constant  qu'ils  lui  eussent  étr' 
attacbésetqu^ilseuBseal  toujours  suivi  ou  dû  suivre 

snn  exploitation.  —  I*  conseil  dp  préfecture  du 
(;iier  a  rejeta-  rette'préfenlion  par  arrêté  du  i3no- 
vem  bre  1 891 ,  et  sur  l'ai^paF  le  COMiril  dViat  l'a 
confirmé  dans  le»  termes smvaast 

CaAaias ,  etc.  Sur  le  lappoit  dv  eoHitd  d«  con- 
tentieux y 

Coiisidérnnt  que  les  boisen  litijo  ont  i  té  expres- 
sément résenés  à  l'Etat  par  l'acte  de  vente  ci^sssus 
visé;  qu'ils  n'ont  jamais  cessé  d'être  dmelamia 
et  sous  l'adminiatMRtioa  de»  domainee,  et  que  le 
«leur  DaaAon  a  reconaii  hii-irilme  nirfrMÉBUHWl 
a*avoir  aucun  droit  sur  Us  bois  de  Verneuilf  par 
snile  de  l'adjudication  iisite  à  ses  auteurs; 

Art.  lesj  Ler  AiqaêtM  àa  sieur  OkatboB  t 
jetées.  • 


i8e5.  a  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 


Caun  d'eam  {navigahle^.  —  AUtaioM,  —  Plamta* 
Amande. 

L'anit  dm  conseil  d»  23  juiUe*  1783  j  portant  rijgh' 
ment  pour  la  Loire  et  ses  ajpuens,  n^a  pas  été 

abrogé  par  les  lois  postérieures.  Aux  ternit  s  de  ce 
Tt'^!i  nit  nt ,  il  y  a  lieu  de  condamner  à  l'amende 
le  riverain  qui  a  fait  des  plantations  sans  autori- 
sation. ,  /onqna  ce*  pAmtatkme  eokt  nmiâ^  d  ta 
navigatitm, 

CaAaue,  etc.  Suz  le  nppçirt  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  l'ordonnance  du  mois  d'aofit  1669  ,  l'arrêtdu 
conseil  du  23  juillet  1783,  le  décret  du  2a  janvier 
1808,  et  les  art.  544  et  556  du  Gode  civil; 

Considérant oue  .  bien qnlain  termes  de  l'art. 556 
du  Ctode  civil ,  Pelhivlcm  profite  au  propriétaire  ri- 
verain ,  toute  propriété,  aux  termes  do  l'art.  5/(4, 
n'est  que  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  clioses  du 
la  maniLrc  la  plus  nhs(,lue,  pourvu  qu'on  n'en  fesse 
pas  un  usace  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ment ;  —  Considérant  que  le  règlement  dn  a3  juil- 
let 1783  a^  pas  été  abrogé;  —  Considérant  quHl 
n'est  pas  cmiesté  que  des  plantations  ont  été  faites 
sans  autorisation  sur  le  bord  de  la  Loire  j>ar  le» 
sieurs  de  Cbavagnac  et  Gardct  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instriirtion  de  l'aflaireque  lesdites 
plantations  sont  nuisibles  à  la  navigation  ,  et 
au'ainsi,  soua  tous  lea  rapporU,  le  couaeil  de  pré- 
fecture a  fait  «ne  juate  appucatifla  da  rédement  du 
a3  juillet  i783{        .  * 

An.  I».  La  requétad«ftriMiiad«.<^<fa^M  et 
Gardet  est  rejefée. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Loin*  du  nfraoTeabieiiSaS»  est  con- 
firmé. 
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RÉCÎLEMENS  FORESTIERS.  —  Antî^e  1826. 


l8a5.  ^février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 


itfJiM.  ^  Biens  vendus.  —  Bois.  — Etendue. 

Lorsqu'aux  termes  de  Vact^:  d' adjudication  ,  le  bois 
vendu  n'est  borné  du  côté  ait  il  est  situé ,  que 
put  propriétés  particulières,  et  que  la  portion 
m  UtiÊ»  >*«  dté  ni  dmuiée  comme  co/j^/i  „  ni  ré- 
Mfi*,  Uyikmdt  dêeUmr^dU  afakpvlie 


Par  act'j  J'adjudlcation  du  9  novembre  1819,  le 
•ieur  Libert  s'est  rendu  acquéreur  du  Ba»-Bois,  si- 
tué eo  U.  commune  de  Crespln  (  Nord  ),  vendu  au 

S'fttd»,  Ltcaim  d*«nortiuemant.  L'objet  vendu 
t  ekoA  dédigné  t  a  Bu-Boû  de  Crmpta,  canton 
de  Condc,  arroudissement  de  Douait  confcoatabi 
du  nord  au  m.trais  de  Crespin  \  de  l'e«t  à  de»  terre» 
labourable*  et  au  chemiu  di-  f^narroube  A  Cresoin 
du  sud  aux  terres  labourables  do  la  terre  d'Kni 
bifw,  et  de  l'ouest  aux  boU  apuartenant  aux  sieurs 
Lambdelin  ,  J)uboia  ds  Gfwpiii,  «te.  »  Quelque 
temps  après  la  Tantes  U  neor  Libert  a  fonnA  une 
demande  en  revendication  d'un  bosquet  dit  le  Grand 
Parquiaux^  comme  faisant  partie  de  l'adjudication  : 
le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  rejeté  sa  de  - 
ladet  et  aur  ton  gyirfoi  le  conaeil  a  annulé  Tar- 


tres ,  malgré  les  dispositions  de  l'ordonnance  da  is 
tobre  >8ai  ,  qui  pou  rraientétie  contraires. 
Le  coiueil  d*éttt  a  décidé  que  cette  ordonuace 
ne  pouTiitoidlenvit  porter  préjudice  at»  titmdea 
abitaii»  du  la  commune,  et  qu*il  j  araitUeu,  pet 
eux ,  do  les  laire  valoir  devant  Tautorilé  judidaifC  » 
s'ila  tfj  txopimtSomààt. 

Charles,  etc.  Sur  le  npportdv  comité  dit  con- 
tentieux, 

Vu  l'ordonnance  du  1»  Octobc»  l8ai  ; 
Considérantquel*oidoBii«Me  du  la  octobre  i8ai,' 
icjucHe  p^met avz  Iioeiow*  infirnet,  am  feomee 

t  aux  iilaus  de<:  communes  riveraines  de  ran'aitet 
du  bnis  ddiii  les  forêts  de  notre  couronne  y  dénom- 
m('-t;5  ,  nf  peut  pr-'judicier  aux  droits  de  jouissance 
qui  seraient  établis  sur  des  titres;  qup ,  dès-lors, 
elle  rte  fait  nas  obstacle  à  ce  que  la  commune  de 

ôrberie  réclane  l'exercice  des  draiu  qu'elle  pré- 
tend |>a^-deTant  les  tribunaux  oïdinairet ,  A  elle  a*j 

d'Ail  fûn.lf-e,  «?t  ^Tuf  à  clli'  à  obtenir  l'aUtOfiMtitHI 
nécessaire  pour  ester  en  jugement. 

Art.  t«.  La  laqoète  ae  le  comoiane  èt  Terberie 
est  rejeté*. 


GHABtM,ete.  Svrlein^portdticomitédtt  cob 
tentîeU} 

Considérant  qu'aux  terme»  de  Placte  d'adjudica 
tlon  ci-deïsus  visé,  le  Bas-Bois  n'est  borné  du  côté 
de  l'ouest  que  par  des  propriétés  particulières ,  et 
que  U  portion  en  Utigi  nia  été  M  doonée  conao 
eoidni  t  ni  réwrvée. 

Art.      L*arrèté  dn  eomeil  de  oréreclUfe  du  de 

fiartcment  du  Nord,  du  4  avril  loaa,  est  annulé 
1  est  déclaré  que  la  portion  de  boi»  en  litige  a  fait 
partie  de  la  vente  fMiée  m  ateur  Libectt  le  ^  ao> 
vembre  1819. 

a.  yadminiêtmtlmt  du  dmusbue  eet  coad«B 
aéeaux  dépens. 


i8î5.  a  févner.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Scùdela  couronne.  —  Droit  d'usage.  —  Réserve 
—  Compétence. 

L'ordonnance  du  la  octeèf»  aSat ,  fai  permet  eux 

hommes  infirmes ,  aux  femme»  et  aur  enfan»  des 
communes  rheminc-:  d,-  ramasser  du  haïs  dans  le. 
firéie  de  la  couronne,  ne  peut  préjudicier  aux 
droU$  de  fombmmee  ^mi  eeniemt  éuMie  smrdes 
titres. 

Elle  ne  faitpoint  oèeteete  d  ce  gue  f  exercice  de  ces 
droits  prâéê  taUtédamêdeeuttle»  tritstnmux  or- 
dinaim. 

i  ■ 

La  commune  de  Verbcrie,  tirrondlssement  de 
Senli»  (Oise),  demandait  à  être  maintenuQ  dans 
sa  jouissance  aéculaire  du  pÂturago  de  ses  bestiaux 
et  00  aoo  <;lif^Wtgf  dans  la  partie  de  la  forêt  royale 
'  fd  Ini  est  liaitvofkO}  ot  qni  ort  aOkléo  par  eee  ti- 


i8a5.  4  février.  INSTRUCTION 

RêUtUeedia  lijmUatkit,  d  fardomumeem 
tous^ardonnancemêiU  de»  dé^pemeeif  on 

relatives  à  fexéeutim  de  fûrionnanw  foyàU  ém 
4  novembre  1824,  et  à  la  décision  de  S.  £xm  ie 
ministre  des  finances  dut  du  même  mois. 
BB  La  u^otnATiov  nas  sirnisu. 


Art.  i*.  Les  dépenses  Ibnstières  à  imputer  aur 
rercice  i835  et  suivana  seiOBt  liquidées  Ot  ail^ 

lées  p.ir  le  directeur  général. 

1.  A  la  fin  de  clmque  trimestre,  les  conserva- 
teur» continueront  d'adresser  à  la  direction  géné- 
nil  un  étât,  en  double  expédition,  des  traitemea» 
à  payer  aux  agen»  et  pf^osée  de  tous  ^des  de  la 
conservation ,  au  prorata  do  aerrice  fait  par  eux 
p.Midant  le  trimestre  expiré.  Cet  état  sera  établi 
dans  la  forme  de  ceux  précédemment  fournis  ;  il 
devra  en  outre  être  totalisé  par  grades  dans  chaquL- 
département,  présenter  i  la  fin  une  récapitulation 
par  départemens  et  par  grades,  et  une  récapitula» 
tion  générale  par  grades ,  d'apiîs  le  modèle  u".  i**. 

3.  Les  conservateurs  dresseront  également,  à  la 
fin  de  chaque  trimestre,  et  d'après  le  modèle  a".  2, 
un  relevé  aes  sommes  avancées  pour  frais  de  ports 
de  tottrea  et  paquets ,  par  les  agens  et  préposés  de 
la  cooaenratioB  }  et  co  relevé  sera  adreaaé  en  double 
expédition  à  la  direction  géuéralo  avec  lea  états  do 
<lrt  lil  il  l'appui. 

4.  L'une  de»  expéditions  des  étals  et  relevés  men- 
tionnés dans  les  acux  articles  qui  pr'-ctdofit ,  sera 
arrêtée  par  le  directeur  général,  et  renvoyée  au 
conservateur  avec  la  lettre  d'avis  de  l'ordonnance 
ministérielle  de  déléytiOB  de  crédit  dont  il  sera, 
parlé  ci-après. 

5.  11  II  i;st  ri.-n  cliangi- en  ff  qui  lonccrne  l'éta- 
blissement et  l'envoi  des  éuts  de  gratifications,  de 

ndoMre  des  fraife  da  tournées,  etc.,  otc,  «te. 


Digitized  by  Google 


BÉGLEBIENS  FOBESTŒRS.  —  Année  1826. 


3.7 


6.  La  circulaire  du  1 3  décembre dernipr,  n**.  i  is, 
prescrit  tout  ce  qui  c»l  lel.itif  aux  (]>  penne*  n.-- 
sultant  des  frais  de  poursuite*  et  d*iji$Laucef>'et  des 
fimît  dfttfUBf»^  et  de  rrarpentage  des  coupes  do 
boU  rojwmt ,  ainsi  qu*au  mode  de  iiégulariwdon  de 
et»  dépenaee.  Les  étais  prescritt  par  cette  ,clrcwi*ira\ 
aeroat  établis  nvcc  l;i  plus  grande  exactitude,  et 
transmis  à  la  direction  f>(^iHTale  sans  aucun  rct.ird. 
Ceux  ilr  c  csi  tats  rrlatils' aux  Irais  ik-  pi/iirviiitc»  <;l 
d*iastanct's  lonijifciKiroutauMl  le  uioutaul  des»  Frais 
VCgMM  «vanci-s  par  les  receveurs  de  l'enregistre* 
iMat  tt  dea  domfuaea.  Ce*  pvêpoaéa  ontéi^inviic'- 
à  ^ire  comuttre  au  cbef  dii  aenrice  forèeUer  de  leur 
résidence  les  fratadrcette  utiireecqAUtét pendant 
le  mois  expiré.  -  ,  .         ;  „ 

•  m     l'or  HONN  A  Nf  FMKXT. 

7.  i'uutes  le»  dépeust!»  «ppiicablr»  h  IVxiTcice 
i8Îl5  et  auivans  seront  ordonnancées  |>ar  8.  Ex.  le 
ministre  des  finances,  sur  la  pvopocition  du  direc- 
teur général ,  et  sous-ordonnancéye  per  les  conser- 
vateurs. A  cet  efTat ,  des  lettrée  d'evia  des  ordon- 
nances de' délégation  établies  par  exercice,  nature 
de  dépente  et  drpnrtcinent ,  et  qui  nuront  été  expé- 
diées par  son  excellence  |  au  nom  de  çkaque  coiuer- 
vateur,  leur  aeront  tranamise*  par  l'ùiterinéili.ure 
de  la  direction  générale ,  avt»c  lea  pièce*  oei  dovron  t 
être  |ointea  à  PappuI  de  chaque  imndatoè  paienem 
pour  la  justification  réguUdre  des  dépenses. 

8.  Ces  lettres  constitueront,  pour  les  ron^crv.-i- 
•  teura  devenus  ordonnaleurt  su  ontlairrs  ,  Ii-  titre  on 

vertu  duquel  ils  dispos^Toiit  dc&  crédits  qui  l'  ur  au- 
ront étcr  uUMTtg. 

9.  I«es  crédiu  étant  délA^ué*  apédalaiBen t  pour 
cliaqa*  service,  lee  conserrateura  ne  pourront ,  soub 
quelque  prt  tcxtc  que  cl-  soU ,  en  chauffer  l'affi'cta- 
tioa.  Ils  III!  pourront  <''gjlt-nieut  dans  aucun  cas  <  n 
outre-piisser  le  montant. 

10.  Tout  crédit  délégué  pour  un  département 
sera  spécial  ce  département,  et  ne  pourra  «ire 
■anAtftéqve  sur  le*  caisses  do  mène  département. 

M.  Les  cn^dits  nuTerts  &  tin  conservateur  pour 
«Il  ••xerriie,  t  t  i|i:i  n'  nudut  pas  été  employés  dans 
les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  l'année  qui 
donne  son  nom  à  cet  exercice,  seront  4innulés, 
et  rentreront  au  cr^it  général  du  ministère  dis 
fidaacet. 

12.  Les  dépenses  résultant  des  rrmboursemens 
de  moins  de  niesnr.-^  et  autres  seront  sous  -  ordoii- 
n.inri-i  s  par  le  <  onservateiir  ,  [var  i  riiputiil  ion  sur  k- 
cbupitru  WlVdu  budget  du  niinistiro  des  finances, 
art.  S,  saclion  tir. 

DBS  MANOATa  'oB  PAIEMIMT.  ^ 

l'S.  £a*vertu  des  oidonnances  de  délégation 
mentionnées  à  Pert.  7  ,  1rs  conservateurs  sous-or- 
donn^nceroat  toutes  les  dépenies  su^  les  caisses  de 
la  dir  ction  générale  de  I*«nre(Utre9ttnt^ek  des  do- 

niaiin  >.  *    '  • ' 

14.  roui  mandat  de  psii-ment  délivré  pr  nu 
cuns«i\uti  ur  devra  relater  1".  le  numéro  de  l'enre- 
a^trement  du  mandai}  a»,  l'eaercica sur  l»<quel  U 
dépense  devra  être  imputée)  3*.  la  naloréde  cette 

ToMb  III. 


J.' pense;  4''.  les  chapitres,  aniclw  «t  «fectlint  dVtf- 
iii  le  (kl  iiiiilj^fi;  :'j  .  k's  numéro,  date  et  somme  de 
l'orJunnancu  de  délégation  j  6".  ut,  s'il  j  a  lieu, 
l'indicatiou  des  pièoM  à  produire  à  l'appui  de* 
mandata  de  ^iaaûni.(  modèle»  n«*.  Set  4j.  i 
,  .i^/La.  duaensIfm.du  papier  du  nodiièle'n*.  à 
sera  toujours  suivie  pour  les  mandats  relatifs  aux 
Iraitauieus  elcratiticiilious  ,  et  celle  du  modèle  n».  3 
puiii  les  maiiilats  qui  coin  enieronl  les  dépensas  du 
lualériel  et  le  remboursement  de  luoiiisde  mesure. 

16.  Tout  mandat  de  |x<ieoiçMt  qui  n'aura  pas  été 
arquitl/é  neuf  eKtis  aprè*  j^fSfàrauatL  de  Vcnercice 
utpiel  il  «e  nittarhe,  sera  anatilé,  «t)4*imftalatMMi 


la  d('-  i^i'sn  sur  l'i  xercice^ suivant  ne  pOurraavoir 
lii  u  qu'eu  vertu  li'une  ordonnance  royale,  i 

17.  Dajis  II-  cas  où  un  agent  ou  préposé  de  l'Ad- 
uuiù«|ralion  compris  sur  un  niattdat  de,pai*Énaat 
colleclil  oVuraii  pu»  touché  U  itomme  (|ttCluî-étaât 
affectée  et  en  rèclameaitie  montant ,  le  conaerva- 
tour ,  sur  la  pfésénlatlon  d'un  certificat  de  non-paie- 
inenl  du  rei.e\eur,  .Ic'iivi.  ift  \\\\  nunihtt  par  dupli- 
cata, iequei  de\r>L  rappr'er  l.i  inenliou  exprusseqne 
lemandat  est  délivre  pardpidtcata^  lenvritésod'eb- 
rcustrament  du  mandat  collectif,  ainsi  que  la  nu* 
mwo  de  l*ordonBanee  de  délégatfaw  en  vertu  de  la» 
quelle  ce  mandat  a  été  délivré. 

iS.  Si'la  dépense  .'t  mandater  par  duidicai.i  \\a 
ji.is  •  II-  n  tlanit'c  i-ii  temps  utile  ,  et  qu'elle  se  rat- 
tache à  un  exercice  sur  loquel  il  ne  soit  plus  pos- 
siblé  d'imputer  de  paiement ,  le  conservateur  Irans- 
iiietira  1*  demande  à  1^  direction  «énérala,  qui 
pi  ..udra  les  mesures cooYénablqii  pour  nireréotdon- 
nancer  la  déjiem*  nir  jmterdce  suivant.  • 


ob«'.-g6miAks. 


19.  Les  çonMiViiimirt  tièiîdnuit  un  compte  cou- 
rant des  ordonnances  de  dél^gaticm  et  des  mandats 

délivris. 


20.  11  sera  à  cet  effet  t-Mb  i  d.ins  chaque  conser- 
vation un  état  conforme  au  modèle  u".  5. On  inscrira 
«iir  cet  état,  au  fur  et  A  mesure  de  leur  réception, 
les  ordonnances  miniktériélles  de  dél^'gation. 

ai.  Un  registre conferme  au  modèle  n".  6  devra 
èire  également  établi  danscbaque  conservation  ;  il 
sera  destiné  à  IVnregislreaient  jo^irnalier  des  man- 
dats de  paiement  délivres  par  les  ronservis leurs.  \jc 
numéro  d'ordre  de  ce  registre  sera  inscrit  su^clnqua 
mandat.  L>  s  mandats  délivrés  par  duplicata  ne  se- 
ront  pas  pt;>rtéa  sur  ce  registre. 

aa.  Tous  les  roaudi^ts  délivrés  sur  les  caisses  d'un 
même  département  pour  iraitemens  ou  indemnités, 
pourront  être  compris  dan^  nn  agnl  enrl^i*liëment 
et  >i>us  un  mémo  numéro.'  * 

33.  Les  dépenses  relatives  ausIHOlWpàikiîluitea 
et  d'instance  et  aox^  frais  d'arpentage ,  étant  ac> 
quittés  sans.ordonnsncement  préalable ,  ne  seront 
portées  sur  le  registre  {modèle  a".  6  ;  qu'au  moment 
lie  la  ri'cepticin  et  de  l'enregistrement  de  l'ordon- 
uonçu  do  délégation  délivrée  pour  la  régularisation 
de  ces  dépeqs«»riit«i|,.  un  seul  article.  ^ 

ïi\ .  Les  états  et  registres  mentionnés  aux  articles 
18  et  19  leront  totalisés  à  la  fin  de  chaque  mois, 
elles  totaux  de  toutes  les  colonnes  serviront  A  éta- 
blir la  situation  prescrite  par  l*art.  97. 

4» 
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•  àfi.  GMélaU  et  ragUtraïasroiittaÉatpAr  année; 

cVst-i\-<lire  quM»  comprendront  tonte»  m  ordon- 
nances de  délëgftrion  expédiées  par  le  inlnittre  et^ 
tons '  1m  maiiclats  (lélivri's  par  li  s  i  ohm  rvatPiirs  ile- 
puis  le  I*'.  janvier  jusqu'au  3i  décembre  de  chaque 
année.  lU  derront  austt  être  établie  par  ^erdice.: 
Cens  eaUtif»  à  -l'ctiaée  i8n^  ne  oomjMwaéKRit  qna 
«ét  wttr^y^kiàà  lM  n^ÊÙm  éi  iPtimé»  mH^Mit»' 
seront  divisés  en  deux  partiet.  La  première  sera 
destinée  il  l'enregistrement  des  ordonnance»  et  man- 
dats délivr<-^  [ii:;n<lanj  les  six  f>iii;ers  mois  dp  l'an- 
née i&n6  I  par  intputa^n  sur  l'exercice  i8a3  ;  et  la 
llamdènwi  aux  ordonnances  et  mandata  délivrés 
l'umio  ite6 ,  par  impuuition  sur  Uâ  crédiu 

decetexorde».  '^  -i.-  r-  i-  • 

id.  i.cf  vt3t<s  ot  rorittres  de  Paninéé  id»5  «oront 
totalisés,  saToir  :  Celui  destiné  à  l'enregistrement 
des  mandats  délivres  par  le  <  luisr  rv.ittiiir ,  le  3i  dé- 
cembre i5a5  ,  et  celui  dos  ordonnances  àc  déléga- 
tion aanhftt'aprèa  léoeplio»  de  la  demiéro  or- 
soB  «usItMce  'péildAnt  le 

dM-élito  «l^WBg^MkM  d»  Vuta/»  >r8li6,  en 


s. 


téte  d«a  parties  destinées  à  cofallkibr  la  ralttf  des 
Ofétài&ona  à  fS|tre  pendant  Pannéa  1826  «t  tfui  se 
rtttatneront  à  l'exercice  i8a5.- 

-■7,  lyCs  (  Ml  M-i  \  alcii!  -.  r  rahlironl  ,  dans  la  forme 
du  modèle  II',  ^.eiiiia  fin  Je  chaque  mois,  une  si- 
tuation eoroparative  des  ordonnances  d^  délégation 
«t  des  mandats  délivrés,  et' la  tFansméitroiit.àla  di» 
TBctioB  ^nénle*  '°  ,  '  ' 

28.  La  colonne  (A)  de  cette  situation  compren- 
dra toutes  les  ordonnances  de  dèlégiiion  p;irvenues 
au  < onscr^alcur  dans  Ii-  rpnr.iiit  du  rnois  expiré,  et 
la  coliiniie  (B)  tous  les  mandats  délivrés  pendant  le 
même  mois.  ' 

29.  Si,  nendant  la  durée  â*nn  mois,  aucune  or- 
donnance de  délégation  n*a  été  adressée  ail  conser» 
vatrur,  et  si  annin  niiinJat  n'.i  l'té  flr'livré ,  la  sîtlia- 
lion  de  la  iin  du  mois  sera  i-galemcnt  établie^  et, 

dans  ce  cas,  lee^oLdBnes  (A.)  et:(B)-seni*Hl  gnil- 

lemetées. .  ..     '  ■  i  ■  n-.'  r    ■  ■ 

Paris,  le  4  févriei;  iSsS» 

mK.^VoincHtuuut^ 


•  1   ■>  i    ï *. 


C»  modéltcoiitMiit  Tingt  colonnes,  dont  voici  lét  titr^^  et.aoïurbfep  t. 

1°.  Départemaui 

•  •  o     r  m'  1         .       >    <  ■  'Il     ■  " 

/nspecttontf 
'3°.  Sous- Inspections  f  '  *  • 

4°.  Dcii^natiuTt  des  bureaux  où  A  (  pat'cmens  seront effèetuiÊ  f 

5".  Noms  cl  pri'nomu  lies  parties  prenantes  ; 
6".  Grades  j 

7°.  Xfuméms  d'ordre  des  emplois  de  gardes  forestiers  d  pied. 


.  Tmpi  pom"  kfuàlt  tnUttmmU  MipvjfMc.  .^'^^o 


par  an  ; 

mois  ; 
jours  f 


'       Somme  totale  due  par  le  trésor i  > 

ii3".  Qbtq  pomr  emt  sur  la  somme  due  f 
ii4°.  Pomr  congé} 
Retenue  Dans  le  €a* 

sur  le  tradtemefU  net.  A    tion  tFu» 


Montant  .du  traitement' 
à  ordonnancer 

li*.  au  total; 

^  iy*.  restant  net  d  payer  au  titulaire  de  l'emploi  ; 

"Différence  du  trailèmeni  autorisé    L  ,go,  ^„  ^^^^  ^„  augmentation  de  traitement  f 

par  cr.  .j, ,  ftrt.  ]  19*.  «•  mo^^ pmw twcwsMv ,  rAlactib»  o»  uuppr^ùoiu. 

avec  la  tomme  duc  par  le  trésor.      1     •  .    ••  •      .  .  " 

ao".  Observations.  • 

Cet  (jlat  prescrite  deux  récapitulations:' 

•.'.(.  ,  ii« première,  par  dépoQteméns  et^ar  uradet f  • 

.1.-.    Immuàknv^  umu  léoupi^^ 


I  ■iisfmf 
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RsuËk  É  des  'sommet  4  /'<*y<^^  «^^x  o^triu  €^  /^ipoiii  à»  la  'eûm»snfptàm^  pour 

remboursement  des  dépentes  de  poit  de  letttes  et  paquets  aeonedes  par  eax  pe^idant 

le         trimestre  18a .  ._. 

^   *      Cet  état  contient  »ept  calonnes  :  '  '  '  . 

'ï*r  JVoAM  désagcmèj  " 

%:  Ùmdes;    ^  -      -  - 

3".  HésïBsnces; 

5".  Saiumes  à  payef  à  chacun  det  agent  { 
.   6".  Total  par  département;  ( 
•  '  "'  ijf.  pburfatinnx. 

^     '  *  .  I  .  .<  terminé  ainsi  : 

Vu  et  mcetmm  eoi^hme        4^  d0e^^.  fiiifits  au  prêtent,  fourah  par  cAoeune  des  partis* 
pnnantsstUqai  i^ëlisentdhsifmmeioiiil^ 

A  _  le  '    ;  '  '  '  Le  conservateur, 

/'«,  vérifié  i-t  arri't)'  par  nous  dirfLtciir  général  des  Juréti  ,  la  présent  état,  montant  d  ta  somme 
totale  de  revenant  aux  agi  ns  t  t  préposds  de  ^         eOHSênalioit  t 

V      pofir  avances  des  frais  de  port  de  lettres  et  jpaqatet»  dit  Ofmestre^i^^^  , 

ji  Paris,  le  ' J^coaNtuerd^t  diracieiir  fioéral. 


MANDAT  DE  PAIEMENT. 

INSPECTION  •   V*     Amtvrpt?  nri  PKR&nKinrEi..' 


i   


aORtàt  Fx,n,„F 


TRjIlTFJMKlVS 
do         tnmpstrr  iSi 


£ir  «Wfttt  <£c  l'ordotaumce  de  délégation  de  la  tomme  dr 


di^V'tTt  pc;  ^-'^C      inuustrc  des 

finances  t  le.  •  /  ^  \^rwpifflt(,n^M  Uii  sommes  ci-aprAs 
ddtégtÊdâiueiieist  pry^t  -ptur  le  receveur  d 

à  •  déptutement  d  et  lui  seront 
allouées  en  ile^fw^  ^~7»/ij^tavitanfi  ^ 


I  » 


Cet4ildl  19  (Qqmpow  de  huitcoloôae*  t 

1 1». ■.ttoms$  ■'    '  <i    I   .  .'.■<.:  I 


!•   ;:    j 4*.  { !|^^c4"^^'  ddptmrie  trirnrstref 

'       '  5*.  •  A  déibdre  5  ip«Wf|  100     autres  fstsfuies  extrtées  au  profit. ds.la  eaisss  despeHSÙmss 

Le  piétent  màtSdat  montent ,  dàiu/^on  frHe  des  reteuues  exercées 

au  profil  de  la  caisse  des  pensions ,  a  la  sotfMe  de 
-  ■  déliré  par  tiout  consetvaieiu  des  frrits  d/u.   ;     ,  .  anundissement  , 

i      *     -  *  onl'nnatettf  seêmdube: 

:         i..        .  k  .L  .V  ;      •  '«8» 

4a* 
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OONSnTATHm. 


DEPARTEMEnr 


•  (  MoDÈzB  N«.4.  ) 

MANDAT  DE  PAIEMENT.  , 


BUESAU 


^RyJCEDU  MATERIEL. 


(  ) 


sssactu  i9é  .' 


Chapitra  articU 


àu  budgM. 


M»  vertu  de  Vordonnance  de  dèUgati9n  de  la  tomme  de 

délivrée  par  S,  Exê*  h  miiuiCr»  des  finance», 
le  tous  'teik:  ia  mmme  OHipt^s 

didfftée  sera  payée  par  le  receveur  de  '        .  • 

à  département  d  ,  et 

hd  sera  allouée  en  dépense,  en  rappvUmt  le' j^nfsent  mmtdat 
^Ùunt  aequUté.  ' 

.  '  Çe  mojdèîè'çà'iiiisnt  quAtre  cc^ 

i".  Désignation  de  la partiepree^Oe s 
a».  OBiet du  paument  j 

4*.  Adiâniifaw  detpHem  à  pndidn  d  feg^ai  de  prêsemS  mandât. 

■  •»•..• 
Pour  acquit  de  U        ^  priteat  mandat^  montant  à  la  somme  de 

è»  ,  ^délf^ré parnous  conseivajteiw de*  firêtsda  amadisîftmeni ^ 

mtlonnatew  secondaire. 


le 


i8a 


le 


182 


DESUiNA  TlON  J)ES  J:)KPENSES. 


CHAPI  IUK  jlKVM  AjU  MLNiSTJiRE  DUS  flJSANCfeS; 

àajki^  III. 


ARTICLE  I" 


SflrrîcMdut 
kl 

(Upartaduw. 


S  de 
li  10 


S" 


;  ARTICLE  II. 

■ATÎUtl,. 

SeellM  vmqùei 
Services  dan»  Ica  d^partl'ral'u^ 


S  - 

î  3 


il 


Il 

-5  I 


S  S- 


«1 


6  J 


J  s 


s-3» 
» 

à 

fi. 


a  B 


u 
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i8a5.  5  février. 


KlGLEMENS  FOHESTIEKS.  —  Année  1826. 


ARRÊT  DE  LA  COUE  û£ 
CASSATION. 


Pneèê'Vwhal  dt  déSt.     ÉMaetiam.  — 

Lonqu'utt  garde  champêtre  se  présente  devant  le 
maire  pour  \  faire  sa  tJi'ctaratiùn  d'une  contra- 
vention qu' îi  a  reconnue,  et  que  le  maire  dresse 
pioe^^-varbat  de  .cette  déclaration  et  reçoit  en 
mihmg  iempe  Paffrmafùm  du  garde  ^  U  n'est  pas 
nêuiudre,  pour-la  vaUdUédu pmeii-verbal ,  que 

le  malrr  npposr  d i  u x  foi*  éÛ UffUltun ,  Pune  au 

jiitd  du  rapport^  l'autre  au  bas  de  r aj^rmation  : 
il  'sufjit  que  cette  ofjlcier  publie  ^.ipne  PaÇprma- 
tipn^  guif  étant  écrite  de  la  même  main  ,  sur  le 
mÉmt ^fimiUptt  dâM  b  mêm»  moment  que  le  rap- 
p9ritet  OMC  iU0.eor^élàiian  éndente  à  ç/et  acte, 

B^fi^/**  ^""^     "^^  P""'^ 

tttMH  CltOFmoY  et  consorts  c-laiciit  poursuivis 
pour  contravention  À  un  n-gleiuent  de  police  mu- 
aiciffile  ~et  rurale  Le  tribunal  de  police,  sous  le 

Îrîlexte  de  la  nullité  d'un  protia^Terbal ,  aui ,  en 
I  «apposant  irr^gulier  y  pounit  être  cuppléé  par 
les  iveux  judicUirei  des  préveaiM ,  les  avait  ren- 
voyés de  la  poursuite.  Cette  violation  des  règles  de 
sa  compétence  et  il(  h  disposilions  de  la  loi  a  (''le  ré- 
priiaée  pai'l'iirrct  de  cassation  ,  dans  les  termes  sui- 
vans  : 

-  OuïMwChante^yiie,coiiMîner. «nsonrapport, 
al  Jt.  3eTatiiÎM«aU,  «voeat  général,  an  «es  con- 
clusions; 

\»  h-s  articles  408  et  4'3  d'instrution 
<  rimiiidli  ,  desijiiel»  il  résulte  que  la  cour  doit  an- 
nuler les  ariétset  iugeroens  eu  dernier  ressort  ren- 
dus par  des  coure  et  tnbunaux  qui  •  en  rendant  les- 
ditaerrèUe^iogeoMM,  ont  violé  les  règles  de  leur 
comMtfeneè;  —  Vu  Voit.  6,  section  a  ,  titre  U  de  la 
loi  du  6  octobre  1791  ,  portant  que  les  gardes  cham- 
pètn  s  leroiil,  affirmeront  et  déposeront  leurs  rap- 
ports ,  ou  feront  leurs  <lt-clarati<ins  devant  le  ju^e  de 

Ïëix^  — Yu  également  l'article  1 1  de  la  loi  du  a8 
Oréel  en  io  ,  duquel  il  résulte  que  Panirmalion  des 
proc&s-verbaux  des  gardes  champêtres  peut  être  re- 
çue par  les  maires,  pour  lea  délita  commis  dans 
leurs  communes,  cl  t^ue ,  dèt-lon^  ces  officiers  pu- 
blics ont  caractère  piur  recevoir  les  déclarations 
des  gardes  cliam|)êtres  ,  comme  ils  r^  roivent  leur 
aftirmatioii;  —  Vuenfin  l'art.  i3,  section  4,  titre  I". 
de  la  susdite  loi  dn  6  octohve  1791 ,  Mietil  à  U  po- 
lice'de  ia  veina  |ittitre|   • —   ■  ' 

Aitiendu  ,*«nfeit,  qtie,  le  3o  juillet  dernier,  lé 
garde  c1<anipèlw  de  la  commune  de  Sornay  s'est 
])rt'senté  devant  le  maire  de  ladite  commuue ,  pour 
V  faire  s  i  >1<  <  l  u  1 1 u  in  son  rapport  contre  Pierre 
Geoffroy  ,  Pierre-Marie  Geoffroy  ,  Nicolas  Pliss  -n- 
nier  et  Claude  Mathj,  comme  ayant ,  en  contra- 
ventioaà  un  règlement  srrété  par  le  conseil  antni- 
cipeldeEornay  et  approuvé  par  le  préfet,iéitclwea- 
piiytr  -.ur  I.1  prairie  de  Grandnod,  susdite  com- 
mune, plus  de  têtes  dp  bétail  qu'ils  ne  devaient  y 
en  conduire,  en  rai 


—  Que  le  maire  de  Soruay  a  dressé  procès-verbal 
de  celte  déclaration  du  garde  champêtre ,  et  reçu  en 
même  temps  «on  sifirroation }  —  Que  raffirmation 
du  rapport  et  le  rapport  même,  écrit*  de  la 
-dn maire  snr  le  même  feuillet,  dans  le  mètre* 
ment  et  avec  une  correlaliou  évidente  de  l'un  à 
L'autre,  ne  forment  dans  leur  ens'.mblL-,  <;t  il'.ipri's 
les  expressions  qu'ils  renferment,  qu'un  seul  et 
néflM-corps  d'acte,  quoique ^visé  en  deux  parties, 
et  un  seul  prticès-verbaleïerminf  par  la  signaturedu 
maire  et  du  garde  rapporteur)  — Que,  dés-lor»,  la  cOB- 
triivcntii'n  ^  ohjfî  des  |>oursuit<-'. ,  étn  il  r'';':i  I  ir»  ri^menl 
cuustalit!  ,et  qu'ainsi  les  prévenus  devaiuul  <Hrc  con- 
damnés iux|M.'incsprunonâBl^rlaloii — Qued'ail- 
l' Mirs,  et  en  sup|K)saMt  que^^Bbcès -verbal  p6t  être 
regardé  ciirame  irrégulier,  IflHftvt:  d e  la GOUtinven- 
tiouréaultaitauffininmeutdienB\i  desprévanii 

>lîce  de  ' 


poil 


Lon- 


Qne  cependant  leHrftuiNil  de  sii 

lian'i  a  cru  devoir  aunulcr,  comme  n'étant  pa».  si 
gnij  [inr  le  maire,  un  procès-verbal  qui,  par  soti 
eiicliaînemciit  et  k»  rontexture,  forme  un  seul  et 
même  acte  avec  l'affirmation  revécue  de  la  signa- 
ture de  cet  ofBcier  public  |  et  >  «ans  avoir  c^ard 
aux  avens  judiciaires  des  piîvenns,  le  mène  tniw 
na1*fe«  a  mrvèyés  de»  pouÂnîles,  tous  le  prétexte 
de  l'îndlvisiijiliii'  de  ces  nvi  ux  i  iù'uu  [■rétendu  dé- 
faut d'intention,  quand  le  fait  matériel  de  la  con- 
travention était  entièrement  reconnu ,  el  qu.ind  leur 
exception  nVtait  appuyé-c  que  sur  Palkgation  vague 
d*uti  droit  dont  ils  n'avaient  pas ,  dans  le  deUi 
prescrit,  juatifié  devant  le  tribunal  ena^iiétent} — 
Que,  aoaa're  double  rapport,  le  Irlbiinal  dont  le 
jugement  est  attaqué  s'est  écarté  des  règles  de  «a 
compétence,  el  a  commis  un  exci-s  de  pouvoir  en 
créant  une  nullité  qui  n'est  pas  dans  la  loi  -,  (ju'i  n 
rejetant  la  preuve  résultant  des  aveux  judiciaires  sur 
le  CiU  dwie  COntflAvention  que  rien  ne  pouvait  lé- 
gitinMr.etmrenTomntlee prévenus  des  poursuites, 
il  a  violé  li  loi  do  o  octobre  1791 ,  et  le  règlement 
dont  il  avait  à  faire  l'application  : 

P<r  ces  motifs,  la  cour  casse  et  m. nulle  le  juge- 
ment rendu  le  1  U  décembre  dernier^  par  \e  triltuu.il 
de  simole  police  du  canton  de  Louhans,  entre  le 
maire  nisaat  fonctions  de  coramisinire  dd%aliee, 
l'une  i>art,  Flene  Geoflic^  «t  cooiortii  4*tutt» 
part  ;  et  ,'pour  être  statué  conformément  k  ta  toi,  sur 
la  poursuite  du  ministère  public  ciuitrc  lesdits  pré- 
nrenuB,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès 
devant  le  tribunal  de  «Impie  police  de  ChAlpna-aur- 
Saone. 


i8a5.  9  février.  ORDONNAMCB  fiU 

•      ;    ,  - 

Pâturage.  —  Vidauge  dee  eoapoê,      Mvtn  ïb 

/t»-ges. 

Alodificatians  aux  dispositions  du  décret  du  7  no- 
vembre  i8o3,  concernant  te  pâturage  dans  jue^ 
gues  forêts  de  PEtat,  deeenevaux  i^éceeeairvs  à 
ta  vidange  des  coupe*.  - 


GRAai.Bs,  etc. 


en  conduire,  en  raisrii  lii  .'[ui  ii.ii''-  il-  terrain  en  \'u  Ir  itirtr*  du  -  nuvi  iii'jn-  iSc'^,  ijiii  .n.inrisc 
prés  poaaédée  par  le  propriétaire  de  leurs  ferwea^iies  maîtres  de  forges  de  |tort  BriUet,  deparieaieal 
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de  la  Mayenne,  à  faire  |iiltiirer  <liMis  ijiieiijiies  tor^ts 
d«  l'Eut  les  cheraux  iién'.'is.ilrcs  A  la  vidange  des 
coupe*  dont  ils  »e  rendent  ad jutlicalaires  dans  les- 
'dites  forèls;—  Vu  les  drcisiuns  ministérielles  des 
a  mai  1804 1  i3  octobre  1809,  la  février  et  4 
aofit  181O)  et  |5  avril  181 1 ,  ({ui  ont  rendu  sp- 
{tUcabluï  IcJt  dï^posïtiuiis  de  (  <'  >]<  (  ii-t  .1  |ilu^ie>:r<. 
autres  laialitt'S,  nutaniiiiL-til  aux  maîtres  de  forc''s 
situi^es  dans  les  déjiartemeiis  de  l'Orne,  de  laSarthe, 

<i*ll|«  et  ViUiae  et  de  U  Loue-lo£lrietu«{  —  Vu 
1m  ohimâtkmi  du  dir«clmir  g*nér«l  de  l*Aaminie« 

tmlion  des  forets  sur  la  nécessltr-  d'apporter  des 
.  modificstioiis  à  eu  décret,  eu  ce  i^ui  coucerue  le 
mode  d'cJiercer  le  pàlura^c,  et  les  peines  4lét9l<> 
minée-t  en  ca#,de  contraveniiofu. 

Su  r  le  imppoTt  d« «otN  «ipiiattn»  «doréHilM  dMiat 
des  6nui«Mt 

Nom  evoM  qrdaiui4  «t  ordanoons  ce  qui  mit  : 

Art.  1".  Les nsalirea  de  forges,  qui  en  vertu  du 
décret  de  i8o3,  et  des  décisions  ci-dessus  rj.p[>elees, 
ont  été  autorisés  à  faire  pâturer  dans  plusieurs  fo- 
rêts de  ri^itat  situées  dans  les  départemena  de  la 
Mavennc,  de  TOrne,  de  la  Sarthe,  d*Ilieet Vilaine 
•t  «le  la  Loire-lnféiieuffe,  Im  chevaux  eaplojrés  à  la 
▼idange  des  coupes  dont  ils  se  rendent  adjudicataires 
dauNii-^  foièts,  rontinueioiit  prowsùiremejit^tîllS- 
(ju'à  iiuinel  uidre  de  jouir  de  tcltn  iaculté. 

a.  Lus  ui.irchanJ«de  bois  ettuilicrs  quiseraodront 

alejneox  adjudicataires  de  coupes  dans  les  mêmes 
ItSt  fouironCi  cmum  les  maîtres  de  forges  et 
concurremment  .avec  euat,  de  la  faculté  provisoire 
d'y  faire  pâturer  les  ilievaux  servant  &  la  vidange 
desdites  coupes. 

3.  Le  nombre  de  chevaux  à  admettre  an  pâturage 
dans  chacune  de  ces  loréts,  sera  réglé  cliaque  an- 
qéf  p4^i'A4n|iJWt<|>MoB  4e«  forêts  sur  les  pro^ow^ 
tions  d^  coasartatottra,  «taoos  Tapprobatioii  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances.  La  ré- 
partition en  sera  faite  entre  les  adjudicataires  des 
coupes,  en  |ireiiaiil  p.>ur  h.i^c  la  valeur  de  chaque 
coupe,  et  les  difficultés  ijitc  |>eut  prcseuter  la  vi- 
dange. 

4.  Les  cbevaux  aeponrnwt  être  ad  mis  au  pàtunge, 
qu'après  aT<dr  été  marqués  d'un  empreinte  particu-' 

Hêro  pour  chaque  adjudicataire;  et  il  y  nur^i  lii'u  , 
pour  les  chevaux  non  marqués  ou  qui  excéderaient 
le  nombre  déterminé  y  AUX  paioee  portéeajpu'  IVir- 
donnancede  1669. 

5*  ]jea€lie\aijx  seront  munis  d'une  clodMtfe*  et 
ne  povnoiit  être  introduit*  que  dans  1m  cantons 
dont  les  iiois  seront  Igés  de  huit  ans  au  moins ,  et 
qui  auront  été  déclarés  défcusables  p.-.r  l'AJinini-,- 
traliuu  forestière.  Tous  le»  ans,  il  sera  dressé  par  les 
agens  forestiers  un  procès-verbal  de  reconnaissance 
des  cantons  défensablesi  dont  copie  sera  remiM  aux 
poftiM  IntéreseéM. 

,6*  amendes  et  restitutions  prononcées  par 
Pordonnance  de  1669,  .seront  réduites  et  fixées  ainsi 
qu'il  .suit  :  il  sera  |)ayé  par  chaque  cheval  repris 
liors  des  endroits  déiensables  une  amende  de  3  Ir., 
pareille  somme  à  ^trc  d'indemnité)  et  en  outre  les 
droiu  de  timbra  et  d'earegîatiamaat  dM  nrocùs- 
vevlHnBKi  1*  tout  «ur  un  état  certifié  pu  pLspcc- 
teaT)  at  qui  cem  leiaia  cliaqaa  trimaitie  tu  direc- 


teur de  l'enregistrement  et  drs  domaines.  L'ameadf 
et  l'indemnité  seront  doubles  pour  les  chevaux  trOM> 
vés  en  délit  et  sans  clochette.  Ces  amendes»  ia> 
demnités  et  frais,  eeroot,  conformément  à  Tonloi^ 
nance  de  1669*  ssppottée  par  le  maître  de  forgea  ou 
l'ddjudicatalio  avservice  duquel  les  chevaux  seniot 
employés,  et  sans  cju'il  puis".!.'  ve  dcc  Iiarg<;r  desa  1 
ponsabilité  sur  les  ouvriers  ou  gardiens. 

j.  Les  dispositioi»  de  la  préeontc  ordona 
seront  inséries  chaqaa  aaiiée  au  caluer  àm  cbaïaMt 
pourPadfadicatien  dm  eonpM  établiM  dus  lesffitn 
forêts.  . 

ti.  Notre  ministre  secrétaire  d'étut  des  iinances 
est  chargé  de  l'exéciitioli  da  la  présenta  oiidaa«- 

nance. 

Donné  au  citàteau  des  Tuileries ,  le  9  février  de 
l*an  de  grâce  iSaS»  et  de  notre  régne  le  premiar. 

Sl^é  CRamz,n. 


>  HiS.  1 1  Jé*ner.  ARRET  DË  LA  COUR  DB  CAS- 
SATION. 

Pmtntiim  de  serment.  —  EnreristremmU  d»  «ea»- 

mMStoA. /l^SiMwnce. 
Un  'prùéiè-vMal,  dttsti par  de»  prêposé$  de  Fad- 

ministr  '  t!i\n  des  contributions  indirectes  ne  peut 
être  dcclarë  nul,  sous  pr<'-ti-xti-  que  ces  préposés^ 
ayant  leur  résidencejtxrc  dans  tri  arronauttmentt 
étaient  sans  qualité pour  verbaliser  dam  toi  autr». 

On  ne  peut  tKsimH,  r  /es  préposes  de  T  administration 
aux  fonctiiinnaires  publics  ordinaires ^  ^ui  )w 
peuvent  exercer  ieuis  fimetbtflS  ion  du  AwWlOlf» 

ijui  leur  est  as'-igné. 

Tout  Lc  tpie  les  tribunaux  peuwnt  exiger  de  ceux 
qui  se  qualifient  préposés  de  t  administration  , 
c'est  de  représenter  leur  comnusâiom  et  fiaata  da 
leur  prestation  de  eermaU  e  laa  pripoêiê  n*  «oM 
poê  Migi» d»  réféter  ee  sèment ,  Lrsqu'iis  pas- 
sent d'an  anondittement  ou  d'un  département 
dans  an  mntm  pour  y  axereeravec  le  mÉmegmde. 

Vu  )ugetaaat  rendu  fat  le  tribunal  correctionnel 
de  Vienne,  le  i3  aoAt  i8a«,  ayait  déclaré  nul  un 

]iroi:rs-\r-r!';iI  (Irr^v',  le  16  juilb  t  | ni'i édcn t ,  par 
deux  cinipLiyés  à  Li  résidence  de  Lyon,  contre  la 
dame  veuve  Charlin,  débitante  de  boisson  à  ViUa- 
Urbanne ,  département  de  l'Isère ,  tant  pour  intm- 
duction  frauduleuse  de  boisson  ,  que  pour  non 
identité  de  ceilM  servÎM  aux  bitteun  uwpc  celtes 
prises  en  charge.     '  "  * 

("ette  niillité('t.iit  Iniuli'n  sur  ce  (|iie  le  procéi-vcr- 
l)jl  rftjiporté  contre  celte  veuve  l'avait  été  par  de» 
employés  à  la  résidence  de  Lyon,  taudis  qu'il  ré- 
sultait des  dispositions  de  l'article  «o  du  décret  du 
I".  germinal  an  i3,«ussî  bien  qué  des  commis- 
sions délivrées  par  l'administr.ition  ,  que  le*  em- 
ployés n'ont  de  fonctions  à  remplir  c|uq  dans  un 
arrondissement  5  «nie  ci  tte  interprétation  se  fortiCsit 
de  toutes  Us  règles  du  droit  commun,  puisqua, 
hors  des  limites  qui  leur  étaient  assignée*,  les  em- 
[>loyé*  dM  contribution* indirectMf  Coaune  tous  les 
fonctionnaine  et  1m  agens  dH  ndadalstralions  pu- 
bliqiiM)  a*étaîeat.  plu*  qna  da*  bomniM  privés  et 
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»»ns  (■ara(  IlTp  ;  qu'à  moins  (l'unir  rxtrption  formelle 
qui  n'existait  nulli:  puri,  le  conlraire  était  înad- 
'  tnissible,  et<ju'ain--l  hi  niillit  ;  rt  suilant  (le  ce  dcUiit 
de  qualité  était  radicale,  quoiciu'eile  n'eût  pa»  (•té 
lOrmcUement  prononcco  par  le  décret  précité,  parce 
<|ue  le  défaut  4^  pouvoir  vicie  toujours  les  ectei  qui. 
en  lont  Infectés. 

Sur  l'appel,  rirrët  ronfirmalif  Je  lu  cour  royale 
de  Grenoble,  ("ettc  nuir,  en  conlirinanl  le  jugcme/il 
ilont  était  appel,  s'en  est  iip[>rojirié  les  rices,  a 
commis  nn  excès  de  pouvoir  et  violé  l'art.  26  fin 
liécret  du  germinal  an  i3;  excès  d% pouvoir  it 
violatioa  réprimée  par  l'arrêt  de  camtioB  doateuii 
la  teneurs 


Ouf  le  rapport  de  M.  Chasie ,  ooiudllerf  et  les 

cohclusluus  de  M.  Laplagne-Barrîs,  avocat  général; 

AtiiMidii  <)iie,  parla  nature  m^me  de*  fonctions 
ijiii  sont  cDiiliics  anx  soins  de  l'administration  ilos 
«'outriijutioas  iudLrecleS|  il  n'appartient  qu'À  elle 
seule  d'en  régler  leservice^  ainsi  que  de  distribuer 
et  de  placer  ses  préposés  selon  que  les  localités,  et 
iw  IwaoiBS  du  tervieo  lui  paitlatant  Pestger,  conunc 
d*ëteadre  leur  surveillance  sur  les  diflitrens  lieux  o(k 
elle  ta  croit  nécessaire;  —  Que  les  tribunaux  n'ont 
nullement  à  s'occuper  de  ce  service  distributifet  de 
discipline,  (jui  ne  {>cut  jamais  les  concerner;  que 
tout  ce  qu'ils  peuvent  exiger  de  ceux  qui  se  qualifient 
préposés  de  l'administration ,  est  de  représenter  leur 
commission  ,  et  l'acte  de' leur  prestation  de  serment, 
qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  répéter  lorsqu'ils  pas- 
sent d'un  nriniidisseincnt  ou  d'un  département  dans 
un  antre,  | car  y  exercer  .ivcc  le  mi^me  tirade, — 
Attendu  qn'eti  aMimilant  li:s  préposés  de  l'adminis- 
tradon  avec  les  fonctiunnaircs  publics  ordinai'Cs, 
qui  ao  iwavmt  exercer  leurs  tinctioes  hors  du  ter- 
ritoire qui  leur  est  assigné ,  la  cour  royale  da  Gre- 
noble »  commis  une  erreur  gr^ve,  en  ce  qu'elle  a 
confondu  le*  principes  du  droit  commun  avec  ceux 
de  la  le^IsLuioti  spéoi^le  et  purticulièri*  (jui  ri'-git  le-, 
administrations  publiques  ;  —  Attontlu  qu'en  nn- 
nulant  le  procès>verbal  rédigé,  le  16  juillet  ibaa, 
contre  la  veuve  Charlin,  par  les  motifs  que  les  pré- 

f>o8és ,  rédacteurs  de  ce  prooAs*t«irbal  1  étant  fixés  ft 
a  résidence  de  Lyon  ,  n  as'atent  aucun  caractère  et 
qu'ils  étaient  sans  qualité  pour  exercer  ieurs  fonc- 
tions dans  r.irrundissi'ment  de  \  ienne ,  lieu  du  i\o- 
micile  de  la  déh^mleresse,  lidile  coin*  royale  a  tiré 
une  fausse  induction  de  l'article  20  du  décret  du 
i«v.  germinal  an  i3(  et  qu'elle  a  en  même  temps, 
vîoléTart.  a6  du  même  décret}  qui  défend  expressé- 
ment aux  tribunaux  d'admettre  t  contre  les  procès- 
'Verbaux,  d'autres  nullités  que  celles  résultant  de 
l'omission  des  forniallti  s  [nuscrites  |>ar  les  articles 
précédens,  lesquels  articles  ne  parlent  nullement  du 
cas  particulier  dont  il  s'agit  : 

Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  siir  le  pour- 
voi de  l*admioîstratioa ,  casse  et  annuUe  l'arrêt  de 
Il  cour  royale  de  Grenoble,  du  25  novembre  182a: 
^  Renvoie  l'affaire  et  les  parties  par-devant  la  cour 
royale  ilit  f.yon  ,  jiour  y  elle  proi  édc  et  statué  con- 
forniémeut  âla  loi,  sur  l'appel  du  jugement  de  polii  r 
«orrectionncil*  d«  ^rlbupat  de  Vienne  ,  du  »d  aou  i 


1825.  n  /évner.  CIRCULAIRE  DE  S.  BX.  LB 

MINISTRE  DES  Fi.N.VNCBS. 

Comptabilité.  — JJcpensei  publiques. —  Ordonnait' 

Modeà  suivre,  à  partir  di  l'<  nrcice  1825,  pour 
liquidation ,  ^ordonnancement  et  le  paiement  de* 
<»9mmcs  puUiquet. 

S.  Exc.  le  ministre  desfinuCMà  ccrità  MM.  les 
préfets,  le  11  février  i8n5y  UB*  Jettie  ciienlain 

ainsi  conçue  t 

«  M.  le  préfet,  une  ordonnant!'  du  mi,  du  4  nc>- 
vembre  1824  1  a  centralisé  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère des  finances  le  travail  concernant  l'ordon- 
nancement des  dépenses  de  toutes  les  administra- 
I  ion»  qui  ressortissent  A  mon  département. 

a  Par  suite  de  cette  disMsitioni  i*ai  dfk  m^cu- 
per  d'établir  un  modb  unltormed^ordonnancement, 
et  prescrire  diverses  niesures  d'ex 'f  Nii, m  dont  il 
détient  nécessaire  que  je  vous  donne  connaissance, 
en  ce  qu'elles  ontoe  relatif  ans  boctloiis.qiii  tous 
sont  confiées. 

»  MM.  les  préfists  sont  ctuug^de  l*csameii  et  de 
\\  liquidation  des  dépenses  febtives  &  la  vente,  à 
l'entretien  et  à  la  régie  des  biens  domaniaux  ;  eux 
psiemens  à  faire  aux  rn'anciers  des  successions  en 
déshérence  ;  à  ceux  concernant  lescpaveset  les  biens 
vacans;  aux  remboursemens  pour  rooin.s  de  mesure 
dans  les  adjudications  de  coupes  de  bois;  aux  frais  de 
poursuites  en  matière  foresti^ee  ou  domaniale,  etc. 

0  L'intenrenlion  de  MM.  les  préfeU  dans  les  dis-, 
eussions  de  ces  diverses  afiaires  importe  trop  à  la 
f;aranlio  des  iiitérèls  de  l'Etal ,  pour  qu'il  puisse  en- 
trer dans  l.i  pensée  de  l'administration  de  modi^ 
lier  en  rien  les  règles  établies  pour  l'examen  et  la 
liquidation  des  droits  des  créanciers;  mais  il  m'à 
n«m  utile  de  ramener  tee  fereislitês  en  usage  pour 
les  paicmens  i  nn  principe  unique ,  afin  d'arriTUr 
.111  moyen  de  simplifier  le  travail  jpour  l'adaïnisti^ 
tiun ,  et  d'éviter  aux  pettie»  des  umis  et  de*  déuier» 

<  lies  multipliées. 

»  J'avais  d'ailleurs  en  vue,  depuis  long-tempi, 
il'étendre  aux  créanciers  des  administrations  finau- 
(  ièr.  s  la  faculté  accordée  à  tous  les  autres  créaiiders 
<le  l'Etat,  de  désigner  le  Ueu  oàr  seront  acquittées 
les  sommes  qui  leur  sont  dues. 

»  J'ai  iKi  idi-,  en  conséquence,  ipin  dorénavant, 
après  qu'il  aura  été  statue  sur  les  arrèl(:s  pris  en 
premier  ordre  par  MM.  les  préfets,  des  ordonnan- 
ces snéi  iales  serootdélinées  sur  les  caisses  indiquées 
par  les  créanciers.  Ces  ordcmnances,  expédîéMau 
nom  des  directeurs  des  divers  services,  dans  les  dé- 
parteniens,  leurseront  traiismises  par  MM.  les  direc- 
teurs pénéraux, 

»  11  est  sans  di)Uto  siqrerflu  d'ajouter  que,  lorsque 
k  désignation  du  lieu  où  il  entend  être  pAyé  n'aura 
pus  été  faite  par  le  créancier ,  il  sem  censé  avoir 
choisi  le  département  où  la  créance  aura  été  liquidée. 

»  Il  résultera  de  ce  nouvel  ordre  de  cboêra  que 
AI  M  les  préfets  n'auront  plus  à  di-livrer  tes  mandats 
>  I  [<ri>ht  des  partlcuUef»  oont  ils  auroni  tîqnldé'lea 
cn-anccs.  »     •  ' 
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i8a5.  la  JinUr.  AAHÊT  D£  LA  COUR  D£ 
CilSfiATlON. 

/«cfi^ptfm  A  fimx.—AtiU. 

Un  condamné  par  défaut,  pour  contravention  en 
Ktatière  de  contributituu  mdinctts ,  qui  veut  s'ins 
crin  en  faux,  procède  régalUnment  lorsqu'il 
JiÙt  au  greffe  sa  di'cltiration  (P  iri-'rrirtiiin  cnfatu 
et  le  dépôt  de  sis  mo>  cris  ,  avec  iniin  atuin  de 
témoin-, ,  dant  les  trais  jiuirs  de  lu  sii^nifiealion  à 
lui  faite  de  la  sentence  rendue  par  déjaut  contre 
btif  «04Utfitelb  il mjbmé ùppotMom. 

Z/h  fait  d'aVihi  dont  le  prévenu  offre  la  preuve  est 
admissible  lorsqu'il  se  raitaehe  ,  mm  d  la  daU  du 
proeès-verialy  mais  bien  d  celle  dm  fait  de  la 
contravention  qui  lui  est  impayée  f  ef  à  ee  fidt 
même  de  contravention. 

L'adminisi AATioK  des  contrillutions  iiuHrectes 
s'était  |K>ur>uc  contre  un  arrt^t  de  lacuur  rovale  de 
Caen,  qui  avait  déclaré  admissible  une  inacriplion 
de  faux  qui  avait  ét^  faite  pa^  le  prérenu  âa»  les 
troil  jour»  de  U  lienification  1  lui  flûte  dlu  Ingé- 
nient mnéu  ptr  déuut. 

Su r  ce  pourvoi,  «et  iolerfan  l%rrét  doat  «oit  k 
ttiiieur  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Chaele,  eonwîller,  leeob 
wrTatîons  de  M'.  Cochin ,  avocat  de  radniinUtra- 
tîon  ;  celles  de  M*.  Guillemain,  avocat  de  Jeeii' 
Jacques  Frémoni  ,  et  les  conclonoas  de  M<  Le' 
plagne*fiarris ,  avocat  général; 

Attendu ,  eur  le  prenier  moyen  proposé  par  l*ad' 
ninietretion ,  que  ledit  Frémont,  qui  ae  trouvait 
daae  le  co  de  l'taception  portée  |>ar  l*art.  4i  du 
décret  réglementaire  du  i".  germinal  ,in  i3,  in  Li- 
reur  de»  prévenus  de  rontraventiou  contlainnés  par 
défaut  ,  a  pro^ètir  i  <  gulii  rrment  en  faisant  au  grelTe 
du  tribunal  de  Cacn  sa  dé(  laratiuu  dUnscription  eu 
laux  et  le  dépÀt  de  ses  moyens,  avec  indication  des 


I.  daaa  les  uoia  jour*  de  la  signification  à  lui 
âdCe  de  la  aentence  qm  aTtit  été  rendue  par  défaut 
oonlralai  ,  à  laquelle  il  s^cst  rrndu  opposant  ; 

Attendu  ,  sur  le  denxii-nie  niùyon  ,  rpie  le  tribu- 
nal de  Caen  ,  et  a()ris  lui  l.i  tfur  rdyak-  ,  ayant  re- 
connu, en  fait,  qu'il  résulte  des  moyens  de  faux 
proposés  perPMnKmt  que  le  bit  de  IW/^/ qu'il  a  of- 
fert de  pnwver ,  «e  mtMdbe  non  i  k  date  du  jirocès- 
verbal,  naii  bten  àcelbdv  fait  de  la  contravention 
à  lui  imputer- .  et  àcs  fiil  néti>e  de  contravention  : 
d'où  il  suit  que  lemoyenqui  tend  à  disculper  en- 
tièrement le  prévenu  est  admissible  ; 

La  cour  donne  acte  audit  Frémont  de  son  inter- 
yntion ,  et  fiùsant  droit  tant  sur  le  pourvoi  tormi! 

Sar  l'administration  contre  l'arrêt  de  U  cour  royale 
e  Oaeni  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, du  ai  août  i8a5,  que  sur  ladite  intervention, 
rejette  le  pourvoi ,  et  en  vertu  de  l'art.  456  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  condamne  kdite  adminis- 
tration en  rindeanité  de  i5o  fr.  envers  ledit  Fré- 
iit,etMiKfndidere»éditiondtt  préiaiitarréi, 
"  1  est  aussi  «oudemude. 


Tome  III. 


-  Année  iSaS.  S'iS 

\5  fcerier.  CIIICI  LAIRE  N".  hj. 

Décime  pour  franc.  —  Vacations. 

Toute  vente  de  coupe  communale  donne  lieu  à  la 
perception  du  décime  pour  franc  du  prix  principal 
de  t adjudication  ;  et  ilny  a  que  les  coupes 
vrées  pour  le  chauffage  des  habitons  à  Pégard 
dasqaêtUt  om  doit  peittnir  k»  vaeatkutt, 

lLS*estélevé,  moarieur,  des  difficultés  dans  quel* 

3ues  départemcns,  relativement  à  la  perception  du 
écime  pour  franc  sur  le  prix  des  coupes  de  bois  com- 
munaux. 

Comme  elles  proviennent  de  la  fau&se  interpréta* 
tiun  donnée  aux  décikions  ministérielles  rendues  sur 
cet  objet,  et  que  S.  £x.  le  ministre  des  finances 
vient  de  me  fiure  connaître  k  «aalère  dont  dbe 

doivent  être  cnlnidurs  ,  je  crois  devoir  VOUS  donUCT 
à.  cet  égard  fjiit  Iqut  s  ex|)licatioiis. 

La  loi  du  2(;  sej>ieml)re  17^'  ,  ^H,  article 

19,  porte  que  les  opérations  des  préjiosé»  do  l'Ad- 
ministration des  forêts  dans  les  bots  des  communes 
srront  faites  sans  frais,  sauf  1«S  vacations  des  arpon* 
tcurs;  niais  que  les  ad judScâtaîres  des  coupes,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  seront  tenusde  payer, 
entre  les  mains  i!«.s  |  reposée  de  l'enregistreme/it ,  les 
deux  sous  pour  livre  duj>rix  de  leur  adjudication, 
outre  et  par-dessus  icelui }  et  que,  moyennant  ce 
paieuicnt ,  les  vingt-sîs  deniers  j>uur  livra  ci-devant 
étabUaaont  et  demeurent  supprimés. 

Cette  loi  n'ayant  point  parlé  des  coiipes  qui  se 
délivrent  en  nature  ji  iir  rullou  ige  des  habitans  ,  il 
a  été  ordonné,  par  une  décision  ministérielle  insé- 
rée dans  une  circulaire  de  l'Administration,  du  9 
messidor  an  11  (  juin  i8o3},  que,  pour  indem- 
niser le  Gouvernement  des  frais  de  ré^e ,  les  vaca» 
lions  réglées  par  les  lois  des  i5  août  1792  et  29 
floréal  an  18  mai  i-'qS)  seraient  perçues  à  l'égard 
de  ces  cuu[)es.  La  nièiiie  décision  porte  que  ces  va- 
cations sont  au  nombre  des  dépenses  communales 
dont  le  paiement  doit  être  acquitté  sur  le  produit  de 
la  portion  des  roupes  annuelles  dont  la  loi  du  1 1  fri- 
maire an  7  ordonne  qu'il  sera  fait  distraction  pour 
être  vendue  ;  et  elle  ajoute  que  le  décime  pour  franc 
ne  doit  pas  éh-e  perçu  sur  le  prix  des  portions  de 
l'afrounj,<'  iiinsi  distraites  et  vi  nducs. 

Une  autre  décision  du  ministre  dus  finances,  in- 
sérée dane  une  c&culidrs  dn  a6  vendémiaire  an  1 4 , 
est  ainsi  conçue  :  m  Lorsqu'il  y  a  vente,  il  est  dû  le 
»  décime  pour  franc  ;  et  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  mais 
»  seulement  une  délivrance,  il  est  dû  des  vacations, 
u  Cette  règle  ne  souffre  qu'une  exception,  c'est 
lorsque,  aux  termes  de  la  h-\  du  1  1  friuiairc  an  7. 
»  il  est  fait  distraction  d'une  portion  des  coupes  or- 
»  dinaires  pour  être  vendue  ,  et  payer  k  aakire  de% 
n  gardes  et  les  contributions  t  ks  commiines  aedoi- 
vent  point  le  décime  pour  franc  du  prix  de  cette 

vente  ;  elles  doivent  seulement  les  vacations  pOUr 
ij  l'assiette  de  toute  la  couiic. 

»  Si,  |iar  abus,  il  est  distrait  une  portion  qui 
B  excède  un  peu  trop  le  montant  des  frak  de  sardes 
»  et  des  contributions ,  il  y  a  lieu  d'esiger  kjdériiRe 
V  pour  franc  du  prix  entier  de  k  vealSf  ^oi  doit 
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»  tourner  en  di'duction  da  Tacation5  dues  pour  l'as- 
9»  siette  de  l<i  coune  entière. 

Il  éuût  bien  évident,  d'après  ces  d*'-cisions  ,  ouu  lo 
défline  pour  franc  devait,  conformcineut  à  la  loi  de 
•701 1  étra  a^gé  lur  le  prix  de  toutoi  les  coupet  de 
hou  eommunaux  ^nî  éttlent  mise*  en  edîadleatioii , 

et  que  i.i  scillu  exrcptiori  ([ti'i  llrs  ( un sacraiiTit  ii'.i 
Tait  pour  objet  ijue  lei  j)etltt'«  porçi' uis  tjue  les  i  om- 
munes  sont  nutorisik-s  à  distniirc  lii-s  coupes  affoua- 
gèree,  pour  les  venJru  et  en  employer  le  prix  au 
peiement  de<  frais  de  gardes  et  des  cuntribulions. 

Um  troisième  décision ,  en  date  du  i3  janvier 
1814 1  statua  que,  lorsqu'une  coupe  de  bou  kvail 
été  délivrée  à  une  comminu-  pour  son  ofTouagp,  et 
u'en  conséquence  les  vacations  avaient  éléouétaient 
an»  le  cas  d'être  payées  ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'exi- 
ger le  décime  pour  franc>  n  la  commune  jugeait  à 
propoi  de  ditpoMr  «n  totalité  oo  «a  patib  du  pro 
duit  de  cette  coape,  par  vente  on  autrement. 
Quelques  commîmes,  abusant  des  termes  de  cette 

décision,  se  sont  fait  d(''li vrer  des  Co\ipei  h  titre  d'af- 
fouaces ,  et  le»  ont  Y<'ni!ues  ensuite,  en  prétendant 
qu'elles  ne  devaient  que  les  vacations,  et  que  les 
ventes  ainsi  faites  de  ces  coupes  n'étaient  point  as- 
sujetties au  paiement  du  décime. 

L'Administration  n  dù  appeler  l'attention  de  S, 
Bx.  le  ministre  des  finances  sur  cêk  abus  t  elle  lui  a 
représenté  qu'à  la  faveur  do  la  décision  du  !  jinner 
l8i4)  It^*  communes  parvenaii  iU  à  éiuiler  la  IdI  du 
39  septembre  1791  ,  qui  veut  que  les  atijuJu  aiaires 
dés  coupes  tant  ordinaires  qu'extraordinaire*  des 
bois  communaux  aoimt  lanus  de  pajer  le  dddme 
pour  firanc. 

Son  excellence ,  prenant  en  considération  les  rap- 

ports  qui  lui  ont  été  adrossi's  .\  cet  ép,ard  ,  a  statué  , 
par  une  première  décision  du  12  octobre  1821  ,  que 
toutes  \ei  tois  qu'il  y  a  vente  d'une  coupe  coinmu- 
nalO}  le  décima  pour  franc  est  exigible ,  et  que  la 
ddcSrioa  du  l3  juiTler  l8t4ll*est  applicable  qu'aux 

€0U|^  délivrée»  en  attuse  pomr  h  cAot^ago  des 
babilans. 

Elle  vient  de  confirmer  cette  règle  par  une  nou- 
velle décision  du  j;\nvior  dninier,  par  laquelle 
elle  fait  connaître  qu'elle  est  inlorniLO  que  dans  un 
déparlement  on  considère  comme  coupes  aflouagèrcs 
exemptes  du  décime  pOUr  fraae  toutes  les,  coupes 
ordinaires  de  bois  communaux  j  usa^e  qui  ea^fondé 
sur  l'interprétation  donnée  à  la  décision  du  i3  jan- 
vii^r  iSt.f  ;  f|ii'un(;  tcUo  intrrprétalinn  nvant  di'j.'ieu 
Ijcu  diiiis  u'a-.itres  dfparlrnu-iis,  il  a  i  lc  écrit  aux 
préfets  de  ces  di'partemens  que  la  di  cision  du  i.i 
janvier  ibi4  n'était  applicable  qu'aux  coupes  déli- 
vrées pour  albuageS|  e'est-à<dini  pour  le  cbaulfagu 
des  luibitane,  et  non  aux  coupes  mises  en  adjudica- 
tion \  ie^^quefles  rentrent  évidemment  dans  la  classe 

des  coupes  (u  l'.i liai r<!s  j  p.issibles  du  drrime  pinir 
franc.  Sou  IjxK.lliMict;  iijoiite  <jup,  ces  principes  ré- 
sulta'it  «le.  il  l->ptisl' ions  précises  de  I.«  loi  du  29  sep- 
tembre 1 79 1 ,  il  y  a  lieu  de  faire  rétablir  la  perception 
du  décime  |)our  franc  sur  toutes  les  cou[ieB  com» 
munalos  qui  seront  mises  en  adjudication,  et  que, 
pour  éviter  toute  diOlculté  à  l'avenir,  les  ogens  Fo- 
restier? I  li;ir:_i''s  de  la  rédactinii  dr.i  c.liierdos  (  hargos 
devront  y  insérer  l'iiblig^tiou  aux  adjudicataires  de 


payer  dorénavant  le  derime,  conformément  ^  la 
loi . 

Il  résulte,  tant  de  cette  dernière  dédaîon  que  de 
relie  du  .4  3  octobre  i8ai ,  que  tovte  vente  de  coupe 
communale  donne  lieu  à  la  perception  du  décime 
pour  franc  ,  conformément  à  la  loi  du  79  septembre 
1791,  et  qu'il  n'y  a  que  les  coupes  délivrée»  aux 
-communes  pour  le  chauffage  des  kabiUuu  qui  ne 
soient  pas  soumises  à  ce  «mt»  età  l*égard  desquelles 
on  doit  continuer  de  percevoir  lesjrecationa  xéglées 
pr  les  lois  des  i5  août  179a  et  29  floréal  an  3. 

Veuilles  bien,  monsieur,  en  donnant «conn^ja» 
sance  de  ces  dispositions  aux  agens  forestiers,  les 
inviter  à  Jie  point  oublier  d'iri'.'  riT  dans  les  caliirrs 
de  iharrcs  relatifs  aux  ventes  de  bois  communaux 
et  d'ctabliss«MMiMpub]icaf  l'obligation  aux  adjudi- 
cataires de  P*7«r  compiant»  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  domaineei  le  décime  pour  franc  d»  prix 
principal  de  ces  ventes. 

Receves)  etc. 

tàBeuueiUertfêtat,  directemrgéaér^. 
Le  m^*.  DE  BooTuiLUxa.  , 


iSa5.  i^fémet.  AHKÉT  D£  LA  COUR  JL>B 
CASSATION. 

Prestation  ihttrtment.-^CÂaiigemcnt  <ic  résidgnee. 

—  yigens  Jbrestiers.  —  Gardes. 

Le»  préposés  supérieurs  de  P Administration  fora- 
tim,  dûment  commiisiemÊét  et  assermentés ,  a» 
nombre  tUtjuab  il  famt  fWMvr/fls  gardé»  gémé- 
raux,  ont  an  earaetin  pttMte  qai  H*ett  imtf»6tt 

par  aucune  limite  territoriale.  U  irticlc  i6</uCode 
d'instruction  ctiminclle  n'est  itppUcahlc  qu'aux 
simples  (tardes  forestiers.  Ainsi,  lorsque  les  gardes 
généra  ua:  passent  dans  une  autre  résidence  ^  iis  ne 
sont  point  tenus  de  prêter  an  nouveau  termant  de- 
vant le  tribunal  de  UmrnmnaU»  réêidamea,  miiFjr 
faire  enregistrer  de  Moa^mut  hur  tomàtitiîtm. 

I7if  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  |)oIice  cor- 
rectioniui lo  i!<  Miïhin  ,  le  28  octobre  1Ô24,  avait 
déclaré  nui  un  procès-verbal  rédigé,  le  aa  juin  pré- 
cédent ,  par  un  garde  général  coatreuBsieurGibouleC 
fils ,  prévenu  d'un  délit  de  chaese*  eoue  le  prétest* 
que  le  garde  général,  rédacteur  de  ce  prucèKfwhal 
n'avait  pas  prêté  serment,  ni  fait  connaître  sa  cOB» 
mission  au  tribunal  de  sa  nouvelle  résidence,  aiarf 
que  le  pmacrit  i Article  7  dn  In  lai  du  16  niedm 

an  9. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  avait  été  confirmé  par 
l'arrêt  attaqué ,  par  le  motif  qu'il  ne  auffiasit  paa  qM 
le  garde  général ,  rédacteur  du  pfooh-verbal  donc 
s'irit ,  eût  pr^■^é  serment  devant  le  tribunal  civil  de 
la  S  -iiie  et  y  eiit  fait  enregistrer  sa  commission  ;  que, 
depuis  cette  époipie  ,  avant  changé  de  résidence  et 
exercé  les  mômes  fonctions  dans  le  département  de 
Seiae>«t-]!lanWf  il  devait,  avant  d'entlarnalbiio- 
liontf  prêter  aeracnt  et  iaire  cnr««i>ti«r  an  ooamia> 
sion  au  tribunal  civil  d»  sa  nouvelle  léaidonan  ,  coa» 
formément aux articlm  l^  ttj ^XmlAàia  \^  nivdse 
an  9. 
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Ba  lugrant  ainsi,  cet  arrêt  atait  violé  l^tkl«  7 
de  la  loi  <iu  16  nivAse  an  9,  c*  qui  •  aolité  Vtnt 
d«  catiation  dont  1.1  teneur  suit  : 
•  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  de  Bernard 
coiMciiltri  l«a  obiervAtiou  de  M*.  Gucnjrt  avocat 
daCiboBli<,d4^dMvetiat«r*«iuuiti  ft  Iw  con- 
clusion! de  M.  Laplagne-Barrïs  y  avocat  général } 

La  cour  reçoit  l'interTention  |  et  y  statuant,  ainsi 
que  sur  le  pourroi  da  pwtCMtMlf  général  4  W  cou 
royale  de  Paria  ; 

Vu  IViide  7  de  la  loi  du  16  nivAie  an  9  ; 

Attendu  qtM  les  préjKNét  nipérimin 
■iatntion  lorwiiira  damant  oonmiarioanéa  et  a»- 
aermentés,  au  nombre  desquels  il  faut  ranger  Ici 
gardes  généraux,  qui  ont  une  surveilLinct!  plus 
étendue  que  les  simples  gardes  et  qui  embrasse;  I 
ressort  de  plusieurs  arrondissemens  judiciaires,  ont 
un  caractère  public  qui  n'est  point  restreint  par  au 
coae  linûta  tentloriaia}  que  lea  dianoailions  de  l'art 
itf  du  Code  d'instruction  erimiMeUe  ne  conceraent 

2ue  les  gardes  forestiefi  propremeut  dits,  et  non  U-s 
ardes  généraux}  qu'il  suit  de  là  que,  lorsque  les 
gardes  généraux  dea  fuiéte  qui  ont  prité  aermeui 
aveat  d'antrar  an  foyi^one^  naaaaat  oana  une  auiiv 
véaidanca  'pour  7  coatinaar  Venafcicn  daa  Bén 
fosctione,  aucune  loi  ne  lea  oblige  de  prêter  un 
nouveau  serment  devajit  le  tribunal  de  leur  nou- 
velle résidence  ;  —  Attendu  que  l'enregistrenietit  de 
la  conuniasion  d*un  agent  forestier  au  tribunal  ci 
tU  4*Bn>  WOlwalla  nél&MCe  n'est  pas  non  plus  né- 
caMalM  pour  éouMr  un  cuuctèra  Ugal.aus  ioac- 
tkme  de  cet  agent  daaa  aa  aouvalle  riaideoce  | 

Attendu,  dans  l'espace,  que  Picoreau,  commis- 
sionné  garde  gL'iiéral  des  bois  et  clias'it'S  de  S.  M 
u  la  résiiieiice  de  \'alence,  canton  de  Cliatenet , 
ayant  exercé  ses  fonctions  dans  la  coiiaervatiou  de 
Atiai  avait,  avant  d'entrer  en  foDCtions,  prêté  ser 
maat  devant  la  tribunal  dn  pwaiièra  inatanca  de  la 
Sclm,  eonfornéoient  i  l'article  7  de  la  loi  ci-dessus 

Iluni.i'.i,  nvant  '  ti' mim  mt' pour  excrcf-r ,  dans  Par 
rouditiserncut  de  IMeluu,  les  mémos  fonctions  qu'il 
avait  exercées  dans  l'arrondisaement  de  Paris ,  il  a 


t)U  le  faire  «ans  prêter  un  nouveau  serment  devant 
e  tribunal  de  Melun  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale 
d«  Pariât  ciiambre  des  appela^ de  police  correction- 
nelle, en  refusant ,  par  son  ârrit  du  t<9  décembre 

lieriiier  ,  d'ajouter  ioi  au  |irocO:s-verL,il  liresiic  par  le 
nrde général  Ficoreau,  le  20  juillet  dcrnit  r,  contre 
ibouiet  ftU,  trouvé  chassant  dans  l'arrondissement 
du  tribunal  de  Melun,  sur  U  motif  que  ce  (uurde 
avivait  pas  prêté  eenwent  devant  ce  trumnal ,  lora- 
qu'il  était  reconnu  qu'il  l'avait  prêté  en  la  mémo 
qualité  avant  d'entrer  en  fonctions,  devant  le  tri- 
bunal de  prtniiirL-  ii;'>l,iiice  du  (Jép.irlcment  de  la 
Seine,  et  en  annulant  ce  procès-verbal,  a  créé  une 
nullité  ,  commis  un  exrés  de  pouwér,  at  violé  l'ar- 
ticia  7  de  Je  lot  du  16  uiiAea  an  9  » 

fkr  c«e  notife,  la  cour  eaaea  et  aanulle  Panét 
de  la  cour  royale  de  Paris ,  du  i7(lécenibro  deriiior  ; 
renvoie  ledit  Giboulet  iils  et  Les  pièces  de  la  pro- 
cédure devant  la  cour  royalo  d*Oli^nW}  cbaipbre 
de  p«iice  oorreclionnaUe. 


i8aj.  \^  février^  ARRÊT  DE  LA  COIR  DE 
CASSATION. 

Hois  non  déjensables.  —  IntnuJui  tii\n  de  bestiaux. 

—  Conclusions.  —  Fauisr  appUçalwn  lie  la  loi. 

La  seule  intriuluclion  de  bestiau-x  dam  un  &ois  non 
déclaré  défentable  ett  un  délit  susceptible  des 
peines  portes  m  Partida  10,  tittm  XXXII  de  ' 
r ordonnamee  de  1669;  dt  cet  petneg  eamt  incé^ 

pendentes  du  dommage  causé. 

La  eùaautance  que  les  bestiaux  étaient aHeiâ$  d  tute 
ekanwtte  ne  peut  faire  disparaitn  te  dtUt  tésuU 
taatdê  leur  aeale  imhodaeiiom  dont  ce  éoàt. 

L'errem  commise  par  ^inspecteur  forestier  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  en  citant  une 
lot  non  applii  lil'li  A  a-  délit  de  dépaiss^incc ,  n'au- 
torise pas  le  tribunal  d'appel  à  décider  qu'il  rCy 
a  pas  eu  de  conclusions  prises  en  premîira  ùw 
tance  d  fégard  du  délit  qui  tuf  est  eoumie  an 
appel, 

BnBiBBSAmK  avait  été  trouvé  condtiîeant  une  voi> 
ture  attelée  de  deux  chevaux  dans  un  faillis  ,  quart 
de  réserve  de  la  commune  d'IierbeuMiltc ,  délit  qui , 
d'après  l'article  a  du  titre  WV  de  l'ordonnance  de 
1669,  est  susceptible  des  peines  portéea  aus arliciea 
b  et  10  du  titre  XXXil  de  la  nénM  ofdonnaaaa. 
QuoUjne  ce  délit  fèt  constaté  par  un  procéa  -  verbal 
régulier  et  non  attaqué,  la  tribunal  conreetionnel 
ivair  renvi-iyé  le  prévenu  des  poursuites,  et  le  tri- 
Liunal  de  Saint-Mihiel  avait  ordonné  l'exécution  de 
ce  jugement.  La  cour  de  cassation  a  annulé  le  juge- 
ment rendu  eur  appel  |  par  lea  notifa  énoaoéadwa 
l'arrêt  enlvant  1 


Ouï  M.  Chantereyne ,  conaoillarf  en  son  rap- 
port, at  M.  Lapla^na-Banie,  avocat  ^général,  on 
scii  conduaiona  ) 

^u  les  articles  4*^^  t  '  ^  c!ii  Code  d'instn/i  Co/i 
criminelle  f  d'après  lesqueK  la  l  our  doit  annuler 
.os  arrêts  et  jugemeiis  en  dernier  ressort  des  cours 
et  tribunaux  qui,  en  rendant  Icsdits  arrêts  et  juge- 
us,  ont  viole  les  règles  de  leur  coro|)étence}  — 
Vu  l'driiLlc  10,  titre  JLXXU  do  l'ordonnance  de 
1669,  d'apn  s  k<iut  l  leabeatiaus  trouvés  en  délit, 

ou  hors  les  lieux  ,  ilrs  routes  et  chemin';  lîi'signée  , 
doivent  être  ccuil.squés,  et  dans  le  cas  ou  les l»étee 
ne  pourraient  être  !>aisies,  les  propriétaires  doivent 
être  condamnés  en  ao  Xranca  a'ameiule  paf  chaque 
cheval  { 

Attendu  que,  dea  diapOiitions  de  cette  loi  et  de 
'avis  du  conseil  d'état  du  t6  frimaire  nu  14,  il 

résulte  que  la  ulc  iiilrni!ii<  tinu  il*  lK"itiaux  dans 
un  bois  non  déclaré  defensable  est  un  délit  suicep- 

ble  desp^noaporléManstttditait.  10,  titre  .WXII 
de  l'ordonnance)  etquo  cat  painaaaaiitindépendanla» 
du  dommage  cauié  } 

Attendu,  en  lait ,  qtt*ai>  rrocès-verhal  rogulicret 
non  attaqué  par  les  VDÎCS  légales  constate  «juc,  le 
)  août  1823,  le  garde  rappoilcur  faisant  sa  tour- 

Iaée  dans  /e  bois  quart  de  réserve  de  la  commune 
tPEe/éeuville ,  tailUa  d'environ  six  années  de  recru  , 
a  trouvé  doue  ledit  laiUie  le  nommé  Burlercaun 
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ani  C0i|dainit  ono  voiture  à  deux  roues ,  attelée  de 
mui  dminjc}  ^ mut  le  wu!  fait  de  leur  inuo- 
ductioit  dei»  le  bois  mmt  il  t^agîc,  U  contratention 

était  établie  ,  i-l  qu'il  y  avait  Jonc  litii  j  lo  condam- 
ner aux  amende*  et  restitutions  prononcées  par  Ici 
art.  8  et  lO  »iu  susdit  titre  XXXII  de  l'ordonnance; 
qiWi  diuMCet  état,  la préveautraduit  devant  le  tribu- 
*  net  comctîciDnelde  Verdii]i,pourasTOircondaniner 
«m  MMDde»  et  tetiitatioiia  portées  aux  ert.  3j  ei  38 
du  titre  II  du  Cède  rural  de  1791 ,  a  M  renvoyé 
des  poursuites,  sous  le  [)rétcxte  i|ue  le  rapport  n'in- 
diquait aucune  forêt  où  un  délit  aurait  été  ctunuiis, 
lorsqu'il  constatL'  l'introduction  do  deux  chevaux 
«la M  un  bois  non  déclaré  défcnsablc  ,  et  que  la  cir- 
COMtUCeque  leschevatix  étaient  attelés  à  une  char- 
rette Bepeut  faire  diaparaitre  le  délit  résultant  de 
leur  teille  Introduction  dani  ledit  bois  ;  que,  sur 
l'ap|n'l  di;  (0  jugement,  le  tribunal  du  Saint-Mi  lue  I 
a  décide  que  ,  i clativemenl  i\  ce  délit,  il  ne  pouvail 
être  »ai-Hi  "N'  l'a^ipel  ,  siius  jirijtrxte  qu'il  n'y  aurait 
paaeu  de  conclusions  prises  à  cet  égard  6n  première 
iulaiicei  taadia  que  Burlereaux  y^avaicAté  traduit, 
aotamaenk  pour  avotr  tmveraé  avee  me  voiture 
attelée  de  déux  chevaux  «  dans  um  taiUis  quart  de 
rifseryc  de  la  commune  ri' Ilrrhruvillc  ;  que  si  les 
agens  forestiers  s'étalent  d'aburJ  troinprs  en  appli- 
quant à  ce  di  lit  lo  Code  rural,  la  citation  do  l'article 
38  du  titre  11  de  ce  Code  )  iméréc  dans  les  conclu- 
sions de  l'inspecteur  t  devant  le  tribunal  de  Verdun, 
n*ofiraift  pae  moînt  la  preuve  que  Borlereaux  était 
podrsuivi  pour  délit  de  dépaissance  ou  d'introduc- 
tion  illécfuiade  chevaux  dans  lo  bois  dont  il  s'agit  ; 
qu'ainsi  le  tribunal  de  Saint-Mihiel  a,  sur  un  motif 
erroné  en  fait,  relubL-  Je  sUluer  sur  un  chef  de  l.i 
plainte  dont  le  tribunal  de  première  instance  avait 
été  léellement  saisi,  et  confirmé  mal  à  propos  le 
^jnent  dont  L'appel  lui  était  déC&ré}  eu  quoi  le- 
ît  tribunal  de  8a1nt>M{hiel  a  commis  un  déni  de 
justice  ;  vi(Dli'  !cs  règles  de  sa  compétence;  violé  par 
suite  les  articles  8  et  lo,  titre  XXXII  de  l'ordon- 
nance do  1669,  dont  il  avait  à  faire  l'application  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annullc  le  juge- 
ment eu  dernier  ressort  rendu  par  le  tribunal  de 
Saînt-Mihiel,  le  5  avril  1834 1  entre  TAdoiinietra- 
rion  des*  forêts  et  NIcotas  Burlereaux  {  ' 

Et,  pmir  êtrn  statué,  conformément  .\  In  loi,  sur 
l'appel  du  jugeraunl  du  tribunal  corrci  tioiuiel  de 
Verdun,  renvoie  l^s  1  anics  et  les  pièces  du  procès 
devant  la  cour  royale  de  Metz  |  chambre  des  appels 
de  police  conectuMmelle. 

i8a5.  a3  fimer.  ARRÊT  DE  LA.  COUR  DE 
CASSATION. 

Eaeptott.  —  Jomr  fétii,  —  Pounuita$, 

Um  exploit  signifié  un  jour  férié,  sans  ptrmMmt 
du  Juge,  ne  pmU pag  étn  décoré  md par  eçtte 

seule  raison. 

Le  Code  de  procédure  porte  ; 

«  Art.  63.  Aucun  exploit  ne  sera  doAné  un  jour 
»  de  fèle  légale,  si  ce  n'est  eu  vertu  de  permi^doa 
9  du  président  du  tribunal. 


et  io3o.  Aucun  exploit  ou  acte  de  prqcédim  m 
»  poona  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pa'a 
a  fbrnellement  prononcée  par  la  loi.  Dans  le  cas  où 

»  la  loi  n'nurnit  pas  |)rononcé  nullité,  l'offici'-r 
n  ministériel  ;if);i/T,î ,  suit  pour  omission  ,  suit  poui 
n  contravenliun  ,  être  condamné  à  une  amende  qui 
»  ne  sera  pas  moindre  de  5fr.,  et  n'excédera  pas 
»  100  fr. 

V  1037.  Aucune  signification  ai  exécution  ne 
»  pourra  être  fsile  ,  .depuis  le  t**.  octobre  fusqn^an 

»  il  mars,  avant  six  heures  du  niniiii  et  s^)rès  six 
n  heures  du  soir ,  et  dei>uis  le  1".  avul  jusqu'au  3o 
»  septembre ,  avant  cpiatre  heures  du  matin  et  après 
»  neuf  heures  du  aoir;  non  plut  que  les  joursde  fête 
n  11  gale  ,  si  ce  n'est  en  vertn  dtf  permission  du  y^S^ 
n  dans  lo  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeUK»  » 

Letii  j^mvier  i8aa,  jour  déclaré  yt'VjVjiar  l'srt.  i*'. 
do  la  loi  du  19  janvier  1816,  le  sieur  Delaunav  fit 
signitier  un  exploit  au  sieur  Landour,  sans  permis- 
sion préalable  du  juge. 

La  demande  en  nullité  de  cet  exploit  que  ce  der- 
nier avait  formée  fut  rejetée  successivement^  d'aboiS 
par  un  jugooMot  du  tribunal  civil  d'Argentan,  du 
f'.  juillet  189e,  et  ensuite  pv  tm  arrêt  de  la  cour 
ro) aie  de  Caen ,  du  i5  mars  i8?.3. 

Dans  son  pourvoi  à  la  cour  de  cassation  ,  le  sieur 
Landour  a  soutenu  que  les  articles  du  Code  de pro' 
cédure  ci-dessus  transcrits  ont  consacré  une  probi- 
bition  résultant  do  Tancienne  jurisprudence,  attes- 
tée par  les  autetna  qui  ont  éiait  sur  la  fimoe  de 
procéder;  que  le  aonvean  législateur n^  pu  vouloir 
adopter  le  principe  sans  en  admettre  la  conséquence, 

3ui  coiisislait  dans  l.î  nuUitt-  attachée  à  l'iniractioa 
e  ce  principe;  (ju'il  est  de  règle,  d'ailleurs,  que 
tout  ce  que  la  loi  commande,  comme  tout  ce  qu'elle 
défend  ,  doit  être  observé  à  j  eine  de  nullité  ,  et  que 
cette  peine ,  dans  l'un  et  l'autre  cas }  n'a  pas  besoin 
d^être  fomelleaiont  «sprinido  pour  êtiu  pmnoiicésu 
Le  défendeur  a  répondu  par  M  texte  do  l*ait,  to3o 
du  Code. 

Sur  CCS  moyens  respectifs  ,  la  cour ,  «action  ci- 
vile, a  rendu,  le  a3  février  i8a5,  un  arrêt  ainsi 
conçu  : 

a  Atteadn  que ,  suivant  l'art.  io3o  du  Code  de 

friocA/anv,  - aucun  expiât  ne  peut  être  déclaré  nùl  n 
a  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par 
lu  loi  ;  que  si  lus  art.  63  et  io37  ilu  nv-tii"  Cndt'  dé- 
fendent de  laire  de  pareils  actes  les  jours  de  lèlcs  lé- 
gales, iU  ne  prononcent  pas  la  nullité  de  ceux  faits 
en  contravennon  }  qao,  par  euhe,  ils  ne  peuvent 
être  MuioUs  MUS  ce  Bcétexte  |  qu'il  suit  de  là  quian 
refusant  d*snnuler  rexplolt  dont  il  ■'■Rit*  l'arrêt 

attaipié,  loin  de  violer  les  art.  63  et  10^7,  n'a  fait 
qu'une  juste  application  do  l'art-  lOJO,  rejette.  » 

Ainsi  un  exploit  signifié  à  l'Administration  ou  à 
sa  requête,  un  jour  férié  légal,  sans  permission  du 
juge,  ne  serait  pas  nul  par  celte  raison»  de  eoMe 
que,  si  cet  exploit  était  régulier  d'aillennif  Ot  qnHL 
eût  ou  pour  objet,  par  exemple,  dHatenompra  la 
prescription,  on  no  serait  pas  fondé  à  prétendre 
qu'elle  est  acquise  ,  parce  que  l'huissier  ou  le  re- 
quérant ne  se  seraient  pas  confoiméc  eax  art.  ^ Oit 
1037  du  CWe  de  procédure. 
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i8a5.  «3 ftniêr.  DECISiOM  DU  MlNlSTAfi  DiiS 
nNAlICBS. 


BoU*  —       —  Superficie.  —  Usufruit,  —  Vamie. 

—  Droit  d'rnrrgistrcmfnt. 

JjOnigtif  let  acguémurs  du  sol  d'un  bois  dont  un 
ïtm'iltt  Mttt/rtiitier,  acquièrent  les  droits  de  ce 
•  Htm  f  tom  m  ééHomiMmlion  <te  supeffiM»  it  «y- 
ftùfment  êm  droit  éPenfegbtnment  à  pmtifHâréott 

fét'e  à  5  et  demi  pour  cent ,  parce  que  ,  dans  rr 
caSf  la  cession  faite  par  i' usufruitier  n'est  point 
mue  «MitaM»  têMhm  AUm^erfid», 

Les  tieun  BauBun  acquièrent ,  par  acM)  Mitrié, 
k.  nue  propriété-  ou  Je  sol  d'im^IgHOi* ,  iaoj«Biiaiit 
9,000  fr.  ,  et  il  rrt  déchfi  qne  là  nipcrfiele  appnr» 

tient  h  1.1  dame  Magfiior,  mii  en  a  l'usufruit. 

Po»térieurem<  nt ,  celte  dame  cède  aux  frères  Bau- 
mann,  tnojrennant  i4t5oo  fr. ,  la  superficie  ou  son 
om fruit ,  au'ila  réunÎMent  ainsi  k  la  nue  propriété. 

LsprfatMMttaeanîon  étant  sun'  rîcurà  la  moitié 
dtt  pns  de  la  nue  propriété ,  sur  lequel  le  droit  de 
cinq  et  demi  pour  cent  a  été  perçu ,  fort  de  la  vente 
faite  aux  .«ieiirs  Baumann,  on  a  élevé  la  question  de 
savoir  si  le  supplément  à  percevoir  sur  10,000  fr. 
devait  l'être  à  a  ou  à  5  et  demi  pour  cent. 

Le*  sieurs  Bauntann  ont  aontenti  quM  n*était  àû 

Îne  deus  ponr  cenl,  aMnda  que  la  superficie  du 
ois  se  trmivant  séparé»  fictivement  du  sol  au  mo- 
ment où  ils  Pont  acquise,  elle  était  de  nature  mo- 
bilière . 

ils  ont  invoqué  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  91  avril  i8a3f  atoll  ealé^ideatqtteUqiieatioM 
notait  plu*  U  néoie. 

On  doit,  daw  lee  conventiom,  radwrcfaer  quelle 
a  été  la  commune  intention  ^cs  pnrlies contractantes, 
plut6t  ({ue  de  s'arrêter  au  !n:us  littéral  de.s  ternies. 
(Art   I  1 56  du  Code  civii.  ) 

Ltt  dame  Magnier  n'était  pas  propriétaire  de  ia 
auperficie;  cette  superficie  n'était  pas  même  ficli- 
venent  détachée  du  sol ,  car  le  droit  de  eeite  dame 
nHuIt  qu'un  uaufiruit ,  et  l*taaofirait  ne  donne  qu'un 
AlOit  sur  la  chose,  qui,  dans  l'espèce,  pouvait  cesser 
d*un  instant  ù  l'antre  pur  le  décès  de  l'iisutiuilivr. 

Il  résulte  de  là  4110  lu   cus'ilon  fjîlr  jiLir  la  il, une 

AIsADier  au  profit  des  sieurs  fiaumann,  ac<jui''rfiirs 
de  u  nue  propriété ,  n'étant  point  une  cession  de 
flgpedide ,  ne  pouvait  MiHei—it  leceroir  l'agolica- 
Honidet  principes  qui  réenltendenfe  de  l*krrét  du  ai 

avril  iSi.i,  mais  bien  du  deuxième  iiiragraphe  du 
n".  6  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7,  ainsi 
conçu  I 

'«■-  Cependant  aM|lle  s'opère  (  la  réunion'  de 

*  l*tlSuFruit  à  la  nue  p^iriété  }  par  un  acte  de  ces- 
«•^■ioa,  et  que  le  nnx  soit  supérieur  à  Fôvaluation 
s»  qui  eh  aura  ét«  Ikite  pour  régler  le  droit  de  la 
n  traîislatioti  dis  propriété,  il  o»t  àii  un  droit  |  ar 
ia  supplément  sur  ce  qui  se  trouve  excéder  cette  éva- 
»  luation.  »  .■ 
' .  Une  délibémtioiL  a  été  pris»  dans  oe  «éne^par  le 
«oMeil  dUnriaiatratiOB,  le  nSftvrier  t8«5«  et  ell» 
a  été  spprouvée  le  Snien  smvaiu.  (  finir*. diuTclicnt* 
fenregistr.  )  n- 


Marche  tracée  par  la  circulaire  du  garde-des-iceaiur 
relativement  à  la  commit nicatiou  dtt ptoeédures 

instruites  contre  les  garda. 

Dajts  plusieurs  conservations  ,  monsieur ,  on 
malauillea  lotentionsde  S.  G.  le  garde-des-sceeux  ' 

relativement  au  mode  à  suivre  pour  la  communica» 
tion  des  procédures  dirigées  contre  les  gardes  pré- 
venus du  ciinics  dans  l'(:\erclc<;  de  leurs  fonctions. 
Quelques  inspecteurs,  kous-iospecteurs  ou  ghrdes 
■généraux  ,  oubliant  qu'ils  ne  doivent  jenaie  corres-* 
pondre  qu'avec  leurs  cbe&  ioinédiatei  trensnetlent 
au  procureur  du  roi  dani  Parrondiasement  duquel 
ils  exercent  leurs  fonctions  ,  les  moyens  Je  défens»' 
du  garde  lnculi>é  et  les  ri  nseignenieus  sur  sa  lon- 
liuiie  accovitunu  y  :  iU  !.'»''cartuut  ainsi  d<  hi  marche 
tracée  par  la  circulaire  de  S.  G.  le  garde- de!i'.^ceaux, 
du  17  septembre  ifos»  et  U  arrive  que  les  dossier» 
dea  uMoMuMe  lont  ancoc»  incompleu  lorsqu'ils 
parvteniMnt  à  la  direction  générale.  L*insl3niction 
supplémentaire,  nui  devient  alor«  indispensable} 
entraiue  dea  retards  quUl  importe  d'éviter. 

D'après  les  dispositions  énoncées  dans  le  )  .>  de 
U  circulaire  précitée,  que  vous  devez  avoir  sous  Iw 
yeux ,  l'extrait  des  charges  qui  résultent  delà  pro> 
céduref  ainsi  qu'une  copio  de  la  plainte,  doivent 
Atre  adiessés  par  le  procureur  du  roi  à  l'inspecteur, 
sous-iaspecteur  ou  f^aràc  général  le  plus  voisin  du 
lieu  où  réside  le  garde  inculpé ,  et  dans  le  même 
temps  que  cette  tiansaiasîon  a  lieu  ,  le  même  ma> 
gistrat  adresse  les  pièces  oriynales  de  l'infiNrmatîon 
au  procureur  général.  Celtù-cit  eveDtd*émettre  un» 
opinion,  attend  que  l'interrogatoire,  du  prévenu  et 
les  renseigncmens  sur  sa  conautte  lui  soient  trans- 
mis par  VDtre  intrruiedi.LiK'.  Ce  n'est  donc  qu'.i 
VOUS ,  monsieur  ^  et  non  au  procureur  du  roi  que  les 
agene-eous  vos  ordres  doivent  envoyer  toos  les  do- 
cMwnne  néceataioes  à  l'instruction  de  cee  aorte« 
d*affidrea. 

Cette  marche,  sagement  combinée,  n'a  d'.iutrc 
but  que  d'accélérer,  autant  que  possible,  l'expeUi- 
liun  des  procédures  qqi  esifant  toutes  un  prompt 
examen. 

YeniUe^  donc  ,  monsieur,  en  rappelant  aux  ageus 
sous  vos  ordre*  lea.  disposition*  de  la  cîreulaite  du 
17  septembie  iSne ,  leur  làiro  sentir  quels  stricte 

exécution  des  mesures  qu'elle  indique  peut  ,  seule  , 
prévenir  tout  retard  ,  et  qu'il  est  de  leur  devoir  d>. 
s'y  conformer  1  igouieuwimfnt», 
Eeceves-i  etc. 

Le  ottMelllgc  d*é|nt  âtrecteur  gènéni  dea  furéu. 

Lent"*  MBooTBiuinn. 


1825.  24  février.  ORDONNANCB  DU  H(M. 

Bn»  da  fJEtat.     I^mtt  d'isuige.  —  .âtrétés  d^ 
Pf^riM* Campéumee.  ... 

.1 


(MMâ  im  onU  eaàe^pth»  de  eeflSvs  dont  lê$  dmita 
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éPuaage  avaient  été  reetmhiu  0t fiaei»  par  ies  états 
arrêtés  â  Pancita.  conseil  du  ni)  4  fobiigatùut 
de  prodttire,  sous  récépissé ,  aux  seeiétariats  de* 

préfectures  et  sous  -  prrft'ctures  les  titres  et  actes 
possessoires  sur  lesquels  elles  fondaient  leur*  pré- 
tentions. 

^iDts  arrêtés  d^ administration  centrale  qui  ont  envoyé 
de»  commune*  en  poeteauon  ne  veuvent  valoir  que 
eommt  aettê  totutatamt  U  pnametioti  dot  tUrtê, 

jiux  termes  dr  l'avis  du  cnnsfi  l  eFélat  du  1 1  juillet 
1810,  les  arrcCés  du  consul  de  préfecture  qui  pro- 
nt/licent  le  maintien  des  communes  dans  les  droits 
*   d'utage  *ur  le*  forât*  de  VEtatf  étaient  *oumù  à. 

Cu  anélée  ont  alors  lu  caractère  di  Hti^Hél  oétef  et 

non  celui  de  décisions. 

Toute  queetion  de  propriété  en  cette  matière  est  du 
rtêtort  de*  triimiaitae.  '  >  -  •  ■  : 

Pa«  •cte  du  7  mm  i3i8,  les  btbitaiw  de Bennj 

ont  acquis  des  abbé  et  religieux  de  Blarchiennes  le 
droit  de  faire  p«cagi>r  leurs  bestiaux  dans  les  bois 
de  cettr^  alilinye,  »  n  ('change  d'une  coupe  annuelle 
d'herbes  du  marais  de  Quennebray ,  qui  leur  nppar- 
tUMÎI.  lU  ont  |oui  du  droit  de  pacage  j  i).tqif  à  la  ré- 
Tolatioof  à  oetto  époque,  l«a  Dten»  d«  l'âbbave  de 
MmUnam  ayant  paaaé  dlua  1m  nudaa  de  l'État 
le  marais  de  Qoeoncbray  (at  vendu  eot—  bien  na- 
tional, sons  oppostion  da  la  part  da  lAMBiaune, 
^ui  continua  d'r  xrrrer  son  droit  de  pMKOiMra. 

En  l'an  6  ,  les  habitons  do  Bouvry  aont  troublos 
dans  leur  jouissance  par  les  agens  forestier'i.  Il-- 
adxMaent  leurs  pUdateaau  directoiredudépsrtemcnt 
du  Noid  I  qui ,  par anèté  du  07  prairial  d«  la  même 
année,  les  maintient  en  possession  sur  Isa  motifs 
suivans  1  a  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  a 
de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  5  Tendémiaire 
dernier,  le  pâturage  des  bestiaux  dsns  les  forêts  na- 
tionales ne  doir  étru  accordé  qu'ans  usagers  qui  au- 
ront juatifié  de  ieu»  droits  deTant  lea  administra- 
tîoiiaentnilM  detdépBrtemMw,coBtnidktolf0m«Bt 
arec  les  ageaa  nationaux  foreadera  et  le*  prépoaés 
de  la  nigio  des  domaines;  qu'il  résnite  de  1  acte  au- 
th'-ntiijue  |>port('-  p.ir  U-s  habltans  de  la  coninniiie 
de  Beuvry ,  que  ,  depuis  l'an  i3i8,  ils  sont  en  pos- 
session de  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  les  Dois 
da  Ift  d-devant  nbbaye  de  Mai«kiean«a)  qne  dè^ 
Ion  Ier£apodtioiu  de  l^urtté  dtt  diiwtoiw»  «x4eu- 
tîf  ci-dessus  rappelées  leur  «ont  applicables.  » 

23  floréal  an  7  ,  noiivf-l  arrêté  flu  directoire  du 
d(''parU-nicri  t ,  tjiii,  sur  !■  vu  de  l'avis  du  dîrcrteur 
des  duwaint's,  donné  d'.iprès  celui  de  l'Administra- 
tionfomiièlO,  établie  à  Lille,  maintient  la  com- 
mune dans  son  droit  d'uaoge.  PJua  tard |  le  droit  de 
pacage  est  suspendu  i  cuiae  du  mdmla  étnt  dm 
bois ,  l'Administration  dee fi>r^^l  refiw>|i(|.  jl|d^lM»r 
les  cantons  défetisables. 

En  iHo^j  ,  I  l  commune  deiunnJ':  à  rentrer  on 
jouissance.  prcfet  y>rend  un  arrêté,  le  aii  avril 
de  In  même  année ,  qui  la  déclare  mal  fondée,  ce  at- 
tendu 4|He|  ralvant  1»  Ûtrû  de  i3i8,  tei  religieint 
de  Mardiienaee  n'ataisntncoordééiix  Imlritnude 


Benvry  le  droit  de  (aire  paître  leurs  beatiaux  dana 
lea  iMua  de  l'abbaye  penoant  deux  moia  de  ckaqiM 
année  seulement ,  qu'à  condition  que  les  Ikahitaaa 

les  laisserairn  t  jionter,  pnndant  la  même  épo<|ue  , 
d'une  coupe  d'iierbc  dans  le  marais  de  Quennebray  ) 
que  cet  état  de  choses  ne  i>eut  plus  suboisler ,  tant  à 
cauae  de  le  auppiesaion  de  l'abbaye,  que  parce  que 
lea  preifiat  de  Y"*BMbny  ont  été  aliénées  par  le 
Gonvenement;  qu'ainsi  la  convention  de  lili  ae 
trouve  résiliée  par  la  force  même  des  circonatnncee»» 
aa  juillet  1K22  ,  urn'u';  (lu  consuil  de  préfecture 
du  Nord  ,  qui  dc^clore  que  les  droits  des  habitons  de 
Beuvry  sont  suffisamment  établi<i,  et  qu'il  ne  peut 
exiater  aunui  doute  tm6  lîaliénetioB  par  le  Goum- 
oement  de  là  prairie  de  ^etaebray^.  cédée  à  1'»)»- 
baye  de  Marcniennee  en  écbengedA  droit  de  fdllli- 
r;<gâ  conféré  auxditsbobitans  per  l*actede  t3i8)èll 
conséquence ,  arrête;  a  Que  les  habitans  de  la  com- 
mune de  BeuTry  sont,  en  vertu  de  l'acte  précité | 
reconnus  propriétaires  du  droit  de  faire  pattre  ieura 
muleta  et  autrea  bètea.  dana  tons  les  bois  proreMmt 
dele-cMeveateblMye  darMerduenoes,  en  se  eon^ 
formant  toutefois  aux  dispositions  de  L'ofdeieaeMe 
de  1669,  qui  leur  sont  applicables.  » 

Dans  cet  ('tut,  L  ministre  des  linuiux-s  ,  dans  l'ia» 
térét  de  l'administration  des  iloniairtes  et  des  foiAtOf 
attaque  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  coflUM 
irrégujier  dans  In  ferme,  i".  en  ce  qu'il  proaoaee 
d'une  maméf*  délUtive  rar  we  qwatien  da 
priété  réservée  aux  tribunaux,  tandis  qu'il  n*était 
iippelé  qu'à  donner  un  avis  sur  lea  prétentions  de  la 
comniiine  île  BcuTry  j  2".  en  ce  qu'il  existait  un  ar- 
rêté, du  préfet,  du  26  avril  1806,  qui  avait  rejeté 
la  demande  en  confirmation  du  même  droit  de  d^ 
poissonce.  Son  Excellence  étend  aM  mniivei  ans 
deux  arrêtés  de  l'adaainlattalia»  cealfawt,  dot  elle 
demande  aussi  l'annulation. 

La  commune  défend  les  arrêtés  attsqués,  et  ae 
pourvoit  incidemment  rontn:  l'arrêté  du  préfet,  qui, 
selon  elle,  est  vicié  d'incom|iéteuce  et  d'excès  de 
pouvoir. 

Le  coaaeU  d'état  a  &it  droit  aux  deux  poorvaitj 
ea  eamacnat  de  iioa^teau  ea  furiyuiieaet  Veia 
son  arrêt  t 

Charles,  eic  Sur  le  cappoct  da  ttfmité dn  eo%> 

tontieux , 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  96  septembre 
1 797  (S  «endémiaioe  en  6)  |  —Vu  les  loia  dee  19  mare 
et  9  avril  i8o3  (a8  vealÂae  et  19  germinal  en 

—Vu  l'avis  réglementaire  du  conaeil  d'état ,  en  date 
du  II  juillet  1810,  portant  que  fart,  *de  la  hidu 
i)  avril  i8o3  (  19  gcrminq^^n  11  )  a  rendu  com- 
munes aux  droits  ifusagecams  lot  forêts  nationales 
Ua  fortm^ttia  prescrites  pur  fart.  3  de  la  loi  du 
18  «OMMiim  ivçft  (a8  hmmmim  m  7)*  pomrfef- 
pi^taion  miiMériette  éee  aiidWi  tin  iiiafaiMM  ; 

£n  ce  oui  touche  les  arrêtés  de  tadminiatration 
centrale  et u  déporte mtmt  du  Nord  ,  de*  iSfuin  1798 
ci  1  1  mai  1799  (37 prairial  an  ù  i  C  aa  floréal  an  7): 
— Considérant  que  la  loi  ci-cieMus  ribée,  du  19  mars 
i8o3  (st8  ventôse  an  11),  soumetuit  les  co^amuiMe 
(sous  la  «aole  exception  de  celles  do«t  lea  dit>ïl» 
d'usage  avtaieat  été  lecoiuina  et  fixée  par  lea  étala 
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urAtés  à  l*aiiei«n  coaaeil  du  roi)  ,  à  l'oUig^tion  de 

firoduira ,  louf  récif Imé ,  «ux  lecrélatial*  dw  fré- 
ectures  ou  sou»-préfectures  le»  titre»  etacle»  po«- 
sessnires  sur  lesquolt  elles  fondaient  leur*  préten- 
tions ;  qiin  dt-s-lor»  le*  arréléa  de  radinini»tr«tioi> 
Ktrale  du  départeoieat  du  Nord  ne  peuvent  valoir, 
W  COaiMiie  de  Beuvrj,  que  coMM.  «Btea 
trtnk  b  pcoânction  à»  tm  ûttmt  ) 
Sme»^  MmI*  rmrréH  ém  CMtêiU  préfic- 
turedu  département  du  Nord,  dti6  jltifftt  iBsa; — 
Contidérant  qu^aux  termes  de  l'avit  réglementaire 
CÎ-dMSaa  y'isc  ,  les  arrêtés  de  inaititeniie  renduii  en 
MM*  matière  par  lea  cooaeiU  de  préfecture  derant 
èt»"  Wl— I» 'kk l^foilrtion  do  notre  ministre  des 
iaAanav^k'oBt  fÊk !•  canctèn  à»  déciaioiH,  sMi» 
éê  mmÊfim»  wen»^  ■ 

-  Sm  te  mi  tnuch,  Farr^-té  du  préfet  dit  dcparlt- 
muttdmXiord,  du  38  omV  iëo6  ;  —  (^ini>iilt.-rani 
qW)  4mm  re>]jùcc ,  il  s^agissait  d'une  question  de 
prapiété')  ^oe  cette  question  était  du  reseoct  des 

Art.  I".  LVrrété  du  préfet  du  dmlrtenoat  du 
Mord  ,  du  38  avril  1806,  est  annulé  pour  cause 
d*incompéience. 

3.  Le*  arrêtas  do  l^administratiun  centrale  du  dé- 
jgmitamtmX  àu  Nord,  des  i5  juin  1798  (  «7  prairial 
tué  fit  mai  1799  (aa  iloréal  an  7} ,  et  rajrrété  du 


eeowU  de  préfecture  du  même  départemmt,  du 
6  juillet  iSaa  ,  ne  font  point  obiMaa  àl^Mlioo  du 
domaine  devant  las  tribunaux. 


'  iB«5.  94  fivrier.  OVDON!f  AMCB  DtT  BOI. 
Domaines  nationaux.  —  Vente.  —  Etendue.  — 

JjOnqu'il  a  été  vendu  nne  rrriaim-  mr.surc  de  terri  , 
etqme  ie procèS'Verbal  d'<:sttination  auquel  l'tiçU 
A  VûiUt  aa  ré/ire,  indique  que  les  limites  sont  in- 
rvtnimm,  H  f  v'ajw  fottia  aa  ou  terre*  a  étéiuur- 
péa  t  «•>  déelanr  que  taa^uéfê»  étautrc 
droit  que  caliti  de  revendiquer  jusqu'à  eaacurrancr 
des  qmantitéa  qui  pouvaient  appartenir  à  PEtat. 

La  difficulté  se  résout  ensuite  en  une  question  de 
propriété  et  dt  tom^  fui  tst  du  ressort  du  tri' 

buuaujc. 

Chaku»  «etc»  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
teatiem  > 

('onsLli'raul  que  l'acte  d'adjinlication  c;l  le  pro- 
ct^ï-vurbaL  d'estiiuation ,  auaucl  ledit  aclu  se  référé , 
n'ont  transaie  aux  auteurs  du  requérant ,  ainsi  que 
l*a  déclaré  le  cnnMjil  de  préfcetlB* y  qut  Ifl  dfOtt  d« 
iwvendiquer,  jus<[u'à  coBCumaca  de  d«us  mille 

boissf'K  L's  ,  les  quanlilcs  qui  pouvaient  appartenir 
à  l'Ltiit ,  du  tlifl  de  l'autien  proprit-taifo  ,  dans  le 
snas  de  terre  denl^buicsf  que  cciiu  (iuc'>tiondc  pro- 
priété et  de  bornage  est  du  ressort  ues  tribi)naux , 
et  qu'ainsi  le  conseil  do  ptibotoni  A  bit  va*  Jlute 
•pfilkttion  de  Tacte  de  vente. 

Aa  ISS.  Laiequâte  du  aiw.  PJaiMit.CtiU«i4  est 


Domaines  nationaux.  —  l'ente.  —  Interprétation. 
DoeOnatlnt  dapèn  dêfamtOk,  —  Comp^tmie. 

Lorsque  ie  terrain  en  litige  se  trouve  en  dehors  dm 
limitoê  tbmnées  par  l'aate  d^adjudicatim  «  /W- 
qndmtr  m'est  pas  fvmài  é  lu  témmm 

La  quegtion  de  eaveîr  si  'fnne  de»  parties  a  an  droit 

de  passage  sur  un  chemin  de  desserte  en  litige  , 
d'après  la  de.Uination  de  père  t!c  famille  ,  étaolie 
à  répoquc  où  les  hiens  citiicttt  réunis  sous  la 
main  a  un  seul piopriétaire  f  est  du  ressort  des  tri- 


T.Es  sieurs  Tourteaa  de  Septeuil  et  Masure  sont 
rii  j.(>ss(-s'.i<in  des  terrrs  et  bois  provenant  de  l'an- 
cienne abbaye  de  Ssint-Corcntin ,  ronimunc  de  &0- 
say  (  Seine-et-Oîae }  ■  11  s'est  élevé  entre  eus  «M 
contestation  au  aujef* d'un  chmin  de  desserte  ou 
d'exploitation  appelé  lè  vide  de»  hose^  qni  règne 
entre  les  terres  elles  fossés  qui  entourent  les  boi  « 
appartenant  au  sii'ur  Mazure.  Celui  ««ci  a  prétendu 

d'ubord  à  In  proprittr  duditclieaia««amlt«Uaioii- 

tenu  qu'il  était  communal. 

Le  sieur  de  Septeuil  eBa.céclaffic  au  contraire  la 
pvopriélé  «sclaaivc.  Le  conseil  de  prtftcture  a  été 
•aiu  é»  la  contestation ,  et  après  on  esamea  des 

actes  d'adjudication  respectifs,  il  a  déridé,  par  un 
arrêté  du  4  décembre  1831,  que  le  chemin  ne  se 
trouvait  compris  dans  aucune  ces  deux  veatee«Cat 
Arrêté  tendait  à  établir  la  vicinalilé  du  chemin. 

Néanmoins,  enap(>el,  le  sieur  deS4i|iteuil  apronvd 
que  l'état  dee  cbemins  vicinaïut  de  la  commune  de 
Ivdsay ,  dressé  en  i8o5,  ne  comprenait  pas  le  die- 
min  en  litige.  I^n  question  était  <lonc  dfl  anvir  dailt 
tjiiello  adjudication  i!  avait  <  tc  c ompris. 

L'appelant  a  soutenu  (jue  k>s  hois  a\  aient  été 
vendus  au  tieiur  Masure  avecles  fossés  pour  limiteat 
or ,  le  chemin  se  trouvant  entre  les  terres  et  lesdlu 
fnssés,  le  sieur  de  Septeuil  en  a  conclu  (ju'i!  était  en 
delior*  do  l'adjudication  de  son  adviT'  uirc ,  i  ique, 
par  tnri*éc]iiftit ,  il  Itii  appaitenaït,  puistju'on  lui 
avait  donné  }>our  limites  les  bois  vendus  au  sieur 
Mazure. 

ht  aieur  Mesure  a  nié  |  «n  ^traire  *  que  le  «ha- 
min  fAt  la  propriété  du  sieur  de  Septeuil,  parla  rai- 
son (juc  l'acte  de  vente  ne  le  lui  rnncédait  pas  d'une 
ni  an  le  re  expresse  e  t  lorni  elle.  Il  a  souuiiu,  au  surplus, 
qu'il  avait  été  établi  pour  l'exploitation  des  bois 
dont  il  était  possesseur,  et  que  c'étsit  une  destina» 
liOB  de  pèit  da  fiunïUe  que  son  adversaire  denrait 
raspectar,  attendu  qu*il  avait  acheté  avec  les  aevvi- 
tttdea  existantes ,  tant  actives  que  passives. 

£>e  conseil  d'état  n'a  pas  examiné  cette  question 
de  servitude,  parce  qu'elle  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  }  aiaU}  sur  la  première,  il  a  donné  gain 
de  cause  au  siaux  de  Septeuil ,  et  annulé  l'arrêté  du 
cottsall  de  préliwtura. 

Chasub,  aie.  Sur  la  rapport  du  comité  du  eon- 


w—TO»*  qu'il  s'agit.  daMl^pèce ,  de  savoir 
laquelle  dat  ad  jadi<a  lions  laiiea  aa  aieur  die  Septanil, 
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1m 3  décembre  179001  i5  juillet  1791,  et  au  .sieur 
Muun  }  le  9  septembre  1 797  (19  brumairo  an  6  ) , 
çonptand  un  cnenin  de  desserte  îndit^ué  au  plan 
tanier  ci-deasus  viaé  sous  U  déaopiiiwtion  de  vide 
des  boitf  —  Considérant  qne  les  terrée  alténéee  «a 
»ieur  de  Septeuil  parles  actes  des  3  décembre  1790  ot 
i5  iuïllet  179  If  ont  pour  confins  les  bois  vendus  de- 
puis au  sieur  Aiasure } — Que,  par  Pacte  pasic  au  sieu  r 
Adhitue  t  le  9  novembre  1797  (  19  brumaire  au  6  } , 
il  loi  «  été  vendu  des  boîs  entonrét  de  faesés  ;  — 
D*où  il  suit  que  ledit  rieur  Masure  n'a  rien^  pré- 
prétcridrc  au-delà  desdits  fossés;  —  Considérant 
<juc  le  chemin  d'cxploitarion  en  litige  règne  entre 
les  terres  et  les  bois,  en  dehors  de^lits  fossés;  — 
Qu'aiiulileit  compris  dans  les  limites  des  terres  ad- 
jagém  an  rieur  de  Septeuil ,  les  3  décembre  1 790  et 
5  juillet  1791  {    '  Considérant  que  lea  terres  et  bois 
ont  été  Tendue  aux  aieurs  de  Septeuil  et  de  Maiure 
arec  leurs  senritndet  acdres  et  passives ,  et  que  rien, 
dans  ]fs  nctos  administratifs,  ne  détermine  si  le 
sieur  Maxuru  a  droit,  comme  il  le  prétend  ,  de  se 
«enrir  du  chemin  de  damerte  dont  il  s'agit  y  pour 
l'esploitation  de  ses  bois,  OB'al|*iîemme  le  aieur  de 
Septeuil  le  «ou tient,  leut  elmmiii  eet  depuis  long- 
temps supprimé  par  des  coupures  :      D'où  il  suit 
que  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Masure  a  un  droit 
d*;  p.isiâye  -.iir  l*>dit  terrniii,  il'ui'rtVi  l,i  iJesîiiuition 
de  pére  de  famille  établie  à  l'époque  où  les  bois  et 
les  terrée  étaient  sous  la  main  âWieol  propriété]», 
eet  du  meort  des  tribunans.  • 
•  'Art.  1  w.  t^rrété  do  emietn)  lie  préfèetnvê  du  dé- 
partement de  Seîne-et-Oîse ,  du  4  décembre  1821 , 
list  annulé  ,  ainsi  que  tous  artos  rendus  pour  son 
exécution.  —  11  est  déclar'-  ijur  le  terrain  en  litige  a 
fait  partie  de  la  vente  consentie  aux  auteurs  du 
«jeur  de  Septedl,  lea  3  dëcenUwo  1790  et  19  juillet 
1791.  • 

s.  Le  «leur  Maiure  eet  condamné  nus  dépena. 

iSnS.  n4  f/Mier.  ORDONKAHCB  DU  ROI. 

r*fr^girf  ^-  —  Vente.  —  Biens  diamtni, 

—  Tien,  —  Compétence. 

Aux  tenues  du  décret  du  17  janvier  i8i4>  les  fentes 
des  biens  appartenant  à  la  cuisse  d' tjrnorn'ssi  ment 
sont Jattes  tt jugées  dans  les  formes  prescrites  pour 
tes  biens  natiommue ,  t^ut-é-dtf»  par  Faaiorilé 
administrative . 

Mais  d  i'ébard  des  tiers ,  elles  doivent  être  rtjgies 
far  b$  ngles  du  droit  commun  >  qiù  iédan  nuUe 
intente  du  bien  tP autrui. 

Lonquû  l^Mtot,  vmdenTf  nnumnattgae  des  bms  ap- 
jmrtettant  à  dêe  eommamee  eut  HiùuUmeiU  «im- 
pris dans  une  vente  Joite  à  des  partieuUere,  et 

ijuc  ces  particuliers  se  désistent  de  leurs  droits  d  la 
totalité  des  biens  Tendus ,  ily  a  lieu  d'annuler  la 
vente  en  ce  qui  concerne  les  bois  réclamés ,  et  de 
nmoyêt  les  aequireurs  devant  le  minietn  des 
jinmee*  t  i>oiw y«ûu  epénr  ame  riducHtm  fmpof^ 

Condumiiét  tai»  dépôt»,  ht'  me^miimn  ont  du 


moins  le  droit  d'en  réclamer  In  nuthauTÊtUimt 

auprès  du  ministère  des  Jùiauea.  '    ■  1 

La  contpatttion  avait  pour  objet  des  bols  Tendus 
aux  fteura  Reverelion  et  consorts,  le  16  juillet  1831, 

au  nom  de  la  caisse  d'anioriisscment,  et  qui  étaient 
réclnmés  ;V  titre  de  propriété  par  les  communes  de 
ChAteau-Chalon  et  de  Blois  (Jura).  Un  arréié  du 
conseil  de  préfecture  de  ce  département,  du  1 1  jao» 
vier  l8aS|  appliquantles  dispositiona  de  l'art.  94 de 
l'i^cte  conatitutionnel  du  i3  décembre  1799  (3a  fri- 
maire an  8  )  ,  avait  déclaré  que  les  communes  n'a- 
vaient aucun  droit  pour  atiaquir  la  vente,  la  vente 
du  bien  d'autrui ,  légalement  consommée ,  étant 
chose  irrémiacibleea  matière  de  domaines  nationaux. 

Lea  commuaea  ae  «ont  pourvues  devant  leeonaeil 
d'état.  Bllce  ont  eontanu  qu'à  supposer  que  le  Gon- 
vemaaient}  par  le  lUt  de  aes  agens ,  eAt  vendu  lee 
boia réclamés,  ta  vente  en  serait  nulle,  comme  por> 
tant  sur  In  cliO'.e  d'aulrui,  et  qu'en  fait  ces  boisnJa» 
valent  pas  ^gmaiioués  par  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, du  ^rjnillet  1821. 

Les  adversaires  ont  cherché  à  établir  qne  la  vente 
devait  être  maintenue,  parce  quMia amSk été  ttSt» 
sans  o[>po8ition  de  la  part  des  communes^  et  que  les 
bois  par  elles  contestés  faisaient  bien  partie  de  i'ad- 
iiuliciiion,  parce  qu'ileeatroBvaieDtdâaeloa'liAiMB 

assignés  à  la  vente. 

L'administration  des  domaines,  consultée,  a  re- 
connu que  c'était  le  cas  d'appliquer  le  décrut  du 
17  janvier  1814 ,  qui  ordonne  que  lea  adjudicationa 
de  biena  de  la  caiaae  d'amortissement  soient  régies  , 
à  l'égard  des  tieie,  par  les  réglemena  du  droit  com- 
mun, et  que  d'ailleurs  il  s'aeissait  d'une  adjudica- 
tion laite  depuis  la  Charte,  dont  l'art.  9  porte  que 
toutes  les  propriétés  sont  inviolables. 

Au  surplus,  lea  acquéreurs  ont,  durant  l'ins- 
tance, décfarétqp^la  renonçaient  à  vouloir  conserver 
lea  boia  féclaméatatdée>wra  S.  Bn.  le  miniatre  dee 
financée  a  eulotiaé  In  deamane,  comme  tarant  daa 

acquérourfi .  .H  reMMMtT  «U  béwilfie^  da-  Iwalté  dtt 

1  I  janvier  183a. 

l'outefois  les  acquéreurs  n'avaient  déclaré  leur 
renonciation  que  ious  la  condition  d'être  indem» 
nisés  proportionaelleroent  à  ce  qu'ils  allaient  peiw 
dre.  Void  comment  la  domaina  a'eat  expliqué  aar 

ce  point  : 

a  11  semblerait  qu'on  ponrr.iit  contester  leur 
droit  à  une  indemnité  ou  diminution  de  prix  ,  d'a- 
près les  ertidea  S  et  3  de  Imr  adjadicattoai  «Inai 
conçus  :  . 

n  Lea  baie  août  MNlIlamantvaBdnaaana  garantie 
»  de  meai»yConaiaiaaGaatv«lanr,avaa  toutes  aer- 
*>  vitudea  actiTea  et  peadvea  inliérentea  à  la  pro- 
j>  priété,  ainsi  f]n'nvec  les  droits  d'usage  dont  ils 
»  peuvent  être  grevés;  il  ne  pourra  être  exercé  res- 
n  pectivement  aucun  recours  en  indemnité  ,  réduc- 
»  tion  ou  aucmentation  de  prix  de  vèat»!  quelle 
"  nue  puiaaaltrak  diffifatantaM  plua  on  an  moiaa 
s  dans  la  meawta )  coBliataaçe  at  iNklew. 

«Tout  acquéreur  sera  eenaé  bien  connaître  le  bois 
»  qu'il  aura  acqtiis  ,  t  t  m?  pourra  prétendre  à  au» 
3»  cone  diminution  de  prix,  soit  jtour  redressement 
»  da  liadtta  et  confine  ,  aoit  pour  quelque^  antre 
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«  cau^e  que  co  puisse  être,  ('revue  ou  non  prévue , 
»  exprimée  on  aon  exprimÎB  du*  le  préMût  eàhter 
»  des  charges.  » 
«BSaiaon  pAcquecetcUiUMnepeaventétreo|>- 

[Hvsùcs  t\  des  dil  jirdicataircs  que  dans  le  cas  où  ils 
?.onl  troubL  s  ilans  leur  joiiUsance  par  un  fait  étran- 
ger à  l'Etat,  où  il  n'existe  ]>as,  relativement  à  sc^ 
droitS)  d'erreurs  graves  dans  les  pruc<'s-verl)aiix  sur 
1»  foi  desquels  ils  ont  OCqoiSf  Oble  domaine  leur  a 
Teâdo  et  uvré  sa  propre  cboee{  «rae,  dan»  lea  edju- 
dicationa  dabiena  nationaini,  l*otat  vend  conmc 
propriétaire;  qu'il  garantit  sa  propriété  aux  acqué- 
reurs} que  &i  I  par  ini'-[>rise  ,  on  a  compris  dans  la 
vente  ta  cho^t-  iPiuitrui ,  dont  Ia  restitiinou  doit  être 
faite  au  véritable  propriétairi.' ,  le  contrat  ne  rece- 
vant pkia  aon  entière  exécution,  il  est  juste  do  leur 
accorder  une  indeouilé  à  raaaon  de  l'érktioo  aa'ila 
éprouvent,  «  t  qu*en  oona/quence  les  rfeun ncaid 

••t  consorts  doivent  oljtfnir,  sur  le  prix  i|ii'ils  ont 
d:'ciarû  avoir  soldé  ,  la  restitution  de  la  portion  qui 
il  rapport  au  canton  de  bois  revendiqué,  et  don< 
il»  n'ont  jamais  |)U  prendre  possession.  » 

CHAates,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
leiitiem, 

Vu  l'art .  ()4  de  l'ni  te  il  ii  i  3  di  ccmlire  i  •jijtj  (  3  .>  Irl- 
muiro  an  b  j  ;  —  \  u  k:  dci  ret  du  i  r  janvier  1814 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  17  jan- 
vier 1814 1       ventes  des  biens  appartenant  à  1: 
caiaaed*antortiaaement  wni  faites  et  jugéeadans  le 
formes  preacrilpa  pour  l|a  bieaa  nationaux;  mais 
qu*à  IVgard  destier*  ellea  doivent  être  régies  par  les 
règles  du  droit  commun|  ^  Qu*' ,  d<'  s-Iors  le  ci>n- 
«eil  de  prélcclure  du  Jora,en  décidant  que  les  com- 
munes de  Chàteau-Chàlon  et  Blois  n'avaient  aucun 
«Iroit  pour  attaquer  la  vente  consentie  aux  sieurs 
AererchoB  et  consorts  ,  le  16  juillet  1821,  a  mal 
à-pfopo*  applique  les  dispositions  de  l'art«  94  de 
l**Cte  dti  13  décembre  1799  '2»  frimaire  an  8);  — 
Con'.ii'i  r.ujt  (jui!  1rs  bols  n  ri  ini<  s  par  les  communes 
de  Ciiiitcau-Chàlon  et  de  Blois  avaitnt  été  indûment 
iompris  dans  la  vente  faite  aux  sieurs Revefdioa 41 
conaorta»  et  que  le  miniatre  des  iinancea  a  reconnu, 
par  «a  lettre  ci-deMua  vîaèe,  la  îuslice  de  U  récla 
■nation  desdîtes  comainBea;  —  Cnnsidi  rant  d*ail 
leurs  que  les  sieurs  Reverchon ,  Picaj-d ,  Pronvier  et 
Kagmey  ont  consenti,  par  leur  déclaration  ,  égale 
nient  visée  ci-dessus,  à  se  désister  de  leurs  droits  sur 
hpartie  de  la  forêt  appartenant  auxdites communes. 

Art.  isr.  L'arrêté  du  (onaeil  de  préfecture  du 
Jura,  da  it  janvier  t8a*t  eat  annulé.^ 

a.  La  vente  faite  aux  sieurs  Reverchon ,  Picard 
Prouvieret  Ragmey,  lu  16  juillet  18a  1 ,  est  annulée 
en  ce  qui  coiil' rnii-  Il  jiartic  des  bois  njipartenanl 
aux  communes  de  Chàteau-Chàlon  et  de  Blou. 
•t  3.  Lea  aîeura  Hevftchon,  Picard,  Prouvier  et 
Bagaef  lont  renvoyé*  devant  notre  ministre  des 
finance»,  pour  fidre  opérer  une  réduction  propor- 
tiomielle  sur  le  prix  de  leur  acquisition. 

4.  Les  sieurs  Reverchon  ,  Ricard  ,  Prouvier  et 
Ragmey  sont  condamnés  aux  dépens,  sauf  à  eux  à 
.1»  pourvoir,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant  notre 
«diniatre  dea  financée ,  à  PeSet  d*en  obtoiir  le  rem- 
bonraement. 

ToMB  m. 


i8a5.        mars.  Li:;n  Ai:;  DE  S.  ËX.  Lh  Mi- 
niSTRB  DBS  nilARCES. 

A  M.  ut  DtnscTsoa  oàriMAi. 

Otmptabiliti.  Dépenses,  —  OnbmmaiÊeUMmt. 
Les  eonsetvateun  des  forêt*  sont  chargée  de  déUvnr 

des  mandats  pnur  l'iu  iju/ltrmrnt  de*  d^pem*** 
qui  concernent  les  forêts  de  l'Etat. 

J*Ai  fait  examiner ,  monsieur,  par  l'administra- 
tion des  domaines  la  question  de  savoir  si  désormais 

il  ne  conviendrait  pas  de  substituer  les  mandats  des 
lirccteurs  et  des  conservateurs  des  forêts  à  ceux  qiie 
les  préfets  avaient  été  jusqu'à  présent cbafgféa  de  oé- 
livrer  pour  l'acc^uittement  des  dépeaCM  nlativeà 
aus  domaines ,  ainsi  que  celles  qui  concernent  lea 
forêts  de  l'Etat,  telles  que  le  remboursement  de 
moins  de  mesure  dans  les  adjudications  des  coupes 
de  bois  ,  les  frais  de  poui  suite  en  matière  fon^slière. 

Dkprés  l'avis  allirniatif  de  cette  administration  , 
et  par  suite  des  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  4  novembre  dernier  |  qui  a  centralisé  dana  lea 
bureaux  du  ministère  des  tînancea  le  travail  cnn> 
cernant  l'ordonnancement  des  dépenses  de  toutes 
es  adminislmtions  qui  rcssorti-^sent  à  tnuu  ininis- 
éro,  j'ai  adressi  rirc  ulairemciit  aux  préfets  ,  sous  la 
date  du  i  1  de  rc  mois,  une  lettre  dont  votis  trou- 
verez ci-jnints  des  exemplaires  pour  leur  faire  con- 
naître qu'à  l'avenir  ils  n'auront  plus  de  mandata  à 
délivrer  ,  et  que  pour  les  diverses  Créances  dont  il<t« 
continueront  toujours,  comme  parle  passé,  de  ju- 
ger \sil  légalité  et  de  régler  la  liquidation,  des  or- 
donnances spéciales  seront  laites,  suivant  qu'elles 
regarderont  le  service  de  l'Administration  des  fo- 
rêts ,  au  nom  des  conservateurs,  qui  délivreront  en- 
suite leurs  mandats  aux  parties  intéressées. 

Le  but  principal  de  cette  mesure  étant  d'aug- 
menter les  facilités  données  aux  créanciers  en  abn  - 

Séant  les  formalités  et  en  lc\ir  fournissant  lesmoyen» 
*étfe  payée  aar  les  caisses  qui  seront  le  plus  i  leur 
convenance,  je  compte  sur  le  xéle  qu'apporteront 
les  agena  supérieurs  de  l'Administration  dana  les 
départemeos  à  seconder  mea  intentions  et  à  ne  rien 
négliger  de  ce  qui  pourra  contribuer  Rassurer  l'exac- 
titude des  paiemens  en  nu'nu'  temps  qu'à  épasginer 
aux  créanciers  des  démarches  et  des  frais. 

Il  sera  nécessaire,'  monsieur,  qu'en  soumettant 
à  mon  approbation  lea  liquidatkwa  arrêtées  per 
BiIBI.  les  préfets,  voua  me  fiissies  connaître  les  lieux 
où  lei  créanciers  désireront  être  [«ayés ,  afin  que  je 
puisse  délivrer  sur  cette  indication  l'ordonnance  di- 
piiiLiLient  d'après  latiuelle  les  conservateurs  devron *. 
eux-niémes  délivrer  leurs  mandats.  J'aurai  toujourt 
soin  de  joindre  cetle  ordoBBance  au  renvoi  que  je 
vous  ferai  de  me  mppoita  et  des  pièces,  comme  o; 
sera  aussi  par  votre  entremise  que  je  ferai  parvenir 
aiix  conservateurs  les  avis  d'ordonnancement. 

Pour  co  qui  concerne  les  dépenses  au-dessous  de 
5oo  francs ,  sur  lesquelles  vous  êtes  autorisé  à  sta- 
tuer par  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  6  aoi^t  dernier, 
je  vous  prie  d'adresser  une  fois  par  mois  au  bnieau 
de  la  comptabilité  des  dépenses  de  mon  ministère  , 
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•fin  qa*elln  y  teieat  ordonnucéet,  le  tnvdl  re- 

Iftif niix  (!(''pcn5c5  Jn  cclUi  natiirn. 

Quant  aux  nianJaK  que  di  livreroiil  les  toiispiva- 
tfurs  sur  les  caisses  des  domaines  ,  il  sera  nécessaire 
qu'ils  aoient  revêtus  du  vist  des  directeurs. 


i8a$.  3  mw.  ORDONNANCB  DU  ROI. 

DomaiHêS  nationaux.  —  l'critc  —  Inti 
—  Compétence.  —  l'rcjicn^liun. 

En  luùtiin  de  veittt  de  donutittu  natiimaïuet  les 
tr&ana»st  eamt  eoe^télmu  pour  statuer  sur  U 
mofeiu  de  gunmth  «tdeptMcription  opposés  par 
r une  des  parties. 

Ib  ne  le  sont  pat  pourprotumeersurla  qitettiûa  de 
atwoirri  tetettain  en  Utîge  est  eompm  dame  une 

vente  nationale. 

Cette  question  rentre  dam  lu  contcntmuj:  des  do- 
maines nationaux  ,  dont  la  connaissance  est  at- 
tribuée aux  eonteiUde  préfixture  par  fart*  4  de 
Ubidmtj  février  1800  (98  ptmddeetm  8). 

Chaules  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considéiant  que  le  tribunal  était  compétent  pour 
«tAtlunrnirlac  moyens  de  garantie  et  de  prescription 
opposé* ,  tan  t  par  le  aieur  Pelletier  à  le  commune  de 
Jtiiders ,  que  par  ladite  commune  au  sieur  Oxanne  ; 

—  J:  n  ce  ijtii  Cuuckc  la  (jin  stion  tir  propriété  du  ter- 
rutn  en  itti^e  ;  —  Considi-rnii!  ijUi-  |i;  sieur  0/.,(nn«! 
soutenait  que  ledit  tcrrriin  ;i  1  li-  nliénéà  sesttuleurs 

fM\T  Parte  (l'adjudicatioa  ci-dessus  viséj  tandis  que 
a  camiiiunc  de  «fntîers  articulait  lo  contnireî'— ' 
(ju'eiosii  en  )ug^t  que  ledit  termii»  eM  compris 
dans  les  tènans  et  aboutissans  désignés  audit  acte  , 
le  tril)iniiil  de  Mantes  a  excédé  ses  pouvoirs;  — 
(^ue  ,  -.'agissaiit  en  effet  de  statuer  sur  le  sens  et  l'é- 
tendue d'um-  vente  administrative,  celte  contesta- 
tion rentre  dans  le  contentieux  des  domaines  natiu- 
niiux  f  dont  la  connaissance  est  attribuée  au  conseil 
de  préiÏKture  per  Fart.  4  de  le  loi  du  17  février 
1800  (a8  pluviAse  an  8). 

Art.  1".  L'arrôté  île  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  de  S<  ine-el-Oise ,  le  20  novembre 
1824  1  <>>iiliriii!', 

a.  Le  jugomenx  ilu  tribunal  civil  de  Mantes  ,  d 
6  août  iH24j  est  considéré  comme  non  ave:i,i  dan» 
la  disposition  par  laquelle  il  déclare  qu'il  n'y  e  lieu 
deatatuer  anr  u  demande  de  la  commune  de  Jtuiera 
en  renvoi  devant  l'autorité  administrative. 

1825.  5  mars.  OllDU.NiNANCii  Di;  KOI. 

Trmtwtx  publie».  —  Agens  d'entrepreneur.  —  Tnris 
«tdomma^.'^Itulemtdté,  —  Compétence. 

JjBS  eOHSeih  de pn-fcctun-  ^imt  compcli  -is  p  mr pro- 
noncer sr,r  les  ricL: m  tir  ons  <l::s  partu  iilicrs  qui  st 
p'i:;s,'t(  tif  lies  t  rts  tt  d.jirana^cs  prcniédantdu  fait 
pers  .nitcl  des  entrepreneurs  ou  de  leurs  ageas,  et 
sur  tes  demandes  et  contestations  concernant  Us 


dnee  aux  particuliers ,  à  raison  des 
terrains  pris  on  JàiûUiepourla  confection  des  càe- 
mins ,  canaux  etantn$  ontrages  publics. 

(^HARLi:S|  etc.  ^Ut  le  rapport  du  coniit>'  du  cnn- 
tentieux, 

Coosidéfant  qu'aux  termeede  Part.  4  <!<>  1*  loi  <i^<i 
17  fi^rrier  1800  f  a8  pluviAse  an  8) ,  les  conseils  de 

|>r'  feclure  prononcent  sur  les  réclamations  des  par- 
ticuliers (pii  se  plai|;nent  de  torts  el  douiiiiages  pro- 
cédant du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  sur 
les  demandes  et  contestations  concernant  les  indem- 
nités ducs  aux  |Mirticuliers ,  à  rais<>n  «les  leirains 
pris  ou  fouilléa  pour  la  confection  des  duunina,  ca- 
naux et  autres  ouvrages  publics;  —  Conaidéiant 
<j\ie  ,  dans  Ti  sj»  <e,  il  s'agit  des  réclamations  d'un 
particulier  coutie  les  agens  d'^un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  jKjur  cauee  de  doBimagoe  ptoeé- 
dant  du  lait  de  ces  agens. 

Art.  L*arrété  de  conflit  pris  par  lu  préfet  du 
département  du  Puy-de^DAme  f  le  aS  décembre 
1834 ,  est  confirmé. 

2.  Le  jtip,eiT  riii  rendu  par  le  jiipc-de-pni\  du 
canton  de  (À)mbroude,  lo  10  décembre  1824,  est 
considéré  comme  non  avenu. 


1  mars.  ORDONNA.NCl-  DU  ROI. 

yoirie  (urbaine).  — Alignement. —  Contrait nt ton. 
—  Compétence. 

Les  contestations  en  matière  de  grande  voirie  tant . 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfectme. 

l  a  Ivi  du  a8  fiwrier  i8o5  (9  ventôse  an  i3)  m  ( 
ccmr  que  les  chemiiu  vicinauitt  dn  mon 
aux  contraventions  d  réprimer. 

Le*  antieipations  sur  Li  voie  publique  dans  les  met 
ou  places  gai  ne frnt  pas  partie  des  routes  royales 
ou  départementales  appartiennent  à  lu  voirie 

urbaine. 

Les  alignement  t  en  matière  de  voirie  urbaine ,  doi- 
vent être  damnés par  t  autorité  municipale  i  sai^ 
recourt  ma*  pr^ts,  et  les  infractions  d  cet  aU- 
gncmens  doteeitt  être  poursames  devant  iet  triba- 
naux  et  non  devant  loi  emstils  de  pr^^ietare.  ° 

Chaules  «  etc.  Sur  le  rapport  dn  comité  dv  con- 

telilieUX)  I 

Vu  les  loiadee  14^  mai  180»  et  a8  février  i8o5 
(29  floi-éal  u  >o  et  9  ventAae  an  i3)  ) 
Considérant  que  la  loi  du  19  mai  180a  («9  lloréat 

an  10)  no  rensoie  au  jupeinent  (!n  1  .nM  il  de  jiré- 
fcclure  ijuc  les  cuntcstations  i  n  niaiii n-  île  grande 
voirio,  et  que  la  loi  ilu  28  lévrier  itioj  y  ventôse 
Oit  i3:  ne  concerne  que  ies%heniins  vicinaux  |  — 
Considérant  que  les  anticipations  sur  la  voie  pu- 
blique,  dans  les  rues  on  places  qui  ne  font  p.is  par- 
lie  des  routée  royales  00  départementales,  appar- 
tiennent à  la  voie  urLaine  ;  que,  dansée  dernier 
c  s,  les  lllî|>nCTiiei>s  doi-.ent  i  tre  donnes  par  l'auto- 
rili'  miinii  i['.aU'  ,  sauf  ruioiirs  aiix  prclels  ,  et  l'.s  in- 
fractions poursuivies  devant  les  tribunaux  urdioai- 
les  I  qu'einri  ta  contravention  rapcochée  au  rieur 
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Cntt*  u'était  point  de  U  compéleiiM  du  cooMtl  .d« 
préfaetur»  t 

An  1''.  L'arri  li'  ronsfit  de  préfectïirr  du  di'-- 
pArlemt-ut  de  Seiue-et-Marnu ,  du  aJ  juillet  1Ô24  i 
est  aanilé  pour  caïue  d*incoaipéleMe. 


i8s5.  5  man.  ARRÊT  DE  LA  GOUH  DB 
CAS.SAT10N(.)- 

AffsctaUon.  —  Bois  de  rKiat.  —  /  'ii-jf  ». 

Xw  dùpoiitions  de  la  déclaration  dm  roi  f  d»  5i 
fumfur  17*4,  concernant  les  ma»  tt/bfêtf^  qui 
tmterdiaent  l'abandon  de*  futaies ,  est^elie  appli- 
cable Mue  propriitaires  d'usine*  d  qui  des  titres 
f.ffcctent  la  cin^  de  Im futsàe  tmnmUm  aetc  h- 
taillis  ? 

Lts  propriétaire»  des  vernriM  de  Francngney 
(  Vosges  )  ee  Ibodeieat  mir  de*  titres  émanés  des  an- 
ciens ducs  souverains  de  Lorraine  en  tSij  et  %S56 
et  i565  ,  pour  |<rétendre  avoir  le  droit  de  disposer, 

pour  la  coriMinimatioii  de  leur  usine,  d'une  coupe 
HuiiucLIc  do  dix  iirpf  iii>  de  buis  f  iittiic  et  tailUs,  dans 
la  iorêt  domunialc  du  ban  d'il.irol ,  au  canton  du 
Ban-ie-Uuc.  L'exploitation  de  cette  coupe  avait 
été  rt'gk-e  par  un  urAt  du  conseil  d*état,  du  i5 
mars  \<jjS. 

Us  éttiienton  poawtssion  de  ces  coupps  lorsque  les 
•gen»  fi)restiiT^ ,  <  .  nsidcranl  le  droit  di'  n  s  vcrrifTS 
comme  abusit ,  ics^crml  de  comprendre  la  futaie,  à 
compter  de  l'ordinaire  de  1817. 

Les  sieurs  Ciiarles  et  Louis  Dbennesel ,  proprié- 
tures  actuels  de  biTerrariedePrancogney,  troublt-s 
«Ions  leur  [>oss(;8$ion  ,  .portèrent  d'al)urd  leur  n'-da- 
tnation  de\ant  le  cuniieil  de  prcteclure  du  dupartu- 
ment  dei.  Vosges  ,  qui  le*  renTojr*  àw  pourvoir  de- 
\  .inf  Kvs  tribunaux. 

■.  -.iLuri»  Dhenuczcl  assignert'iil  M.  le  préfet  des 
\  usges  dovaAt  le  tribunal  d*£pinai ,  a  l'eitet  d'dtie 
inaintenn*  dans  le  droit  d*a*agc  i*  i  qu*lts- étaiént 

tu  possession  de  rfxer( 't. 

Le  domaine  a  uppo«'  ii  lelti-  dctn.iiidc  iliver* 
ntovens  dont  le  but  éiuit  de  réduire  le  droit  d'u.sage 
de  Ja  verrerin  de  Fr^ncognoy  à  la  cOupe  du  taillis. 

Lo  tribunal  .1  rendu,  lé  aS  aOÛt  lOSi  t  lo  {Mge- 

ment  dont  les  disposition*  euivont  t 

«  Le  tribunal,  sans  s*arréter     la  demande  m 

restitution  du  prix  des  lutaics  usées,  rappelé*?* d;i ris 
l'acte  du  mai  1830  (  date  de  la  tiigniiication  du 
mémoire  de  M.  le  préfet),  a  maintenu  et  maintient 
pour  le  passé  comme  pour  l'avenir  les  propriétaires 
de  la  Turrerie  de  Fiancogney ,  pour  la  consomma- 
tionde  leur  verrerie  «  en  la  possession  et  jouissance 
Je  leurs  droits  à  la  futaie  complète  sur  une  coupe 
aiiiMielIe  de  2  lirrt.ires  4  tnili.ir'    ,  eu  10 

.n  |<ens,  ancienne  mesure,  du  U  forèl  domaniale  du 
ban  d'Harol,  au  canton  de  Ban-le-Duc,  fatale  de 

("li  irmoîs,  itisjifTlioîi  d'K]ïiii*t,  er;  se  ronforniant , 


(1  )  Cet  arrêt ,  ainsi  que  la  notice  qui  li-  iiin  tde  et  let 
Vénniom  «|iu  le  luivsst ,  sont  extrait» du  Jimmalée  tente- 
de  numée  téii,  ait.  êiM. 


su  surplus,  exactement  aux  réserves  fiaéoe  pour  le 
BÛeux  de  PexploitatioB,  par  Tarrèt  do  comMÎl,  du 
i5  mars  1775  ) 

»  Déboute  le  domaine  de  toutes  prétentions  con- 
traires ,  et  ordonne  que  ,  d'.i[iri  s  les  procès-verbaux 
d'adjudication  des  années  >&I7,  i^i^,  ibi9«t  ihao, 
les  prix  des  futaie»  y  mentionnées  seront  payés  des 
caisses  domaaialee  onsdit*  propriétaires  {  quoi  fti- 
sant,  tous  receveurs,  caissiers  et  compubles  dA« 

iru'jit  ili  cliarg'  s,  sinon  rontrainis; 

»  Sur  plus  amples  lins,  luel  les  parties  hors  de 
procès ,  et  condamne  lo  domaine  de  l'Etat  au  dé- 
pens. » 

Appel  de  ce  jugement  à  la  cour  royale  de  Meis, 
laquelle,  par  arrêt  du  3  juin  i8aa,  a  confirmé  le 
jugement  du  tribunal  d'tpinal ,  et  a  condamné  te 
doniiiine  aux  dépens. 

11  est  bon  d'observer  que  lois  «le  l'instance  d'ap- 
pel, le  domaine  avait  conc  In  reconventionnellement 
il  la  restitution  d'une  somme  pour  dédommagement 
des  futaies  cnupée»  et  délivrées  mal  à  propos ,  et  que 
l'arrêt  précité  a  rejeté  U  deoiamle neconventaonnoUo 
en  restitution ,  attendu  que  cette  demande  avait 
dA  être  formée  on  première  iastaiice  «t  non  Ion  do 
l'appel. 

La  direction  générale  s'est  pu<ir\  ue  en  cassation 
contre  l*arrét  du  3  juin  iBa:*;  elle  a  fait  valoir 
comme  premier  moyen  aiie  l'arrêt  attaqué  porte  et- 
teinte  ii  la  i>ropriété  de  l'Etat ,  en  abandonneat-àde 
simples  usagers  la  fulaie  avec  le  t-ullis;  qu'on  a  été 
liinde  .1  invoquer  la  dcd.ir 'tiim  d:i  3i  jjnvier  I  734f 
i.ui  interdit  l'abandon  des  luuies  îi  tous  aliénatairee 
des  forêts  domaniales,  et,  à  plus  forte  raison  ,  à  d« 
simples  usagers  ;  elle  a  cité  l'art.  7  de  cette  ordon- 
nance, qui  dispose  que  les  aliénataiie*  des  ferêl*  et 
de  son  domaine ,  .1  qurbjne  ti're  que  eosoit,  doivent 
se  contenter  de  la  coupe  du  i.iiliis. 

Le  second  était  tiré  du  relus  qu'avait  fait  la  cour 
royale  de  statuer  sur  la  demande  reconventionnelle 
en  restitution  de  la  valeur  dee  futaie* coupée* »  outre 
le  taitÛs}  pour  droit  d'affouage. 

Arrêt  du  3  mars  i8a5,  ulnH  conçu  t 

ce  Cr.nsidi  rint  ,  sur  le  premier  moyen,  1".  que 
l'arrêt  ultaque  décide  que,  il'nprès  les  lettres  {Mi- 
tentes  de  i563  et  i663,  ainsi  ijne  J'apn  s  l'.irrét  du 
conseil  de  1  •--.'>  ,  art.  &,  les  propriétaires  de  la  ver- 
rerie de  FrHtici  igiiey  avaient  droit  A  la  délivrance  des 
futaies  qu'il*  r^damentf  que  «etto* décision,  £(Midée 
sur  U  teneur  de  titre*  produits,  sur  interprétation 

<|ui  en  n  «'ti'  faite  ,  s>lr  le  sens  dans  lequel  ils  ont 
Icjujourséte  enti  ndus  «!t  exécutes,  ne  contrevient  et 
ne  peut  contrevenir  à  aucune  loi; 

»  a',  i^vm  la  déclaration  de  1724  >  applicable  eus 
possesseurs àe  bois  domsaiaujt  à  qui  ils  ont  été  a{«^ 
néSf  ne  nullement  aux  propriétaires  de  la  ver- 
rerie de  Francopnev  ,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  li- 
cas  prévu  par  refti'  lui  ; 

n  <^u'il  est  constant  d'ailkntrs  qu'avant  1817  le 
domaine  ne  s'est  jamais  prévnlu  contre  eux  de  cette 
déclaration,  et  en  droit,  qu'elle  n'a  jamais  pu  avoir 
l'effet  de  leur  enlever  dek  fiitaies  qui  leur  avaient 
été  concédées  |  ar  le  souverain,  en  vertu  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux,  à  cbarae  d'une  redevance  an- 
iiiMlle,'«l  A  la  condition  defoofiiir  et  entretenir  un 
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re  recoaoaitiui-niéine,daiis 


établissement  que  le  nrir 

■es  lettres  patentes  de  i563,  avoir  été  créé  pônr  le 
profit  et  l'augmentation  de  aon  domaine} 

»  Sur  le  «aeend  moyen ,  qu'en  le  auppoaant  famii 
sur  des  faits  exacU,  il  ne  pottmit  donner  omerture 

qu'A  la  requête  civile  ; 
»  La  cour  n^otM»  » 

Nous  ferona  remarquer^  ponr  psérenir  toute  fau«sc 
interprétation,  que  les  concessions  d'une  partie  du 
domaine  de  l'État  ne  sont  pas  irrévocable,  par  cola 
seul  qu'il  y  aurait  un  coutrat  à  titre  onéreux;  car 
presque  lo\itcs  Ie&  aliénations  ont  été  faites  A  titre 
onéreux,  et  cependant  ellos  sont  révoquées  ou  ré- 
vocables, ou  soumises  aux  dispositUma  des  lois  sur 
les  domaines  engagés;  mais  ici  il  n*y  a  pas  aliéna- 
tion du  fonds.  D'un  autre  côté,  les  verreries  «ont 
dns  usines  dont  l'exploitation  est  sous  la  surveillance 
duGouvemement,  qui  |>eutla  («ire  ces«er  ri  l'intérêt 
de  l'Etdt  IVxigfî,  ronimo,  par  exemple,  si  les  verre- 
rie?-fii-iaienl  une  telle  consommation  de  buis  cjuc 
ion  fnrru  ne  pussent  plus  les  aliflMnter  sans  ciuc  le 
public  fût  privé  des  bois  oéceasairee  pour  le  cbauf- 
CigeetlaeoBatruction  des  habitations.  C*est  d'ail - 
leur*  ce  qnï  résulte  d*un  avis  du  conseil  d'état ,  du 
5  mai  i8ao,  approuvé  par  le  ministre  des  finances, 
I0  17  iiiillfl  suivant;  et  d'i:ni'  orclonnnnce  du  roi, 
du  17  octobre  1821,  (|ui  révoque  un  affouage  dans 
les  fofi  rs  (iu  tli  |ir4i  teinenl  de  la  iMosclle,  dont  jouis- 
sait madame  la  baronne  de  Dietrick.  L'alTectatiou 
d^nae  portion  de  forêt  pour  alimenter  une  usine  est 
une  disposition  eradeuse,  bite  dans  Pintérét  de 
l*induatrie  et  delà  sodéte  à -la- fois;  elle  parait 
pouvoir  être  modifiée  et  raèraeannulée  dès  que  l'in- 
térêt de  l'industrie  ou  celui  de  la  société  ne  la  ré  • 
clament  plus.  L'affectation  diffère  essentiellement 
<lu  droit  d'usage  :  colui-dasl  personnel,  tandis  que 
l'affectation  est  faiteà  l'établiisenient,  et  qu'elle  cesse 
dès  que  cet  établissement  est  anéanti  on  inactif. 


i8?5.  7  mars.  DÉCISION  DE  S.  EXC.  LE  MI- 
NISTIŒ  SEGBÊTAIRB  D'ÉTAT  OBS  FI- 
NANCES. 

j4rhres.  —  Vente  par  contenance.  —  Surmesure, 
—  RembounemmU.  — -  jEMncfiÛMi  du  eaiter  des 
eiarges, 

Xjorsqu'une  vente  Marbres  dont  te  nombre  serait 
même  Hclemtind  a  été  f  iit  par  contenance  et  qti 
les  enchères  ont  été  également  faites  par  conte- 
nance ^  il  y  a  lieu  d'cjriger  le  paiement  de  la  dif- 
flimiee  tb  mesitr»  oui  se  trouve  au  réatpentagef 
d  raiiou  du  prix  daTadfu^cadim. 

Vo  la  demanda  dn  iienr  Payssé ,  proprî^^ro  des 

forges  de  Creutzwald ,  département  de  laMo&olle, 
tendant  àétre dispensé  de  payer  la  somme  de  1 ,35o  f 
5oc.,  qui  lui  est  n^rhitiiée  pour  la  valeur  d'une 
Muroesure  dans  une  coupe  de  la  forêt  de  Crevald, 
dont  il  s'e^t  rendu  adjudicataire  pour  l'ordinaire 
1690)  vu  l'extrait  du  pmoM-verbal  d'adjudication, 
ensemble  les  autres  pièces  nrodnilei ,  desquelles  il 
résulte  que  le  réclamant  s^c»t  rendu  adjudicataire 
4e  la  fiitaie  située  sur  >4  bectares  55  arcs  et  consis- 


tant en  i554 arbres,  à  raison  de  616  fV.  Thecture  ; 
que  le  réiirpentage  de  cette  coupe  a  convtaté  qu'au 
lieu  de  x^hMXkTei  55  aroa^  elle  coatraait  ifinec- 
tavM  SB  ares,  re  qui  présente  un  excédant  de  me> 
sure  de  a  hectares  3  ares }  —  Vu  l'arrêté  en  Forme 
d'avis,  par  lequel  le  préfet  de  la  Moselle  estime 
qu'il  Y  a  lieu  de  surseoir  Indi'fii.itnint  aux  pou;- 
suites  dirigées  contre  le  sieur  Payssé}  —  \  u  les' 
délibérations  des  Administrations  de«  domaines  et 
des  eaux  et  forêts ,  adoptées  par  les  directeors ,  et 
tendant  au  rejet  de  la  réclamation  ; 

Attendu  que  le  procës-verbald'adjndication  rédigé 
conformément  aux  disjiosiiîons  du  cahier  des  char- 
ges,  est  le  titre  des  parties,  et  qu'il  n'vultf  de  cet 
acte  qu'on  a  adjugé  la  futaie  »ur  i4  hectares  55  ares 
de  la  t'orét  de  Crevald  ;  que  la  coupe  aété  mise  à  prix 
par  hectare,  et  vendue  à  raison  de  la  contenance  j 

Î|u'aiasi  c'est  l'étendue  de  la  coupe  qui  a  déterminé 
e  prix  de  l'adjudication  ; 
Décide  ce  qui  suit  t 

La  réc  lamation  du  rieor  PajMé  est  déclarée  inad* 

missible. 

Une ampUation  de  la  présente  décision  seratr.tn$> 
mise  ans  urecteurs  généraux  des  domainea  et  des 
forêts. 


i8a5.  in  man.  LOI  cohceriiant  Ul  momàié 
DM  Annia  P£Airnla  ara  u  lOi.  nta  aooTxs 
noTAua  ZT  nirÂMTMmMaràXÊMf  nt  mm  cmaex 
ST  ÛKKTBXOMâ  DU  voMic  ^«t  lomittirr  cas 
aouTse. 

Art  Sexokt  reconnus  appartenir  aux  parti- 
culiers les  arbres  actuellement  existant  sur  te  »ol 
des  routes  royales  et  départementales,  et  que  ces 
particuliers  justifieraient  avoir  légitimement  acquis 
à  titre  onéreux,  ou  avcnr  plantés  à  leurs  frais,  en 
exécution  dee  anciens  r^lemena.  Toutefob  cea  ar- 
bree  ne  poonont  être  abattu*  que  laraqu*iU  donne- 
ront des  sLenes  de  dépérissement  *  et  sur  une  pei^ 
mission  de  r Administration.  La  permission  de  l*Ad- 
ministration  sera  également  nécessaire  pour  <:n 
opérer  l'élagage.  Les  contestations  qui  pourront  s'i-- 
lever  entre  l'Administration  et  les  particuliers,  re- 
lativement i  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le 
sol  des  routes,  seront  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Les  droits  de  l'Etat  j  seront  défendue  à 
ta  diligence  de  i*administration  des  domaines. 

A  dater  du  1".  janvier  1827,  lu  curage  et 
l'entretien  des  fossés  qui  font  partie  de  la  propriété 
des  routes  royales  et  départementales,  seront  opérés 
par  les  soins  de  Padministiation  publique  »  et  sur 
Iw  fende  aflèctéi  eu  maintien  de  la  viabilité  deedites 


iSaS.  i5  Mme.  GIRGULAIRB  N".  119. 
Taiae.  ~  Colportage.  —  Cuùure  elimdestine. 

Les  agens  et  les  gardes  sont  huilée  à  eoapétw  à  ia 
répression  du  cofpSrtage  du  taiea  etâ  ta  neienete 
^ii  Kt/tunt  f^n'uftttffttt 

L'administiiatiox  des  contributions  indirecte^^ 
monsieur,  a  réclamé,  à  diverses  reprises,  l'a 
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tance  «les  «gBiu  forulien  pour  lu  répi 
portage  et  1>  recherclie  dwplutatioi 

ilo  tabac  faites  au  acln  im  tOlêU tOJtSlO»  etCOmam- 
nales, not.inimoiit  sur  lesempUccmeiu desancÎMines 
foist-fi  à  (  liarLon.  Des  insTuclions  dan»  ce  teBI  ont 
été  adroMi-cs  aux  coiiserTatcurs  par  les  administra- 
tions qui  in'oiat  ptéoééét  avec  invitation  cxprewe 
d*«itoriser  les  acen$  et  gtrdea  à  fouiUar  le*  forêts  et 
les  inoiita{<ncs ,  de  d^tmire  nAme  Im  «talieri  de  fa- 
liritatlon,  d'en  dresser  prdrrs-vcrbal ,  d'arrêter  les 
autturs,  lautevjrs  et  complices,  etc.  ,  ftc.  Il  a  été 
décidé  même  que  lesagcus  et  garder  ]iai t u  i|iLTairni 
avec  les  préposé»  de  la  régie  au  |Ti>duit  «les  arnendt:< 
et  conliscations  résultant  des  saisies  faites  d'après 
leura  iadicatioiM.  (  Ciccalaire  dea  s6  juin  «t  »  no- 
vembre 1811.)  * 

Il  I  uraicrait  que,  «oît  par  rel'irhnmenl  ,  sr  'st  par 
iiul)li  (le  ce*  instructions,  les  aj;cns  et  garde*  lo- 
rc'iLirr'i  négligent,  dans  certains  départemens ,  cette 
partie  de  leurs  obligations.  M.  le  directeur  général 
des  cantribadou  indirectes  Tient  de  ni^krim  pour 
rédcmer  I  de  la  manière  la  plus  pressante ,  un  con- 
couie  efficace  pour  le  répression  de  la  fraude.  Il 
renoUTelle  à  ce  sujet,  en  faveur  <{es  préposés  de  la 
dirertinn  générale  des  forêts ,  l'assurance  du  droit 
de  partage  dans  toutes  les  saisie!»  et  couiltcations  aux» 
quelles  lis  poui  ront  contribuer,  et  ajoute  àctrtavan- 
tage  la  promesse  de  léclamer  pour  eus  dee  gratifl- 
cstions  extraordineires. 

Je  vous  prie  ,  monsieur,  de  faire  ionnattre  ces 
dls[)ositions  favorable';  vos  subordonnési ,  et  de 
leur  ordonner  de  s'entendre,  pour  la  destructimi  des 
nluitetions,  ainsi  que  pour  la  recherche  des  frau- 
denr*}  avec  les  préposés  de  la  régie.  Vous  leur  ferez 
en  Outre  connMtre  qu'un  motif  plus  puissant  que 
l'Intérêt  privé  doit  exciter  leur  sèle  à  l'avenir,  c'est 
l'inteulion  formelle  où  ]f  suis  de  sévir  contre  les  em- 


ployés qui ,  ]) 


lar  une  iiL  j;lii;i  Ju  e  ou   i:ir  cooj'ération 


coupables  ,  sVcarteraient  des  obligations  qui  leui 
sont  ici  raj^léesi 
Recevez,  etc. 
Le  conseiller  d'étal ,  directeur  général  des  forêts , 


1895.  16  mm.  CJ&CULAIRB  N*.  lao, 
Réitne*  dam  le»  bcii  éomamiamaf.'^FgjiMlntion. 

Les  conservateurs  ne  doivent  proposer  P  exploitation 
des  portions  de  réserve  dAns  les  bois  domaniaux 
quêiortqaetn  arbres  tontatrifétâUw  maturité. 

Lté  boia  de  conatraedon  deviennent  cha^ae  jou 


balivesux  sur  taillis  |  qui  ne  sont  plus  susceptibles 
d*nn  aMiuisieuMnt  «Tantageuz  ;  de  bsser  les  amé- 
negemens  devenus  néceeiaires  sur  les  combinai- 
sons les  plus  utiles  àl*édncation  des  futaies,  et  de 

favoriser  1rs  n'.-nsemenCeBMM  natUrrfe  fÊX  UA  bon 
système  d'expUiitation. 

Mais  ce  (|«e  fkû  sur- tout  en  vue  de  vousreooni-' 
mander  en  ce  moment,  c'est  de  méoajpr  avec  aotn 
les  portions  de  réserve ,  soit  en  massif,  soit  en  bor^ 
dures,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  bois  donur 
niaux  de  votre  conservation.  Nous  ne  deveï  propo- 
ser IVxploitation  de  ce*  purtions  de  réserve  ijuf 
lorsqu'elles  sont  arrivéesàleur  maturité  ;  et  si ,  pour 
l'onUnaiN  de  tftsô,  il  vous  aet  adressé  dus  procèa 
verbanx  ayant  pour  objet  la  coupe  de  bois  de  cette 
nature ,  tous  tous  assurerez  qu'il  y  a  nécemité  de 
les  .\Ii;ittre,  asant  de  m'en  proposer  l'cxploltatinn. 

\euillcz  bien  tninsmettre  culte  instruction  aUk 
ngens  forestiers  de  votre  conservalMNi}  en  leur 
commandent  de  s'y  conformer» 
RncevABi  etc« 


plusrere't, 


«t  on  «e  plaint  de  toutes  psri» 


du  haut  prix  auquel  ils  sont  parrenns.  Le  gouver- 

nunii Ht  ne  peut,  dans  l'i'tat  actuel  de  la  législation 
sur  les  bois  des  particuliers,  ménager  des  ressource^! 
à  la  société,  que  dans  les  bois  qui  sont  soumis  à  son 
influence.  C'est  donc  un  devoir  pour  l'Administra- 
tiott  des  forêts  de  conserver,  auUnt  que  possible , 
les  quarte  de  réserve  dans  les  boèe communaux,  et 
ceux  q|ui  esialeot  dans  les  bob  idonie  aux  feréta 
domanulee  {  de  n«  linvr  à  IVipkvtatiiOD  ^e  le» 


sSaS.  17  Mom.  CIRCCLAIHE  H*.  lai. 

Boi*  aigagii. — JlMM^pemew. 

Invitation  de  rechercher  et  de  fournir  aux  directeurs 
des  domaines  tous  les  documeas  relatifs  aux  bois 
mgttgéi,  eédtê  ou  éeiiuigé». 

L*ABTtCL»^de1aloidn  1  a  mars  1830,  monsieur, 

déclare  propriété  inrnmniutable  entre  les  mains  des 
possesseurs  actuels  tout  domaine  de  l'Etat  prove- 
nant de  concession,  d'échange  ou  d'engagement, 
pour  lesquels  les  swni£cations  et  réserve*  réglées 
|iar  les  articles  7  etSde  la  mène  loi  n'auraient  pas 
été  ièites  daiM  les  trente  années,  i  partir  de  U  pu» 
blicetion  de  la  loi  dn  14  ventAse  an  7 

Ce  terme  devant  expirer  le  4  mars  1829  ,  je  vous 
invite  à  faire  sans  délai  la  recherclie,  dans  les  ar- 
chives qui  sont  entre  ^  os  mains  ,  des  titres  constat 
tant  la  domauialité  des  biens  envers  lesquels  les  lois 
des  14  vcutoso  an  7,  11  pluviâsu  an  la,  a8  avril 
i8i.6f  iS  mai  aSiSet  11  aan  1820,  n'auraientjpas 
été  exécutées.  Tous  ces  doeumens ,  propres  à  établir 

les  droits  de  l'Etat,  devront  èlre  itiiiiiLdlatcmont 
transmis  par  vous  aux  directeurs  des  domaines  du 
département  où  seront  situés  les  biens.  Vous  1 
soin  aussi  de  donner  des  instructions  confomMi  ( 
agens  sous  vos  ordree,  et  de  m*inferaiter  Sttocescive- 
ment  de  chaque  découverte  qui  aura  é|^  fiûte. 

Je  compte,  monsieur,  sur  votre  activité  et  votre 
zèle^fintir  assurer  le  succèedee  nclwidMe «t des  vé- 
riitcations  uécessaifes. 

Keceveit  etc. 


i8a5.  17  m»n.  ORDONHANCB  DU  ROI. 

Dmuaiue  de  PEtat.  —  Dcmandi:  en  gatantia»  — 

Forme  de  procéder. 

tmuMduJPatMele  iS  daiuioi  tbr  5  HOmu^ 
1790  ,  ût  pariieÊÊlien  quise  fn^atentda  fimm 
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urne  deMUOÊêB  eotOn  tBiat  êohmt  en ymmeem-} 

naitre  la  nature ,  par  un  mémoire  qu'ils  snnt  tenus 


par  un  mi'moire  q 
de  remattn  à  la  ptéfectun  du  département,  avant 


Cette  disposition  n'a  pas  ctr  iibroi^i'i  r.ip/ii  iti-ment 
ni  implicitement  par  la  loi  du  i"]  février  1 8oo  (  a8 

£«  mém^n  dmt  être  remis  au  pré/àt,  flf  JIM  mm 

conaeU  de  préfecture. 

CiiAKbUf  Me  Sur  I0  rapport  du  comité  da  CM- 

lentieux , 

Vil  les  lois  de*  5  noYembrc  1 7(^0  >  37  mars  1 
el  17  février  iBoo  (  a8  pllivi<Sse  ar>  i3  );  — 


1 


du 


i  I  d'état  du  a8  aofi  t  i  B  •  3  ; 


Coondéraat  qu'aux  tenn«s  de  Parlicle  1 5  de  la 
lot  du  5  novembre  1790,  les  particuliers  qui  se  pro- 

pOMDtdi-  tbrmcr  iiiie  Hemande  rr>ntr.>  PFtat  doivent 
«n  Faire  connaitrr  Li  nature,  par  un  nK-inoirc  qirils 
sont  tenus  de  remettre  au  directoiredu  département, 
avant  de  se  |iourvoir  eu  justice  \  — Que  celte  dispo- 
sition, utile  .1  toutes  les  parties  en  cause ,  a  pour  (d>- 
jet  de  prévenir  les  pruc£«  00  de  le*  coaeilier ,  a'U  est 
pOMnble  ;  qu'en  eflet ,  A  défaut  de  concitUrion  ou 
après  le  dëlai  d'un  mois,  s'il  n',(  pas  été  répondu, 
il  est  permis  de  se  pourvoir  di  vaut  les  tribunaux 
ordinaires:  • — -Considénint  que  ladite  disposilioifn'a 
été  abrogée  ni  explicitetnent  ni  implicitement  [)ar 
la  loi  du  17  fcTrier  1800  t  ab  pluviAs,!  au  8  );  mais 
que  lu  atémoire  dont  {erle  l'article  1 5  de  la  loi  de 
1790  doit  être  renia  au  prélèt ,  qui  est  chargé  aeul 


d'administrer  et  de  plaider,  et 


1.1  loi 


iiiin  au  ronscil  de 
.tucuue  attribution 


preiecturo,  qui  n'a  re^:u  de 
A  cet  égard  ; 

Dans  l'espèce  :  Considérant  que,  surlaprodur- 
tion  du  iné.uoiru  des  sieur  et  dame  de  ILecuiot ,  le 
conseil  de  préfecture,  eu  lieu  de  «tâtuer,  eunii  dû 
renvoyer  la  demande  au  préfet  ; 

Arl.  l/;ii  rèt'-  du  onscil  de  préfecture  du  dé- 
parteiueat  de  la  iiaulc-Saouc ,  du  2  ao6t  iSaS*  est 
unnlé  pour  incompétence. 


18*5.43  mars.  LFTTRR  I)K  S.  K\.  LB  MI- 
NISTRE DBS  FINANCES. 

Pcn^iuH-s  de  retraite. 

Comment  doivent  être  entendus  etexeutit  tes  art.  9 
f/39  de  Pordonnanie  du  1 2  janvier  ib»5 jpoitamt 

rr'glcmfnt  sur  A  ?  pcnsinns  de  retraite? 

Les  art.  (f  et  39  de  l'ordonnance  du  1?  jal^ier 
i8a5  ont  donné  lieu,  de  la  part  de  M.  le  directeur 
ateénd  des  douanaa, àdes  questioia*  oue  le  ministre 
des  finances  a  résolues ,  le  »  mars  suivant. 

Snii  excellence  ,  en  tr.msniettant  aux  autres  ad- 
ministrations, le  a4  u'af"*»  •"'<■  '  "pir  de  sa  lettre  à 
M.  le  directeur  général  des  douanes  ,  les  a  invitées 
à  prendre  pour  règle  les  dispositions  de  cette  letlrCi 
lorsque  des  employés  de  ces  administradoM  se 
tronveraiwit  dans  le  «a>  de  l'application  des  art,  ont 
îçde"  ' 


▼olrîceMa  lettre: 

«  Je  réponds  ,  monsieur  le 


direrteur  f;i  iif'ral, 


la  lettre  que  vous  m'avez  lait  l'honneur  de  m'e- 
crire,  le  14  février  dernier  ,  par  laquelle  vous  me 
déférez  des  observations  sur  1  exécution  de  l'art.  9 
de  l'ordonnance  du  1  a  janvier,  portant  régleaunt  gé- 
néal  anr  las  pnuiaas  de  raCvaite  da  départenuat 
dnafinanns. 

•  Cet  article  accorde  aux  employés  ndmis  à  lare» 
traite  un  délai  de  iruiii  mots  pour  la  production  de 
leurs  titres ,  et  il  permet  en  outre  que  ceux  qui  se 
seront  mis  en  devoir  de  remplir  cetta  conditioBCon- 
servent  leur  emploi  jusqu'à  l'ordooMBC*  qui  ana 
fixé  la  liauidatioa  da  leur  penaion  . 

■a  Ces  dispositiaiis  tous  paxaissent  impliquer  con- 
tradiction avec  celles  de  l'art.  ^9 et  présenter  d'sil- 
leurs  des  difficultés  dans  leur  application  au  service 
des  douanes. 

»  Vous  aures  pu  remarquer  que  les  dispositions 
de  l\ttki  9  n'existant  pss  dans  les  projets  da  règle- 
ment SMOiis  à  la  discus<:inn  du  comité  des  finances, 
c'est  sur  sa  proposition  i|u'elle  y  a  été  insérée;  et , 
dans  l'intérêt  des  employés  (pi';  lie  concerne,  je  n'ai 
|)as  pu  ne  point  me  rendre  aux  motiis  qui  l'ont  dé- 
terminée en  cette  circonstance. 

«  L'admission  à  la  retraite  svec  cessation  immé- 
diate des  fonctions  parut  n'être  pas  sans  quelque 
danger  pour  ua  grand  nombre  d'euplo^  qui  al- 
laient passer  sous  le  régime  d*nne 'ionsprudeace 
toute  nouvelle,  ne  iiuiiportant  anr  une  exreption  , 
et  dont  les  dispositions,  as^ez  sévères,  ne  leur  se- 
rsient  peut-être,  pendant  long-temps  encore,  ni 
positivement  ni  complètement  connues.  Le  comité 
des  finanças  considéra  que,  si  l'on  maintenait, 
»ous  ca  nppmt  »  l'ordre  da  eboses  préexistant, il  ar- 
riverait fnquemmmitque  des  employés  appelés  à  la 

retraite  par  leur  administr.ition ,  uniquement  parce 
qu'elle  leur  croirait  des  droits  à  l'obtenir,  ne  poui- 
raient  néanmoins  compléter  toutes  les  justifications 
aujourd'hui  exigées  ;  que  dàs>lors ,  et  par  cette  cause, 
exclus  du  bénéfice  de  la  pension  ,  qui,  dans  ce  cas, 
devrait  leur  dtia  et  leur  aaiait  affectâwuBaat  lafiiséa, 
ils  sa  troavanûant,  i  la  fin  de  leur  carrière ,  dans  une 

pOSÏtiOB  doutant  plus  (fielleuse  et  digne  d'intérêt, 
qu*elle  serait  le  résultat  (Pune  erreur  involontaire  , 
ne  provenant  pas  de  leur  fait,  et  dont  la  réparation 
ue  serait  pas  toujours  possible.  Cet  inconvénient  se- 
rait très-grand;  il  pourrait  tendre  à  faire  fléchir  la 
rigueur  de  la  rej^le  [loset-,  et  c'est  afin  de  le  préve- 
nir qu'ont  ét<-  I  r<j[>osées  et  que  j'ai  adopté  lâs  dis- 
|iiisitio!is  rie  l'.irtirle  dont  il  s'agit.  11  a  et'',  au  sur- 
plus, dans  mes  intenlituis,  et  son  rapprochement 
avec  l'art,  y  l'indiijue  suffisamment ,  que  le  béné- 
fice n'en  pilt  être  réclame  que  par  l'employé  admis 
à  la  retraite  en  vue  des  droits  qu'on  lui  supp>sc 
pour  l'obtenir.  Si  ,  an  contraire ,  il  j  est  apaeléà  la 
suite  de  longues  Infirmités ,  pour  cause  Vincepa- 
<  ité,  ou  parce  (pie  l'.nJminislration  a  des  motifs  fon- 
d(;s  di'  plaintu  et  ju^c  utile  de  lui  retirer  sa  i<ui- 
liance,  lomnie  dans  ces  différens  cas ,  l'admission 
pure  et  simple  iL  la  retraite  n'est,  au  fond,  qu'un 
renvoi  déguisé ,  il  n'y  a  plus  lica  à  lui  faire  l*appli- 
cation  das  dispositions  da  l'art.  9 ,  et  c'estalois  que  , 
«•km  SB  rflaatiM,  ot  «a  attaadant  qu'il  ait  été  «la* 
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.1n<  >^t  son  administration  peut  prO|ioe»Wi^^B<ttre 

HU  bénéfice  de  l'art,  ig, 

n  Ces  explications  \ous  paniitnint  certiiiiieniunt  , 
roonsieur  le  directeur  général  |  résoudre  les»  ('oinis 
de  difHcultés  indiqués  dans  votre  lettre  ^  et  rendre 
«léeormaia  faciU»  1«  marche  et  le  service  de  redmi- 
niitratioii.  En  effist ,  on  Remployé  e«t  bon  dtttÉt  de 
rontinuer  plu»  long-trnips  son  «ervice  ,  et  il  doit 
étff  remplacé,  quels  que  puissent  être  se»  droite  a 
la  pf'nsion  ,  et  alors  il  cesse  immédiatement  ses 
tondions  ;  ou  il  i  eut  les  continuer  sans  que  le  ser- 
vice en  souffre,  muis  il  désire  sa  retiaitet  nteit'il  la 
preodrait,  ou  radminîstration  la  lui  donnerait  t'il 
«Tait  accompli  les  conditions  voulues,  et  alors  il 
est  nilmis  ,1  le»  c.iHM-rvrr  jiisipriui  moment  de  lu  rc- 
tonnainvince  de  ses  droits  par  ordonnance  royale. 

n  11  ne  vous  échappera  point  que  ledeusièaM  pa- 
ragraphe de  l'arti  91  qui  lui  devient ,  daiu  eaoM/ 
applicable,  en  se  aervant  de  cea  ezpnarioBs,  ceux 
qui  se  seront  mis  en  devoir  ^  etc. ,  impose  à  rem- 
ployé l'oblicatîon  de  justifier  qu*il  s'ucciipe  de 
poiir-viiivio  I  I  liquidjtion  de  sa  |  rnsion ,  et  qui' 
tom<!  négligence  c  nli  r  .le  sa  part  pourrait  être 
punie  de  son  remp'.u  ?  incut  immédiat.' 

j>  La  durée  ellectiva  des  aervicea  auaceptiblea 
d*eotfeT  dana  la  liquidation  de  la  pension  de  IVm 

)>loyé  maintenu  provisoirement  en  k  tivili  ^'arréîri  a 
A  l'ép(>qu(!  (|U^.nira  iléteriiiiinM  r.i<liii  iiiiil  i  .ilioii  , 
eu  lui  notid  uit  s.i  niibi'  ù  l,i  retraite  ,  soit  en  adlie- 
rant  .1  l.i  <lemandr  (|ue  lui -même  en  aura  formée. 
Quant  à  lu  jouisihiice      la  pi  nsiun  ,  elle  rourra  au 

Srofit  du  l'omployC*  y  à  dater  du  pur  de  la  cea$ation 
e  son  traitement  d'activltd,  «t  lea  preaien  arré- 
rages lui  en  ss  r.Mit  payés  sur  la  production  d*Un 
certilirat  liti^liriiuu  de  cette  ct-ssalion. 

nJ'ai  l'hntiiiuur  de  vous  renouveler  l'assurance 
de  mes  seaiimeoa  distingues  de  considération  el 
d*attachement. 

n  Signe  Jh.  dc  ViLLiiB.  » 


liiai.  a6  man   AURÉT  Dli  LA  CODA  DK 
CASSATION. 

Port  d'amuê.  —  Ckoite.  —  Déiit. 

'l'oul  jait  ilr  i/iassc  quclcutnjuc  avec  armes  est 
réputc  dt'lit  aussi  long  -  ternes  que  Pindividn 
trouvé  chassant  n'a  point  jutt^  d'un  permis  de 
port  d'armes  obtenu  au  moment  de  la  chasse. 

Cest  à  lui  à  faire  connaître  qu'il  est  muni  d'un 
port  d'armes.  Ainsi ^  an  tribunal  ne  peut  dédtmr 
non'receeaUe  et  inadmissible  faction  du  minis 
tire  publie  contre  un  ^nfi  enu  du  d/'lit  de  chasse 
tans  permis  dc  port  d  armrs,  sur  l,:  motif  ijue.  eu 
prévenu  n'aurait  pas  été  préalablement  mis  en 
demeure  de  produire  etm  permis. 


les  prévBaua  n*«vaieiit  pea  dté  préalaUement  miaen 

demeure  de  produire  leur  permis  de  port  d'armes. 

C'était  soumettre  l'exi-rcice  de  l'aclicjn  du  minis- 
tère piililir  i\  une  cn/nliilnii  ijue  \a  loi  n'exif^e  [lasj 
c^''tatt  attcancbir  lea  prévenus  du  devoir  de  ju^ti/i- 
catiou  du  pernûi.dnpoct  d'annea ,  que  le  décret  du 
4  ma^  iStA-.inVOea  «aa  condition  ii  tout  individu 
trouvé  en  chaaae  avee  armes,  cVtatt  donc  formelle- 
nii'iit  vî(iler  ce  décret. 

En  Conséquence  ,  le  jugement  dénoncé  a  eii  i  assi- 
par  l'arrêt  conçu  en  ces  termes  : 

Ouï  In  rapport  de  M,  Buschop ,  conseiller,  et  le* 
concludane-oa  M.  l«pU{iM>Bania,  avocat  gé- 
néral) 

Vu  l^art.  i*r.  du  décret  du  4  *"*>  iBta,  por- 

t.uit  : 

a  (Quiconque  sera  trouve  chasi-MuC  el  ne  justiiiant 
a  pas  d'un  permia  de  port  d'armes  de  chasse ,  déli- 
»  vré  conionnément  au  décret,  du  1 1  juillet  1810  * 
»  sera  traduit  devant  la  tribunal  de  police  ooirec- 

n  tionnelle ,  et  puni  d'une  amende  qui  ne  ponna 

»  êtr"  m  -indrc  do  3o  fr. ,  ni  excéder  oo  fr.  » 

(.\)nsidi'rant  qii'il  résulte  du  texte  de  cet  article 
(jue  tout  lait  de  chasse  quelconque  avec  armes  est 
reputi-  délit,  et  conséquemment  soumis  à  l'action 
du  ministère  public  aussi  long>temps que  celui  quia 
été  trouvé  cKassant  avec  armes  n'a  point  justifié 
(ju'ïl  eAt  nbtenu  un  permis  de  port  d'.irmcsau  mo- 
ment de  1,1  ihasse;  — Que  ni  ledit  article,  ni  au- 
cune dis,  osition  léni-lntivi-  n'ont  ••ubnrdonné'  le  de- 
voir de  cetteiustilîcationà  une  sommation  préalable 
qui  diktétre  nite  hu  prévenu  pour  le  mettre  en  de- 
meure} que  le  permis  de  port  d'armes  est  une  es- 
ceptinn  que  le  prévenu  peut  opfwser  à  l^etion  du 
miiiisti  re,  rnuis  (ju'il  ne  peut fiûfe vakdr Utilement 
ans  en  elablir  la  preuve; 

Ët  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  nommés Du- 
mont,  numeteaii ,  Georges  et  Bardin  ont  éti-  pour- 
suivis par  le  ministère  public  devant  le  tribunal 
corrpctionnel  de  Provins,  comme  prévenus ,  d'ajuès 
un  priKés'verbal  du  garde  champêtre  du  lleu,.a*a- 
Noir  chassé  avei  fusils;  —  Que  les  prévenus  s'étiHil 
lait  représenter  par  un  avoue  «uns  justifier  d'uu  p«rr- 
mis  de  port  d'armes,  le  ministère  public  a  requis  et 
le  tribunal  a  ordonné  qu'ils  coioparaitraient  eu  per- 
sonne, conformément  à  l'art.  ib5  du  Code  d'ins- 
truction erimiaelle  i  —  Hais  que ,  sur  l'appel ,  le 
tribunal  correrlinnnel  de  Melun  ,  considérant  que 
les  jirévcuus  n'avaient  pas  l't.  pr;  ..l.iblemenl  requis 
et  mis  eu  demeure  de  ju.slilier  d'un  pcrini:»  de  jiorl 
d'arme«,  a,  par  ce  motif,  déclaré  l'action  du  mi- 
nistère public  non-recevablc  et  inadmiiaible  }  que  le 
tribunal  de  Melun  a  ainsi  (brmellenent  violé  le  dé  - 
cret  du  4  mai  t8ta  ; 

D'après  ces  motifs,  b  cour,  faisant  droit  au 
pourvoi  du  procureur  du  roi ,  1  js.e  et  iiimullo  le  ju- 


P^LstEVRs  particuliers  ayant  .été  poursuivis  par 
le  ministère  public,  comme  prévenus  d'avoir  chassé 
avec  fusils  sans  jusdfier  d'un  permis  de  port  d'armes, 
le  tribunal  correctionnel  de  Melun  déclara  l'action 


cciuent  rendu  jiar  le  tribunal  corr^i  tioniiel  de  Aie- 
lun  ,  lu  2  juillet  1824; 

Aenvoîe  les  parties  et  les  pièces  du  prucès  devant 
U  cour  royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de  po- 
lice cOrriTliuniii  11  • ,  |ic>i;r  ,  sur  l'.ij'pcl  des  [.it  vcnu.s 
du  jugement  ilu  triliuiial  de  prenù<  rc  instance  de  po- 
lice correctionnelle  de  rr<ivins,  du  avril  1 8^4,  être 
du  ministère  public  nou-recevftble ,  sur  le  motit  que  |procédé  et  }ugè  de  nouveau  f  conformément  à  la  loi. 
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i8a5.  3i  «mx/ï.  ORDONNANCE  DU  llOI, 
Voirie  {petite  ) .  —  CkMâl  vicinal.  —  Anticipation. 


1825. 


Toutes  1rs  fois  qu'il  s'agit  de  réprimer  des  anticipa- 
tions commises  sur  un  chemin  dont  la  vicinalite  a 
été  précédemment  reconnue  par  le  préfet ,  c'est  aux 
comeils  de  préfecture  qt^il  appartient  tfcn  con- 

CtuMO»^  «te.  8iir  l«  npport  dn  comité  con- 
tentieux , 

Considérant  qu'il  s'agîuut,  dans  l'espèce ,  de  ré- 
primer une  anticipation  sur  un  ciicniin  dont  la  vi- 
cinalité  avait  été  précédemment  déclarée  par  le  ,)rr- 
fet,  et  qu'.iux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  a8 
février  iBo5  (9  veotâM  as  i3},  c'est  aux  conseils 
de  préfeetara  qu*il  appardent  de  connaître  dea  em- 
pUtemens  commis  sur  les  chemin!!  vicin-iux  ; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  uiéfet  du 
département  de  la  Haate«AI«niaf  k  I»  décembre 
iH24)  est  maintenu. 

1.  Le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
ChaumoDt.  du  i»  novembre  i834j  considéré 
nietao 


.8a5.  3i  mars.  ORDONNAl^X  DU  RCH. 

Fbûw  (pecte).  —  Cran  ^mu*  —  Ptaniatioiu. — 
EmpMmtaU.  —  Ommmeenunt  de  Jhttahi&té. 
—  Compétence. 

hee  empiétement  eommie  emr  urne  neiire  ,  en  amont 
du  point  où  eOe  commence  d  étn  Jtottahle  d  bû 
ches  perdueit  ne  pewrent.éUe  tomeUtM»  ommci 
cxécuié»  sur  une  rifièrefiMehU. 

Im  eomtttb  de  pn^ùela/»  ne  sont  pas  compéiene 
er  sur  ces  sortes  d'empiétemens. 


CaJMMMjf  etc.  Sur  le  rapport  dn  comité  du  cob- 
ten^euXf 

Vu  la  loi  du  19  niai  iMoti  ,  39  (Inn'al  in  10  I; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  ci -dessus  vi- 
aéCf  en  date  du  7.5  avril  i8a4>  directeur  général 
dee  pont*  et  chapaaéeay  quo  la  rivière  d'Armançon 
ne  commence  à  étn  flottable  à  bâches  perdues  qu'à 
Saint-Florentin  ;  que  1*  finage  de  Commissey  oà  le 
sieur  HarA-icr  est  prévenu  d'avmr  &it  des  empiëte- 
meuK,  est  bien  en  ani  int  <le  Siiint-FIorentin  ;  qifiiiiui 
le  con*eil  de  préfecture  du  département  du  l'Yonne 
était  incompétent  poar  prononcer  sur  des  empiéte- 
ment exécutée  «ar  une  rivière  qui  B*e«t  ni  flottable 
ni  navigables 

'  Art.  I*'.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Yonne ,  en  date  des  8  janvier  1819 
et  •»  décembre  i8ao»  aonteanuléa. 

ite5<  St  mai*.— OaDOKMAMCS  do  ho*.— Domaines 
mOkmûuae.  — LiUrprétatiem*  '-Auettt^ffSêans. 
w  ArriU  de  réfôrmaiian. 

Itomque  les  actes  qui  ont  prépuli  et  eonsommé  la 
vemle^eeMliquentd'eujc-mémet  eteomteiSSùaiiSf 
tas  ernseeu  de  préfecture  ne  peut  te  déeSnr  in- 


compétent^ et  renvoyer  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux. 


En  {^autres  temws  UdeU  dédnnr  ce  qui  a  été 
vendu ,  d'épris  taele  éfa^ndientian ,  sauf  aux 
parties  à  faire  lalnir  leure  ^dtent/ont  ultMeuifs 
devant  les  tribunaux. 

Les  eoneeUt  de  ptifèettm  dt^eent  Aiiuenirde  eiM> 
naitre  de  nouveau  ^une  contestation  d  féjgofd  de 
laquelle  ils  ont  déjà  statué  par  un  précèdent  et- 
rUé  nontmditîKtint 

i8a5.  3i  nsnn»  —  Ouwknanck  du  not.  —  Oo^ 
moines  notsonanx.  — r  Bail  ancien.  —  Ateyene 
de  droit  clHt.  —  Renvm,  —  Déclaration  préa- 
lable. 

On  ne  pent  prendre  pour  base  d^ interprétation  un 
bail  auquel  ne  sp  réfère  pas  tocte  éttt^ud&w 

tion. 

Lorsqu'il  i^agît  de  savoir  si  les  terrains  en  litige 
sont  ou  non  compris  dans  leS  Umites  portées  dans 
l'acte  d'adjudication,  et  que,  pour  résoudre  cette 
question ,  il  faut  mourir  d  du  enquêtes  f  viêilte 
de  lieux,  arpentages  et  autres  opérations  dont 
l'application  appartient  aux  tribunaux  ,  les  am- 
tuu  do  pr^etnte  dohent  f  abstenir  de  peononeer. 

Les  parties  doieent  âlre  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux ,  pour  y  faire  procéder  d  la  délimitation  da 
objet*  oliénÂ. 

L'administration  doit  préainblm^fidre  In  décla- 
ration des  oly'ets  vendue. 

1835.  3i  mars.  OaooMiiAJfCB  dv  koi.  —  Domainee. 
natAmnnx.  —  Interprétation.  —  Titces  andene. 
—  Bornage,  —  Compétence.  —  Acquiescement. 

Lonqno  tes  actes  adminietmt^  qui  ont  préparé  et 


fad^uHeation ,  ir  énoncent 
nant  ni aboutissan t  ,er  que  les  limites  ne peuwent 
être  déterminées  que  />ar  les  ancien*  titres  et  les 

principes  du  droit  commun ,  les  conseils  de  pré' 
fecture  sont  incompétens  pour  statuer. 

Les  préfets  te  sont  également  povr  ordonner  des 

opérations  de  bornage- 
Un  maire  gui,  sans  l'aveu  du  conseil  municipal, 

procède  dtexécutioa  d^sm  orriti,  ree peut  lier  la 

commune t  et  produire  un  neqntâeteunt  qui  lui 

soit  oppotaUe» 


■tt*5.  Si  mon,  ORDOHMANCE  DU  AOL 
Communes.  —  Boit.  —  Propriété.  »  Compétence. 
Lorsqu'une  commune  réclame  Jm profliélé  dte  brns 


en  Utige,  cette  question  est  dn 


due  t/^t- 


Les  21  ventùii-  1111  1  3  et  12  ntaf»  i8i3,  Jeun  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute  Garonnn 
avaient  décidé  que  la  commune  de  fiagnére*  de  Lu- 
cbon  n^nvait  qu  un  aimple  draitd'uaage  aur  las  mon- 
tagnes «t  bréta  enelareSM  dana  aoii  lerrItoli*> 
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la  commune  réclamait,  non  pas 
,  maie  la  propriété  mèine 
itdUNMort 


Lâ  coamum  pr^lndait,  ««  eoatiaira «  ê.robt  unn 

propriété  pleine  et  entière ,  en  TOffttt  do  ttlTM^ui  re- 
montaient à  plusieur*  «iècles. 

BUa  t'est  pourvue  devant  le  conseil  d*état ,  et  ces 
arrêtés  ont  été  annulés  pour  cauie  d'incompétence. 

Chaklui  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 

mti«uBt 

ConsitltTaiit  que 
de  simples,  droits  d'usage 
desdites  forêts,  et  qua 
dce  tribunaux  ) 

Axti  1**.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
députeoiait  <U  U  tiaute-Garonae,  des  la  mars 
iflk>6(st  Teatèeeea  i3)  et  la  mars  iStS^oontan- 
nui'-'i  pour  cause  d'incompétence  ,  et  le»  parties 
cont  renvoyées  devant  les  tribunaux,  à  la  churge 

fiar  la  commune  de  BagnétÊi  de  LÊCion  d'obtenir 
'autorisation  de  plaider.  * 


i8a5.  4  avrU.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 
flNAlICBa. 

CùMpe  afjfouagèrt.  —  DélUt  cammU^Utu  P«acpioi' 
tation,  —  Càmmuiu,  -—  Respontabilité. 

Si  le  proeiS'Verbai  éPun  délit  commis  dans  une 
coupe  affouagirc  ne  contient  aucun  fait  nlatif  <1 
la  commune,  et  si  la  condamnation  n'est  pas 
proHoneA  «oktn  Mitt  tOaumune ,  le  domaine  n'a 
d^aetion  fa»  mmM  «mv  ^iw  i$  tribmtuUa  con- 

Aox  termee  dee  rëglemens  fbrestiert,  les  habi- 

tanç  Jts  communes  ne  peuvent  exploiter  eux-mêmes 
les  coii[)es  (jui  doivent  leur  être  distribuées  en  af- 
fouage'. L'exploitation  de  la  coupe  doit  être  adjugée 
au  rabais  I  et  c*est après  l'exploitation  qu«  l'Affiouage 
est  ou  doit  être  dûlrilnié. 

Lw adjudicataires  de  l'exploitation  on  abattagedes 
eoapes  sont  souvent  insolvables  ;  ou  l'on  néglige  rie 
leur  faire  donner  Hes  cautions,  ou  ces  cautions 
elles-mêmes  »e  trouvent  quelquefois  ssns  ressource  : 
d*  aorte  qoe  lorsque  lea  coupes  ont  été  mal  exploi- 
téMf  ^*ir  tfj  est  commis  dea  déliu,  et  que  les  tri- 
iNlUiWC  pKMMiieent  dae  aaMideB  «t  dea  dommages 
et  intérêts  contre  les  entrepreneurs  et  leurs  cautions, 
les  receveurs  ^'ont  aucun  moyen  de  faire  exécuter 
les  jugenu  lis. 

On  a  demandé  que  les  communes  fussent  pour- 
aninet  comme  responmbles  j  on  a  CKpoaé  que  les 
oydna  qui  procédaient  un  adjudicalioBa  en  rabais 
ae  da«tient  paa  admettre  dea  entreprenenrainaolva- 
Ues  ,  et  encore  moins  des  cautions  qui  ne  fussent  pas 
en  état  de  n-pondre  deii  condamnations  qui  peu- 
vent être  proniiiicét's.  Ou  a  pensé  ou  du  moins  on 
a  été  porté  à  croire  que^  s'ils  en  agissaient  autre- 
meoti  c*eet  qoe  l'Adjudicataire  de  l'abattsjge  no  fai- 
aah  que  pvêleir  son  nom  ,  et  aii*nu  fond  l'aHbuase  se 
diatltinuat  rar  pied  et  s*esi>loitait  par  les  hsbttan» 
«flbmglalea ;  (|iic  cet  abus  était  sévèrement  proscrit 
comme  nuisible  aux  forêts,  ot  donnant  lieu  à  de 
nombreux  délits ,  et  que  les  communes  qui  non- 
aeulement  le  toléreraient)  «ait  a*ea  fendraient 

ToMK  m. 


coupables,  devaient  être  iwpcnmtMea  des  amendes, 

domninpes  i  t  frais  rjiil  étaient  prononrrs. 

Ces  motifs  ne  seraient  pas  sufGsaus  pour  établir 
la  responsabilité  des  communes  pour  aes  amendée 
prononcées  par  des  jugemens  où  ellea  ne  aéraient 
pas  même  mentionnées.  Il  faut,  dnne  cette  qnea- 
tioo ,  distinguer  deux  chosea  «  Taction  en  conaaa* 
nation ,  et  l'action  en  paiement  des  condamnations. 

Si,  lorsque  le  délit  i-st  constaté,  le  procés-ver- 
bal  d'où  dérive  l'action  en  condamnation  conclut  à 
la  responsabilité  des  communes,  lea  Uihuuux  ju- 
gent |  et  rejettent  on  appliquent  la  waponsabilité , 
et  lea  raeeveura  dea  domainee  es4catent  le  juge- 
ment. 

BSais  si,  au  contraire,  le  procès  -  \  rrbal  qui 
constate  le  délit  ne  contient  aucun  fait  relatif  aux 
communes;  si  celui  qui  le  rapporte  ne  conclut  à 
aucune  responsabilité  contre  elles;  si  cette  retpOtt» 
aat^ité  n'est  pas  même  demandée  dons  le  conn  do 
iHnatance,  et  si,  par  eea  motifs,  le  jugement  n*ea 
fait  aiK  unc  mentJOn ,  nn  ne  peut  poursuivre  le» 
coranimies  pour  les  condamnât  ions  prononcées  contre 
les  adjuiiiciiairus  et  leurs  cautions,  quel  que  sottie 
tort  que  les  ofiiciers  municipaux  peinent  avoir  eu. 
On  n*n  diction  en  pa  iemeat  coadoaumtiona  qM 
contre  ceux  qne  lee  tcibiUHnnt  ont  condamné*. 

Délibération  ,  dana  ce  aena,  du  conseil  d'admi- 
nistration des  domaines,  du  27  novembre  1824,  ap- 
prouvée par  le  ministre  des  finances ,  le  4  avril  1  Îia5. 
(Extrait  dn  JSnw».  «h  fSimgeunmem»} 

i8a5.  i6  ami.  AEEÉT  DR  LA  COUR  DE 
GASSATIDN. 

CAoMÊ,  •—  Port  d*anmu.  —  Ddk.  —  Gatth.  — 
Poursuites.  —  AatorieaUon  préahMe, 

L'autorisation  du  eonteU  filât  ou  de  t  Administra- 
tion générale  dea  Jôrits  n*est  pas  nécessaire  pour 

mettre  en  jugement  un  garde  forestier  provenu 
d'un  délit  df  chasse  et  de  port  d'armes  sans  per- 
mis ,  sur  un  terrain  ensemencé ,  situé  hors  du 
canton  de  boit  confié  à  sa  gp^de^  ce  délit  étant 
éttaagef  à  «es  Jbactkme, 

Piinnx  BcAi-poit,  ponnnivi  devant  le  tribunal 

correctionnel  de  Beaune,  pour  délits  de  chasse  et 
de  ports  d'armes  sans  permis,  y  fut  condamné  aux 
peines  portér-.  par  la  lot  dtt  3o  tvril  1790  et  le  dé- 
cret du  4  mai  ibia. 

Il  M  pourvut  par  appel  devant  la  cour  royale  du 
Dijon  ,  où  il  prétendit  qu'attendu  aa  qualité  de  garde 
forestier,  il  n'avait  pu  être  pou  rraivî  devant  lea  tri- 
bunaux sans  une  autorisation  préalable,  donnée  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  76  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  8  et  le  décret  du  ati  pluvicNse  an  1 1 . 

Cependant  les  délits  qui  avaient  donné  lieu  aux 
poursuites  contre  le  prévenu  n'avaient  point  été 
commis  dona  l'exeicîce  de  aoa  fbnctiona  dojarde  fo- 
restier, et  néanaaoiiia  k  eonr  royale  de  iSfon  ac- 


cueillit la  lin  de 


par  lui  proposée ,  .-in- 


nula  en  conséquence  la  procédure  et  le  jugement 
de  condamnation  qui  en  avait  été  lu  suite. 

De  là  résultait  la  fausse  application  des  principe* 
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Wf  Iw  pOUMUÏtM  à  iotcnter  contre  les  agen«  du 
cpiiwnepnnt,  k  lAûou  des  ikiu  reUliis  à  l«tn 
AnctffMMt  «t  violatiiOB  ilas  règlM  àm  cOBjpteBM  ei 
d*attcibwUoa. 

En  conaéquénco ,  la  cour  a  cassé  l*arr4t  dénoncé, 
âtus  le*  termos  suivans  : 

Ouï  1«  rapport  de  M.  Bu«scliop  ,  conseiller,  et  les 
çoaclusioos  je  M.  de  Vatimcsnil,  avocat  général) 

Vu  1m  articles  4od,  41 3  et  4*6  du  Code  d'itu- 
tnteHam  eiinAmiU ,  d'après  lesquels  la  cour  de  cft»> 
sation  doit  annuler  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier 
ressort  qui  ont  violé  les  régies  cle  coin|>4tencc  ; 

Considérant  qu'il  r»;«ultc  du  proi  ès-vcrbal  dressé, 
leçfuin  1^24,  par  la  gendarmerie  de  service  â  Seurre, 
que  les  faits  de  chasse  et  de  portdVtmcs  sans  permis 
dont  est  piétenu  Piarra  Be«apoU|  ont  eu  Lien  sur 
an  lemin  ennniyrt  d«  blé,  situé  hors  du  canton 
de  bois  à  lui  confié  en  sa  qualité  de  garde  forestier, 
et  qu'ainsi  leadits  &ils  sont  totalement  étrangers  à 
set  fonctions  de  gunlu  ^  cju^il  a  donc  pu  être  régu- 
lièrement poursuivi  devant  les  tribuuaux,  it  raison 
de  ces  faits,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'obtenir  préa- 
libj«ai«nt  LVutorisation  exigée  par  l'art.  de  la 
kl  4b  (Hoaif*  au  8,  «t  1«  décret  du  98  phiviâM 
«a  ti  I  «—  QuBi,  néanmoins,  et  sur  Punique  niodf 

Îris  du  défaut  de  cette  autorisation ,  la  cour  royale 
e  Dijon,  (iaisie  de  l'appel  interjoti  par  lo  pri  vcuu  , 
du  jugemeoi  du  tribunal  de  première  instance  de 
Batiia»|«  tuaulé  la  procédure  et  ledit  nyeut  { 
qu*en  prononçant  ainsi,  ladit»  cour  a  muassaMnt 
appliqué  les  principes  TeUtifeà  la  misa  an  jugaOMat 
des  agens  du  gouvernement ,  et,  par  suite,  méconnu 
et  TÎolé  Isa  règles  de  sa  compétence  et  dè  ses  attri- 
butions : 

D'après  ces  motifs,  1 1  cour ,  faisant  droit  au  pour- 
voi du  procureur  général ,  casse  et  aAnulle  l'arrêt 
fendu  le  l3  septembre  1824,  par  1*  cour  royale  de 
Dijon,  chambre  des  appels  de  police  correctioanella  j 

Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant 
la  cour  royale  de  Besanrou,  chambre  des  ap^Hïts  de 
police  correctiottiifKij ,  pi  ur,  bur  l'appel  du  pré- 
venu du  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  police  correctionnelle  de  BeaiuMf  du  16  juillet 
i8a4)  4tre  procédé  et  {ugé  da  nouToau  conlonné- 
aiant  à  la  loi» . 


'    18*5.  19  awtf.  dRCULAIKE  N*.  la*. 

jtméUontiolU»  —  Gardes.  —  Récompenses  accor- 
étéè  par  i*  Société  ^royaU  «t  centraie  d'agrieui- 
.tm,  fm  doÊ  aaadftbftfoiw  énu  lu  foffy. 

La.  SooiM  royale  et  ceiitraled'agriculturc  est  dans 
l'usage,  monsieur,  ilo  décerner,  rliafiue  .dium  ,  ilci 
médailles  à  titre  d'encouragement  aux  préposés  fo- 
i^estiers  qui  ao  distinguent  .par  diu-tfttiaux<rBatilo- 
«atiou  de  quelque  împorunoe. 

Je  lui  ai  signalé  ceux  qui  m'ont  pan»  les  plus 
dignes  de  ces  récompense*  pour  i8s5,  et  jeaMlais 
un  plaiivir,  de  faire  connnitre  leur*  noms. 

i".  M.  llir  l'iK.'t  ,  iiivp'ctrur  (Il'S  forêts  à  Arbob, 
déparicmeut  du  Jura,  a  reçu  une  médaille  d*orpaar 
avoir,  par  aaa  «flbrU  long-tampa  •oatsou«|  et  dea 


travaux  bien  conçus  et  exécutes  à  ses  Irais,  sauvé 
de  la  destruction  un  bois  de  3 16 1  hectares.  La.forét 
de  Lajoux  était  dégradée  par  dea  exploitationa  «i- 
rieuses  et  abusives ,  par  le  pâturage  et  par  dea  dé- 

frichemens  illicites  :  l'inspecteur  a  fermé  cette  forêt 
au  |irtrcours,  arrèli-  les  usurpations  et  fait  repeu- 
pler, à  ses  fraii ,  une  quarantaine  d'hectares  de  Icr- 
raiuK  vides  par  des  semis  et  des  plantations  d'arbres 
réaineux ,  dont  le  sncflèa  est  pleiawBeat  aseuié ,  et 
qui  sont  garantia  de  l>Noéadatbe«llaintpar'dftboM 

KMliés. 

a".  Le  sieur  Dekessel ,  garde  à  cheval  de  la  forêt 
royale  de  Lacroix  et  Laveline,  département  ili  s 
Vosges,  u  obtenu  une  médaille  d'argent  pour  avoir 
planté,  en  i8ai  et  iSaa,  la  quantité  de  73,000 su- 

tets  de  hêtres,  éiaUey  sapin  et  autraa  espèces  d'ar' 
ires  sur  dlvw*  tonalm  vidée ,  «mitaRant  «naambla 
7  hectares  ao  ares.  Cette  plantation ,  bîen  solgiiéa 
et  bien  %ntretennu ,  est  dans  le  plus  bel  état  de  vé- 
gétation. 

y.  Le  nommé  Hubert  Chatin  ,  garde  particulier 
de  la  même  forêt,  a  été  mentionné  honorablement 
pour  avoir  planté  anaiy  en  18*1  et  tSaa,  la  quan- 
tité de  45,00a  plant»  de  divotaaa  OMencea  niv  un* 
étendue  de  4  nêctarvs  So  atcff  «t  avoir  amuré  le 
succès  de  cette  plantation. 

Je  vous  invite,  monsieur,  à  donner  connaissance 
de  ces  récompenses  aux  agens  et  gardes  de  votre  fir> 
rondÎMemea^  an  ha  eagpgpàaKi&itar  laaaMiDplet 
qui  leur  sont  propoaé»i 

JLaceMSy  etc. 


tSaS;  «3  onA  CIRCDLAIRB  S*.  ia4' 

MaùoMt^^rertières.  —  Assurmnces.  —  Perception 

L*ADMnrisnjtnov  voua  a  invité,  uKmsieur,  pr 

t>a  circulaire  du  i5  mars  1823,  n".  79,  à  charger  un 
«gent  forestier  de  chaque  départementd'aseurer,au 
nom  du  gouvernement,  toutes  les  maiaowafowatiètaa 
qui  appartiennent  au  domaine. 

Cette  mesure  a  reçu  généralement  son  exécution, 
et  déjà  l'Adminiatcation  on  a  éprouvé  laa  boaaet 
fets  par  l'emprniMiimit  daa  compagniaa  dNwwiaww 
à  acquitter  le  montant  daa  iadMia^  qid  Imr  «nt 

été  réclamées. 

Comme  les  sommes  provenant  de  ces  indemnités 
sont  destinées  aux  dépenses  de  reconstruction  des 
maisons  incendiées ,  et  quolaa  travaux ,  qui  doivent 
toujours  ètra  aoumia  à  inOB  appobation ,  peuvent 
exiger  un  certain  eapaoa  da  temps,  j'si  pensé  qu'il 
rnrivenah  da  fisor  là dépAt  de oaa  aommea  dma  vos 

mains. 

Vous  voudrez  donc  bien,  à  moins  que  les  statut» 
de  quelques  coinpagiMC  a«  «V  opposent ,  recevoir 
vous  même  le  montant  dasditaa  indaawités  lflw>^ 
qu'elles  serotit  daaa  le  cas  d*êt»e  ffrigteaf  on  a» 

moins  prévenir  les  agens  qu'ils  devront  voua  re- 
mettre sans  deloi  les  ^liinmes  (|ii*il-.  .inront  reçue». 

Vous  resterez  dépositaire  des  fonds  iusqu'à  ce  que 
remploi  en  ait  été  par  moi  aotoiisé.  Seeereaf  etc. 
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1825.  3-5  avril.  CIKCl  LAIRE  N».  ia3. 

ji4^uelifaiùM.-^Fnuf. —  /mjtremoma.^Imntation 
aux  eoHMtrfalwm  tfapponv  de  Péeamomit  dêmt 

iet  fiais  d'impression. 

Mm  fiuië  tfaii^udieatioit  fow  U$  boù  toyax  et 
pemrJbt  Mb  «emmmmuiae  daàrmt  êlm  pottiê  sur 

■  il.  liif  suis  initUc  soin  Ips  veux  ,  inrunît^tir, 

le*  <-tai%  des  Irais  d'ailjuilication  «les  coupes  <ic  l'ur- 
dinairc  de  i8»5,  et  j''ai  ^ilus  particulièrement  exa- 
miné la  partie  ia  cm  frua  i|m  Mt  relative  aux  im- 
pressions ,  pnblînHoni  et  eiièet. 

J'ai  v<i  que  ,  rompants  à  ceux  faits  poiir  les  nd- 
judicalionj  jirccwienliîs ,  ils  uvaient,  en  général, 
••prmivt-  «m-lque  diminution  ;  mais  je  »ui«  loin  di- 
croire  qu  ils  aient  subi  celle  dont  iU  sont  stiacep- 
tibin,  et  j*aï  observé  avec  regret  que  dans  les  con- 
MTMtiont  où  les  boit  étaient  le  plus  nombreilSf  et 
où  par  conséquent  les  frais,  étant  répartit  sur  un 
l'iiis  prand  nombre  d'adjiiiHcation»^ ,  deTrtlent  être 
moindres  pour  charune,  ils  y  étaient  au  contraire 
portés  à  des  taux  plus  élevée. 

Je  ne  vous  disainralerav  pas  qae  dé^  des  plaintes 
sont  parvenvea  à  S.  Bs.  le  arinislre  dea  DnanceK 
sur  les  abus  auxqueb  doiraent  lieu  la  tanation  et 
la  répartition  des  frais  de  vente,  et  que  la  dînerence 
que  je  rrm.irqiir  entre  ceux  faits  dans  les  conserva- 
tions qui  ont  des  quantités  de  coupes  à-peu-prèti 
semblables,  me  force  de  croire,  ou  que  cette  partie 
de  dépense  n'est  pas  en  effet  exempte  d'abus ,  ou  au 
moine  <||u*eUe  n'est  pas  tonjoiirs  &ite  «ivee  nne  sage 
économie. 

Les  im{>re»sions  pour  adjudii  ition  doivent  se  di- 
viser pn  deux  articles  :  l'un  minprend  les  cahiers  des 
charges  I  les  procès- ver  baux  et  les  citations  relatifs 
•as  assiettes  ;  l'autre  les  affiches. 
'  Pour  plus  d'économie}  lespieaières  doivent  être, 
ainsi  que  le  prescrit  l*Instnicl3on  du  aS  mars,  exé- 

'  utées  p.Tr  vus  soins,  ut  les  sotondcs  doivent  être 
«.onlif't'S  h  ceux  des  inspecteurs  ;  inaifc  on  ne  doit 
exiger  pour  ces  impressious  que  le  montant  exact 
des  déboursés,  d'après  les  mémoires  des  imprimeurs. 

Quant  ans  firais  de  pnUications  et  criées,  ils  doi- 
vent être  nodéiéoient  tunis,  et  il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  pludeurs  conserrations. 

J'espère  que  les  plainte.?  qui  ont  été  adressée*  nu 
ministre  ne  se  renouvelleront  pas  ;  mais  je  vous  prie 
de  prévenir  les  agens  sous  vos  ordres  que  les  /'tats 
de  Trais  pour  le*  coupes  de  l'ordinaire  de  i8a6  se- 
ront esamlaéa  avec  aaSm  ^  et  que  si  ces  frais  excèden  t 
le  taux  anqoel#s  me  paraissent  pouvoir  s'élever, 
je  prendrai  les  mesures  convenables  pour  qu'ils  soient 
a  l'avenir  taxés  avec  plus  dVrononiie. 

Vous  vous  dispenseres,  pour  l'ordinaire  do  1 826 , 
de  former  des  éuu  dietincia  de  ces  frais  pour  les 
bois  roTsus  et  les  bois  coaiainaaas,  et  vous  ne  for- 
meras mifnn  aval  état  jfpat  les  km  de  ces  deux 
catégoms.  Racevei,  etc. 

Ifata.  n  a  ^te  rr'mc'dii'  atii  abus  rs|ipsléi dsni SSWS lettre 
^«y*u  la  Ciraulaire  du  18  jaillet. 


arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  €lia- 
,  d  u  .1 1  janvier  1 8s9,  a-raf t  déclaré  que  la  vente 

faite  par  l'aiildrité  adniiiiisfr.itiv  <  .  le  r  '.  florénl  an  .'>, 


iSai.  37  ufril.  UHDONNANCË  DV  HOI. 

Doawimt*  mationaïuc.    Miviin  autri^^U.'^Ornf 
de  pâcA*  imalUnabb, 

Vu  dÊolt  dv  pvche  sur  use  riMAw  mn^gMe  est 

inatiffnable  jmr  sa  nature, 

Vh 
ranle  ^ 

C  pi 

au  «leur  Mioullo,  représente  aujourd'liui  par  Cka- 
vanaud ,  d(  deux  angviilards  ou  esiarts  dépendant 
du  ronulin  de  Vîndclle ,  romprenail  U  faculté  de 
tendre  dca  Bleta  ou  eucint  avxdiU  angiuillaids  ou 
ess.irts,  pour  prendre  du  poisson  et  notamment  (Jes 
anguilles.  Cet  arrêté  a  donné  lieu  à  un  |vourvoî  de 
la  part  du  ministre  des  finances. 

a  Sans  duuto,  a  dit  son  excellence,  il  était  dani  les 
attiibutions  du  conseil  de  préfecture  de  connaître  de 
la  vente  du  domaine  de  l'£tat|  opérée  le  i«r. floréal 
an  5}  roaîa,  indépendamment  de  ce  qu«^  t*acte  de 
vente,  snivsnt  l'assertion  dn  conservateur  des  fo- 
rêts, ne  fait  aucune  mention  du  droit  de  pérhe .  le 


conseil  n  a 


u<li  i  ider  Ic  jjalenii  lit  qu'un  pareil  'Imit 
apparleniiitau  «itiurChavanaud,  lursqu'ila  ete  frappé 
d'extinction  généralement,  entre  lea  mains  des  ]>ar-- 
ticuliere»  par  là  loi  du  ai  eoAt  t7^a  et  ner  lès  dé- 
crets dae  é  et  So  H>i"«*  •793.  Il  aurait  dé  considérer 
d'ailleurs  que  l'Etal  venl  avait  été  investi  du  droit 
de  pécbe  dans  lev  ileuves  it  riviertsi»  par  la  loi  du 
i4  Uorést  yii  iL>,i1orit  l'.iii  I  3  i  orle  :  <i  A  iuniplcr 
u  du  i".  vendémiaire  pruciiaiii,  nul  ne  pourra  pé- 
1»  cber  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  s'il 
»  n*est  muni  d'iiae  licence  ou  s'il  n'est  adjudicataire 
»  de  M  fèiinae  de  la  pêcite  •  L'article  iS  lalM  au 

poiivi  rnement  i  d(  t<  riuinr  r  li  s  fleuves  et  rivières  06 
il  jugera  la  pé<:ht<  siiscepiible  d'étra  mise  en  ferme, 
a  —  Ainsi  le  droit  de  pèche  dans  les  rivières  n*vi> 
gables  fait  partie  du  domaine  public  t  dès-lors,  les 
eaux  qui  entourent  lee  moulin*  établis  sur  ces  ri- 
vières ontdA  être  affermées  au  profit  de  l'Etat.  Quelle 
que  aoit  donc  l'acception  dn  mol  anguillard ou  «*• 
sarts,  inséié  dans  le  procè»- verbal  de  lu  \et;te  d'un 
moulin  ,  fait  à  celui  que  repré;«ente  actuellement  le 
sieur  Ghavanaud,  il  n'en  peut  résulter  le  droit  pour 
celui  -ci  d'exercer  la  pécha  dans  ces  sortes  d'éM- 
bliaseroena  auM  seoir  de  pensitiionf  par  adfudleé- 
ties  de  fense  ou  par  licence.  » 

Le  sieur  Chsvanaud  a  défendu  à  cet  a|>pel  t  il  a 
soutenu  1°.  que  l'Kl.il  lui  avait  vendu  deux  nngiiil 
lards  et  par  suite  le  droit  do  j>écher  dans  ce*  an- 
guillards  ;  car  l'usage  de  la  chose  est  inhérent  à'ia 
chose  même  1  de  manière  née  la  venta  de  l*iuie«i- 
traîne  néwssalwineutedleielWre»  tméngmtUdUia 
étant  des  étsbiissemens  de  pèche  ;  î"  qu'en  suppo- 
sant l'inaliénabilité  du  droit  de  pêche  dans  \cs  ri- 
vières navigables  à  l'époque  de  La  vente,  la  faute  ne 
saurait  retomber  sur  les  acquéreurs  avec  qui  l'i^tat 
a  contracté,  et  ne  saurait  non  plm  «CMhe  la  Tente 
sttUeàleur  Méîudice.  La  coseéqueiwie  esawist  «M» 
lement  que  les  administrateurs  qui  ont  passé  le  con- 
trat de  vente  seraient  respons.-ibk". ,  vis-à-vis  du 
gouvernement,  de  U  lisute  qu'ils  auraient  faite  • 
mais  la  eente  Aast  consesimée  depuis  un  grand 
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BÉGLEMENS  FOBESTIERS.  —  Amris  i8a5. 


nombre  d^anéMWDt  aucune  réclamation  de  la  part 
de  l^Etat  )  il  ne  pourrait  pas  aufourd'hui  revenir 
contre  ses  propret  engagemens;  et,  dans  tons  les 
caS;  il  devrait  indemniser  les  acquéreurs  du  Jom- 
ma£e  «ju'ii  leur  ferait  éprouver  en  les  dépossédant, 
fUiaqae  ce  serait  leur  enlever  une  propriété  quUls 
ont  payée  I  et  dont  la  garantie  leur  était  due- 
La  conseil  d'état  n*a  pas  admis  ces  moyens }  l'ar- 
tM  dénoncé  fnr  Son  as.  le  asoietre  dm  fimMicea 
«  été  lanuléi. 

Chamm,  «16.  0Dr  le  rapport  du  comblé  du  COB- 

teniicux , 

CDiisidr-rant  que  le  droit  de  pfclie  réclamé  par  le 
sieur  .Jean  Chavari.uid  n'a  jias  i!ù  l'tn:  vA  n'est  point 
en*e{Iet  compris  dans  l'acte  d'adjudicAtiou  ci-dessus 
viaé; 

Art»  L*anété  du  conaeil  de  préfiscture  du  dé- 
peitanent  de  U  Chereote  d^denaa  viaé,  eit  an- 


i8a5.  37        aaOOMNAHCB  0U  ROI. 
Gmm»  ^«en  (mHjfvAfc).  —  MoêêUhm.  —  CSMUta»- 

tion  non  autorisée. 

Les  canaux  non  naugablc-  <h\i  rivicrcs  navigables 
fiattf  çotnme  celles~ci ,  partie  du  domaine  pu- 
.  Uie,  »t  dment  itre  soumit  au  même  régimt, 
Lonqt^une  coiutmcthn  a  été  commencé»  sans  au^ 

torisation  ,  sur  tes  bords  d'un  canal  dtipcncîant 
d'une  rivière  navigable ,  il  y  a  contravention  ,  et 
te  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  la  té- 
f  rimer,  en  ordonnant  la  suspension  des  travaux- 

Chauu,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
teodeux, 

Vu  les  articles  4*  et  43  de  Pordoiuaoce  de  1 669, 
Particle  9  de  l'arrêté  du  gouTemenenti  du  9  mars 
1798  (  19  ventôse  an6)|etUlcidui9  flui  i6oa 
(99  floréal  an  10)  ; 

Considérant  que  la  rivière  d'Aisne  est  flottable  et 
navigable  )  et  qu'il  existe  un  pertuis  de  navigation 
•ur  le  braa  qui  alimente  le»  mouUni  de  Rhétel  ;  — 
Cenridéniiit  qu'il  réeuUe  de  l'iutruction  de  l'afbire 
et  de  l^veu  même  do  iteur  Demolon ,  que  la  cens- 
trurtion  du  bAtimrnt  Joui  il  i'agit  a  été  commencée 
iaiis  autorisation ,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  prélecture 
a  justemeut  réprira-j  cette  çDntravention  ;  —  Con- 
•iaérant  (ju'cn  ordonnant  la  sus|iension  des  travaux, 
Je  conseil  do  préfecture  a  laissé  ûu  sieur  Dcmolou  la 
iacttlté  de  demander  ett.d'obtenir  ^  a'ii  y  a  lieu  |  l'an- 
Mfisatkm  néceeaaîre  \ 

Art.  1".  La  requête  du  «ieur  Demolon  est  re}etée. 
a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départ»- 
;  de*  ArdensM,  da  7  md  i8a3f  «et  confirmé. 


1825.  a8  am/.  C1KCLLA1R£  K».  laS. 

arpcnteun 
totalité. 


accordée  par  la  loi  dn  'as  itmn  1801  (a«  ventAee 
an  9)  )  aux  aeens  et  foDCtiomudrei  qui  ont  on  trait»» 
ment  fixe ,  de  n'être  soumis ,  en  cae  de  eaida  de  la 
part  de  leurs  créanciers,  qu'à  la  re tenue dncinqtiMie 
du  montant  de  leur  traitement. 

On  s'appuyait,  pour  sonle^  l'affirmatiTe,  sur 
ce  que  iea  anciena  réglemena  qui  décUraieat  inaai- 
siaaaldee  !••  et 'vacatlone  dee  ofBcîeri  dea  mat> 
triaetf  a'appUquaient  aux  arpenteurs ,  et  sur  et  que 
ces  derniers  ayant  continué  d'être  payés  par  vaca- 
tion s ,  il  temblait  qu'on  ne  pouvait  leur  opposer  ce 
mode  de  paiement  comme  un  obstacle  ,  puisqu'il 
n'en  faisait  point  un  dans  l'ancien  ordre  de  choses, 
où  tous  lea  foBctioaBuna  publics  étaient  rétribués  î 
rataon  de  loun  vacattona.  On«|oal«itqae  lea  arnen- 
tcurs  forestiers  étant  comoiiaaioBnéa  par  une  admi- 


Il  s'est  cievé  y  monsieur  ,  la  question  de  savoir 
il  ke  M^nnieiuf  focMtk»  penvant  Joaû  de  k  fiivear 


uistration  publique,  assermentés  en  justice,  et  ayant 

aualité  pour  constater,  parleurs  procès- verbaux,  les 
élits  forestiers,  ila  devaient  être  rangés  dans  la 
classe  des  fouciionnaires  et  employée  dfila  dont 
parle  la  loi  du  la  mars  i8o>. 

J'ai  soumis  la  question  «Tec  mea  obaervatioat  à 
S.  fixe  le  ministre  des  finances^  qui  m*a«dlMeé( 
le  isr.  de  ce  mois ,  la  réponse  dont  la  teneur  suit. 

ic  Vous  f.iiti's  oii&ervor,  monsieur,  que  les  rétri- 
"  butions  des  arpenteurs  varient  suivant  la  durée 
»  OU  l'importance  de  leurs  travaux ,  et  vous  ajoutes 
o  que  le  paiement  de  ces  rétributions  leur  est  âiit 
»  par  dea  caiaaes  difFérentes ,  selon  que  lea  o^nt* 
XI  tiona  eoncement  le  domaine  y  lea  coautonea  «m 
»  des  établiasemeiu  publics. 

»  En  conséquence,  vous  proposez  de  renvoyer 
a  aux  tribunaux  la  solution  des  contestations  qui 
»  pourront  s'élever  entre iMarpeniaurafaiMtiAm  et 
n  leurs  créanciers. 

»  Votre  proposition  est  conforme aiut piincinea. 
9  En  effet,  le  Code  de  procédure  porte»  art.  MO  i 
»  Les  traitemens  et  pensions  dus  par  l*Btat  ne 
r>  pourront  être  saisis  que  pour  la  portion  dé- 
u  terminée  par  les  lois  ou  par  arrêtés  du  gouverne- 
»  ment. 

M  La  loi  qui  détermine  cette  portion  en  ce  qui 
es  civils,  est  celle  précitée 
daia  pat  la  mot  tmiiament,. 

n  qui  signifie  appointemens  annneli,  'elle  ne  dé- 
3j  signe  jias  1rs  rélriiaitions  éventuelles  des  arpen- 
n  leurs  forestiers,  ou^  dans  d'autres  ternies ,  le  id- 
»  laire  cl  lu  paiement  des  travaux  qu'il*  exécutent. 

s  Ces  rétributiooa  éventuellea  realent  donc  aon- 
»  mises  aux  règles  dn  droit  commasi  «t  la  raisOR 
3»  en  est  évidente  t 

sLesarpenteiln  qui  sont  attachés  I  rAdro!o!ttra« 

n  tinn  des  forêts  pîjnr  dt's  oprr.itiiios  temporaires, 
»  n'en  couiiervenl  pas  moins  la  faculté  de  travailler 
T>  pour  les  particuliers,  et  les  rétributions  qu'ils 
n  tourhent  du  gouvememeiit  ne  peuvent  les  faire 
»  considérer  comwa  dea  préposés  dont  l'eaJiMnoe 
s  est  seulement  eamvéo  |isr  ces  rétributions. 
I  1»  tl  serait  donc  contraire  à  l'esprit  comme  h  la 
n  lettre  de  la  loi  de  faire  jouir  les  arpenteurs  fores- 
»  tiers  de  l'exeeption  établie  en  faveur  des  lonction- 
o  naires  et  employés,  dont  le  Iraiiemcnt  forme,  aux 
n  yeus  de  la  loi,  toutes  les  ressources  pécunâairas. 
»  Plw>ttiiece>aMHimpid<yf  TotwpfOfosilîoB.» 


concerne  Tes  emplo 
du  la  mars  1801.  J 
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lliéwlt*  de  ces  explications  que  les  rétributions 
dataneatMin  forestier*  ne  peuvent  être  twiinilée^, 
^UMti  UpoitiOB  MimMblÂ,  aux  traiteacMÊxett 
«tqii*«u  nirplat  («•contaitâtîons  qui  poumiaofca^ 

lever  à  cet  cgarJ  entre  les  arpenteurs  et  iaantxéuf 
cier,  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

Je  TOUS  invite^  monsieur,  à  di)iuier  connaissance 
«to  «M  diepoeitioM  aux  ageu  et  4rf«Bt«tui  de  votre 


«814. 4  mai.  aBDOMNAlIGB  DU  EOL 

A  l'Etat.  —  Droits  d'usage. — Déchéance. — 
yîvis.  —  i".  Degré.  —  Appel. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  par  lesquels  ils 
estiment  qt'Hy  a  lieu,  par  le  préfet,  de  défendre, 
dêMHt  let  tribimaaxf  amie  méimiioiudes  oariicu  ■ 
Uen  «rr/r  iburiton*  de  fÈtat,  ekdmn  dtft  eon- 
tûUré»  mmmm  tm  «d*  M»  umtfUbles 

de  reeoan  dÊ^an»  h  esiueit  d^Eta*. 

Oli  M  pmU  eomdMmt  m  appel,  sur  an  eArf de  de- 


n  me  peut  eoadam^  m  appel 
mmàmfn^afaêélipfgiat 


\jta  eîfllirs  Kickel  ut  Gucrlx^r,  copropriétaires 
dndoaeinede  Guentzbonrg,  uroveuautde  l'ancien 
évéclié  de  Strasbourg  (Bee- Ania)  t  jtrétendaient  à 
des  draita  de  pâturages  et  autre*  droit*  d*a*age  aur 
des  fôirêti  limitrophes  appartenant  à  l'Eut.  Bu  i8a3| 
ils  se  sont  adressesau  conseil  de  préfecture  pour  être 

■  9 

ainsi 


maintenus  dans  ces  droit*}  mais,  par  arrêté  du  i 
juin  1833,  ila  oaX  4t4  dédaiés  nal  fiondéaf  aiu: 


^u'ii  suit  t 

(i  Vo  lea  loi*  des  28  ventâse  an  1 1  et  i4  ventâse 
«B  la  }  conaidérant  que  la  première  de  ces  lois  im 
voaait  t  toaaeeux  cpi  p^'éteadaient  avoir  quelques 

nroits  de  pâturage,  pacaj^e  ou  autres  usages  do  bois 
dans  les  forêts  domaniales ,  roliligatiou  de  produire, 
dans  les  six  mois,  aux  secrétariats  de  préfectures  et 
aous-préfcctures  de  la  situation  des  bois,  les  titres 
et  actes  possessoires  qui  justifient  de  leurs  droits; 
faute  de  qw^,  et  peaai  ce  délai,  TeiMTcice  de  ce* 
inémea  droit*  leur  était  interdit }  oonaidénut  que 
la  seconde  de*  lois  précitées  prolonge  de  six  mois  le 
délai  fixé  par  la  première,  et  que,  d'après  l'art.  3, 
lea  prijtciidans  aux  droits  (l'usaf^r-  ii'.uiraient 
point  satisfait  à  ces  dispositions  sont  déclarés  irré- 
vocablement déchuade  leurs  droits  ;  considérant  que 
les  pétitiounaiiee  ont  laiaaé  aspirer  les  délais  aans 
remplir  aucune  de*  oUigationa  qui  laur'étalent  im- 
posées, qu'flyant  par  conséquent  encouru  la  dé- 
chéance, il  est  inutile  d*entrer  dans  Pexsmen  de 
leurs  prétentions ,  le  conseil  de  préfecture  déclare 
que  leur  demande  ne  peut  être  accueillie;  et,  au 
cai  où  ila  voudraient  la  porter  devant  lea  tribunaux, 
il  eatime  qu*il  y  aura  lieu ,  de  la  part  du  préfet,  de 
e*y  présenter  sur  l'assignation  qui  lui  sera  donnée, 
pour  y  faire  valoir  les  droits  de  l'Ët&t  contre  les 
prétentions  des  sieurs  Kickel  et  Guerbcr.  » 

Ces  derniers  ont  attaqué  cet  arrêté.  Ils  ont  sou- 
tenu, devant  le  conseil  a*ôtat,  i".  que  la  déchéance 
90  leur  était  point  applicable ,  en  ce  que  leuc  titre 

était  ma  ^mita  coiuaiitie  {ar  l'fitat|«t  que  1m  kda|bowrg,  copvopridtaiite*  iadiviai  ladite  leqnéie  «s- 


qui  la  prononçaiciit  taisaient  nécessairement  extr  p- 
tion  aux  ventes  nationales;  3°.  que  !>'  conseil  de 

Sréfiacture,  chargé  par  la  loi  du  a8  pluviôse  au  8, 
*i0terpréler  lea  venlea  nationale*,  devait  apprécier 
ce  titre  au  fond  ;  3o.  que,  de  cette  appréciation  du 
contrat, il  résulte  que  la  vente  comprend  le  pJkturage 
et  nu'ii  c  la  plandéc  dans  les  bol»,  comme  le  bail 
qui^  servi  lie  base  à  la  vente  en  assurait  la  jouis- 
sance au  fermier-,  4".  uu'en  réuniaaant la poaiBaiiea 
du  fermier  à  celle  qu'ils  out  eue  ^ar  eut» même* « 
ils  peuvent  invcK|uer  une  posseaaion  de  quarante- 
(}uatro  ans  ;  enfin  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  fAt  déclaré 
que  le  droit  Je  pâturage  et  autre*  droite  il'u>.age 
ivaient  fait  partie  de  leur  acquisition,  et  qu'ils  \ 
fussent  maintenus,  jiour  eu  jouir  conformément  au 
bail. 

L'administration  dea  domaines  a  oppoaé»  COMfe 
le  pourvoi,  la  fin  de  non-recevoir  qui  motive  la  dé* 

cision  du  conseil  d'état. 

«  Nous  feront  observer  ,  dit  M.  Rlacarel ,  dans  sou 
Recueil  des  Arrêts  du  Conseil,  «juc  cet  arrêté  nous 
semble  contraire  à  celui  du  1 1  février  >8a4{  rendu 
dana  raflaire  delà  commune  d'Allogny .  Dans  l'espèce 
de  ce  dernier  arrêt,  le  conseil  de  préfecture  du  Cher 
avait  déclaré  que  les  habitans  d*Alloany  prétendant 
à  des  droits  d'usage  dans  une  forêt  de  l'Kiat,  n'a- 
vaient pas  encouru  la  décl.éance  prononcée  nar  l'ar- 
ticle de  la  loi  du  a8  ventdae  an  1 1;  il  les  avait 
auloriaéa,  en  conaéquence,  4  sa  pourvoir  devant  le» 
tribunaux ,  et  il  avait  aubniaé  le  préfet  à  y  interve- 
nir pour  défendre  les  intéiéta  de  l*£tat.  Sur  l'appel, 
le  conRcil  d'état,  par  l^arrAt  cité,  a  décidé  que  le 
conseil  de  pr<  lectui  e  était  seul com jn' tent  pour  ji'ger 
la  question  de  déchéance ,  et  a  annulé  son  arrêté 
dans  la  disposition  qui  autorisait  le  préfet,  attendu 
que  l'art.  3  de  la  loi  du  »8  pluvidse  an  8,  qui  pro- 
nonce que  le  préfet  eat  clia^é  aeul  de  l*adminiatra* 

'ion,  st.ituc  ,  par  <  cla  même,  qu'il  peut,  sans  le 
concours  d'une  autorité  secondaire,  exiTcer  les  ac- 
tions judiciaires  qui  le  concernent,  on  sa  qualité 
d'administrateur,  et  que  l'art.  4  de  la  même  loi  ne 
soumet  pas  &  l'autoiisation ,  à  l'examen  ,  ni  à  l'avis 
dea  conaeiia  de  préfecture  lea  procè*  que  le*  préfet* 
doivent  intenter  ou  soutenir  au  nom  ae  l'Etat.  Or , 
d.ins  Tespèce  actue!lr>  ,  rju'a  fuit  le  Ciinsi:il  de  préfec- 
ture du  Bas-Rhin  ?  il  a  dit  tj-.ie  les  appeUns  avaient 
encouru  la  déchéance.  Il  a  ilonc  jugé,  et  sous  ce  rap- 
port, son  arrt'^té  ne  |>eut  être  conaidéré  comme  un 
simple  avb}  il  doit  être  considéfé  comme  une  dé— 
cision  ,  paxce  qu'il  était  compétent  pour  la  rendi*. 

.»  Il  noua  aemble  que  le  cnnaeil  d*état  aurait  dA , 
conformément  à  sa  jurisprudence  ,  examiner  au  fond 
si  en  cfict  les  appolans  avaient  encouru  la  déchéance 
prononcée  par  la  loi  du  28  ventûse  an  1 1 ,  et  ensuite 
iaiaaer  lea  parties  libre*  de  recourir  devant  le*  tri- 
banaux,  et  d*ebord  devant  le  con*eil  de  préfecture, 
pour  jugor  ai  le*  droiu  d*uMgés  rédanétamient  été 
compria  dan*  ta  vente.  » 

Charles,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
Frédéric  Kickel ,  notaire ,  demeurant  à  Strasbourg, 
et  le  ilntrGuaflMr  (Nicolas),  demeurant  à  Guenta 
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registrée  au  MCfétariatgéhBâlftfcfVtotfp  tMrMI  f^kt, 

10  l'f.  septembre  18;'  ),       teiuLuit  A  ce  qo'îl  notI^ 

Slaise  annuler  un  arrêta  du  conseil  «le  prL'fcf turt 
U  di^partement  du  Bos-Rin,  en  date  du  i  o  juin  iBsS, 

Îu^il  déclare  qa^it  n*j  a  pas  lieu  à  délibérer  smr  la 
amande  des  requéraiu ,  aux  fins  d'dtre  -énrihtietins 
en  jouissance  des  droits  de  pâturage  et  autres  usages 
qu^ils  prétendent  leur  compéter  dans  de»  fwèi» 
royflcs  ijui  avoisinent  leurs  propri  'tiVs  ;  rp  faisant 
déclarer  que  les  tlroita  de  pâturaco  et  d'us.igr  dont 

11  s*aglt  ont  été  compri*  dans  Padjudicalion  du  u; 
joillet  1796  (!•'.  thermidor  an  4)  î  — Vu  le  mémoire 
Al  défense  pour  U  direction  générale  de  Penregis- 
tredient  et  dos  dtjniaii:^^.  >  un  ci«tré  le  afi  juii 
let  lD24i  l't  c^ncluaIll  11  i<  j  Je  fa  requlté'des 
réclanans ,  avec  dép^n-.  ; — Nu  la  r'j)lK|ue  et  le* 
noQvelles  observations  pour  les  sit-urs  Kïckel  «  t 
Guerberi  sous  la  date  dos  éil(p"iteib :  1  ^''.>  4  et  7  nnrs 
i8a5}  par  lesqucUea  ils  petsJsfeijt  dans  p/a/r^nte- 
itiiè«N  conclusions  ;  —  Vu  le  noWéMwëàèM  it 
h  dUractlon  générale  de  l'enregistrement,  enrej^isln'' 
le  7  fiïldér'loaS  ;  —  Vu  toutes  les  pièces  respectiv»  - 
ment  fournies  et  |ointes  nu  dossier;  —  Vu  l'avis  sons 
forme  d^arrété  du  conseil  de  préfecture  du  déparie 
mont  du  Bàs-Bhîn,  sous  la  date  du  19  juin  162°) 
doat  Pananlation  nous  est  demandée  }  —  Vu  Pacte 
d*É(tja9!catIon ,  du  19  juin  1796  .thémiMor 
an  4)  i  — V<>  1'  des  19  mars  180S  (s^  véatMc 
an  11),  et  .')  mars  i8o.j    i.}  vcntAse  an  la). 

Considérant  1".,  sur  Li  demande  des  requé^.^lJ^ 
pour  être  maintenus  dans  .^  jouissance  de«  droits 
qu'ils  préte|identdajgCs,1air|blrltiloyil«s,  que  le  con- 
seil de  pftfMlura,  pfer  son  arrêté  fttUqué  ^  n*a  fntt 
que  donner  qii^l  y  a  lien,  de  la  part  du  pré- 
i°i:t,  ù  di'fen  Iri-  d>;vantles  tribunaux  aux  prrtentions 
«les sieurs  Kickel  et  Guerber;  que  cet  avis  ne  faitau- 
cAndibstarlc  h  co  que  ceua^-ci  fassent  valoir  tous  leurs 
Biorens  devsnt  les  tribunaux}— CoiisidérfU|^  sur 
la  éémtnèe'éA  interprétation  d»  l%t«to  de  vénle  passé 
aux  acquéreurs,  le  19  juillet  «796  (  1".  thermidor 
an  4),  qu'elle  est  présentée  devant  nous  en  première 
instance,  et  qu'elle  doit  l*étre  d'abord  dentut  le  con- 
seil de  préfecture  ;  .  *  . 

Notre  conseil  d*ét*at  entendu nous  liioas  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  «ait  : 

Art.  iw.  Ln  requête  deèii^Kkkel  et  Gt^èrlter 
astrajetée^etc. 


i8a5.  4  mai.  ORDONNANCE  DU  ROI. 
Domaauê  nattonaua:.  —  Interprétation.  —  Con- 

Tout  ce  qui  est  au-delà  des  confins  n'ett  pàt  emà- 

pris  dans  la  vente 

Pak adjudication  du  16 décembre  ibzo,  les  sieurs 
Vatel  et  consoru  ont  acquis ,  d'après  la  loi  du  25 
nuurs  1817*  les  bois  dépendant  de  l'ancien  prieuré  de 
Hautes-Bruyères  qui  sont  situés  dans  lea  commutées 

des  Efsarts,  de  St.  -  Rémj  •  l'Honoré  et  Coi^nèrcs 

(Seine  et  Oise),  et  qui  avaient  été  réservés  à  rEtat, 
parcequ'iK  conleiiaii-iit  pliis^L-  i5o  hectares.  Avant 
cette  Aliénation ,  la  maison  conventuelle  des  dames 


évtÊHàèi^itÊ^ènt  /'i^»8Mhlt<a»^y ,  et  deux 
fermes  dépendant  de  ce  couvent,  avaient  été  vendues 
comme  bien  nationaux,  en  1791  et  >793,  ù  divers 
adjtidicataircs ,  aux  droits  desquels  se  trouve  ac- 
tuellement la  denotaelle  Geupy.  Par  l'effet  de  ces 
difféientes  ad jofitÉtMNr  ;  1*feHI  s*èst  èeuÊÊÊA  ûé» 
biens  de  toute  nature  qui  provenaient  du  prièîud 
de  KaateS' Bruyères.  L'art.  4  du  cahier  des  chaf^ 
di-  la  V.  iite  des  buis  a  suljroj^i';  les  acquéreur»  aux 
droits  du  l'Ltat ,  relativement  aux  contestalious  des 
limites  avec  les  riverains. 

Lors  de  la  prise  de  possession  des  bois ,  les  sieurs 
Vatel  et  consorts  ont  prétendu  être  propriétaires, 
aux  termea  de  leur_t!tre  d*ad}adicafion ,  1*.  d*une 
friche  existant  entre  leurs  bois  et  le  pavé  conduisant 
lie  \n  iM.iisKii  liljiithe  .1  ll,iulfs-Bruyi;ri's  ;  a",  d'une 

Sortion  de  bois  longeant  le  r^viu  «le  la  VaUve}  i". 
'une  fricbeeKiataataubautdu  chemin  de  St.-Re«iy, 
a«rvMtv.«i4Si;il«j»,^  U  «nissMi  dw  boir^diasiiqn  ; 
4^.-  d*an«  feiMi^«''-«Kiauiit  an  fana  de  la  vallée  et 

d'une  [  Lire  v.igue  plantée  de  peupliers  ,  sltute  près 
d'un  |)uiit  qui  sert  de  liiiiili  N  |ii  lur  les  Ik  ils  Al-  Hftutt ■^- 
Kruvéres.  L.i  demoiselle  (îfiuj>_v  a  sfinit  ini  ,  au<  iin- 
traire,  que  c'était  à  elle  qu'appartenaient  les  mêmes 
portions  des  biens,  aux  terme*  des  procès-verbaux 
d'idjudÎM^ôa  d«^'i99t  «t  i7a3*~én^veita  dea^l| 

de  la  contestation  ,  et  le  'iÀ  {iiHlék'rdlsia  ,  t'| 
noncé  ainsi  qu'il  suit  :  •  '  i. 

iL  Lfi  sirurs  \'.iii-l  et  tonsiirt^,  adjudicataires  des 
bois  de  l'ancien  prieuré  de  Hautes-Bruyères,  sont 
renvoyés  à  se  pouvoir  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res, à  l'eOecd  y  foîie  procéder  contre  la  demoiselle 
Goupy  au  bornage  de  leurs  propriétés  respectives, 
suivant  les  désiignatinus  énoncéL-s  dans  les  actes  ad- 
ministratifs tpii  l'tabli^seA^  les  droits  de  chacun, 
notamment  les  indications  données  par  le  procès» 
verbal  descriptif  du  37  septembre  iSao,  lequel,  vers 
le  midi,  (e  long  do  pavé  de  Hautos-Bruyèrcs  à  Coi- 
gnière ,  limite  ks  bou  acqois  Mr  \m  sieurs  Vatel  et 
consorts,  au  fossé  qui  lesliOrw,  et  les  dispositions 
di'  r.ii  te  d'adjudication  du  7-7  mai  1791  ,  qui  limite 
la  pièce  dite  de  la  Vallée,  posséd''e  par  la  demoiselle 
Goupy,  au  ravin  qui  sépare  ctrttc  pièce  du  bois; 
comme  aussi  pour  y  faire  statuer  |  sil,  y  a  lieu,  sur 
le  surplus  de  leurs  di?mand«i|lbu  ètéoacluaioBS  qui 
se  trouvent  bors  de  la  compêtehcie  du  conseil  de 
préfecture.  »'  ' 

Les  parties  ont  respectivement  attaqué  cet  arrêté. 
U^  ^çfiatil  d'é^  s'est  décidé  par  la,  «èg^.i^ 
confias.  ,  ,  . 

Voici  l*an<dt  qv4l,  a  prononcé  t         ,  ' 

CH*aLEs,etc. 

Considérant ,  relativèiMent  à  ta  pièce  de  Irlrhes 

(jue  P.n  te  de  vente,  du  3)  mai  r-i^i  ,  di-iinr  piiur 
confins  aux  terres  vendues  le  rlieniiii  qui  (undiiit 
de  la  Maison-Blanche  à  St. -Léger  :  d'où  il  suit  que 
les  friches  sititées  ao-del&dtfdit  chemin  n'ont  pas  été 
compriséidteni^'bdlte  vMièf  -^^CtfAsidérant  oue  les- 
dites  friches  sont,  an  contraire ,  renfermées  dans  les 
limitas  assignées  niix  hois  aliénés  aux  sfeurs  Vatel 
et  consorts  par  l'a»  t<-  du  ](>  décembre  i8af>,  et  qui 
s'éiendcut  jusqu 'audit  cbvminj— Considérant  que  la 
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Si«C«<iala  Talléeapour  coiilia'),  duis  l'acte  de  «  ente 
B  97  mai  1791,  le  ravin  quib  sépare  du  bois:  d'uù  il 
niit  que  les  tutlîa»  aitaéa  *u-d«là  dadit  tnia  n'ont 
pas  été  comprit  du*  ladit  acte,  et  qu*ib  IVne  éto , 

au  contraire,  dans  l'acte  de  vente  desdita  bois  passé 
au  »icur  Vatel  et  consorts  ,  le  1  6  «lécembre  1 8ao  ; 

Art.  i".  L'arrélé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
|iMtainent  de  Seine  et  Oise,  du  19  juillet  itiaz,  est 
•■t  déclaré  que  laa  deux  pièces  en  litige, 
Pune  dite  dea  Prichea  et  IWi*  <I«U  V*^»  n'ont 
pas  été  compriMs  dan«leaaet«adVdfodîealM»ides  37 
«t3i  mai  1791  •  piiW>s  aux  auteurs  de  la  denioisclli 
Oonpy,  et  «u'elles  l'ont  été  dans  la  vente  pa$«ée  aux 
lânirs  Valet  et  consorU  le  16  décembre  lOao. 

Im  dencmelle  Goopy  wt  «qada—ée  nut  dé- 


i8i5.  a  I  msi,  ORDONNAKCB  DV  ftOI. 

JDomaines  nationaux.—'  Vente,  '•m,  Administrateur. 
—  Acquéreur,  —  Demande  en  nullité, 

Varikh  i«.  de  la  toi  dm  Sdéoemim  \Bt4  wmdititmt 

tous  juirrmcn^  pt  fiirixinns  rendus^  tons  actes  pas- 
sés et  tous  droite  acquis  avant  la  publication  de 
la  charte  cnnstiluliunnvlU: ,  ijii'  u  raie/it  fondas 
smrée»  Uù*  ou  des  ados  dm  goavaraeataat  ralatifr 
â  tém^pratitm. 

Les  lois  qui  r^uatmlf  en  l'an  1  a ,  ./et  ventes  des 
biamt  natiemuMXf  ma  «omtenaieat  oiwihm  dispoti- 
lioii  oui  mcUt  ba  adtnmiatntaan  dm  dnà  ^ae- 
qadm  toidite  Uemt» 

CiiAkLM(  etc.  Sur  k  rapport  du  comité  du  con- 

CoBtiddimBt  que  l^rt.  t*'.  de  la  loi  du  5  décen- 
bra  t8s4  maiiitiriit  tout  jugemeus  et  (!<  <  i^i  rs  leii- 
dua»  tous  actes  liasses  et  tous  droits  acquis  avant  la 
pubucatioa  de  la  cbarte  caBatitutionoelle,  qui  se- 
raient fijudéa  «ur  dee  loU  ou  dee  acMa  du  gouverne- 
MM*  rriali&  à  rdwntkw  \  que  lea  lola  qui  régi»- 
eaieut,  eo  Pan  1 1 ,  ws  ventea  de  biens  nationaux , 
ne  contenaient  aucune  disposition  qui  exclût  lesad- 
îninistrateiirs  du  droit  d'acquérir  le-iUits  bien»; 

Art.  i«.  la  requête  du  sieur  Louia-l'luUppe  Gas- 

pwd,  Miqoia  de  TaiuIm,  «t  rejsiés. 


iteS.  Il  «MA  OBOONIIANCB  DUBOI. 

Bois  de  l'Etai,— Droit  d'usage.— R^*-^  Corn- 
pétcncc. 

Vm  dieielm  mimhtàrMte  qui  re/used^aeemeiàir  une 

demande  rn  maintenue  de  divers  dmits  d'usage 
sur  une  forêt  de  PEtaty  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  tMmmamsB  etaSmeiit  emr  im  ^mM^mm!* pro- 
priété. 

V*  utété  du  conseil,  de  préiècmn  do  l*£are  ^ 
du  a6  fenvier  1807,  approuvé  parle  aiiiiiitito'des 

finances,  a  rejeté  la  demande  du  sieur  DcrtiLM  illi-  en 
maintenue  desdroita  d'uiage  qu'il  avait  dons  la  iosèt 

do  BMiuio«t.l«.]|«gor,  cppMrttpMiit  à  VJBm,  fka»  tout 


ili  cision  ayaut  été  si^nifieti,  en  1820,  a  ses  héritiers. 
■  eux  -  lI  ont  cru  devoir  l'attaquer  devant  le  consou 
liV  tat  pour  caiiae  d'incompétencei  en  ce  que  sou  eme 
ellcnce  avait  statué  aur  tUM  queation  de  propriété 
•lui  ét«it  «awluatvomontdii  rMMrt  do  l'autorité  iu- 
diciaire. 

L<:Ur  piJUrvui  a  <  te  rrrjelc  par  l'arri't  suivant,  Ju 

décision  iittaquée  ayant  elc  déclarée  ne  point  iaire 
obstacle  à  ce  que  1*  qiMatioo d«  propriété  aoît  portée 

devant  le»  tribunaux. 

CBaiiLEa>etc.  Snr  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

CoiisiJ'  r.iiitqiie  ladite  décision  neconstitue  qu'uu 
«impie  relus  d'accueillir  la  demande  des  reijuérana, 
et  que  a*it  a'éléve  dos  coatoatations  sur  lesdita 
droite  d*uso^o  entre  loa  reqnéraae  et  le  domaine,  ou 
cens  qui  le  représeuteut,  cette  question  de  propriété 

est  du  ressort  di's  tribunaux; 

Art.  I''.  La  décision  du  minislredcs  hnances,  du  ti 
mai  1807,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux 
atatuunt  sur  la  qiu-sticn  de  jimprii  tè  dont  il  s'a^t. 


itiaâ.  la  mai.  LOI, 


La ptmpétÉUêmmhet  qmiboidentiee  notas rvyaisa 
et  tu^rtemem/aies  appaftiemt  mmae  ripermitU  fmi 
tee  ont  plantés,  ou  acquit  d  titre  oménemtt. 

'Aar.  ler.  faosk  raeonam  apparteair  «uc  partie 

ealiersle»  arbres  actuellement  existatis  sur  loeoldea 
routes  rcrynlea  et  déparlemeutalch,  et  (jue  oe*  parti- 
<  ulicrs  ju&tilieraituit  uvoir  légitinieuicnt  acquis  à 
litre  aaéieux,  ou  «voir  plaatés  à  leurs  frais,  en  esé- 
culiou  des  anciens  régEmWW» 

Toutefois  cea  arbraa  ne  pourront  être  abattus 
<|ue  lorsqu'ils  domiertHit  des  s}f!ttes  de  dépérisse- 
ment,  et  sur  une  permi««inii  <lr  l'Adininistration. 

La  permission  de  l'Administration  sera  égale- 
ment aécmaaire  pour  en  opérer  l*âag^gi». 

iBa5.  iS  asa/  CIRCL  LAIRB  N".  La6. 

Travaux.  —  Dépenses»—-  Défente  de  consentir  d 
aucune  dépense  pomr.tipeatue  «M  urne  amtoriit' 
tian  préalàble. 

Lks  déj^ses  de  toute  nature,  monsieur,  '^unt 
soumises  à  des  régies  dont  il  n'est  pus  permis  de 
s'écarter  sans  s\<xposcr  !i  une  juste  responsabilité. 

Je  remarque  cependant  que  les  afiena  consentent 
quclquefif^à  dee  adfudicationa  ou  à  des  suppléuiens 
de  travaux  aans  y  avoir  été  autorisée. 

L'Administration  avait  déjà  appelé  l'attention 
des  c<iiiser\ateurs  stir  ces  irrégulai ilés  par  sa  circu- 
laire (lu  b  septembre  i833,  et  elle  leur  avait  nn- 
noucé  que  le  ministre  des  finances  refuserait  «a 
aanctioD  &  toute  dépense  qui  a*aurait  pas  été  iéfa- 
lement  approuvée. 

Son  cxeeUepMBj  Aqui  j'ai  rendu  compte  de  ces  nou- 
velles iaffaelmm  auu  régies ,  m'a  cliargé  de  témoi- 

•elea 
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tMk  M  M'*  CmCOLAIBB  N*.  itf, 
Sigtt^eatioH,  —  Jugemêiù  par  dé^àL 


étilent  permîsrs ,  pt  de  rappeler  aux  conserTateun 
et  à  leurs  subordonnés  qu'ils  ne  doivent  soiucrira 
aucun  engagement,  au  nom  de  PAdadablntion , 
avant  d'y  avoir  été  autorisée  par  moi.. 

Vous  apprécierez  facilement  les  motifs  de  cette 
défriue*  si  on  ifient  local  pouvait  lier  l'Adminis- 
tration par  des  oDligations  quMl  aurait  contractées 
de  son  chef,  et  qui  se  rattacLeraîcnt  à  des  besoins 
généraux,  elle  se  trouverait  entraînée  dans  des  dé- 
penses sans  bornes  ^  et  toutes  les  prévisions  de  son 
Dodg^  deriaiMtnuBBt  illmoiiei  et  superflue*. 

Je  Touc  in^to  donc,  ttoarieitr ,  à  protester  eoa- 
tre  toute  adjudication  et  tout  marché  non  autorisé 
par  moi,  et  qui  auraient  pour  objet  des  travaux  à 
exécuter,  soit  t-xi  luiivL-inrnt  A  la  clia:j;f  Je  Plùnt 
eoiti  frais  communs  entre  l'Ktat  et  dVutrcs  parties 
iatôreMées. 

Tout  veillerez  également  à  ce  que  toutes  les  fois 
que  des  tnvaux  auront  été  approuvés ,  la  dépense 
n*en  excède  pas  celle  fixée  par  la  décision. 

Vous  donnerez  connaissance  de  r«tte  circulaire 
aux  ageus  forestiers,  et  vous  les  préviendrez  que  les 
dépenses  non  régulièrement  autorisées  resteront  à 
la  charge  de  ceux  qui  auront  frit  «sécaiar  les 

tntraux.  Recevez,  etc. 


Ou  dm»  te»qud$  e»  ioit^aAUgiwr  â«  là  foin. 

Je  suis  informe,  monsieur,  que  dons  plusieurs 
arrondissemens  les  aeens  forestiers  fontognifier itoM 
les  jugiemen»  par  début)  mém  aj^ii  ma»  leadélia* 
quaas  eatMtécttté  ce»  jugemeu,  eo  «cfnittut  1* 
dti     '       '       *    ■  * 


■8a5. 18  mai.  IBTTRE  DB  8.  EX.  LB  MZNIST&E 

DES  FINANCES. 

Pensions  de.  retraite. 

Les  certijtcats  de  non  -recompense  de  services  mili- 
tairis,  cjciaés  par  t ordonnance  du  la  janviei 
i8a5  pour  la  liquidation  dat  pensions  de  retraite 
memùêat  dans  Us  admiaistmUont  financiins, 
doênnt  être  délivrées  par  la  dbaUmtr  da  la  dêtte 
àucrita  au  trésor  royu* 

8.  Bx.  le  ministre  det  finaaees  a  écrit  i  H.  le  di 

recteur  général  de  l'admini5trn!in:i  lîrs  domaines,  le 
18  mai  1825,  une  lettre  ctjnlenant  le  explications 
euivantcs  : 

«  Monsieur  le  directeur  général. par  PefTet  d'une 
erreur  de  rédaction  due  I«  tasM  da  dernier  alinéa 
del'art.  33 de  l'ordonnance  négja—uteiie du  la  jan- 
Tier  dernier  f  dee  eertificats  ont  été  denandée  au 
ministère  de  la  guerre ,  à  l'effet  do  ron.staler  que 
dos  services  militaires  n'ont  pas  été  n  i ompensés. 

n  Les  pensions  militaires  étant  toutes  inscrites 
et  payées  au  trésor  royal  ^  c'est  uniquMUnt  au  di- 
netatir  de  là  dette  ineeritu  que  doin^mne  récla- 
aiée  lae.eartlficato  da  iion*>éeoaiMDae  de  services 
de»  l**mée  de  terre.  Quant  à  Ihndioation  des  ré- 
compenies  afTi  rtécs  sur  la  caisse  des  invalides,  elle 
ne  doit  s^nteudrc  que  des  services  de  mer  et  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

»  Je  vous  prie  de  transmettre  |  si  vous  le  croyez 
nécessaire ,  cette  explication  aux  employés  de  votre 
Administration  ,  «fia  d'éviter  d'inutiles  démarches 
à  eaux  quiaa  troavaniant  daoa  le  cas  de  fournir  les 
ftmificattoae  dmt  fl  ««agit.  » 

|8a5.  a3  mai. — Oedoknakce  du  roi  quiaccokde 
VUE  AMMimE  rovA  siLiTs  roxuTisae. 
Voir  VJbtMMeOom  dm  to  fidit  t9a5.  • 


contrat 

Deux  chose*  eOBt  à  ractifier  < 

de  procéder  : 

1°.  1a  signification  da  tou*  la»  jmaïaaa  indli- 

linctement;  , 

3^  CeUefàiCaauseoadawiéetqirétqu^OBta». 
tiahit  aaxivfBuieiia. 

Je  vous  ferai  d'abord  observer,  en  ce  qui  con- 
cerne la  signification  dos  jugcmcns  p;ir  défaut  , 
prise  généralement,  qu'il  est  des  circonstances  où 
elle  n'est  que  facultative,  et  l'art.  109  de  i'instfOC- 
taon  du  a3  nar*  tSat  ne  laiase  à  cet  aucua 
doute,  poiaqu'elb  porte  que  l'inspectear  ae  aa  tna 
donner  extrait  deejug^eaa  decotlanatlira  faa^U 
le  juge  convenable. 

l.a.  détermination  des  cas  où  l'on  peut  sir  dispen- 
ser do  demander  ces  extraits  étant  laissée  aux  ins- 
pecteurs, c'est  i  ces  agnnà  ce  diriger ,  selon  les  cir- 
constances ,  d'apré*  ca  que  peut  «siMr  la  iépte**iott 
des  déllu  «agemeat  comUaée  avec  rlalérlt  do 'tré- 
sor, à  la  charge  duquel  il  faut  éviter  que  les  frais 
ne  retombent  :  aussi  les  significations  des  jugeniens 
par  défaut  à  [Vi;ard  des  iuS(j[vHbIes  n'ayant  d'autre 
objet  que  d'obtenir  contre  eux  la  prise  de  corps,  il 
est  évident  qu'à  cause  de*  frai*  qu'elle*  entrataaaty 
elle*  ne  doivent  point  étn  génwalae^  oiaie  poriar 
seulanaat  nir  lea  inolvablee  qn*0B  vent  Gare  in- 
carcérer, sans  oublier  qu'il  suffit  de  la  signification 
d'un  scu\  jugement  à  1  égard  de  ceux  de  ces  insoU 
vables  qui  ont  coatre  ewx  ploaiettfa  IngOBcme  da 

rondamnation. 

Je  sais  qu'une  circulaire  du  a5  mai  i8a4,  relative 
aux  retard*  apporté*  par  le*  agens  forestiers  dan*  la 
signification  oe  ce*  aorte»  de  jugemens,  a  jeté  du 
doute  à  ce  sujet  dans  l'esprit  de  jilusieurs  conserva- 
teurs, qui  ont  considéré  cette  circulaire  Comme  ap- 
portant fjuel(jiies  modifications  à  l'art.  109  précité, 
sous  ce  rapport  qu'elle  prescrivait  la  signification  de 
tous  ces  jugemens  :  mais  tel  n'a  point  été  le  vœu  da 
l'administialion.  Lorsqu'elle  a  reeoaunandé  de  te- 
nir la  main  i  oe  qna  le*  jugemea*  soient  signifiés 
aussitôt  après  l'expiratiott  du  délai  accordé  par  la 
loi  ;  elle  n'a  entendu  parler  que  de  ceux  de  ces  ju- 
gemens dont  la  signification  était  jugée  nécessaire  t 
et  n'a  prétendu  on  aucune  manière  rendre  cette  si- 
gnification obligatoîra. 

A  l'éffud  dae  jnmwneaa  par  défaut  «ifoifiée  apiA» 
que  le*  délinqaaaalaaont  exécutés ,  c*«M  ime  mar- 
rhe  cnlièretnunt  oontaiie  à  l'art,  loo  de  l'iostruc- 
tion  du  23  mars|  laqnal  porte  que  ces  significatioa* 
doivant avoir  liMiJaHww,  a*t-il  a|oiMé, ^la* 
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coodamoé*  n'aient,  sur  de  umple*aTertis*emenc  de* 
recereun  AndiMilf,  CMUMli  i  l^néciMioB  àta 
jucemen«. 

Catte  marctiei  qui  •*••(  slNnlveaMit  introduite 
dans  plusiewr*  localités,  a  de  graves  incoaTéniens, 
en  ce  que  les  condamnés  libérés  étant  m  droit  de  se 
refuser  ù  supporter  les  fiai»  de  ces  sï^nificatiDiis , 
ces  frais  ne  pourraient  que  retomber  à  la  cbarae  du 
Uéaoff  s'ils  ne  sont  Uliiéi  Ml  «MBpl*  des  fépoiéa 
4«Mr  <mt  donné  lien. 
▼« 

assurer  fie  la  manière  la  plus  positive 


^ona  voudras  Uen ,  en  ci 


onWtrai 

la  pni 


,  mondeur, 

TOtis  assurer  fie  la  manière  la  plus  positive  si  cea 
sortes  d'abus  ne  se  suraient  pas  introduits  dans  quel- 
ques arrondi  ssenicni  do  votre  consrrvation  ,  et  dans 
le  cas  de  ranîrmaliT<? ,  rappeler  aux  aeens  l'inatruc- 
tion  du  a3  mars  1821  ,  d'après  laquelle  iUdbivent, 
•vent  de  lever  et  bire  aignifier  les  jugemens  par  dé- 
faut, IVaaorer  par  les  gardes  généraux  et  cnes  les 
receveurs  si  les  condamnés  sont  insolvables  ,  et  si  les 
jugemens  n'ont  pas  éle  dt'jii  exi  ciiti-s.  Kerciez  ,  etc. 


ibii.  aS  mai. 


/•â  veuve  d'un 


DECISION  DU 
FINANCES. 


MIÀ'ISTAE  DES 


employé  ou  d'un  pentionnaire  ijiii , 
au  Jour  de  ton  décès  ou  de  sa  mise  d  la  rttnùte  , 
comptait  moins  de  trente  atu  dm  $€nkêt  «M/t, 
n'apat  droit  à  la  pvuiotu  , 

La  vpiive  d'un  tourne-feuille  du  timbre  ,  décidé 
dans  l'e^^cice  de  ses  fonctions,  le  8  février  i8a5, 
après  vinR-trois  ans  deux  mois  vingt-aept  jfujrs  dc' 
serTÎces  dans  l'administration  ffe  l'enregistrement  et 
I  domaines  .  et  neuf  ans  huit  ois  douze  jours  de 
ailitunai  n  denendé  le  quart  de  la  pen- 
don  ^  MB  mari  aurtlt  obtenue  iVL  eût  été  mis  à 
Untraito. 

8.  Ex.  le  ministre  des  finances  a  écarté  cette  do" 
■•nde  le  ai  mai  i8a5,  attendu  que,  d'aprèa  Tarti- 
cle  t5  de  l'ordonnuce  du  as  janvier  précédent,  la 
'«•nve  d'un  pensionnaire ov  dSm  employé  décédé  en 
•aercice  n*a  droit  k  la  pension  qu'autant  que  le  dt^ - 
fiint,  au  moment  de  sa  mise  à  lamtraile  OU  de  sou 
décès,  avait  trenic  uns  accomplis  do  scrvircs  civils. 

Le  tourne-feuille  dont  la  veu*e  a'était  pourvue  en 
liquidatU»  d»f  naion,  avait  bien  pitu  de  trente  ans 
de  •arvkas,  m  lévoinaiit  tes  aervkea  militaires  à 
•M  aarvieaa  cMb  \  maia  11  comptait  mofne  de  trente 

MU  doaerrices  civils ,  et  pour  qnr  l.i  vcnvr  tlVin  em- 
ploi décédé  en  exercice  ou  d'un  pensionnaire  piiissf 
prétendre  à  la  pertsion,  il  faut  que  l'employé  ou  lu 
penaionnaire  ait  eu  trente  ans  accomplis  de  services 
civils} «avoir,  le  premier ,  au  jour  do  aon  décès,  et 
le  aacoad,  au  jour  de  sa  mise  à  la  latiaita.  (£xtr. 
du  Jwtnui  de  fEaregi»tr.  ) 


Tmtait.      AutoHooiiom  dttmo  coupe  de  Jktaia  par 
éclaircie.  —  CJUer  du  «imgee  ptmriee  eoupee 

par  éclairtie.  ^ 

Comme  le  système  des  éclsircies  commence  à  se 
ropjger,  HOU»  avons  jugé  ulilo  de  faire  connsitre 
forme  des  ordonnances  qui  les  autoriaent ,  et  de 
piéaaater  mrmodtfe  de  caKiar  daa  daigaa  pouroaa 
coupes. 

CHAunaf  etc.  Snr  le  rapport  du  conûté  du  con- 
teutlenx , 

Vu  le  procès-rerbsl  de  reconnaissanre  de  la  ré- 
serve de  la  fiiri't  royale  de  Vouvant ,  département 
de  la  Vendétf  ,  dressé  le  3  janvier  dernier  j 

L'.'vis  du  conservateur,  ensemble  les  observa- 
tions do  diractaor  général  do  l*AdmiaiatMlian  daa 
roféts) 

Sur  le  rapport  de  notre  mîmstn  aecrétaira  d*éut 

des  finniu  es  , 

P>ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  i".  Il  sera  procédé,  en  dix  années,  à  partir 
de  j8a6,  et  sur  une  étendue  de  7  à  8  hectares  par  an, 
à  la  vente  par  adjudication  publique  des  bois  viciés, 
inutiles  et  dénérissans,  nui  existent  dans  In  Aitaie 
du  canton  de  la  Mocquetière,  formnol  In  liaaiia  ds 
la  foret  smyala  do  vomranty  départamaat  do  la 
Vendée. 

a.  L'exploitation  en  sera  faite  par  forme  d*écUircîe, 
suivant  le  chois  et  la  marque  préalablea  des  agjsas 
(braatiafs  locans. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  ehargé  de  l'exécution  de  la  préaante  ordonnance. 


'Boi^Pka  pn»- 
oeès^rbaf  qui 


ToMB  in. 


Nota.  Cette  BidIsnBBBWS  a  été  lendoe  par  1 

positions  qui  j  sont  rappeUes,  et  sur  un  proeès-^rMI  qui 
coDilate ,  pour  chaque  lot ,  le  nombre  des  srbrcs  k  abattre , 

avec  lanwwbo  daim  à  chaque  arbra,  «tla  '"^  ^- 

boU,  an  aliiwateantiilérw, qu'Ut 

CASIS&  VI 

m 

Clauses  partie  util- rcs  pour  l'adjudication  </«  ao  1 7  ba- 
liveaux dépérissons  f  essence  chêne  f  dont  la  vente 
4ttt  autorisée  pmréMdmi  mimùtiMeUe  dm  nn/an» 

vier  1824. 

Art.  1".  Il»  vente  de  3017  arbres  est  divisée  en 
cinq  loU,  qui  seront  adjugés  séparément. 

a.  11  ne  sera  fait  aucune  diminution  ni  augmen- 
tation de  prix  pour  raison  de  di(rérences  en  moins 
ou  en  plus ,  entre  le  nombre  d*arbres  porté  en  l'a^ 
fiche  et  le  nombre  cITcctif  des  arbres  de  chaque  lot. 

3.  I-a  faculté  accordée  aux  adjudicataires  de» 
coupes  ordinaires  par  l'art.  a5  du  cahier  des  char- 
ges générales,  de  renoncer  à  leur  adjudication^  est 
interdite  par  la  vente  desdits  aoi9  arbfsa. 

4.  Pont  seuls  perde  de  l^jnucetioB  lia  «rbics 
marqués  du  mectaan  ffojal  an  corps ctà  k  patte  ou 
à  la  racine. 

5.  L*adjudicaUire  sera  tenu  ,  avant  de  lUte 
abattre  les  arbres ,  d'en  faire  couper  les  princtpeles 
biuncbas  et  la  dme  ,  et  à  déCuit  d'exécution  de  cet  te 
condition ,  il  y  aura  lieu  à  ma»  indemnité  de  i5  fr. 
par  arbre  non  ébranché  :  leadmev 
isnaartiendfont  à  l'kdjudicatdre.  * 
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6.  Il  fi'ia  en  sorte  que  les  arbres  rémrrét  et  le 
taillis  i\r  voiLiiC  pas  iiiutilr'rs  par  U  cliutu  Je  ceux  il 
abilUruf  À  peine  de  ré|KiiKlre  de  tous  dommages  qui 
•uraieatété  causé*  par  négligence  ou  d<jfa(it  de  pré- 
cjotion,  etquIwroBt  eatiméa  paf  Pageat  foreitier. 

7.  LMbrancIiage  on  la  coape  de  tout  arbre  non 
marqué  en  délivrance  sera  considéré  cOmme  délit , 
et  donnera  liou  aux  amendes  et  restitutions  pronon- 
CL-L-s  par  Purdoiiu.iiH  i;  i.'e  1669 1  tlllTsdt  Ict  eaptcfls 
t'I  jMo-sciir  des  arbres. 

8.  Dans  aucun  cas,  les  bois  rompus  ou  écrasés 
u^apparlwoilrunlàradjiidicaUixe,  et  «'il  M  trouvait 
des  bois  de  reipèea  mêlé*  dans  les  ramiers  ou  j«- 

ots  dudit  adjudicataire,  ils  sfront  considérés  comme 
oiï  «le  drlit.  Le.-,  bois  rompus  ou  ccrftsés  seront  re- 


ï 


cepc»  a 


la  dili 


•eiice  de>  a  "eu  s 


forestiers  f  et  Tendu* 


suivant  la  l'orme  des  menus  marchés. 

9.  Four  éviter  rencombreoMBt  M  fitcilîter 



les 

,  les  brascltcs  et  cinieai»  seront  façonné» 
sur  le  lien  de  l'abattage}  ils  seront  imWédîatenent 

après  transportés f  suit  aux  dépôts  in>1i<|ui'  ,  p  ir  les 
ugeii s  forestiers,  soit  au  chantier  de  l'adjudicataire, 
et  eu  transport  sera  fait  k  dos  d*hommc  eu  de  bétes 
de  somme.  11  est  interdit  à  ^adjudicataire  de  se  ser- 
vir, tant  pour  lit  transport  de  ces  bois  que  pour 
celui  des  tconc^^  d'cncunc  espôco  de  voitures ,  liurs 
les  clieuins  qui  seront  désignés  par  les  agcns,  et  i 
y  aura  lieu  pour  toute  liitVaciion  à  cette déGsnse i 
une  indemnité  de  tiS  fr.  par  attelage. 

iO«  L'adjudicataire  laissera  aux  arbre»  telle  di 
neosion  qu'il  jugera  convenable,  et  il  pourra  les 
fitiie  traîner  par  de*  cbevaux  au  lieu  du  dépôt, 
pour  7  être  façonnés  de  U  oMaiére  qui  lui  paraîtra 
la  pliu^tilo  ;  mata  avant  de  les  déplacer ,  il  sera 
tenu  c^Bequérir  un  agent  forc-îtîer,  d'en  faire  I 
reconnaissance  au  pied  des  souches;  ils  seront  a'ors 
marqués  du  marteau  de  cet  agent,  et  ils  ne  pour- 
ront être  conduit*!  ^>**'  dépôty  4oit  Én 
cbantier  de  l'adjudicataire,  qu'après  avoir  été  ainsi 
reconnus  et  mâlqués;  et  toute  infraction  à  cette 
clause  donnera  lieu  à  une  indemnité  de  10  fr.  par 
arbre  non  marqué ,  inriépeiKLimmeiiL  des  atnendev 
et  restitutions  prononcées  par  la  loi ,  dans  le  cas  où 
les  arbres  auraient  été  abattus  en  délit  Les  arlme , 
tant  cens  appartenant  à  l'adjudicataire  que  censt 

2oi  auraient  été  marqués  par  la  marine ,  ne  seront 
içonnéa  que  dans  les  endroits  désignés  par  les 
agens  forestiers,  à  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts. 

1 1 .  l.'abattagc  des  arbres ,  leur  transport  et  ce 
Itii  des  branches  et  clmcaox  aux  lieux  de  dépôts  , 
serant  terminés  avant  le  1 8a  ,  i  peine 
de  confiscation  des  bois  i  conformément  li  rdrdon- 

Baniu'  (II! 

12.  1,1  traili;  <  t  vid.inf;e  hors  drs  lieux  de  dépôts 


à  un  mètre  au  plus  de  chacune,  une  peirbe  de  a  à 
3  mètres  de  longiu-ur,  et  surmontée  d'un  (aisceatidè 
paille  de  5  à  6  décimètres  de  circonférence. 

i5.  L'adjudicataire,  qui  aura  terminé  la  vidange 
hors  de  la  utrét  avant  le  délai  ci-dessus  fixé,  pourra 
requérir  lerécoïemcBt,  «t  il  sera  fttt  droit  a  sa  de- 
mande dan»  le  délai  de  trente  jours,  .\  dater  de  la 
réception  de  cette  drmandi-  dans  "les  bureaux  de 
l'inspecteur. 

10.  Les  adjudicataires  se  conformeront ,  au  sur- 
plus, aux  charges,  clauses  et  conditions  du  Caliiev 
des  charges  générales  pour  l'adjudication  des  coupes 

ordiuairee  de  auxquelles  il  n'est  point  ^dérogé 

par -la  présent. 


i8s5.  10  /v£it.  INSTRUCTION  xuativi  a  l'am- 

KtST»  ACCOBOiB  VAE   LB  Roi  rOVK  Bilit* 

voABSTnna. 


cl  d.'  V,j, 


1  IUl 


1,1  furèl ,  duv  rùut 


sous  la 

peine,  être  terminés  avant  le  i5aviil  182  . 

i3.  A  l'expiration  des  délais  ci-dcssus ,  il  sera 
procédé  au  récolement,  et  l'adjudicataire  devra  re^ 
présenter  sur  les  soucliea  de*  arbtes  exploités  l'em- 
preinte.du  marteau  royal,  sous  les  peines  portées 
par  l'ordonnance. 

i/j.  Pour  faclUtcr  la  recherche  des  souches  lors 
du  récolement ,  l'adjudicataire  sera  tenu  do  planter) 


l'époque 
n  Sur 

d' 


Lr.  Koi  a  rrndii,  le  28  mai  dernier,  une  Ordon- 
nance connue  dans  les  termes  ci-après  t 

a  CuAni.xs,etc. 

u  Voulant  marquer  |Nir  des  actes  d'Indulgence 
de  notre  Kaore, 

lo  rapport  de  no*  ministre*  secrétaires 

'état  aux  ili'putemens  de  la  justice  et  des  finances, 
»  Nous  .t\ojis  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit: 
T>  Art.  1'  '.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accor- 
<lée  pour  tous  délits  eu  contraventions  relatifs  aux 
lois «nr les  forêt*  et  sur  la  pèche,  commis  antérieu- 
rement au  3^  nul  de  la  présente  année.  C^t  des  dé- 
linquans  qui  sont  actuellement  détenus^ront  mis 
en  lihcrt''.  Sont  (ixc  cpli's  les  adjudicataires  Ji:s  cou- 
pes di;  buis  poursuivis  pour  cause  de  roalver6atiuns 
et  abus  dans  l'cxpluitaiion  de  leurs  coupes. 

»  2.  L'amnistie  accordée  par  l'article  précédent 
s'appliquera  aux  peines  d'emprisonnement  et  d'a- 
mende* prononcées  et  encourues,  sans  qu'elle  puisse 
toutefois  être  opposée  relativement  au  rembo'.irse- 


Hictil  di'->  fr.iis  jv.iiKi  s  p.ir 
tiûn  qui  serait  iulcnlée  par  rAdniiiiisiralion  des 
forêts,  à  Gn  de  démollàou  dc^  toiistmctiont  éle- 
vée» à  la  di»tance  prohibée  des  forêts,  ou  de  repeu^ 
plement  des  tenauiadélricliés  sans  aulorIaelîoii.Iies 
objet*  saisis  et  non  vendu*  aeront  rwni*  aux  parties^ 
à  moins  qu'ils  ne  soient  prohibés. 

35  3.  Remise  est  accordée,  1°.  de  to\ilo  amende, 
de  100  fr.  et  au-dessous,  qui  aurait  été  prononcée 
en  matière  criminelle  et  de  simple  police,  par  suite 
de  délits  ou  oontraventiooa  commis  aotérieucemeat 
à  ce  jour ,  et  antres  que  ceux  qui  sont  orévus  par 
l'art,  1".  dr;  l.j  pri'scnte  ordonnance}  U  .  des  frais 
dus  par  les  communes  pour  la  répression 
commis  dans  leurs  bois,  et  qui  n'ont  pU 


i  1' 


'  jiislu  c 
s  délit' 

encore  être  recouvrés  sur  les  délinquans. 

»  4*  Dans  aucun  cas  j  les  dispositions  contenues 
aux  nrr«  1  et  S  ciF.dessas  ne  pourront  préjudider  aux 
•droits  def  tiers  relativement  à  iVxercioe  de  l'ection 
civile.  Les  sommes  acquittées  ne  seront  paaeusoqi- 

tibles  do  restitution.  « 

Pour  se  cenformer  à  cette  ordonnance,  tonte 
poursuite  de  la  part  des  agens  forestier; ,  à  rsison 
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RLGLIiMLIsS  FOIŒSTILUS.  —  Amkbb  iSjlj. 


il«s  UeiiU  coiuuiis  av^nl  lu  nt«i  tlcmicr  ci  iion 
cof|ip«»4«a»l*a9lc«ptiân  prévue  par  Vnti.  i"-,  «l'  - 
MMM|b  «mC  Mtt  tÎMt  à  M  prévaloir,  s%U  le 
lugiMil  «obmmUa^  4m  diapAMtioM  «ootsnues  dans 
Tart.  4 1  pour  la  cooaertAtioB  io  Icura  intéréu. 

A  l'épard  de»  contravention»  relative»  aux  dvfri- 
(lieiueiis  fl  aux  toiisti  uttiuiis  pri  .liibLCi  ,  <  ommc 
ellea  iie  sont  amniaticca  qu'en  ce  qui  concerne  l'a- 
Mode  proBoacée  ou  taetmamâf  l'aeiiou  jmidiquo 
ne  devra  Am  WlHjlnni»  <m  mm^n  ^m^êM*  Uns  de 
repeun 

tîon  oea  bÂlimens. 

Lea  objets  saisis  fl  imii  vciulub  «IcNaiit  ,  aux  ter- 
mea  de  l'url.  -  ,  ttrr  r<:iiiis  aux  jiuititjs,   j  luniii'» 

qu*ils  ne  toieut  prohibes,  il  est  bien  entend ii  quM 
■••'agit  que4M«bj«U  dont  elleaaont  pcopriétain 
et  saul  |>a>eincnt  par  ollea  dea  firaia  4»  MMrrièns  « 
lorsqu'il  y  aura  remiae  de  beatlaux. 

Quant  aux  bois  de  d<'-Uts  qui  ne  sont  pas  d.iriN  k- 
CM  d'être  remis,  ils  doivent  être  vendus  au  pxoiit 
4e  VEtMt  ou  de  réubUMMMilt  iÊmâ^  Iêl  fi^friété 
duqiial  la  MÎâa  *     Um».-      i  .  ; 

UMtiautila  de  bifs  ohw wer qM» k diipOdkto» 
i»  l*tKt.  ^,  limitative  de  l'aiiitiistie  aux  amendi:S 
aU>deMou«  de  loo  Ir.,  nu  concuruo  que  les  coatra* 
vandotu  ou  délits  qui  aa  soak 

JUtetas ,  etc. 


]n>ur  Us  délits  auxquels  la  rareté  des  iubw^tancei  a 
)u  le»  entraîner,  depuis  le  i*\jï|f|^|ip||f,|9^)a§T 

.ju'dudit  jour  i3  août  ijgMjL 

Attendu  que  si  l'efTef  ^^M*^^"*-'^  g^*=?M*>ltr 
mité  à.  la  remise  de  tout  ou  partie  des  peines  prO' 
noncées  contre  uu  ou  plujiieurs  individu»;  que  si 
«IIln  lais»L-iiC  sub^stcr  le  iltllt,  la  rtilpab'ilil<';  des 
graciés,  et  déclarent  uiéxue  la  juiitii  e  de  la  coii'ïam- 
natioui^il  W  fift  MUu^ent  de  l'aoïnàtic  pLi/ic  et 
lUtUèn,  qui  port«  avec  elle  Pabolition  4m  ^fM^ 

3ui  en  sont  VoUpî^ }  fl^s  poursuites  uito«  ou  a  finn» 
es  ftfuiMrimriiw  qui  auraient  été  ou  pourraient 
être  prononcées;  l'elleriient  q-ic  ne  (!■  lit'.  ,  (ouverts 


du  vuil 

rovalf 


lie  la  lui ,  par  I 


au  n 


a  ]>uissaiii.  >  ■  I 
•  tours  <  .lui 
un  du 


i8s5.  Il  juin. 


ARRÊT  DE  LA  OOUll  DB 

CASSATION. 

Récidive.  —  Amnistie,  —  Grâce. 
lé'gmHistie  pleine  et  entière  porte  opèè  dlëfiAd^Aà 

«les  délits  qui  cnsont  fabjet,  telhmint  que  ces  dt'- 
fHf  et  ics  condamnations  qui  en  ont  été  la  suiti 
fi0  pt^emt plus  donner  lieu  aux  peines  de  la  n'- 
ciUft  ftontfe  Ig*  individu*  anutistUs  ^ui  se  spnt 

Il  m'en  car  /m»  dê  mim»  dehgriç^ 

C4VH£iii.v£  Ci.iM£KCBT  avait  été  condi|tDnée  ,  le 
ai  man  1817  ,  à  q 

pourvoi,  à  l'i'pa(|ue  ,  

cite  avait  profité  du    bénétÏM-  l'enflùsti^ 
I  .'i  août  de  la  itiéiiie  annë«. 

Traduile,  l<'  4  février  182.'»,  devant  le  tribuuiil 
de  première  instance  d'Arluù';,  comme  prévenue 
4'un  nouveau  vol,  leUib  .n.'l  .i\ait  refusé  d*appli- 
auar  à  celte  fiUa  ja  p^mi  de  ia  «é^idiMi  portée  en 
Part.  58  éu  Cim&  p^mal. 

Sur  l  du  utîni&tére  |nilili<.  ,  le  tritutlial  d« 

Lon«-le-Sauliiier  coulirnia  ce  jiij;(.nient 

Le  procureur  du  roi  près  ci  tribunal  s'est  pourvu 
en  oasiatio^  m^is  sa  deniaad«  «i  «té  rejptée  par  les 
motifs  énoncés  dans  rarrêt^ont  Ja  taaaar  soft  t 

Ouï  le   r.i])]inrl  de  M.  le  roriseiller  Brlèrej  al 
JM.  de  Vatinieiiiil  ,  avucat  gém-cal,  ;  our  M.  le  pro 
curaur  génénil  du  roi,  eu  ses  <  >)r,(lusions  j 
~-Vh  le  mémoire  joint!  l'appai du  pourvoi;  —  Vu 
Pordonnanee  du  roi ,  du  iS  aoAt  1B17,  par  la- 
a  acturdé  amnistie  pleine  et  en 
poursuivis  correctionnel- 


la  matière  ; 


uuelli!  Sa  M.ijest' 


Irmcncu 
liunaux, 

>aiii  lu  droit  def.^j|îf,^  répaiatiuu  du  (loniin4ge 
par  action  ci«il«,|«p||i)paLa^s  uVùenKMWMH^ 
commis;  —  Attendu,  dès-iors,  que  le  trÎDiitaal  de 
)remiére  installer  de  I  -S.mlinrr  ,  rluf-Iieu 

judiciaire  du  départenieol  du  Jura,  lu  i  uniiriuantf 
>sr  le  jupenieat  attaipié,  le  jugetueiit  n-inectionnel 
ramia)  m  4  ^v^'^''  précédent,  par  le  tribunal  d* 
pi^i^enee  d'Arbois,  contre  Catherine  Clé- 
•epcejTf  «W  IVppel  qui  i;n  avait  été  i^t^ieh^  paf 
e  flùiustère  public  près  ce  tribunal ,  et  éBaevnlnnt 

3a'il'n"'y  avait  lieu  d'appliquer  ,  à  tause  Je  la  n'ci- 
îve,  pour  l'aggravation  de  la  peine,  l'art.  58  du 
Codé  pénal  k  laJiis  Clémencey  condamWe,  le 
Sf  mars  1817}  ea  9uûiae  nsoîs  d  ampciao<Meno»t , 
et  comprise  dans  IVmMr  M  VMêmmm^*'  A». 
i3  août  1817  )  n'a  violé  ,  en  j)i||eaat  sinsi ,  aucune» 
loi,  et  s'est  conforAié  §iiz srpctpes  • 
.—  Attendu  d'ailté^^'jî^^e 
dans  sa  forme;      .  ,  , 

La  conr  i^etlet  etc. 

CASSA  I  ION. 
Pêche.  —  A^udicataire.  — Licence.— BaHiUégai, 

Uh  iàdkid»  potUMum  ptHir/ftit  de  pèche  dans  luut 
rhièm  MV^iMla  «Ms:/j^Wr  «M  adjudicatbm^ 
ne  pent  être  renvoyé  des  ponràmilet  tous  prétexte 

qu  il  a  pu  sr  cmirr  autorisé  à  yi'.clu-r  dans  cct!e 
rivière  par  un  bail  qu'il  tenait  d'un  tiers  égaie- 

mmtê^tiÊdroitf 

aaolîlf  ilt  l'aonulation.de  cet  arrêt  «ont  «u^î- 
saraaeiU  développés  dans  UKid|,4aiit  If  tragm:  W**  * 
Oui  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  de  oernard, 

conseiller;  —  Vu  le  nK'inoiro  île  M.  le  procureur 
géuéral  près  la  cour  royale  de  Kcnnes  |  joint  à  sou 
pourvoi ,  et  oui  M.  de  Yatiwea^li  ayocaik.gèii<iral  | 
aiiaaaconcliinoMi  . 

Attendu  que  la  rMère  d'Onu  est  navigable;  — 

Attendi:  <{U'j  la  loi  du  l4  Horéal  an  10  prohibe  la 
pèche  dans  liiuto  rivière  navigable  à  quiconque  ne 
s'est  paa  muni  d'une  licence  ,  ou  n'i'st  jias  adjudica- 
taire de  la  pAclie;  —  Que  Kouxel  n'était  porteur, 
ni  d'une  licence  t  ni  d'une  adjudication,  et  qu'il  s'est 

livré,  comme  fermier  de  Manon,  k  ladûe  pé^i* 
dans  la  rivière  d'Oult)  meis  que  Mar^  ni^Tfit  «K* 


tière  à  ceux  de  se»  sujets  poursuivis  correcuonnel-  dons  la  nvi«re  d-UUlt}  meu  que  Biar^  »^Tf» 
lernen*.  on  condamnés  à  iespfiaas  eomctioanallae  dwit  ai  tits*  pour  firire  ladite  p«che ,  einn  qtfiil  a 

'  46. 
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4té  jugé  par  urrêt  de  1«  cour  rojwls  èè  Renm* ,  du 

3o  avril  iSaS;  qu*atn«l  il  n'avait  pneu  transmettre 
aucun  à  Rouxel;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que 
Rouxel ,  quoiqu'il  n'eût  nt  licence  ni  adjudication 
du  gouTernement}  avait  pu  croire  étra  autorisé  à 
pécher  dans  Udito  rivière  d'Oult  par  1«  bail  qu'il 
'  tenait  de  MlKon,  et  qu'il  devait  àttû  ft  wuti^ 

Sient  exempt  de  toute  peine  ,  a  évUemmeot  vioM 
s  ilispositions  de  la  loi  du  i4  flor<!'al  an  lo. 
Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt 
rendu,  le  3o  avril  dernier ,  par  la  cour  royale  de 
iLeanes,  chambre  des  appela  de  police  correction- 
aelle. 

Et  pour  être  procédé  de  nouveau  conf« 
à  la  loi ,  renvoie  ledit  Rouxel  et  les  pièce!  4»  le 

Srocédure  devant  la  cour  royale  d'Agea 
es  appels  de  police  correctionnelle. 


i8»5.  t5>te.0RD0KHANCBmrR0I. 

Boû  AfJBtêg.  —  PimAAm».  —  Im^eetmr  de»  fo 
ritt.  —  Qualité.  —  Défaut.  —  Opposition. 

Un  inspecteur  Jas  foiéti  n'est  point  parti»  eapabU 
pour  reprétmMr  PEm  dam*  urne  ewOMuUou  f»> 
lutieu  À  mm»  question  de  propriété. 

L'tnnltttmmmt  doimi pur  mm  imitateur  dot  forêts 
à  tmmdaïUSam  d'mm  mndU  é»  »oia»il  de  pr^icture 
m»  peut  lier  l'administration. 

Lonqi^mme parti»  eetdams  le  délai utHa pourftrmer 

JmotUtom  à  mm  urrdté  d»  pr^aUmr»  rendu  par 
é/^ut  contre  »U»t  aom  reeour»  mm  eamteii  d'étut 
estprémmturé  et  non  reee9abl». 

Lx  sieur  Guyot  est  aux  droits  du  sieur  Martel 
dans  la  projiriùté  de  biens  nationaux  liiuilro|)hes  Je 
la  forêt  de  Chavanne»  (Nièvre)}  appartenant  à  l'£tat, 
Sur  une  contestation  élevée  entre  l'Administration 
des  forèu  et  l'acquèteur,  au  au|et  des  prétendues 
usurpatioma  anr  ladite  font ,  on  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Nièvre,  du  i8  octobre  i8i4t  a 
déclaré  que  les  objets  en  litige  avaient  fait  partie  de 
la  vente  passrc  aux  auteurs  du  sieur  Guyot  ,  le 
4  juin  1791.  ^et  arrêté  n'a  pas  6lé  critiquo  jus(]u'en 
lOzS  :  à  cette  époque,  le  sieur  Cautonnet,  maître 
de  forcée  ^  a'étent  rendu  Adjudicataire  d'une  coupe 
de  bou  de  le  forêt  de  ChavaiiBee,  il  eWt  élevé  entre 
lui  et  le  sieur  Guyot  nne  conteetttlott  relative  à  l'é- 
tendue de  son  cxploiirttîon  ,  de  manière  que  le  li- 

!('•  entre  le  sieur  Guyot 


•sL  r<'nouvi 


ise  déjà 

etrajrant  cause  du  domaine.  Le  tribunal  de  ^ievcrs 
t  été  saisi  de  la  conlestatloa  )  nais  ce  tribunal  re- 
conaeiMaat  aon  incompétence  ^  Attendu  qu'il  a'agia- 
aeît  d%iterpréter  une  vente  nationale ,  l*allâire  a 

été  portée  devant  le  conseil  de  préfecture.  Ce  tri- 
bunal administratif  s'est  trouvé  saisi  une  Kcconde 
fois  de  la  même  question;  savoir,  si  les  objets  en 
litige  avaient  été  ou  non  compris  dans  la  vente 
peesée  par  l'Etat  aux  auteurs  du  sieur  Guyot  :  il  a 
rendu ,  le  3  mars  i8a4t  une  déciaion  par  défaut, 
par  laquelle  il  a  fogé  contrattement  à  son  premier 
arrêté  dê  t8i4. 
Pans  cet  état  I  le  minisure  des  finances  a  interjeté 


appel  de  cette  denûèiv  dédaloa.  Il  a  Invoqué  i 

l'appui  du  pourvoi,  en  la  forme,  la  loi  du  29  sep* 
tembro  1791  ,  qui  ne  confère  do  pouvoirs  à  l'Admi- 
nistration des  forêts  qu'en  matière  correctionnelle, 
et  les  lui  refuse  par  conséquent  en  matière  civile  y 
soit  aidadaistntivenient ,  soit  judidainaaeatt  1*'"'' 
doa— ce  vojfftla  du  a6  eoAt  i8«4,  portant  réorga- 
niaeiion  do  PAdmiaieimlaB  foraatière ,  et  dont 
l'art,  i*.  porte  t  a  Les  soins  qui  tiennent  à  la  pro» 
priétê  des  eaux  et  forêts ,  soit  qu'il  s'sgisse  de  re- 
>endiquer,  de  défendre  ou  d'aliéner,  demeurent  ex- 
clusivement attribués  à  l'adminiatmtion  des  do- 
maines :  »  Ëuiin  les  enéta  du  is  ftvrier,  7  mai  et 
4  juin  iSa3}  ci-deasus  annotés,  qui  jugent  que 
l*AdmIni«tratlon  des  forêts  n'est  pas  partie  capable 
Je  représenter  l'Etat  devant  les  conseils  Je  préfec- 
ture, que  les  significations  qui  lui  sont  faites  ne 
font  pas  courir  les  délais,  et  que  le  domaine  peut  se 
pourvoir  contre  les  arrêtés  rendus  sur  dea  produc- 
tione  ifi  l'Administration  forestière.  En  eooeé- 
queaee» ila  demandé  l'annulation  dudit  arrêté,  et 
a  conclu  i  ce  que  le  domaine  ,  qui  n'avait  pas  été 
entendu  ni  appelé,  pri'sentit  devant  le  conseil  de 

Sréfocture  de  la  ^iièvre  pour  y  défondra  sur  l'action 
u  sieur  Guyot. 

Celui-ci  I  de  son  côté,  a  soutenu  que ,  dana  les 
contestations  qui  ont  rapport  aux  forêts ,  l*Adiu« 
nistration  forestière  représente  naturellement  l'Btet| 
par  la  même  raison  et  au  même  titre  que  l'adminis- 
tration des  domaines  le  représente  quand  il  s'agit 
d'authes  biens  nationaux,  et  celles  des  douanes  ou 
des  contributions  indirectes  lorsque  le  débat  est  re- 
latif aux  impôts  dont  la  j^rcention  leur  est  confiéef 
qu'il  y  avait  eu  notificatton  «onaaate  de  le  déciaion 
attaquée ,  faite  à  l'Adminiatntioil  fiMestière  plus  de 
trois  mois  avant  le  pourvoi,  qui  par  conséquent 
était  non  i ei  evable ;  q uc  ,  de  plus,  cette  adminis- 


tration avait  acquiesce  à  I  arrête  attaqué  eu  auto- 
risant la  coupe  d  arbres  situés  sur  les  terrains  qu'elle 
réclamait.  Bnfin,  le  sieur  Guyot  se  portait  inci- 
demment appelant  du  nouvel  arrêté  par  dê&ut  du 
3  mars  1824,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Nièvre  avait  excédé  sa  compétence  en  réformant 
un  de  ses  précédens  arrêtés. 

Sur  ce  débat  est  Intervenu  l'arrêt  sidvant  : 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  cos> 
tentieux ,  -, 

Considérant,  en  ce  qui  touche  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre ,  en  date 
du  18  octobre  1814,  que  cet  arrêté  a  été  pris  entre 
les  auteurs  du  sieur  Guyot  et  l'inspecteur  des  forêts} 

—  Q***  dernier  n'élrit  ftu  partie  capable  pour 
repcéeenter  l'£tat  dans  une  contesUtioa  ralaUve  à 
une  qoeetion  de  propriété;  —Gàaaidéittat  que  l'ac- 
quiescement dont  excipe  le  sieur  OujOt,  et  (|tii  au- 
rait été  donné  par  l'inspecteur  des  forêts  à  l'exécu- 
tion i\c  i:et  arréti^,  ne  saurait  lier  l'A  J  miiiistiation , 
en  supposant  qu'il  ait  réoUcmcnt  c^iislo}  — (.'onsidt- 
r.<nt ,  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Guyot, 
dirigé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  prébcture  du 
départementde  la  Nièvre ,  en  date  du  3  mars  i8a4  i 

—  Que  cet  arrêté  ayant  été  pris  par  défaut  contre 
le  sieur  Guyot |  et  que  celui-ci  étant  encore  dans 
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•D  iiélli  utile  pour  y  former  opposition ,  aon  pour- 
voi B^Mi  pM  recevable. 

Art.  LVuiM  lia  eooMildb  ftékctan  du  dé- 
pArteaMit  I*  MièvM,  àn  tSoetabre  i8i4>  Mt 
•onulé. 

a.  La  requête  du  tieur  Guyot  eat  rejetée. 

ifa5.  i5  /mm.  — >  OrnoomiAircs  dv  soi.  C!iù«<r 
ll'MNrtiMMCIII'.  ^  AbiM.  —  CbirM«M(M.  — 
TUn.  —  Compétence. 

■Lu  ad/ëtUeattone  d*  hietu  Mr  ia  «aui«  d'amortis- 
$9mmii  itmt  fiUtu  TVfw  Ana  les  formes  pres- 
eràn  pour  tes  bieks  nationaux  s  it^is  elles  doi- 
eomi  nre  ré^eSf  à  tegMi  dee  lien,  far  Us  règles 
dm  droà  eoMMim. 

i8s5.  i5  Juin.  —  OsDomiAHCB  do  moi.  —  Onu» 
-~  BfcM  «Mdktf.  »  Sanuigt.  -*  CSnit» 


1^ 

loilfii'iuilirrate  m  été  vendu  en  corps  avec  ses  li- 
mitm$ ot mom m  martio,  ^il ifHàf  doê  eontm- 
toOoiuamr  tVtemnw  de  là  meture  oui  m  eerei  de 

base  à  la  vente,  le  conseil  de  pn^eiturc  doit  se 
borner  à  déclarer  ce  qui  a  t'te  vendu  d'après  les 
termes  de  l'acte  d'adjudication  ,  et  rtnvoj-er  It. 
partitt  devmnt  les  Uibmmaux  pomr  foin  prœdde, 
am  btmagtithiklnti^ltKéià  droit 


i8a5.  i5  juin.  —  Ordonnance  ou  ikoi,  —  Com- 
munes. —  lîabitaas.  —  DéfmUdt  fmtHttt  — 

Maire.  —  Mise  en  jugement. 

Dee  particuliers  agissant  ut  ainguli  ne  sont  pas 
recevables  à  demandtr  PeuUorisation  de  pour- 
eaim  à  Jbu  eieileB  m  amin  qu'Ut  aceiuent 


i8a5.  i5  juin,  ORDONNANCE  Di:  ROI. 
Affouage.  —  Communes.  —  Propriété.  —  Com- 


iMooHseii*  do  prMetÊUOOomtoompélomopoiur^ier, 
dont  fàttM»  dOÊ  eowtmimo*,  ta  modo  ds  ioaU- 
sance  de  l'affouage  de»  toie  tmr  Utqmob  olUt  ont 

des  droits  reconnus. 

Mais  lorsque  eeiie  fouisaonee  estsubordotméa  à  mna 

question  de  propriété ,  ils  doivent  s'akâimtr  et 
renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux. 

Da«8  L'eipèca»  la  aieur  Cbouet,  aux  dioiu  dea 
ucioiia  adgaeun  Ao  Moiidgny-lm>A«M>||ftea  (Niè- 
vre) )  était  propriétaire  de  bois  situés  dans  cette 
commune;  il  se  pourvut  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  à  l'effet  de  faire  dfciJer  (juc  les  liabitans 

3ui  ne  juslilieraieiit  pas  par  titres  de  luurs  droits 
'uaagt  dot  CM  bob  aéraient  dorénavant  empêchés 
de  1m  y  «nicar.  FbB  arrêté  du  3o  aoiU  1 8s3 ,  le  con - 
aA\  de  prérecture  a  rejeté  m  denaode  i  le  motiF  a 
été  pris  de  ce  que  les  Sois  étaient  communaux. 

Le  aieur  Chouet)  qui  a  prétendu  que  sa  propriété  ■ 
cseluivo  était  fioadte  ear  dea  titrai  aacieM)  a  at- 


taqué cette  décision  pour  vice  d'iacompéteace  | 
]i«r  Tarrét  suivant  la  coMoil  d*état  ea  a  aa  ellot  pi 

Doncé  l'annulation. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  lea  loia  dea  a8  aoAt  1799  et  17  férrier  1800 
i  18  ptnvlAte  an  8)  ;  —  Ta  les  iTit  da  conieil  dViat, 

des  i'o  juillfl  iRo-"  f't  i.\  avril  ifoR  \ 

Considérant  que  le  conseil  de  pn-fcrture  n'était 
compétent  que  pour  régler  le  mode  de  jouissaacada 
l'anbuage;  que  ce  mode  était  subordonné  à  la  ques- 
tioB  de  propriété  qui  s'élevait  dans  l'espèce  |  et  que 
cette  question  devait  préalablement  être  aooaaiaeaux 
tribunaux  t 

Art.  i"".  L'arrêté  du  conseil  de  {jn-fccture  du 
département  de  la  Nièvre ,  du  3o  août  i823-,  eat 
annulé. 

i8a5.  aa  juin.  Oadonnance  nu  noi.  —  Domaines 
nationaux.  —  Inteqtn'tation.  —  Compétenee,— 
Vente  antérieure,  —  Atte  estimation. 

Avant  da  rameoyer  les  partiat  datant  tes  trihunaïur . 
au  sujet  de  difficultt's  élevées  entre  elles  sur  l'ap- 
plication ,  tant  des  limites  de  leurs  biens  que  de 
titres  anciens ,  les  conseilt-  da  ar^/teta/a  doivent 
donmarU  déclaration  da  caam  a  HévaHda  d'à', 
prèa  Utpmèt  wt,*«ma.  drad/adlcaHon. 

L'autorité  administrative  doit  prendre  pour  moyen 
d" interprétation  les  actes  de  vente  antérieure  aux- 
quels sa  réfireat  iaa  eetat  ePestimaiion  ami  ont 
pripaté  ka  matât  qtfU  ifag^  d^inlarprdtar. 


i8a5.  aa  juin.  ORDONNANCK  DU  ROI 

Domaines  nationaux.  —  Vente.  —  Étendue.   

Bornage  Procès-  Verbal foatMamt.  — 

cation.  —  Compétence. 

Un  pneil'Vafèal  da  bornage  et  un  arrêté  d'homo- 
logation postérieurs  d  l'acte  de^'ente  et  d  P entrée 
en  jouissance  ne  font  point  partie  des  actes  qui 
ont  préparé  et  consommé  Pa^udication. 
L'iapiieatiiom  de  ce procès-Derbal  et  de  Parrété  qui 
fa  aoprowé,  ainsi  que  les  dij^icultés  relatives  au 
df'placcmcut  de  bornes  et  aux  usurpations  posté- 
rieures, appartiennent  aux  tribunaux  ordinaires. 
Dans  la  silènes  dea  aeies  qui  ont  préparé  çu  con- 
sommé la  vente,  la  question  de  sat  oir  si  un  ob- 
jet en  litige  formait,  d  l'époque  de  l'adjudica- 
tion, une  dt-iicndanm:  du  dcmaine   vendu,  ne 
peut  être  résolue  que  par  les  anciens  titres  et  les 
règles  du  droit  commua,  dontt^^iHâatioH  n*ap' 
partient  qu'aux  tribunaux. 

Un  conseil  de  préfectar»  excède  ses  pouvoirs  lors^ 
qu'il  déclare  qu  un  des  objets  en  litige  i^a  pas  été 
m^enda,  par  cola  aami  qua  Pa^adication  n'en  fait 
^yas  mmttkMî  il  doitriAataairat  ne  pas  préjuger 
les  moyens  de  droit  civil  que  la»  partit»  pmtaaat 
faire  valoir  devant  les  tribunaux. 

iPAn  adjudication  dû  4  thermidor  an  4  •  le  sieur 
Oéndy  aégpdant  à  NlnMe,  aux  droitt  do  qiû  ae 
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tMUT«ntlM  héritiers  A udra  ,  aV^t  rendu  arcjui'^reiir 
dit  àonùne  de  firouMau,  provenant  du  duc  de  Crus- 
■ol  d'Usés,  émigré.  Ce  domaine  a  été  tendu  en 
eo(pS|t«l  fw*«af v«Mmt  |<HÛ  9ii  dà'iouir  1m  anciaos 
fermfen,  «t  limité  notiatmeiit  au  nord  par  les  bois 
de  Broussau,  dtUenus  par  l'Ëtat,  représentant  l'' 
migré.  Quelque  temps  aprè^  sou  entrée  eu  joiÙ!.- 
sance,  l'acqucreur  ayant  éprouvé  dos  difficultt";  re- 
lativemeataus  terres  qui  joignaiei|f,lpt  bcis»  et  dont 

Slitûettn  nvCttcaaux  rçntnueat  dagLf|coshois  comme 
es  angles ,  un  arré^  de  V^<UÛAiâ^f^oa  centrale 
du  Card,  sous  la  date  du  5  floréal  on  5»  ordonne 
(ju'il  sera  procédé  p  ir  cxpurls  k  la  scparalion  cl  du- 
marcatiou  des  bois  réserves,  d*avec  le«  terres  <  oiii- 
piiiea  duu  h  Teiit^j||ff  4<WI«iMtiP<<que  cette  <■  - 

ptratimi  «w»  jWFJW  fi^W*^  «le 

ait  tan  ce  «n  distance.  Cette  opératioii  wt  faite  et 

ronsfiili'e  par  >jn  procès- ver  bal ,  clos  le  20  du  mêmi,' 
mois.  —  Do  itouvtjH'.";  iliiricuit(><î  «'étant  élevées, 
second  arrêté  <jul  ordonne  une  visite  def  lieux  par 
uo  iiouTelexj^,ert. —  Cet  çjtnert  faît  sou  rapport  :  il 
noonnat^  ^  aitteste  l'cxiuimiide  de  Popéranos  des 
pTefdietai  Î3  pLwMae  an  6 ,  arrété^  quèapprouve 
etitadfie  Hopéntmm des  experts,  et  ordAnae  que 
latlrTapnort  sen  cxf'cuté  en  ^ii  (orme  et  teneur. 

Bn  1814  >  lo  duc  (ie  Crusiol  «l'Uzès  rentre  en 
possession  des  bois.  Quatre  ans  aprè";,  il  assigne  dc- 
Tant  le  tribunal  de  Nîmes  les  héritiers  Audra,  dé- 
tenteurs du  domaine  de  BwwiilUt»  awa  &at^  1".  de 
délaiscenmit  de  pliimun  «OMiMiUr  d«  taa»  picé- 
tendus  usurpb  sur  le  Itoi*  ,  S*.  d*liitaidiclifui  de 
l'usage  d'une  fontaine  ovant  sa  source  dans  le  Ixii^ 
'i".  de  plantation  de  nouvelles  bornes.  —  I^es  héri- 
tier Audra  abutlennenl  qu'ils  ne  possèdent  rien  de 
plus  que  ce  qui  a  été  vendu,  ea  Tan  4  «  la  na- 
tion; que,  pours*en  convaincre,  il  ne  faut  que  rain: 
un  récolement  du  procès-Tcrbal  de  bornage  fitit  le 
30  floréal  an  5  ,  et  approuvé  le  i3  p!uvi<Nsean  6. — 
Lu  trlLiuiiAl  nomme  ilesexpcrls  p.iiir  [•rin  .Ier  <\  te 
récolement  :  les  expcrta  déclarent  que  le  urocè«- 
fwrbû  est  isiaB(ïi||nt  pour  ka  gnidar  dans  le  pla- 
e— ea>  d*<pnifW»^ouM  qoi  oac  dispan,  ou  dam 
la  vétsbHssitaaaal^dwiliMa  qtd  sont  mmrarsfos.  Le 
duc  d'Uzè  1  -mande  aUrs  une  nousralle  démarca- 
tion. Dans  cet  état,  le  tribunal  surseoit  à  prononcer 
ft  renvoie  les  pirliei  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, qui,  le  1  j  janvier  1824,  pononœen  ces  ter- 
mes :  «  ConsMérant ,  i**.  qu'il  s^ag^t  de  déterminer 
la  ligne  divisotra  qui  sépare  le  domaine  de  Bronssan 
vendu  des  bois  réservés;  que  c*ettau  conarfl  à  In- 
diquer les  objets  tpii  ont  été  donnés  pour  tîmitcs  à 
un  bien  vendu;  niais  que,  quand  ces  limites  sont 
litigieuses,  c'est  aux  tribunaux  à  Ifs  fixer  par  l'o- 
pération du  bornage  ou  l'applicatiou  des  réeiei.  du 
droit  commun}  qirea  Tespéce,  lo'COBiaU  doit  dé- 
clarer que  cet  limilsa  sont  là  eft  comMaçaioBt  les 


bois  à  répociue  de  la  vente  ;  mida  quHl'dolt  ren 

voyer  n.ix  tribunaux  à  fixer  01^  étaient  ces  limitai 
considérant,  2°.  que  l'adjudication  ne  fait  aucune 
mention  de  la  fontaine  en  litige  ;  qu'elle  neconti>'r>t 
aucune  disposition  propre  à  décider  la  question  qui 
divise  les  parties;  qu'elle  se  borne  à  exprimer  que 
les  biens  ont  été  vendus  tala  qn'en  ont  joui  ou  dû 
jonir  les  fermiers ,  ou  ceux  dont  ils  proviennent  ^  et 


que  le  silence  de  l'acte  et  l'incertitude  dos  Uaiitea 
ne  permettent  pas  de  déterminer  si  la.CcmtaMé iaîrr' 
sait  ou  non ,  lors  de  la  vents  ^  pastî»  de*  Jrieae  ven- 
dus {  4é«lv9tqm  1*  domaine  de  Uà-ottssau  a  été 

vendu  tel  qn^l  est  limité  dans  l'acte  d'adjudication» 
du  thermidor  an  4  ;  savoir,  otc.  ..,  que  la  limite 
du  côté  des  bois  est  réglée  et  doit  être  Jixée  là  où  , 
au.ioar.de  l'adjudication,  iloissaient  Ja^  bois  e| 
commaageientlee  autres  .naiiues  de.  temias  vendus, 
lesquels  Vont  été  tels  qu'en  ontjottiM  dA.  jouir  les 
fermiers  ou  ceux  dont  ils  proviennent;  2°.  que  la 
fontaine  en  litige  n'est  pas  comprise  dans  l'éiiumé» 
ration   d.  i    objets   adjugés  iieur  Gérard  ,  aUZ 

droits  duquel^  trou\éjit  les  héritiers  Audra.  » 

Recours  au  conseil  de  la  part  de  ces  derniers.  Ils 
préteuflent  que  le  bornage  de  l'an  S  fait  la  loi  des 
parties,  qn*u  est  nn  acte  définitir ,  irrévocable  «  i|i- 
îéparalile  de  l;i  vente  ,  et  qui  ne  peut  pas  plus  être 
rétracté  cpie  l'acte  de  vente  même;  cjue  par  consé- 
<|uent  le  conseil  de  [irelect iirc  a  mal  jugé  en  le  met- 
tant de  côté  ,  comme  un  acte  étranger  ù  la  contes* 
tation;  ils  soutiennent  ensuite  qu'il  n  excéda  ses 
pouvoirs  en  retranchant  de  la  <vente  la  fontaine, 
d'après  ie  prnc4s>vdrlial  de  bornage ,  «st  située  en 
ilehors  des  bois,  t'est-à-dire  sur  le  doiuairie. 

Le  duc  d'L'ze's  defetid  l'arrête,  .-t  ^ou^lent  cjue  le 
conseil  de  prélecture  n'a  pasdtj  s'o<  tujKir  duprocét- 
vorbal  de  bornage  de  l'aa  5 ,  parce  que  les  opéss- 
lions  de  bornage  sont  dans  les  attrîbntîoaa  dos  trl« 
KuiiRux  ordiniiircs. 

Dans  cet  état,  le  cuuseii  a  rendu  l'arrêt  suivaoi  : 

CsAarSs ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 

tfïntieiix  , 

Un  ce  {jui  touche  le  premier  chef  des  conclutioru  ; 
—  Considérant  que  l'acte  d'adjudication  ci-destus 
visé  ne  détermine  Ma  aeiileflMat*la  consistance  du 
domaine  vendn  par  tes  limites  qu*{l  lui  assigne,  mais 
le  spécifie  cumnu.'  un  corps  certain.,  «t  dtclare  en 
outre  que  les  objets  vendus  l'ont  été  te/s  qu'ea  ont 
joui  ou  dû  jouir  tes  fermiers  ou  ceux  dont  ils  pro- 
vieHAenti  —  Considérant  qne  Ut  procès-verbai  de 
bornage ,  du  9  mai  1 707  (ae  floréal  an  5)|  d*dessos 
vi«é ,  et  Tarrété  du  oirectoire  du  département  du 
Gard  ,  du  i«.  février  1798  (i5  pluviôse  aa  6  )  ,  qui 
l'a  homologué  ,  postérieurs  à  l'acte  de  vente  et  à 
l'entrée  en  jouissance  ,  ne  font  pas  partie  des  actes 
qui  ont  préparé  et  consommé  l'adjudication}  — 
Qœ  ee  procèa  wribel  et  œt  arrêté  ronstilweot  sww 
déllniiaiiaB«oavMMiomMlle,  iBlervaiNiemMMnS. 
ut,  représentant  l'ancien  propriétaire ,  et  l'adjudi- 
cataire de  l'îmmeubie  dont  il  s'agit;  — Considérant 
que  les  terine-^  de  l'acte  d'adjudication  ci -dessus 
visé  ne  sufhseiit  pas  pour  décider  la  question  de 
savoir  si  les  enclaves  en  litige  étaient  on  non  des 
dépendsnces  du  domaine  veirau  à  l'^ieque  de  1V4* 
indication  ;  — Que  cette  difficulté  ne  petit  être  «i» 
solue  que  par  l'appréciation  de  ritrev  et  de  faits  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux;  —  Con- 
sidérant que  l'application  du  procé.i- verbal  de  bor- 
nage et  de  l'orrété  qui  l'a  approuvé,  ainsi  qne  les 
difficultés  relatives  an  déplaffMnant  dé  boneaeiien* 
usurpationa  postérieures,  appartiennent  amt  tribu» 
MtMt  oïdlauMe. 


.    by  Google 


BÉ6L£M£Ni>  FOllËS' 

.?«/■  /<•  second  chef  des  cotitfusim»  t  —  OoiMid*- 
rnnt  qu'aucun  (le^  attc*  ci  -  dessus  TÎw'-t  ne  f»ît  men- 
tion dt-  lu  luiuninc  en  litige,  et  ipn-  (l-  s-lor*!  la  qiif">- 
tion  de  savoir  si  ello  formait,  à  l'épcnjuc  de  l'adju- 
^kation ,  une  dépandum  èa  donaine  vendu  ,  ne 
peut  être  tétolue  tpm  pcr  Im  Mckm  tltroa  H  It* 
TiglM  idu  4l«ie  oomttiiii ,  4otit  rappKcBtion  B*ip- 
^ftint^fAUX  trilMiiianx. 

lAft.  Il  est  tléclnré  <|ue  In  prorts-verbal  d'nd- 
jaéieation  ,  eii  date  du  22  juillet  1796  f4  lliermidor 
«t  4  )',  oenprend  le  'domain*  de  Brousnni,  diTis< 

Anùtlco^a,  Ctfrit  M  ^i«iM'rWMl«a«eil  «taisons, 
fp^rs,  écurie*,  jasie«,  bergeriea,  cuvei,  pigeon- 
niers, jardins,  terrps  lab<mrabl« ,  prés,  ■vignes, 
olivettes  i  t  ji.iliis.  l'i  rcintroiilc  (lu  levant  au  doniaini' 
de  Binns;  «lu  miili ,  au  trrroirde  Fourijucs;  ducou- 
cliant,  au  terroir  «le  Gille*^  et  du  nord  an  terroir 
de  BeUegarde  et  aux  bdU,  1«  tout  tel  ou'en  <mt)oui 
ou  dA  jouir  les  fcnniertoa  ceux  donC  ffi  proTimnen  t  «  | 

—  I,rt  plrtie^  -ctit  ii-iiTfij'i'es  dfYftnl  tes  tribunaux, 
tant  pour  ili' li  rinlinT  rdentliiL- ilu  rlcrrtatne  f!djl!f;6,l 
à  rcjinijuf  ili-  I  l  vi  ntc,  ronlorinf  ki»  nt  i\  l;i  jiiuls- 
sauce  des  lermiers,  que  nour  l'application  du  |>ro-' 
c*l>vciiMl  delioflu^  ,  du  9 

an  5)^  «ni»  Prinrété  qui  a  him^Utgaé  ce  procès- 
verbni. 

-i,  Li:  .•ic«>/nJ  cliel  <lr  i'iiirtrlt-  du  culiBcil  dopic- 
fecturc  ci-dcssus  visé  est  annulé  ,  et  les  parties  s'uii 
rcnToyées  durant  les  tribunaux  »ur  la  question  de 
«rroir  ai  la  fontain»  en  litige  fait  ou  non  imrtie  du 
lonnltra  vcndn» 

3.  Est  condamnée  anx  d^pena  U  parti*  qni  suc- 
contbera  derant  les  tribunaux. 

iQtS.  aa Jmt,  —  OnooiiirAiics  .J»v  aot.  Cours 
d'eau,  —  Moulina.  —  Dévtrfoit.  —  Arrité  régie 
memtaitw.  —  Qmtravwntion  —  Càmpéiimce. 

Les  pn'frts  sont  compi'frns  pour  interpréter  des  xtr~ 
rétt-s  régiemenlaircx  pris  par  eux  antérieurement. 

Mais  iU  ne  U  sont  pas  pour  ordonner  la  deitru£tion 
des  ouvrages  supf  osc^s  futU  en  OtfttnMUtio/t  ama> 

dits  arrcli's  réglementaires. 

Lu  ijucstion  de  contr,ivent!on  ne  peut  Être  jugée  ^nc 
par  le  conseil  dr  préfecture  pour  les  cours  d  tau 
navigables  et Jîottables  f  et  parte*  tribunaux  or - 
dtnaim  pour  le*  ëuin*  leoun  ^eam. 

i8*5.  jui  fain.  —  OxoowjiaMcs  ou  aoi.  —  Çum 
niPam»-^  Udm»,'^  GsmfractfMi»  '-AcÊbutfa*' 

-  tâtntff,  —  Cotnpétenee. 

lit*  autorisations  élever  de*  ufiine*  *ur  les  couis 
tPéau  navigables  ne  peuvent  être  et  ne  sont  ,  en 

effet,  aeairdt'es  qu'en  ce  qui  coneerne  le  domaine 
public  f  et  sans  préjudice  des  droits  des proprié- 
'  Ttèires  riverain**    \         -  '*  j 

£rr  ef'nsé<juenrr  ,  un  tribunal  ne  dépasse  pas  l<^s  li' 
mites  de  sa  compétence ,  en  statuant  an  passes^ 
•'mtàl*  tarfcewre  nouvelle  faite,  parle  jiroprk'tairc 
'<J^im  mmtlin,  dmn*  tne  aliaPsoit  mrut»  ifhgntin 
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i»a5.  s5  >aÉEa.  AHKJ^T  DE  LA  COUR  BE 
CASSATION. 

Mnckiu  —  A^HeaUtlm*  —  Amende. 

L"* adjudicataire  qui  arrache  de*  chine»  verts  dans 
une  etmpe  -tommttnala  \encttm$  Me  amende  de 
900 Jratteê' 

Cette  amemde  ne  peut  être  fédmte  û  ao  fnaee^-êw 
le  motif  que  le  procès-verbal  lU,duuiie  jm$ln  Ma- 
sure des  ciénes  arrachés. 

L'auji  oi(  AiAiRL  Aluruud  sV-tuit  permisf  dasa 
sa  coupe  ,  uu  arracliii»  de  Uns  (  clicues  verts)  ,  délit 
({ui  le  rendait  pataibla  de  Tanende  de  ioo  Si.  portée 
en  l'art,  si,  titie  XXVII  d«  i*ocdoiuMaca  de  1669. 

Le  tiibual  correctioanel  m. Pavait  condfmut'- 
qu'à  une  amende  de  ao  francs,  et  la  rour  royale  de 
Niiui's  .i\ai!  ci.iifirmë  cejugen.ent,  eu  s'appuynnt 
sur  des  dispositions  de  Kàs  étrangères  au  délit  qu'elle 
avait  i  ré^itavr. 

€ett«  famw  a^ilicftiOB  de  divera  articles  de  l'oc- 
donnance  f  et  cette  coatravention  lônaeUe  i  Tartlcle 
Il  du  litre  XX\~II ,  mil  déterminé  la  cour  à  pro- 
noncer, dans  les  terme»  suivaus,  l'annulation  de 
rariét  attaqué  i 

•  ilaSM.  Chaiilnw—i'toinseiller^.mam  rapport, 
et  H.  de ▼atlnasdlt ^  ««ocat  (général,  en  se^  con- 
clusion» : 

Vu  l'article  1  1  ,  titre  XXVllI  de  rordonuanco  <ie 
1669,  lequel,  f onfaeeiéiaent à  l'article  18,  tit.  111 
de  la  méow  ordoosaDeOf  £ûc  défsaeea  d*arraclwr 
aHeaB-pkiit  do'ohdHB  e«  aufenrbob  daaa  1«b  faiéta 
deiratat,  sans  aatoriaMoB  Ug|d»«4  peins  d«5oo  fr. 
d^aoïende  ; 

Et  attenilu  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal 
régulier,  et  reconnu,  en  lait,  que  le  nommé  Mo» 
rand  a  comBÎi  nsanaelila  de  bois  (  chênes  verts  ) , 
dans  une  oonpe  <oniiBU»ale  à  faii  adjugée,  dans  un 

bois  apptrtniant  à  la  commune  de  Montaren,  déUt 
qui,  aux  termes  du  I)  2  d<'  l'arlitlr  1'''.  de  l'ordo»- 
nanrc  du  a8  mai  i8a5,  est  exce[)té  de  l'amnistie 
•ccordéc  par  cette  ordonnance  pour  les  autres  délit* 
foresftiurs;  —  Que,  «Me» lors»  l'adjudicataire  Mo» 
tmà  était ,  en  raison  da  ea  délit,  -paariMe  de  l*a« 
monde  de  5oo  finance  portée  au  susdit  •article  1 1  , 
titre  XXVII  de  Pordonnonce  de  1669  ;  —  (^e  l'on 
MU  pouvait  o|>pliquer  l'k  uiv  délit  d«-fette  e«péru,  ni 
l'article  1".  du  titre  XXXll,  relatit  aux  arbres  cou- 
pés par  des  délinquaiis,  qui  n'ont  ateliers  ou  com^ 
mena  dans  letjbtét*,  ai  l'article  i3  du  même  titre, 
relatif  seule*eAt  i  oettx  qui  ont  coupé  ,  nr radié  et 
emporté  arbres  ,  branches  o\j  feuillages  des  forêts  et 
bois  pour  Doces,  fêtes  et  contréries,  ni  les  art.  4^  «"t 
4B  du  titre  XV,  quiont  pour  objet,  le  premier,  de 
régler  le.  mode  d  exploitation  des  coures  et  l'abattis 
des  arbres  compris  dans  une  adjudication  ,  et  le  se- 
cond, de  réprimer  la  fraude  de  radjudicatairo  qui 
retient  dans  aa^ekta  d'autres  arbres  que  ceux  qui  eu 
font  partie)  —  Que  rr[ cniiiuii  le  tribuii.1l  rorrer- 
tionnel  d'Uzùs,  saisi  de  la  poursuite  exerrre  fonlre 
Morand  père,  s'est  bonié  à  prononcer  (outre  lui  une 
amende  de  ao-fmCa  j  etoo^t  sot  l'*ppel  d«  ce  ju- 
gement, h  wnr  rofila  éa  MlaVi  Ha  «enfimié,  sor 
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le  mitif  que  la  pfoeèt- verbal  contutant  le  délit, 
objet  da  procèei  ■•donne  paa  la  meaure  dea  chêne* 
««rte  »mehé*  par  Momid ,  tandie  que  le  loi  pro- 
nonce en  ce  caa  une  amende  fixe  et  îndipendanto 
de  la  dimenaion  dea  arbres  ou  |>tanta  arraché*  ;  — 
Qu'aiosi  ladite  cour  rovalc  a  fait  une  fau»se  appli- 
catioa  des  articles  i3  et  i".  du  titre  XXXIl ,  42  et 
48  du  titre  XV  de  Pordonnance  de  1669  ,  et  violé 
fimmUemoat  l'MtielB  1 1 1  titre  XXVII  de  ladite  or- 
dominée,  dootdloraStl  fiiSre  l'application  { 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annnlle  l'arrêt 
rendu,  le  18  juin  i8a4)P*''  I*  co"'  royale  de Ntmes, 
dans  l'afTaire  de  Morand  p<^^e  ;  —  Et  pour  /'tre  sta- 
tué, conformément  à  la  loi ,  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  d^Usés,  renvoi»  Ma  par- 
tiea  et  les  piècee  daprooèe  devant  la  cour  lajalê  de 
BfoBtpellier ,  cbanora  des  appela  de  police  corne- 
tinnoelle . 


ift^.  nS  /Uh.  DÉCISION  MDlIffrâiilBLLB. 

S^pi^Beaiiàii»  — Jour  férié'—  La  tigm^Scotion  d'un 
tiercementf  quolmeJkUfdwiatjiunnrès  la  dé- 
claration de  et  Uercemmt,  a*f  vahble  si  le  jour 
suhmt  êH  mm  fomrJIbU* 

•  M.  I  £  raiPET  de  la  Dràme  avait ,  par  une  lettre 
du  a3  novembre  1824  «  informé  Son  Ex.  le  ministre 
dea  linancea  d'une  contestation  qui  s'était  élevée 


au  marquis  Canondeville.  Elle  élait  en  outra 
d'un  droit  d'uaage  indéfini  on  bmur  de«  quatre 
coaMMuae  dn  fian-de-Oianoottft.  Rn  1768,  lee 
communea,  dont  les  titres  remontaient  aux  années 

i5a4  iSaS,  étaient  en  procès  avec  le  seigneur. 
Pour  y  mettre  fin  ,  elles  conseiitirtiU  ,  iiar  transac- 
tion, à  couverlir  leur  droit  d'usage  en  un  canton- 
nement de  660  arpens  de  Lorraine  (  i35h.),  le 
•ur^luede  la  forêt  aareatant  asaujetd  ou'àim  eiaipb 
droit  de  parcoiuaenvnis  loa  usagers.  Cette  traniac* 
tion  fat  homologuée  par  jugement  du  1 5  mars  1 759. 

Bn  1793,  confiscation  de  la  forêt,  au  profit  de 
l'Etat.  Le»  communes  demandent  contre  l'Éiat  1'^- 
nulation  de  la  transaction  du  14  juillet  1768.  LeI» 
juia  I^PçS* logement  qui,  sans  statuer  au  toifàf  Or» 
donne  unt  onpartiae.  SI4  V$n  10 1  U»  conmjiaai 
demandent  llumologalioB  d»  cette  expertise  ; 
cette  demande  n'a  patdefoilet  Leacommiu 
tinuent  de  jouir. 

Bo  1817,  les  htrillrrî  CaiionJeviUe  ,  réintégré» 
dana  la  propriété  de  la  i'orét  en  vertu  de  la  loi  du 
5  décembre  1814,  demandent,  conjointement  av<c 
l'I^ut»  qoi  reetait  aux  droit*  du  chapitre,  la  pé- 
remptioa  de  Rmtnnee  commencée  en  1793.  Juge- 
meut  du  aSdéccmbn  1817*  qnipniBOBce  cette pé« 

remption. 

Le  Sféviirr  1820,  les  communes  assignent  le* 
héritiers  Canondeville  et  l'Etat,  pour  se  faire  réin- 
tégrer dans  leur  droit  d'usage,  tel  qu'il  devait  exii- 


eatnle  deur  Vert|  adindioataire' d'une  coupe  de  terd*a2>è»^lettraac^^titie)latcaBaactionda7juin 
i%5  sepint  dane  ta  ferêt  de  Ramoyer ,  et  le  rfear  lynS. 


Faiire,  cjul  avait  fait  un  ticrcement  sur  cette  coupe 
Il  s'api^ait  de  savoir  si  le  tiercement  fait  leroéroc 
jour  que  l'adjudication,  mais  dont  la  signification 
n'avait  été  faite  que  deux  joura  après,  parce  que  le 
jour  cnivant  était  un  dimandiei  ponnit  4tn  COn- 
■idéré  comme  bon  et  valaUe. 

Son  Bx.  le  minlifre  dea  financée,  «u  l*art.  1087 
du  Gjdc  de  procédure  civile ,  qui  défend  de  faire  au- 
cune tienification  les  jours  de  féte  légale,  et  attendu 
que  le  délai  fixé  par  l'art.  17  du  cahier  dea  c]iai|^, 
pour  &ire  la  aï^nificatioo  du  tiercement,  «puait 
le  dimanche  à  midi,  et  qu'il  y  a  an  nécaMÏté  de  la 
di£Gfa«r  iueqa^  lendemain  Inndi,  a»  par  dédelon 
du  a5  juin  t8»S  1  dédaié  qoe  le  tfaicament  et  èc* 
enchères  qui  l'imt  ndvi 
valables. 


i8n5.  3o  /e/>i.  ARRÊT  DE  LA  ÇOUB.  DE 

CAvSSATION. 

Cantonnement.  —  Prescription. 

Vattkh  6  de  la  loi  du  mât  1 792 ,  ên  fixmntaux 
eomenine»  an  délai  de  cinq  aru  pour  faire  opérer 
les  cantonnemens ,  ne  Rapplique  pas  au  cas  où 
les  communes  ont  été  laissées  en  possession  de 
leurs  usages  sans  exécution  du  cantonnement. 

Iji  déchéance  pour  ddfiutt  d'action  dans  les  cinq 

ans  de  la  puàlicaiiem  de  ccMi  iai,  me  pemf  ieur 

être  opposée. 

La  forêt  de  Aeneadvcid,  de  738  arpeaCi  appaiw 
tenait  «ndïTitêmeat  an  chi^tn  de  BemiNnMMit  et 


.  On  leur  oppoae  l'expiration  du  délai  de  cinq 

ans,  fixé  par  l'article  6  de  la  loi  du  a8  août  1792, 
|iourl'exerciced'unetelleaction.  36  décembre  »82i, 
jugement  qui  admet  La  fin  de  non-rcccToir.  Appel  ; 
et,  lo  29  aoûi  1822,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de 
Nancy,  «attendu  qiml'acdon  intentée  dana  lee  dé- 
lai* de  la  loi  n'a  pu  se  prescrire  durant  la  lîliapen- 
dance,  parce  que,  depuis  le  jugement  du  a5  juin 
1793,  1m  communes  n'ont  pa>  joui  de  leur  droit 
d'affouage,  d'après  le  cantonnement  opéré  par  la 
tranaacdon  de  1768,  mais  sur  la  totalité  de  la  forêt 
deRenaudvoid,  conformément  à  leurs  aacieiudroiU} 

Su'ainsi,  demeunnt  en*  poaseesion  de  ces  aneiane 
roits ,  les  communes  n'ont  dft  déclarer  que  lonque 
les  propriétaires  ont  tenté  de  les  rappeler  à  l'exécu* 
tion  de  la  transaction,  qui,  si  elle  n'était  pas  an- 
nulée, était  du  moins  subordonnée,  pour  son  exé- 
cution ,  au  résulut  de  l'expertije  ordonnée  par  le 
juMment  des  requête*  du  paUis,  du  9  man  1768. 
rourroi  en  caamtion  de  la  part  du  préfet  de*  Vos* 

Îei  )  penr  violation  des  articles  2229 ,  2»32 ,  2233 
u  Code  ehilf  (ausse  application  de  l'article  6  de 
la  loi  du  28  an^t  179:! ,  en  ce  que  l'action  de  la  com- 
mune ajrant  été  déclarée  recevable  }  quoiqu'elle  e&t 
été  intentée  apfè*  le  délai  de  cinq  ana,  fiaêpnr  la 
loi  de  179a. 
Arrêt  du  3o  juin  iBsS,  ainsi  coifçu  1 
«  La  cour,  sur  le  moyen  résultant  d'une  préten- 
due contravention  à  l'article  6  de  la  loi  du  aS  aoAt 
179a  ,  et  d'une  fausse  iipi.lication  de  l'art,  i  a  de  la 
même  loi,  attendu  que  ledit  art.  6,  en  fixaat  un 
d4lai  ponr  Pkaaircic«ial^itaieB  Mondu  «an- 
iMnrlftfafft'doai 
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CJuuitenjnw#  «uueiiJer ,  «a  con  np- 


oai  iatifAtà  ttire  révUcr,  cu^er  ou  rétorinr>r,  et 
par  couAniMtl*  éétention  cl«â  aatieiis  proprié- 
^^li^ï^^^^fc^iB^BB^m^ï  ^^^^^^^  "^^^^^^^^^^^^îl^^^^^^ 
vléBt  liKOBinmtswfl  ViiMjn^ib'  toi^ 

cîi)([  ans  jiro[irii  t.iiios  et  [hksos  mis  jHiKililrs  des 
bien*  et  droits  qui  leur  «ont  attribues  [lar  U-s  ran- 
tonminens  ;  qu*il  ne  peut  an  être  «ioM  dans  l<  s  r  .-^ 
•è  Im  miagen  oa  commwttotêe  UMgèn»  ont  été 
laîlii^ni  en  posMMÎon  de*  uMgett  nna  «aiécutïo»  dn 
cantonnement,  et  que,  dana  oe  caa,  les  conmuaee 
ne  peuvent,  tant  que  dure  leur  détention  sans  trou* 
bli',  cncniirir  ili:  di  cli(-anre  de  leur  Jrolt  d'exercer 
une  action  tend.Iuti:  au  recouvrunieut  d'un  objet 
qaVlles  ont  en  leur  possession  } 

•  Attendu  qm,  dan*  l'eapic^,  rai9rifr»tt^iH&4i> 
dan»  «B  Sdt|  que  Iw  cawàtë-  MnidanèMa 
n'ont  pas  joui,  ^^nû  1793,  de  leurs  droitÉ  d'af- 
fouflge,  d'après  le  cantonnement  opéré  pnr  la  tran- 
saction de  i7^)t>,  niais  hifii  s\ir  l.i  totalité  de  la  foré; 
Renoudvoid  ,  conforménieni  à  leurs  ancà^aa  droils  : 
d'où  il  résulta  qna  ledit  arrêt,  en  ad«Mllaafe'l*aser- 
cice  «le  l'actim  en  réTÏsiun  du  cantonnement  de 
1768,  a  aalaenent  appliqué  les  principes  de  droit 
en  iiintiérc  de  di-ciu'-anro ,  et  le*  art.  6  et  la  de  la 
loi  du  ad  août  1792}  re}«tte.  », 

i8»5.  f.  jwUht.  ARRl^T  DB  LÀ  6ODA  SE 

CASSATION. 

uidjtuiteataire.  —  Vc7âi  d'cxploUaf^  expiré.  — 
XV/E^  —  JnsuJ/Uance  de  prféMê*  -^  Décâarjge 

Un  attcien  aJfttdicataire  ,  poursuivi  à  raison  de  dr- 
IU$  commis  dans  sa  coupe  <  t  avoues  par  lui ,  ne 
pnt  être  renvoyé  des  poursuites  ,  sous  prétexte 
de  ^insuffisance  des  preuves  ^  lorsque  le  proci\- 
verbat  des  gMÊtè  tfM  paê  aUaqué  par  les  voies 
U^ftUtMî  U  me  put  An»  immcfi  nom  plus  sous 
prétexte  que  les  arhnt  cOipês  en  délit  lui  appar- 
tenaient comme  adjudicataire  ,  lornjue  les  délais 
accordés  pour  P exploitation  et  la  vidange  de  la 
corne  sont  txpirt^s,  ^'U  tfa.  pas  obtenu  *a 
dédturgs  déjimtive. 

AlataC)  charbonnier  de  proFession  et  ancien  ad- 
{ndicalain  d*iiM  conpe  pour  l'année  1831,  était 
}K>iUHiivif  •inii  que  ses  deux  fils,  relativement  ù 
une  charbonnière  îndàtncnt  allnméo,  et  à  de*  ar 
brea  ^e^Is,  les  tins  coU|  <  s  en  d  lit,  rt  les aatbMftécor- 
cés  sur  pied,  dans  un  bois  communal.     1  '1 

La  procès-verbal  qui  constatait  ca»  déli|l  m^était 
poistaltaqué  par  laa  voie* légpdas.       •  «  -  - 

Ctpaadaiit  laa  préreBii*  avalant  éti  rarvovés  des 
poiirsuiteaiaoitàcause  d'une  prétendue  insunî^jncc 
de  preuve*,  aoït  sons  le  prétexte  d'une  adjudication 
à  l'égard  de  la^  H  ll.  les  délais  pour  l'eiploitation 
et  pour  la  vidange  étaient  dès  long-tempa aspirés , 
•Éna  qu'il  V  ci^t  eu  une  prorogatioD  dadélti obtenue 
«U.Béme  demandée  en  temps  utile. 

Cette  violation  des  rècles  de  la  comia  ience  ,  lir 
la  foi  due  aux  urocés-vei'baux,  et  des  dispcsilions  ilr 
l'ordonnance  de  1669,  a  été  réprimée  parl'arritde 
ttioa  dofit  la  teMur  auU  t 

ToMB  m. 


Ouï  Al.  de 
port,  ei  M. 
aas  coocluaioaai.i'W 

Attendu  t{wii»  défit  objet  de*  poursnitea  anrcée* 

contre  Blayac  jiére  rt  contre  *e*fil*a*t)  aux  terme* 
de  l'.irticle  \".  de  l'ordonnance  dti  a8  mai  t8fe5)  as- 
I  (.'|iti'  de  l',iiiiiiis;ie  prononcée  par  ladite  (m4mMHI9^ 
à  l'égiard  d«* autres  délita  foiaetier*  t      <iu  t»x.-,^  -u.. 


tnnt 

justit  ( 
pas  IT 


pOBr«|i4i$ULladBMtratiaii  dea  ferita. 
Sta^MUrt  sur  ledit  pourvoi  1 

Vu  les  articles  4o{^  et  /|i3  du  Code  d'instructitm 
criminelle f  >—  Vu  également  les  articles  i3  et  i4i 
titre  IX,  de  la  loi  du  29  septembre  1791 }  daaqna|s 
il  (éralta  qoa  las  procès- verbaux  dre**4a^«rflv>« 
•laaMfafdasfereatier* doivent,  t|ui'l  quesaitlattoa* 
dc<  peines  p<ruinaircs  ciu<iiiru(s,  f.iire  foi  on 
'y  a  pus  iiist  I  ijilion  de  taux,  ou  s'il  n'est 
une  cau^c  valable  de  récusation  ; 
Attendu,  en  fait,  qu'un  procès  -  verbal  régulâar 
et  non  attaqué  par  le*  voies  légalea  constate  qu*iim 
f^arda  à  cheval  assisté  de  trois  garde*  Coraatiers  a , 
dans  un  bois  appartenant  à  la  commune  de  Saint» 
Na/.airc-Ljdarcz ,  trouvé,  >iu  canton  désigné  dan* 
ledit  rapport,  1°.  une  charbouuiëre  composée  da 
chêne  vert  et  de  buis,  laquelle  était  allumée  )  a*.  qnHw 
màma  tSBenMBfe*>lM  gardes  ont  aurpria  laa  oaaâaét 
Blayac  péra  at  ]B><eoiipant  et  ayant  coupé  cétti  iiaii 
arbres,  cliénea  vartt,  de  l'>\^(?  de  dix- sept  aat^ 
3>.  qu'il  résultedu  même  ra|)port  ipie  99  {)iedsd'ar* 
brcsde  même  essence  a\.iiL'iit  i:\<:  reccnuiient  éconés 
sur  pied,  et  que  Blayac  a  reconnu  qu'ils  avaient  été 
écorcéa  par  «es  fils  et  lui  ;  —  Qu'après  avoir,  aa  aa 
présence ,  vérifié  la  lUMnbra  et  la  duMMkaa  ilaaaÉ* 
bres  coupé*  OU  écoscés  en  délit)  laa  nAmaa  gaiflw 
ont  trouvé,  dans  le  mènie  tencment ,  et  à  six  mètiw 
de  la  charbonnière ,  un  mulet  que  Blayac  a  déclaré 
lui  appartenir  et  avoir  été  amené  par  lui  sur  la  taiv> 
raif  i|MNir  chM||Mr  dans  ballas  d'écorca  proveaaat 
^ti  nflitf  rMnn  v«rtt,  «m  aaa  fils  at  lui  unimt 
écoroéViiH  pied  ;  -^Qu'à  eux  mètres  de  la  chacboB' 
nièrs  f  d*àprèa  l'indication  demandée  à  Blayac  et 
ddiinéts  par  ce  t  liaibonninr  ,  les  gardes  ont  trouvé: 
en  où'ot  les  deux  balles  d'ecorcu  cucliécs  avec  des 
brandies  de  cliéne  vert  et  du  buis;  — Que,  dans 
ce*  circosatances,  Aiavac  père  et  fils  devaient  être 
condamnésau»  ndaaaeétBTUilaées  par  la  loi;— Que 
(  r  pendant le  truronal  c>  rr'  1  winel  deBeziers,  tout 
en  reconnaissant  comme  1  mh^lhis  les  principaux  fait* 
énonces  au  rapport,  a,  sur  le  ti)ut,  mis  hors  d'ins- 
lance  lesdits  Blayac  ,  sous  prétexte  (ju'il  n'était  pas 
bien  prouvé  que  ledit  Blayac  fût  propriétaire  du  mu- 
let trouvé  daôs  la  boia^  at  qu'il  eût  écorcé  sur  pied 
les  chênes  verts,  deux  points  de  fait  établis  par  des 
aveux  auxquels  n'était  opposé  aucun  désaveu  légal, 
et  par  les  autres  circonstances  éuoucees  au  rapport} 
—  Que  vainement  Blayac  a  voulu  appuyer  sa  dé- 
fense, at  la  tribunal  correctionnel  sa  aécision,  sur 
un  procès  verbal  d'adjudication ,  duquel  il  résulta 
(|ue  la  partie  de  bois  sur  laquelle  ses  fils  et  lui 
avaient  été  trouvés  coupant  sur  pied  des  arbres,  lui 
i\,iit  été  adjugée  le.  ai  i)ct(il)r<'  1M20,  pui.s(pie  les 
ieLùs  à  lui  accordés  pour  l'explottaliou  et  U  vidange 


d*sa 


,  sAaa  qm  cat  ailpidka- 
47 


BÉ^MENS  FOBUSTIBBS;.^.  AmsU  a8a& 


taire  «èt ,  m  temps  utile  ,  obtenu  uu  même  deoMnilé 
use  pcotoogelîoB  4b  iiiû  ^  l'administratioa  capé- 
rieure ,  qui  seule  poundt  t*«ccorder  ;  — Qu'«ii  droit, 
et  (i'apréi  les  arlli-lcs  47.  4o  4'  i'"^"  '^^ 
l'ordoKoence  de  j66o  ,  l'adjudicataire  qui ,  dans  les 
dékic -fiaée  par  le  cahier  des  charges,  n'a  pas  vidé 
en,  coupe j  «mouiH  la  confiacation  des  arbre»  restés 
Mir  pied  ou  aar  le  |Mrtcrra  de  Udit*  coupe ,  et  dès- 
lors  ne  peut ,  sans  délit,  en  diapoMTt  ^  MoiJM  (ju'il 
nVu  ait  obtenu  la  peroiission  aa  Pautorité  conpé- 
tentr  ; — Qi"-- ,  d'un  autre  côté ,  aux  termes  des  ar- 
ticle'. ^9  et  5i  du  titre  XV  de  rordonnanco,  les  ad- 
)iuij<  Il  lires,  juaqu*au  moment  où  ils  uotabteuuleur 
d^cham  déj^liva  ,  dei— itmnt  Mepomables  de  tom 
Umémê  éamdi»  dan»  Iran  wU«a  «t  à  l*ouIe  de  la 
cognée;  —Qu'ainsi,  et  à  supposer  que  .but  délits 
imputt's  aux  prévenus  ne  fussent  pas  touS;  sunisain-> 
ment  prouva  contre  eux,  l'inijuiH.  auiro  Bl.iyar  ne 
pouvait  échapper  à  la  responsabilité  légale  do  ces 
Mfiitptl-^Man  qtt^en  relusant  à  un  procès  -  verbal 
aoaiftMflué«t  jartlaytMe  Ufei^q|uiui  ëtaitduef 
•Il  •»  Mminmat  ét  pvmanesr  le*  condamnariMe 
encouruéa  par  les  pr<'-vcnti<!  pour  des  faits  qui  pré- 
sentent les  caractèrvb  de  délits,  le  tiibiinul  (orrec- 
tionnel  de  Bexiers  i'est  écartL-  dos  n!:;l(    lie  s  i  LOtn- 

Iétenc)*,  a  violé  les  artidet  i3  et  14,  titre  IX,  de  la 
>idu  ao  septea]bre>i79fUivioléégaleaMaikiVart.t47t 

titw JLV,  ii«  .i't»diMrMm>;d>  t64g^  «kr 
IwmillWi  liniiiAiiMii'Hii  tdl  dont  il  avait  à  Mre 
l'appttuijOpf  "l'Btye  la  cour  royale  de  Montpel- 
lier, en  confirmant f  par  les  mêmes  moiits,  lu  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Besiers,  a  jNir- 
tagé  l,'err«)ir  des  premien  ju§BS  et-adopté  les  vices 
d»  klir  idécinon  : 

,VlH>CMai9tilà.,  la  cour  caue  et  aanullo  l'arrêt 
avnda  par  la  coqr  royale  de  Montpellier ,  le  7  avril 
1824?  ^"  faveur  de  lîlayac  père  cl  bis;  et,  pourêtre 
statué  conformément  à  la  lui,  sur  Tappcl  du  juge- 
aient dudit  tribunal  correctionnel ,  renvcrie  les  par- 
ttas  «k  les  pièces  du  procàs  devant  la  coar  royale 
ifAix,  ckaaîino  daa  appala  dopolioB  coiytlio— aile. 


18^.       juMet.  ARRf^TOfi  LA  OOtW'BE 
CASSATION. 

jÊdfàHeatdtt.     Ateliers.  —  IMKcnm  froàibie 

des  forêts. 

Vh  adjudicataire  de  coupe  ne  peut  pas  ,  plus  que 
tout  autre  indu  idu  y  former  ti'atrlu  is  i/c  Iwis  aux 
rivet  des forêts  de  P  Etat,  etàU  distance  prohibée 

PifeaBB  Tafvihi  «Tait  établi  «ià  atdiar  da  donics 

dans  sa  maison  ,  qui,  d'après  le  procéa-varbal *  est 
à  une  distance  prohibée  de  la  foret,  qoaat  à  réta- 
blissement Je  (cs  sortes  d'alfliurs. 

Lo  tribunal  correctionnel  uvait  ordonné  une  vé- 
rification ,  )X  l'etret  de  constater  la  distance  {  mais  le 
trîbaual  d'appel  ^  no-voyant  dana  la  £ut  da  la  ponr- 
suite  que  l*exercice  d*iAi  dndt  appartenant  à  Tad- 
judicnluirc  ,  l'av.iit  renvoyé  de  poursuites. 

Co  jugumeot^  déféré  à  la  censure  do  la  cour,  a  été 


annulé  par  laa  ■wtjfeélQlwfa  «B  VmH  àOmX  ]a  Mh 
naitr  aait;a>^'  -  - 

Ouï  M.  Ckanlaraynai  CMUarillar,  en  son  rapport, 
LiIVl.  Laplagna'lanis,afoaalgln(iinl^«irtaaafloaiv 

durions;  .  ,1     •  •, 

Attendu  que  le  délit  objat daa poiira«iiâa  »wl >  pan 
l'article  i*'.  de  l'ordonnanoo  du  a8  mai  iSiS^  ex- 
cepté de  l^aauûstie  prononcéa  par  ladiia  ocdomaanoa 

pour  les  autre»  déUts  iorasdarSy  ■ 

La  cour  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  statifer  sur  le  poui>> 

voi  de  l'Administration  des  forets.  I  .  I. 

Ht  statuant  sur  ledit  pourvoi  ;    .  ; 

Vu  l^artida  93,  titra  XXVII,  dl  PoidoBBanca.de 
1669,  portant  que  les  oarcUa(af.Tannian,  tour» 
nema  Otantns  de  pareiUe  raBrffwa»»  an  pourront 
tenir  ateliers  de  bois  dans  la  distance  d'une  demi- 
lioue  des  forêts  de  l'Etat ,  à  peîne-de  conliscation  de 
leurs  mnrch.inilises  et  du  cent  francs  d'aroenili'  ; 

Attendu  que  cette  disposition  de  l'ordonnance  y 
d'après  la  généralité  des  expressions  employées  par 
la  Mé^alateor.  anbmaM  indiatiaetaNUBt  tona.laa 
hMividM'fpii  nnnent  das  ateilan  do  boni  la  dis» 
tance  prohibée,  et  const'<jti('mtn'jrit  1rs  adjudicataires 
des  coupes,  comme  les  autres  ;  que  de  la  défense  qui 
leur  est  faite  par  l'article  29  du  même  titre,  de  faire 
ouvrer  bpis  ailleurs  que  dans  leurs. ventes,  ne  peut 
résulter  pour  eux  la  faculté  d'établir  des  ateliers  de 
cette  aspico  ^aa  lo  voisinage  des  forâu,  bon  la 
cercle  da  leur  tespotuabillté ,  et  là  où  ils  poumient 
échapper  plus  facilement  à  lasurveillance  des  nnrdcs 
forostii-rs  ;  — Que  les  deux  articles  de  l'ordonnance 
iont  en  parfaite  liarroonic  l'un  avec  l'autre,  i![  qu'ils 
ont  tous  deux  pour  but  de  prévenir  des  délits  pré- 
judiciables aux  fiuétade  l'Etat,  et  que  si  les  adju- 
ilicataicaa  dos  coupes  .avaient  1*  droit  d'établir  daa 
ateliers  de  bots  hors  de  leurs  ventes ,  et  A  tina  dis- 
tance où  leur  établissemunt  même  est  uu  délit,  cette- 
faculté  deviuudrait  la  source  d'une  fuulc  de  fraudes 
et  d'abus  ;  —  Qu'enfin  le  règlement  de  1 754 ,  en 
défendant  aux  ouvriers  enployés  à  travailler  swr^ 
min  et  douves,  de  tenir  «toliaffs  dans  les  forétt  dm 
rUtat,  ne  leur  permet  pas  pour  cela  d'établir  aux 
rives  de  ces  forêts  des  ateliers  dont  le  voisiuage  se- 
rait extrêmement  dangereux  ; 

£t  attendu,  eu  fait,  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  du  i3  février  1894 1  qve  les  nommés  Calvet 
et  Giaet  ont  été  suipris  Cabriquant  da  la  doaeUe  Olp 
donva  dens  la  maison  et  pour  le  compte  dé  Tafline, 

3ui  a  déclaré  que  les  bois  provenaient  de  son  adju- 
ication;  — Que,  celte  maison  n'étant  paï  ,  d'après 
le  r.ipport,  située  à  l-i  Jislunce  jiri'scrilij  par  le  ciiLier 
des  ciiarpes,  conformément  à  la  loi ,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Limoux,  saisi  de  la  poursuite  exercée 
contre  cet  adjudicataicei  avait  ordonné  une  vérifi- 
cation à  IVRët  de  constater  ht  distance  qui  exista 

entre  In  iTini-nn  scrvuit  d'alelicr,  et  la  forêt  royds 
la  plus  voisine  5  —  IM.iis  (jiic  ,  sur  l'appel  interjeté 
par  Taffine,  le  tribunal  de  Carcassonnt: ,  en  annulant 
ce  jugement  interlocutoire,  a  renvoyé  le  prévenu  des 
poursuites ,  sous  le  prétexte  que  sa  qualité  dladj*» 
dicatasre  lui  permettait  d'établir  4  s«b  «é  ttB  Bta- 
Her  de  bois  là  oft  il  lut  était  inlenlie  parlée  lois  gé- 
nérales ot  par  la  loi  de  sou  contrat  ; 
£u  quoi  le  tribunal  de  Carcassonne  a  fatit 
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Umm  spplkttioii,  tut  de  rkrt.  aç  |  titra  XXVil, 
db  l^ndoBBcace  â«  1669,  que  dn  Téeleimnl  Ai  1754, 

et  yiolélVrtlcIc  l  'i  Au  susdit  titre  de iVnloilimiICe , 
dont  il  an!t  à  r.iiri- L'application  : 

Par  ces  motils,  la  cour  casse  et  annuUc  le  juge- 
neat  tesdu  «a  dernier  restort,  ^  &  mai  1824 >poi' 
le  tribuadda  CuciMoiiiMy  au  profit  de  Fient-  Taf- 
fia»|  flt  pour  4tii»  etotué  confbnnéioeot  à  U  loi 
•ur  rappel  du  fugement  èa  tribunal  corrrctionnol 
(îf  Limoux,  renvoie  les  parties  et  les  piètc  ihi  [i.-i- 
ccs  devant  la  cour  royale  de  '1  oulou*e|  chambre  des 
44ppelt  de  police  corMctioaaelle. 

i8a5.  6  JmiUei.  ORDONH&NCB  DU  AtÀ. 


Bùit-  —  Echange.  —  Expertise.  —  Otdoammee 
pniparatoire.  —  Voie  contentietue. 

Une  ordonnance  rnja/e  qui  accepte  ia  proposition 
d" échange  faitv  par  un  particulier  au  domaine  de 
tEtat,  et  ordonne  en  conséquence  lies  opérations 
^ expertise  pour  f effectuer,  n'est  qi^m  aelB  ^ad- 
ministration qui  ne  firme  pas  cmitm  mtn  ies 
parties^  tt  qui  peut  être  révoqué, 

i/vrétmmance  posUrieure  qui promané» 
tion  n'est  pas  susceplikia  Jfêlra 

voie  conti'ntieusc. 

Bm  iSia,  le  prince  de  ^Vag^alll  proposa  au  cou- 
vewWDWDt  d'échanger  une  portion  de  la  forêt  d'É- 
tflSfeii  eoelavée  Ssnà  la  CMêfcbouoiale  dé  Chiié 
f  I>Mu-6èTfei  ) ,  co0tr»-lN  Ma  de  NetT»<D«Be  d« 

Laeratigo  (  Srine-et-Ojsp  " ,  apparlenant  «h  domaine 
de  l'Ktat.  Après  l'accomplissement  de  toutes  lei  for- 
malités exigées  par  le*  lou  de  la  matiirei  cet  échange 
liit  autorité  par  un  décret,  daté  du  6  janvier  1&14,' 
et  le  contrat  passé,  le  i5  du  méaie  noiaf  par  le 
préfiet  de  Seine  -  et  -  Oise.  Les  paitiM  M  aiieat  en 
potaeision  des  objets  échangés. 

Les  choses  tlaicnt  i  n  (  t  t  i  t.it  lorsque  la  loi  (lu 
S  décembre  i8i4  intervint  et  restitua  aux  émigrés 
leurt  btena  BOii>eDdua.  Or,  jparmi  les  bois  donn<'> 
pari'BtateBcontra-^ciMiige  de  la  forêt  d'£umpes, 
tl  «*en  troimit  provenant  de  MM.  de  IHlledeinl  et 
de  Sainte-Marie ,  anciens  émigrés ,  et  qui  en  avaient 
obtenu  la  remise  ,  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre 
I  8 1 4-  Ceux-ci  5e  crurent  fondés  à  en  réclamer  la  dé- 
livrance^par  le  motif  qu\in  échange  avec  l'Etat 
ayant  bctoia^  pour  être  complet,  delà  sanction  de 
la  loi ,  tant^ua  celle^i  n'avait  paa  été  rendue ,  1%'- 
cliaiige  ne  devait  être  conaidéré  que  comme  un  pro- 
jet, et  que  dés  -  lors  il  n'y  avait  pas  d'aliénation 
complète.  La  princesse  de  Wagraiu  opposa  à  ces 
motifs  le  texte  précis  de  l'art.  1".  de  la  loi  du  5 
novembre  i8>4t  gui  «naintient  toiti  lea  actea  pasaés 
«Tant  la  publication  de  la  Cbarte  et  qui  aont  londéa 
sur  des  actea  du  gouvernement.  Cette  question  îm- 
porlaiite  fut  soumise  à  l'examen  des  comités  de  fî- 
iiaiii  t  s  et  lîi-  législation  réunis,  qui,  le  1 1  novembre 
1817,  émirent  l'avis  tuivant  :  «  Considérant  qu'aux 
^.termes  de  la  loi  du  5  décembre  l8i4,  les  droits 
»'  ainai  fondée  ne  peuvent  être  attaqués  ni  par  le 
»  gamerneaient  ni  par  lee  anciem  propriétaires. 
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I»  sontt^os'wque  l'échange  eat    

'ministre  des  finances  approuva  cet  vtxt ,  et  sur  l*ap^ 

pel  des  sieurs  de  Villedeuil  et  Sainte  -  Marie  ,  une 
ordonnance  du  a3  janvier  iHao  annula  la  décision 
ministérielle,  et  déclara  qu'à l'éeàfd de cés derniers^' 
le  décret  du  6  janvier  1814  n'était  que  préparatDùrei'' 
et  qu'ainsi  l'échange  n'étant  nas  eoneemné,  nul  acte 
dé/initif  ne  faisait  obstacle  à  l'exerrire  des  droits  de 
MM.  de  Villedeuil  cl  de  Sainte-Marie.  —  Qnoi(iiie 
rcîte  flf'ci^iim  n'.itlaijuAt  (jii'iini  In's-f.-iililfj  jmtîi' 
de  l'échange  ,  riiad.inic  la  princesse  de  \\  agram 
était  exposée  à  une  attaque  semblable  de  la  part  dè^ 
madame  la  duchesse  doi^airièra  d'Orléans,. de  la- 
quelle prov«n«fr  Pcntré'jHutie'^eé  SMs;'C«pahdant 

la  forint  il'Ftampcs  nVt.iit  plus  dans  le  métue  état 
qu'au  moment  de  l'échange.  L'Etat,  qui  en  avait 
pris  possession,  avait  fait  acte  de  propriétaire;  il 
avait  vendu  des  coupes,  et  plusieurs  parties  de  fu» 
taies  avaient  servi  aux  besoitiaidé  la'  mUiîb*}'liûidiV 
qu'au  contraire- lee  boia  MÇUk^  en  OBBlM''éelHHige 
par  le  prince  de  Wagram,-«val^t'é^  veplahtés  et 
.tni'  lior/  s.   Dims  cet  état  de  choses  ,  il  n't'l.iit  plus 

Îiossibleque  chacun  des contractans  reprit  en  nature 
es  bois  donnés  en  contr»'échange. 

Le  ministre  des  fiatÉeeti' ^m'était  aloieM.  le 
eenH»  Koy ,  proposa -me  tirMlacttaii^pdkf-caiMiller 
las  paciioa.  Madame  la  duchesse  douairière  d'Or- 
léans offrit  de  payer  h  MM.  de  VillwleMil  et  do 
Sainte  — Marie  la  valeur  estim.iiive  des  bois  aux- 
quels ils  avaient  r)«s  droits,  et  consentit é^prendre 
en  échange,  tant  pour  les  sommes  débotiatéee  par 
elle  qneponr  la  valeur  dea  botaqai  devaiat  peteô»-* 
nellenfent  lulêtre'feiiduaytiiae  MMie^dee  bela  «d» 
la  forêt  d'Armainvillieci)  dam  le  JOpemwOt-d» 
Seine-et-Marne. 

Sur  ces  arrangemens  intervint^  le  20  décembre* 
1830,  une  ordonnance  rovale,  qui,  <■  Considérant 
»  que  cette  mesure  aura  1  avantage  de  conserver  la 
as  totalité  de  la  forêt  d'Etampeseadavêeduw  celle 
»  de  Chizé,  ststue  en  ces  termes  t 

"  Art  Le  pri Tut  Je  Sciiie-i-t-M jriu-  est  uu- 

u  torisé  i\  laire  procéder,  pitr  trois  experts,  \  l'es- 
liutatinii  d'une  partie  de  boia  de  la  forêt  d'Ar- 
»  niainvtlliers,  daaa.  la  partie  qtliavoiaine  celle  de 
»  la  duchesse  d'Orléans. 

»  a.  L'estimation  sera  portée  à  t59,â5n  f.  86  c. , 

riour  laquelle  les  bois  distraits  sont  entrés  dans 
'échange  île  1814.  Les  six  fouilles  crues  depuis 
le  à  décembre  >8i4  ne  seront  pas  comprises  dnas 
l'estimation  et  seront  compensées  avec  les  feuilles 
dont  le  gouvernement  a  profité  dans  la  forêt 
d'Etampes. 

»  3.  Le  proc' s-vcrbïil  il'estïmotion  ,  les  avis  du 
«  préfet,  du  conservateur  des  forêts,  du  directeur 
»  des  domaines,  seront  soumis  au  ministre,  pour 
»  être  présenté  un  projet  de  loi  qui  autorise  aêfi» 
»  nitivement  l'écbange.  » 

Cette  ordonnance  reçut  son  exécution,  et  la  prin 
cesse  de  Wagram  attendait  que,  conformément  ù 
ses  dispositions,  il  lût  jir'  vêiaé  aux  Chambres  un 
projet  de  loi  complémentaire,  lorsque,  le  8  février 
iSs5,  est  intervenue  une  nouvelle  ordonnanee-aîoaî 
conçue  :  a  Considérant  que  la  remise  k  la  princewe 
9  de  Wagram  de  la  porttondoe  boia  doAotfO-Dama 
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»  ds  Iitgrang»,  dont  le  dâaMine  a  pria  powestion 
»  par  pMcit-varbid  du  «7  man  i8âo,  at  coalbr- 
»  mémenc  k  u&e  oidoiioaBea  royale  du  a3  janvier 

»  (le  la  même  année,  comme  auisi  ral)JKi?<ni  ijui 
«  serait  fait ,  en  faveur  de  la  princesse  de  «grain  , 
»  d'une  portion  de  la  furôt  d'AxmaiiiTillier* ,  en 
a  rempUcexnent  des  parties  de  bois  restituées  aux 
j»  anciau  propriétaires  et  faisant  ^rtie  de  l'échange 
»  autoriié  parla  décret  du  6  fevner  1814  •  enraient 
■m  pour  efTet  de  taire  revivre  le  contrat  d'cchsnge, 

»  dont  toutes  les  dispositions  ont  été  déclare  r  s  nulles, 
»  et  d'opérer  l'aliénation  d'une  partie  du  domaine 
»  public,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  !a  loi  j 
3»  ^OBudénnt  que  les  CTaluaiions  qui  oot  wrvi  de 
"  4  soot  pasda  aatiure  à 
:  préMBtéa,  an  aotca  aon, 
l^htnga) 

»  Art.  i'''.  L'ordonnance  du  ao  ttOfiafallra  l8l4 
»  est  et  demeure  rapportée.  » 

La  prinoewe  de  Wagmn  a  formé  oppoeiiioM  à 
Elle  a  soutenu  Ui  deujt  iwopo- 
aitioue  eaivaatap  t  1°.  que  l'ordonnaBce  do  ao  dé- 
cembre 1820  était  un  contrat  (|ui  littit  les  parties, 
et  qui  n'avait  besoin ,  pour  cire  définitif,  que  de  la 
sanction  de  la  loi,  c'est-à-dire  l'approbation  du 
pouvoir  législatif)  que  le  gouvernement,  partie 
contractante,  était  obllgA  da  ptéaonter  le  |>ro|et  do 
loi  «usCSfaaoï^Mi,  appuyé  daa  procèe-vaifaanx  d'ex- 
pertise et  de  toua  lea  documana  néoaaMîree  recueillis 
après  l'acte  d'échange  ;  et  que  par  conséquent  il  ne 

riouvait ,  sans  violer  la  lui  due  au  contrat,  révoquer 
'ordonnance  (iréparaioire  ;  î".  que  l'échange  était 
avantageux  à  i'Jîtat,  et  oue  sous  ce  rapport  la  déci- 
don  attaqué*  était  aal  fondée. 

Ces  mojena  n*loiit  paa  été  adnia^.la  pounroi  a  été 
rejeté  .comme  noi|  nçpvaUa. 

Clurles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Vu  l'ordonnance  du  23  janvier  1820  ,  et  celle  du 
8  février  ibaS  ; 

Considérant  <|ue,  par  notre  ordonnance  du  20  dé- 
cembre i8aO|  noua  avions  décidé  que  des  opérations 
d*aipartisa  aéraient  faites  dana  la  forêt d'Armain vil- 
liera  pour  parvenir,  s'il  y  avait  lieu,  à  Péchangc 
d*une  partie  de  ces  boia  contre  ceux  qui  devaient 
être  remis  à  la  princesse  de  Wncram  ,  dans  la  forêt 
d*£tam[>es,  pir  siiilr  (II- nnlre  ord.innanrc  du  ?.3  jiii 
vier  iSao}— Que  ladite  ordonnance  du  20  décembre 
l8so  a'élait  qu*un  acte  d'administration  qui  ne  for- 
aiait  paa  an  contrat,  et  qu'ainsi  la  requérante  n'est 
paa  reeevable  à  attaquer  par  la  voie  conteatiauae 
notre  ordonnance  du  8  ft-vrier  iS^S,  par  laquelle 
nous  avons  révoqué  celle  qui  avait  ordonné  l'exper- 
tise |iré|iaratoire  ; 

Art.'  I".  La  requête  de  la  princeaae  de  Wagram 
est  rejetée. 

i8aS.  6  JttiUet,  — ^.Ohoonmahcb  iiv  aoi.  —  -Do- 
maine» Mtiomtmx  —  JmUméiutmn,  *—  C&aar 
maiffinait.  —  Iiueriflioii  ai Jitmx.  —  Excèê  de 

pouvoir. 

Lm  expéditions  desproeèt^vethmae^adfHtUeMtionf 


signées  des  président  et  secrétaire  de  l'adminis* 
tmtitmt/imtfoijuaqt^d  isumptiaikdsfamaebu*' 
qt^elln  9o»t  em^urmti  aux  «mMm  At  actes 
d'adjudication. 

Un  eoKseiè  de  préfecture  qui,  au  lieu  de  donner  la 
déclaration  des^lauses  insérées  dans  les  aclet 

(i'adjiifiimtlo'i  ,  fonde  sa  décision  mit  des  motifs 
étrangers  auxdits  actes  ^  statue  hors  des  limites 

ittaS.  9  juiUet.  EXTRAIT  D'UNE  INSTRUC- 
TION DU  BIRECTEUR  GÉNÉRAL  DES  DO. 
HAWBji. 

Délits  forestiers.      Insolvahles.  — Incarcération. — 
Recouvrement  des  condamnations  jici  uniaires. 

Les  directeurs  envoient  d  l'Administration  des  forets 

ff/f  iff^  dtt  fttfûivAttfifni. 

1°.  Les  dirr-rtniirs  enverront  ;\  l'Administration 
des  forêts  ,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre  ,  avec 
l'état  de  situation  du  recouvrement  des  amendes  fo- 
restières, un  autre  état  qui  présentera  dans  une  seule 
ligne  les  renseignemens  relatib  aux  inca|cénitioaa 
'  auroiBtattlîaa.Leadirectanrs  formeront  cet  état 


qui 

d'après  ceux  dressés  sur  le  même  modèle  ,  qui  leur 

i.urun'.  été  fcnirnis  par  les  receveurs,  jjoiir  le»  con- 
fiant nés  insolvables  domiciliés  dans  l'arrondissement 
de  leur  bureau,  dont  l'cmprisonnemaut auraétéde» 
mandé  par  le  cooscrvateur  des  forêts. 

a".  La  m^aarapartiadaa  amendes  forestières  de- 
vant tomber  ea  aoiHnlaan  par  l'effet  de  .i'appUca*^ 
tien  de  rordonnance  du  a8  mai  dernier,  surVam- 
nislie  ,  le  recouvrement  dos  frais  et  autres  condam- 
nations exceptés  de  l'amoistio  doit  être  suivi  de 
manière  à  ce  qn*il  MiK  opéfé  la  ^aie  promptanaat 
possible» 


1825.  i3  fuatet.  ORBOKNAMCB  DU  ROI. 

Confit.  —  P'/ir  qu^il  y  ait  ci\nfîit  positif,  il  faut 
fjii'il  ait  ctx:  constittd par  un  arrctt-  df  prcfct. 

En  d'autres  termes ,  le  conseil  d'ctat  ne  peut  être 
saisi  que  sur  la  revendiaMOM  du gl^U,  et  HO»  WT 
le  pourvoi  des  parties. 

li  «a  ê^tmmtfmmidte»  catfit»  négatifs. 

CuAataaf  etc.  Sur  la  rapport  du  comité  du  00» 
tcatioax , 

Considérant  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il 
n'existe  aucun  arrêté  du  préfet  qui  ait  élevé  le  con- 
flit positif)  —  Considérant  qu'il  n'existe  pas  non 
plus  de  conflit  négatif ,  puisque, d'une  part,.lecOD- 
seîl  de  préfaclun  a*  a*)Ht  poiat  deaaaiai  de  la  con« 
naisaanca  de  PafÛre  potléa  dVtbord  devant  luit  et 
que  ,  d'autre  part ,  le  tribunal  civil ,  par  son  juge- 
ment interlocutoire,  ne  s'est  pas  dessaisi  non  plus 
de  la  ronnaiss.uur  de  la  contestation  dont  il  s'agit  j 
—  D'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  se  pourvoir 
devant  nous  ,  en  notre  conseil  \ 

Ar(>  I*'.  Les  requêtes  des  sieurs  Bonnefisa  |  Cha- 
brat  et  Godonobe  sont  refetéai. 
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mmiiM  Jiatfmaiur.  —  VèiUe.  —  Etmdne.  — 

Dépendances.  —  Réserves. 

Lonqu'iM  corpa  de  tiens  a  été  aUéné  avec  toutes  ses 
iépemémee»  eamt  aveux*  diêtinction  ni  réserve 
de  ia  portion  en  Utm»t  Uy  •  H*»  de  déeianr 
fu'elie  a  fait  parti»  Se  hvmte. 

1825.  i3  juillet.  —  OiiDO|iHA»c«  ou  »oi.  —  Do- 
moines  nattommKx.  —  Vhnte.  —  JBtmdit».  — 

Tierce-opposition . 

Un  tuquéreur  de  domaines  nationaux  peut  former 
Uetet'Oppiuition  à  un  arrêté  gui  n'a  pas  été  rendu 
a9ec  les  t  ériiab/rs  partie»  ^  et  lot»  duquel  celle 
qu'il  réfute  n'a  pas  étS  entendue. 

Si  la  question  à  rt'soudre  dépend  d'anciens  riln  s  , 
cet  arrêté  ne  fait  point  obstacle  d  ce  que  le  tiets- 
opposant  te  pounoie  devant  qui  de  droit ,  pour 
/aire  ettttaenmr  est  prUeutiiHU  à  la  pttipriité  en 

Le  conseil  ^étui  doit  déclarer  si  rohietlitigictix  a 
étiamprUdeMPaUed»  vente,  efi»  de  ne  mettre 
«MBM  oietaele  é  texetdee  de  f^twité  judi- 


i8a5.  1^  juillet.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cdhtribution  foncière. — Bois  de  l'£tat,^Usagers. 

Les  utmgen  dont  les  bois  de  l'Etat  ne  sont  point 
pmtsibtei  de  contribution  foncière  à  raàoa  de 
iMtrp  droits  d'usage ,  lorsqu'ils  n'y  ont  pas  été 
UtSUjettispar  Us  actes  constitutifs  de  leurs  usages. 

La  question  de  savoir  &i  les  usagers  dans  les  bois 
de  rp.tat  |>euvent  être  tenus  de  payer  la  contribution 
foiM^ère  à  raison  de  leura  droiu,  avait  fait,  avant 
rordoniiâDCe  durai  du  i3  juillet  ii)a5t  l'objet  de 
^elquea  obaorvations  dans  le  Journti0de  l'enregis' 
tientent.  Les  rédacteurs  de  ce  recueil  étaient  d*avis 
quel'usapcr  devait  payer  aux  receveurs  desdoiiiaiiie" 
une  soniinu  représentant  la  portion  de  contribution 

a ai  porterait  sur  les  produits.qui  leur  sont  délivrés 
i  les  boia  d«  TEiat  étaient  aounia  k  la, contribu- 
tion fbadèra.  LecoBaaîld'éttt6an{tig!§«atrenent{ 
snaif  noua  n*en  devona  mm  moina  rapporter  ici  les 
oboemliona  contenues  oana  la  Jountat  de  fenre- 
gÊtttemaity  parro  (i\jelai]u«stiontat^Y««t^Vllc 
peut  se  reproduire. 

Voici  ces  observations  : 

a  Une  loi  du  19  ventAsa  «a  9  porto  t 

»  Alt.  1*.  Les  bma  et  IbrAts  nàtlbnanx  ne  paie- 
»  ront  point  de  contribution. 

»  a.  Les  fermiers  et  aiïoiinper';  qui  ,  par  les  clause* 
V  de  lt-'M&>  liaux  ou  tiaitf-s  a.\v.\  l'I-.i.it  ,  sont  assu- 
»  jçttis  V^ayer  la  contribution  luncière  des  bois 
»  natioiMOS  compotant  leurs  fermes  ou  aiïouages , 
»  paieitMit,  chaque  année,  jk  l'adminialratinn  <i«a 
1»  domalneat  en  auadu  prix  dèloun Imotontnilk, 
»  utiu  somme  (|;aIo  à  coUo  ^lla.aunwt  pnjia  ou 
m  liù  payer  en  l'an  9. 

»  L'art.  635  du  Code  ehH  Tant  qua  TiMiger  qui 


prend  une  partie  dea  produita  du  fonda  aoit  tenu  au 
paiement  de  la  contnbttlion  fbndèi»,  en  propor» 
lion  de  ce  dont  il  jouît» 

»  L'srt.  636  du  méimc  code  porte  ,  il  est  vrai , 

Î[ue  k's  usages  dans  li?s  fi-ir("ts  sont  rrgU's  par  des 
ois  particulières;  mais  attendu  cju'il  n%'xi'>te  point 
do  loi  particulière  relative  aux  cnntribuiions  nue 
lea  «aagers  devraient  puycr  à  raiaon  de  la  part  dea 
produits  qu'ils  prennent  dans  les  (biéts,  il  parait 
que  l'on  peut  leur  fairr  l'applic.itinii  (les  prinripes 
(^'lablis  par  Part.  636  du  Code  cnU ,  avec  d'autant 
plus  de  ruison  qu'il  Oit  fondé  aor  l«a  prilcipoa do 
justice  et  d'équité. 

n  Dans  cette  hypothèse,  on  nous  demande  si  lea 
iiaag^n  doivei^t  ètrâ  impoaéa  aur  le  rAle  foncier  et 
leur  coniribntion  recouvrée  parte  percepteur,  ou 
■ii ,  par  application  de  l'art.  2  de  I.1  I.«i  du  10  ven- 
t('>sc  an  9  ,  ce  n'est  point  à  l'udminii>lration  des  do> 
maines  qu'ils  doivent  verser  la  komme  équivaloDtO 
à  ia  contribution  qu'ila  devraient  acquitter. 

»  Lea  boia  Butioaaax  ne  doivent  pas  être  impoaéa 
à  la  contribution  foncière  :  telle  est  la  diapoaitîoa 
impérative  de  l'art,  if.  de  la  loi  du  içvent^. 

«Quoique  les  bois  puissent  être  grevés  de  droite 
d'usage  plus  ou  moins  étendus,  ils  ne  cessent  paa 
d'être  dea  boia  nationatut  :  d'où  il  faut  concluio 

Î|u'ila  M  pauvcat  éU9  impoaéa  à  la  cootrlbatiOB 
ondèfe. 

»  Mais  cette  ronscqucnre  de  l'art.  1".  de  la  loi 
de  ventôse  ne  prive  pas  l'Etat  du  droit  de  réclamer 
l'indemnité  que  l'usager  peut  lui  devoir,  et  Part,  a 
de  la  méiM  Mi  consacre  au  contraire  le  principe 
que  cette  iadeninité  doit  lui  Atra  payée. 

9>0r  la  situation  de  l'usager  non  fermier  n'est, 
sovs  ce  rapport ,  aucunement  différente  de  celui  qui 
jouirait  <)e  droits  d'u-sa^c  à  titre  de  fonUf  dOBt  lo 
bail  l'durait  chargé  des  contributions. 

»  Si  le  domaine  ne  paie  point  de  contribntÛHl 
pour  les  boia ,  PBtat  eat  censé  impoaé  en  aoiaa  $at 
la  naaaa  des  Uena  sooinis  à  cette  cootritmdon  de  ce 

qu'aurait  di'i  ]>ayer  !c  domaine.  Psr  ce  moyen,  on 
«'-vile  des  revireniens  de  fonds,  qui  ne  pourraient  se 
l.tirc  sans  frnis  pour  Pl'J.it  ;  mnis  il  n'en  résulte  pas 
que  Tu^'agcr  ne  doive  pas  tenir  compte  à  l'£tat  de 
la  contribution  qit^l  aurait  dû  payer  en  raison  de 
aea  dnnu  d'oaaga,  ai  lea  boia  étaient  impoaéa} 
et  comme  il  réaniterait  peut-être  même  de  leur 
imposition  partielle  des  inronvénicns,  c'h|  aux 
receveurs  des  domaines  que  les  usagers  doivent 
at  (piiiti  r  lu  part  de  contribution  dont  Ua  peutrent 

élru  cliargés.  » 

Nous  passons  à  l'afTaire  qui  a  donné  lieu  ù  l'pr» 
donnancedtt  roi  du  i3  ïuillet  i8a5. 

u  Les  habitons  des  vallées  voisines  de  la  forêt  de 
Croix-Dalle  (Scînc-lnfèriciin'';  jouissentdeplusieurs 
droits  <r usai; <■  Jans  un  tic r s  d''  <  cttc  fon't ,  Jiioyennant 
une  redevance  anuucUc  ,  cunvcrtio  en  argent  depuis 
qu'elle  appartient  à  l'Etat.  Liant  assujettis  indivis- 
duellementà  l'iaapât  foncier^  à  raison  dea  portioiia 
de  bols  délivrées  annuelleanent  à  chacun  d%m«  ils 
ont  réclamé  devant  le  conseil  de  préfecture  et  ont 
demandé  à  en  être  déchorgés  à  l'avenir.  Un  arrêté 

du  i3  décaaibfa  i8aa  a  dédafé|  en  ces  larmeai  laur 
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demande  mal  fondée  :  «Considérant  que  le»  usa- 

C\  it  1*  forêt  de  Croix  -  Dalle  ont  la  j(>uis.Mnce 
PfOduiU  du  sol  de  la  tierce  partie  de  cette  forêt 

Înî  iBVr  «'été  féwrvée;  qaec«  droit,  transmissible 
Imirs  hériders  ou  à  un  tiers ,  selon  qu'ils  la  jug^t 
eonvenable,  a  été  reconnu  par  le  gotivmmrnvHt , 
pro[iri'jtaire  actuel  de  la  forêt  de  Croix-Dallp  ;  con- 
nderant  que  la  contribution  est  une  charge  insépa- 
nblede  la  propriété  utile,  et  doit  être  supportée  par 
odai  qui  en  jouit  ou  sas.  «^ans-droit .  que  les  récla- 
nuM  nmtuuueUenent)  àlenrpronCj  la  coupe  de 
certaines  portions  de  bois  dans  la  tierce'partie  de  la 
for^'t  qui  leur  a  été  réserrée  ;  qu'ainsi  ils  sont  pas- 
sililo^  (le  l'nii]M'jt  nssis  sur  cette  portion  de  propriété, 
d'autant  micuxque  le*  usufruiliersetlesetnphytéotes, 
dont  la  ooadiliiOK  Mt  molaa  aTantageuae ,  ]>uisqui' 
leur  joaÎMneeanatairaiealqu'iliBe  peuTent  alié- 
fliër^  «MT  capeAdMt-aaoari*  aas  dnrges  contribua 
tires  de  la  propriété,  n 

Les  usagers  ont  attaqué  cet  arrêté  devant  le  con- 
seil d'état,  poursuitfs  et  (Hlij^Liices  des  sieurs  Mar- 
tin de  VtUers  et  de  la  Couldre ,  leurs  cooimiasaires  à 
car  BOÉméi  «t  «dminiatrativemenc  tcooamM.  Voici 


lakaiaiyànit  quHU  «M 'paéaei 

L*aaaga  des  bola  ar  forêts  «et  réglé  par  de*  Itna 


particulières,  d'après  l'art.  636  du  Code  civil.  Il 
résulte  de  cette  ditpcwition  qu'on  ne  peut  assimiler 
l'usager  dans  les  îiois  cl  lurt'ts  de  l'lîtat  A  celui 
dans  le  droit  commun,  a  l'usage  des  fruits 
S  particulier  et  dont  les  oblipitionset  les 

 ^  aost  l'omet  des  arb^aâ  et  awvaBB  jaaqae* 

et  noncomprïèi^art.  636.  Oa  ne  paut  Joaa  ae  ptera- 
'  loir  des  dispositions  du  Cod«-ehil  sur  Pmsage  et 
l'usufniit  ^  ni  dex>n''gles  particulières  du  bail  em- 

Sliyii'iitiijiic,  pour  le- appliquât  à î*ai|pèc«-4*inage 
ont  il  s'agit  au  procès. 
Cela  Dosf ,  il  faut  rechercher  si  les  loU  particu- 
lîèraa  à l'asage  dea  boia  et  foréla  de  VÈHnX^  aaïujet- 
tiiaent  l'aae^  à  l*inip6t  foncier.  Or ,  noa^eeule- 
ment  elles  sont  muettes  à  cet  égard  j  mais,  dans  ce 
qu'elles  dispost;nt,  ou  reconnaît  une  volonté  abso- 
lument contraire  il  cuUe  que  lu  consfil  a  ,'.iip[-,o?ée, 
£n  effet,  les  bois  do  l'i^tat  sont  exempts  d'imj't'ii , 
tant  qu'ils  sont  sa  propriété  ,  tant  quSIs  sont  en  sn 

poweaaiow  )  c*aet  la  voloaté  de  la  loi  du  19  ▼eatÀse 
ea  9. 

La  délivrance  annuelle  qui  a  lieu  en  faveur  des 
usagea^de  la  forAt  tle  Croix-Dalle  ,  n'empêche  jws 

que  l'Rtat  no  soit  [iropriélairts  et  piosscsscur  cîi;  la 

torét  en  totalité  j  qu'à  ce  titre,  il  ne  jouisse  des 
droits  inhérens  à  celui  de  propriété,  comme  droit 
de  chasse,  faculté  de  concédiez ^  aornination  des 
||ardes  préposés  à  la  coaserrotioa  des  bois  d*usage , 
fixation  di-s  coupes  et  de  leur  quotité,  etr.  ;  tamiis 
que  les  usagers  ne  peuvent  prcteudre  qu'à  la  seule 
délivrance  de  la  portion  de  bois  à  laquelle  ils  ont 
droit  et  rien  au-deU.  Cette  délÏTrance  consiste ,  à 
la  vérité,  en  fruilii  mais  ces  fniita  ai*OBt  aucune 
aaaiaulation  à  ceux  que  le  droit- eoauara  ata^ae  à 
l'ntufirtritier  proprement  dit.  Celid-cl  fonlt  de  toute 
espèce  de  fruits  naturels ,  Industriels  et  civils;  il  fait 
les  actes  d'administration  propres  à  lui  assurer  cette 
jouissance.  11  doit  donc  supporter  les  charges  pu- 
Mtquet,  et  d'ailleurs  la  loi  1*7  aaaujettît  exprusis 


verhis.  Or  la  même  loi ,  expressis  verbit ,  xaeti 
l'usager  dans  les  boi»  de  l'Htat  sur  untf  Ugae'dSi^ 
rente  ,  qui  est  une  ligne  d'exception. 

Quaot  k  l'assimilation  de  l'usager  dans  les  boii 
de  l'£ut  a«ecreii^]r«éole,eUe-est«wasiawlfono 
dée  que  la  précédente.  L*eaipliytéote  a  ua  Tékitable 
)us  in  rc.  Il  est ,  pendant  le  temps  de  la  concession  , 
propriétaire  de  1  entière  jouissance  du  fonds  con- 
cédé ;  il  peut  vandxe,  aliéner,  échanger ,  bjpotJié* 
quer  l'hérila^e  poor  la  durée  de  la  concenioa.  Lea 
charges  publiques  doivent  donc  l'altaiadfe* 


Su  est  constant ,  d'après  casprinçipM|  qaa  Fsu 

sager  à  titre  gratuit  dans  les  bois  de  l'Ëtat  est  exempt 
de  l'impôt  foncier  ,  par  cela  seul  que  l'Etat  lui- 
même  ne  paie^pos  d'impât  pour  sos  bois  ,  à  fnrtion, 
l'usager  à  titre  onéreux,  comme  ceux  de  Croix- 
Dalle  .  qui  paaeat  aae  lente  annuelle  à  l'fitat  et  qui 
contrilnMM^'oalr»*iii*firii  de  eumifmààn  ^ 
la  forêt,  à  fortiori  (disons-nous),  ces  usagers  ne 
sont  pas  imposables  au  rAle  foncier.  Il  impliquerait 
(  lïntradiction  qu'un  même  bien  fût  impOMMi^iM^^nk 
point  et  ne  le  lût  pas  sur  un  autre. 

AJoutoaa  i  ces  coaoidéiatioaa  que,  dans  l'aa* 
âaaaa  légiaiettolt  les  bieiu  des  corponttiena  leli- 
ipeuaés  étaient  exempts  d'impôts;  que  la  redi^aaw» 
des  usagers  de  Crolx-DalIc  n  été  déterminée  sous 
cette  législation;  que  si  l'exemption  d'impât  n'eAt 
pas  existé  à  cette  époque,  la  redevance  des  usagers 
eût  été  moins  forte,  puisqu'ils  auraient,  d'un  autre 
c6té,  supporté  llaipAt  foncier.  Or,  lafoâétdeCrdix» 
Dalle ,  deTeoae  propriété  de  l'Btat^  n'est  pas  plus 
imposable  enjourd'hui  qu'elle  ae'HtafC'aatréMbf 
pas  plasqu'aatrefbis  les  usagers  ne  doivent  donc  être 
grevés  de  contribution,  autrement  le  pacte  primitif 
serait  détruit. 

Au  reste,  les  concessions  de  cette  natun-  remon- 
tent à  «i*t-4|wqm  aesat  neulée  et  sont  assez  nûm- 
breaaoB^  pour  qoe,  si  Ihisager  eût  été  imposable  au 
rftlefeiwMr,  le  Législateur fa'eût  pas  manqué  de  ly 
assujettir  dans  les  lois  particulières  à  l'espèce.  Or 

ne  (létermi- 
taiidis  (ju'ciles  règlent 
d'ailleurs  les  droits,  les  devoirs  et  les  obligations 
de  l'usoger;  c'est  donc  ici  le  cas  de  dire  admit$ûi 
uniu»  est  extUmo  idmriu*  s  à  quoi  il  fiuit  ajouter' 
qo^oeuna  eontribuiion  flirecteeu  indliecleaapeat 
être  établie  que  par  une  loi,  ni  exigée  verta 
d'une  disposition  législaiivv  expresse.  * 

Le  préfet  et  le  ministre  des  finances  ont  défendu 
l'arrêté ,  en  reproduisant  les  motifa  qui  avaient  dé- 
terminé le  ci»sail  depréièctura.  —Le  conseil  d^étav 
ne  les  a  pas  trouvés  nâea  fondés. 
Voici  son  arràt  t 

Qhâmjm  \  ete.  Sur  la  mppert  dn  eoaillé4ucoB' 

tentieux , 

Considérant  que  les  archevêques,  pr^^iétatreif 
delà  forêt  de  Croix-Dalle,  au  droit  desquels  se 
iMMive  anfoud'hui  l'£uti  n'ont  concédé  aux  au- 
tevre  des  Tequérans  -  qu'tan  seul  droit  d*ifMge ,  sani' 

aucune  autre  charge  que  celle  de  j)nyer  annuelle-' 
ment  une  redevance  déterminée  dans  l'iirie  de  con- 
cession ;  —  Que  les  réclamans  n'étant,  ni  copro-' 
priétaiies,  ni  uaairoitiera,  mais  aimples  usagers  |  tas 


ces  lois  ,  règles  uniqutrs  <le  la  matière 
uL-nl  rien  surl'objct  en  litige 
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«ottfmpaHÎbUt  do  Ucoatributioa  ibacière  à  rai*on 
4*  Iran  dvais*  d'nwg*} 

Art.  i*r.  LVrrAti  du  conwîl  de  préfoctiifeda  di- 
portcflient  de  la  SeiDe-laféiieure ,  du  i3  décnsbra 
«8»s  «M  ammlé. 

«■41^  coatn  h  Matribotimi  al  «Mm  dM«|w  ^mï  lui 


t8a5.  iS/aâ^et  CIRGULAIRB  «96. 

Adjudicaàoit»  des  coupes.  —  Cahier  des  charges 
pour  i8a6.  — >  Envoi  de  eithitre  dt$  ckargt* potu 
Us  bois  royaux  et  pour  Ue  baU  çommminam»  — 
Augmentation  de  salaire  accordée  aux  arpen- 
teurs pour  le  mesurage  des  coupes  au-daxous  de 
cinq  hectares.  —  Maximum  des  menus  /'r^is  d'utl- 
jmncation.  —  SignifictUion  des  dJclardlÊbiis  de 
tiercemens.  —  RenioÊiaement  pour  différence 
da  ataean  dan$  lue  eotipei»  —  Utilité  d*  rttardei 
le  itutùii  poêeiUe  lee  ûdfitJUsotims» 


e  l'or- 


Js  TOUS  envoie ,  nion«ieiir,  plusieurs  exeinij 
de  deux  cahiers  dt,'s  ch,ir^cs  puiir  les  cuii{>c^  il 
diiuire  de  i8a6  t  l'ua  coacecnant  les  bois  royaux  ; 
l'autre  les  hoit  dtt  eommmet  et  «ftw  étatUtsamene 
ptdiUee. 

J«  ▼«!« Toaa (Sûre  conntltre  Iw  cliaiig«iBeo«  qu'il . 

ont  siitiis  <1anH  leur  rcdartion  ,  en  COmflMOJAIIt  pur 
mIuI  nui  coiiccniu  les  buis  rovaux. 

Il  Cahier  des  charges  relatif  aux  coupes  dans  les 
baie  royaux» 

Les  changtîriieiis  a|n>ri m  i  s  par  S.  lîx.  le  ministre 
des  hnaiices  portent  &iir  les  ait.  jo,  ii,  la,  ly , 
%o ,  34  et  80. 

Uma  légère  augmcntatioB  de  laleire  «  été  accor- 
dée ans  arpanleura,  par  la  câbler  dea  diarges  de 
l8e5,  pour  le  tnecura^e  des  rnupcs  d'une  conte- 
nance au-deuous  de  cinq  hectares,  (^judijues  con- 
servateur» ont  deiii.iiu!i  si  rcttiî  augineiilation  s'a^:- 
pliquait  à  chaque  lut  d'uti«  même  coupe.  11  leur  a 
été  répondu  qu  elle  ne  pouvait  s'appliquer  à  ce  cas , 
niiaqu'elle  n*«  été  motivée  que  eiv  le  dépiacemeat 
«•  Iwpentenr  |  et  que  ai  «ne  ecape  de  pnia  de  cinq 
hectares  est  divisée  en  plusieurs  lots  ,  l'iirpentiffi'  c\a 
ce«  lots  n'occasionne  pas  plus  de  déplacement  a  Tai- 
penleur  que  si  elle  fût  restée  entière.  L'expiicutiou 
ajoutée  au  troisième  alinéa  de  l'art.  lO  préviendra 
toute  fausse  interprétation. 

Les  fiaia  d'sdjudicetîoii  donnant  lieu  à  des  abus 
•ur  leaquels  Tattentlon  dn  ministre  a  été  fixée  plii- 
âeurs  ioi,.  (  c'^alnis  ne  proviennent  point  i!u  seul 
fait  (les  agens  iurcsUers  i  quelques  administrations 
locales  y  parliripent. 

L'Administration  a  pensé  qu'on  pouvait  déter- 
adaer  vu  MÊtaeimum  pour  certains  fniia;  et  il  a  été 
établi,  per  des  calculs  tbndé.s  sur  des  b.iscs  assez 
larges,  que  le  taux  le  plus  élevé  des  trois  d'inipres- 
sion,de  tran^|iurt  d'alUchcs,  de  bougies  et  de  criées, 
pouvait  être  fixé  à  la  somme  totale  de  ta  fr.  par  ar- 
ticle d«  fente.  Ce  taux  lem  eafimiit  (mir  loittea  les 


conaexvationa où  le  nombre  des  articles  de  vente, 
tant  pour  lee  iKda royaux  que  pour  les  bois  commu- 
naiat|  «en.  en  aMoisa  de  cent,  et  i'ei  lieu  d*e«pérer 
qu*U  ne  sera  point  atteint  dena  cale  oA  ce  nombre 

sera  plus  élevé.  Quant  aux  conserralions  cii  le 
noniliie  des  articles  serait  au-dessous  de  cent,  l'Ad- 
iiiiiiisti.uion  y  enverra  des  exemplaires  imprimés 
du  cahier  des  ciiaiMS  en  quantité  suffisante  pour  ea 
éviter  le  rtimpreteioa. 

C'est  d'après  ces  motifs  qu'il  a  été  ajouté,  après 
le  premier  alinéa  de  l'art,  ii,  une  disposition  qui 
l'Orteque  les  Irai*  d'impression  des  .Tt  tes  lie  i(jute  na- 
ture et  ceuxde  trans|>orl  d'aliiche.s ,  de  pubiicatiunSf 
bougies  et Ctiées,  ne  pourront,  dans  aucun caa^  eai* 
céder  le  somme  totale  de  ta  fr.  pour  chaane  article 
de  vente;  savoir,  6  fr.  pour  impression  d^affiches) 
?t  fr.  jx  tir  toutes  les  autres  iui  pressions  :  ifr.  5o  cent, 
[lour  trau»|x>rt  d'uilichek,  et  pareille  souiuie  pour 
publications,  boggies  et  criées. 

Four  fiUm  cesser  toute  prétention  de  la  part  des 
auterités  locales  au  droit  de  faire  fiùre  les  UB^«»t 
sions  et  à  celui  d'employer  d'autres  personnes  que 
les  gardes  ù  iraiisjMjrier  les  affiches,  il  a  ét^  reconnu 
indispensalile  d'indiquer  la  qualiti  di  s  |  arties  pre- 
nantes dans  la  mpartition  des  somm«s  allouées  pour 
les  frele  t  c*est  ce  que  li|it  le  troisième  oUaéa  de 
l'art,  11.      ,  ' 

Les  coneerTstêarà  ne  doivent  pluaedresser  à  l*Ad> 
niiiiistralion  les  expédition»  des  profè»  -  Terbeux 
il'adjudicjLtion ^  attendu  qu'il  peut  être  sup[>léé  à 
cet  envoi  par  les  rensei^iicniens  ciin  ti  ii  us  oniLs  l'i  t.it 
général  des  ventes.  Il  est  dés-lurs  inutile  qu'il  leur 
soit  remis  deux  expéditions  tL  les  procés-verbauX| 
ainsi  que  le  voulait  l'art,  laducoluerdesduurgse; 
il  B*enest  plue  exigé  qu'une  «eale  dans  U  nouvelle 
rédaction;  ce  qui  «■unuecad'tolaat  lee  (nippez* 
pédition. 

L'art.  17  porUit  que  les  déclarations  de  tierce* 
mena  seraient  aigni£ées  le  même  jour  où,  elles  cup 
ront  été  fiiitea.  Le  délei  pour  cette  «igpiiiceticwi  cet 

fixé  à  vingt -(plâtre  heures. 

Le  même  iliangement  a  été  fait, à  l'art,  ao  en 
i  e  ipii  tooceruc  la  siguifuatioii  des  iiflres  des  ciiclié- 
ri.sseurs  sur  lo.tiercwment  ou  le  doublement  qui 
pournit  ébe  fiUt  per  un  edjudicateîre  mi;  li|iir 
même. 

Comme ,  aux  lennea  de  Port.  1087  dn  Code  dg 

proit'i/itrf  aucune  signification  ne  peut  être 

laite  les  ji)urs  de  fêle  légale  ,  il  a  éléajouté  à  l'art.  3^ 
du  cahier  des  charges  une  disi)ositioa  qui  porte 
que  ,  dans  tous  les  cas  où  les  délais  slij>ules  par  les 
articles  précédens  pour  l'accomplissement  des  for- 
malit('-s  quelconques ,  expireront  un  jour  de  féte  tét 
pile,  iU  seront  prorogés  de  vingt-quatre  beuiM^ 
Cett(-  disposition  modifie  les  articles  l5)  ifij  17» 
1 9 ,  20 ,  aS  ,  37  ,  39  ,  3o  et  3 1 . 

L'art,  âo  porUit  qu'il  n'y  aurait  lieu  à  aucune 
répétitioa  lors(|uo  le  pbu-ott  la  moins  de  mesure 
n'excéderait  pas  cinq  ares,  lleétéobeervé,  surcette 

disposition,  que  Pi  tendue  do  cinq  ares  ne  pouvait 
être  fixée  indisLinctemcnl  pour  les  coupes  de  toute 
contenance,  puisque  cimj  ares  forment  le  vingtième 
aur  un  hectare ^  le  deux  centième  sur  dix,  elle 
quatre  centième  eut  vîagt|        ot qa*U était  ptéCt- 
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rabli!  et  plus  juste  que  I.i 
remboursib'es  hit  çror 


!irfr''rcnc<;  do  mesures  non 
>portioanée  à  l'étendue  de  la 
coupe.  Il  a  <iii',  diaprés  O0tto  obieratloD,  arrêté 

ÎB*  1m  diffiireiiMS  de  niviure  ne  donaeiont  lieu 
•nctiB  romboumment  lorsqu'elles  n^xeédavont 
pas  le  centi'-mc  fie  la  rontm  ince  de  fa  coupe 

Le»  autres  articles  dj  i  jlùer  des  charges  n*ont 
éprouvé  aucun  cluiugetncii' . 

I«0S  ùutnictioiu  recommandt'iit  aux  runservateurs 
da  pnadie  1m  awBuns  m-ccsvain-s  po\ir  que  les 
TflBtM  eoBnencaat  vsrt  le  i5  août  et  finÏMeot  «n 
plm  ttrâ  le  Si  décembre.  Il  ai*a  été  adraité  dei  ob 
servations  sur  les  avantages  qui  résultnraÎRnt  fl'un 
terme  plus  rapproché  pour  la  clAture  iie«  ventes,  et 
l'on  a  désiré  qu'elles  lussent  terraiiiées  le  if.  no 
Tembre.  Saof  fixer  un  terme  positif  aux  adjudiot' 
tiocu,  je  me  borne  k  tous  recommander  d'en  ratU' 
der  le aMÛM  possible  r(^poqiM.VouMperdnHpM 
de  Ta»  l^Htetion  que  je  Toni  ai  frite  par  ma  drcu 
leiiV  da  3o  octobre  1824,  de  prier  le  préfet  de 
chaque  département  compris  dans  votre  conserva- 
tion, de  consulter  le  receveur  général  pour  la  fixa- 
tion dea^ouxa  de  vente,  en  avant  aoia  cependant 
cee  jodre  eoient  oombinéi  «le  maiùAre  à  fiivofi- 
scr  la  concurrence  dea 


IL  CakUr  des  eiargu  eoM^muttieg  tot^e»  otdi- 
matim  tt  ntmomaabieê  daiu  A*  Aoir  dùi 
mmus  et  dn  éÊthUntamu  pabUa. 

Jiiaqa'à  ctionr,  on  n  eppli^iiéi  moyennant 
quelqnee  modiiScatimu,  le  ceJuer  des  ebatgee  dei 

coupes  royales  aux  coupes  des  bois  des  communes 
et  des  établisaemens  publics  ,  qui  sont  mises  en  ad- 
judication. Il  a  paru  convenable  qu'il  y  eût  uj\  en- 
hier  des  charges  spécial  pour  celles- ci ,  quoique  les 
bois  des  deux  catégories  étant  soumis  au  même 
régime,  il  j  eût  peu  de  cbauMmea*  à  faire  dans  la 
rédaction  au  premier,  pour  le  rendra  propre  aux 
boie  communaux. 

Tout  ce  qui  tient  au  mode  d'adjudication,  à  l'ex- 

[doitation  et  vidange  des  coupes .  et  à  la  responsabi- 
ité  des  adjudicataires,  est  réglé  dans  les  deux  ca- 
hiers des  charges  par  iêe  mAmes  conditions. 
.  Les  seuls  cbangeaMas  am  présente  celui  relatif 
atis bois dee  communes  et  «es  établissemans  publics, 
portent  sur  les  articles  5,6,  8 ,  10 ,  la ,  1 4  et  a8 , 
et  la  plupart  de  ces  changemens  sont  de  peu  d'im- 

{)Ortance.C'estprincipalement  dons  lesclauses  parti- 
ières  que  devront  se  trouver  les  exceptions  qui ,  ne 
touchant  peint  aux  diqNMÎdoas  essentielles  de  po- 
lice et  de  conserraticMii  seront  jugées  utUas  par  les 
admîwîstintiane  looalae.  11  ea  sera  da  mimn  des 
duttfns  eaSiaoïdiaBÛes  à  imposer  aux  adjudica- 
taires. 

L'art.  5,  qui  ,  dans  le  cahier  des  charges  pour  les 
bois  royaux,  règle  le  paiement  du  prix  des  coupes 
an^attre  termes,  ne  convient  pas  àtOUtasles  com- 
mvoas.  S.  £x.  le  ministre  des  financée  a  paaaé  qu'il 
était  faste  d*accorder  fiwtdtulMment  quatre  ov  cinq 

termes;  c'est-à-dire  un  an f  OS  quinze  mois,  selon 
qu'il  sera  jugé  utile  \  rintérêt  commun  des  proprié- 
taires et  des  adjudicataires  des  coupes.  L'adoption | 
de  l'une  ou  de  feutre  division  des  paiemans  sera] 
sndiquéa  par  las  damyas  ip^ciRlee. 


L'art.  6,  en  ce  qui  concerne  les  bois  royaux ^ 
oblige  les  adjudicataires  à  remettre  leurs  traites  au 
receveur  généial  dae  finances  ;  mais  comme,  à  Vé» 

Sard  des  bois  communaux ,  la  remise  des  traitée  ae 
oit  lui  Aire  fidte  qu'autant  qu'il  s'asit  de  coupas  ex- 
traordinaires,  et  que,  d'après  l'ordonnance  royale 
du  7  mars  1817  et  l'instruction  de  S.  Ex.  le  ministre 
de  rinU'riear  ilu  il  juin  de  L»  même  année  ,  les 
communes  et  établissemena  publics  ont  conservé  I9 
droit  de  &ire  recevoir  la.  prix  des  coupes  ordinaires 
par  laure  comptabteei  cet  art.  6  a  été  modifié  da 
manière  à  assnrer  IwécndoB  de  ces  dispodilon. 

On  a  ajouté  à  l'art.  8  un  alinéa,  qui  porte  que  le 
recouvrement  du  produit  des  coupes  ordinaires  sera 
poursuivi  suivant  les  formes  accoutumées ,  par  les 
receveurs  particuliers  des  communes  et  des  établis- 
semons  propriétaires.  Cette  disposition  est  CO^oraM 
A  l'art.  9  de  l'ordctnaanoe  du  roi  da 7  mars  i8t^  at 
à  l'insi^ction  du  1 1  fnin  suivant. 

A  l'e^rd  des  traites  souscrites  pour  le  prix  des 
coupes  extraordinaires  ,  les  receveurs  généraux 
étant,  d'après  l'ordonnance  précitée,  chargés  ex- 
clusivement d'en  fiùra  le  recouvrement, on  a msin- 
lenn  dans  les  art.  7  arS  da  cahier  des  changes  le» 
mêmes  diepositièna  fw  p<Mr,  le  «MOawai— iit  Ha» 
traites  reladves  eux  'coupes  nvyelei. 

Le  septième  alinr'a  Je  l'art.  10  concernant  la  dé- 
claration de  coiiiniand,  porte  qu'elle  sera  notifiée 
au  receveur  général  pour  les  coupes  extraordinaires» 
et  au  receveur  de  la  commune  propriétaire  pour 
les  coupes  ordinaires  :  distinction  qui  a  pour  objet 
de  faire  connaître,  k  celui  qui ,  dans  l'ua  OU  l'aatw 
cas,  sera  chargé  du  recouTrement,  le  nom  du  cOm- 
mand  au  profit  duquel  l'adjudicitiim  (Init  demeurer. 

Les  art.  12  et  28  contiennent  aussi  les  distinc- 
tions nécessaires  entre  les  coopae  ordinaires  at  he 
ceupes  extraordinaires. 

Dans  l'art.  i4,  après  l*eliaéa  qui  défind  a«a 
a^ens  forestiers  de  prendra  part  aux  ventes ,  on  a  dû 
ajouter  pareille  défense  pour  les  administrateurs 
des  communes  et  des  établissemens  propriétaires, 
et  pour  les  receveurs  du  produit  des  coupes.  Cette 
défense  est  fondée  sur  l'art.  17$  da  Code  pénal. 

Tels  sont ,  monsieur,  les  cJuamnans  qui  distin- 
guent le  cahier  des  chaînée  reUtuatut  boiecoamit- 
naux  de  celui  dea  bois  royaux. 

Comme  les  deux  actes  doivent  présenter  le  même 
caraAère  d'authenticité,  puisque  les  marnes  lois  ré- 

f;issent  les  deux  espèces  de  propriétés,  ils  oat  été 
'un  et  l'autre  délibérés  daae  la  même  forma «ap» 
prouvés  de  la  même  manière  at  par  lac  ménMS  aop 
torités. 

J'adresse  à  MM.  les  préfets  un  exemplaire  de 
chacun  de  ces  cahiers  de  charges  et  de  la  présents 
instruction. 

Comme  le  soin  de  les  faire  réimprimer  vous  est 
confié,  vous  aures  l'attention,  pour  économiser  le* 
frais ,  de  profiter  de  la  compoeitioa  du  cahier  des 
barges  des  bois  rojsux  poiurla  fdiiasarTiril*ia« 
pression  de  l'autre ,  apite  Bfoir  indiqué  les  changé* 

mens  nécessaires. 
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Enifoi  à  MM.  Us  prèfeU ,  dts  cahiers  des  charges 
.  four  Ut  €oi^g»  de  i8a6. 


,  u  paiFET ,  Tai  Thonneiir  i»  tous  en- 
voyer dditt  cahien  AuatugB»  voiiT  les  ventes  des 


coupes  de  bois  dePordinrire  1096,  l'un  {  <  ir  les 
bois  royaux,  l'mitre  pmr  les  boUd(  s  ( onuni ties  et 
des  élablis»einen»  publics.  J'y  joint  un  t-xi-tiipLiirc 
de  l'instruction  que  fâdreMO  «l»  conservateurs  des 
forêts  sur  les  chMicemens  opérés  daas  la  rédaction 
Ue  ce*  caUen  étt  cfwrges. 

You  roourqpioret  qu'il  «  été  ejonté  à  ISirt.  1 1 
«ne  disposition  qui  «  poar  objet  de  faire  cesser  des 
«bus  dans  la  taxe  des  frais  d'adjudication.  L'exé- 
cutioïkde  celte  disposition  est  confite  aux  soins  de 
MM.  Im  préfets  et  des  conservateurs,  <.ui  doivent, 


•vx  tnttes  dttdit  article  11,  léclor  les  frais  dont  il 

il  a  paru  utile  qu'il  y  eût  un  cahier  dos  charges 
particulier  pour  les  adjudications  des  coupe»  de  bois 
communaux;  et  comme  tout  ce  qui  tient  X  la  police 
et  coasenration }  tant  des  bois  royaiuc  qae  des  buis 
coammiunisy  mt  r^i  par  les  lins  lois,  peu  de 
dwaMOMasogitét^  nécetsairM  ponmadce  M  cahier 
detcnnrgMdasuns  opplicabloatix  antres. 

La  division  des  paiemens  du  prix  <lc»  couj>es  or- 
dloaircs  et  extraordinaires  des  bois  communaux 
sera  réglée  par  vous  en  quatre  ou  cinq  terme» ,  sui- 
vant que  VOUS  le  jugerea  utile  aux  intérêts  des  com- 
munes on  étaJMMtmm»  prapiiélnna  et  im  adju- 


Le  bon  entretien  des  forêts  exiee  qu*tl  toit  im- 
posé quelques  travaux  aux  adjudicataire».  Cette 
charge, qui  est  ordinairement  régléeeutrc  les  maires 
des  communes  et  les  agens  forestiers,  est  trop  utile 
pour  qu'elle  a'obtiaiuM  pas  votre  approbation , 
tontes  fea  fins  qu'elle  «en  en  lavporterac  le  produit 
dee  ceopea  et  léê  beaola»  de  ut  feataontiion  di  s 
bols. 

Je  profite  Je  cettf  cîrconstanfe  ,  inonsicur  le  pré- 
fet ,  pour  recommander  à  votre  intérêt  le  service 


»8a5.  KfjoiUet.  CIRCULAIRE  N".  i3o. 
Harts.  —  Roucttes.  —  JDt'livrance. 

Muh  de  peneotiom  dee  droit»  de  dmhn  et  dfenre- 

Îittneunt  des  pmcis-vertatm  de  d^àmaee  de 
arts  )  muettes  et  perches. 

Um  circulaire  de  l'ancienne  Administration  des 
foféts,  du  16  juillet  1814 >  n".  519,  a  prescrit, 
■nonsii^ur ,  aux  agena  foiestier*  qui  sont  dans  le  cas 
de  faire  des  délivniicM  de  barts ,  roaettes  et  per- 
ches, de  faire  remettre  par  les  particuliers  auxquels 
ee  font  ces  délivrances,  les  droits  de  timbre  et  d'en- 
■e^stiement  des  procès»yerbeiiS)  pour  en  compter 
•us  receveurs  des  lieux. 

J'airepréNiktfeS.Ex.  le  ministre  des  finance» 
que  cette  perception  *  qw^ue  fiûble«  était  cou- 
tniie  au  principe  qui  înlndU  tonte  leeeCleeux  agens 
feteatiera  s  qu'elle  les  nettut  in»  le  cm  dhnie  tec 

ToMs  m. 


ponsabilité  qui  devrait  leur  être  étrangère,  et  leur 
occasionnait  d'ailleurs  des  démarches  qulleadétOOr» 
naient  de  leurs  occupations  babituellcè. 

Son  excellence  a ,  par  dédâon  du  4  de  ce  mois  , 
statué  que  les  aecns  forestiers  seront  tenus  de  re- 
quérir les  formalités  du  timbre  et  de  l'euregi<.tre- 
inent  pour  les  procès- verbaux  de  délivrance  des 
lurts,  rouettes  et  perclies}  mais  que  les  formalités 
auront  lieu  en  débet ,  sauf  OU  leceveur  des  do- 
maiuea  à  exprimer  que  le  recouvraaMut  des  droits 
sera  eflèctué  en  même  temps  que  celui  du  prix  dea 
bois  délivrés. 

Je  vous  invite  à  donner  connaissance  de  cette  dé> 
cision  aux  agens  forestieraaoïWTOaoI^MetdeveÛF 
1er  k  son  exécution. 


1895.  3o  jmil/H.  ARRÊT  DE  LA  OOVR  DB  . 

CASSATION. 

Garde  champêtre.  — Preuve  anitfalte.  ^DéUtd» 
pâturage.  — RespeneabUM  eMte. 

Les  proct^s-TcrbavjT  (h  a  gaules  champêtres  fitnt/Ôi 
ert  justice  jusqu'à  preuve  contraire. 

Le  faà  Savoir  gardé  un  troupeau  pâturant  »nr  me 

pièce  de  terre  cnscnum  t\  et  iippcrlcnant  d  autrui, 
constitue  le  de/it  pn\  h  par  le  Code  rural  (tit.  Ilf 
art.  a6}.  Ci  >i.:Ut  ,st  de  la  eomféteitee  de»  tri- 
bunaux correctionnels. 

Le  nuihr»  du  pâtre  ne  peut  être  eondanmé  â 

mendv  à  rais(§i  du  délit  commis  par  ce  denUeff  U 

n'est  responsable  que  du  dommage. 

Un  troupeau  de  moutons  avait  étévu^  le  a3  mai, 
p&turant ,  sous  la  gsrde  du  nommé  Lombard ,  sur 
une  pièce  de  terre  aemée  ea  av^dne^  teoue  i  rente 
du  marquie  de  là  Farre  par  un  rieur  Roun.  Jeaa- 

Pierre  Martin,  propriétaire  de  ce  troupeau,  avait 
été  cité,  à  la  requête  du  ministère  public,  à  com- 
l>.uaitreau  tribunal  de  simple  police  de  Berrc,  pour 
être  condamné  à  10  francs  d'amende,  comme  cou- 

Eble  de  U  contravcntioa  que  prévoit  et  punit 
rt.  n*.  10  du  Code  pénal.  Une  condaauutioa 
à  UB  franc  d^amende  avait  été  pronoocée  eontst 
Martin ,  par  application  de  IVurt.  471  j  >*•  j4#  du 
même  coue. 

Les  motifs  développés  dans  l'arrêt  ci-apr(  s  ont 
déterminé  l'annulation  du  jugement  du  tribaualde 
police  de  Bene. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Aumont,  coaaeiUery  ek 
M.  Laplagne-Banis,  avocat  général,  en  ses  con- 
clusions 5 

^  u  les  articles  i54  et  189  du  Coàe  d'instruction 
criminelle  \  a6,  titre  11  de  la  loi  du  6  octobre  1791 
(  Code  ruraî%  i3&a  et  suivana  du  Code  ehUf  4^8  et 
4i3  du  susdit  Code  d^ânlnetiim  ermûneUej 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1 54  et  189  de  ce 
code,  les  contraventions  et  les  délits  se  prouvent, 
soit  par  nrocès-veibaux  ou  rapports,  suit  par  té- 
moins à  défaut  de  rapport  et  procès-verbaux ,  ou  à 
leur  appui,  que,  aiavant  le  même  article,  les  procès- 
verbaux  des  agcUf  vrépoiéa  et  oCficîera  auxquels  la 
loi  n'a  pas  accordé  le  dmit  d*eit  due  cius  jusqu'à 
inacriptioa  de  fiiibi  |  peuvent  être  débattue  par  det 
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Kuves  oontnires ,  soit  écritei  |  eM>it  tettimoakllM  t 
k  il  «^Mût  qus  foi  entièM  ttt  due  i  m»  procte- 
veriianx  lorsque  «iicniie  preuve  costreire  îie  witr  eit 

oppose':*!  ;  —  Q>i<-'  Ic!!  ganlc^i  rliampétres,  chargés, 
en  leur  (juaLite  d'offic  icrs  de  police  judiciaire  ,  du 
rechercher  et  de  constater  le«  délits  et  ranira- 
ventioosqui  portent  atteinte  aux  pruprictés  rurales, 
se  eoBt  pas  au  nombre  fonctionnaires  publics 
«uxqueU  la  loi  accorde  le  droit  d*éu«  cnu  )UM|ià'à 
ÎDBcription  de  fâtii  >  leura  rapporta  font  nécetaeire- 
ment  foi  jiisqu'i  preuve  contraire; 

Attendu  411e)  dans  resjukc,  il  est  cotisLiiié  par 
un  procès- verbal  de  garde  champi'^tre,  dont  la  fi  Tuie 
n'est  pas  et  ne  peut  paa  être  critiquée,  que,  le  33 
dernier,  un  lioi^eeu  d'enviroa  ouatre- vingt-dix 
bètee  à  laioet  apparteoeiiti  Jean-Fierre  Mertin»  a 
été  vu  plturant,  mus  le  garde  du  nommé  Lombard, 
sur  line  pièce  do  terre  semée  en  avoine,  tenue  à 
rente  du  sieur  de  la  l'arre  par  uu  sieur  Roure:  que 
foi  était  due  ii  ce  procès-verbal ,  contre  le(juel  au- 
ConepreuTo  n'était  produite)  et  que  le  tribunal  de 

KUce  de  Berrc  n'a  pu,  aana  violer  rormelUmcnt 
rt.  i54     Coded'i/uùmçtionerimiaeUe^  déclare 
[ne  la  pièce  de  terre 'irai>  laquelle  le  troupeau  de 
"artin  avait  été  trouvé  pâturant  le  23  mai ,  n'était 
s  ensemencée;  —  Attendu  que  du  prcKès-vcrbal, 


2; 


ase  de  l'action  du  ministère  public  contre  Martin, 
ii  résulte  |  non  paa  que  le  berger  Lombard  e  fait  ou 
iaiuépatter  le  troupeau  confié  i  ait  ffuàm  mat  une 
fllicgflf  ememencée  qui  ii'apj»artaBait  (a«  «u- 
9ll Martin,  nais  qu'il  l'a  gardé  filtarant  aur  eette 
|Séce  de  lern-;  que  eu  fait  ne  rentre,  ni  dans  la  dis- 
position de  l'art.  4/'  ,  n°.  14,  du  Code  pdnal,  ni 
dans  celle  de  l'art.  476,  n".  10,  du  même  Code;  cju'il 
est  prévu  par  l'art.  26,  titre  11,  du  Code  rural, 
élan  conçu  t  «  Quiconque  sent  trouvé  gardant  à 
n  TM  aee  fcealiaa»  dana  lea  lécoUea  d'auuui  sera 
»  condamné,  en  outre  du  paiement  du  dommage,  à 
»  .Mncantindf  l'nalc  à  la  somaterlu  dédommagement, 
r>  et  pourra  Tcirr-,  .suivant  les  circonstances,  à  une 
»  détention  qui  nN  xri'deni  pas  une  année  ;» — Que 
la  connaissance  des  infractions  punies  per  la,  loi  de 
peines  qui  peuvent  a*^ever 4  pUis  de  iS  francs  d'a- 
mende et  de  cinq  foon  d'eaprisomement,  est  hors 
des  attribations  des  tribunaux  de  stwple  police,  et 
rentre  ainsi  dans  celle;  dos  tiibunaux  de  police  cor- 
rectiorvnellc  ;  que  le  tribunal  de  simple  police  de 
Berre  n'a  donc  pu  connaître  de  l'action  du  ministère 
public  contre  Martin  |  sans  sortir  des  bornes  de  sf 
compélenM)<w  AtMÔdn  enfin  que  le  coupable  ) 
daaa  l^espèM.  <«at-l|  iMl^Mr  mi  «  fait  pâturer  le 
troupeau  de  Martin  sur  le  terrain  d*autrui;  que  Mar- 
lin,  qui  n'avait  commis  ni  délit  ni  conlra^cntion  ,  et 
qui  n'était  que  responsable  du  dommage  causé  par 
son  travpeasii  n'a  pu  être  condamné  à  i'ameade,  qui 
est  une  peia«|  sans  qu'il  y  ait  eu  violation manifiesie 
dea  principes  «t  dee  loia  sur  la  veaponaaUlIlé  civile  : 
D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité  le 
jupemcnt  rendu,  le  18  juin  dernier,  parle  tribunal 
de  simple  police  du  cum'iii  de  Berrc,  (Luis  la  cause 
duministère  public  contre  Jean-Pierre  Drl.iriin  ;  — 
Bt  pOW  élTO  statué  conformément  à  la  1  ;  bur  la- 
dite aMioni  renvoie  la  cause  et  les  narlica  devant  le 
tribiMl  de  police  conuctioiweUe  jl*Aix; 


i8a5.  S  août,  DÉCISIOH  I»  S.  ^  LB 

.    MINISTRE  DES  FINANCBSV 

Amnistie.  —  Délits  forestiers. 
T.es  délits  d'ciploitation  commis  var  les  entrepre- 
neurs de  l' abattage  des  arbres  destinés  au  service 
de  la  marine  sont  compris  d^uu  l'amnistie  da  a8 
mai  i8a5. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Vu  une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Cbarlet  La* 
lance  ,  fournisseur  des  bois  destinée  au  service  de* 
constructions  navales  dans  le  département  du  Haufr* 
Riiin,  demeurant  à  Montbélîard,  département  du 
Doubs,  sollicite  la  remise  des  condaninatiuns  pro- 
noncées contre  lui  par  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel do  Helfort,  en  aaie  du  la  mnn demie{f  pour 
avoir  brisé  vingt -quatra  baliveaux  ideervés  daaa 
des  foréta  royalea  et  eemmanalee,  ennbattautdeeer* 
bras  destinés  à  la  marine}  lesdites  condamnatinn» 
consistant  en  t,loo  fr.  dVmende  et  8oo  fr.  de  res- 
titution au  profit  de  l'Etat,  et  400  fr.  d'indemnité 
envers  les  communes  propriétaires;  —  Vu  l'avis  fa- 
vorable émis  sur  cette  demande  par  Sun  £xc*  le 
ministre  de  la  marine  {  — •  La  délibération  du  con« 
aeil  d'AdndnisliMiondee  foréts>  en  date  du  9  fuilWt 
dernier,  adoptée  par  M.  le  directeur  génâûl  des 
forets; — Vu  l'ordonnance  royele  d'amnistie,  du  a8 
mai  dernier; 

Considérant  q\ie  cette  ordonnance  n'excepte  de 
l'amui»tie  que  les  adjudicataireedeacoupeaptopt»* 
ment  dites,  et  que  le  sieur  Lalance  n*a  paapraeidé. 
en  cette  qualité}  nula  bien  comme  •atrepsenear  d« 
travaux  pour  le  compte  da  In  «anïM).'  <  ■<  ^> 

Décide  ee  qui  suit  t 

il  est  fait  remise  au  sieur  Lalance  de  l'amende  et 
de  la  restitution  proaoacAss  au  profit  de  l'Etat  pas 
le  jugmneat  du  tribunal  eonaclioanel  da  BaUbitt. 

du  I  a  mars  dernier. 


ias5. 10  mût,  OAJDOlUtANCB  OU  SOL 

CoMmum, — Boit» — Dmits  d'usage.  —  PnpriM 

—  Titres  anciens.  —  Compétence. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  régler  le  mode  de  jouis- 
saacg  entre  les  habita/is  d'une  commune  et  un 
tien  qvU  prétend  avoir  des  droits  aux  biens  com- 
munattx  en  litige  f  mais  qu'il  s'agit  seulement 
tPexamùurUs  titres  sur  lesquels  ce  tiers  Jbndesm 
rédawtatkmf  t?aUaax  tribunaux  qu'il  appartint 
d»prwume»9  '  .    ■  • 

\.K  commune  de  Montmartin  -  Huanne  (DouLs) 
nuMcde  des  bois  de  baute  futaie  sur  lesquels,  avant 
la  révolution,  son  seigneur  exerçait  les  droits  que 
lui  donnaient  les  lois  d'alors.  De  temps  immémo- 
rial, ce  seigneur  )ouissait,  à  titre  do  triage  ou  de 
cantonnement,  d'une  partie  de  ce  bois  en  pleine- 
propriété;  l'autre  partie  é^ait  dans  la  jouissance  des 
IiuLiIIlUis  Je  la  couiinune  :  cliaquc  luun  o,  ils  on  abat- 
taient les  futaies  qu'ils  partugaiciit  entre  eux,  d'après 
IVteiiJue  proportionnelle  de  leun  bâti  mena»  M 
que  la  BOiadra  rart  fût  attribuée  an  pcopiiélwa» 
présentant  iVuidea  aelcnaur. 
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Cet  état  de  choses  a  duré  jiis(|uVn  ibsr.  A  cotic 
époque ,  la  dame  veuyo  Gérard  •  acquis  la  terre  et 
!•  châtaaadslIaMMlljliu  «tA  àtattadé  k  éuc  com 
pilM  AuM  Iciwi  SÉmonloii  At  (utûea  commu- 
nales, à  raison  des  bAtîtnens  qu'elle  possède  dans  la 
commune.  Les  habilans  ont  rt-sisti;  à  cette  préten- 
ttoOf  pAr  le  iTiotif  (ju\-Ile  tendait  A  les  priver,  chantie 

mmiUf  do  U  moitiÂ  dtimtalliifipy  t  ««.  i*étOBO«M 

d'abord  fait  remarquer  rr^présentant  l'an  ri—  XI 1 
gneur,  cette  dame  ne  p(i\i\tiit  patavoîr  plus  de  droit 
^u'il  n'en  aurait  liii-méine.  Ils  Ktjiit  eusuite  pri-- 
valuade  la  prescription  réaultant  de  ce  que,  dapui» 
pluade  %5o  ana,  là  ci^deraot  •eicaenr  n'avait  prë- 
tesd» 4 MMUMMit dan* la dM^funtum  Am  fouits 
•oanMÉilM.  EsAi  ib  «â  dbiyt  pw  titres  qu'il 
•vaitété  fait,  aatie  1m  haliilMMt  li^nr  stMpn.'ur, 
•vut  i584t  un  partage  oui  avait aitribiio  .i  celui-ci 
la  prOjpriété  des  boii  de  MontdcTaux  et  de  Ht- vi-nge, 
pouf  b remplir  de  tous  ses  droits  sur  lea  boia  d«  1« 
MMMnaulé,  et  que,  d'après  les  lois  tanVaMitMMa 
SU»— ildliM,  UdM0  Gérard,  qui  le  raniéseotait, 
aa  pOdiait  aîaa  awi»  à  prétendre  aur  Us  hitaies  res- 
tées à  la  commune. 

Le  conseil  de  pri-tucluro  fin  Doubs,  qui  était  saisi 
deUd  uuiande  de  la  <l.-»ni.;  (icrurd,  a  décidé,  par  ar- 
ffêlé  du  a6  aoiU  1 8?  i,  <|ue  cette  àtamm  serait  à  i'a- 
v«aiff.M)aiyiiae,  ct^mme  tout  peopcié  taira  de  bArimena 
da.la  WMiUati  dam  la^distributio»  des  futaies,  pnr 
lavnoliftt  i*.aiirlapMwri  ption,  que  la  distribiitinn 
des  futaies  a^ant  lieu  >;n  pioiiorliuiih  des  l),itim<'iis , 
le  droit  qu'y  a  tout  propriétaire  de  malsoua  est  un 
droit tonun  1111,  nullement  pcraoaaelf  mais puremant 
réel,  inbc-reiiLau  Tuods,  at  qui  m  pwt  sa  perdra  par 
la  aaa-usage;  a",  sur  1»  ImA,  ipfU  allait  pas 
proaaé^^ue  les  bois  de  Moatdavmut  et  de  Revenge  , 
^ttiimient  iadisappartenu  àlacommunauté,  eussent 

Ktfédnns  la  possession  exclusive  du  seigneur,  par 
Aat  d'un  partage  à  titra  da  eaatiUUMment  ou  de 
trUge,  et  non  par  saita  â^MW'l—HowJNw»  échange. 

La  eoBuiBiia  «Wt  pMmw  «MliaaeMs  décision , 
poor  vka  dWtvpdtMca,  £Ua  a  iaroqnd  la  juris- 
prude&ce  constante  sur  aapoiat,  et  qui  d.  Vlarequ* 
toiu  moyens  de  droit  civil  argués  dans .  otu-  mntière 
«ont  du  ressort  de-,  tritimiaux. 

L'arrêt  suivant  a  contlrmé  la  jurisprudence  anté- 
rieure. 

Chaelks,  eu.  Sur  lAiipport  du  comité  dn  ooa- 

Ciaux, 

Contidérat  amfH  ne  >*ag{t  pas,  dans  TesptVe,  de 
régler  le  mode  «le  jouissance  entre  le«  liabitans  de  l.i 
commune  de  MMiitinartiri-IIuaiiiir>,  nui  sont  recon- 
nus avoir  dxoil  à  la  distribution  des  iutaies  de  celte 
oommuna,  mais  de  statuer  sur  l'exception  da  ladite 
comnuiJM,  réMiliast  d'aaciaaa  actM,  dMk  Vkppré- 
ciabon  a'kppaitiaat  q«*aas  trlbaaana  » 

Art.  L*arr4:édu  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Donbs,  ci-dessus  vise,  est  annulé  pour 
cause  d'incompétence. 

a.  La  dame  veuve  Gérard  art  coadamnéa  ai»  dé- 


ibai.  li  aoët^  AlUUi  SiS^  LA  ÇOyL  AB 

ConttrmetiutH  à  distance  pmhêbé».  -~  iUeonfftnctf- 

tion.  —  JjL'mofition. 

Les  tribunaux  doivent  onionmer ,  contre  les  délin- 
quams  d'habitude,  la  démolition  des  maisoma 
êumamfmf  émmil  foudmmwft  do  i&6q,  dmu  lo 

fe^ortitmiUs  aprèf  un  t'i  r'ncmi  ut  q^UoUflM'^Êi 

les  aviiit  >< minci  inhahiUihU  s. 

II.  s'agissait  au  procès  de  maisons  constrsistas  de- 
puis l'ordonnance  da  1 669,  akaÉ  aiilieu  des  treublM 


le  la  révoUtBaii,è  dMaM*  prohibée  de  la  fo- 
rêt royale  de  BeaiMMllat.  €m  maisons ,  iacoadiéw 

en  ifîa.J,  avaient  été  rei.ilil!"  |h  r  ^  igiieroa  et  D»> 
puis  ,  maigre  1rs  dcli-iises  (|iii  avaient  été  fisites  par 
les  agens  torcstieis  À  <  es  individus,  reconnus  depuia 
^t^àaanjMnéea  pour  doa  doliaymne  d'hjbiliiit»^ 

faire  la  atavra* 

Le  trlaunal  civil  da  Yeraaillae,  cbargd  de  statuer 

.sur  l'appel  du  jtigeinriit  du  tribunal  correctionnel 
de  Kambouillet,  qui  avait  renvoyé  lesdits  VaMiecoa 
et  JKipuis  des  poursuites  exercées  contre  Mfe«ai 
fvmAmmné  l'Admiaistretlo»  «»>  inia,  avdftkadM 
prétwrtf  qa*it  ne  tNtgbsMt  pofcH-dt  MaKtftîitleaa 
nouvelles,  coafiraiéca  jugenseat,  et  rejeté  Implici- 
tement une  demande  de  preuve  parfaitement  ron- 
liirrnf?  .iu  vci'U  de  la  loi. 

Cette  violation  des  rèeles  de  sa  compétence,  ainsi 
que  de  l'art.  18,  tit.  WVlIde  l'ordomiance  daa66a| 
et  de  l'avis  du  rnnuUd'éf  l^ja  "M  hlUMMliané  If  J 
a  été  réprimé  par  Vttiêi  io  dÉa«rini  fttUrlBfcWr 
suit  : 

Ouï  AfL  Chantereyne,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  f  apb^M  iMih,  anûi»|^iii ' 

rlusions  { 

Vu  les  art.  4o8  et  4i3  du  Cbdt  dti 
minelle ,  d'après  lesquels  la  cour  doh  an'altr  les 
arvits  ,  les  lUfeemens  en  dernier  ressort  rendus  en 

lii  m  11 1  1  !.■ 
rendu  lesdits 
violé  les  régies  de  leur  ror 

mont  l'art,  iti,  titre  XXVll  do  l'ordouiaBC»  da 
iii9if  lequel  défend  à  toutae  ptriMUNa  4a  fidia 
DoartntN  à  l'avawr  «hàMaa»,  fm«  al  maisons 
dam  l^éloe,  aax  rhaa  at  à  deai-liaoe  dae  foréu 
^'•  l'Etat,  sous  peine  d'amende  et  de  confiscatioa 
es  fonds  et  bàtimens }  —  Vu  eo&n  l'avia  du  rnnwff 
'état,  approuvé  la  M  fenHudiB  a*  t4  parla  chaf 
du  gouveroeoMalf 

Attendu,  ea'Amty  «nati,  d'apnèteadéeratié» 
glementaire,  et  vu  la  désuétude  où  était  tombée  la 
prohibition  éublle  par  l'art.  18,  titru  XWII  de 
l'ordonnance  de  1609,  les  .ulnilnistrateurs  des  fi>- 
rèts  et  les  officiers  du  ministère  public  peuvent 
s'abstenir  de  réclamer  l'exécution  du  susdit  article 
contre  des  propriétaires  oui  ne  mésusent  paadu  voi- 
sinage, ils  doivent  en  réclamer  toute  U  rigueur  con- 
tre ceux  qui ,  ayant  été  déjà  poursuivis  pour  délits 
loreslicrs.  se  rendent  coupables  de  récidive  j  —Que 
T  à  Um  da  pfoaoacwr  coatia  dai  ééahqaai 
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d^habitude  la  démolition  fie  niai>ons  c|uî ,  cons- 
truites dcjiui»  l'ordonnance  de  1669  et  an  mri>ris 
4e  set  proilibitions,  nr.  peuvent  être  considérées^  en 
CO  Cts^  commd  élevées  en  bonne  loi,  et  aoBtf  6n 
nûon  du  caiMièrs  «t  des  habitudes  dalflon  pio- 
priéttim,  un*  tonrce  de  délits,  U  démolition  de 

ces  mai>i)ns  lîoit.  [nr  li-s  mômcs  motifs  et  d'a- 
près le*  nièjiies  (iisposilioiis  de  loi ,  être  également 
prononcée,  lorsque,  devenues  inliabit.iLilcs  par  un 
évéoeiBAiit  «jueUooquet  elles  sont  rétablies  pour 
carrir  «ncora  d*a«U«  à  OM  diogaraiix  voiras  des 


Attendu,  en  fait,  qu'un  procèe-TCilMl  régulier, 

dressé  par  le  g  inJc  à  tlieval  des  bois  et  rlias  ips  du 
roi  en  la  coniervatioti  de  Rambouillet,  cunjt.ite 
aue  les  nommés  Vigm-rcm  et  Dupuis,  délinquans 
chargé*  d'un  çrsnd  nombre  de  procès-verbaux,  ont, 
«n  coatravention  à  la  loi ,  et  malgré  les  défenses  qui 
I«ttr  étaient  &itM.  rétabli -dee  buimmu  qui^  l'année 
dernière ,  avaient  été  brûléea,  qui  te  tronvent  &  une 
disunce  prohibée  de  la  forêt  du  roi ,  ot  qui  y  avaient 
été  indûment  construit**  ;  — •  (^ue  si ,  en  raison  de 
Pincmidie  qu'ils  ovaient  éprouvé  ,  les  «gens  de  la 
COnserration  des  forôts  du  roi  ot  le  ministère  pu- 
blic se  sont  bornes  à  requérir  U  démolition  des  mai- 
aons  dont  il  a*a«t.cett«  demaadcj  dirigés  contre  des 
délinquans  d*habitude,  ne  pouvait  être  écartée  samt 
une  Tiolation  forniflL:  d'une  loi  qui,  en  pLin-ill- 
circonstance,  devait  être  exécutée  d.ins  toute  sd 
rigueur)  —  Que  cependant  le  tribunal  correctionnel 
de  VenaiUui  «ous  prétexte  que  V  igneron  et  i>u- 
pnii  .aVvainU)  diaprée  leaie  allégatious,  fait  au- 
cune CMUtnwâoa  nouyelle ,  et  saiu  égard  aux  con- 
clusîonedn  ainiHèro  public ,  «pii  demandait  à  prou- 
ver que  ces  individus  sont  ilc,  Jélinauans  d'Jiabi - 
tude,  ainsi  que  cela  ré>iiUi;  d"uncî  t'onli;  de  prucés- 
vcrbaux  dressés  contre  eUA,  a  confirmé  le  jugement 
du  tahunaL  correctionnel  de  lt.aiubouiUet ,  qui  les 
TCATOiedea  poursuites  et  condsmue  l'Administra- 
tion aux  fraia{  —  fin  quoi,  ledit  tribunal  de  A'er- 
•dlk»  a*est  écarté  des  réglée  dn  «a  compétence,  a 
violé  ,  tant  l'art.  18,  litre  XXVII  djf  l'ordonnance 
de  1669 ,  que  l'avis  du  conseil d*état  H  as  brumaire 
an  i4i  qui  en  prescrit  U  sévère  exixutlon  contre 
lia  déuiquans  accoutumés  à  enfreindre  ses  probi- 


Far  oea  motifs,  la  cou»  casse  et  annulln.l«.}Uga- 
ment  rendu ,  le  9  juin  dernier ,  par  le  tribunal  de 

Versailles,  entre  le  procureur  du  roi,  d'une  part, 
Joseph Diipuis  et  Pierre  François  Vigneron  ,  d'autre 
part; — 'Et^  pour  être  statue  <.  onl^nnéincnt  à  !,i  lui 
aur  Pappel  du  jugement  du  tribunal  currccticjim;! 
de  Rambonillety  renvoie  U»  narties  et  les  picci  s  du 
procès  devant  Ucoorioyale  on  Eaiia  f  ciuunbrc-des 
•ippeU  de  poUoO- 


i8a5.  17  aùtt.  ORDONNANGB  DU  KOI. 

Cours  ifeaii  (portable-).  —  JMAmA'oa.  — Cuiê- 
truetion  non  aiiiorisi'c,  —  Q»iftaiWI<wini Qw - 

pt'tcnce,  —  j4rncrule  modérée. 

Les  canaux  dvrivi^  des  rivières  JfoUabl^f  font,/ 


cemme  ecMst-cs',  partie  du  domaine  public ,  et 


Lorsqu'une  rons-lruction  a  i'té commencée  sans  auto- 
risation sur  les  bords  d'un  canal  dépendant  d'une 
rivii^rc ^attable,  il  y  a  contravention ,  et  le  con- 
seil de  préfecture  est  campcicnt  pour  la  réprimer. 

Cette  décision  s'applique  »u  cas  oit  le  propriétaire 
d'une  atùit  ira  fiut  ftfy  «^omttr  m  trMèm» 

tournant. 

Ls  sieur  Pinel  poaaède,  dans  la  commune  de 

Fleurv  (Eure)  ,  des  usines  qui  sont  alimentées  par 


iry  (  ti 

dériva 


line  ilcnvation  des  c^iux  de  la  rivière  flottable  do 
l'Andelle.  U  a  fait  ajouter  à  son  établissement  un 
troisième  tournant,  sans  avoir  d'autorisation  pour 
cet  objet  de  la  part  de  PAdministeation.  Le  aieur 
de  Courcy ,  propriéiairc.  d*un«  D*i»a  infifaieunyn 
porté  plainte  contre  cette  entrepriae,  etd'àprèa  .un 
procès-vcrbal  du  conducteur  des  ponts  et  chausaéee 
de  l'arroudissomnnt  de  Loiiviers  ,  le  conseil  de  pié" 
lecture,  par  arrêté  du  10  mai  >8a3,  a  ordonné  la 
dcsiniction  de  tous  les  travaux,  et  a  prononcé  VM 
amende  de  100  fr.  contre  le  contrevenant»-  - 

Le  sieur  Pinel  a  attaqué  cette  dédiion' datant  le 
r  tnseil  d'état,  OÙ  il  a  £tit  valoir  lea  moycna  eolvaiM  t 
La  propriété  est  le  droit  de  |onir  et  de' dltposer 
di'i  rliû',es  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
(ju'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois 
ou  |>ar  les  réglemens  En  fait,  le  canal  sur  lequel  a 
été  établi  un  troisième  tournant  est  un  canal  créé 
apécialement  pour  le  service  des  usines.  Ce  n'eafe 
don«  efftk  l'am  d'une  interprétation 
doonée  à  la  lé^alstson  qui  ro^it  la  polioe 
(jue  le  conseil  de  prélec  ture  de  l'Eun:  s'est  pcrnii 
d'asiiimilcr  aux  canaux  navigables  et  ilottablea  Ht- 
canal  qui  rentre  eeMÉUeUMWBt  dant  In  ckiae  duB 
projiriétés  privées» 

Le  directeor  général  dea  ponta  et  chtuitéei  a  dé> 
fendu  l'arrêté  ettaqoé  ,  août  le  rapport  de  U  com<> 
pétenca ,  par  le  motif  que  tous  les  canaux  dérivés 
des  rivières  llottjLles  ou  navigaliUs  di'jienJcnt  , 
comme  ces  rivières  elles-mêmes,  du  domaine  de  la 
grande  voirie  ,  qui  est  essenliellement  daqs  lea  at- 
tributions des  conseils  de  préfecture.  ^ 
a  D'ailleurs  (disait-il,  d'après  un  rspport dn l*in- 
génieur  en  cbef  ) ,  les  droimJUi  sieurneel  noue  M». 
raUient  déterminés  par  le^nmeniionaetla  noallion 
des  deux  nticienncs  vannes  motrices  du  moulin  dont 
il  est  propriétaire  àFJeury  ,  et  nous  ne  pensons  pas 
jii'il  puisse  dispoaer  de  tout  le  volume  d'eau  qui 
I  >asse  pa«  la  petite  arche  ailuée  sous  la  toute  de  Parie 
lu  Hwcrei  aaoa  une  autorisation  spéciale  du  go»" 


vernement  t  ainsi  donc,  le  pigemênt  nom  pëialt 
inattaquable  dans  la  forme  et  dans  le  Tond.  » 

conseil  a  [irononcé  dans  le  sens  de  eus  obser- 
vations I  en  faisant  toutefois  remise  do  l'amende,  à 
de  l^infiandie  de  la  JUatura  du  aleur  F 


CiiAnT.Bs,  «té.  Sur  le  raffioirt  du  comité  du  cou» 

tentieux. 

Sur  i»  compétence  t  Considérant  que  la  rivière 
d'Andelle  est  flottable,  que  le  canal  des  moulina  du 
sieur  Pinel  est  dérivé  de  cette  rivière,  et  que  ledKl. 
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UiHftat  UB  Xtcmèm» 

qu'aiaii  I0  CMseil  de  préfectura  était  compétent 
pour  connaître  de  cette contraventioa }  —  Jiu /bnd: 
Consiiîijr.int  que,  paf  son  entreprise  ,  le  sieur  Pînel 
a  encouru  les  |ieinc$  prononcées  par  le  conseil  de 

Art.  i«.  VvnènA  du  coiiMii  da  préliNtaM  du 
Mpartoorant  db  Y<fMii«'«M9,'  Mt'Àm. 

firme  ,  et  néantnoiiiî  ,  ayant  ('gai  d  iuix  [lorlcs ''prnu- 
Tées  par  suite  de  Tincendic  des  usines  du  siuir  l'i- 
nel ,  il  lui  est  fait  remiae  de  Pamende'  pi 
•ontra  lui. 


AsKiE  1825. 
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\".  décembre 

iiDs^^-ssion  de  la  fo- 


1895.  17  MilJojaNMlTMICTxi&l^^^ 
Domaines  eH^agA.  —  Dépossession.  —  Créancier 

Idtnqt^mme  ordonnanee  royale  a  sursis  à  la  prise  de 
postesuon  par  m 

jbUtiftam  fimdf  U  mtpêmtéArpmçéiâÀ  fex- 
pmpriaUon  du  domaine  devant  les  tribunaux^  à  la 
feqiêéte  ^un  tic/s  cnianc^er. 

C*m  afTa!  re  ee .  mttaclM  à  eella  d«  la  <lâm»d*4  n- 

nebault,  et  notamnittit  à  l'arrfH  du 
1834  )  l'^i  a  !iiirsisàla  prise  de  [1 
fét  de  JMiiiiifiirt,  dont  cette  dame  est  engjgiste,  jus- 
qu'à, ce  «^uM  ait  été  prononcé  aur  une  quittance  de 
nunice  qne  1«  domaine  lui  ai  ofgiàtk  fOak  lai  «on - 
tester  cette  cpialité;  .  u.:  .  . 

Apr&s  PordonriRBeé  du  9ï''Biart  18*1  «  qni  airoit 
validé  sa  soumïssiim  do  payer  lo  «ju.irt  Ji"  la  fcirt'l 
de  Alontfort,  et  pusirrrieurrmont  après  son  envoi  en 
pouession  par  le  ^rùl'  t  <le  i'Lure,  madame  lamar- 
quiaed'Annebaulc  atait  emprunté  du  sieur  Delbeck 
nae-aOBime  de  44«000  tc^^  elle  Parait  hypothéquée 
sur  cette  forêt.  Elle  en  avait  le  droit  d^près  l'art.  2 1 
do  la  loi  du  i4  vetitAsean  7.  Madame d'Annebaiilt 
n'ayant  pas  s^tisuil  h,  ses  cnpa^uinens ,  le  sieur 
Delbeck  u  fait  piocL  Jcr  à  la  s  iUi  '  rcLlli.-  il<-  la  torôt, 
etcurk  dénonciaiion  qui  en  a  '  1  faito  à  la  darnc 
d*AitBiebault|  eUe  a  lait  assiguL-r  ^on  créancier  d,e 
vaat  le  tribaaal  de  la  Seine,  à  l'effet  de  voir  con 
TOrtir  la  aaine  en  vente  voloutiiire.  ho  tribunal  a 
■endUj  le  04*^'^^  1824  >  tin  jugement  par  lequel- il 
a  ordonné  qu'aux  rtquète,  poursuite  ci  diligence  de 
ftaditedamed'Anncliault  et  du  sicur  Dell  ici  k,  il  si.Tait 
procédé  à  la  vente  «  t  adjudication  de  la  lorùt  de  Mmit- 
Ibrtà  Paudience  des  criées dudit  tribunal.  Le  préfet 
A»  P£ure,dans  le  département  duquel  eslaitaéeU 
foréi^^de  Moutibrt  est  intervenu  dans  l'inatanoe  pour, 
sur  le  motif  que  la  forât  était  une  propriété  doma-- 
uialc,  et  ^ue  la  question  était  déjà  pendante  au 
conseil  â*état ,  obtenir  qu'il  fût  suraia  à  toute  procé- 
dure ja«^*A  décision.  Par  iugenent  du  19  août  sui- 
««nt,  ce  aonia  •  été  aocoraé  pendant  trou  nMHSk  «t, 
Je  10  novembre  suivant,  le  préfète  élevé  le  eonnît 
I.es  motifs  de  l'atriké  ([u'il  a  pris  à  cet  égard  ont  été 
quO}  a  d'après  tous  les  principes  en  législation 

I  en  iwrieprudence,  U  déciaion  do  miuetr»  des 


gagiste  de  Is  forêt  de  Montfort,  et  que  Parrété  pris 
par  lui  préfet ,  le  5  du  même  mois,  pour  l'e'xécution 
de  cette  d(''<  isii  m  ,  sont  des  actes  adniiii  1  ^l  i  ai  ifs  dont 
le  damuino  doit  suivre  l'exécutio^J  que  tri)in« 
naux  sont  incompétens  poufed  l^fMVWtOtt'Màir' 
fier  les  dispositions,  du  momentr]MlK>tout  que  U 
dsme  d'Annetieult  les  a  attaquées  conformément  an 
règlement  de  1806  ;  —  Que  l'instance  judici  aire  in- 
tentée contre  P£tal  devant  le  tribunal  de  la  Seine 
par  lé  sieur  Delbeck|  concernant  la  lun't  de  Mont- 
fort  ,  et  les  jngeaMna  préperatoires  qui  en  ont  été  ia 
suite,  Ée<eanKqlw  dea'incideas 'accessoires,  et  ab- 
solument connexe*  avec  Pinstance  introduite  sur 
le  fond  devant  le  conseil  d'état  ;  (jue  l'Ktat  ne  peut 
être  oblige  de  se  dulendre  devant  les  tribunaux 
contre  des  demandes  accessoires  tendant  à  le.dé- 
iyoniller  de  sa  propriété ,  (|uand  le  conaeil  d^lit^s^ 
complètement  saisi  de  Pinstance  principale  f-for 
laquelle  il  est  sur  le  point  de  statuer.  »  - 

'  Far  sbite  de  ce  conflit ,  le  sieur  Delbeck  s'est 
présenté  dev^ant  le  conseil  d'état,  et  il  y  a  fourni  les 
obeervutions  suivantes  : 

«c  11  s'agit,  non  pas  de  n  former  ou  de  modifier 
aucnn  acte  administratif,  mais  au 
raspaeteicjes  droite  acquis  à  un  tieiê  an  fîte  éi 
PôcdiMinaiuétirmale  du  ai  aura  i8ai  t  toute  ht 
question  ae  sédlut)  dans  l'intérêt  du  sieur  Delbeck, 
à  savoir  s'il  a  pu  prêter  44>0OO  fr.  à  la  roarquiso 
d'AuiiL'hatill  sur  la  loi  de  l'autorité  royale}  s'il  a  dù 
croire  à  l'ordonnance  qui  la  réintégrait  dans  sa  pcov 
priété,  qui  décidait  que  sa  créance  n*aveit|fBtiiâ|ilé 
liquidée ,  «t!  fsiiAninaiaait  e«  cynséqqen«e.a(i>nnniît 
en  possession'  de  la  ft«ftjt..d*  MoàtjÎMrt^^  toiis4<« 

rondilinns  [  rcSCritW  ]Nr  k  ioly  «1'^  lOflteéiOnt 
été  rrmpliv».  '  .     '  ■  1 

»  La  Solution  ne  peut  pas  aouffiir  l'ombre  d'tia 
seul  doute  ;  toutes  les  consciences  sa  révolteraient 
ilHdée'de  faire  servir  do  piège  à  la  liOHM^M^lee 
actes  suprêmes  d'une  royale  ju^ise.  •  . 

Quel  que  soit  done  |  relÀtiveniient  à'Ia'd'ane 

«l'Annebault ,  le  mérite  des  actes  émanés  de  l'ad- 
ministration ,  postérieurement  à  l'ordonnance  du 
21  mars        ,  il  est  inpoMihla  de  lae- omoMT «1 

au  sieur  Delbeck.  - 

»  Qiund  il  a  veulu  prêter  à  l'engagiste  seetitné 
dans  toiu  ses  droits  |  il  a  consulté  les  termes  de 
cette  décision  aotàvcraine  ;  il  y  •  lu  textuellement 
que  la  daine  d'Aniie!)ault  n'était  jioint  liquidée  des 
linantes  d'f  r/gagement  :  c'était  la  une  chose  irrévo- 
rableineni  ji:gi  cà  l'égiird  de  tous  ceux  qui  contrac- 
taient alors  sur  cette  base ,  dont  l'authenticité  ne 
pouvait  pas  être  plus  sulcnnclle. 

»  Laaantiinent  àm^  ÎMgO  les  plus  élevés  de  la 
hiérarcbie  administrative  et  judiciaire  était  unanime 
sur  ce  point  :  la  restitution  de  la  forêt  de  Montfort 
offrait  au  préteur  lui  cage  infaillible.  Jamais,  dir 
salent  les  magistrats  et  les  jurisconsultes  ,  jamais  il 
ne  sera  penniade  révoqiaer,  surtout  au  préiu4ice 
dbe  tiers,  Pord<Mliunoe  royale  da,ai  OMue  iSai .  L* 
toutr-puis;aiic<?  l<':;islative  s'aséfaiait •  elle  elle- 
m^me  devant  eu  monument  sur  lequel  est,  inscrite 
juM  vérité  inébrulabb)  o*<eèt  qoe  la  fetétde  ICoatr 
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fort  est  rettknéeàU  Aime  d'Annebault.  L«  rfinltat 
de  cette  confiance  générale  dans  l'ordonnance  de 
restitutiou  était  qu'il  n'y  a^ait  aucun  préteste  d'in- 
quiétude pour  le  préteur.  Le  sieur  Delbeck  a  donc 
•rété  I  et  l  on  vouorait  enjcmrd'hai  <|M  m  ruine  fût 
la  coaa^nenc»  i»  nntorîM  aièn»  dont  l'ordMH 
nance  était  revêtue  !  Oa  Toudrait  qae»  plut  «et  acte 
royal  était  infaillible,  plus  la  perte  de  la  fortune 
du  sieur  Delbcvk  fftt  inruiUible  a'issi  !  —  Tel  eat  le 
premier  aperçu  de  l'injustice  dont  le  domaine  a 
nenacé  Pexpoiant.  Yenona  aux  détails,  et  voyons 
ai  la  Boindr*  inoertituda  était  auppoaable  duis 
l*esécaiioa. 

»  Les  conseils  du  sieur  Delbeck  avaient  inftre< 
ment  examiné  les  dispositions  de  l'ordonnance  ,  et 
les  lois  dont  cHo  orL-scrÏTait  l'application  :  c'était 
•pëcialement  &  celle  du  14  ventôse  an  7  qu'elle  se 
wlitialt.  ce  La  dame  tfAnnebauit  (  portait  l'art.  S  ) 
»  Mnmtoyée  d  sain»  f^ffit  dtt  ^édamMamê  et 
»  êùmmiMtomê  «nhnmétê  par  i!i  M  Jh  14 
»  01*7.  » 

»  Or,  l'art,  ai  de  cette  loi  déclare  qu'aussitôt 
après  la  soumission,  le  soumissionnaire  pourra  ven- 
dre (les  biens  compris  en  la  soumission  pour 
le  i^usrt  de-l'eslimation.  —  S'il  petit  vendre . 
donc  propriétaire. — S'il  est  propriétaire  «t  a'il  peut 
vradn  }  il  peut  dontc ,  à  plue  Wlf  ralaân  y  hypo- 
théoiwr  Itnneuble pour  lea emprunts  qu'il  fait) — 
Bt  ril  peut  hypothéquer,  les  créanciers  ne  peuvent 
avoir  un  gigc  illusoire.  —  A  la  vérité,  le  même 
art.  ai  de  la  loi  du  14  ventAse  an  7  impose  des 
condidoBS  )  maia  quelles  sont  ces  conditions?  Uni- 
qnement  de  veraer,  en  numéraire  métallique ,  dans 
lea  catiMa  de  tTBiat,  le  quart  de  la  valeur  estima- 
tive des  biens  restitués  aux  termea  dea  art.  §5  et  16. 
—  Et  ces  conditions  de  Ciire  estimer  et  de  payer  le 
quart  en  nurm^rairc ,  du  moment  qu'elle»  sont  rem- 
plies par  i'engagiste,  le  domaine  est  dessaisi  et  n'a 
plus  rien  à  prétendre. 

»  Ainsi,  aux  jeux  dea  tien,  madama  d'Anne- 
bault était,  de  fait  et  de  droit,  propriéteîie  ineom- 
nntable.  —  C'est  dix-huit  Moie  letttnneBt  apfèe 
cette  possession  légale  et  effective  que  le  domaine 
s'est  avisé  de  revendiquer  la  même  forêt.  —  Et  sous 
uol  prétexte?  Sous  le  prétexte  de  la  révélation 
Tune  quittance  de  finances ,  qui  existait  psr  dupU- 
eat»  dans  les  arekivea  du  domaine  depuis  cinquante 
ans,  qui  a  motivé  m^OM  flnjnste  dénôaaasaion  de  la 
hMiUe  d*AiUMlNwlt|  ^vl  par  coM*iMnt  était  m 
dea  préteadns  titiea  an  domaine  pour  tetenlr  la  ib- 
rét  de  Montfort,  qui,  de  plus,  était  mentionnée 
dans  tous  les  arréu ,  et  dont  par  con«équent  aussi 
l'exiatanM  n*n  jamb  f»  étva  tta  aaid  iaetant 
ifiMiée..... 

»  Ea  féeumé,  balenr  Dtolbeck  n'est  pourifes  éaaa 
les  coalBSlatioi|»a  éleréei  entre  le  doiHiim  M  m* 
dame  d'Annebault  t  e*est  PalHdre  de  madame  d?An> 

ncbault  et  du  domaine.  11  a  prôté ,  et  il  a  reçu  hy- 
pothèque sur  La  forêt  de  Montfort  au  moment  où  la 
raitiltttion  de  cette  propriété,  loin  d'être  contestée 
0tt  contestable  par  le  domaine ,  était  au  contraire 
délaissée  par  lui,  aona  lea  conditiona  pteacrites  par 
la  loi,  c'est-à.dire  le  paiement.  »  Ainsi  donc,  le 
•ieur  ]>elbeck  ne  connaît  et  ne  doit  connaître  que 


son  gage  hypothécaife ,  et  il  a  droit  d'en  noursuivr» 
l<s  effets  devant  les  tribunaux,  pour  obienir  son 
remboursement.  Toute  question  administrative  lui 
est  étrangère  ,  et  c'est  abuser  du  conflit  que  de  pué» 
tendre  distraire  ainsi  le  récUinont  de  aee  jugae  m» 
turela.  » 

Le  conseil  d'état  n'a  pas  adopté  ces  moyens. 

CHAB&sat  «tc«Sucle  nip]ioctdii.aeiiiiid«M«> 

rentieux , 

Considérant  qne  notre  ordonnance  du  kc^  dé- 
cembre 18x4  a  sursis  à  la  prise  de  possession  ,  par 
U  dame  d'Annebault,  de  la  forêt  de  Moutfort,  taat 

firéjudice  des  droits  et  actions  de  ladite  dame,  i»- 
atîvement  aux  efTets  de  la  quittance  du  2  juillet 
1776)  qne ,  dans  cet  état ,  et  jusan'à  décision  défi- 
nitive sur  ce  point ,  l'autorité  juaiciaire  est  incom- 
pétente. 

Art.        L'arrêté  de  conflit  du  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Eure  est  approuvé, 
a.  Lea  jugemens  du  iiihwiial  du  piemiftie  iMUan 
udépoilimeat  de  b  Seine  I  daeB4amit«t  içaeât 
i8a4,'«oat  eooeidéfée 

i8a5.  17  août.  —  OnooNKAMCE  su  aot.— *. 
BiiiflMa  naÉÛMUiuc.  — -  f  11  ft  m  n^fls  lllifw  PZm 


Lonqu*  Us  biens  en  litigjt  ùm$  éH 
maste  «Itt^prèt  Ui  MMUr,  maU  «s  momim  de 
pièces  'iUttmin^,  Uiteg  qmt  h$diie$  piie$$ 

étaient  désignées  etdétaillées  dans  les  pmcès-llt^ 
baux  d" estimation  auxquels  les  procès-verboMiiB 
des  premicfcs  enchères  et  d'adjudication  se  réfè-m 
rent  ;  lonqu'en  outre  les  actes  administrâtes  f  «1 
omt préparé  et  co/uonuné  la  vente  ne  s^finM  fâ* 
pour  décider  et  /et  fUeet  w  liAn  aweitt  M  M» 
été  comptisee  dan»  tes  limitée  des  oi^str  wiÎAu, 
les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent,  sans  excé- 
der les  bornes  de  leurs  pouvoirs  ,  se  déterminer  par 
des  plans  dressés  VOStérieunWUItt  à  h'  " 
par  de*  visites  da  lieux. 


i8si5.  90  ootfr.  ARiUâT  DB  LK  OOOR  OB 

CASSATION. 

Pmei».rer*amm  de  déUtt. 


Lee  maàm,  ionqtftlt mapbeeat  lee/e^depair, 
saitteamféteiu  pf>urreeetolremmtmmii»Ue 
dteiènlmm  et  ajfirvu^eme  de$  §aidee  ehSa^ 
tne  relatives  auttééUttqme  eeas^  tmteoastiaée. 

Les  pmeès-'verhaax  ainsi  ridigk  et  e0imée  fiai 
foi  en  jastice  jusqt^d  pnaee  eoatndm. 

1m  a8  iepinabfv  i8a4t  le  corde  champêtre  de 

Quillan  ayant  trouvé  le  sieur  Hugcrot  chasisnt  en 
délit  avec  un  iusll  à  deux  coups  «aiis  être  muni 
trun  permis  de  port  d'armes  ,  alla  le  lendemain  en 
faire  la  dédanUion  au  maire  da  ladite  commune , 
qui,  en  i'aJMMWdtt  j«§l  da  paiSy  en  dressa  pro- 
cès-verbal, at  ngMt  t«  ■lia  tiemte  V  " 
du  gacda* 
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—  AnniIk  1825. 


Le  tribunal  de  Carcaaaonne,  Mui  des  poursui- 
tes du  mintatire  public  contre  ledit  Ilu(;erut ,  re- 
jeta le  procès- verbal  du  maire  comme  irrégulier, 
eur  le  motif  aue  le  maire  n*avait  pas  pu  recevoir 
l'affirmation  du  garda,  i^vèa  avoir  dramé  procès- 
verbal  de  sa  déclaration. 

Le  trilmnalde  Carcassonne  avant  ainsi  violé  la 
loi  rurale  de  1791  ,  celle  du  aS  ilorcal  an  10 1  l'ar- 
ticle i54  du  Code  d'ùutmctiom  crimimelle,  et  par 
■uite  Ice  lois  p^aakw  de  la  matière  en  ne  coodam- 
aeat  la  prévann  à  aoeune  peine ,  son  jugement  a 
été  cassé  et  annulé  en  ce*  terame  1 

Ouï  le  rapport  de  M.  Buschop,  conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Laplagnc-Barris,  avocat  général; 

Vu  l'art.  6,  scd.  va  du  liire  h'.  Je  l.i  lui  du 
att  aeptettibre  — 6  octobre  1791 ,  sur  la  police  ru- 
rale, et  IVt.  1 1  delà  loi  du  s8  floréal  «a  lOt  rar 
lee  justkea  de  paisi 

Goa^étant  qu^I  réaulte  des  dispositions  com- 
binées desdtt$  articles,  que  let  maires,  lorsqu'ils 
remplacent  L-s  juges  de  psîx  ou  leurs  «upplëans , 
sont  conip<  tcns  pour  recevoir  en  inème  triniis  les 
déclarations  et  aHirmatiuns  dus  gardes  champêtres 
relatives  aux  délits  que  ceux-ci  ont  constates;  — 
QiMt  dana  l'eanèoe,  le  (aide  champêtre  du  la  com- 
muae  de  Quillan  a'ect  présenté,  le  39  septembre 
1824»  devant  \c  maire  du  reltc  tuniniuno  ,  rempla- 
çant le  juge  df  paix  absent ,  pour  y  faire  sa  déclara- 
licju  Clin  tre  Elieiiiic  Hiigcrot,  connue  l'ayant  surpris 
la  veille  en  délit  de  dusse  avec  port  d'armes  sans 
permis  ;  —  Que  le  maire  de  Quulan  a  dreeié  pio* 
oès-vexbai  de  cete  déclaration  du  garde,  et  a  reçu 
en  même  tempa  aon  affirmation  ;  —  Que  ce  nrocès- 
Tcrbal  était  donc  régulier  ,  et  devait  ainsi  faire  foi 
en  justice  jusqu'à  preuve  contraire,  aux  termes  du- 
dit  art.  6  du  la  loi  rurale  de  1791  ,  et  de  Part.  i54 
du  Code,  d'imsUuction  criminelle  i  —  Que  nean- 
■MiDa  le  tribunal  correctionnel  oe  Carcessonne  , 
oaiii  par  appel  de  l'action  intentée  par  le  mlnisiérc 
public  contre  le  prévenu  Hugcrot ,  a  rejeté  cuniuie 
nul  et  de  nul  cfict  ledit  procès-veibal  du  maire, 
aoua  prétexte  que  ce  fonctionnaire,  ayant  rc^u  la 
dédacatiQM  du  garde,  n'avait  point  eo  qualité  pour 
recevoir  en  même  temps  son  affirmation}  — Que, 
par  mite,  et  sans  que  le  prévenu  eût  administré  au- 
cune preuve  contraire  des  délits  qui  lui  étaient  im- 
putés d'après  ledit  procès>verbal ,  le  tribunal  de 
Carcassonne  l'a  renvoyé  de  toute  poursuite}  que  ce 
tribunal  a  ainsi  violé  les  articles  Je  loi  précités,  et 
lea  lois  pénalaa  dont  il  avait  à  faire  l'api>lication. 

D'apite  cea  motift,  la  cour ,  faisant  droit  au 
pourvoi  du  procureur  du  rai,  casse  et  annulle  le  ju- 

mnni  rcmlij ,  lu  5  mars  1825  ,  par  le  tribunal  cor- 
Ci;ctiunm:l  do  (.art assonne  au  profit  d'£tienue  Hu- 
gerot  ;  —  Kunvuie  les  partieaet  les  pièces  de  la  pro- 
cédure devant  la  cour  royale  de  Toulouse,  cham- 
bre des  appels  da  police  correctionnelle ,  pour ,  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  police  correctionnelle  de  umoua ,  du 
10  novembre  1834,  êtrepcopédé  et  jofideaottveau 
Maiôuuément  à  la  loL.  ' 


1825.  3»  août.  OKDONiNAXCE  Dl'  KOI. 
Comptabilité.  —  CrédiU.  —  Clôture, 

A  partir  da  tnmie»  dé  t8a4  •     crédiu  qui  n*a$h- 

ront  pas  été  emploj  és  au  3o  nf  vemhrt.-  Jr  la  se- 
conde année  de  l'cxenicm  seront  déjinitivtaunt 
«kê  tit  mmmaU». 

CnAxi.xs,  etc. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a4aeptembfe  iSsa» 
portant ,  art.  nO)  que  toutes  lea  dépenaei  publi» 
»  aues  d'un  exercice  doivent  être  liquidées  et  or- 
u  oonnancées  dana  les  neuf  mois  qui  suivent  l'ex- 
n  piration  de  l'année  qui  donne  son  num  à  l'exer- 
»  cico  ;  »  —  Vu  l'art.  1  a  de  la  même  ordonnance, 
d'après  lequel  les  créanciers  porleute  d^rdonnances 
doivent  en  réclamer  le  paiement  avant  le  3t  dé* 
cembre  de  la  «ecoode  année  de  cbeque  exeidoe, 

sauf  leur»  droit»  à  un  réordnnn.i m  <  nio n t  ; 

Considérant  que  la  j)r<-s<iitatuiri  muiucUe  de» 
comptes  de  (inauces  doit  être  rapprochée  le  pins 
possible  de  l'époque  déterminée  pour  U  clôture  de 
chèque  exercice ,  et  qu'il  est  devean  iadiapensable, 
pour  qtw  la  rédaction  desdita  oean^ee  ae  aouf&e 
aucua  retard ,  d'abréger  Ice  délai»  aecovdée  ans 

créancier»  porteur»  d'ordonnance<i  ;  —  Considérant 
que  cette  mesure,  en  contribuant  i  l'accélération 
des  paiemcns  et  à.  l'ordre  de  la  comptabilité,  ne 
porte  aucun  préjudice  aux  droits,  des  créancien, 
lesquels  droiu  sont  aaiatHma  dau  leur  iatéfritéf 
I  Va  le  rapport  da  aiOte»Biaailre  «eccéiaiaad'étai 
dee  fiaaacee. 

Nous  avons  or<loiiné  et  ordonnons  ce  qui  suit  i 
Art.  1".  A  partir  de  l'exercice  de  18x4,  les  cré- 
dits ou  portions  de  crédit  qui  n'auront  paa  été  em« 

5 lové»  per  dea  pejamen»  eUsctifa  au  3o  aovemhM 
e  k  Mconde  aaaée  de  Peaerrfce  «eraat  déliaitfve* 
ment  clos  et  annulée. 

a.  l'aute  par  les  créanciers  do  réclamer  leur  paie- 
ment aux  caisses  du  trésor  rnyul  jyuiiL  ladite  épo- 
que du  3o  novembre,  les  ordonnances  délivrées  à 
leur  profit  seroataaawée»  sans  pré|adtoe  dea  dmite 
de  cea  cséanciefe,  et  aaaf  réoidoanaacementt  s'il  7 
a  IIM)  conformonent  à  l^wt.  ai  de  l'otdoaaaaca 
du  14  aeptembre  iSaa. 

i8ai.  3  UBtembie.  AKMT  D£  LA  COUA  DE 
CASSATION. 

Adjudicataires  de  coupes  de  6aû  de  particulîeru,— 
JLg^oatabilité,  *—  DéelMg/g.  —  tin  de  nom  ir» 
eewtr. 

Les  ttdjudimtalm  d»  eoupes  dam  U»  toit  de9p&^ 

ticulit-rs  ne  peuvent  être  déchargés  de  la  respon- 
sabilitt'  que  la  loi  leur  impose,  par  le  seul  fait 
que  le  propriétaire  te  serait  immiscé  dans  ces 
coupes  aprèe  leur  exploitation ,  si  les  faits  ttim» 
mixikm  m  sont  pas  tels  qu'Ut  aient  démmtmté  ht 
lieuse  et  rendu  te  récôiement  impossible. 

Vas  qacttioa  iawortaate  était  a^iié  devant  I* 
co«r  da  jcenatiMi»  U  a^agimflit  de  aavoir  comment 
dor  adjndicataiay  dk  coupea  daaa  de»  bo}a  de  par- 
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ticuliers,  peuvent  être  déchargés  de  la  re*j>OnMbî- 
lité  que  la  loi  leur  im|)0(ie  ,  si  de  «impies  faits  J'iiu- 
jaiztion  de  la  part  du  propriétairu ,  dans  l'étendue 
im  coupe*,  apfW  Uni  exploitation  ,  peuvest  opérer 
une  fia  de  noa^fecotoir  contra  les  poumiite*  du 
proprUttIre  et  contre  le  denende  d*im  fécolsneot, 
ou  si,  pour  juger  qu'il  a  implicitement f  mais  né- 
cessairement renonce  à  Sf»  aroîts,  les  faits  d'ioi- 
mixtion  ne  doivent  pas  être  tels  iiu'iU  aient  dt'iia 
turé  les  lieux ,  et  rendu  ainsi  le  récolvmcut  im 

poeiible. 

Le  cour  rojftle  de  Bourges  evait  jngé  qn^il  sufli- 
lait  qu'après  IHieance  des  coupes  les  propriétaires 

a'jfustent  immiscés  d'une  manière  quelconque,  et 
y  eussent  introduit  des  ouvriers  ,  pourqu'ils  tussent 
censés  avoir  df'clurgé  les  .id jmlicatairtjs  du  leurs 
obligiitions  et  de  toute  responsabilité  :  estait,  de  la 
part  de  cette  cour  royale,  créer  pour  les  uns  un 
mode  de  libération;  «t  contra  i«s  autns  une  fin  de 
aoa-iMovoir  que  In  loi      pie  étabUe. 

Cette  contraTentton  aux  règles  de  la  compétence 
et  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  a  été 
Hpiinde  par  l*arfêt  de  caeiation  dont  In  tmar  anit 

OîiT  M.  Ci>nntr-rryni?,  ronseillcr,  en  son  rapport; 
M"^.  Odilloii-barrot,  avf)cat,  pour  les  demandeurs; 
M'.  Guillemin  ,  pour  les  délemieurs,  dons  leurs 
observations ,  et  Ju.  de  Vatimesnil  y  avocat  général 
en  ses  conclmiomt  . 

Vu  les  art.  408  et  4i3  du  Code  iTinstmcHon  cri- 
minette}  —  Vu  les  art.  a  et  5 ,  titre  XXVI  de  l'or- 
doniiance  du  1  66i;,  desquels  il  résulte  que  tout  pro- 
priétaire a  le  droit  de  porter  à  la  connaissance  des 
tribunaux  compétens  les  faits  de  plainte  ralatils  à 
l'exploitation  dêecoupe*  de  ses  bois,  etde  faire  punir 
totie  d4tinq«aas  dn  aiAnM  pônee  et  Téeentions 
établies  par  la  susdite  ordonnance  pour  les  forêts 
de  l'Etat;  — Vu  épalement  l'art.  5i  du  lit.  XV,  et 
l'art.  10  ,  lit.  XX\  1  Ji!  U  iin'mc  ordonnance  ,  por 
tant,  le  premier  ,  que  les  adjudicataires  des  coupes 
•ont  rasponsables  de  tous  délits  commis  dans  leurs 
ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée ,  et  le  deuxiémOf  que 
l'kdfadicataira  qui  ne  rapiésente  pas  les  erbrae  de 
réserve  laissés  à  sa  garde  est  tenu  de  Ir  s  payât} ainsi 
qu'il  e^t  dit  au  chapitre  des  amendes. 

Attendu  qu'en  droit ,  et  d'anrès  ces  dispositions 
législatives,  l'adjudicataira  d'une  coupe  de  bois 
n'est  point  déchargé  de  sa  vente  tant  que  le  pro- 
priétaire ne  l'a  pas  raçue  comme  bien  et  dûment  ex- 
ploitée ,  ou  n'a  pas  été  légalement  mis  en  demeure 
ae  faire  procéder  au  récolement; — Que  néanmoins 
celui-ci  peut  renoncer  à  ses  droits  contre  l'adjudi- 
cataira ,  soit  expressément ,  par  un  acte  qui  le  dis- 
MHMa^li  récolenantt  eoit  implicitement  I  f**  ^ 
bite  de  rapriee  de  poMesaion  qui  aient  teUenent 
dénaturé  les  lieux  que  le  récolement  soit  dL  vcnu  im- 
possible; —  Que  tel  doit  être  le  caractère  des  faits 

Sropres  à  décharger  né(:[!ssair<:m(-nt  cl  par  la  force 
es  choses  l'adjudicataire  do  la  responsabilité  qui 
lui  est  imposée  par  In  loi ,  «t  à  le  dispenser  de  re- 
courir aux  fonnee.^raecrîtee  pour  le  récolenaut}  — 
4^*on  ne  peut  attribuer  la  même  Torée  et  le  mine 


le  bots  pour  des  opérations  nécessaires  on  utiles  k 
Il  propriété,  et  dont  l'objet  ait  tanjonraaiiMeptilihr 

lie  vériticalion j 

£t  atten<lu  que,  dans  l'espèce  ,  aucun  des  fait* 
préciaés  devant  le  tribunal  correctionnel,  avouée  o« 
offerts  à  prauTar)  ne  présentait  les  csraclèrafe,  00 
même  l'all^atloni  de  la  part  des  défendeurs ,  d'tme 
immixtion  qui  entraînait  par  elle-même  l'imposai- 
billie  du  récolement,  et  (  oiiMiqucniment  une  re- 
nonciation tacite,  mais  nécessaire,  au  droit  de 
l'exiger  ;  —  Qu'il  y  avait  donc  lieu  de  statuer  sur 
la  poursuite  des  demandamte,  conformément  à  dee 
droits  fondée  sur  la  loi)  al  anxqnels  ile  ne  pouvaient 
être  légalement  présumés  avoir  renoncé  {  —  Qu'en 
cet  état ,  il  ne  s'agissait  pas  d'examiner  seulement 
si  les  propriétaires  s'étaient  ou  non  immiscés,  mais 
si  l'immixtion  qu'on  leur  reprochait  étant  reconnue 
par  eux  ou  prouvée  ,  il  en  résultait  la  preuve  évi~ 
dente  de  l'impossibilité  de  caoatatar  l'état  dans  la- 
quel,  avant  nmmistlon ,  laa  lieux  avaient  été  lala- 
sés  par  des  ad{udîcataires  qui  avaient  toujours  lo 
droit  et  le  pouvoir  de  faire  reconnaître  et  constater 
les  faits  qui  leur  pouvaient  porter  préjudice;  — 
Que  cepeadantle  tribunal  correctionnel  de  Bourges, 
jugeant  en  droit  qu'il  y  a  immixtion  et  Cn  de  non- 
recevoir  contra  l'action  en  récolement  p  dée^lota 
que  dee  onvrien  ont  éléj        qn*en  eoit  la  flurtif  » 
introduits  par  un  propriétaire  ou  ses  ayana  -  canaa 
dans  des  coupes,  et  qu'indépendamment  de  laquan» 
tité  des  arbres  abattus  ,  l'iuimixtiou  résulte  du  seul 
fait  de  l'introduction  d'ouvriers  que,  suivant  lui, 
les  adjudicataires  n'avaient  pas  le  droit  de  sun'eiller, 
a  déclaré  les  princes  d'Aremberg  non-recevablee 
dans  leurs  poursuites  et  demandes  contre  Alexan- 
dre Milhiet  fils  et  Pierra  Aoinay ,  relativement  à  la 
quatrième  et  deuxième  coupe  do  la  grande  forêt, 
la  îrui  .iéme  de  la  Brigaudailles  ,  la  cjuatrlémc  do  la 
petite  lorêt;  et  à  l'égard  de  la  coupe  du  bois  Bidet, 
a  .idmis  la  preuve  de  faits  particuliers  qui  n'étaient 
point  de  nature  à  opérer  la  décharge  des  adjudica- 
taires ;  —  Que  ,  pour  colorer  une  décision  eubver* 
sive  des  principes  de  la  matière,  le  tribunal  correc- 
tionnel s'est  appuyé  sur  un  premier  jugementcomme 
ayant  force  de  ciiûsc  jugée,  lequel  aurait  décidé 
que  l'immixtion,  de  la  part  des  propriétaires  ,  dans 
las  coupes  asploitéai,  les  rend  non  -  recevables  à 
esarcar  tout  reeoura  contre  les  adjudicataires;  tandia 
que  l^rrét  eonllnnalif  de  ce  fugamant,  ^ui  se  bor- 
naît  d'ailleurs  à  ordonner  aueles  fitits  d'immixtion 
seraient  pnkisés  par  les  défendeurs  d  f  effet  de  pou— 
voirêtre  appn'cu's,  est  particulièrement  motivé  sur 
ce  qu'ils  avaient  prétendu  que,  par  leurs  nouvelles 
disposidobli  las  ^ropriétsires  avaient  dénaturé  ia 
Ut  Âmv.  9t  nmdm  h  tt/eoiementimpotsitlê  f 

Attendu  que  des  fitits  déclarée  eonstaas  no  ré- 
uhe  point  une  impossibilité  de  récolement  recon- 
nue, soit  par  le  tribunal  correctionnel,  soit  par  la 
cour  royale  de  Bourges,  et  qu'en  adoptant  les  mo- 
tifs et  en  confirmant  les  dispositions  du  jugement 
dont  l'appel  lui  éuit  déféré,  ladilaoour  royale  s'est 
approprié  laa  vicaa  da  «a  Jugament;  —Qu'en  jug^t 
n  que  dee  (Uta  d^mmlxtioa,  on  inauffiians,  on 


elTetà  toute  immixtion  do  la  part  du  propriétaire  ,  l'tr.angers  aux  quatrième  et  deuxième  COUpas  de  la 
à  la  simple  intioduction  de  quelques  ouvriers  dans  grande  forêt  et  à  celles  de  la  firigaudailleaatdn  bois 
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Bidet  ,  obj<'t  (les  pniirsuitM  «X8icée«  contre  Mîlhiet 
liU  et  le  »icur  Aulnay,  éqoÎTaUirnt  ,  en  faveur 
d^adjudicataircs  responsable»,  à  la  elci lia/^i-  njsul- 
t«nt  d'un  procèi-^crlial  n'gulicri  d'un  écrit  formel 
uu  d'un  fait  du  pruprictairu  de  l^lun  à  rendre  k 
fécoleneat  impraticable,  ladite  cour  royale  a  créé, 
pour  lea  va» ,  tia  «utde  M  libération ,  et  contre  les 
•utraa  une  fia  de  aon-recevoir  qui  B*ect  paa  dans 
laloi» 

Eu  quoi,  elle  a  commis  un  excès  de  j»nu\(jlr, 
vîolc'  les  règles  de  sa  compétence,  et  |>ar  &uile  les 
dispositions  des  susdits  articles  de  Tordonnance  de 
1669  f  dont  elle  avait  à  faire  l'appUcation. 
*  Par  cea  notifa  ,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la 
cliaintire  du  conseil ,  la  cmir  casse  e(  annulln  Tur- 
rct  rundu  ,  le  a6  mai  di-rnicr,  par  la  cour  royale  de 
Bourges,  en  favourd'Alcxandre  Milliiet  et  de  Pierre 
Aulnay)  -i-  £t  pour  étro  statué  conformément  à 
la  loi  aur  l'appel  da  jugement  du  cribanal  correc 


tionnel  de  Bourgea,  renvoie  lea  parties  et  les  pièce« 
du  procès  devant  la  cour  royale  d'Ovléana,  chambre 
dee  appela  de  polire  correctienaell». 


IVola.  Le  mAinr  jour,  la  i-<<iir  a  ,  )>ar  Icfl  nCmes  rootifi , 
aauutédeus  autm  jrri-Is  r<'ii>lu>  jiar  l.t  mfmf  cour  ni) ait;, 
•fi  fsvcunlet  «ljii<li<iilxiri'«  Je  Jivcrsci  1  .  ij  .  •  ,  .!ai>»  plu- 
Urs  POrtioni  de  la  forél  uuujrtrnant  aux  lamirps  tl^Arrni- 


•fi  favcunlet  «ljii<]i<iilxiri'«  Je  Jivcrsci  1  .  ij  .  •  ,  .!ai>»  plu- 
sieurs portions  de  la  forél  appartenant  aux  pnuccs  tl'Arcm- 

beif. 

i8s5.  Ôwpumhm,  ORDONNANCB  DU  ROI. 
Domabuê  tuOiomamx.  —  Dient».  ReemÊn. 


Lt* décret*  rendu*  en  matièrd  de  di/mainei  natio- 
aau*  ûmtéHemnment  à  U  ioi daa^ février  ifin , 
wféêaUnt  pat  susceptible»  de  reooun  pmr  la  voit 
eontentieuse. 

Les  déenu  de  cette  nature  sont  du  nomère  des  aetc  t 
meùUenut  par  Part*  iw.  de  la  loi  du  S  décembre 

Il  s'était  élevé  de»  contestations  entre  l<i  do- 
maine et  M.  le  comte  Dijon  ,  acquéreur  du  cliùleau 
de  Palluau  et  de  ses  dépendances,  dont  faisait  par- 
tie la  forêt  de  Grand'Landes  (  VerdL-c  ).  L'objet  de 
cette  contestation  était  de  saroir  ki  la  forêt  étaii 
aliénable  ,  et  ai  elle  avait  dû  lairc  partie  de  la  vente 
faite  à  M.  le  comte  Di}on ,  le  6  juin  1797  (  1 1  prai- 
rial an  5). 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  din^rte- 
mentde  la  Vendée  ,  du  6  juillet  iSoa  (17  messidor 
an  10)  ,  annula  cette  vente  {  mais  seulement  en  ce 
qui  ooncenuit  la  ferét  de  Gnvnd^Laadea ,  Laquelle  , 
au  moyen  de  ladite  annulation  ,  était ,  SUÎTMit  cet 
arrêté ,  réunie  au  domaine  de  PÉtat. 

Mais,  par  un  drcn  t  lIu  3  m  ii  i8o4  (  floréal 
an  la),  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  fut  annule. 
Ce  décret  ordonna  que  la  vente  faite  à  M«  lecomtr 
Dijon 'sortirait  son  plein  et  entier  effet. 

Cepesduat  M.  le  marquis  I^ml  d*Aedire  ,  «'mi- 
gré amnistié,  sur  lequel  les  biens  dont  il  s'agit 
avsient  été  confisqués,  prétendit ,  à  ion  tonr,  quL-  la 
forêt  iravail  pas  dû  être  aliénée ,  et  se  pourvut ,  en 
1823,  par  opposition  contre  le  décret  Uu  a8  avril 
i8a4< 

TOHB  lU. 


Une  ordonna ncerayalO)  du 6  septeilMW  iSaSt* 

statué  comme  il  suit  t 

CteABLEs ,  etc.  Vu ,  etc. 

Considérant  qu*avant le  décret dv  a3  févrfor  tSi i 
les  décrsu  renfila  par  le  dief  du  gottvweiaant|  an 
matière  de  doneinea  nattonattS',  n'étalent  snaceptl» 

biea  d'aucun  rmnirs  par  la  voit»  eontentieuse  ,  et 
que  le  décret  ;illui|ii<'  rst  mmibrr  de?  ac  tes  main- 
I  nijs  par  l'ail,  i*"'.  <lf  la  li^i  <!u  5  di-it/iubre  1814; 
—  Coniiiii'  r.uti  irnilleurs  <jue  le  décret  du  5  mai 
1804  (tâ  ilurral  an  1 3 ),  n'a  pas  été  rendu  par  dé« 
faut  contre  le  sieur  Henri  d'AiaièrWi  qui  ae  tramait 
alors  sans  intérêt  sur  la  question  de  savoir  4  la  fb> 
r/t  de  (Iraii(i"Laiidrs  était  ou  iinn  aliénable. 

Noire  conseil  d'i  lat  entendu,  nous  nvons ordonné 
et  ordonnons  ce  ipii  suit  : 

Art.  i".  La  requête  du  aieur  d'Asniéres>la'-Cbata>- 
gnacaya  est  re  jetée. 


i8a5.  6-  septembn,  OROONIIANGB  DtJ  ROL 

Dimaium  natkmaux.  —  Vemité  —  Stmdm*  •— 

ConjÎHS' 

r  orsijii'un  ttrrain  a  clé  vendu  avec  cette  ficiigration, 
ci-devant  en  nature  de  bois,  //  ^ensuit  qu'aucun 
bois  existant  à  l'époque  de  f  adjudication  n'en  « 
fait  partie» 

Lonfme  A  bien^lUllgittue  a  été  donné  pour  Hésite 
,  «lue  oij«t»vnu&  par  le  eauuiu  de  vtnto,  il 
if  ensuit  qu'il  n*a  pas  été  compris  datu  ta  ^ vente. 

Les  sieurs  Ilutin  et  Caibounard  ,  aux  droits  de  cpii 
se  trouve  le  sieur  Degoiitin,  se  sont  rendus  acquéreur^, 
en  179^  et  eu  l'an  5,  d'une  certaine  ctendue  de  ter- 
ra in  ^  dit  hors  /if-ncs,  ci'devant  en  natuia  dabca*  ^ 
dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-fienoist ,  corn  mil  ae 
de  ce  nom  (Meuse) ,  et  bornés  an  nord  par  les  bols  de 
ladite  abbaye,  nujuiirJ'bui  a pjiat ien.inl  à  TlMat.  Xdt 
.sieur  Denonliu  se  pri'lfudaijl  propriLtaire  d'un  ter- 
rain Louvi  1 1  ik'  Lrouksuillcs ,  limitroplies  des  bois ,  et 
son  intention  étant  de  continuer  ses  défrichemcns 
jusqu'aux  bornes ,  s'est  adressé  au  préfet ,  afin  de 
faire  tncer  une  Ugne  de  dénarcatum,  conformé» 
ment  à  UD  abornement  des  bois  fait  en  1766.  Sur  sa° 
demande^  le  préfet  a  pris  un  arrêté  qui  a  ordonnéune 
visite  des  lieux  par  l'inspecteur  des  forêts,  lequel  j 
a)  tés  ^on  opération,  a  dressé  un  procès-verbal  cons- 
tatant que,  quoique  les  bois  soient  lîroit^par  des  bor- 
nes contre  les  propriétés  dn  sieur  Degontin  et  dttcAté 
où  se  trouvent  les  accrues,  crlles-ci  n'en  apparte- 
naient pa!>  nioius  à  l'£tat,  qui  n'avait  pa&  vendu  des 
boii,  mais  des  terres.  Par  suite  de  clUi-  h^h  ration  , 
le  conseil  de  pr  -'ecture  de  la  Meuse  a  été  saisi  de  la 
demande  ,  >  1  l'.i  rcjelée  par  un  arrêté  du  7  octobrc 
i8a4  »  eiosi  motivé  :  «c  Considérant  que  les  parties 
accrues  en  bois  et  réclamées  nar  le  pétitionnais 
l  iaient  couvertes  de  li:  is  avant  la  vente  fnite  par  lu 
domaine  des  terres  possédées  par  le  sieur  Degontin  ; 
que  CCS  accrues,  peuplées  comme  les  liois  SToisinani, 
d'arbres  et  de  taillis  de  même  essence  et  âge ,  oui 
lait  partie  dee  coupes  r^iées  du  grand  Imù«  mer- 
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4uées  par  l*A4iiunUtratioii  fbuMtiira,  et  coupées 

par  l'a djuJicalire  comme  nHinirs  à  la  masse  ,  indii- 
ppiiiiamment  des  bornes  qui  peuvent  exister  ;  coii- 
&idtr,iiit  a\is<îi  cjue  le;  .icte':  dn  vente  qui  font  les. 
titrei  du  ciour  Begonlin,  ne  font  aication  de 
tecres  et  non  de  bois»  et  que  ce4UMi-r.dDi«eat au 
«OttfB»inifiu(*^l«MfH(»<l'Avec  le«  tenUt^' dTMMMit 

Îm  icifiAtilioBaftiiift-  né  k*appuie  point  dPnk  "début 
•  quantité  dans  sa  possession,  « 
I>e  sieur  UegoiUin  a  attaque  celte  décision  de- 
vant le  conseil  d'état.  Il  a  i>outeuu  ,  i".  que  sa  dc- 
maude  n'était  |ioint  contentieuse ,  puisqu  elle  avait 
pour  objet  liap  vérification  de  bornes  qui  était  dauj 
Mi  «It^ibltlite  Jd^lj|lnlilt.t  il  «  conclu  que  If 
comwtt  ètiWéièétare  «mit  «teéii  aes  pouvoirs  én'y 
statuant;  il  f  invo<|ué  ,  û.  ra[ipui  i!e  celte  assertion  , 
un  arrêt  du  conseil  ,  du  i3  juin  1^21  ,  (jui  a  décide 
<|ue  lorsqu'un  acquéreur  d'un  bien  national  se  pré- 
sente de  son  propre  roouToment  devant  le  conMÎl 
de  préfecture  pour  obtenir  une  décUrattoa  âe  li- 
mitée, le  tiinseil  de  prélecture  «M  inoompétAnt  pour 
en  connattre  quVp  supposant  la  compétence , 
le  conseil  il.^  [in'fecturc  avait  excède  ses  pouvoirs  en 
prononçant  u/tra  petita ,  attendu  que  sa  demande 
se  bornait  à  obtenir  la  permistian  de  défricher  jus- 

Îu'auxjboraes,  et  qu'il  ne  sou(evait.jm«  ^  oneation 
e  nvoffà)  Mçépeiidam  ment  (iaif 'Wam^««^^ 
les.  j«irÙfiKA«|fWt  en  bois  lui  mairtntîéiit  ou  Fai- 
saièht  'partlë  aes  coupes  réglée»  ou  bo!i       quo  la 

question  ét  ui  du  ressi>rt  d<rs  trihiiiiaux  ,  par  \;i 
raison  qu'elle  dépendait  de  litres  anciens  antérieurs 
à  la  vente  ,  et  qu  en  pareil  cas ,  d'après  la  jurispru- 
dence du  conseil  (détat)  Vaulorité  administrative 
oat  incompétente  )  4^,  «U  fiHid|  il  a  soutenu  qu'il  y 
««■ik<ai«l<jnféyttt'pn%ttpiM,ieét.'aoti£iil  A  cancltt  à 
llkamoladon  dé  hirréti. 

IiO'Conseil  n'a  pas  pronoiici'  dans  le  sens  de  ses 
COoelBsioaS)  il  ta  .prononcé  sur  le  fond  ainsi  qu'il 

•oit»-  ^  .»  -    >•  ' ••. 

CuAnt.K.i,  e^c.  Stf)r.l«  nppfurtdiifOBitfdu.cflar 
tcntieux 1     .  - 

'  Cqfm^ifAni  que,  par  l'acte  d*adjudlcction  du 
14  nïtf  ,1793  «  il  n*a  épé  aliéné  aux  «itenra  du 
trieur  Degonlin  qtt*un  lerraiiùèl-dennt  eii  nature  de 

bois  ,  d'où  il  suit  qu'aucuti  bois  existant  à  l'époque 
de  ladite  adjurlitaliori  n'en  a  fait  p.irli<!  ;  —  Coiisi- 
derant  que  h  s  liuis  lilij^ieux  ont  été  doiiués  pinir  li- 
mites aux  objets  vendus  par  le  contrat  du  i3  bru- 
maire an  5,  a*oik  il  aiiit  qu*Ut  n*oBt  puj6té  compris 
dans  ladite  vente» 

Art.  i«r.,  Ia  requête  du  sieur  Degontin  est  rejetée. 
.  S.  hê  mut  DegOBlin  est  condamné  aux  dépens. 


i8a5.  6  sepfcmhn.  ORDONNAÎSCE  DU  ROI. 

Contributions  dincta.  —  Quote-part,  —  Bois  de 
t£tat,  —  DmUt  d^uMoge.  — Commmu.  — Com- 
pétenee. 

Lorsqu'uM*  cammtau  se  plaint  des  chargas  qu'eUt 
■  apporte  dans  P impôt,  en  raison  des  droits  d'u- 
JÂee  dont  clic  a  la  jnuis.^aiiae  dans  un  hcis  d, 
FJStatf  son  action  contre  It  domaine,  Juiidcc  sur 


des  titras  t  éfikdtn  parti»  dosant  U$  tfAmnaax  , 
etnon,^«immttamioiMaâmbtUtf^ue»      .  . 

En  JPautres  'termes ,  c'est  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires que  doit  être  portée  la  (jucsiion  de  savoir 

;  dans  quelle  pmportiiin  crttr  commune  ditit  con- 
tribuer aux  chapes  publiques  imposées  aux  pro- 

'  pnétés  soumises  à  son  droU  d^asags. 

Lls  tribunaux ,  dans  de  telles  circonstances,  rte 
dtpassifnt  pas  les  Umites  de  leur  Jun'dictioa  en 
condammamt  PeaÊH^tittntioH  des  domaines  mm 

:  rumia»Êiùm^dt$.semmusindtatantpwét$p9ur. 

I  elle.— 'On  dwt  eemidire^qwe  la  démande  en  ne-t 

'  •  titntion  n'est  ijiie  i'acrvxxoirr  r!  In  t  ;  >ns,  :j!ience  de 
celle  qui  a  pour  objet  (a  reamnaitsance  de  la 
qmsiSti^-imJSxtaiomdasdkaigi»*  ■ 

Par  diverses  lettres-patentes  des  ducs  de  Lor- 
raine, notamment  celles  des  04  septembre  iSj5  et 
laSaVijil  16*9,  il  n  été  cuncédu.aux  habitans  d*  U 
commune  de  Vélaine  eu  Haye  (Meurllie)  des  droits 
à  divers  usages  dans  la  foict  de  Haye,  au  cantou 
^it  du  lii  r>>ur  ra^se,  l  utr^  autres  ceux  d'altouagc  , 
niArronnagc,  gra&sa  et  vuine  pâture,  sou»  la  rcdu- 
ivance  annueltè  de  »3  hectolitres  36  litres  d'avoine 
{(kiMtjN^^^Vx),  1^',^  (6a  centime»;, 

payables  le  1 1  novembre  de  chaque  année.  Des  Jet^ 
tres-patenles  de  1639  imposent  aux  iiabitansl'obli- 
p.iiion  de  prendre  ces  bois  par  assignats  de» greniers 
et  mm  lieN  maires  et  a^rns  di'  jusli»  e  de  la  curnniune, 
et  sans  qu'ils  puissent  Icji  lundre  et  s'en  servir  à 
d'autres  usages  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
i\  |)eine  de  privation  dudit  droit ,  et  les  particuliers* 
«les  améiides  ,  confiscation  eV  intérêts  desdits  bois. 
Cos  conces«ons"et  ces  droits  ont  été  reconnus  par 
.irrèlé  de  la  préfecture  du  deparleiuet.t  de  la  Mciu*- 
tlie  ,  le  ig  brumaire  an  i  j. 

La  commune  de  Velaiue  ,  prétendant  n'avoir 
qu'un  droit  d'usage  sur  les  cantons  de  bois  à  elle 
assignés,  a*est plainte  de  co  que  les  chargea  étaient 
devenues  plus  onéreuses;  qu'on  lui  faisait  suppor- 
ter les  fr.iis  d'.tssietto ,  de  balitage,  de  récolement, 
de  cardes,  et  en  outre  les  contributions  aux<nielies 
les  biens  soumis  à  l'usage  sont  imjjoses  ;  elle  a  prf- 
lendu  que  toutes  ces  charges  étaient  uuactessuiro  de 
la  propriété  de  ces  mâmcs  biens ,  dont  le  gouver- 
nement n'a  jamais  été  dessaisi ,  et  quVinsi  u  devait 
les  supporter  seul.  BlU  •  réclamé  tant  devant  l*au> 
i(  irii<'  administrative  contentieuse  (jne  devant  te  mi- 
nistre des  finances,  à  l'efTet  d'être  dégrevée  de  ces 
diversi-s  cliarges  et  prestations  ;  mai»  ces  uuiorités 

[lensant  qu'il  s'agissait  de  l'application  de  titres  sur 
esdrmts  de  la  commune  ,  ontdécbuné  qu«  les  tri- 
bunaux seuls  étaient  compéteos  pour  en  connattre* 
Kn  consé((uence,  la  commune  de  Velaine  s*e8t  pour- 
vue  desant  le  conseil  de  préfecture,  nfiii  (î'rlre  au- 
torisée à  porter  sa  demando  devant  l'oulurile  judi- 
ciaire ;  et ,  le  7  février  iS'a3,  un  arrête  a  accordé 
l'autorisation.  L'instance  s'est  engagée  devant  le 
tribunal  de  Nancy;  la  commune  y  a  conclu  contre 
I<<  'rini  line ,  représenté  par  le  préfet,  à  ce  qu'il  filt 
.lit  1 1  j  rononcé  «qu'elle  n*est  tenue  d^sucun  frais  de 


gardes,  il'.issielte  ,  «le  ri'ridenient  ,  balivage 
iiuu  plus  que  du  la  coutribution  foncière  des  bots  , 


etc. 
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lies  rlroitsd'ttsage  (jui  lui  u;i; i  tiln  iitir  nl  ,  et 
dont  elle  doit  joitir  aanfe  autre*  cl>iir^;>^  .jur  (elles 
■tipulcM  duBi.lM  ûttret-Mteatts  de  1676  ,  et  k  ce 
^  le  JeiÂwrHk  eOBdamné  *  lui  nrtituer  I« 
MOBttàt  iêa  fr.iis  et  les  rontribiitions  qu'elle  eùr&it 
iadéaieat  p«\ée<,  nu  moins  ]>our  riti(j  anh^s  à 
pertirde  ses  premièri  s  nVl  imalion'i ,  jnd^peiidiiiu- 
laentde  rannée  courante,  t'n  jugement  du  6  «oiV 
1823  a  déclaré  U  comnone  mal  fondt^  ,  et  Va  con- 
^maée  anx déMna,  «auf  à  elle ,  dans  le  cas  où  elle 
tronvenit  que  le  cote  proportionnelle  de  eee  con- 
tributions pour  «l's  droits  d'ii'^iL,'  '■••^  trop  forte)  à 
se  poui-M)ir  i!r  v  !iii  l'autorît/;  atliniiiistiati\e ,  pour 
ia  (airo  r'  '1i:.i.      i  ■  llo  est  fondée. 

Appel  de  fc  jugement  dcTipt  la  cour  royale  de 
Nancy-  Va  premier  errèt,  aOOB  la  date  du  i3  juil- 
let téa4,  ordonne  «  i*.  que  la,  comotone  eappqrlna 
eeuleaieat.  dana  ses  contributions  Foncièrea  étf  déX» 
de gprdaa  4d  canton  soumis  au  droit  d*us.ip<- ,  mup 

Îuotité  proportionnelle  i\  celle  rju'rlli:  prrroii  dans 
»  produit  du  boisj  que,  par  troi<>  i-xporis  dont  les 
parties  conv!endroi|t  dtM  WdçUi  de  trois  jours, 
sinon  par  ceux  noBlléfnAe^'utQcm'&ît  une  éva- 
luation :  du  produit  tof^tliÉMl  daa  boia  aon- 
mi»  au  droit  d*aaagfl  de  la  càiubdnîé}  3*.  du  pro- 
duit qu^elle  n'tirc  .1  iiiuic-lteuient  de  ce  droit  d'iisarv, 
afîn  de  rompircT,  par  le  rapprochement  de  ces  doux 
•''valualion<i,  In  quotité  que  11  commune  obtient  dans 
le  produit  total,  sans  y  comprendre  néanmoina  le 
dnritde  dépaiaaance,  pour,  sur  le  rapport  qui  sera 
dresaé  de  ces'  opérations  ,  être  sUtué  ainai  qna  df 
droit.      17  {anvier  1825,  nrr^t  définitir,  qui  fixé 

respectivpmciil  1rs  cjU<ilt'-.-[).irls  drs  pir'.ifs,  lI  m- 

donne  la  restitution  à  la  commun''  (l>'>  voiiiiiils  |>.ir 
elle  indûment  payjbaMT  suite  dudit  ariOt. 

I>ana  ces  drconataal^  «  l<3  préfet  de  la  Meurthe  a 
élev^  la  conflit  d*attribntion3  par  arrêté  du  aSavril 
1 8a5  )  fdndé  Mlr  ce  qui?  la  cour  rcya'e  de  Niinry  , 
dans  la  question  cjui  lui  était  soumise,  aurait  dû 
se  borner  à  décider  si  la  commune  de  Yelaine  était 
<iti  usufruitière  ou  usagère,  et  si,  avec  OM  de  ces 
iIlux  qualités,  elle  devait  supporter,  dana  la  Con- 
tribution foncière  et  les  frais  de  gardes,  um  quo- 
tité proportionnelle  aux  nrsntages  qnVlle  reçoit 
dans  le  pri'i! uit  du  canton  df;  dnix  I  our.is'ii"-  ;  ij  n- , 
dès  que  la  commune  avait  restn  int  ses  cuuciu- 
Mons  à  ne  réclamer  qu^un  dégri  vemcnt  de  conlM* 
bution  foncière  ,  la  question  sortait  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire,  et  devait  être  rcnToyéc 
par  la  cour  devant  rautoritc  administrative  ,  «jui , 
seule, est  compé  tente  pour  y  prononcer,  d'apns  les 
lois  des  .'»  (rimnlrc  an  t  ,  'j8  pluviôse  an  8,  et  l'ar- 
rêté du  24  ilorcal  an  b;  que  cette  jurisprudence  était 
la  seule  applicable  à  la  cont^ftalion  survenue  entre 
rStat  et  la  commune  de  Takise  (dès  que  cette  der- 
nière avait  noonnn  qii*eUa  datait  supporter  une 
l'-irtie  quelconque  de  la  GOUi,|iil|)lldi^ ^ioaciàre) ,  d'a- 
]  ;t  s  |< lois  et  actes  da  fpttvttnement  précités, 
Muisi  qi.'il  ;i  rli-  décidé •  daM lUlé  circonstance  bien 
moins  t.ivoiable  que  celle  où  ae  trouve  le  domaine 
à  l'égard  de  cette  commune,  par  un  arrêt  du  conseil 
du  as  î«avier  i8»3  ^  rendu  entre  deux  particuliers  ; 
que  4k»>lors  la  cour  royale  de  Nancy,  qui  n'est  pus 
réeliemaat  chargée  de  prononcer  en  matière  de  con- 


tributions directes . 


tente ,  et 
Administrative 


aurait  dû  se  déclarer  incompc- 
>yer  la  commune  devant  l'iMorité 


e  pour  statuer  sur  cet  objet, 
n'a  pas  adopté  ce*  pioti^ 


lie  ctmseil 

Cbables,  etc.  Snr  le  rapfiprt4n  coaaité.dft-don- 
tentieo».      u:,^J^^^î>U9iA  '  ' 

Vu  la  iôi-alhëi  mmHkéoo  (aS  pluvldae  an  8) , 

et  l'arrêté  du  1  i  mai  i8c-o  fa  j  (l.iréalanS)  ;  —  Vu 
les  art  635  et  (>  '»(>  <iu  (Jude  mil}  —  Vu  l'ariété.du 
4  novembre  1801  (  1 3  brumaire  an  10)  >  et:llif4ëtt» 
nance  du  1  a  décembre  18a  1  } 

Conaidérant  que  la  conteatatiote  aac  ItigmiU»  a 
prononcé  la  cour  de  Nancy  n'avait  pas  été  inlailtia 
contre  la  direction  des  contributions  dirwiaaf  9$, 
n'avait  {>as  pour  objet  un  de  nrévcnieiit  d'ii^>(c'pn>> 

Î rement  dit;  —  (Qu'elle  avait  cté  intentée  contre  la 
îrectîon  générale  des  domaines,  considérée  comiab 
propriétaire  ilgi  hnii  lin  la  ffDBHiai>»|i  1  t|ir'lMp  j|l  jlilt 
pour  objet  d«  Mm  atttfUdiA' MiMMMllII^W- 
laine  la  qualité  d'usn^ère,  et  de  faire  déciMto<é^ 
conséquence  duns  (|uelle  proportion  cette  coniDUm 
devait  cuuli  iliuer  au  [>aienient  <  i  :  s  publiques 
imposées  aux  propriétés  souoùic»  .1  suu  droit 4i'uaa||a{ 
— «Que  le  droit  d'usage  participeA  la  nature' dn Priait 
de  pmrntUtàÀmA  U  dààwi|t«9|liM>Mr  conaéqttaat 
Pautoim  <»»pAinitir  'ip<Nri^  itateer  aur  Im  ^taik- 
tions  de  ]>rii|,i'ii  i.' ,  esi 
reconnaître  l'uxistent» 
fixer  les  chargea  et  1(  s 


il(  ment  (  oinpéteUte  pottr 

Tiiscige  et  pouran 


il  in. 


<^>ue  l'autorité 
prononcer  anr 


judiciaire  eat  aaula compétente  pour 
MfflMelloM  dafBOpriété;  —  (^ue  dtts-lora,  en^dr 
claraat  la  commune  de  Yelaine  usA[;ére  dus  bois  de 

Pouraase  ,  et  en  décidant ,  entre  le  ]>r(/]>riétaire  et 
l'usa-^rr  ,  «luelle  |iiirtiiiii  doscliarg-s  puLii<|ues  de- 
A<iit  être  siipporii  e  p;ir  te  dernier,  conlbcmémcnt  à 
l'a rt .  (•'^'^  <1  u  (  '<>({,•  civil ,  la  coar d«  Nancy  n'a  point 
dépassé  les  limites  de  sa  imidiclioin  .—^  Qirylle 
ne  les  a  pas  non  plus  dépeseee/en  eoiidaninant-nM|* 
ministralion  des  domaines  au  ri-nilinursruient  daa 
sommes  indûment  payées  ,  puis<|ue  la  d' mande  en 
reslitulidu  n'i'tait  <[ue  l'accessoire  et  la  conséquence 
de  celle  qui  avait  pour  objet  la  reconnoiosanca  delà 
qualité  et  la  fixation  dea  diargea  )  —  QuVb  i 
saut  cette  disposition  défiactiMniit)  eue  a. 
tuerait  qu'un  mal  jugé,  et  nullement  Oteli^lp^ian 
dea  légua  de  la  juriiTiriion.  ■„.::. 
Art.  lar.  L'arrêté  de  coniiit  est  annulé. 

A'ota.  Voyea  ToirdoBnanee  du  coi  du  il  joineritaS,  rtn^ 
dae  aur  la  MNtuétedesotannda  hfavM  ckr  '  " 
dana  ledépoclêaBent  dek  Haine  Inttikwe.  ' 


i8a^.  .7  Ji^tembre.  DÉCISION  Oy  Mm|SKX$ 
DES  FINANCES.  i 

'ÈÊUltiagues  (1).  —  Momaines  engagés. 

LeadétmUtma     madmgm» ,  dont  tu  eoneestéomt 

anciennement  faites  à  titre  f;ratiiii  ont  rté  n!v^ 
çuées  ,  ne  peuvent  ctrc  admis  à  en  devenir  pm^ 


(i    On  cnlrml 
!■  v.nn  ls  S'. ni  li\f 
du  liiob 
ce 


'  i  pnr  mntlriti^ïti 
.I.M  U.lr.  .1  .ic 


.  lili  l»  l'iopn  -  a  lit  iH'elw 


liiob.  Vuvcx,  au  «urplu* ,  «tH»  les  nuliU  de  la  dcciiion, 
qnlcdaslllbe'lae  madra^uas. 

49' 
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RJËGLBMBNS  FOBBSTIEHS.  ^  Asnris  i8a5. 


■h  S/*4^f¥**  ùtcommut^hles p  en  vp/tu  de  ,Ia  ioi  du 

,  Ls  aaiuMtnr  feiçréuiin  d'état  dos  Cnancei , 

Vn  ladécîxion  au  17  octobre  lAai  ,  qui  autorise 
l*hHiiiijiistr«ttoti  des  domaines  à  siiirre  AMprès  des 
pnéfeu  l'éricticta  des  détenteurs  de  raadraoM  sur  les 
letftet  d«  Provenco'^  «a  ex^tition  des  icnsaet  ri  dé- 
cembre 1^90  et  i4  ventdM  an  j  ,  qui  ont  pron6nc>^ 
la  révocation  des  conce-ssiont  anriennement  faites  à 
titregratuit;— Vu  les  divcru.'s  réclamation!;  ^Ievée« 
contre  cette  décision  par  divers  possesseurs  de  ma- 
dragoesdans  le  dépattenient  des  Bi>uclies-du-Rhànp, 
flt  sur  lesqiMiUafi  b  j^Nfet  «'eat  déclaré  incompétent 
par  M«^rrêté«- dM  -«f  fiurriar ,  3o  aTrIl<  «t*i  t  juin 
i8a3f^  Vu' aa  arrêté  du  la  ceminiaiion ,  en  date 
du  6  décembre  1814,  r'  iiité(>raot  M.  le  prince  lîe 
Ridiati  Moiiib.i/ .11  (i;iiis  11- droit  exclusif  de  pf^clie 
du  tlion  avec  madragues  et  autres  engins  dans  let 
«<ra  da'li0*nilr(  d^^iiiia  Clout  joiqa'à  Antibes , 
pourM'foniri  «nàma  parle  pMM,  aam^pfdjadicè 
dw-diata  qui  poomient  apparteBir^dottwM'de 
l'Etat!  en  vertu  de  la  loi  on  4  man  1799  (  i4  ven- 
tôse an  7);  — Vu  la  soumission  faite  par  M.  le 
nrinci!  île  Rolian 


eu  exécution  de  l.ldltc: 


I  par 

;  lui  , 


el  le 


arrêté*  de  M.  lo  préfet  du  Var,  des  5  et  13  juin 
tOoA ,  «iti  appUqueUt  à  ce  prince  le*. dispositions  de 
fllnjip  iiTLljtliniÉtlHjm  rityf***^r--  Vu  l'or» 
àÉSÊUKKè^'i^émSÊ^  dd  «atad^jAt  1681,  tit.  I, 
art.  !«''.  ,  erjtttt  fl^l  «rt.  i^'. ,  3  ,  4  et  5 ,  relatifs  A 
la  liberté  de  la  pêcKe  en  mer  ,  et  aux  réglemens  sur 
les  madragues  ;  —  L'arrèl  <lu  (  oii'.eil,  du  26  octobre 
1739;  —  Le  décret  du  la  décembre  179OJ  —  Le» 
décrets  des  6  et  3o  juillet  1793  et  28  novembre 
1 793  0  iriiiiaire  an  a)  )  —L'arrêté  du  iB  arrU  179B 
(39  geroiiMil  an  6)1  —  L%rrété  du  3e  «arl  .1891 
(9  germinal  an  9 


1790, 


—  F^es  lois  des  1".  dérenilirl 

3  novembre  i7i;3  (  10  frimaire  an  a),  et 


4  mars  1799  (14  ventôse  an  7);  —  Vu  une  ordon- 
nance du  14  février  1816  ,  qui  rejette  lu  demande 
de  M.  le  marquia  de  Scystres  Cauniont  ,  à  l'effet 
d'4tr]»reBi«ea  possession  de  la  iqadngue  de  Sausset, 
actuellement  possédée  pap'le  doa*ÎBe .  —Vu  l*avis 
motivé  du  conseil  (Padminiatfttion  des  domaines  et 
de  M.  lo  diri'cieur  général  !  en  date  des  a3  el 
aS  ittillct  1835  ; 

Considérant  que ,  si  chaque  nation  exerce  «les 
droits  particuliers  sur  l-i  portion  de  mer qtti  baif;n< 
les  eûtes,  la  pèche  dans  cette  portion  de  mer  n'eu 
demeiiie  pns  m'oïna  libre  pour  tous  les  sujets  du 
royaume,  d'après  l'ordonnance  de  1681  et  les  lois 
et  décrets  ti-tlessus  cites  ;  —  Que  les  madragues 
ont  été  permises  par  exception  à  la  liberté  générale 
de  la  peiebe  en  mer,  à  raison  des  diflicultés  de  la 
pèche  du  thon;  qu'elles  ne  peuvent  <hrc  rr gardées 

'  i  seu- 
len 

vertu  du  ]!')ii\nlr  gén-  ral  «le  police  «pii  appartient 
au  goiivcriiL-meîil  sur  les  tdijets  iloiit  l'usage  est 
commun  à  tous,  et  «urelles  doivent,  «juelles  qu'aient 
été  dons  l'oiigino  les  conditions  de  leur  établisse- 
ment, demeurer  révocables  dans  tous  Us  cas  où 
elles  sont  reconnues  ntiisibles  à  la  navicattoo  pu  à 
la  pèche  publique  ;  —  Qu'aucune  des  Voit  Sur  les 


comme  desconcessionMropremenldit«S|  maie  se 
lement  comifle  de  simples  permissions  accordées  i 


domaines  engagés  ne  fait  mention  des  madragues , 
qu'il  a  au  contraire  éi.'-  reronnu  ,  par  l'arrêté  du 
18  avril  179^  (29  germinal  an  6;,  «jue  ces  engins 
de  piVIie,  abstraction  l'uite  du  «Iroit  de  les  len'lre  , 
n'olfraient  par  eux-j^fémes  que  des  objets  mobiliers, 
et  ne  pouvaient  etflîÔBeéquencc  être  aliénés  comme 
donaiÂtMBatioaajnxi.— l'arrêté  de  la  commis^ 
sioa  de  restitution  des  biens  non  vendus  des  êmi> 
grés  ,  en  dato  du  fi  dc  reniljrr  nH  i  ,  ii'.i  eiilendii  que 
réintt  gr- r  la  uiaisun  i!r  K'di.in  <1  uis  l.i  jouissance 
d'une  exidiiit.ition  «  L  i  t.iiiies  |  "lI  oi  ir'^  .ini.icnne- 
mcnt  possédées,  sans  rien  préjuger  sur  la  nature  de 
cette  prupriél)},  ni  sur  aucune  question  df ,  deps^ 
nialité  ou  d'aliéhabilité }  —  Que  l'ancienne  oonuwi 
la  nouvelle  législation  ont  établi  une  distinction 
iiitr  -  le  dntti.iini-  dit  de  l'Etat  et  le  domaine  poblic{ 
que  Ir-  [>n  inlcr  peut  être  aliéné,  en  se  conformant 
aux  lois  I  lalilies;  mais  que  le  domaine  public,  qui 
se  forme  des  grandes  routes  et  des  chemins  publics, 
des  fleuves  ou  rivières  navigables  et  de  la  partie  de 
la  pfnr.qul  bfi^,lfa:.«dtea,  a  solennelleqpnt  M 
déclaré  non  eitsceptible  dé  propriété  prÎTéé,  etdèip«> 
lors  essentiellenu  nt  innliénal  l'- ;  Oii'un  drfjtt 
exclusif  de  p<}che  dans  «les  e.iux  domaniales  n«-  pou- 
vant exister  sans  entraîner  l'usage  cgalcmi'i.t  ex- 
clusif d'une  portion  du  domaine  public,  c[ul  serait 
une  véritable  aliénation,  un  tel  droit  ne  peut  être 
accord^  4  tii'9>d4  p(«V)àété  ;  —  Que  des  trois  choses 
qui  consrituent  la„midrague,  l'appareil  de  pâcAe 
n'a  point  été  roncédd  et  ne  peut,  par  «'onséqiient , 
donner  lieu  au  paiement  d'aucun  droit  de  contirnia- 
tion  }  —  La  jxntiim  tic  nu  r  aîiig'iv-:  pour  la  l'cche 
n'est  point  aliénable  et  ne  peut,  en  aucune  condi- 
tion, devenir  une  propriété  incommutable  entre  les 
rnaina  d*iii|.  particulier  }  —  Xe  droit  exd/uif  de  la. 
pêche  du  tlion,  formellement  interdit  par  l'ancienne 
^mnie  jur  la  no'.iM-ll  -  1/gisI.iiion  ,  ne  peut  êtfO 
maintenu  comme  droit  incorporel,  en  vertu  delà 
loi  du  14  ventAso  an  7  } 

Considérant  que  le  droit  de  pêche  par  le  moyen 
des  madragues  se  rédui&antà deaimph  s  permissions 
révocable» suivant  les  circonstances,  le  domaine  n'a 
aucun  droit  de  propriété  i  revendiquer  sur  celles 
dont  la  concession  viendrait  à  être  révoquée,  et  que 
c'est  au  ministre  de  la  marine  exclusivement  qu'il 
iji|iatlient  de  prononcer  sur  le  terme  qtic  doit  avoir 
la  jouissance  des  anciens  concessionnaireiU. et  d'ac* 
corder,  s'il  y  a  lieu,  de  nouvelles  petàmMfàiwde 

caler  di's  madragues: 

Rend  la  décision  suivante  t 

Art.  1".  La  décision  du  17  octobre  est  rapportée. 

a.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  détenteurs  de 
madragues  à  devenir  propriétaires  iucommutables  de 
ces  éiablissemens,  en  vertu  de  laloi  du  4*Mrt  179^ 
(■4  vcntâse  an  7}.  1  * 

3.  Les  arrêté*  du  préfet  du  Var  ,  dii^  5  et  la  juin 
1 8 13 ,  seront  et  deàMnreraat  eoana  am  $yi^iia.. 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Annkk  1826. 


t895.  jt^amln.  LETTR£  DE  M.  L£  UULËC- 
TBUR  GÉNÉRAL  DES  F0BÊT8. 

AmiOaMk.  —  Délita  fitnnUn. 

Xct  délits  iPexpUùtaticn  commis  patlet  «Êitnfte' 
mmm  de  eompa»  tfffbtuigifies  des  eommmiui  sont 
eompriêélamfawuùni»  dm  aS  »at  i8a5. 

I 

D*A»iitsiiii«  dMrioa  du  mlntitre  éet  fimnces,  en 

dnte  ilu  8  noi'it  182.5,  l'orJonnance  d'amni^tio,  «lu 
28  mai  prércdrnt,  est  applicable  ai  x  di  lits  d'ex- 
ploitation commis  par  les  eiitreprciu'uj s  ili?  l'abal- 
tofe  des  arbres  destinés  au  service  de  la  marine. 

11  résulte dWe  lettre  de  M.  le  dimtalir général 
de  rAdminiatraUon  des  forêts,  du  7  septembre 
iSaS^  que  cette  ordonnance  d^annistie  s'applique 
aussi  aux  délits  dVxpluiiixticm  coiiitiiis  p,ir  li  s  en- 
trepreneurs des  coupes  alïuuagères  des  coinmuaes, 
MitéfieiiieaMui t  m  99  Aai  méae  uiaée. 

AmàMa.  —  Délit»  fimâm,  —  Sommitikms. 

Les  soumissions  souscrites  pur  lt$  déliquans  fores- 
tiers antérieurement  à  tordonnance  d'amnistie 
du  «8  mai  iKa5 ,  pour  prévenir  Feffit  des pmcès- 
mtrbaua: ,  ne  subsistent  pin»  qtu  poar  te»  frais  et 
dommages  et  âUérél», 

L''oiiooNMANCB  du  rol,  du  98  mai  i8*5y  eccM-de 
U  smiMe  des  aiendee  proBoiic<ee%u  eacoorues 
pour  délits  forestierB. 

Avnnt  cette  ordonnance,  des  délinqiieaS)  pour 
éviter  qu'il  i'ùt  donné  suite  à  des  proàe«Verl>auji 
rapportés  coatre  eux ,  avaient  souscrit l> soumission 
de  payer  une  somme  détcrmioés. 

Quelques  préposé*  des  domaines  ewent  cru  que 
lea  soumissions  équivalaient  &  un  paiement  elTectui' 
eneflets  ou  obligations,  etaue,  dans  ce  cas,  l'ur- 
donnancc  n'était  pas  applicafilo. 

M.  le' directeur  général  des  forêts,  en  adressant 
piluieurs  soumissions  à  l'administration  de  l'cnro- 

gistrementi  a  fait  connaître  que  les  contraveotioas 
ee  trouvant  eonvertes  par  IVrandstie)  eea  conmls- 
aions  ne  subsistaient  plus  j^our  les  frais  et  les 
restitutions,  dommages  et  intérêts  au  profit  des 


i8a5.  a4  smtembn,  ARUBT  D£  LA  COUR  DE 
•  CASSATION. 

Question  préjudicielle  de  propriété.  —  Sursis.  — 
Droit  individuel.  —  Droit  collectif,  —  Bail  con- 
tetiti  par  une  commstmi  —  liUeipfétatbtm  de  la 

nature  de  cet  acte. 

Xi  y  a  qutslian  préjudicielle  et  nécessité  de  surseoir 
au  jugement ,  îonijuv ,  dans  un  procès  porté  devant 
un  tribunal  de  répression,  à  raison  d'un  dommage 
prétenduCMttéiUt jUVfkUé  d' autrui  ,  le  prévenu 

aUè0ue,  pomrsa  d^ue,  yme  U  fonda  endommagé 
bd  oppertient,  étbnqmdfam^iri  le  droit  ailé- 
gué  étant  p/omé  doit  fiàv  éUipwtiUro  toat»  idée 

de  délit, 

»Siie  dmlt  n'est  pas  un  droit  imdinditel  it  propre , 
.  oui»  m  droit  eoUeeUf  appartmamt  d  urne  moue 
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sou- 

ifuostien  pr^m* 


d'habitant  dont  le  orévenu  fait  partie ^  H  ne  sou 
rait  servir  de  fmammemt  i  \ 

dicielle. 

Un  bail  consenti  par  le  conseil  municipal  d'une 
commune  ,  et  revêtu  de  l'approbation  de  l^antO' 
ri^  supérieur»  f  ne  peut  être  considéré  comme  sri» 
acte  umipistralif  pmpnmmtt  dit  data  te»  triba- 
namae  tte  doieeat  point  etmmdtre» 

Ptr.tir.  i:  Cii  Arer  iF.  et  consorts,  riverains  de  la 
liinde  ilr!  Nillcliret,  commune  de  JNIiniac-Morvan  , 
avaient  vW  traduits  devant  le  tribuoil  de  simple 
police  du  canton  de  Cliàteauneuf,  pour  avoir  Mit 
paître  leurs  bestiaux  dans  ladite  lande,  affermée 
pour  le  compte  de  la  généralité  de  la  commune  ,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  re- 
vêtue de  l'approbation  du  préfet. 

Les  prévenus  se  défendaient  do  I.1  poursuite  en 
soutenant  nu'ils  étaient  copropriéi.iires  et  posses» 
•eUFS  de  laaite  lande,  et  qu'ils  ne  faisaient  qu'user 
de  leurs  droits;  ils  avaient,  eu  conséquence,  de- 
mandé qu'avant  de  statuer  sur  cette  action  ,  on  les 
renvoyât  devant  le  tribunal  civil  ronipélent,  2)our 
y  l'iri-  statué  sur  la  propri<  If  et  la  possession  par eUX 
articulées,  et  dunt  ils  offraient  la  preuvet 

I  e  tribunal  correctionnel  de  Saint-Molo,  MÎside 
l'uj^l  du  jugement  de  simple  police  portant  con- 
damnation a  ramende  contre  eux ,  annula  ce  jv 
ment,  tant  pour  défaut  de  publicité  que  jkuii 
application  d«  l'article  ^jS  du  Code  pénal  ;  ni.iis  il 
Il  jr'.j  Li  ijucstion  pn  juil i(  ici  1(1  élevée  par  les  pri  ve- 
nus, dans  la  fausse  persuasion  où  il  était  qu'il  ne 
pouvait  l'admettre  sans  porter  atteinte  4  un  actO 
émané  de  l'autorité  administrative. 
Cette  méprise  t^rave  sur  les  effets  d\in  simple  bail 

ur  l'étendue 


jupe- 

MU  s  se 


fait  au  nom  d'une  coniniurn 


et  les  bornes  légales  du  pouvoir  judiciaire,  ont  dé- 
terminé la  cour  à  annuler  les  deii»  juj^emens  du  tri- 
bunal Correctionnel ,  dans  Icscjucls  les  rèf;lus  de  com- 
pt  teuce  avaient  été  violées.  Les  motifs  sont  plue 
amplement  développés  dans  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit  i 

Ouï  M.  diantereyne ,  conseiller,  en  son  rapport, 
M*.  Fiet,  avocat,  pour  les  demandeurs ,  en  ses  idj- 
•ervations,  et  M.  de  V'alimesnil ,  avocat  général , 
tn  sc>  conclusions  ; 

Vu  les  articles  408  et  4>3  du  Code  d'instruction 
criminelle,  d*aprèa  leeqous  la  cour  doit  annuler  lea 
arrétset}ugemen«  rendue  en  dernier  ressort  des  coura 
et  trilranaux  qui ,  en  rendant  lesdits  errêts  et  |uge-' 
mens,  ont  violé  li  s  rè{;tes  de  feur  compétence  5 

Jît  attendu  »|u'en  principe  pénéra!  ,  l>>r»quc,  dans  - 
un  procès  porté  dev.mt  un  lribiin.il  lie  répression,  à 
raison  d'un  prétendu  dommage  causé  à  la  propriété 
d'autruî ,  le  pré%'enu  allègue,  pour  sa  défense,  que 
le  fonds  prétendu  endommagé  lui  appartient  et  qu'il 
n'a  fait  qu*user  d*nn  droit  qui,  étant  reconnu  par 
le  tribunal  comp''teiit,  doit  faire  disparaître  tonte 
idée  de  délit ,  le  tribunal  saiû  de  la  plainte  doit 
turaeoir,  en  ce  cas,  au  jugement  correctionnel  ou 
de  dmple  police ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
le  tribwu  dvil  ordinaire  «or  la  queetion  d>  pro- 
i 
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RÉGLEMENS.  FORESTIERS.  —  Ahhâb  i8aS. 


Attendu  que  y  dans  Tesp^ce ,  les  demui^Mm ,  tra- 
duits dev&nt  le  tribunal  Je  suiiplo  police  (lu  canton 
dé  ChàieauneuF,  pour  nvoir  f.iit  paître  leurs  bestiaux 
dan*  la  lande  de  Villebret ,  alTermrc  pour  le  compte 
de  la  commune  de  Miniâc  -  Morvâii ,  ont  soutenu 
être  copropriétaires  et  possesseurs  de  ladite  lajide; 
■—Que  si,  dans  le  ftiaeipOf  ik  ont  escipé  d*uit 
droit  de  propriété  appartenant  «ttx  secttoat  a«  com- 

niiiiic.^  DU  villages  riverains  dont  iK  fontJpWlie)  cclili- 
ri  s  ilcpuis  par  le  ri'îsuUat  d'une  conférence  tenue  eu 
pu  scncc  du  sous -préfet,  en  exécution  de  l'arrêt'- 
du  24  germinal  an  1 1 1  et  par  Pavis  de  ce  magistrat, 
ilsaenat  présentés  devant  lo  tribunal  d'appel  comme 
•jtBti  9a  leur  fuTeur ,  sur  la  lande  dont  il  s'agit , 
des  droits  de  propriété  îndÎTÎduets  et  des  laits  per- 
sonnels de  possession  ;  —  Qu'ils  étaient  doue  rece- 
■vablcs  II  élever  une  question-préjudicielle  appuyée, 
ainsi  que  lo  ronslateut  les  qualités  même  du  juge- 
ment attaqué,  non  sur  un  droit  appartenant  collec- 
tlTsawiità  la  masse  des  habitant  de  tel  ou  td  vil- 
ll^,  OMia  «ir  va»  fHUMtim  qu'eu  l«iir  fxopn  et 
privé  nom  ils  TOulaîent  aoonettre  aux  mbanaux 
civils,  auxq<lels  •lenls  il  appartient  d'en  apprécier 
le  miTile  ;  — Que  le  bail  consenti  par  le  conseil  mu  - 
nitipal  de  la  commune  de  Miniac-Morvan ,  au  nom 
de  tous  les  habitans,  quoique  revêtu  de  l'approba- 
tion de  l'aiftorîté  supérieure,  no  pouvait  étqpta 
obstacle  Ugal  au  sursis  demandé  et  au  renvoi  des 
parties  devant  les  Juges  de  la  propriété  ;  —  Qu'un 
acte  de  cette  nature  tient  à.  l'exercice  dos  fonctions 
municipales  relatives  à  la  gestion  des  communes,  et 
rentre  dans  les  rigles  ordinaires  du  droit  civil,  dont 
Tapplication  appartient  aux  tribunaux}  qu'il  ne  peut 
étra  rangé  dans  la  classe  dea  actes  aoBiniatratift 


proprement  ditif  dont  ils  ne  peuvent  conoattre ,  et 
que  l'approbation  dont  Ta  revêtu  le  préfet,  comme 
tuteur  légal  de  la  commune,  ne  peut  rlianger  la 
nature  d'un  acte  purement  communal;  —  Qu'ainsi, 
dans  l'espèce  ,  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  pou- 
vait} sans  porter  atteinte  à  Tautorité  administra- 
tif, at  devait,  en  prononçant  le  aurais  demandé, 
renvoyer  au  tribunal  compétent  une  question  de 
propriété  qui,  étant  juf^ée  en  faveur  des  prévenus, 
faisait  disparaître  loutv  ;<](';<■  di-  d'  iit  eu  de  ctJiiira- 
vention  j  —  Que  cepr'ndanl  lu  iributml  correi  tiumiel 
de  Saiiil-Miilo ,  attribuant  les  cfTcls  d'un  acte  d'ad  ■ 
minislralion  publique  à  un  bail  qui  n'en  a  pas  les 
caractères ,  et  faussement  penoadé  quHl  m  pouvait 
prOBOBoar  r^liérement  sur  l'exceptiOB. proposée 
par  les  demandeurs ,  tnnt  que  ce  prétendu  acte  ad- 
ministratif ne  serait  rapporté  par  l'administra- 
tion supérieure,  a  cru  devoir  rejeter  cette  exception 
préjudicielle  ;  en  quoi  ledit  tribunal  a  violé  les  rè- 

S les  de  sa  compéteoce  et  fait  une  fiiusse  application 
es  lois,  qui ,  en  établissan  t  de  sagea  limitée  entre  des 
fontliona  nécemainment  distlaetat  et  iéparées,  in- 
terdisent aux  tribunaux  toute  immixtion  dans  les 
opérations  véritablement  administratives  ;  —  Q>'e, 
par  suite  de  l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  ,  le 
même  tribunal,  après  avoir  annulé ,  pour  défaut  de 
publicité,  le  jugement  dont  l'appel  lui  était  déféré, 
a  condamné  de  piano  les  demandeurs  conjointement 
et  solidairement  en  3  francs  d'amende  et  aux  dé- 
pens }  en  quoi  ledit  tribuual  a  fait  une  application 


irrégulière  et  prématoTée  des  art.  3  et  14,  titre  11 , 

de  la  loi  du  6  octobre  1  791  ; 

Par  ci;s  motifs,  la  cour  casse  et  anniillc  les  deux 
jugcmens  rendus  ,  le  17  juin  dernier,  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Sdiut-Molo,  contre  Pierre  Cha- 
j>elle,  Joseph  Lafond  ,  la  veuve  Beziel ,  Françoise 
Dumnd)  Fsaoooii  Blin,  labonreuri  Fraufoia  JUin, 
rliarron  ,  tons  nabilans  de  la  commune  de  Minisc- 
Morvan  ;  rt  ,  jnjur  être  st.itiu'  t  ■  informéuïent  A  I.l 
liii ,  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Chàteauneuf ,  renvoie  les  par- 
ies et  les  pièces  du  procès  devant  le  tribunal  çUril. 


de 


f  jugeant  camctiomieUemeat. 


tl 


1825.  29  septembre.  ClRGUlAlRB.il*.  tSl-^  ' 

Amnittie.  Frais.  —  Hecouvrement.  —  Miat^im 
liberté  éea  détenu <  pnnr  frais  avancés  pariedo^ 
mainCf  par  suite  de  dilitf  forestiert  i 


suite  lie  dclid 
Pordonnance  du       mat  ; 


825. 


Je  vous  préviens,  monsieur,  que,  par  décision 
du  5  de  ce  mois,  et  sur  la  proposition  de  l'sdnûnia- 
tration  des  domaines ,  8.  Sx.  le  miaiatM  dea  fiaantea 
a  autoriaé  la  mise  en  liberté  dea 'condamuée  qui 
débiteurs  des  frais  dont  le  recouvrement  est 
réservé  par  les  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  d'am- 
nislii'  ilu  28  mai  dernier,  sauf  .\  jni;irsuivre  ce  re- 
couvrement jfcr  les  voies  ordinaires,  et  à  n'em- 
plojrer  la^  contrainte  par  coipa  que  al  cette  meanré 
devenait  indispeaaable. 

Veuilles  bien  donner  coonaisunce  de  CettSs  dé^- 
sion  aux  agena  aova  voa  ordrea. 

i8a5.  3o  septembre.  LETTRË  D£  SON  EX.  LE 
•  BUNlS  raB  I>£S  FINANCES. 

Pétition  de  retraite. 

Les  pensionnaires  des  administrations  fimandèm» 
doivent  Jmumùp  itftfaawrfawwf»/  dee  titres  et 
piècts  qid  élei^eimA  «w»  dhiito  à  la  pension. 


I  l  déclamtkm  dm 

payés. 


oâ  Ue  vnuêmt  Ara 


Une  lettre  adressée  par  S.  T.x.  le  ministre  des  fi— 
nanrei  à  M.  le  directeur  général  de  l'admtniatratian 
des  donainee,  le  Soaeptembre  itta^t  couljpiit,  à 
à  ce  sujet ,  les  dispoiltionB  aulvantea  t 

a  Monsieur  le  directeur  général,  afin  de  donuer 
à  la  caisse  des  déjxVs  les  directions  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  assurer,  sur  les  lieux,  le  paiement 
des  arrérages  des  pensionS}  j'ai  besoin  d'être  exac- 
tement inlormé  du  domidle  élu  par  le  pensionnaire. 

»  Cette  indicatioo  ert  produite  dana  lea  doasiera 
de  liquidation  que  tous  me  transmettez»  jpar  on 
certificat  du  maire  de  la  commune  où  réside  le  l  en- 
sionnaire,  constatant  bien  le  domicile  de  fait  de 
l'employé  au  moment  de  sa  mise  A  la  retraite,  ou 
de  la  veuve  au  décès  de  son  mari ,  m  ais  ne  conte- 
nant pas  le  seul  renseignement  vraiment  utile  pnur 
la  confection  des  étala  de  paiement  «  celui  de  l'in- 
tention exprim'ie  d'être  payé  dana  tel  on  tel  fieu. 
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3^9 


(le  rctnp 


ion  ol)lip<"  '■an-. 


Je  pemé  donc  qtiUl  est  nccesMÏrr  d 
l*«Tcnir  CM  certificatoi  dontl*obtrnt 
milité  l«a  partiMènconrir  ^  l'autorité  municipal 
par  vM'ailriûlt^itSaiitioii  tign^  d'elles,  ou,  en 
cas  d'eamfeh«mii(,  jMr  le  maire  de ^^gj^j^^^ 
leur  résidence, feonçant nettement  ItftAvMlUllUw» 
lati  l'inent  au  dontici  le  qu'ellea  ëliaent  pour  le  paie- 
ment do  leur  pension.  Je  tous  prie,  en  conséquence, 
de  vouloir  bseit  teinir  lâ  main  ><  •  <'  <|ii'unc  déclatatton 
de  cette  mtiu*  aoit  ewcteoieAt  pro4uite  ««jMM^re 
Abm  pièce*  oui  doîteiii  eccoap^ipMr WUifdtttlona 
Mr  lea^pielies  je  «ufé  appelé  à  pronnucer. 

»  Dans  l'intérêt  des  employés  qui  seront  doréna- 
vant admis  à  lu  rclraiir,  jo  tous  engage,  wonsieur 
le  directeur  général,  à  leur  recommander  de  ne  pa« 
omettre  de  joindre  cette  pièce  complémentaire  à 
celles  qu'île  aoit  duu  l'usage  de  ▼oM  «df«Mer  à 
P^pui  40'l>nr'êtai«àde  de  peiuioa.*  «  ' 


•i8a5.  8  octobre.  ARRl'.T  DJS4A  OOUR  DE 

(  ASSATION. 

Pnçts-yerbaux  de  déliu.  —  Appréciation  de  faiti 

JjCS  jnci  i  i-vdhaux  ne  font  fiti  que  des  faits  mntr- 
riils  qui  ont  frappé  ies  sens  des  préposés  rédac- 
teurs, et  quitoiamëUmiUtê  témauiUtifs  des  délits 
à  constater. 

Toutefois  f  leur force  légale  s' étend  à  toutes  les  con- 
44gue»ces  qm  rAaltemt  né€mminimumi  AcMfaUt 

matériels. 

jiinsi ,  lorsqu'un  procès  -  verbal  constate  qt/c  t/c* 
arbres  frappés  du  marteau  royal  ont  été  trouvt'i  il 
demi  abattus  i  que,  ttir  des  copeaûx  étendus  au 
'  pied  de  ces  arbres,  on  remarquait  l'empreinte  du 

tnr.rtci-:!:  f.\,sl  ;  que  l  cri  taille  (f'cfiiiftti^'r  l'tait 
plus  /..T^'/r  itu  I  l'tv  oii  crltf  i  inprcintc  v!>iit  appo- 
sée qui-  fin  ci'iti'  nppi'si''  ,  il  leailtf  in'i  essaireim  iil 
'  de  ces  faits  matériels  que  les  arbres  en  question 
étalent  des  arbres  de  réserve  èt^àn  nè pouvait  ten- 
ter itabame  sans  délit. 

1a  s  r.iits  du  j.rncè»  et  les  motifs  qui  Ont  déter- 
miix-'  lii  cassation  du  jugement  aita<iué  sont  sufE- 
sarnment  déreloppée  dena  Vuiét  ioM  U^ttoéur 
etlit  ! 

Ouï  M.  Ch.intercync,  conseiller,  en  son  rapport, 
«t  M.  de  Vatimesnili  evocat  géoénl,  ea  cou- 
clusioila } 

Vu  les  articles  )3  et  i.f  du  titre  IX  de  IaU»  du 
ag  septembre  1791 ,  desquels  il  résulte  qùeleipro- 
ci^s-verbaux  dressés  par  deux  agens  on  gardes  fores- 
tiers font ,  dans  tous  les  cas  ,  et  quelle  qee  aoit  la 
<|UOtitité  des  condamnations  À  interteni^'i'pléi^e 
eufTisante,  a'il  n'y  a-  inacription'de  fans /'te  cuise 
■velablt*  de  récusation  ; 

Ali  11  en  drt)it,que,  si  le  caractère  et  t.i  force 
do  [neuve  Uj^.ile  atlrîbuec  à  des  procès-verbaux  ré- 
guliers et  non  attaqués  ont  pour  base  les  faits  posi- 
tifs et  Biatériela  qui  ont  frappé  les  %ens  dea  orHciers 
qui  loe  éat  draawef  et  qui  aont  lea  élénena  consii- 
Kulifii  dea  Miu  4[a*ilB  ont  i  constater  f  que  ai  le:  loi 


u'a'.t.ulii-  pas  la  même  force  A  de  simples  induction.s 
lir  I  N  a\tf  plus  ou  mnius  de  \raiseml}lance des  cir- 
coustanccs  diverses  qu'ils  ayraien»  remarquées,  le 
force  légale  de  leurs  procès  -  verbaux  ne  sTen  étend 


|NM  neina  à  toBtea  le*  eoaaéquences  qui  résultent 
iféeeHif!rM«nt  dér  fîiiU  matériels  d  ont  rcs  actes 

oflVent  la  cnnstatntion  positive  ; 

Lt  attendu  ,  en  tait  ,  (ju'un  prortls-vcrbal  régulier 
et  non  iittamie  par  les  voies  légales  constate  «jue,  tê 
10  janvier  dernier,  Tiuspecteur  dea  foxèta  du  dépei^ 
tement  de  IHNae  et  le  garde  génértl  Aek  Ibrêto^ea  àf- 
rondissemensdeBca()>ais  etClemiont,  étant  en  tour- 
née dans  la  forêt  rovale  délie/,  arri)iiipaf;n(  s  de  trois 
gardea  forestiers,  et  parvenus  aulriare  de  futaie  de 
la  Marre-Madame  et  sur  la  coupe  <ie  l'ordinaire 
i8a5,  adjugée  au  sieur  Cervais  Graux  ,  ont  reconnu 
l'abattage  au  quart  ftçbevéj^  t".  d'un  Létre  de  120  à 
irSoans,  portant  ttttftriBCtrfr de  tour,  frappé  du 
marteau  royal,  et  au  pied  duquel  ila  ont  trouvé, 
sur  les  copeaux,  la  llaclie  du  martelage  et  l'em- 
preinte du  marteau  rovjl  ;  .  .1  <  heue  du  même 
âge,  aussi  frappé  du  marteau  royal,  ayant  deux 
mètres  5o  centimètres  de  pourtour,  et  au  pied  du- 

Juel  ils  ont  trouvé  II  parmi  les  copeaux,  dea  débris 
e  IVmpi^te  dè  marteau  ;  —  Que  lesdiu  «gêna  fà* 
r<'stiers  ont  constaté  en  outre,  sur  ces  detix  arbres, 
que  l'ouveriute  de  l'entaille  d'abattage  au  nord  et 
du  côté  où  l'empreinte  du  marteau  ri)\al  est  appo- 
sée ,  était  plus  haute  et  plus  large  que  l'entaille  pra- 
tiquée au  sud  ;  »  Qu'en  cet  état,  et  indépendanr 
ment  des  indnctioBa  que  les  agens  forestiers  ont  pu 
tli^  dd  délktit  de  marque  de  délivrance  et  d*est!- 
nia'ion,  ainsi  que  des  autres  circonstances  renur- 
ipiées  pareils,  les  laits  matériels  constatés  par  lo 
pio(  és-verb.il  (^t  les  conséquences  nécessaires  qui  en 
résultent  prouvent  suffisamment  que  les  deux  arbres 
dont  il  s'agit  étaient  deaarbtceile  réserve ,  et  qu'ib 

n'ont  pu,  sans  délit,  être  COlbntîlcés  ù  abattre  et 
d-sln  rnir.'s  ;  —  Oiie  cependant  lè  nommé  I..irdel, 
la<  leur  du  sieur  Gr.iux,  adjuLlitatairo,  rrcuiiuu  p.>ur 
être  l'autiur  de  ciMlelil  ,  elle  sieur  Orau.x  lui  même 
comme  civilement  responsable,  condamnes  d'abori 
à  l'amende  et  A  la  restitution  portées  en  l'ordon- 
nance de  1669,  rclativemeatè  rabattage  du  hêtre, 
avaient  été  au  surplus  renvoyés  des  poursuites  de 
l'Administration  par  lo  tribunal  correclinnnel  de 
Clermont  f  Oist;  )  j  —  Mais  cpie  ,  sur  T's  .ippels  de  co 
jugement  de  part  et  d'autre  inti  rjeti  s,  le  tribunal 
civil  de  r>i.iiu\,iis,  sous  pn  texîu  que  les  coneaiuc 
trouvés  nu  ['ie<l  du  liétre  et  du  cb^db.dont  il  s'agit, 
et  portant  ,  l'un  ,  l'empreinte  du  marteau  royal  ,  et 
les  aul  rrs  ,  des  dr  bris  de  Pc  m  ji  rein  te  dudit  marteau  , 
n'rt.iieui  p  is  prouves  appertenirà  ces  arbres  et  n'en 
auraient  pas  été  rapprochés,  a  confirmé  le  jugement 
dont  l'appel  lui  était  déféré,  en  ce  qu'il  avait  dé- 
chargé Lar.lel  et  Gmiut  de  toutes  poursuites ,  rela-  ' 
livement  à  l'abattage  commencé  clu  rk^ne  ;  et  qu'à 
l'égard  du  liétre,  il  a  réformé  ce  jugement ,  les  e 
déchargés  des  condamnations  y  portées^  et  les  a 
voyés  de  toutes  poursuites  ;  '■ 
En  quoi  ledit  tribtinftt  dtf  Bcauvais  a  violé,  tant 
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IU'XtLEMENS  forestiers.  —  Akusb  iBzS. 

]8a5.  14  oclobn.  ARRÊT  DE  LA  COUI\  DE 
CASSATION. 


Par  CCS  motifs,  In  cour,  slntuant  sur  le  pour\'oi 
du  procureur  du  roi  prés  1(!  tribunal  civil  de  Beau- 
vaU  ,  casse  et  aunulle  le  jugement  rendu  par  ledit 
tribunal  jugeant  correctiunnellemcnt,  le  a3  mai  der 
nier,  en  faveur  de  Graux,  adjudicataire  d'une  coupe 
de  bois,  «t  deLardel,  son  ractenr; 

F.t ,  pour  fitrc  fitntun  r nnformrmeMit  à  la  loi  sur 
les  divers  nppeU  intcrj<îti''s  du  juçrnii'nt  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  de  (Jlr i mont ,  renvoie  les 

Îarties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  royale 
*Aniea«i  cumbre  de»  «ppal*  de  poUct  come- 
Uonmlle. 

i8»5.  it  oaoin.  DÉCISION  DU.  MINISTRE 

DES  FIN  Aï»  CES. 

Domaine.  —  Acquisition.  -—  Adminittrutions  Ji- 
naiteièns. 

Ccst  à  la  rr^ic  drs  domaines  â  passer  les  contrats 
d'acquisition  d'immeubles  pour  des  administra- 
tions^financières  ,  de  concert  m  ce  P odminhifMÊlUt 
intéressée,  qui  vit  acquitte  le  prix. 

Vu  la  lui  du  27  mai  1^01 ,  coustitutÏTe  de  la  ré- 

Sîe  de  Penregistrement  et  des  domainetî  —  Vu  l*or* 
OBiianoe  du.  t4  septembre  t8a») 
Conddémnt  que  les  îoraiettUaaftfbet^  au  «nric* 
des  administrations  financières  font  partie  du  do- 
maine de  PEtal  ;  qu*en  conséquence,  tout  ce  qui 
CoiKei  110  l.i  [irupr'u  té  de  ces  immeubles  doit  rester 
dans  les  .attributions  de  l'administration  des  domai- 
nes, chargée  socialement  de  rcprésentcj  l'Etatdans 
les  aflaîres  qut  ont  cette  propriété  pour  objet  ; 
Arrête  les  dîspoaidoae  eaiTantes  t 
Art.  I  *r.  Lorsque)  sttr  la  proposition  d'une  des  ad- 
ministrations dépendantes  de  notre  ministère ,  nous 
aurniis  reconnu  l'utilitô  et  autorisé  l'arcjuisiliim 
d'immeubles,  toutes  les  opérations  relatives  à  l'a- 
cheft)  à  U  passation  du  contrat  et  à  la  prise  de  pos- 
eauion ,  eeront  dites  les  soins  et  à  U  diligence 
de  U  rfgie  d«a  domaiims^  dp  concert  avec  Pedmi- 
aistnUion intéressée,  qui  en  acquittera  le  prix. 

%t  Les  frais  d'entretien ,  d'améliorations  ou  de 
réparations,  ainsi  (pic  les  coutribulions  de  toute  na- 
ture ,  seront  à  la.  charge  de  l'aUministralioa  qui  en 
aura  la  jouissance. 

3.  Aussitôt  qu'an  immeuble  sera  derenu  inutile 
au  service  auquel  il  était  affecté,  la  remise  en  eera 
&itsàl'adniniatnition  des  domaines,  qui  nous  pro- 
posera les  moyeps  d'en  disposer  do  la  manière  la 
dus  convenable.  —  Dans  lu  cas  où  l'aliénation  de 
'immeuble  serait  autorisée ,  l'.tdministratton  des  do- 
maines fera  tOVtW  les  dispositions  relatives^  la  vente, 
et  le  prix  en  eera  versé^  daSui  la  caisse  du  domaine  , 
conformément  aux  disposidoae  do  L'ordonnance  du 
14  septembre  i8a3. 

4.  Le  dépôt  de  tous  les  titres  de  propriété  des  im- 
meubles actuellement  affectés  au  service  des  admi- 
nialrations  ou  régies  financières,  «insi  que  de  ceux 

ETseront  acquis  par  la  suite  ^  de  <  ra  être  fait  entre 
oiains  de  l'administration  des  domaines  |  ^ui  res- 
tera chargée  de  U  «vile  d«  toutes  lee  jeoateetations 
auxquelles  U  psopiiélé  de  ces  ieintfables  potiffait 
donner  lieu.  » 
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A  gens  du  gouecrnemcnt.  —  Voies  de  fait.   

Meurtre .  —  Mise  en  juMmtnt.  —  Position  ^tf" 
fiée  det  qmetliom  dit  JQt. 

Lorsqu'un  agent  ilii  i^ouvememcnt  est  accusé  de  vio- 
Icncet  envers  des  personnes,  le  jury  doit  être  iit' 
ter  ragé  sur  les  deux  questions  de  savoir:  i*.  si 
l'aeaué  a  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  f 
a  agïsaiu  motifs  iégitimts. 

Ces  deux  qusstkm  éohtmt éln  pesées  ^ottoBf  si 
elle*  ms  aoMt  pas  nquàast  par  raeernsé  cm  parsom 

défenseur. 

No£L-DésiBi  GiB  OD  était  parde  iurestier  ciiaroc 
de  la  survcillaiK  c  <!i.  triage  de  rrcssc.  Le  18  sep- 
tembre 1824»  il  se  rerulit,  .sur  le  minuit,  dans  les 
environs  de  ce  triage,  pour  surveiller  les  délia» 

!|uans.  U  résulta  d'un  procès- yerbd  ^u'il  dresMt 
a  lendemain  19 ,  qu'il  avidt  été  attaqué  et  TÎoIen* 


ment  litappe  par  un  nomme  Cbarpeau  ;  que  ,  pour 
se  défendre,  il  lui  ovait  donné  un  coup  dans  la  cuisse 
d^une  épéc  qu'il  portait  renfermée  dans  une  canne. 
Charpeau  étant  mort  quelques  heures  après  de  ce 
coup  f  Girod  fut  poursuivi  dans  la  forme  prescrite 
par  les  articles  479  0t  484  du  Code  d'iastmetiou 
criminelle ,  à  l'égard  des  officiers  de  police  judiciaira. 
L'duturisation  de  le  poursuivre  ayant  été  occordée 
par  le  directeur  général  des  forêts ,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté du  28  I  luviôse  an  XI,  et  conformément  à  l'ar- 
ticle If  5  de  l'acte  d  u  22  frimaire  an  Mil ,  il  fut  ren- 
voyé à  ta  chambre  des  mises  en  accusatioUf 
considérant  qu'il  avait  iomiddé  Charpeau  sans  y 
être  contraint  par  h  uêeessité  de  te  défendre,  le  dé- 
clara suffisamment  prévenu  d'avoir  volontairement 
homicidé  ledit  Charpeau.  L'acte  d'accusation  fut 
conforme  à  rrt  arrêt.  Traduit  deviuil  la  cour  d'as- 
sises du  déparlement  du  Jura,  l'accusé,  ni  son  con- 
seil ,  ne  proposa  aucun  fait  d'excuse}  il  parait  rnéme 
qu'il  n'en  sortit  aucun  des  débats ,  puisqu'il  n'en  (ut 
.snnniîa aucun  aux  jurés,  et  que  les  questions  poeéee 
furent  exactement  conformes  au  résumé  de  l'acte 
d'accusation  et  à  l'arrêt  de  renvoi.  La  réponse  du 
juryayajit  éiij  .ifiii  uia'.lve  ,  la  eour  d'assises,  par  ar- 
rêt du  6  septembre  tbaS,  condamna  Girod  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  et  A  la  marque.  Girod  s'é- 
tant  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt,  a  (ait 
soutenir  que ,  d'après  l'article  186  dn  Cède  pénatf 
les  jurés  auraient  dâ  être  interrogés  H^office  si  Girod 
était  dans  Pexercice  de  ses  fonctions  lorsqu'il  avait 
conitnls  le  meurtre,  et.s'ii  l'u\ait  commis  sans  motif 
légitime;  que  ces  questions  n'ayant  point  été  sou- 
mises aux  jurés,  l'ariirle  186  avait  été  violé,  et  qu'il 

Lavait  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  l'avait  condamné. 
I  cour,  adoptant  ce  moyen ,  a  rendu  iVirrél  dont  la 

teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  de  Bernard  ,  con- 
seiller} les  observations  de  Al*.  Raoul,  avocat  de 
Koël-Déa»ré  Girod ,  et  les  condusiou  de  M.  de  Va- 
timesnil ,  avocat  fteéral  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'artitlc  186  du  Ci  de 
pénal f,  un  agent  ou  prépose  du  gouvernement ,  ac- 
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RÉGL£M£NS  FOIŒSTIEBS.  —  Amrii  iSaS 


•wè  d^Toir  uté  ou  fiût  «anr  im  vioknCM 
]MMaaMs ,  n'est  pAMÎUe  dm 

ticle  198  du  inèiiK'  Code ,  qu'autant  qu'il  ■  coromû 
ou  lail  cotiimettre  cl-s  \iolences  en  agissant  dons 
l'exercice  do  svs  finKtiom ,  sans  motifs  léfitimts  ;  — 
Qu'il  cuit  de  là  lorsqu'un  tel  agent  ou  pn;pu«é 
est  mil  en  jugement  poar  m  tri  bit ,  le  jurjr  doit 
BécesMÛMinent  être  ialM  '  ' 

de  savoir  s'il  avait  agi  skirriHanaCKB  m 

Tiow» ,  et  s'il  ûNiiit  ni;l  s^ss  MoTirs  i.iIoiumis;  — 
Que  CCi  questions  doivent  èltc  jm)s<  irs  d'otluc-  ,  s 
■flilsane  cent  requiers  pur  l'accusé  ou  son  Ji-lt-nscur 
'paiaqne  leur  eolution  est  indiapenaabU  aux  juee» 
pour  qu'il*  Maliwfe  fair»  nwiùaiaec  légal»  appli- 
cation des  dispoaitiona  de  la  u»  pénale  :  —  Qiie  | 
dans  l'espèce ,  le  demandeur  était  accusé  a'un  crime 
conitriiiiis  daii).  IVxercii  e  de  ses  (oiu  lions,  |  uiscju'un 
arrêté  d'un  directeur  général  des  forths  a  autoriité  sa 
tÊom  «a  jugement ,  en  Tifttl 4e  |^ptorisation  qu'il  en 
i  lejne  paA'arritédn|Am«nea«nt,  du  98  nluviôse 
an  11 ,  et  en  esécatioHtt'FSnrficle  j5  de  Pacte  du 
ai  frimaire  an  S  ;  —  Q>'<?i  <1<^'>  -  lors,  la  question 
d'excuse  «levait  être  posée  ;  qu'elle  ne  l'a  pas  été  et 
qu'il  n'a  point  été  demandi-  au  jiu^  di^  drawftdeur 
avait  agi  sans  motifs  iégitimet  '  "  '  '  ^  ' 

D'où  il  suit  que  les  dispositioa»  d*  l^ullds  186 
du  Code pémmlmtélA  miU»ix 

La  cour  CMia  «tipmilk  U  portion  des  questions, 

la  di'i  laralion  du  ittfv  M  l'arrêt  d«-  la  c(>\ir  d'assises 
du  dr'partcmeni  du  Jura,  du  9  vptemhre  dernier; 
renvoie  Noël-Désïrc  CiriMl  on  état  d'ordonnance  de 
priée  de  oorpa^  'aiaaiqiie  le*  pièces  de  le  peocédar^ 
devant  le  eourd^eenéee  du  **   *^  * 

•  ■     -  ■      ^  .  ,   ;  '  •.  .  13 

sfieS.  11  rummhr^'hASitT  DE  Ul  OMA  DE 

CASSATION. 

O^iUm  —  Prescription.  —  Poursuites  interruptives. 
—  CSiecw. — IntsivûUêidê$poisiwiit»tt,'^péUfi, 

Lii  prescription  <îr.t  actions  n^saÙUHt  des  crimes  et 
délits  est  internimpuc  par  tout  acte  de  poursuite  et 
d'instruction  £êÙ  avant  V accomplissement  du 
temps  fixé  powÊÊ^prwscriptipm,  qtsmmd  même  «*• 


eune  citation  wrtàths 

La  prescription  des  actions  rétuÙOMfdes  contravcn- 
tkntdapoUaai^eatpmt  iiU»mmfBaf»lc$pour 
suites, 

La  prescription  éu  dAit  de  eiatse  est  ùtterrompue 

par  /i  s  actes  de  poursutti  s ,  /  '".i^u'ils  se  succèdtint 
tous  à  des  intervalle!,  pins  ^iiurt.\  iju'un  mois 

TtK  procureur  gén<'T.il  expose  qu'il  est  chargé  par 
Monseigneur  le  r;ardi;  des  s<eaux,  niinistn:  dti  la 

i'uslicé,  de  dénoncer  à  la  c(nir,  dans  l'intérêt  de  la 
oiy  un  jneencnt  rendu,  le  i''^.  juillet  ilewîei ,  par 
le' tribunal  correctionnel  de  Melua|  jageant  anr  ap< 
pel  (  eatre  le  ministère  public  et  lee  àMaaiéa  Demi 
rtqne*Franf  nis  Lcfrant "is,  Alexandre- Champs  et 
douie  autres  individus,  prcvenu;  du  délit  de  chasse. 

Lt;  1  j  n.ari  dernier,  le  gar<)c  des  forêts  commu- 
nale* de  Vendrest,  d'Uuisy  et  Rademoat  ooaatata, 
pnr^nl*prnoae  verbal  réfauery  fu*U 

ToMB  m. 


nés;  qaeijW^t  apj 
maire  de  Tendtest ;  et  Alcxandt 


Lcfran^-oûf 
maire 

[.L-r- 
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de  chasseura  et  de  rabet- 

ijie  cea  tnia  eooiaiii^ 

de  MM     "  ' 
Cluinips  , 

de  Rademont ,  comme  étai.'  h  <  >]'  i,  \  b-julus 
sonnes  qu'il  eût  recoaanes  dans  cv  rassemblement  ^ 
il  leur  fil  Jes  lepeeijfcnedinliaiser  avec  unt  de  meade| 
ea  lii»'NfeéaealMl  «ne  learmelité  de  maire  ae 
leUr'AaUMit  potat^le  dtoit  de^âtamer  dans  les  bois 
romnuiruiux  ;  que,  juiiir  toute  ri'jionse,  on  l'engagea 
a  se  taire  et  à  se  retirer,  en  lui  disant  ^ue  cela  ne  le 
regardait  pas  ;  qu'enfin  il  compta  aeiae  tueurs,  viagt- 
cinq  rabatteurs,  et  que  l'eslMen  wt|réa— ce  ya» 
rante>einqcoapa  de  rarib     •  ' '  r  '  7       '  '  ^ 

Ce  proces-verbal  fut  remis  difvrilé  au  procureur 
du  rm  prés  le  tribunal  civil  de  Meeuit,  qui  requit  le 
juge  d'iiistruclioii  d'ijiformer.  De*  témoins  furent 
entendus,  des  mandiits  do  comparution  furent  dé- 


■«  quatorze  individu*  qui  furent  toua  i 
tcrrogte|:  faaa  l'iaforeiation  étant  tenetoée,  le 


rapiMR  de  t%Abfae'flit  Gfft  par  le  juge  d%UtrDCtiDBr 
à  la  chambre  du  conseil,  qui,  le  ao  avril  dernier, 
renilit  une  ordonnance  de  renvoi  des  quatorze  pré- 
venus devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Le  tribunal,  sur  ci  renvoi ,  condamna ,  par  jt>M> 
■eatdu  S  mai  soivaet,  le*  préveaneen  particuuir 
eteeaaoaaeableaoUdearemeatf  confimnément  aux 
erlidee  1^  deeSdeJa  loi  du  3o  avril  1790,  h  20  fr. 
d'amende  et  lOfr.  drind  f  m  II  !  !•■  en  VI  I  s  les  li  ois  <  i  >m  - 
munes  de  Vendre*!,  d'iluisy  et  Kademont,  et  à  la 
cotiiiscation  ,  au  profit  de  l*£tat|'dee-fiMllé>doÉI*4ie 
délinquans  étaient  porteur*^  .  -  '  ^  '  '  '  '  '  ''  ''^'r^*' 

Le  même  jour,  douae  dee  coadïiBaUr ee  SeUdlieàt 
apnelaaa  de  ce  jugement.  L'appel  fur  porté  devant  le 
triounal  correctionnel  de  Melun,  cjiii  rendit,  le  i". 
juilletderiiier,  sc>n  jupenient  ainsi  coin  u  :  i'  Statuant 
sur  ledit  ap|M.'l  ,  et  sans  examiner  si  Inaction  eureît 
di\  être  intentée  soit  a  la  rei^uête  du  ministère  prflllc  y 
soit  i  la  requAte  de  tfAdminiatretina  d**  fiMMCei  dn 
dee  eomiamea  t 

j»  Attendu  que  cette  action  n'a  point  été  intentée 
dans  le  mois;— Que  les  poursuites  du  juged'instruc» 
lion  prés  le  tiiij  n.il  de  iMeaux  ne  pourraient  équi> 
valoir  à  la  citation  qui  devait  être  doaaée  eOS  pf4« 

venn*  dan*  le  mois  du  délit  ;  —  Qeîeiaai  Peetion  diait 

prescrite  Ion del'assignation  donnée  aux  prévenus  à 
comparaître  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle séant  à  Meaux  ; 

o  Dit  bien  appelé  par  \e  sieur  Baltaille  et  au 
prévenue,  mal  flo^  et  |il|d  | 


ippel 


par  le  fogevent  doÉt  < 


»  Pourquoi  réforaïaat  ledit  fugnumi,  et  fbUeat 
ce  que  les  premiers  juces  auraient  di^  fairai,  renvoie 
les  prévenus  des  fin*  de  la  plainte  ,  sans  dépens,  a 
C'est  ce  jugement qiie  l'expo-,. 0,1  deii  re  à  Uoonr. 
Le  tribunal  de  Melun  a  évidemment  ûtU  ùae 
Ikusae  appUéMlM  de  l'article  19  de  la  loi  dta  3i 
aTtil  i790,«t  par  eaite^violé  lea  articlee  i**.,  4  et  5 
deeette  aÀaelOB. 

L'ailiele  in  porte  :  »  toute  actïoa  poor  délit  de 
n  rhaaae  «ère  prescrite  par  le  Lip*  «'an  mois,  à 
»  compter  du  jour  oti  le  délit  aura  été  commis.  » 

fear  qu'il  j  eit  preacription ,  il  faut  que  du  ionr 
aà  le^Mita  d(«  conunie  Poa  nW  point  agi  cMrtf* 
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I«  iirévenii.  Dans  l'cspéco,  uous  voyons  le  ministère 
f  uolic  UMr  du  droit^ue  lui  Jonuait  1«  lui  poux  dé- 
couvrir la  vérité.  QuAlr/jours  aprè§  le  délit  conHsic, 
il  requiert  le  fOlp  o'iaatruction  a'informer  ;  cette  in- 
IbnMUioa  a  lieu  avant  l*«spintk«  du  aoM.  Amat 
caMe  Bémfl  époque,  da*  «andato  da  eospuiiUoii 
aont.déoerrit^s ,  los  prévenue  &oat  interrogés:  il  y  a 
donc  action  et  même  action  coniradicloire.  L^or- 


I  renvoi  devant  la  police  correctionnelle 
aiui  qaa  la  jugement  da  trilnuMl  da  UaaMB, a^dtaiant 
qoala  auita  et  la  auila  aicMMift  dHim  WtiiMi  fat- 
taariadaMledéiaL 

Le  BiiBistère  public  avait  deux  anoyaiM  d'a«r 

Contre  Ils  pnWcmis.  11  le  pouvait  par  la  citation  oi-, 
recte  devaut  le  tribunal }  inai«  tout  le*  délinqtans 
M  loi  étaient  pat  connus  t  il  a  dû  uaer  du  tecond 
WTJlm  qua  lui  uonaait  la  UA,  celui  de  faire  informer.j 
CVat  «■  ayalèaia  contraire  à  l'aaaence  des  choaea,  nu 
OMtif  de  la  loi  at  à  la  douMe  fiiculté  dont  le  ■ùnia- 
tère  public  eat  inveiti  ^  que  de  ae  pas  voir  dans  «es 
poursuites  l'interruption  df?  la  pruscriplion.  Lacour 
n  déjà  proscrit  cette  tbéorie  par  arrêt  du  a8  décem- 
ht9  1809 1  readu^MM l'affaire  de  Bernard  Buiu,  sur 
!•  pOHfvoi  du  praeaiaur  général  d«  la  cour  da  juatice 
«■unalle  du  départanaat  ded'Baeattt.  (JUontf  des 
JMllMMait» famtitn  ,  t.  Il,  p.  3ai.  ) 

Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour  casser  et  annuler, 
dans  Tintérét  de  la  loi,  li-  j iigi  incii t  n  ndu  iiar  le 
tribunal  de  police  correctionnello  de  Mclun,  le  1". 
juillet  dernier,  dont  «apéditton  eat  ci-jointe  :  or- 
.dOBMT  qu'à  la  diligence  da  l'aspoaaat  l'arrêt  à  in- 
tarvaair  aam  imprimé  ^  ak  tmatcAtim  laa  attires 
di  cm  tribunal. 

Fait  au  parquet,  ce  5  novembre  i8a5. 

Signé,  Mounae. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop  «  conseiller  |  et  les 
conclusions  do  M> lia Flagne -Barris,  avocat  général  ) 

Canaidémntque  taatd>ffèalaGed«dtt3  bnusaica 
de  l'an  4>  que  d'après  le  Oaêe  ^tùutimùtion  aimi' 
n<7/f  actuel,  la  [ir(  srri|!tinn  des  actions  résultant  des 
crimes  et  dclits  tisl  interrompue  par  tout  acte  de 
poursuite  et  d'instruction  fait  avant  l'accomplisse- 
aantdu  temps  fixé  pour  la  pfescriplioa)iyie  ceder- 
.aiarcoda  (art.  640)  n'a  dérogé  à  ce  «^and'latar- 
foiaprela  prescriptiimqtt'àl'éjiMd  daaieatwtwriana 

ÂMsnpiH  police } 

Considérant  que  le  délit  de  chasse  étant  punissable 
d'une  amende  de  plus  de  i5  fr.  est  un  délit  de  police 
correctionnelle;  que  conséquemmcnt  la  prescription 
de  l'action  qui  eu  résulte  est  sujette  à  interruption 
dans  le  cas  susénoncé; 

Considérantqu'il  attconatalé ,  par  les  piAowditfla 
pr«céduae  jointes  au  xé^iaitoire,  qu'avant  l'ax- 

Siration  du  mois  deterauaé  par  l'art,  n  do  la  loi 
u  aii  —  3o  avril  1790,  pour  la  proscription  dos  de- 
lits  de  chaaae,  et  jusqu'à  l'ordonnance  de  aeavoi  de» 
ftévaniw  davaot  m  tiib«iiial  da  paamièn  InaMiaca  de 
rpaUea  eanaedonneUe  da  Ifaawi^  il  a«dt  M  tmfcdes 
actes  de  poursuite  et  d'instruction ,  tous  à  des  inter- 
valles plus  rourts  que  d'un  nioii;  que  la  prescrip- 
tion, ainsà  l''^;Alciiipiit  i nleri oni|iuc ,  n'avait  dmic 
point  été  acquise  aux  prcvonus,  «t  qu'ainsi  le  ia|K<i 
de  plus  d'un  mois  nui  s'était  écoolé  dapuialo  jour 
tdu  délit  jusqu'à  ladite  oidonMUM  da  navoi,  aal 


était  éteinte  par  la  praacriptio»,  at  an  ranvovaat» 

par  isiitef  Im  prévenus  de  la  {daiate,  le  triounai 

correctionnel  ae  Xlelun*  a  faussement  appliqué 
r.irticle  ta  delà  loi  du  «ft-^So  avril  1 790,  et  violé 
les  principes  et  Uss  lois  sur  la  prescription  t 

La  oouKf  tiu  liait.  44'  du  CoJ*  d  mitatetiom  cri- 
mlmUÊ^  at  bt  lattrade  S.  Bxc.  Mooasigeur  le  garda- 
des-aeaansi,  minislrc  de  la  juatice,  en  dateduaioa» 
tobre  jBa5;  —  Faisant  dmat  aisdst  eéquiaitoiiat  caaaa 
etanniiUe,  1  riiiiîifll  fla  fa  l«i  awlt— la 
jagameat  y  dénoncé.  ^ 


pouvait  être  un  obstacle  au  jugentent  du  fond  du 
.procès  :  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  .statuer  sur  la 
toad  do  l'appel  qui  lui  était  déféré  |  aur  le  motif  qae 
l'action  résultant  du  délit  de  cbaaa»  dflMkil  «Vikarife 


-TT.  ^  l'ente.  —  . 
Ricours^inct. 

Une  demande  en  annulation  d'une  x  rntc  de  biens 
communaux,  j'ormée  par  suite  de  dt-cnium  judi- 
ciaires qui  ont  statué  turutu  question  préjudicielle 
ne  pemi  éln  portât  dmttmmtmt  denuaUemwÊt 

d'état. 

Cette  tiemande  doit  être  portée,  en  première  itutanctf 


Eh  vertu  delà  kûdKSMM  i8>7)  le^ 
ment  a  aie  à  la  dii|ieriiiM4a  la  calaaa  d'amprtiaia- 
ment  une  partie  dM  baia  dal^lat|  avae  aaloiiaa» 

lion  de  les  vendre  pour  liquider  la  dette  anîépéa* 
En  exécution  de  cette  loi ,  dos  Iwis  situés  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  dv  Chàlcauncuf-Calcernier, 
(Vauduse)  connus,  sur  les  lieux,  sous  le  nom  de 

Înrrigues ,  ont  été  vendus  au  sieur  Roon  |  babteat 
X>naBB ,  fraaca  da  tout  droit  d'uaage. 
Inmédiatemeat  après  la  vente,  ita'eat  tloré  dea 
difficultés  entre  l'acquéreur  et  la  commune  au  sujet 
de  la  propriiHc  «les  bieils  vendu.s  ;  f  elle-ci  soutenait 
que  l'Etat  n'avait  pu  vendre  lesdiles  parripues,  at- 
tendu qu'elle  en  était  propriétaùit  en  vertu  d'anciens 
titres.  Le  tribunal  d'Orange  ^^Baaiii  de  U.  coatea 
tatioB,  Mia  la  prélat  ayaat  «Re  la  coniUt,  le.cOB<- 
aeild'éut,  pararrêtdu  S7  octobre  i8ao,  apronoMé 
en  ces  termes  : 

Œ  Considérant  ,  dans  l'esj)èce,  qu'il  *'sgtt  d'une 
vente  de  bois  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  par  la 
loi  de  finances  de  181 7,  et  qu'aux  termes  des  décréta 
ci-dessus  visés ,  les  questions  de  propriété ,  de  ser- 
vitude et  d'uMga  sont  de  la  compétence  dai  tribu- 
naux ; — Que  U  clause  insérée  dans  le  nrocês-verbal 
d'adjudication,  qui  excraptt^  de  tous  droits  d'usage 
les  biens-veodut,  ne  tait  point  obstacle  à  ce  que  la  ré- 
clamatÎMds  droit  d'usage  et  de  propriété,  formée 
l>ar  U  cBwnaa  de  Chàteaannf  aar  laadita  biaM^ 
«oit  préalablatMBt  aouadae  à  l'ankanté  ladMaira» 
Art.  L'srrété  de  conflit,  pris  par  le  préfet  Ïm 
département  de  Vaucluse,  la  âo  juin  i8ao,est^awr 

naux. » 

En  eaieillîoadacatarrét,  les  habitons  de  Chiteau- 
■uadavaat  le  tninnal  cinid'ÛDaiifa} 
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Kis  1825. 


liitnilwr  U  quBttMB  ie  prop néie.Ua  )U|Mieat  coo- 
ttriictriwi,  aMM  U  date  du  «9  iaaTi«r  los»,  a  pro- 
•oaeé  en  leur  ûkwur,  «l  U  «our  Wfml*  6m  KiaaM  » 
nodii  I  tut  IVppel ,  u*  anèt  ceafiraiaiif. 

Daiu  cet  état,  il  m  restait  plus  qa*A  pvononcer 
mu  la  dwMUide  en  annuLitiun  de  U  Tente  par  l'au- 
torité adminitraUTe.  La  coaaiune  de  Ch&teauiieii/ 
•  p«clt  CM!»  dMitud*  ^Mak  b  oMMÎi  â'élat^  au 
liMi  à»  m  fuumAf  «•  pw line  iaiMiBW  davut  U 
conseil  de  preft^cture,  compétent  en  pareille  matlAra. 

Ce  vice  de  procédure  a  été  opposé  à  la  coaaatuae 
pair      adversaires ,  qui  étalant  la  aianr  ILoure  et  la 


«Aie 


Ck ARMs,  eea.  SatU  npfOft  du  conit^  ètà  con- 
leatiaos,  . 
CiHiMénnt  que,  itm»  fwat  âm  choaM  «t'a, 

d*après  le»  dis{)o$itions  de  l'arrêt  de  notre  cour  de 
]Nisaics,  du  21  novembre  iSaS^  il  y  avait  lieu  de  re- 
courir à  l'autorité  administrative,  c'était  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Vaucluse 
fin*  k  comau*  Ck&teaanenf-  Cakermer  devait 
NDOUrfoiri  «k  bob  paa  iaimédiatement  devant  nous  ; 

Alt.  1**'.  La  demande  de  la  commune  deCIv&teau- 
neuf-Calcernler  est  rejetèc. 

2.  Ladite  coaimune  de  Oiàteauneuf  -  Gilcernier 
est  ciiiidamnce  aux  dc-p(Mi%,  tant  envers  la  direction 
iÈÉÊ^  6eê  domaine»  et  de  l'eJuregUtreuMat^  qu'en- 
t^Pp  aieur  Roui*. 


i8a5.  3o  Hovemhn.  ORDONNAHCB  DU  1101. 


MeiÊdÊfSUt.  —  Caiss*  d\ 


Let  «mAM  de  bei»  fbH»  aa  profité»  là  tuùtetfa- 

mortisaement  doivent  être  régies,  relativement atue 
tiers  ,  f  après  les  principes  du  droit  commun. 

iMtqu'une  partie  excip»  dm  titm  anaens  pour  ré- 
clamer des  droits  d  usage ,  c'est  MMf  trikimn  — 
qii^U  appartitsU  de  prononcer. 

£av  éieUlolU  db  eumttttt  de  préfecture  et  du  minis- 
tre des finances  en  cette  matière  ne  font  pas  obs- 
tacle d  ce  que  la  contestation  toit  portée  devant  les 


Ex  182a,  le  «leur  Vemy  ^acquis  de  la  caiMe 
d'aaortiawBieBt  «s  bois  dit  le  PetitS^omae^  aur 
kond  1«  dtm  Tmaaier,  proiirlétaira  auni 
mU  voiain ,  appelé  le  Grand  -  Sepoux ,  prétend 
exercer  un  droit  d'usage  en  vertu  de  titres  anciens, 

3ui  remontent  au  mifieu  du  16".  siècle.  Un  arrêté 
u  conseil  de  pn'fecture  de  l'Ardèchef  coa&rmé 
par  une  décision  d\i  ministre  des  ÊnaaMi*  Afiiik 


1*  rfmt  TeStde^  a  énumèé  à  «n  advermra  qu'il 

lui  délivrât  une  certaine  quantité  d'arbres  aécea- 
caires  à  lu  conttruclîon  d'un  bâtiment.  Le  aieur 
Verny  s'y  est  refusé,  par  la  Botif  que  l'acte  d'ad- 
jttdicatioa  ae  l'j  obliMlt  Mi  «  et  mm  iaatriaee  a^eet 


■kc 
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de  laquelle  le  préliH  a ék«ék(«aiii|  «Mwkpfé- 
teaia  qu'il  s'agiasek  dHvM  Of 
d'acte  de  vente  adraimstratkvei 
de  la  jaralktioa  ordiaaaee. 
La  coaNUd*éMtt  aauak  k  < 

CnARtu,efc8iir  k  saifoiidu  1 

tentieuz,  * 

Considérant  qu'il  s'agît,  dans  Pespice,  d*aiieTCatO 
administrative  de  bois,  Giite,  le  7  mara  i&A. au 

ETofit  de  la  caisse  d'amortissement ,  en  verta  die  k 
oi  de  finances  du  a5  ours  1 8 1 7  ;  —  Que  ces  ventes 
doivent  être  régies,  felativement  aux  tiers,  d'après 
les  princijpes  du  droit  coinmun  ;  —  (^"o,  dès-lors  , 
le  sieur  Teissieri  eacipant,  |K>ur  réclunier  des  droits 
d*usa£,ey  de  tilgUt  iaci«Mf  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
apparUwl  da  ytoiipcuM — Coosidéraat  que  Iesdé> 
cuMoa  du  CQUwlt  &  i^rmeture  et  du  ministre  des 

finance";,  ri-dessus  vîsi'cs,  sont  de  simples  <jt/i,  qui 
ne  lont  pus  obstacle  à  ce  <juc  la  cunlestatioit  Mjil 
portée  devant  les  tribunaux  : 

Art.  i'tf|LVrrété  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  départKt     PArdècha^  cUoNua  vkf ,  art 


iSuS.  7  d4e§mèfe,  ORDORNAIICB  DU  &0I.  - 

BùUdBPEtatnUitmâf. — Dnit»  d'usage  coiMMMr. 
—  Arrêté  de  conseil  de  prtfecture,  —  DMtitu 
muiUuérieUe  ^proiatùfe.  Compétence. 

LetCOnteiis  de  préfecture  n'ont  pas  juridicHom  pour 


ppélndunt  awair  dmê  dtt  fin^t  < 

dtusage  et  autre*. 

En  pareille  mstUfiSf  leurs  déBbérations  doivent  tbâ- 
jbun  Hft  êoumitet  d  ^approbation  du  ministre 

des  finances,  coiffôrmément  d  tavis  dm  coneeit 
'  d'état  du  it  JuHtet  lito,  et  ne  sont  eonstdMee 

qu^eomaudBtimpletai^ 

En  m/mmmuHeee  •sdby  U  ministre  ne  rmdpnêdee 
déemen»  ausceptibtetd*  recours  par  la  voie  een- 

tentieuse. 

Ces  décisions  ne  font  pmaeketmth  à  ce  fiteia 
testation  $nr  le  foM  dm  Amiitoit  fmÊÉe  di 
lee  tttbmmùMS  fftrlfmirtti 

Le  marquis  de  Clermont-Toanerre ,  ministre  se- 
crétaire d'elat  de  la  guerre,  est  en  instance  devant 
le  tribunal  dIEvreux  (Eure),  avec  la  princesse  de 
Uohaa  |  suiet  de  droits  d'usage  daas  les  forêts 
da  fMfhir  at  d*Bviaus.  Avant  le  jemmmU  d«.|n* 
gement,  cette  demièra  a  aunwui»  oaatara  mm 
versais»,  un  arrêté  du  cameak  da  ptrêfiwtaUf  du 
3o  janvier  1807,  approuvé  par  le  ministre  des  fi- 
nancée le  *8  mai  de  la  même  année ,  portant  que 
laadcoiterêcUmês  par  le  sieur  de  Clemoat^ToBo 
aerre  ont  été  supprimée  par  IVndoMWuaa  da  tMç^ 
et  qn'iln'y  a  pas  lieu  de  pvoMuear  Mr  kaMitatena 
desoits  droiu. 

Le  marquis  de  Clermonl-Tonnerre  s'est  pounri^ 
devant  le  conseal  d'éUt,  et  a  demandé  l'annulation 
de  k  déciâoB  «iaiatérielle  du  aô  mai  1807,  uour 
ffca  d^incofl^^leucar  cou*  uvwt  Ffononci  mm 
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dea  droits  de  propriété  dont  il  n*«ppartî«nt  qu'aux 
tribunaux  Jl'  connaître;  il  a  invoqué  la  jurispru- 
dence du  conseil  en  pareille  matière  |  et  notamment 
un  arrêt  du  1 9  mars  iSsOf  ffwdwcOBtn  k  priocane 
de  Rohaa  eile-méae. 

Ctttedame  ayant  fiût  défkutf  le*  eonclmiona  de 
IVuppflUui^ont  été  admises  dans  les  termes  suîvans  : 

Charles^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  cjue,  dans  l'espèce,  te  conseil  de  pré- 
ftctan  étt  département  de  l'Eure  et  le  ministre  des 
fijumces  ont  refusé  de  reconnaître  dea  droits d'asege 
rerendiqui'spar  le'denrdle  CleriaoBt-Tooiiemdens 

les  forêts  de  Conches  et  d'Evreux;  —  Considérant 
que  les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  juridiction 
pour  prononcer  sur  Iv.'i  n'-clamaliuns  des  p  irtic ulicrs 
qui  prétendi;nt  avoir  dans  des  forêts  des  droits  d'u- 
sage et  autres  ;  -y  Qu'en  pareille  nwtière ,  leurs  dé- 
libérations  doiveiit  toinMiie  étm  aoiuniaee  à  l'ap- 
probetloB  du  mlniitre  dea  fiaueee,  eonfemément 
à  l'aris  du  conseil  dV-tat,  Ja  i  1  juillet  j8iO,  et  ne 
sont  considt-rcs  (juc  curunie  de  sirnpR  avis  ; 
(^uVii  apjirouvant  cet  avis ,  le  minibtrc  ili-s  finance 
lui-même  ne  rend  pas  une  décision  susceptible  d'être 
attaquée  devant  nous  par  la  voie  contentieuse,  parce 
qu'ila^iàcet^ardiCOMMclianié  de.  Tadi 
aistratuni  dee  Ibrêls,  reAuut  de  neonoattre  un 
droit  qu'il  croit  pouvoir  contester ,  et  q\iu  et?  refu 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  contesution  sur 
le  fond  du  droit  eeit  poMte  é&nM  \m  ttibamanx 
ordinaires. 

Art.  i".  La  décision  du  ministre  des  finances 
du  a8  mai  i8oT|  appcobative  de  l'arrêté  du  conaeil 
de  préfecture  du  département  de  l'Eure ,  du  3o  jan- 
vier ifio7,  n(!  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties 
portent  dvvaiil  les  tribunaux  ordinaires  la  contesta 
tion  dont  il  s'agit. 

2.  La  dame  princeaae  de  Roliaa  «tt  condamné» 


Il  est  même  des-agens  qui  ee  croient  tellement' 
obligés  de  procéder  à  des  mlculs  exacts,  qu'on  voit 
souvent  des  centimes  iaire  partie  des  sommes  qu'ils 
proposent  de  mettre  à  la  charge  des  adjadioatama^ 
tandis  ^ue,  Vagimaat  de  la  prt  du  gouvaraemaut 
d'un  acte  Tolon taire  ,  lieit  ae  s'oppose  i  ce  que  IH»* 
demaité  se  compose  toujours  d'one  somme  ronde. 

La  conserration  des  forêts  et  le  maintien  des- 
aménagemens  sont  également  inirressi's  i  ce  que 
l'exploiution  et  la  vidange  des  coupe«  se  fassent  dan» 
les  délais  ordinailM  M  tels  qu'ils  sont  fixés  par  !• 
cahier  das  charitaei  cepaudant  on^ne  pourrait,  aasT 


i8i5. 8  déumhn.  GDLCULAIRB  H*.  i3a. 

Safloitatim, —  Vidange.  —  Prorogation  de  délai. 
M  liaalUm  tt  indemnité  pomr  dâu»  ê^ëxpJoitu- 
UamamdevUtngt, 

• 

Dava  les  propositions ,  monsieur  |  qui  ao  sont 
adressées  pour  accorder  des  délais  d'exploitation  ou 
de  vidange,  le  règlement  des  indemnités  à  faire  payer 
par  les  adjudicataires  n'est  pas  toujours  p^portionné 
au  dommue  qui  résulte  du  retard  de  l'exploitation 
ou  da  la  ^râaam  4m  ooopee. 

BoavMup  d^gena,  «■aastoir  ég/uÀ  a»  délai  plus  , 
eu  acdua  long  qui  est  demandé,  on  hbs  considérer 
s'ils'agitd*undëlaid'exploitation  ou  seulement  d'un 
délai  de  vidange,  propo&fnt  toujours  défaire  payer 


le  prix  d'une 


lae,  pro 
teuille  ; 


d'autres,  sana 


l'il 


«u  aéclig^noe  de  la  part  des  adjudicataireeou  si  les 
flutaros  sont  dua  à  dee  caueee  indépendantes  de  leur 
volonté,  proposent  de  leur  imposer  des  indemnitc  ;> 
dont  les  proportions ,  à-peu-près  semblables  pour 
tous ,  cessent ,  par  cette  nÙKMy  d^ètn  étaUlw  aur 
dos  bases  équitable*. 


•ruatUj  exiger  une 
trop  rigoureuse  des  dispositions  qin  y  sont  reiativer)' 
mais  lorsqu'il  faut  y  déroger,  o^^ooit  prendre  en  con» 
sidération  le  plus  ou  le  moiin  de  dommage  qui  en, 
résulte  pour  les  forêts  ^insinue  le  plus  ou  le  moini 
de  droit  des  adjndicataint  à oMonir  lea étiah  qfkHU 

réclament. 

Le  prix  d*ufle  Kniills  «eut  tiien  aerrlr  de'baM  ap-> 

proximative,  mais  non  de  régir  invariable;  c'est-à-' 
dire  qu'on  peut  exiger  plus  ou  nioin'!.  En  effet,  si, 
pour  un  retard  qui  report»'  rcX|dijitalion  à  l'anut-o 
suivante,  on  se  borne  à  exiger  cette  teulo  indemnité^ 
l'adjudicauire,  qui  profit*  do  la  croifiaiiea  du  boia 
pendant  le  délai  accofdésM  supporte  rêeltemoUMI- 
cune  perte;  tandis  que  l*Btat  nVst  quTmpsrriJtertant 
iiiJnmnim:,  puisqu'en  outre  de  la  plus-value  d^^£l 
qu'il  abandonne,  il  éprouve  les  inconvéniensl^^^^ 
sultcnt  d'un  d<  ranpcnion t  dans  l'amc nagemen^^^t 
d'un  retard  d'exploitation  ou  de  vidange^  qui  a  tou- 
jours une  influence  ftclmw  m  1m  ,^ra^|f 
dlnaire  subséquent. 

J'appelle  donc,  monsieur,  irotreattentfoa'aur  la 

fixation  dos  indcmnltrs  auxquelles  donnent  lieu  let 
délais  de  vidange  et  d'exploiutiou.  Faites  ob&errer 
aux  agens  sous  vos  ordres  qu'ils  doivent  d'abord  s'as- 
surer si  les  adjudicataires  sont  fondés  dans  leurs 
réclamations;  qu'ils  doÎMBt  OBSUitM  preodlU  ea 
coBsidératioa  i'eaactitude  que  ceux-ci  apportent  la- 
UtueUement  ft  remplir  leurs  engagemcns,  et  que 
l'indemnité  doit  toujours  être  réglée  en  raison  de  la 
quantité  des  bois  restant  à  couper  ou  à  vider,  du 
temps  qui  est  demandé,  et  des  dommages  qui  doi- 
vent en  résulteri  soit  pour  l'améaag^maat,  soit  pour 
it  flidaio  pour  la  coMmtton 


les  ventes  i  &irâ|  eoît  f 
des  faréts. 


i8a5.  i5  deeemèn.  ClttCULALRE  N».  iZi. 

Etats  généraux  de$  ventes  et  des  rieotemené.  -^Modi 

prescrit  pour  leur  rédaction.  — Epoque  de  leur 
envoi.  —  Suppression  des  états  des  oa/ivages  et 


Les  étsts  généraux  dts  rentes,  monsieur,  et  ceux 
des  balivages  et  martelages  des  coupes  de  chaque  or» 
dinaire,  contenant  des  détails  de  même  nature,  qu'il 
est  enpésflu  d*  repioduisa  plasieur*  foie,  j'aipsoeé 
qu*II  convenait  de  Boppriaer  ces  dentiers  états.  , 

Cet  ttllégenieut  dans  le  travail  des  bureaux  doit 
[torter  les  agens  à  rédiger  désormais  les  états  géné- 
raux des  ventes  avec  d'autant  plus  de  soin,  qu'ils  sei» 
vinmt  «ouluaiifement  à  former  le  laUeau  de  là  cobp- 
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MÉMMiife  produit  da*  covpMf  <pà  Mt  atic,  chac; 


chaque 
"  fi- 


LeaéMta  pfaéftt»  im  Mwnlwin,  pcMcrits  par 

Il  letin-  Jii  23  {uillet  »8sa,  n*.  .  nntinueront 

clairs  dreMes  coniotmément  au  tnutlelu  4111  a  tii- 
éomnif  tÊf'àâftàit  d'une  leule  addition,  cjui  M-ra 
indiqués  d-anvi*,  cm  état*  procuretont  lea  moyens 
deâreconnaltnëg^MBMitàS.  Em.  U  rémilut  de< 
exploîudona. 

rour  anivar  à  Ce  doubla  but,  il  art  néceaiahw  de 
rappeler  aux  agens  les  instrin  tiuns  qui  leur  ont  vV 
données  à  c«  sujet,  do  signaler  les  omissions  ou 
inexactitudeit  ^  éviter,  et  de  leur  tracer  denouTcau 
laa^relM  qu*iUdaTrontiaTanableBian(auivra,  pour 
que  le  travail  aoit  par-toat  uniforma  et  réguUtr. 

Los  Ivr AU  ci-NFRAi-x  DES  TENTES  seroiit  dressés 
chaque  aiiiu'f,  imiindiateiiiciit  «prés  la  clôture  de» 
adjudications,  ir.<i>r<  '.  It-  irtHli'lc  iinprlni<'',  fourni  par 
radministration ,  et  sana  quo,  sous  aucun  prétexte, 
il  j  soit  apporté  d'antrea  ■odi£cations  qaecelUaci- 

Hê  'eodi^nnêTtikt  'aéiiarénent ,  et  daaa  l*ordie  de 

Tctat  d'dssii-tte,  les  coupes  ordinaîros  et.^t^MVB" 
traordinaires,  vendues  et  invendues. 

Leacolonne^n**. 4,  10,  f  1,  iSàai,  a3,  et  35339, 
aerOBt  àdditioaiUeaf  et  il  en  sera  (ait  une  récapitula- 
tion par  départeoMot  et  conservation. 

Les  rrv  rves  et  lea  arbres  de  marine  marqués  sur 
les  cui>|ii  K  qui  resteront  invendues  ne  seront  point 
port<'-^  tldiis  lY-tat,  les  renseignement  à  Joiuici  pour 
CMCOUfcs  (I<  v  int  ae  bofMr  àc^X  ijidiquts  aux  lo- 

'loaiiea'n°v  i6,mS«iraÂ. 

La  colonne  i>*.  ^  pmgf^màfHtt^  ^^fémaàtaufunl 
dà'Bom  4«'  càâkoB  ok'  là  lèoiipo  aat|Hi||t  «t  ifai  aii- 
méro  d'aménagement,  la  nature  daja wm|9|  Ot  la 

colonne  n*.  13,  qui  contenait  sépartaasIOatM  der- 
nière indication,  serviraà  inscrire U^atado^ffOcès- 
verbal  de  balivage  et  martelage. 

Il  est  eaaenliel  d'observer,  i  l'égard  doa  coUmnea 
tt**.  Il,  14  et  16,  destinées  à  indiquer  le  nombre  des 
fataies,  que  ces  colonnes  doivent  comprendre  tou- 
jours, Sf'parément  et  tur  une  ligne  iiistinctf ,  li  > 
coupes  qui  forment  l'objet  d^adjudicaiions  «pi  rialus 
d'arures  exploites  en  jardinant,  ou  de  futaies  ven- 
dues après  l'aballagu  du  taillis,  attendu  que  ces 
coupes  n'étant  point  vendues  par  contenance,  il  ne 
doit  pas  être  fait  maationfOiir  «lleado  l'élndne  de 
leur  superficie. 

Quant  au  priMluit  des  ventes,  il  nV'st  fItfIQbaogé 
aux  colonnes  destinées  à  le  faire  connanN|  4|i  les 
agens  auront  soin  seulement  de  ne  portar| 'gqUff  lea 
coupes  indiviaea,  que  la  fortioa  du  piin  iwéwint  à 
l'Etat.         '  '  ' 

Lea  Atats  G£N£n  Ai'x  or.  HÊcoLEMrss  compren- 
dront, ainsi  (|u'il  y  est  énoncé  ,  et  dans  l'ordre  des 
▼entes ,  toutes  les  coupes  rccolées  dans  une  même 
année ,  quel  que  soit  l'ordinaire  auquel  elles  appar- 
tiennent. 

Pour  laciliter  la  rapprocheineat  entre  les  deax 
étata^TOua  ajouteres,  dans  la  première  colonne  de 
celui  de»  récc  le  mens,  le  liuiilérd  d  a^sielle  decliaijui; 

couno.  et  en  outre  celui  du  iot^  lorsqu'il  y  aura 


Les  coupes  de  chaque  ordinaire  seront  iuscritos 
séparément,  et  en  commentant  par  le  plus  ancien 
•t  MMcesslvenienUjftU  aant  £ût  nfkr 


on  pArticamme  toutea  les  eé- 

lonncK,  et  une  ri'i  >|,itiil,itton  dans  le  même  ordnj 
par  deparlenieiit  et  par  conservation. 

Les  dispiisitions  de  la  présente  ne  seront  applica- 
bles qu'aux  bois  rOfaM^.  .^ka  c«C«TM>Bl  leur  exé- 
cution, en  ce  qui  coutir—ii^iért  llwnnimit  à  pertir 
de  l'ordinaire  1837;  et  pour  tous  lea  4MIÉail  ff0ldi^ 
mens,  \  compter  de  l'année  1836.    '  " 

Je  vous  (.lis  observer  enfin,  monsieur,  que  ce» 
divers  étals  devront  toujours  être  envovésau  complet 
pour  chaque  conservation ,  et  je  voua  invite  &  en  aa- 
«urer  Jaijénl^léf  par  ttraa  les  nojrena  de  contrôle 
<{ue  ilaMraMWltt  les  expéditi<>na  da 
baux  d'opératieitt^.^MHlcdliMM',^ 
vos  archiver.  *  ■•1^;. 


procèa-Tcr* 


iSaS.  aasMwaïAi».  CUCULAiaBN*.  t34,  ' 

Comptes  1:     if!  i  strates.  —  heur  réducUo».  é  IM  Mal 

Les  comptée  aenraatriela,  noaaieur,  que  rendeoC 
lea  a||SBa  furettîera,  de  la  aitnation  du  aervioa  daaa 
latoe'^rrondissemena  rea^tifa,  exigeât  im^«Talt 

assez  considérable,  et  f ai  pensé  qu'on  pourrait  con- 
server les  bons  elTets  de  cea  comptes  inuneJiais  ,  e» 
l<'s  reduis.Tnt  i  un  compte  général  f>our  chaque  an- 
ni'e.  Cette  mesure  aura  même  l'avantage  d'éviter  une 
coupure,  au  milieu  de  l'année,  pour  le  détail  dea 
opératioua  daaa  atieluues  arrondiaaemeas,  luj 
(bat  qoe- JAoiMNMIMKk  l'époque  où  s'expédie  lé 
comp'e  lin  premier  semestre. 


du  |an- 


J'ai  en  conséquence  décidé  ^y'à  partir 
vier  1 81A  ,  les  agens  fbreatiera  a*aor 


jourd'i 

.'■igic  d'un  coa>^ aaanaly  au Uao ll^al  coaapta  aek' 

inestriel.  • 

Celui  qu^la  dresseront  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  prochain, devra «Omprendru  l'année  écoulée, 
quoiqu'ils  aientfoaMintf<om|iie  d  u  premîeraemeatn». 

Mais,  en  réduisant  ainsi  le  travail  des  .n--  n-,  je 
n'ai  point  voulu  me  priver  de  tout  renseiput  inenl 
pendant  le  cours  de  l'année, et  j'ai  adopte  la  forme  d'un 
fomnte  sommaire,  que  le»  agens  forestiers  devront 
m'adresser  dansia  première  qumsaine  de  juillet  pour 
le  premier  semeitrte,  et  qui  ne  consister»  que  dans 
dea  répoiiat  laconiques  aux  questions  qui  sont  pré- 
sentées dans  le  ftiodèle. 

Comme  le»  rénveignemen»  relatifs  au  personnel 
doivent  être  remisA  la  division  chargée  de  cet  objatj 
ib  seront  portés,  pour  <^iqu9  M0estre,  «ttr  tute 
fenille  distincte,  qui  dtfttatm  |lda(eflve6a|Ae-raki 
Utif  au  matériel. 

Je  vous  adresse  des  imprinu's  tant  des  comptes 
.annuels  (jue  des  comjiti  s  sommaires.  De  M.'Uiblaoles 

envois  seront  lailspériodiquamaAt  au  kur  et  à  meaur» 
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3J» 


.„  !"  dl»  prtfheimrt  itnêm  «h-  forme 

d^ans  totu  ta  cUmditlon  fontttUe  âe  tap^mbatian 


4fun  ministre ,  n'estpms  aiuceptiirie  de  recourt  de- 


vont  h  ooiued  d'éuu  ionqut  Pappnhatkm.  n'a 


Codaid^itt  que  aotr*  mniatav  des  fiaaaee*  dé*' 
clare  n*aToir  pas  donné  «on  anprobatioB  à  l'arrAt» 
du  conseil  de  préfectura,  qui,  cLàna  Teapèce,  ^vwm% 
'M  pris  4U9«0M*la>l    """* —  '  "  * 


'xb  pris  ({ua 


E/t  d'autres  termes ,  U  n'y  a  décuiom 
I  itafipcl  qu*mpn$  l'approSatiom  dit  miaistn. 


Im  coawnMtde  Vill—»  -«on»  -  Qwlamiit  et 
d^Arc^wm-Miimteiiot  {on&Mat,  «t-Tarta  de  titces 

anciens ,  de  plusieurs  droits  d^usage  dans  les  forêts 
d'Arc  et  de  Maubelin  (Doubs).  Après  plusicnrs  dif- 
ficultés élevées  entre  elles  et  rAdminisiraiion  Jos 
ibrèt«|  sur  lesquelles  le  conseil  d'c  tat  a  prononctf  j 
par  arrêt  d'il  ai  mars  i8ai,  elles  se  sont  adressées 
•u  nréfec  poiw  §ùt9  dAfeofiduM  1»  aad*  d!«nKice 
de  l&an  droite,  raÎTant  lean  udeu  titre*.  Le 
(îon»eîl  ih:  préfcrturo  a  étA  saî<!Î  par  le  préfet;  et , 
par  arrêté  eiu  16  septembre  i8aa,  il  a  déclaré  qu'il 
était  impossible  que  les  communes  pussoiit  j(]uir 
comme  du  temps  où  les  forêts  étaient  exploitées 
pour  le  compte  des  salines  ;  il  a  proposé  |  an  eoa- 
«éfluietAGe»  de  coaTertic  les  dcoita  d'uMga  «n  une 
déffirnuice  «anvelle  de  8od  centt  rtèraede  Ix^,  et  a 

fixé  cette  délivroiico,  puur  l'année  i8aa,à  4^0  '''^<'ï''es, 
le  tout  saul  l'approbation  du  ministre  des  iinaiices. 

Son  Excellence  a  refusé  cette  délivuuce  aux  com- 
inunes  et  leur  en  a  proposé  uaa  moindre  1  qu'elles 
n'ont  pas  voulu  accepter}  ellw  oat  reipté  même  le 


bénéfice  de  r«RètA,«»iMiMUU MOT 
paie  et  «Inple  de  retif*  enefen*  cttAta  d*tîtage  eus 

aucune  conversion.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture n'a  point  reçu  dùs-lors  l'approbation  au  mi- 
nistre} nëaumoins  les  communes  oat 
l'anaqner  devant  le  coaaeil  d'état. 
Le  aiBiitie  dee 


a  fini  obMrm  Par- 

rèté  attaqué  B*aTart  été  ni  apprauvé  ai  enécnté; 
que  le  domaine  n^avait  aucun  intérêt  à  demander 
qu'il  {(it  maintenu^  et  que  les  (ommunes  n'en 
•Taient  pas  non  plus  ^  suivre  leur  pourvoi  contre 
un  arrêté  qui  se  trouvait  annulé  de  fait ,  puisqu'il 
M  «tatuait  ^ue  DroviioiiWB«At  et  pour  une  année , 
qo^  n*av«it  polat  été  exécuté^  et  ^e  lee  rede- 
vances en  nature  ne  s'ariénmîent  paa. 

Ces  communes  ont  répondu  à  œe  observations , 
et  ont  conclu  au  renvoi  devant  les  tribunaux,  pour 
y  former,  1°.  une  demande  en  doromages^intérêts 
contre  l'administr.ttion  des  domaines,  à  raison  de 
délivrances  dont  elles  ont  été  privées  dennis  Tan- 
aée-  tSat  ;  if .  me  deiftande  en ftsaliot delà  quotiti' 
de  leurs  droits  d'après  leurs  anciens  titres  ,  ou,  en 
cas  d'impossibilité  d'arriver  à  cette  fixation,  une 
demande  en  cantonnement,  annuler  l'arrêté  atta- 
^féf  ou  déclater  qu'il  ne  fait  pas  obsucle  à  la  pour- 
mite  des  demande*  judiciaires. 

Le  conseil  d'état  •  pionioacé dans  le  sens  desob- 
servationa  da  miniatsa. 

Cnaauwy  «ta.  8ar  la  fipfOft  du  coaÉié  dacM- 


rajeaitb- 


Ctmmmm.'^âSanù. — Joaùsmmê,  ffnmkthi 

Compétence. 

La  jouissance  des  marais  communaux  doit  avoir âtm 
par  feux  entre  tous  ioê  Jjglftiiia    -  -  -  -  — 

et  domiciliéi  dans  là  commumt. 


La  ftmtiom  j/réalmUa  da 


La  ctflBMime  de  Bavenl  possède  un  marais  dont 
la  }oiUsMace  est  réservée  ans  seuls  ciieCi  de  iaaulh 
domiciliée  dans  la  commune. 

Bn  i8ao,  le  conseil  municipal  a  exclu  la  dame 
de  Cauvigiiy  de  l'état  des  usagers,  par  le  motif 
qu'elle  avait  wn  domicile  à  Caen  ,  où  elle  paya 
la  contribution  mobilière.  Celle  -  ci  a  réclamé  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  et  un 
arrêté  du  a4  i"^^  1**  rétablie  sur  l'état  da 
jouissance,  attendu,  entra  autres  motifs,  que  ladite 
dame  demeure  unegrande  partie  de  l'annép  .1  H^vent, 

au'cUe  y  fait  valoir  ses  propriétés,  qu'elle  y  nourrit 
es  bestiaux  pendant  Phiver  ;  que  si  elle  ne  paya 
point  de  cAtribution  mobilière  dans  ladite  com- 
mune, c'est  qu'elle  occuj>e  à  Caen  une  maison, pour 
raison  do  laquelle  cette  «— fMî>î«««  ^»«|T  f  ffn^^^ 
rablo  qu'elle  ne  seraft  à  Bavent. 

Kecours  au  con«eîl.  La  commune  soutient  que 
lorsqu'un  propriétaire  n'a  aucun  établissement  d'in- 
dustrie ,  de  commerce  proprement  dît,  ou  ne  rem- 

5 lit  aucune  fonction  à  vie  qui  détermine  sa  rést> 
ence ,  son  domicile  ne  peut  s'entendre  que  du  Eea 
où  ila  sa  principale  bahitatioa.  Or ,  d'après  la  loi 
du  31  ventAse  an  9  ,  la  principale  habitation  est 
celle  dont  le  lojer  est  le  plus  cher,  celle  où  I'ob 
paye  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Le 
propriétaire  de  plusieurs  habitations  qu'il  occapa 
successivement  dans  l'année,  est  donc  censé  doBsi- 
cilié  dans  celle  dont  le  loyer  est  le  plus  élevé,  dans 
celle  du  lieu  où  il  paye  sa  contribution  personnelle. 

Après  avoir  invoqué  ces  principes ,  la  commune 
rnnclut  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  et  au 
renvoi  devant  les  tribunaux  pour  prononcer  sur  les 
questions  de  fait  et  de  localité  relatives  au  domicile. 

L'arrêt  suivant  a  fait  droit  à  ces  conclusions. 
• 

CfiAous,  etc.  Sar  la  rapport  du  comité  du  eon* 
tentîenz, 

Considérant  qu'aost  termes  de  l'avis  du  eoasall 
d'éut ,  du  6  joia  i8i  1  ,  la  jouîsMiice  ^s  marais 
communaux  doit  avoir  lieu  par  feux  entre  tous  les 
individu*  chefs  de  famille  et  domiciliés  dans  la 
commune  {  —  Que,  daas  l'espèce,  le  maire  de  la 
comauiaa  de  Bavent  «outiaBt  que  la  daam  da  Gaa* 
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ytâMy  n'est  pM  donïcUiée  dans  ladite  commune ,  et 


4gf»ïasi ,  puUqu*il  ne  a'«f;it  pu  d'une  ccmteelAtion 
■u  lli-Klliii  il  iiiliiWiinwi  dniniti  bicna,  naUd'une 
■WMtinnjrfcildl'  à:êùmkii» .  «t  de  rapplkation 
Jd l'art.  3  de  U  section  XI  de  la  loi  du  lo  juin  1793, 
flatte  <}ue*lion  ect  de  la  compétence  des  tribunaux. 

Art.  i«.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
id^panauMBt  du  département  du  Calvaiioe ,  du 
•Ifuâa  l8ai ,  cat  annulé,  «t  1m  flrtiM  MHtven- 
itayéai  imnmt  lM-tdbMUMB«  foor  y  Um  MMuar 
rar  la  quetdott  de  éooildb  Mttktt  ngll. 

a.  Ect  condamnée  aux  dépaoflla  fftÛt  fpîL  tuc- 
ihtca  devant  lea  tribusuuut. 


1895.  a8  décembre.  O&DOIWAMCB  DU  ROI. 


Lorsque  Pordonnance  attaquée  n'a  pas  été  signifiée 
d  la  commune  en  la  personne  ae  son  maire ,  la 
pféscnce  de  celui-ci  d  une  opération  de  bornage 
ne  constitue  pat  mi  acte  i^acquieteement  .d 


^7 

uVUe 


£  wyir^iiw  eommtmMe  me  produit  mueurn  titre  de  pro- 
■pnéêi  à  ftiffui  d*  99»  ptétemtmnu  éuu  û partage 
499  éoir  èemmtmtmmt  U  f^nme  édit  Nw  Jait 
fmtfiiÊm,  wui^méÊtÊittmim  ioSdtià  t 


peedEi,  I 
Iflvrtitri 


Hnnns  un  temps  immémorial,  les  commune*  de 
Riebocourt  et  Lahayeville  possèdent  par  indiTÏs 
deux  cantons  de  bois  situés  sur  leurs  fausses  res- 
,  «rwdiwement  de  Saint-Mihiel  (Meuse)  \ 
'  titra  fltt  UM  poaeeeiioB  imnénoriale ,  acquise 
•ou*  la  coutume  de  Saint-MihicI ,  qui  permettait 
aux  communes  d'acquérir  la  propriété  par  la  pos- 
•easion. 

Ces  deux  communes  ont  joui  des  bois  par  portion 
égale,  et  ont  payé  de  même  la  contribotuai  foncière 
|iMqa*w  i8ia.  K  cette  éooque,  U  eomuniie  de  Ai- 
clMooart,  plm  cmuldénDle  ^  se  popaktloa,  e  ré- 
clamé le  fMrtage  des  affouages  parTeux,  conformc- 
Dtent  aux  dispositions  des  avis  du  conseil  d'état,  des 
ao Juillet  1807  et  a6  avril  1808. 

La  commune  de  LahayeTille  s'est  élevée  contre 
eette  prétention,  et  a  deoiendé  que  le  parteg^  fût 
toajoine  leit  jer  Moitié,  eese  evoic  %ud  eu  9001- 
bie  de  feus  dont  chèque  eonmune  était  eonpoeée. 

Le  conseil  de  prtTectjre  a  admis  la  prétention  de 
Ia  commune^e  nichecourt  |  et  son  arrêté  a  été  ap- 
pronvé  par  une  ordonnance  royale  du  i3  février 
s  82a ,  contre  ie^uelle  le  commune  de  LabayeTiile  a 
formé  oppoaitioo  devent  le  comité  du  conteuUèmt. 

Elle  y  a  soutenu  que  le  conseil  de  préfectiiVe 
n*aurait  pas  dû  prunonrpr  sur  la  contestation ,  at- 
tendu qu'il  s'a<;issait  d'uni'  question  de  pCOflété 
qui  était  du  ressort  des  tribunaux. 

LeconuBune  de  Ricbecourt'a  objecté  qu'ici  il  n'y 
«Vidt  pea  de  titre  de  propiiélé  à  examiner,  puisque 
la  poueadon  était  le  wnl  titre  des  parties ,  et  qu'il 
ralloit  nécessiiirement  suivre  le  vœu  des  loi";  fie  la 
matière ,  qui  ordonnent  le  partage  par  feux  à  défaut 
dm  titre  l%al}  que  cm  lou  ae  UoNflioBt  pee  lee 


de  LahayeviUe  avait  assisté  à  l'opéra- 
'  I  fer  Ift  déëdoB  Mjdo  do 


droits  de  son  adversaire,  par  cette  raison 
u' exhibait. au r un  tiirt-  de  proprit-té  qui  lui  donnAt 
le  privilège  de  parUgcr  par  moitié  j  qu'ainsi  |  la  po> 
oitMM  ^oa  laquelle  ae  trouvaieat  be  pertiee  ftiMit 
eioeptio»  4  i>  i*|UjMr*U. 

Le  comaiwwdeKleheooofte  eBOativ  élevé  ne 
fin  de  aoe^recevoir ,  fondée  tur  ce.  que  !e  maire  do 
la  oommi 
tion  du 

Citte  OMiftloa  ot  bM  oatM  jugéeeiMi  qa*U 

suit  : 

CmàMSM^tUm  8pr]ennMtd«ciMdfeid«  co»> 

tentieuZ( 

Vu  la  loi  du  ,10  jnin  »793,  les  avis  du  conseil 
d'état ,  en  date  dA»  30  juillet         et  26  avril  1808} 

—  Vu  les  loie  Ot  léglemens  sur  la  matière  ; 

JEe  îa  jvwut,  cooiidéirant  que  l'ordonaracn  d* 
i3  îhma  i8ss  v\  pM  été  signifiée  A  io  comvtine 
de  Lahayeville  en  la  personne  de  son  maire  ,  et  (jue 
la  présence  de  celui-ci  i  l'opération  du  bornaj|;e  no 
constituait  paa un  acte  d'acquiescement;— .«^«yô/K/, 
COMidélMll^ue  la  commune  de  Lahayeville  a'apro- 
dnit  .eoooB  titre  de  propriété  à  l'appui  de  ses  pré- 
tcntionaiuMplua  forte  portion  de  celle  qui  lui éleît 
ASïigiico  dans  le  projet  de  partage)  que,  dèa-lorey 
le  partage  devait  être  fait  par  acte  administratif, 
aux  termes  de  la  loi  du  10  juin  >793,  et  des  avia 
du  conseil  d'état  des  ao  juillet  1807  et  a6  avril  i8o6{ 

—  Que  l'ordonnaece  ro]rele_da  j3  ftriier  i8oa  e 
fait  le  partage  par  £rac, 
posées  par  les  lois  et  avis  précités. 

Art.  1".  La  requête  de  la  commune  de  Laliaye> 
ville  est  rejetée. 

a.  La  commune  de  Lahayeville  eat  condamnée 
auzdéjpeafl. 


i8a5.  3o  dio9mhre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DB 
CASSATION. 


Citation. 


•  Nullité.  —  Comparution  du  prévenu. 


Les  dieptmiliome^du  CoiUb  de  pgpcédwe  civile 

civile  ne  sont  point  ^pÔeati99  OMX  cUatiOM  9* 

matière  criminelle. 

Une  citation  en  matière  criminelle  n'est  pas  nulle 
lorsque  la  copi»  n*mdigu9p4U  im  ftnoKm  à  ^at 
elle  a  été  remise. 

comptmtilM  du  prévenu  au  jour  indiqué  par  la 
eitatmi  ^ailit  la  présomption  légale  qt^iia  r«f» 
c9tWé$aUoml9}oardéng94par9a  ibM». 

Un  procès-verbal  régulier,  du  3o  mai  iSaS,  avait 
constaté  que  Ambroise  Casteran-Tourrettc  avait  été 
trouvé  gardant ,  à  piquet  planté,  cinq  chèvres,  dana 
un  boie  peaplé  de  dwnea.  Ce  procès-verbel  avait  été 
signifié  &  âeteren  te  98  juillet ,  avec  eadgnetioa 
pour  paraître,  le  5  aoftt  suivant,  A  l'audience  du* 
tribunal  de  Bagnères.  La  copie  de  cette  assignation 
ae  portUt  poe  i  qui  oUe «mit  été  ItiMéOi  b/oiintf  d 
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était  «a  Umc.  Cette  copie  étdtra^MlItBt  fÊrwéaae 
k  Catteran,  puisque ,  »*iiL  ne  partit  paa  en  penioBiiè  à 
l'audience,  il  y  ht  paraître  un  avocat  qui  produisît 

celte  [lit  ce,  et  argua  de  la  iiullitL'  du  la  citation,  sir 
fondant  sur  l'art.  61  du  Code  de  procédure  civiie.  Le 
tribunal  accueillit  ce  moyen  et  rejeta  la  citation. 
Sur  l'appel  de  ce  jugement,  îatefjotè  par  l'Adminia-' 
tration  torettière  devant  1*  tfibuaddtlWfflMa,  ce  tri* 
bunat  confirma  le  premier  {ngSManl*'  r 

Mais  le  Code  de  proeéitm  mite  nVtait  point  ap  - 

Slicable  aux  citation*  en  matière  correctionnelle  , 
ontla  forme  est  r^^lée  par  les  art.  18a  ,  i83  et  184 
du  Gtde  d'instruction  criminelle ,  lesquels  ne  pro- 
BOBCent  point  de  nullité  pour  l'omiiaion  dont  s'agis- 
eait>  ëtBBt  ciNutaBt  aar-tout  que  la  copie  <lc  la  cita- 
ution  éuit  parrenue  au  cité»  pniaqu'U  l'm«St  ftH 
représenter  au  tribunal  par  aon  aTOCafl  le  tribènat 
deTarbes  avait  donc  créé  une  nullité  qui  n'était  point 
établie  par  la  loi.  Cet  excès  de  pouvoir  a  t-tc  ré- 
primé par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  > 

Oui  le  npport  Cuif*?  M*  baron  de  Bernard , 
«Hunller,  etlea  cbnauioiiu  M.  âe  Velfaiema , 
•Tocat  général  ; 

Attendu  que  l'exploit  du  38  juillet  Aa5  contient 
une  asAignation  à  Ambroise  Casteran-Tourrctte  , 
pour  paraître  au  tribunal  de  Bagnères,  le  5  août 
■suiTant  ; 

Et  TU  lee  art.  18»,  i83  et  184 4ll  Cod*  d'ùutne- 
thncrimituJUf 

Attendu  que  cet  articles  déterminent  expreaaé* 
ment  la  forme  dans  laquelle  les  prévenus  de  délitt 
dogtTVBt  être  ^ilfa  ea  police  conectîeBBdlet  d*9A  il 


suit  que  les  dispositions  du  Cbife  dtpneédmn  cmii$ 
qui  déterminentles  formalités  dea«Kploitaeo  matière 

civile,  ne  sont  point  applicablee  aom  citations  en 
matière  criminelle;  —  Attendu  qu'aucun  des  arti- 
cles précités  n'autorise  les  tribunaux  à  prononcer  la 
nullitédos  citations  lorsque  les  copies  délivrées  n'in» 
diquent  pas  la  personne  à  qui  ellM  ont  été  remises} 
que,  d'ailleurs,  de  la  comparurïon  des  prévenue,  lé 
jour  indiqué  par  la  citation  ,  réanite  la  pr^mpdon 
légale  qu'elle  a  été  donnés  le  jour  indiqué  par  sa 
date,  et  qu'ils  l'ont  reçue  5 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  coiutant  que  le 
prévenu  a  rc^u  la  copie  de  la  citation  du  a8  juil- 
let i8a5,  pour  le  5  août  euivant,  puisque,  ce  jour- 
là,  il  a  Âut  paraître  te'  iriocàt  qui  a  représenté  la 
copte  de  ladite  citation  qui  avait  été  laiàaée  à  '«» 


domicile  ;  uu'il  ne  pouvait  pas  résulter  de  nnltîté  de 
l'omission  du  nom  de  la  personne  à  qui  cette  citation 
avait  été  laissée ,  le  Code  de  procédure  crimintUe 
n'en  prononçant  point  dans  ces  ras  ;  qu'ainsi  le  tri- 
bunal des  appels  de  police  corrcctionnellede  Tarbes, 
en  prononçiait  la  nullité  de  celte  ciutiAn,  a  c«^mis 
un  excès  de  poorcir  et  violé  les  règles  de  M  compé- 
tence : 

Par  CCS  motifs,  la  cour  cssse  et  annuité  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Tarbe* 
juçeant  sur  appel ,  le  a4  novembre  i8a5  ;  —  Ren- 
voie lee  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  ta  cour 
royale  de  Fan ,  chambra  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle .  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Bagnères ,  le  5  eoAf 
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ADJ 

Ae<jcil»c»»»?iT.  \ .  agrntfnrtititr. 
Ar.Qt  mirions.  (,'< -^t  .1  1j  i  i'(;ic  il<"9  do- 

niïiti<'>  à  jiavher  le  rmitiati  >1  annii- 

■  iti'.n  «i'iinmrublc»  j">ur  ilcs  .nlniin. 

tiaunciém ,  de  concert  ajet  radia. 

imt<ini<ii  qui  «n  acquitta  1«  prix. 

(2McM.  au».,  tf«  1 1  oct.  SgfO. 
Acra*  ifkMmKàMttm.  V.  ijfarijwWi'nm. 
Acrioa  *  iKTBÎr^a  coarai  iTEut.  V. 

rfoaMtWf  Je  r/-:iat. 
AMOMâTiiki  Ht  cuvi-B  Da  aoK.  L'adj. 

«mi  arrarlie  de»  cli«nrt  vert»  dam 
line  ri>in>e  r(>mmtin«Je  rni"'>iirt  une 
jnienile  de  Suo  fr. — C.etlp  amftidr  ne 
jieiit  l'Ire  réduite  i  10  fr.,  ■•ur  !<■  iiiolif 
que  le  p.-v.  ne  doooepas  la  meturv 
oin  cMÎMa  artacMa.  t.^rr.  é»  ju  m 
ita&.)»M. 

Un  aaaaa  »^  Mntraivi  è  raiion  de 
«Mita «OBBUi dUMM  oonpa  et  avoues 
IMr  lai«  aa  paut  <tre  ranvo}<$  des 
paonaitn,  aoat  prétexte  de  rinstif- 
liianre  ilr«  preuve»,  lor>if|iic  le  p.- t. 
des  (;.<rilf>  n'est  pal  attii'|iic  ]i.ir  !<•, 
>oits  K-gidcs;  il  ne  pont  être  ren- 
Toyc  Don  plii!.  sous  |iretcxte  que  les 
arbre*  coupes  en  délit  lui  apparte- 
naieat  comme  adj.,  lonque  le»  délais 
aecatdfa  pour  l'eaploit.  et  la  vidanKc 
4e  la  coupa  «ont  eipirtf»,  atou'il  a  a 
pas  obtenu  sa  ddcbaraa  définitiTe. 
(Arr.  du  t".  juillet  iSiS.)  8C7. 

ITn  adj.  de  coupe  ne  peut  pas,  plus  que 
tout  autre  individu,  former  il'dtc- 
liers  de  bois  .in\  me-  lii  ,  lun'l'  ilr 
l'Etat ,  cl  à  la  dîxuiit  i;  [>roliib<  <•  pat  les 
loi..  (,Vrr.  ilii  t".  iiitllet  iSii.)  .'ifiH. 

I.i-s  adj.  de  roupcs  «lans  les  bois  des  par- 
tie, ne  peuvent  itre  ilécliargés  de  la 
feapoDsabiUté  r|ue  la  loi  leur  impose, 
par  Ja  aaid  fait  «{ne  le  jimpri/taire 
*e  Mtait  inunisrc  dnns  ce*  roupet 
apçé»  kur  exploit . ,  si  les  faits  «l'iB' 
mistion  ne  sont  pas  tels  qu'Ua  aient 
dénaturé  les  lieux  et  reodu  la  ftfcol 
>mp<>s«ihlir.  {j#m  dm  I  tapUmifte 
.8,5.)  38i. 

V.  ctthwr  <lci  charges. 

Ani(.'l>iC4Tio>it.  Lesexpeditiontdesp.-r 
d'a^jod.,  alntfaa  daamWdent  et  ae- 
cHtaira^  da  l^adn. ,  mit  foi  jusqu^i 
inscription  de  faut  lor-i'iu'i-llrs  sont 
«-oofonnet  aux  utinuti^-i  des  actes 
il'adjud.  —  Un  COBS.  de  oréfec.  ijui, 
.lu  heu  de  donner  la  déclaration  des 
rlauses  instfrées  dans  les  arte*  d'ad- 
jud. ,  fonde  sa  décision  sur  des  motifs 
r'tr^Dgers  auxdils  actes ,  statue  hors 
d<\'>  lin)ii<  5  de  sa  compétence.  (On/, 
du  C  juillet  i8«&.) 

AMmaanou  •"auua  nk  CMiipaïKia 

AniaaaBanoM  m  aina  m  ta  caissx 
V,  ClffM  dttanor- 


AGE 

d'une  dérision  portant  qu'on  ncpent 
i>rof(<dcr  aux  ventes  de  coupes  de 
l>'>i»  de  l'Klat  par  deux  ajjud  ,  l'une 
provisoire,  l'autre délinitivr.  {Circul. 
'lu  i".Jr-trier  tiih.)  3i4. 
Etat  général  tiui  doit  être  dMlitf  des 

Tentes  de  bou.  St4. 
Inviuitaa  m»  ««Marr.  Apporter  de 


unpres- 

■ion.  —  Laa  Ma  d^ud.  pour  lea 
boit  rojranxat  pour  Uabott  comu. 

doivent  être  portés  sur  un  seul  état 

général.  (Cire,  tlu  16  avnl  1816.}  3^. 
Envoi  du  r-Ai.  des  cb.  pour  les  adjud. 

de  iSifi.  V.  cahier  det  ckarget. 
Aqmi.mstiiitiuii  oas  co:<TaisL'Tioat  in- 

oitELits.  V.  tcmienl. 
ADai.tisitiiio.is  ri:<i.icitnxs.  V.  da- 

tnaine*, 

Arri(.TATiO!«.  Les  dispos,  de  la  dérlara- 
tiuu  du  roi,  du  3i  janvier  1714,  con- 
cernant les  eaux  et  forêts,  qui  inter- 
disent l'abanilou  dcsfutuics,  est-elle 
a|  1  ili<  able  aux  propriétaires  d'usines 
11  qui  des  titres  affectent  I.1  coupe  de 
la  futaie  ensemble  avu  Ir  l.iilli.  ' 
(Arr.  de  la  C.  de  cats.,  du  i  mort 
181&.)  346. 

Av'taaaTioti.  V.  proaif-verM. 

Afi««aai. 

Lca  comciU  da  préfecture  sont  compé- 
ten*  pour  régler,  dans  l'intérêt  des 
communes,  le  mode  de  jouissance  de 
l'affouace  des  bois  sur  lesquels  elles 
ont  des  droits  reconnus.  —  Mais  lors- 
(|ue  celte  jouissance  est  subordonnée 
il  une  ijiiP»lion  de  j>ro]iriute  ,  ils  doi- 
vent s  abstenir  et  jenvojer  je» 
tic»  devant  le»  in" 
i&  juin  iSs6. 

V .  coH|Mf  tMuti^rei. 

Arrouoi.  V.  fMrtiwe.  • 

AaaiTT  fOBBiTitft.  Un  insp.  de»  Airèls 
a'aat  point  partie  capable  pour  re- 
présenter l'Etjt  dans  ui^e  conteiia- 
tioii  rel.Une  j  -iiic  questtfii)  .li  pin 
piiité. —  L'.ii  cpiiesceroent  doune  par 
un  insp.  .U  -  T  i.'t.«  à  Pexécution  d  un 
arrêté  de  cons.  de  préfect.Depeut  lier 
l'adm.  ((ML^Im  tijuin 

AfiKR»  Ba  u.  toMi  mu«iia. 

Lofaqu*une  cour  da  juMfca  criminelle 
aat  aaitie  de  la  cOBnainaiice  d'une 
accoiatioa  dirigée  contre  un  gen- 
darme pour  fait  de  meurtre,  nu  mi>- 
ment  ou  il  était  à  lu  rrcherrhc  d'un 
cfuitumnT ,  il  ne  suffit  pas  <|ue  cette 
cour  déclare  le  meiirti^;  excusable 
par  suite  de  provocation  .elle  doit 
aus»i  déclarer,  même  d'oiBce ,  ai  le 


;r  le»  par- 


AamMcafiMW  m  covria  ra 
TOMB  Ilf. 


gendarme ,  an  moMBt  fl  •  com 
mit  le  meurtre,  dialt  M  dm  dunt 
textniaaUgaldeiesfonelioiu:  cette 
cireoMmce,  jointe  aux  coups  et  vio- 
lea«aa«m,élaiBt  de  BBtnre  i  laira 
ditpiintn  «BtiAramant  la  cria4w 


APP 

lilé  du  fait.  {Arr.  de  la  C.  de  cati., 
du  I0  jarti'ier  1815.)  3i0. 
AbiK*  i>c  cotvta!ii;iir>T.  l.oriu|u'un 
acent  du  gou^rmenoiii  1  iiccu«<' 
de  violences  en  ver»  le\  ]iersoiine5,  le 
jurj-  doit  être  interrogé  sur  les  deux 
questions  de  savoir:  1°.  »i  l'accuse  a 
agi  dm  PexTeiem  d»  *«ê  fimttèmi  ; 
a*,  a'il  a  agi  «ut  metilii  UntiiBca.— 
Cet  deux  qoeatitma  doivent  4ti«  po- 
ato  d'ojQMe,  ai  ellaa  ae  aoat  paa  iw- 

Î|uisea  par  l  accuatf  an  par  aoa  dé- 
cnscur.  {Arr.ém  i4a«iofcw  i6tt.) 
390. 

ALiai.  V.  inscription  de  faute, 

.^LicaEaasT.  V.  votne. 

ALL1-V165.  %  cours  d'eau. 

AaiLioLsfiMia.  BéonmpcBtas  accor- 
dées parla  SociAé royale  et  centniB 
d'agriculture,  pofar  de»  amélien- 
tioo*  dans  lea  forêts.  (Circul.  du  19 
am/  iSi5.^  3&*. 

Aat!>nx.  L'adj.  qui  arracbe  des  chênes 
verts  dans  une  coupe  communale, 
encourt  une  amende  de  Soo  franc*. 
—  Celle  jmcnde  ne  peut  être  réduite 
à  10  francs,  sur  le  motif  que  le  p.-v. 
iM  donne  MÎala  aaawradaachéne»  ar- 
fnehéi.  {Jirr.  A»  a»  ><■  m. 

Anaiana.  Initr.  nhtfte  à  IVnialic 
aecevMa  par  le  ni  peur  ddîta  fer. 
36o. 

I/amnislie  pleine  et  entière  poile  aTcc 
elle  l'abofition  des  délits  qui  en  sont  ■» 
l'objet  ,  tellement  que  ces  délit»  et 
le»  l  oudamnations  qui  eti  ont  été  la 
.■.uite  ne  |h  u\i  :iI  p|u>  duoin  t  lieu 
aux  peines  de  la  récidive  coutre  les 
iadividui  amniatié*  qui  se  août  ren- 
dus coupable»  dVin  nouveau  diflit.» 
Il  n'en  est  paa  de  même  de  la  griee. 
(Arr.  de  eat$.,du  it  juin  iSj."!.)  9Si. 
Les  délits  d'exploit,  commis  par  les  en- 
trepreneurs de  l'aballa^e  des  arbre* 
destinr.s  au  service  <1e  la  marine  sont 
compns  dans  ranini^rir  du  58  mai 
iBsà.  {Dccu,  du  8  omit  iSth'.)  878. 
11  en  ait  da  même  de*  délits  conunia 
nar  lea  entrepreneur*  des  coupes  af- 
UMaa|irc*.  U7. 
Le*  aonmiiaiona  aoascrites  par  lae  dd- 
lincpians  forastkra  enUirieuranant  ft 
l'ordon.  d'amnialîa  pour  prtfvnDÎr 
l'effet  des  p.-v.,  ne  petrreat dtte aa» 
similés  au  paiement  qui  cnrÉta  dtd 
fait  des  ;<inende».  387. 
11  y  a  lieu  d'^i  Joimi  r  la  mise  en  liberté 
de»  détenus  pour  frais  avancés  par 
le  domaine  |>ar  suite  de  délit»  for. 
antérieur*  i  1  ordon.  du  a 8  mai  iSsA. 
ÇCirati.  dut^itptemtre  iSsS.)  3W. 
Arrxx.  On  ne  peut  conclure ,  ep  anpal. 
sur  un  chef  de  demande  qui  a^paa 
été  jugé  en  pn-mièro  iostHnre,  (IM, 
d»ro*,du*moi  i8s&.)  Ui. 
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A«»Ei.  V.  atijuJicauirti.        ^   ,  ^ 
Allai*.  Dt»  foiiit.  La  propiiM  OM^ 
arbres  qui  bordcrnl  les  routes  royale* 
•  'Ad<iMirt«inenUiMappaitiBiitattMri- 
varttM  qui  Iw  ont  planté  oa  Mquu 
i  titra auâmm,{lMdu  ttmart  1 

Atiait  Tanp*  M*  eomnuBet.  Gom- 
menl  i>(!  fait  !•  priWMIt  d*  U  ■or- 
mesure?  340. 

AarsaTicE.  ln>itriirlian  de  M.  le  direc- 
teur ge'oifral  de  l'adra.  des  domaine*, 
portant  qM«po«ttl*«HniOTd«  iSsA 
et  lei  exerekc*  raivnt,  iMfMWTMU* 
des  domainet  n'acquittaront  aucun 
mémoire  d'arp.  ou  de  réarp. ,  a'tl  a'a 
été  rérifié  ou  \i»é  par  le contenr.,  ni 
aoenn  état  de  frai*  de  ponrsnitas  et 
dHnitancrt  »'il  »iV^i  n  vf'nc  liii  rivt 
d*un  agent.  317. 

AaraaTAoa  de  aiap«  LiTiiiixix.  V.  Uo- 


Aammoaa.  tm  itfttlbiÉdMr  te  ■!<- 

fHlllIHUi  liwt  Miiliwnliti  nu  tîltllitrf 
CtnmÊ.  dit     m^  iM.)  8M. 
AaatcRi»  na  toccaas  na  iiii  kMi  nick- 

Ttiai.  V.  a^udicaUirt. 
Aatlrt  DiconaiiLD*  radrKcii.as.Lor»- 
(lu'un  arrête  de  rons.  d«-  prtfcct.  a 
reçu  (on  ex<!CutioQ  ,  et  que  la  partie 
rontrc  laquelle  il  a  ^t^  rendu  ne  i*eat 
point  pourvue  pour  U  faioa  r^for- 
nar  âia»  le  dâai  fia<  par  le  réà»- 
MM  in  aa  jtriDat  ito6,  elle  nvat 
jAns  rerorabfe  i  te  pearîvir  centre 
eatarrrtc.(C'rr/.  durai,  dm  la  jacK 
Wer  i8j6.)  3i5. 
Lnrwju'unc  partie  est  dant  le  d»"!;!! 
titilo  polir  fomii'r  oppoiilion  à  un 
an-i^ti*  de  pr^frcture  renda  par  dé- 
faut contre  elle ,  ton  recoura  an  rons. 
d*4tat  e«t  primatnirf  et  non  rrrcva- 
Me.  (Ord.du  ihJmimtttS.)i(i2. 
V  iiffnuage.  Mm  eOMnilMHUr,  cke- 
intn\  ,  aoifUÔiaff  MetfaMMUTy  tnVttUX 
fluhlili ,  iita^ej. 
Tu  arn't»-  ilf  rnni.  île  pri'fci  turc  rendu 
■  n  forme  <l':iTi«  et  «ous  la  romlitioD 
•  l<!  l'approbation  du  ministre  ,  n'e«t 
jMM  tusccptiblr  de  recours  devant  le 
ogna.  dVtat ,  ai  l'approiMiaiNi  a^fM 
M  àtmaée.  (Oi 
iBiS.)  ^ 
AaanuuiBBa.  rawption  des  iDdemoitcs 
doet  par  les  rompaçniei  <I'a>iiiruii<:c 
pourle  ra'>  il'ini  «  iiilii-.  .■!.'>> 
Atiliiks.  I  nailj.  ilr  .  oiii.ci  m-  j  i  ut 
pai  ,  plu»  <pif  tout  aiitri'  indiMilu. 
former  d'ateliers  de  bois  aux  rives 


nr.  «Al  ai  sUfcnnkr» 


dM  lbr«la  de  IVIM  .  at  A  la  diMaaise 
mUWe  far  lea  Mb.  db 
MM  iSO!)  Mi. 


lUlt.  Un  bail  consenti  par  le  r<in«.  mu- 
nicipal d'une  commune,  et  rev#tu 
de  nqpprobalion  de  l'aulorité  sup^ 


riBartiMMOt  ttrc  considéré  comme 
mtelBmSiAiUlmtif  proprement  dit, 
dnatita  tribunaux  ne  doivent  point 
CMMlIre.  (y^rr.  Je  laC.  d€  eau., 
«fil  M  teptembrt  i8a5.)n7. 
Bait  aaaan.  —  iHTaaradunM.  T.  do- 
maines nationaux. 
ll*llT*aiaET  MtriTrr  >i.rt  Suppression 
des  états  qui  in  étaient  demandes. 
Il>3. 

ItiitTuix.  La  seule  introdoctimi  de 
bestiaux  dans  on  bois  non  déclaré 
défcsaaMe  c«t  un  délit  susceptible 
dee  pciaca  pnrttfea  «a  l'artiric  i« , 


titre  XXXIl  de  Tordoa.  de  itu^g,  rt 
€«•  peiaea  sont  iadëpeodaate*  du 

dommage  causé.  —  La  circonstance 
que  les  Destiaux  étaient  attelés  k  une 
charrette  ne  peut  faire  ditparattre 
le  délit  résultant  île  leur  .«eul<-  intro- 
duction dans  ce  boia.  —  I.Vrrcur 
commise  par  Tinsp.  for.  derant  le 
trib.  lie  premiei  i"  iii»lanrc  ,  rn  citant 
une  loi  non  applicable  à  ce  délit  de 
dépaisaanca.  nVUtmÎM  pas  le  trib. 
d'appel  i  décider  qnHIiry  a  pas  eu 
da  conclusions  pn»e«  en  première 
iutance  i  l'égard  du  délit  qui  lui 
est  aoiunia  en  appel.  (  Arr.  de  ia  C. 
d»  eau.,  du  19  Jefrier  i8a&.)  13f . 
Braaa  «rracria  a  l*  oisse  d'ahoetis- 
•BHBiiT.  V.  caisse  d'amitrtuitment. 

BlC»   n'il  TMI.  •  11  I  .1^  li.    llIlU  ' 

BiB5scuH!ic:<*vx.  Lorki^u  juv  1  r roi'  -  .11- 
Tm!»  d*a4iMl.' OLboia  t<-ruj>i  n'r-i 
bonrfdnèmpAiteat  siiui  ipo  |  n 
dcEpToprîMi  particulitVcs,  ei  1 1 
porHon  en  Imge  n'a  été  ni  douui  u 
comme  eotilni  ,  ni  r>'»rrvée,  il  y  a 
lîeu  lie  <!i.       1  1  fait  partie 

de  la  vrnle.  1  i)r*i.  iiu  nu,  Uu  3  fr^-Ticr 

i8s5.';  3a(; 
Lorsqu'un  terrain  a  été  vendu  en  ror|)s 
aTec  aei  limites ,  et  non  en  partie , 
a'il  a'^Ure  des  ronteatationa  sur  Pé- 
teadue  de  la  mesure  qui  a  servi  de 
faaae  à  la  vente ,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  se  borner  à  déclarer  ce  qui  a 
été  vendu  d'après  les  termes  de  l'acte 
d'adjiid. ,  et  renvoyer  les  parties  de- 
vant le»  trib.  pour  faire  procéder 
au  bornage  selon  les  règles  du  droit 
commun.  lOrd,  durm,  du  it  iuin 
i8»5.)  8M.  ' 
Lorsqu'il  ne  paa  de  r^ilar  le 

mode  de  jonlaïaaee  eatra  m  habi- 
tans  d'une  commune  et  m  tier*  qui 
prétend  avoir  des  droîti  aux  biens 
communaux  en  Iili4;e;  maisqu'il  s'agit 
seulement  il'exannuer  le»  titres  sur 
lesquels  ce  tins  fonde  m  rcrlama- 
lion .  e'cît  aux  tribunaux  fju'il  a]>- 
partient  de  prononcer.  (CW.  du  rot , 
dis  i«  aadt  iSaA.)  SfC. 
Vait  deaaada  «a  aaaàiallm  d'une 
Taate  de  Meaa  eMaaiaaaai  formée 


par  tnitfe  de  dfciaiona  judiciairrs  qin 

ont  «tntoé  »ur  une  question  pn»judi- 
I  ii  lli  ,  lie  p«  ut  titre  portée  directe- 
njfnt  ilevaut  le  cons.  d'état. —  Cette 
demande  doit  ^trc  portée  ,  en  pre- 
micre  instance ,  devant  le  cimaeu  de 
pnfftetare.  (Ord.  du  rd,  db  >•  ao- 
wawlw  .391- 

T.  douuiinct  nalionoHX. 

Beta.— AliÈ5A¥io!>.  LorMnie  les  accrné- 
rcurs  du  sol  d'un  boi«  dont  un  tiers 
est  usufruitier  acquièrent  les  droits 

de  ce  tiers,  sous  la  dénomination 
de  superfieje,  le  supiilrmc  iil  ilii  ilmit 
d'cnrei;islrcmcnl  u  percevoir  doit 
l'i'trc  ù  6  et  demi  pour  100,  parce 
aoe ,  dans  ce  cas ,  la  cession  faite  par 
I  usafraitiar  n'est  pas  une  TérilaUe 
msiondelaBuperficie.  (DM*,  min., 
•lu  1.Î  fivrier  181S.)  JJfl. 
V.  iloriutinet  natioiuiui , 

Les  ventes  des  boi»  de  l'Etat  faite» 
au  profil  de  la  ciis^e  d'amorti skeno-nl . 
•ont  régies,  relativement  aux  tiers, 
d'a|iti'*  Ir»  principes  du  droit  com- 
mun. COrd.  du  mi,  tlu  3o  nwtmbre 

i8*&.y 

Lonqu'nne  partie  esdpe  de  titres  an- 
deas  paor  idcfamcr  dee  droita  d'u- 


sage iur  des  boi*  aliène»  ou  restitué*, 
c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  prononcer,  {ib.,  et  ord.  du  mt,  du 
7  ilécembrr  181&,} 

Les  décisions  des  conMÎlade  préfeeture 
et  du  ministre  des  finance*  en  cette 
matière  ne  font  pa*  obstacle  i  oC  que 
la  runtc»lalioa  soit  portée  devant  le* 
tribunaux.  (Oni.  ilurm,  tfes  3a  an- 
ifmhre  et  7  Jrcrmhre  i8j5.) 

Flois.— CiMus^aHE.HT.V .  canlimnrnttHIt 

Roi*  na*  coHHuaas.  \. décime. 

Boie  «aairaaaai.  V.parliya. 

Boit  *B  la  eovaaaaa.  V.  ut«g«$. 

Bota.  —  EcasRGE.  V.  diosnnines  enffOfirt, 
éehtmge. 

Boit  ExuicÉs.  lovitationde  rechercher 
et  do  fournir  aux  direct,  des  domai- 
nes tou»  le»  documens  relatifs  aux 
Uoi*  cuj;ji;e» ,  mir-*  ou  échangé». 
(Cirvul.  €tu  17  mari  iSià,)  H^, 

nui*  »a  1,'Etat.  V.  «jffkeiaiipm,  domm. 
na$  natàonaux ,  uttgut- 

itoia'm-aamqvaa.  Y-fUriquet. 

Uoia  HUK  adnaaaataa.  V.  betu'mx. 

Bot»  aa  unes.  V.  cnminune ,  Jbiiuiuiea 
nationaux^ 

Bois  des  rAETicrLiEiis.  Les  adj.  de  cou- 
pes daD5  le".  Imus  iIi'n  itai  lu'.  ne  [peu- 
vent être  déclurpe»  île  la  re1|l<);^^a- 
bilité  <JUC  la  loi  leur  impose  ,  par  le 
seul  fait  que  le  pruprielairc  se  serait 
immiscé  dans  ces  coupes  aprea  leur 
exploit.,  si  les  faits  «Timroixtioa  ae 
sont  pas  tell  qu'ils  aient  dénatuvjlea 
lieux  et  rendu  le  réc»|.  impoaaÂlr. 
(Arr.  duZ  sefttembre  i8tS.)  38i. 

V.  adjudicataire. 

Ilos.-<iCt.  L'assistance  du  maire  d'une 
commune  à  un  iMirnagc  ne  iVirme 
point  un  acte  d'acquiescement  à  l'or- 
dou.  qui  a  présent  ce  bornage  lors- 
que l'oidoBt  point  été  signifiée  i 
la  conapaae>  (Ord.  du  roi ,  £1 18  dr^ 
cemhrÊ  iSlf.) 


CaaiBE  DE*  CHAECES.  Euvoi  de  cab.  de» 
chi  poarlaa  coupée  de  iSaCdiaelca 

boia  Mjraox  et  oommimaaz.-»  Aof- 

raentalinn  de  s.ilaire  acconUe  eoa 
arpi*nteurs  pour  le  mevura^e  de*e•U• 

fies  au-dessous  de  6  iiiT-tares,  — 
laximnm  de*  menus  ft~)is  il'ailjiul. 
—  Sipoification  des  deelai  atiori'-  île 
tierremen'».  —  UeiiiKonr>.omi'nt  j>i>iir 
différence  de  mesure  dan»  le»  coupe*. 
.Utilité  de  retarder  le  moins  pos- 
•ibleles  adjud.  {Grcul.  du  itjmUet 
i8i5.)  878. 
Caisse  o'ânoBTissEHEXT.  Les  adjud.  dr 
biens  par  la  caisse  d'amortissement 
sont  faites  et  jugées  dans  les  formes 
pre-write»  pour  les  biens  nnlionauv; 

main  i-|lrl   lloivcnl   /'tre   r.f;|i..,.T  II  - 

(jard  dei  tiers,  par  b  s  n'iili'-  ilu  droit 
l  omraun.  (  Ord.  du  n«' ,  dri  -iK  fé- 
vrier et  iSjuin  iBiâ.)  34a  et  3C3. 

CÂiiaei!  Les  caaans  aeo  uarigabln  des 
rivières  navtgphlee  ftmt,  comme  ecl- 
le*-ci ,  partie  da  doaaune  pnUic,  rt 
dniven  I  éi  rc  snuiaie  au  même  rqgiaBc. 
{Oni.  du  mi.  du  a7  «Mitstal,.;!^. 

V.  cours  d'cnn. 

(:>!iTo>M  nKM.  i.art.  Ode  la  laîdb  iR 
aoAt  1701 ,  en  lîtant  aux  rommitD** 
un  délai  de  Sans  pour  faire  opérerfea 
cantonnemens,  ne  s'applique  paa  an 
CM  oà  Ict  conuDttaea  oat  ht  uinà 
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esccutioD  du  canlonnemcnt.  —  La 
déclléaBce  pour  «i/faiit  <)'action  dont 
Im  ft  lai  de  la  publiralion  do  rottc 
loi',  ne  pfulleur  f^lrc  opposcc.  (  .^rr. 
du  3u  juin  iRiS.  )  306. 
CaA<iGiaE:<T  oi  «riiDisca.  V,  termeni 
CaïaaiTTE  ittilèi.  V.  betUaux. 
Ca*»ta.  V .  mite  en  Jugement,  part  it  ar- 


CMMim  Tiam«s.  Im  préfet*  tonl 

cijmp<!teni  jimir  rfioniiaîln>  IVxi'-- 
(cncc,  Irarer  l.i  ilir<<  lion  et  fixer  l.i 
largeur  île»  rhimins  Tirinaux.  —  I.c 
]>riipri<ftuire  qui  se  croit  Mué  [i.irK  ur 
>)e>inoQf  peut  se  puun'uir  dcvunt  les 
tribunaux,  «oit  pour  faire  statuer 
sur  la  quetlion  de  nropri<ftiS  du  ter- 
nin  «ur  I«|[uel  •  été  tracé  le  chemin 
viciiul ,  Mit  pour  faire  d^lenminrr 
l'indemaité  q|ui  lui  aérait  due  à  r^ii- 
aon  du  terrain^  qui  aurait  rte  em- 
ployé k  l'elarfEitseroriit  tlu<Ut  ilir- 
jiiiu.  —  Il  cit  ailmi^silili'  ù  se  pour- 
voir auiKararant  Jevjnl  !<•  con*  ilV- 
lat  pour  contester  la  lie  i  l.ir.ili.m  «le 
victnalité  et  la  reconuaisiuini  c  i.iitr» 
par  1*  yr<C*t  et  appmuvdes  iiar  1<- 
niniitra  de  l'intérieur.  (OrW.  Ju  n>/, 
du  i« JmiMir  itaft.)  ti?. 

La  loi  dn  aS  ftnier  itoS  (  g  ventôse 
an  i3)  ne  concerne  que  le*  rbemioa 
\ii  inaux,  du  moins  quant  aux  con- 
trit* entions  à  rt'iirirrier.  (Onl.  ilu  ;»)/, 
>/u  3  miirt  iS  ■,i  I  .TU. 

T'iiile*  lf>  f'ii*  ([u'il  s'agit  île  rrpnmcr 
.ifs  aiitii  iji.jii  i'iiiimis»*4  sut  un 
t.'bcRiiu  dont  la  Tickaaiilé  a  cir  pn  - 
cMMMMBt  mnniM  ftf  Je  |>r<  t.'l. 

n'a» *M mimilli da  «wfccture  mu  il 
apnrtiookd'cn  coosahra.  {Ord.  du 
m,     ti  wmn  it»6.)  tSo. 

CiBTACX  aaaTAIIT  à  Lt  VIDA.tCI  DltcOC- 

tM*.  V.  pdluroffc. 
CitATio.i.  Les  disposition»  Ju  CtuU  de 
prrtccd.  ctv.  qui  détrrmiiH-nt  les  t'or- 
nialité<  des  exploits  en  inatii  jo  ci- 
vile ne  sont  point  4ppli<  ables  aux  ci- 
tations en  nuticn-  <  riniinctle.  — t'nr 
«•tttirtT  aamatit-re  (  riminellc  n'est 
pas Ulllt  lorsque  b  copie  n'indique 
pMfai personne  à  qui  elle  a  été  re- 
■liaei  ~  La  comparution  du  prt-- 
VOin  aujour  iniliqoé  parla  rilalion. 
élaUtt  la  pn'ioriijilioti  li-j;»!»  •ju'il  a 

raça  CVtta  citation  le  jour  désigne 
pu  Mdate.  (Arr.  de  cm,,  du  9ndè- 
cembrt  i8i&.)  3q4, 

CutroXTACi.  V.  tabac. 

CoHniatio5  (enregistrement  de).  V. 


CiMMeiiaa.  LerM^'nne  commune  re- 
rlame  la  propriété  de  boi«  en  litige, 

•  :ettc  qucsliou  est  du  ressort  de»  trili. 

•  Ord.  du  rrM,  du  31  ntan  iSuS.;  3j4>. 
Si  le  p.-\.  d'un  ili  lit  commis  k\ji»  une 

■■oupe  affouagc're  ne  c<intiont  aucun 
lait  rel;itif  à  la  coninuinc  ,  et  si  la 
«rondamoalion  n'est  pas  prononcée 
contre  cette  commune,  la  domaine 
n'a  d'ilction  que  coatre  ceux  que  le 
tribunal  a  «oodamné*.  (Déeù,  mùi. , 
akW/  i8>&.}  iii. 
L*ait!  S  da  k  loi  dn  i8  aoAt  1701 ,  en 
fiaaat  am  «xnoiBunes  un  délai  de 
5  ans  pour  faire  opi-rer  les  cantonne- 
meos,  nr  s  .ijipliipu'  pas  aux  cjs  où 
les  communes  oui  i  ti-  laissti-s  eu  pos- 
•••S'ion  île  leurs  u»:i^ci  sans  ctn  ution 
Ju  lantonnemcnl. —  Lu  dei  béante 
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ponr  défaut  d'action  dans  le*  5  ans 
de  la  publication  tie  cette  loi  ne  peut 
leur /tre  opjoWf,  f^-ln-,  de  eoi*.,  du 
3o  }utn  iSsS.;!  K  i; 

V.  iiU'iutiffrt  ,  hicns  lummutuuix  .  tfjui'r 
ttJJ'otitif;ètx  ,  niiti  att  ,  iij<i^-r  i, 

CourlTElica.  V.  ttfjuuagt     iie/u  (itm 
munaux ,  chemiin  ,  rontmii/iei  ,  cours 
deau ,  domauiet  luUUuuuix  ,  lnmwue 

^^nMicê ,  tuaaet. 

WnrtaaiuTâ.  lattrnctioa  dn  \  fifvrier 

1815,  relaiiTci  la  liqtndatâoa.Âror- 
donnancement  d  «V  •om-onMonan 

cernent  île»  dt^p^nses ,  ou  mesures  rc- 
latives  à  l'exécution  de  l'ordon.  ro^. 
tlu  4  novembre  iBi4,  etàladéci» 
de  S.  Ex.  le  ministre  ileafimcw,  dt 
G  du  même  mois.  iiH. 

Mode  à  suivre ,  i  paitir  de  resercice 
de  181S ,  jMiur  la  liqnitlation,  Toi^ 
dotinanccment et  IcMicaaat dci de- 
penses  pnbliquea.(Cïneiii.diM  Hiia.d^ 
Jw.,du  II  Jevrier  i8>5.)  334  et  335 

Les  conserrateurt  des  forets  sont  cbar- 

fé»  lie  délivrer  «les  mandats  |M3ur 
'aci|uittemcnt  «les  ilepcuic»  qui  con- 
cernent 1rs  forets  de  FEtat.  (  Xelire 
du  mm,  des  fin.  am  Hntlttir  gOtéral 
deifn^ti.\  343. 
K  partir  tic  l'exercice  de  i8i4,  les  cré- 
dits qui  n'auront  pat  été  emplojrés 
au  3o  DOi  embre  de  la  teconde  année 
de  l'exercice  leront  définitiTcment 
clos  etannidés.  (Onl.  du  roi  ,  du  3i 
aodt  i8sS.)  38i. 
CoiiMtsAi>ai!iisTRATirs.Leur  ri'duction 
à  un  eiil  compte  parannéc. — tlonijite 
SI  mmaire  à  envojer  «u  1".  juillet. 
{('ircul.  duio  defrmhir  iS.>,'i.)  J.)4. 
Co^cLcaion.  L'erreur  coniniisc  par  un 
.iKcnt  fflr»  en  citant  une  lui  non  ap- 
plicable ao  délit  i|u'il  poursuit,  n'au- 
tori»4<  jkas  le  tribunal  <l'a]ipcl  a  déci- 
der <|U  il  n'y  a  pas  eu  de  conclusions. 
(Arr.de  tiiss.,  t/iiig /rir.  i8iS.]337. 
Co:<rLiT.  Lorsipi  iin  conflit  a  été' élevé, 
le  préfet  ne  pnit  prononcer  sur  le 
fond  .isatil  i\<ii-  li-  ciin-.  d'état  ait  sta- 
Itu'  sur  le  contlll.  (  Onl.  du  roi  ,  tlu 
i^jnnvicr  iS-i5.)  3i8. 
Tour  qu'il  y  ait  cuuilit  positif,  il  faut 
.|u'iIaitMemMat«par«&anétide 

Sréfeti— Bb  dllBiitrM  tenaei,  k  ooo». 
'état  ne  peut  être  aaîà  que  aur  la 
revendication  du  pftfet ,  et  non  sur 
le  pourvoi  des  parties. —  Il  en  est  au- 
trement des  conflits  négatifs.  (  CAr«/. 
du  riM  ,  du  |3  juillet  i8ï5.)  370. 
V.  domaines  eniiai^i  1. 
Contint  DE  raârtcTrEE.  Y.  affou«gt , 
tU^tÊdnttmm,  tkumiu ,  court  tfeau , 
«ffNiMÔiCf  natioiumi ,  Iratfmuc  public*, 
jDiWe. 

Cii.vsiBccTio.v  A  lusTAsci  ramiaiB.  Les 
tribunaux  doivent  ordonner  contre 
lei  déHoquana  d'habitude  b  démoli- 
tion des  maison*  OMatroitet  depuis 
l'ordon.  (le  lO^JgdaD*  le  Toifina(;e  et 
j  ladi*tanie  prtdiibt^e  des  forêt-',  ou 
reconstruite»  apn  s  un  i  ieueuient 
quelconque  qui  lesav  ait  rend ues  inha- 
bitables. (Arr.du  i3  aodt  l8s&.)  377. 

CoxiaJBDil05*.  V.  Usaret. 

Conn  *fff  OBieias.  Si  le  p.-r.  d'un  dé- 
lit comnia  dan*  une  coupe  affouacére 
ae  oantieiit  aucun  fait  relatif  a  h 
eiMBIiraii«,et  si  la  condamnation  n'est 
pas  prononcée  contre  cette  commune, 
le  domaine  n  u  d'action  que 'contre 
ceux  que  le  tribunal  a  condamnés. 
(Dr  ci  t.  du  min.  tiet  Jin.,  du  4  ««nf 

1816.  )  3&I.  y.  mnnutit. 
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Cocri  »■  ama-Lora^'^irlBte défi- 
bres dont  le  nombre  aérait  vJtam  dé- 
terminé u  élc  fait  par  contenance,  et 
que  1rs  enchères  ont  été  realemenl  fai- 
tes par  contenance,  il  y  alicu  d'exipei 
le  p  iirnii  lit  de  la  différence  de  me- 
sure <|ui  se  Iriuivr  au  réarp.,  ■  rai- 
son duprixdr  l'-  ljinl    [  rt"Vlt>.  an" 
nul.,  du  7  mart  litit.)  346. 
V.  lajliwfc'crtair»,  mdjumctUon.  "' 
Coena  comieiuias.  V.  dtjeàiM».'  . 
CoifES  i-A»  KCLAtkciE.  (:ah.descb>po«r 

ces  coupes.  SSg. 
Corxs  d'eai-.  Ltirsqu'une  riTUra  n'ett 
ni  navigable  ni  flottable  danah  par- 
tie de  son  cours  à  l'occasion  de  la- 
quelle s'engage  la  ctmtestation  ,  les 
contraventions  aux  anciens  réclemen» 
d'eau  sont  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaim.  — Le  préfet  doit  s'abste- 
nir de  prononcer  dant  ce  caa.  fOnf. 
du  roi,  du  ig ianWer  i8t5-l Sia. 
L'arrilt  du  conseil ,  du  93  juillet  178S , 
portant  règlement  pour  la  Loire  et 
ses  afTIueos,  n'a  p.is  été  abrr>(;é  par 
les  lois  postérieures.  Aux  teinirs  de 
ce  r>';;b  nu  ut  ,  Il  \  a  lieu  de  comlani- 
IH  T  .i  I  .mu  inle  le  iiserain  i^ui  .1  lait 
des  )>lautatious  sans  autorisation,  lors- 
que ces  plantations  sont  nuisibles  a 
la  navigation.  (Ofx/.  du  roi,  du  tji- 
f  rien  a  t&.)Si&. 
Les  cmpiAcaMoa  conmi»  sur  une  ri- 
V  iére,  en  amont  du  point  oA  eOe  com- 
mence i  Jtre  Bottable  i  bflehet  per- 
dues, ne  peuvent  #tre  tonsidcre» 
comme  exécutés  »urune  hm. H  floi- 
table.  —  Les  ccuiseil»  de  preleilure 
ne  sont  pas  competens  p<iur  jirouoii- 
cer  tur  ce»  aortes  d'cmpietemens. 
(Ord.dK  nri.  dk  ti  wn  it«&j  Un. 
Lea  canaus  dënvdt  det  ririftei  flotta- 
bles font ,  comme  celle*-ci,  partie  dis 
dtMaaine  public,  et  doivent  être  sou- 
mis au  même  re|(ime.  —  Lorstiu* une 
construction  a  été  commence  sans 
autorisation  sur  les  bords  tl'un  canal 
ilépenilanl  d'une  rivière  flottable,  il 
y  a  contravention  ,  et  le  conseil  île 
j>réfeclure  est  compétent  pipiir  la  n  - 
primer.  —  Cette  décision  s'applique 
au  caa  où  le  propriétaiaa  d'mnnaa 
a*a  Mt  au  Y  iguuter  m  trettUne 
tournant.  lOrd. det  «7  avril etfi  aodt 
i8s&.)  3Met  378. 
Le»  autorisations  d'élever  des  usines 
sur  les  cours  treaii  navigables  ne 
pensent  c*tre  et  ne  sont  .  en  effet  . 
accordées  qu'en  ce  qui  <  fincerne  le 
domaine  public,  et  sans  préjudice  des 
droits  des  propriétaires  riverains. 
—En  conséquence,  un  trib.  ne  dépasse 
po»  les  limites  de  sa  cumpëtcBce,  ea 
Matnaot  au_  possessoire  sur  Teeimn 
nouvelle  faite,  par  le  propriétaire 
d'un  moulin,  dans  utvc  alluvioo  qu'ua 
riverain  prétend  être  sa  propriété 
par  iiri  il  <i  icre^sion.  (OrW.  dt  mi , 
du  l'i  juin  iSii.j  3G6. 
Le»  préfets  sont  c<im)iélrDs  j>t>ur  inter- 
préter des  ariV-tés  réglementaires  pris 
par  Vax  antérieiirtijnent.  —  Mais  ils 
ne  le  tont  pat  pour  ordonner  la  des- 
truction de*  diiviapaa  supposés  iisil» 
en  rontraventioB  auidits  arrêtés  ré- 
glementaires. —  La  question  de  con- 
tnivenlion  ne  peut  <tre  jupée  que  par 
lé  conseil  cil-  preffcluris^iour  les  cours 
d'eau  navi^aliles  et  flottables,  cl  par 
Us  tribunaux  01  dinaires  pour  le»  au- 
tres cours  ir<au.  (  CM.  diis  roi,  du 
ss  juin  i8a^-)  3tiô. 
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CniDiT*.  V.  eomplabililr. 

(Ai.TtK(  ci»JiDr,<Tii«  tir.  Tittc.  Les 
-ij;cns  <■!  Ifs  f;.iri!o-  nt  invité*  à  <:o«- 
jMérer  À  U  réprcssiun  du  colporUce 
én  UbM  et  a  la  rechOTobe  flul- 

D. 

D^cHimei  •*nnMtk«i«i.  T.  ijfiidtwi 

Mire. 

Dicias  roc»  rm^c.  Tmilr  -M'nlr  de 
coupe  nimmiinalc  «Inimr  li'n  .i  U  piT- 
1  epliini  «lu  dorimrpoiir  frîiiif  ilii  prit 
unncipal  de  l'adjiid. ,  et  il  n'^'  a  que 
Im  ooupct  é&mie»  poor  le  dnniïige 


haliiUiis  i  r^rd  deiqiicOe*  on 

doit  percevoir  le»  Tacatinni.  (  Orcii. 
mimtt.  du  a4  jaiwer,  et  Circul.  du 
fi  février  i«»5.)  SjS  et  335. 
Picilioa  HliiUTÎliiELLK.  l'nr  <li:ri«.  mi- 
ni9t.,qui  refuw  <i\«<i  ufillii  iinnlr- 
mande  en  mainlenuV  lic  «lu  >  r'  ilr  nit» 
d'ucage  «ur  une  forft  de  l'Klat  .  ne 
faii  pas  obiUcle  à  ce  que  les  tribu- 
naux ttaluent  »ur  la  qaeitioQ  de  nro- 

Diciiion  HinisTiMBLU.  V.  métiê  de 
emueil  Je  prrfeetKrm  ,  UM^$, 

ï>irtt.r%.  V.  '/oiruûIMMiiaiMKJr. 

Drifi^E  i' i.r.<.iTim).  T.  mgUtt  it  la 
Jt'i-ce  publique, 

Dci.ti  D  txrLoiT«Tinx.  S .atljudiralairr. 

UsLiT  M  ca*«*>.  V.  mite  en  jugement , 

Dut*  »*inriaiun<Mi.  Y. 
Dékin  ra«B*niB«.  V. 

prraeHpIion ,  prodt  - 

tion  prvjudieielte. 
OrLiT  DK  roaT  d'ikhes.  \  .  p-ii  i  ttarmet 
IléwoMim''.  V.  contlriiriinn  a  ditlanee 

pnJubfc. 

Itàrm'tn.  DéfcnM  de  consentir  à  au- 
«m*  dëpeaM  pour  tranm  nm  nnr 
•utoriialioB  pHaUiU.  (Cireut.  du 
iS  jiuii  181&.)  367. 

V.  enmptabilite. 

nirtiT  u'cxr«oiTia?r.  V.  dnmmimê  na- 
Iii>nau3 . 

DsTsaaoïR.  V.  nnin  <l  «  .jn. 

n«iijki5l.  C"<"»t  il  la  rt'|;ic  «li-s  «luiriaine 
à  passer  1rs  contrats  d'acquiùtiim 
dliDHMttliilM  fMt  ém  màÊm.  finn- 
dém,  d*  ornent  née  Vtéau  {■!<'- 
reHd«,i|«icBeeqaittek|>rU.  (  Dre. 
minùi.,  éutt  octobre  i8<S.}3ao. 

DOVAMES  EJrr.ir.ts.  Un  parlapr  fait  cn- 
I  rc  lir  ifiinKiitii' ,  i  "  sentant  un  Fini 
pn* ,  rt  un  .un  irn  cn^JHi^tc  ,  ol  in^Tt 
l.)i|iiuUI>' .  .  ni  Irrmri  l'jii.  i"  ilt 
lii  loi  du  6  décembre  i8i4.  (On/,  du 
roi,  du  t^jmtmr  iM.)  liQ. 

Lonqw  la  •oamîiriiMi  Mie  mr  

cien  engaipste  •  <ft^  valiaee  par  une 
ordon.  rorale,  qtJe  eriui-ci  a  paye  le 

.'  quart  de  la  raleurdu  bien  eslimr,  et 
qa*il«  vendu  le  bien  il  un  tier»  ,  ai  , 
p-ir  une  di'ci'iion  provisoire,  Ir  ini- 
'iiKlro  d<'»  liii.iin  <-.  nrdnnnc  au  tXo- 
m»iiie  «le  rcprf-ndrr  p<i«c«5ion  du 
(lien,  le  tiers  nr  peut  ,  avant  qiir 
rette  décision  snit  aunuWr  ,  pour»ui- 
vrele  domaine  en  restitution  du  bien 
cl  de  «ei  miiU.  —  Si  le  tirri  saisit 
!»•«  tribunaux  de  u  drni.ini)<'  rt  -i 

<  t'UX^  i  riMiiLininrnt  li"  dntnainf,  i  'c»! 
Itéras  dVIrver  b-roiillit. — I.«M'«]u*nn 

<  rinflit  a  vXi  •■Ipvi',  !■'  i-n  l'  l  ik  j  rnl 
prononrpr  sur  Ir  fiiinl  «\."nl  ipir  le 
<on».  dViiil  iiil  vtatur  Mir  Ir  conflit. 
(Oni.d  I  rot, du  i0;i»ii'<ert8i&.)3iS. 
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Invitation  de  recbcrcber  et  <lc  fiMu uir 
aux  dim  lt'iir*  lie»  domaines  li>ii>  les 
iliM'Utnci)^  rel.itilt  iinx  Unir*  rnpa(;os  , 
ccdrs  oucchanecs.  (Ctrcui.  du  1 7  mart 

l.orsqu'uMetd«i.n]rele  •  eanle  A  h 
prise  de  noMcinon  par  un  eDfpgùle 
jnsqo'A  decinoD  dMinilÎTe  au  fond, 
il  ne  peut  ^tre  proce'dc  à  l'expropria- 
tion du  domaine  devant  \e»  triliu- 
naux,  à  la  rriiui'-tp  d'un  liiTH  rn-^^ 
cicr. —  Le  conflit  dans  ce  «as  est  bien 
iflcT^.  {Ord.  du  roi,  du  17  aoUt  iSià.) 

> .  madragueM. 

Au  tannée  de  Tart.  ■  $  de  la  lot  du  S  no- 
Tenfaev  1700»  le*  particuliers  qui  se 
proposent  de  former  une  demande 
contre  l'Etat  doivent  en  faire  con- 
naître la  nature  par  un  mémoire, 
qu'il»  .sont  tenus  de  remettre  â  la 
préfecture  du  département  avant  de 
se  pourvoir  en  justice.  —  Cette  dis- 
position n'a  pas  éli  abroge'e  cxjdici- 
lement  ni  implicitement  par  la  loi 
du  17  février  tSoo  (18  pluviôse  an  8j. 
—  Irf  mi'nniire  doit  être  remis  au 
préfet ,  et  non  au  cnnueil  de  préfec- 
ture. (Ont.  <lu  rr:i ,  </u  M  niorj  i8>&.) 
347. 

DoHii^zs  5*îioMrx .  L  n  conseil  de  pré- 
fecture ne  ilrpaiw  pas  le»  limites  de 
sa  comiiclencc  eu  ordonnant  le  dépôt 
dans  lei  arebivet  de  la  préfecture 
d'une  expédition  d'acte  produite  par 
une  partie ,  et  non'  pas  la  minute 
de  cet  acte ,  qui  est  demeurée  chez  le 
notaire.  — On  doit  déclarer  compris 
dani  la  vente  un  lioi»  taillis  <|iie  le 
p.-v.  d'estimation  di-sii^m-  rotnme 
devant  être  vendu,  lor*i|uc  Icsalficlirs 
et  le*  p.-v.  d'enchère»  etd'udjud.  se 
réfèrent  à  cet  arle,  et  que  la  mise  à 
prix  de  l'immeuble  a  été  faite  con- 
formément A  rtfvalmliioo  proposée 
I>ar  l'expert.  {Ord,  tbt  roi,  au  1  «  jan- 
vier iSm.)  tib. 

Loeeque  le*  boit  en  liii^çe  ont  été  ex- 
pressément résenésà  I  El.ir  par  l'.i.  te 
de  vcntci  qu'il*  n'ont  j.im.ns  t  r^^' 
d'élrc  dans  la  main  et  sous  1  .nliuiu. 
de»  domaines,  et  que  l'acquérour  a 
reconnu  lui  -  ro^me  précédemment 
n'avoir  aucun  droit  sur  les  bois  liti- 
tigicuB,  par  suite  de  l'adjud.  faite  i 
•e*  aulenrt,  il  y  a  lieu  de  rejeter  m 
deteandeen  revendication.  {Ord.du 
mi  .  itii  1  f'.'rifr  iSj.'i.)  ^ih. 

Loriqu  il  (  ri.'  M  ndu  une  certaine  R 
Sun-  ili  ••■ne  ,  l'I  que  le  P.-v.  d'csti- 
m.itnui  .1  i  |nel  l'acte  de  vintc-  «r 
réfère,  indique  que  les  limites  sont 
.  faiieelBiwa^  et  qu'une  partie  de  ce* 
ferma  du  ll*nr]ice  ,  on  doit  décla- 
rer Iflie  l'acquéreur  n'a  d'autre  droit 
<|ve  celui  de  rcvcntli<picr  jusqu'à  con- 
currence des  ouantilés  qui  pouvaient 
appartenir  à  1  Etal.  —  La  diflicullé 
se  résout  ensuite  en  une  question  de 
pri'|iiitt,'  et  lie  li"rnaj;e  qui  e»t  du 
ressort  de  triUiinaux.  (Uni.  du  mi, 
du  l4  /rlT>"''r  jS'.j  ;  34l. 

Lorsquele  terrain  en  litige  se  trouve 
en  dehors  des  limites  données  p,ir 
Pacte  d'adjud. ,  l'acqaérenr  n'est  pas 
fondé  à  le  réclamer.  {Ord.  du  roi, 
demi  fevrieretimiii  iiyt,.)3ii  ctSAfi. 

I.a  quefiion  de  sjivnir  si  l'une  des  par- 
tii«  a  un  droit  île  pa«%.i|;e  sur  un 
rlirniin  de  dcs-ei  te  eu  lit  ije  .  d'après 
la  destination  de  père  île  tajiulle,  éta- 
blie à  l'cpoquc  où  les  biens  étaient  I 
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léunis  sou.  la  inaiii  d'un  seul  pro- 
priéK.irr,  est  du  reieert  detiriMi- 
nant.  [( h-d.  dk  n» ,  du  %k  JSnUr 

«8ï6.J34i. 

l(M^iad.d«KMHMrla  <  ai.te  d'amor- 
tlMMient  eent  iaîtes  et  Ju};i-et  dan» 
les  formes  prescrites  pour  le»  biens 
nationaux  ;  mai),  elles  doivent  êtrcri- 
(ricsi  l'égard  des  tier«,  par  le»  règle» 
du  liroit  commun,  (ttrti.  du  roi,  des 
5t J'ri  rirrrI  là/uin  iSi5.)"34»  et  3M. 

Lors<|uc l'Ktat ,  vru.lenr,  teconnaîl  ipie 
des  bois  appartenant  a  des  conimuues 
ont  été  indûment  compris  dans  ime 
vente  faite  à  des  particuliers ,  et  que 
ces  particulier!)  m-  désistent  OS  leon 
droits  à  la  totalité  des  biens  vendue, 
il  f  a  lieu  d'annuler  la  vente  en  ce 
qui  concerne  les  bois  tnéclamés ,  et  de 
renvoyer  les  aci|uéreurs  devant  le 
min.  tïf!.  lin-,  [">ni  t.uîeopt-rei  une 
réductinn  projiiirl  inririelle  sur  le  pin 
de  leur  acquisition  — (e>iitlamnés  aux 
dépens  ,  les  acquéreur»  oui  du  moins - 
le  droit  de  pMMMr  le  raniiiouno- 
ment  auprès  du  wmriitfre.' (Orrf. 
mi ,  du  »4  fnrier  181S.}  S4*. 

En  matière  de  vente  de  domaine»  na- 
tionaux ,  les  trilionaiix  sont  compé- 
tcns  p<uir  statuer  sui  le<  moyens  de 
garantie  et  de  prescri|ili"ii  onpoiés 
par  l'une  de*  parties.  —  Ils  ne  le  sont 

J>as  pour  prononcer  sur  la  question 
le  satrair  li  In  lamia  «■  litîn  ait 
compris  dans  DM  T«t*Batiraile.  — 
r.etir  question  rentre  dans  le  cnn- 
tentieux  des  domaines  nationaux, 
dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  conseils  <le  préfecture  par  l'aiti- 

cle  4  de  la  loi  du  ij  février  iSao 

(iB  pluviôse  an  Rj.  (C/rA  dit  rsî,  Âl 
3  mnrj  181&.)  344. 
Lonoue  lea  actes  administratif*  qui  ont 
préparé  et  eensoniraé  l'adjud.  nV- 
noncent  aurim  tenant  ni  aboutis- 
sant, et  cpic  les  limites  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  les  ancien* 
titres  et  les  princit>es  du  droit  roni- 
mun  ,  le»  rcptisrils  de  préfecture  sont 
inrompélen^  p^nir  -tat  iicr — Les  pré- 
fets le  sont  éjjalement  pour  ordonner 
des  opérations  de  Iximaee.  —  L'n 
sans  l'aveu  du  conseil 
procède  à  ]'< 
,  ne  peut  lier  lai 
et  prosluire  un  nequiaeoaiMât  mi 
lui  soit  opposiible.  (CW.  «lu  nd,  «u 
3i  m<ir(  i8^.^-]  3.So. 
On  ne  lient  jirendrr  i^iur  l'.ise  irinfer- 
piétali'iii  un  hall  auquel  ne  n-lere 
pas  l'aete  il'adjud.  —  l.ori.ici'il  s'agit 
de  Mivoir  »i  les  terrains  eu  litige  sont 
«H  non  compris  dans  les  limites  por- 
tas dan*  l'acte  d'adjud. ,  et  que,  pour 
résoudre  celta question,  il  faut  re- 
courir i  de*  enqollas.,  viitiies  de 
lieux .  arpenta^ie  et  autres  opérations 
dont  l'application  appartient  aux  tri- 
bunaux ,  les  conseils  de  préfecture 
dnisent  s'abstenir  de  prnnr)ncer.  — 
Les  parties  doivent  èire  renvoyées 
devant  les  tribunaux,  piuir  y  taire 
procéder  i  laalélimitatiun  des  objets 
aHMs.  —VmiMn.  doit  pnSalablamBt 
faire  la  déclaration  des  objets  rendus. 
(f)rr/.  i/(i  ror .  f/ii  3f  mnr»  187S.)  Si». 
Lors<|ue  les  aetcs  qui  ont  préparé  et 
consommé  la  vente  s'exiiliqnenl 
d'eux-mêmes  et  sont  suffïsans ,  un 
conseil  île  préfei  turc  ne  peut  se  d«'- 
1  laiei  ineoiiipéti-nl .  et  renio^er  les 
parties  devant  le*  tribunaux.  —  Ca 
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dtelmteraMt.  il  doit  .Inlnr^r  ce 

aaofaus  partie»  4  fa  in-  val.>ii  !•  ii  i  >  j>ir 
t^Btiont  uUcricun-i  ilcviiiil  les  Irib.  ^ 
<«>Lc«  conseils  tir  |irél'i.-cture  duivCDl 
«AiiMmir  de  coonattre  de  noorwa  I 
d*«M  ooatetUlioo  à  Végtri  de  U-  <| 
quM» SU tHUé^iMaé^ft  navré-  \ 

VtH.       i)«  la  loida  &  décembre  i8i4  . 
mintieiil  tou»  le*  jugrmcn»  et  décr  | 
demi  rendu»,  tous  a.  tr»  paisc»  cl  uni'.  ; 
droit»  aripii»  .i\  .ml  l:i  imbliialion  de  | 
U  Chartf  .  ..:i'tilnli<>iiiiellc,  ijui  »e- 
ratcut  fuuU»  «iir  liti  loi»  ou  ae»  ikc- 
le*  du  gouTcroement  relatiÉ^UM-i 
micratioo.     Le»  lo>*  ré^dmkuA,, 
•Bl'an  II,  îe>  reotc»  de»  bien*  IMr 
dmaus  aa  conleiuient  aucune  du- 
pnsitinn  qui  e\t  lrtl  le»  aJmini"Utenr« 
du   droit  d'iKiliiiirir  IcsJit»  liiciis. 
(  On/,  du  lin  ,  'in  II  «'ût  i8jj.  3.17. 

Arant  de  rcnvujer  le»  ]>jili>  -  lif^jnt 
le»  trilttiiuiux  ,  au  sujet  dr  ditticulti  v 
«•levoci  entre  rllci  nur  l'applicalion, 
Uot  de*  limile»  de  leur»  biens  (|uc  de 
tiim  MMMnw»  U*  oooaeila  de  pre- 
g|aUB»0(if«Bt  doDBerladifclanilion 
Me5.<1<4.*'>^  v*"^  d'apria  Ir»  p  -y . 
mUmàt.'^  L'autorité  adniin.  doit 

£ rendre  pour  moyen  d'inliTpn-t.ition 
la  acte»  de  rente  aiiiri  k-u  .  ^  .iii\<{iirK 
«e  réfèrent  le»  actes  d'i->liiii.iticici  «nit 
ont  jirtp.iri'  le*  vcnle>  <(u"d  s'agit 
d'interiircliT.  (  (JrtJ.  du  rot,  du 
juin  1816.1 103. 

*   larr.  d'nonio- 

'lit 
ont  ^)rc 
nmtf  raiijiiii.  —  1  " 

I>,-v.  et  .Il  r.ii  ri'l 


juin  l8l6.»  SK». 
Un  p.-T.  de  bornage  et  uaarr.  d  bonio 
kâtion  poittfrieun  à  l'acle  de  reou 
•t  i  l'enlrfo  en  jouiaaanre  ne  fou 


point  partie  de*  acte*  <|ui 
parc  et  consommé  railiml.  —  Vt^i 

{>Ucalion  dcce|>.-v.  et  .li  r.ii  r.' Ir  .) 
'a  ajiproinr  .  .hum  ijiir  .hllir  uli 
relatives  au  ili  plai  l  iiimt  iK'  liol  iu  » 
et  aux  usiir|iatiiius  i»i»lérieurei  j  ajj- 
partiennent  aux  tribunaux  ordinai- 


rea.  — ^DiM  k  nUnoe  det  acte»  qui 
ont  prépurf  wi  cooaomantf  la  vente  , 
k  queation  de  eavoir  «i  un  objet  en 
litige  fonnait ,  i  IVpoque  de  Padjud., 
une  di^pendance  du  domaine  rendu, 
ne  peut  être  r^Kllur  i|iie  par  les  an- 
liciis  titre»  et  le.s  n^lrs  du  ilmir 
■  ummun,  dont  l'applii-jl Ion  n'.i|i- 
parlient  qu'aux  tribunaux.— l'ii  r<in- 
teil  <\f  yfviei  turc  csoide  ta»  nouv.iir» 
lorsqu'il  d. .  larx!  qu'un  de»  objet»  en 
litige  n'ii  paiMveadiitjiaratbaetjl 
<iuc  l'adjud.  n'anlbit-pà*  oMotum:  il 
doits'ab*Uoir«tne  P«»  pn-jupcrlcs 
noycna  de  droit  cîtU  que  j>ai  lu  s 
peuTcnt  faire  Talolr  devant  les  Iri- 
bnnanx.  (  Ord.  rei,4U  »t  /hm 
i8»5.)303. 
Konqu'iili  corps  <lc  liicns  a  ctc  alietir 
are»'  toutes  ses  dcpeadances,  »au»  aii- 
.  une  distinction  ni  r^Mnr* IH  k  M<>- 
tiun  en  litige ,  il  r  a  Ueu  de  drfcIareT 
qu'elk  •  taU  pacUe  de  la  Tente.  {Ord. 
dm  roi, dm  tiiuiUet  i8i5.)  371. 
Vu  acqurfreur  de  domaine*  nationaux 
peut  fonuu  tierce-oppotition  i  un 
UTÈté  qui  pa*  <^'^  rendu  avec  les 
T^ritablfl*  parties,  et  lors  diimirl 
cellequ'il  refutr  n'a  p.isi-lc  entendue. 
—  Si  la  que. lion  a  n  -.'iiilir  dcprnd 
d'ancicii«  liln^.  (et  arn'lr  ne  fait 
-  point  i»1j>Iji  !<•  .1  <  >•  que  le  tier»-oi>po- 
wnt  M-  pourvoie  devant  qui  Je  uitiit 
pour  faire  statuer  sur  ieapr^tcatwna 
la  i>roi>rii:tc  en  litige.  —  Le  cou. 
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d'rtat  doit  déclarer  «i  l'objet  liliKieux 
a  uié  compria  dan*  l'acte  de  vente  , 
afin  de  ne  mettre  aucun  obstacle  à 
l'exercice  de  l'autaciti  indiBiaire. 
^Ord.  du  rpi,  du  it  imOUt  ils&.  ) 

Lonquè  les  bien*  en  Uti^e  ont  <!tc  tcii  - 

du». non  eu  m  1  <  t  al  apn"  '  le«l>aii\, 
mai»  m  iiHiiilii:  .1.'  pu  .  i  s  lit  lrrnii- 
né,  telles  .pi<-  1.  mIiIi^  pi< .  i->  rtaieut 
dé»i{;nérs  I  I  il.  l.ulli  ■•■  .l.in-  1.  p  -^ . 
d'esliroat i'iii  .mimiui!-  \>--  p  v.  des 
prcniit  ri  i  1111  lu  1 1'^  i  l  il'.oljud.  se  ré- 
fèrent j  busqu  eu  oulie  le»  irte*  ad- 

niniatratif*  qui  osl  pcrfparé  cl  con- 
mmmà  k  vante  ne  aulibrât  pa*  pour 
.  décider  ai  k*  pièce*  en  Ulifa  «raient 
«à  nua  été  oomprite*  daoa  ka  limi  - 
te*  de*  objet*  vendu»,  les  conseils  <lr 

Îiftffecture  ne  peuvent ,  sans  cxccdi  r 
e»  bornes  de  leurs  pousoirs,  se  dé- 
tcnniui  r  pal  .U  -  plan»  <1h  -m  ■.  j.i.s- 
terieurcmeut  à  la  vente  et  jiar  de» 
visitée  de  lieux.  (CM.  liu  re<,<A»  17 
tfuli  i8»6.)  3tOi 
Le*  d^creU  tmànn  mm^Sif  ^  do- 
maines natkMU*.  ialMeaiwncat  A 
k  loi  du  iS  ttmer  1811 ,  n'rfuient 
pa*  *n*eeptiMe*  de  recour*  par  k 
voie  contcntiet»«e.  —  Le»  décrets  de 
celte  nature  «ont  du  nombre  di> 
a.  le<  iii.iinlpnu»  par  l'art.  1".  de  la 
l.ii  ilu  :>  cUcrnibre  i8i4.  {Ord.  du 
nu  ,  du  a  s<pl»iMkr*  t8*&.)  383. 
Lortqu'un  terrain  a  M  vendu  a^  ' 
cette  dtftignation,  à-det^l  en  natu  1 1 
de  boi* ,  il  i'entuit  qu'aucun  liois 
rxi*taat  1  l'époque 'de  Tatljud.  n'en 
a  fait  partie.— Lor»<|ue  le  bien  lili- 
f.ii'ux  a  été  donné  pour  limite  aux 
iil«|cls  vendus  jar  le  contrat  de  ^  eule. 
il  sVnsuil  ipi  il  n'a  |ias  etc  i  (inqiris 
.1.111.  la  sente.^Oli/.  du  mi,  du  G  »e/>- 
fim/'M'  181&.)  383. 
Duoit  COLLECTIF.  V.  quetùon  prtju- 
diàaUa. 

DaoïT  B'aaaBGMvainaT.  Lor«<|ue  les 
acquéreur*  du  (oL  d'un  boi*  dont  un 
tiers  ett  uaidruttier  acquièrent  les 
droits  de  ce  tiers,  sous  la  di-iiMiiiiii;i 
tion  de  superficie,  le  .su|q>l<  im  ui  .:  m 
droit  d'enregistrement  a  pinrM/ii 
doit  l'être  .i  .S  i  l  demi  pour  cent  , 
parce  que,  dans  ce  ca»,  la  cession 
laite  parPusafruitiar  a'aat  point  une 
siii-iuble  ce**ion  de  la  *nper<i<  ie. 
IfMrcis.  minist.  ,  du  i3  février  i8ji. 

DaoïT  DK  rtCBE.  I  n  droit  de  pi-rlic  sur 
une  rivière  navi^jalile  est  iualienalile 
par  »a  nature.  (<//•</.  ilu  nu,  du 
7^  avril  iSsJi.)  SSi-î. 
Daoïi*  a'vfAoa.  V.  usage*. 

B. 

F.CHAXCI.  I'dc  ordon.  r.i\  .de  qui  atceple 
la  proposition  (i'cchao);c  laite  |ar  un 

paitioditt  ait domaiBfda l'Eut,  et 
*  ne  aa  ««uA|aeoee  des  opera- 
I  dTetpeitite  pour  TefTec^erj 
B^oit  qa'oB  acte  d'admiBiatration  qui 
ne  forme  pa*  contrat  entre  le*  par- 
tic*  ,  et  qui  ^eut  être  révoqué,  — 
L'ordon.  jMïslerîeure  qui  prononce 

*  Ctle  I      or.il  i.iu  li'rsl  p.ts  su^t  t'pl  lt)|i- 

d'ètrc  attaquée  parla  voie  conlcn- 
ticusc.  (  UrJ.  du  nif  étf.tkimUnt 

Bxcàs  Dt  roevoix.V.oibidicalion,  che- 
mins ,  eoitrt  d^am  ,  domsiiui  ^uOia- 

EuAiaaa.  AMmmnifm  d*i«p«;«)M|p« 
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de  futaie  piir  cckircie.  —  Cah.  des 
ch.         IM  coapae  per  «ickirck. 

3i9.  :'■  '/>  ... 

EaoaaaRMv9:4faMk< 
K»w>e<TfcW^.  'dbi  II  iiseï 
E!>*aci»raxaawr.  y.droUd'a 

rni'fit. 

KsiKurstMiin  D'Bxrxmtaneua aa co^ 
l'Ls  irfoi  kcàaaa.V.sDuaMtieeteou^ 

aJJ'iiiafièi-es. 
EllTS  CI..siaStX  DB*  VBXTls  I  I 

coLimns.  Mode  prescrit  {vour  leur 
rédaction.  —  Bpoqoe  de  ieur  epvoi. 
—  Suppre*siou  de*  état*  de*  haUva- 
ge*  et  martelages.  (Oral,  «iii  i&dé- 
eeiiifa«  181&.)  !io3. 
ExrBanaa.  y.  écMjM.^ 
ExrLoiT.  !)■  espion  âgnifié  ira  jour 
férié,  «an»  permission  de  juRe,  m 
peut  pas  lin-  il<  i  lare  nul  par  cetli 
seule  raison.  ( .  / f       <  <i.u. ,  r/u  7,J Ji  - 
I  l  ier  181^.) 
Ex  PL 01  TAXI o«.  Le»  couscrv.  ue  doivent 
propoeer  l'expL  de*  portiona  de  Ml- 
aerre  daua  lea  htm.( 
lonqaakaaifcnk. 


Vin&aai 


d'indemnité  pour  dAd*  d'ex- 
ploit, de  vidange.  3i|3. 

V  .  ijtljuiîil  iittUfV. 

ExrLoiTÂTio»  DIS  covrB*  ArrouACBaa». 

F. 

i  11  r  iQcss.  Tous  les  bois  proTenantde 
fabriques  qui  exiatci|t  eux  maia*  de 
l'Etat  sont  dans  k  oas  d'être  raati- 
tués,  quelles  que  (OÎeBt  kttr>eî|M- 

t  iiin  et  leur  étendue.  (IMeUiMaiMib 

itu  i.T ja/tvter  i8a5.)3i7. 
l'iiv.  V,  mu  rtpiiiiti  iIl  Jiiiix. 


l'riv  'p.irtagc  par).  V.  ^«UKwe, 
.  V.  »gm»  3e  ■ 

fn'blitjue. 


I  l  sLiQea. 


mgmu  Sa  Ufare» 


Foaa*  DB  rBOciD|B  coarraa  l'Éiab.  V. 

itomaines  d*  l'Jilal. 
FotsÉ»  soaaMt,  i^a»  aoatMt  Hr  qui 

enl retenue?  SM.  . 

i  l  Ils  i''kDjc»lCATtO«.  lavitatinn  aux 
.  .•!.-..  IV.  d'apporter  de  l'écoiiuniir 
daiis  les  frais  d'impression.  —  Li  s 
frais  d'adjuil.  pour  1rs  li.iis  nnaiix  li 
pour  les  bois  coniin.  doivent  être 
portés  sur  un  seul  élatarfa4nl..{Ôr- 
cia.duaiiivril  181&.)  SjW.  . 

EUuctWB  daa  mena*  faà»  ^ïdiad. 
3)S. 

Fans  D'ianarafia,  bb  bbabpbbtabb  bt 
Ht  roctsDiTaa.  V.  aryentage. 

FtniE.  Aiiloriiation  d'une  coupe  de 
lulaie  ji.ii  Li  Liin  ii  .  —  Cah.  des  cb. 
pour  les  coupes  par  «ickircie.  S69. 

If.  fy««liti<i»>-i*<<«e>ve«« 

G. 

(<*ti>Es.  V.  aint  UorattoM ,  mue  en  juge- 
"Muu,  frreeèfKWirkHM^Yr.. 

Gabdb  caAMtBB.  Y.  pi>Jkè$-rmriaux. 

Qabobs  cinksti'x.  Jie.  sont  point  tenu* 
de  prêter  un  nouveau  serment  ea 
changeant  de  résidence.  lArr.  de 
eau.,  du  t^fkmer  1816.)  SM. 

Gt.<iDsBiiis.  > .  »geiu  de  le  fine  pu- 

Gbacb.  V.  dmjiiifie. 

IIabt*.  Mod*  défWwptfÔB  ib»  dniu 
de  timbre  et  a*«afiri|tnamt  de» 
p,-T.  de  ddlirnuM*  dèMrts»  nmtte» 
etperelue..97&. 
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lacias»-  V.  'mturiuu.i  i, 

ItrftMiini.  V.  cAmmmji  I'UMMhx  ,  Ira» 

laniùiiTi  TOUR  niiki  de  tioumi  bt 

o'ïXI  LOlIATIOS.  3g.j. 

laJcmrTios  dz  »ax.  Un  «Kniciiaiinc  par 
ili-taut,  paur  contntvenlioD  en  ron- 
ticrc  de  coatributionâ  totUrecU..'. , 
qiùiflat (HiMonM  ca  faux,  prcx-tcie 

ll^PMl'WHHt  fai*  au  greiu- 

tm  dédtttàtm  JiMrription  en  faux 
«t  le  défit  de  Ma  po^iM,  btco  in- 
^tnlMW  des  ttSmotn»,  ilaiin  le»  trois 
joan  de  la  «ignillcalion  n  lui  fjiil<' 
de  la  tcntence  rendue  yur  lirfjut 
contre  lui,  et  à  latjucllt'  il  lui  nul 
upoMÎtion.—  L'n  iait  à^aUbi  doot  le 
ywvMlu  «iffre  la  pretiTe  ast  admii- 
•iU*  kmqa'il  «e  ratlacbe,  non  k  la 
dat«  du  p.-v->  mais  bien  k  celle  du 
Ait  de  la  contmvcBlion  qui  lui  ait 
'iapnte'e,  et  à  ce  Mt4ilAM  d*  WB- 
tmrenUvn.  (^/rr.  <i*>««n.,4ib  la/lf- 
«rier  i8aâ.)  Oh. 
V.  tÊiijiuiiealMre . 

IsSPECTICK    DIS    rOlKTi.    V.    OffC^t  Jo- 

rejùer. 

lxTttraàT4Tio«.  V.«tamdiae«na(i*nouj'. 
J. 

JoamM  M  atmte.  T. 


Joaa  riaij.  Un  exploit  sipiiGrf  un  jour 
Utié ,  Mn*  prrmimion  du  juge  ,  ne 
p«at  pas  Hrt  déclarf  mid  par  cette 
mde  rainnn .  (  ^rr .  dêttÊê.,  dtnÊ ft- 

vritr  iBï.S  )  318. 
Ldi  «ipiiiliration  il'un  tien  i-nn  Tit  ,  fiiiui- 
«j^uc  iailc  deux  jour*  aprrd  lacii  i  i  iru- 
tton  de  tm  tïaiwweul, ett -yafal)) f  >i  le 


jour  suhnttt  Mt  MB  îonr  Mrié.  {Ih^ 
minitt.  ,  du  tbjuin  iSti.)  3M. 
JvGiacsTrâa  nitkOT.  U y  a  dédiéancc 
■de  rapf>«l  d'un  iofement  rendu  par 
défaut  li  U  dtVlaration  nVn  a  )>mnt 
Ad  faite  dix  jours  aux  plus  tard  utitv% 
celui  de  la  signilication.  —  l.e  [triai 
de  Topporition  n'empêche  pas  de 
ronrir  celui  de  l'appel.  { yirr.  de  la 
C.  detats.jdu  it  jaiwier  tSiâ.)  3>i. 
La  ligiii&eataon  de  tant  In  jngemeni 
par  d^iit  n'eat  pu  obliBatoire. — 
Cm-émê  famak  <«»  éait  ■■MMtanir 
de  k  Mi«.  (Oremt.  lAi  «4  imrf  it«6.) 
.1S8. 

Jti.EHKriT  i-ftÉPA(.iTi>iHi:  I  n  jiiprracnl 
<{ui  prouoocc  la  jfinrtifm  i  <mimr  con- 
nexe dndetix  pLtinles  portoes  rontrc 
un  même  individu  par  deux  perwii- 
madilMratei,  aal  m  «iH^jvge- 
iMnt  préparatoire  ou  a^BKi'oction , 
Wn  matière  eorrectioonelle,  comme 
«•natiire  diilc,  l'appel  des  ju^c- 
m«ni  préparatoire*  ne  peut  être  in- 
teijete  (in*apnc*  le  ju|;ement  définitif, 
tt  conjointement  :i\e<-  l'appel  i\v  n- 
ilcmirr  jupcnu  nt .  —  I,r  tribiiiiiil  tjni 
II  pi  traoncc  la  jonction  de  ilcux  plain- 
te» n'ut  11»»  tenu  do  surseoir  au  Ju- 

âcmeni  dn  fond  pendant  le  délai  de 
w  joun,  pew  alMidN  l^ppil  du 
înflRnest  de  IomiIini  :  1»âi«p«illlHi 
de  l'art  ?,r<:\  ilu  Code  d'instr.  m Imbi,, 
qui  onii  iHir  l  o  kunii,  ne  peuta^ev* 
tendre  (juc  des  jugcmcns  définitifs. 
fl  nullement  des  jiiç;cmen»  prepani- 
ratoire».  —  Il  y  a  ilerlieanee  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  irmlii  par  ili'faiit 
*i  la  déclaration  n'en  a  point  cté  faite 
dix  jonn  ra  plm  tardaprèa  «chii'de 


PAT 

la  »ignification  :  le  délai  de  l'oppo- 
tifinn  n'eniBéclie  pm  de  courir  celui 
de  l'appel,  (j^rr.  de  laC.d»  eau.,  du 

Jeofatvr  (miae  9n).  y.  wIê»  m  jngt- 

L, 

• 

LiBiTti.  V.  dimiaines  luUioaaux. 
LmaM  (rivière).  V.  cours  ci  «au. 


MinaAMM.  Lm- 
goei.doBtia» 

ment  faitea  i  titre  fratait  ont  dié  r^ 
Toqo<^s,  ne  penrent  être  admi*  et 

•m  d«Tcnir  propriétJiroj  inrommn- 
lal>lei«  tn  Tortu  île  la  loi  ilii  li  \en- 
lAse  an  • .  { l)fcis.  <lii  min.,  <lii  •  irf>- 
tenilnr  iSij.) 

Maibi.  Des  particuliers  aCDUiant  uf  un- 
Mii  MaootjMt  racevaUca  i  deoan 
fwr  nntMiMdnk  de  pour«i»Tre  » 
•  Hm  cMhi'tai  awîre  qirîla^  accotent 
dVroir  détemnaé  nne  partie  de*  re 
Tenni  eoMMMn.  {Ord,  dit  ni,  tUi 
thfuin  ra«ft,)Ma. 

V.  procès-verhaur. 

MiisoTii    romiSTin  K^  ,\-.Mir;iiu 

Perception  des  imlemniléa  due»  par 
les  riimpai;niL'M  d'aHonmoa  POW  le 
CM  d'incendie.  3&i 


dei'vrat  M  Alrepwl^idii.  daedoBiai 

ne».  8go. 
Mâina  oa  rotoia.  V:  pâturage. 

Miiuis.  M  jouissiini  e  de!i  niarai.i  i"om- 
munain  a  lieu  jijr  fi-n  i-iiti"-  U  >  lia- 
hitaiH  i')ief«  di-  tamille  et  (iumicilir> 
diin-  Kl  rommuiie.  (OlpAdb  IWf,  du 
>i  dcçemlire  iHià.) 

MÉMiusa  acaOBaéa*  na  m,  aanatt 
•'aatiemmB.  8$>. 

Micaras.  V.  i^geiu  de  t»  forte  publique 
et  du  gomwnement. 

Misx  jiioxaiaT.  Marche  tracée  parla 
rirculaire  du  garde-des-iccaux  rela- 
tivnnent   à   la  communiralion  de* 

Jiroo-ihire^  instruites  contre  le?(;ar- 
Ics.  {Circiii.  ilu  iSJ'cvrirr  iRj.'j.)  Dio, 
L'autorisation  du  cons.  d'état  ou  de 
l'adm.  gén.  de»  forêt*  n'est  pas  né- 
cessaire pour  mettra  m  JogaaMiit  un 
g.  for.  prérenu  d'oa  dffit  de  duiHe 
et  de  p'ir»  d'armes  sans  permis,  «ur 
un  Icrv  cin  i  r  >ementé,  situé  hors  du 
iyminrt  ilit  btui  cimfièa  sa  ^arde  ,  ce 
«lelil  étant  ilranpi.-ril  ses  fooclinns. 
{.■frr.  lie  r<.' ilù  iG  a-ril  i8î5.)  35i. 
V.  miurr  ,  a^rns  tin  ^oiwernemcnt . 
Moins  D*  assi'ax.  \ .  arbre*  vendui par 

Mouftun.  V.  «wr»  4*mu. 

o. 

Orreemeia.  V.  arrilé  de  eMeetl  de  pré- 

fetture ,  jagement  per 
OaMaviKanuT.  V. 

*  P. 

Pas r ACE.  Lorar^u'utif  coinniiinr  ne  pro- 
duit aucun  titrt-  de  propriété  à  rap- 
de  ae*  prétentions  dans  le  parta^ 
bots  ctmnn. ,  le  partage  doit  être 
Mt  par  feus.  (On/.  <la  roi ,  <fii  iS  <2r- 
eeasore  i8s&.) 
Passage  (droit  de).  V.  dortuiines  natio- 
naux. 

Patiraci.  Modifications  aux  disposi- 
tion» du  décret  du  7  norembre  i8o3 , 
coDccmant  le  pâturage  dan*  quelques 
"fcvHs'  de  l*Btat,  dn  iIkibua  nécct» 


1 


saire»»  la  TMhBge  de*  (wape».  {(hd. 
fin  r-H  .  ,lu  i^fryrtcr  iSs.S.)  33». 
Le  fait  d'avoir' gardé  un  troupeau  p^J- 
taiant'Mr  une  pièce  de  terre  ense- 
««Ppaïtemant  à  autrui,  cons- 
•^iMitilAbfi^ni  MTle  Code  nirW 

cenpénbce  de*  trik.  correct.  —  Le 
maître  du  p4tre  ue  peut  «"trc  con- 
damné à  l'amende  à  raison  ilii  délit 
commis  par  ce  dernier  ;  il  n'e*t  re»- 
ponsable  que  du  domaMce.  L/trr.  du 
aoj.«7/ef  i8»5.)l^,  "  . 
V .  bétùaux. 

PicBK  On  droit  de  pfciie  aur  me  ri- 
WNMTÎMblccat  inaliénable  paraa 

nature.  (OrdL  <fu  roi",  dn  vi  «nil 
i8«6.)  SU. 

Un  IniliTidu  poursairi  pour  Ait  de 
pl  i  lu  iljin*  une  ririére  narigable. 
jjn'.  lu  t  rire  ni  adjudiration  .  ne  peut 
étf  renvoyé  de»  jMiiirniiti  »  -.oiu  pré- 
texte qu'if  a  pu  «c  croire  auton>e  .i 
pêrber  dans  cette  rivii>re  par  un  bail 
Qu'il  tenait  d'un  tiers  èealemcnt  en 
droit.  (  Arr.  delaC,  dt  «MM.,  du 
Il  ^um  i8*(.)  Ml. 

PsTtsios  DracTBAiT*.  RéglencntgéHftal 
sur  le*  pensions  de  retraite  detfiiw- 
tionuaires  et  employés  do  défMtte- 
mcnt  des  finances.  (Or«/. dkt  |«< ,  da 
1 1  janvier  i8»,S.)  3 1 1 . 

tîomment  doivent  ^tre  mtendus  et  exé- 
cutés les  art.  o  et  3q  de  Tordon.  roy. 
dn  it  jauT.  liift.fwlaat  réalemeiit 
sur  le*  peuiooa  de  retndte  ?  348. 

Les  certificat*  de  non-réeonmpcnse  de 
serrices  militaires  ,  exigés  par  l'ord. 
du  n  janTicriK.i.S  ponrla  liqni«fation 
<li-s  in  nMori  ,  il.  ri  t  i  rrite  acquises daiu 
les  ailin.  (in,ir.fit  ri  \,  doivent  ^trc  dé- 
lirreci  par  le  directeur  de  la  dette 
inscrite  au  trésor  royal.  [I^ettre  du 
mbu  daejb»^ du  1 8  moi  i8i5.)  8&8. 

La  VCtlTÇ  d*ttB  employé  on  d'un  pen- 
sionnaire qoi ,  an  jotir  de  son  oécés 
oii  de  sa  mise  i  la  retraite,  comp- 
tait moins  de  3o  ans  de  seriiee»  ri- 
riU,  n'a  point  droit  j  la  pen^Mn 
(Défis,  du  min.  des  fin.  ,  du  i.'j  mm 
1870.)  35g. 

Le»  pensionnaires  des  adm  fin.  doivent 
fournir,  indépendamment  de»  titre» 
et  pièces  qui  établissent  leur',  droits 
i  la  pensiim,]adédai.'iTîon  Jti  doaù- 
cileo&UtT«niaBt«re  pa>e;. 
mimu.,  du  So  seplniifcv  l'toA.)  W. 

PtAS.  V.  dbiiMiitet  nationaux. 

PLA!iTATions.  V.  co«r»  d'eau. 

PoST  D'tRHBS.  Tout  fait  dc  clia.w  c[uel- 
conijue  avec  armes  est  réputé  délit 
aussi  'oug  -  temps  que  l'individu 
trouvé  chaatant  n'a  point  justifié 
d'un  permit  de  port  d'ame*  obtenu 
ail  moment  de  b  chasse.  —  C'est  à 
Ini  i  proposer  cette  exception  :aiaii 
un  tribunal  ne  peut  déclarer  noo- 
rocevahlcct  inadmissible  l'actioa  du 
ministère  public  contre  un  pr^enn 
du  délit  de  cbassc  sans  prnni»  de  port 
(l'armes  ,  s nr  le  motif  que  ce  prévenu 
n'aurait  pas  été  pri-ala!))cmrnt  mis  en 
demeure  de  produire  son  permis. 

ijirr.  de  cast.,  du  16  mari  i8xS.) 

L'autorintiau  da  eoua.  liVtat 
Tadm.  jén.  dea  forets  n'est  paï  né- 
cessaire poor  mettre  m  jugement  In 

g  for.  pn-'venu  de  délit  de  chasse  et 
de  pori  li'arnie»  «ans  permis  ,  sur  uu 
terrain  ensemencé,  situé  Aorr  dutea- 
tOHêebeUemfUhêmgorde,  ce  dAil 
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vUnt  ^tnmf^rr  j  ■■<-^  f  "iriioo».  (-^rr 
de  cas*. ,  ilu  \\:        .   I  -  .1.)  .lii 

l'oi  tsriTit.  V.  /  ij  U  til. 

l'Rtrtr  V.  court  J  eatt. 

l'KiM.iii'iio.t.  \.à  prcêoripli'Mi  ili-s  m 
tiont  rt'«iiltant  dr»  crime* et  délits  r^t 
iaterronijuuc  par  tout  acte  «le  pour 
nàt»  «C  «raMfiMlMn  fut  aTMt  Tac 
coMpliÉwnMM  aa  tempafis^poorla 
prcsrripUon ,  qaand  même  aucanc 
citation  n'aurait  ëté  doiui^  au  pnS- 
vi-nu. —  La  prescription  des  artioiM 
ri'.tiilUnt  d<!s  rontnx-nliiins  do  ]io 
li<  r  n'ril  pj»   int<  rrom|>iir  |ur  Ici 
l>iicii Miil i  "..  —   1-1   j-i  1  Ti  ij.t ion  du 
tielit  de  cluue  e»l  iiitcrruiu^iuf  par 
kv-art^ida  pMmnitm.lorxni'iJi  <ic 
raÎBoMmt  toaa  k  daa  inUrrallcJ  plus 
couru  qu'on  moi*,  (^«r^  lAi  1 1  no- 
««mfow  itiS.)  I91 . 

V.  «IwnaùiM  tutimmr  . 

PaaaTATiaii  n  aaajuJiT.  T.  ttrmeni 
Paai'VK  srrriSMiTI.T._ 

PattctDi  »».  y  .mgmiftntlimet 

mise  en  jugement, 

PaoCÈt   t    l3TE>TBa   CtHTTBB  11 VitXa  T« 

donuiuiei  île  l ElM, 

Paooàs  -  VauAVB.  •'aiusMCATioH.  Le* 
np^tioMdea  p.-v.  iPa^ud.  liep^cii 
dei  pnUi^«at«t«eoirftain.d«  I'imid., 
font  foi  luaqn'l  iiMcrlptioD  3a  faux 

loraqu'cllcs  sont  ronforjtir»  aux  mi- 
nute* de*  acti'i  d'udjud. —  l'ii  i'«nn-il 
de  pnlfeulmr  <iui,  4U  lirii  <U-  doiini  r 
la  d('<  lui  al  ion  «li's  cUiiiîî€-.>  iiiH-rt-'f*  ilan  »• 
les  acte*  d'jdjud.,  fonde  u  décision 
aurdcanotift  Ann|(er*auziliL»:i<  )• 
aUtM  bon  dm  liaiU*  de  «a  compe 
tence.  (CM.*IiirH,  dutifMHtiÊh.) 
370.  V.  ai^wÊkatiam. . 

Pmocia-Vaaaàvx  st  a^kti*.  Lonqu'nn 
prdc  champêtre  m  p»famte  devant 
le  maire  pour  y  (iiirr  sji  déclaration 
d'cuui  l'untravculiiiu  qu'ilarocoiintM, 
et  que  le  maire  drcsie  p.-v.  de  cette 
déclaration  l'I  reçoit  en  mi'iin'  leriip« 
l'aflinnaliiin  du  garde,  il  u'ot  p-it 
necek!>aire  ,  p'iurla  validité  du  p--^  -, 

'  que  le  maire  appote  deux  fol*  ia  »i- 
âatan,  Tme  «u  pied  da  rapport , 
réoitreMlwaderiffinB^ticn  :  il  suf- 
fit mm  o«t«lucier  public  «ineraftr- 
MBoiijqvi ,  étant  éorita  &  h  mine 
iMBn,.tas:  le  même  fwnOet,  dana  le 
taàmm  aogMnt  que  le  rapport  et  a  vec 
iine  corrélation  évidente  à  cet  jci.-, 
x\t>  fornie  avei.  lui  ipruti  ^cul  <>t  irw'me 
|».-v.  (^-/rr.  lit  riiM.  ,  <Iu  i  Jit-'iirr 

iB«â.)  aai. 

Le*  p.-^.  de*  ^.  champ,  font  foi  en  i^*- 
tàMÎUMiu'a  prouve  oontcaire.  {Jtrr. 
4ftt  fa  jiuUet  181&.J) 

f.cs  maure* ,  Ior«qu  il*  remplacent  Ir* 
jiif(c*  de  paix,  sont  competeni  pour 
ri-i  i'Miir  en  mi'nie  tempsle»  docura- 
lîmi»  fi  .il lii  iii.ii  ion»  de*  g.  champ. 
ii-l;ili\>'i  .ni\  di  lilsipie  ceiu-ri  ont 
<  in)*t;il> -,  —  l.rs  p.-v.  ain-ii  n  dif;!  s 
cX  allirmes  font  foi  en  justice  jui- 
qu'i  preuve  oeotraire.  {Arr,  du  *o 
«mil  iStS.)  S80. 

|>s  p.-T.  ne  font  fni  que  dea  Ciîta  ma- 
tériels qui  ont  frappé  le*  gens  de* 
urréposc'  rédacteur»,  et  <pii  «ont  le* 
«Itecnii  constiiutif*  des  délit*  à  cons- 
tater.—  Touielois,  leur  force  légale 
*'élend  .1  toutes  les  eouM'iiucncc*  qui 
résultent  nei  cssairemriit  «le  ce»  fait» 
iiiateriels.  —  Ainsi,  lorsMiirun  p.-v. 
«'onstate  i|ue  de*  arlires  fnipp«fs  du 
nMrteaa  royal  ont  été  trouves  a  demi 
abattus i que,  »ur  des  copeaux  éten- 
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du»  .111  pied  de  ces  arbre*,  on  re- 

iii.iiiju.iil  l'emiMrinle  du  marteau 
i  ,  i|iie  renliiille  d'ahattaf;r  était 
l.ii  ,;i'  lin  rôli  où  cette  empreinte 
1I.11I  .ii  pciT  (|iM-  dti  côté  opposé;  il 
resulii-  n.  r.  --.airemi-nt  de  c«^  fait 
iiialirirls  i|iu-  les  arbres  en  «jnestion 
étaient  «les  arbres  de  réserve  qu'on 
ne  pouvait  tenter  d'abattre  sam  dé- 
lit. {Arr.  du  8  octobre  18*6.)  18g. 
V.  sermeni. 

Paoraiàri.  L'n  insp.  de*  forêt»  n'e»t 
point  partie  ca]>alde  pour  rcpré»en- 
ter  l'Etat  «lans  une  runtestation  re- 
lative à  une  questiiiti  de  propriété. 
—  i.*ac<iuiescement  donné  par  un 
insn.  de*  foWlt*  1  resécutioa  d*uu 
arrfitédeoaaMtl  d«  préfccturanepeut 
lier  Lortqtt'ttne  partie  est 

dans  M'éHÉi  une  pour  former  (>pp[>- 
!(ilion  à  un  arrêté  «le  préfecture  rendu 
par  défaut  contre  elle ,  *on  recoar* 
au  con*.  d'^UMt  Jorématuré  et  non- 
reoetable,  l^DpKjK.roi ,  ifi*  iS  Juin 


Q. 

SiAi  111.  V.  ofenl Jogettier. 
Burioe  D»  raoraiavi.  V. 
MtKMMJur ,  profirieté. 
QrisTion  raucniciBi.ti  M  raoralâti . 

Il  y  a  question  pn^adîcielle  et  néces- 
sité <le  surse«>ir  aujucenent  lorw{ue, 
dans  unprojeè*  portédeTaAI  nn  tri- 

Ii'inal  de  répressiun,  n  raitoa  d'ua 

.li>riin\ji;c  (jn-lrmlii  causé  k  1*  pro- 

inieh:  dautnu,  le  prévenu  anéeue, 
pour  sa  dufense^q^  lefoad*  endom- 
m»f,é  lui  aj>]>arttent,  et  kraque  d'ail- 
leun  le  droit  «Oëni:!!*!»  jvro|iTé 
doit  làire  dimidUa  lonU  de 
délit.  —  Sik  ànM.  iA>l  pu  lAitmx 
iBdivi«luel  et  pro|iM,  mai*  n«  dibit 
collectif  appartenant  .'i  une  m.iss.' 
d'Iiabitans  dent  le  priM  u'i  l:iit  j  ..!- 
lie.  il  ne  sautiiil  «ervir  de  fonde- 
ment ,i  une  ipicsiion  préjudiçiclle. 
—  l'n  li.iil  iiin>rnti  par  le  conseil 
municipal  d'uiir  commuât  .  >  \  rcv«!tu 
de  l'apprabation  de  l'.ailonlé  tupé- 
nawi^Mpeutétre  considère  comme 
nmeteaminiiiraiif  proprement  dit, 
dont  le*  tribunaux  ii«dai*aat  Boint 
eonnattrc.  (^rr.  </e  emuL,  ê»  tCW- 
■aa&.)3Si. 

R. 

niiinivK.  T.  trnmkdè. 
aacoLaann  (étatadai).  393. 
RécoatiiwM  aicBaacat  aaa  ÎA8ociira 

D'AoaMu.naB.  36*. 
EiciMfâJV,  «rréllé,  bimu  1  niMWiiiHHi , 

ieiMDtamiur. 
Risro.'sstiiLiri.  y. sHjfiidteMBim,  «Mi- 

ItEstKVEv.  \ .  il  'ntaines  nadonaux. 

IViasiiTKs  D11S  LES  SOIS  t>o%É^^x,  La* 
conservateurs  ne  doivent^^foposer 
l'exploit  des  portions  «le  rcserv  e  dans 
les  bois  domaniaux  que  lorsipie  les 
arbre*  sont  arrivés  à  leur  maturité. 
(Greul.  du  lO  mars  i8ai.)  3^7. 

BiaiiMMB.  V»  «ariMeiri. 

RarkAira.  V.  "ptntien. 

Ravasmca-rieis.  Y.  ^nnuMHWMatiÉaiwn 

Riviiai.  V,  cours  «Tmw. 

RortTTiis.  V.  hitrti. 

RneTis.  (.oi  du  ii  mar*  l8t&  conm- 
nant  la  nropriele  des  arbres  plauto 
sur  le  vol  «les  mules  nn.ilrs  et  d<''par- 
tcmentales,  cl  le  «  urage  et  l'eutnr- 


tiea  daa  fbréts  qui  bordent  oavmntM. 
146. 

S. 

â4iMa.  Les  rétribwtioMde*  arpenteur* 
totalité. 


SaBvaaTi.  Un  p.^.  dwaié  par  de»  prr- 
poaéideraAn.dcei     ^    *  " 


diveetea  ne  pefirt.  étra  dédWt 
pvilesteqna  ce*  prépoaéa  f 
réikieaee  fixée  dan*  tel 


mont ,  élai 
baliser  d.i^ 
taté  la  r,n 

as^iInill■^  !■ 


i|tulité  p'inr  ver- 

'  00  lU  .  .lit  CODS- 
'o  —  On  ne  peut 
'    I  adin  aux 


fotictionnuiri  s  putilu-surdinairca,  qui 
^  paaveat  «aorcer  laura  fonetiaB* 
boia  da  tarritaire,/{ui  leur  eat  aarigBC. 
—  Tout  eeqiie  let  trtbmaaa  peuvent 
exiger  de  ceux  qui  ae  queliSaatrpn- 
potéade  Tadm. ,  c'est  île  rcpaéMBlar 
laar  coBmiiMion*rt  l'acte  dvlnv 
prédation  de  aerment  :  le*  pi^paara 
ne  Mint  pas  oUi||é«  de  répéter  «a  a>i- 
ment  lorsipi'ils  pa»srnt  d'un  arrran- 
ili^~eni.-nl  ou  ,1  un  .li  part.  m<  ui  lian» 
'  p«>ur 

ita.i  is»; 

Lea  prqioaé*  supérieurs  de, 
dûment  csiinuus.-ionnéa'  et 
tés,  an  noinliie  des<|ueli  il  faut  ra»- 
■■•T  les  g.  pén. ,  ont  un  caractère  pu- 
Mir  ipri  n  esl  resti-ciat  par  an<naui 

^mile  Irriiioriale.  I.'art.  i6  do  dttir 
li  imlr.  mm.  n'est  .-ippli<  aide  qu'aux 
«impies  g.  for.  Ainsi,  lor»4pie  les  fj. 

Sén .  passent  «ianis  uneantre  résidence , 
s  DO  aoat  potnttaMwde-pvaterun 


lipart. 

lin  autre pouryoxercer  avec ic mène 
grade,  (  6Mt  «tv^^  éif  'njtfme^ 


nottveM  araaat  doraat  la  tnb«aal 

de  leur  Boardla  réiidamie,  ■><  d'r 
biic  raragialrer  do  aavTaaa:  laor 

rommiation.  (Arr.  dm  imt.,  du  tm<A- 

i-ner  i8i5.)  33«. 
Sii.siiii  iri(».  La  sipnifii  alion  «le  tous 
le-pi^rnon»  pur  (kf.<ul  nV.I  |taj«bi^ 
(•ainire.  —  C;>*  dan*  kaMala owdett 
s'abstenir  de  U  «Mi-|àMNMb«« 
mm  i8ï6.)  3à8;  - 
V.>uaiJB>'«.—  •    .         ...  >i. 
vawn.^.  <«émmBik>    iii; -i 

Sovai  aaMir.  ^|l|i<AMnÉÉa»4aMMhi> 
Siirxarwn  wNlt  wm'^mmm  ià^i  \. 

Sransraa.  Lorsqo'uaa)'  aaMaâlte. 
bres  dont  le  nomlm  émît 

déterminé  a  été  lilit  par  COOt 
i?t  ([«e  les  ench^rvs  ont  été 
m«!nt  faites  par  conlenanen,  il~y  a 
lieu  d'exiger  le  paiement  de  li  dif- 
férence de  meanra  mii>ia  iMare  au 
réarn.,  à  raiion  du  pf»4aIW,»(0^, 

T. 

Tabac.  Le*  agens  et  les  gardes  sont  in- 
vité* 4 'cooii,  rer  .,  |a  répression  du 
colportage  du  lalijcfnàlarBeherahe 
di  s  l'ulliires  clandestinai.  (Oivut.  du 
I .')  i«rtr.i  iS'ii.j 

TiEacsME.><r.  La  sipnili.  ation  irnn  I  n  i .  .  - 
ment,  quoiçjue  faite  deux  joui  s  après 
la  ddennlMO  de  ce  tiercenient .  est 
TUWHeiilekNir  anivani  est  un  jour 
Htitt  (IWaZi.  itu  min.  dei  fin.,  du 
a(  juin  |B|5.)  ZAH. 

TiBaea-OrraaiTIO».  v.  dommnes  uatin- 
ndÊUC, 

TnxTS  ETnaUHACts.  \  .travaux  puhlit  \. 
Tri>>i  X.  Dell  ii*r  ili-  1  on'i-iitir  à  :iiii  uni 

dépcntv  pour  travaux  sans  une  au- 


,1     j  by  Gqo 


TUj 


USA 


iori5dttoD  préalable.  (  Circul.  du 
mai  Ht- 

Ta»TAH  rctLici.  Le»  con»ciU  ilo  pre 
fi^iire  sont  romp^tcn»  pour  pronon 
e.eriUTln  réclainalioo»  de»  parlicu- 
lien  r|ui  *e  ptaigncnt  Jci  lr>rt>  et 
ilommaget  priM-ctlant  liu  fjil  person- 
nel de»  «ntreprt-ncur»  ou  de  leur» 
agenii,  et  sur  les  demundes  el  contes- 
tations cunccmant  Ici  indemnitc» 
Uuei  aux  particuliers,  à  ruiwm  de» 
temini  pn>  ou  fouillét  pour  la  eon- 
feclion  uei  rhemint,  canaux  et  au- 
tre» ouvrages  public».  (Ortl.  du  nu  , 
du  iautn  181S.)  344. 

TatacKAnx.  Eo  maliire  de  l'ente  de  do- 
maine* nationaux ,  le*  tribunaux  »oq| 
comp<5len*pour»Ulucr»ur!e»rouyen» 
dr  garantie  et  de  prcucriplion  oppo- 
.«e*  i>ar  l'une  de»  partie».  —  II*  ne  It: 
•ont  pas  pour  prononcer  tur  la 
tion  de  uvnir  le  terrain  en  litiee 
est  compris  «bn»  une  vente  nationale. 
—  Cette  «furstion  rentre  dan»  le  c^n- 
tcatioux  de»  domaine»  nationaux  , 
dunt  la  connaisiancc  e»t  attribuer 
aux  conseil»  de  préfecture  par  l'art  4 
de  la  loi  du  ii  février  18110  (  iB  plu 
TÏdie  an  8  ).  (One/,  du  rt>i ,  du  3  mars 
181&.  ) 

V .  ilomaùtet  nalioiuiui, 

V. 

UaiGES  ai  rMCia*>  L'ordon.  du  la  oc- 
tobre 1811,  qui  permet  auxliunune* 
inCnnea.  aux  fcmmei  et  aux  enfuns 
de*  commune»  riveraines  <lr  ramasser 
du  bois  dan»  le»  for^t*  «le  la  (.uiironnr, 
ne  peut  pri^judicier  aux  droit»  de 
joui»>ance  nui  «erairnl  établis  sur  des 
titre'i.  — Elle  ne  fait  point  ol»»tacIeà 
ce  que  l'exercice  de  ce»  droit»  priv<^» 
■oit  r^cbmc  devant  le»  tribunaux  or- 
dinaires. (()nl  du  r»M  ,  du  »  février 
i8»&,)  3iè. 

La  loi  au  18  ventôse  an  1 1  soumettait 
le,»  commune»(>ou»la  «eale  exception 
de  celle»  dont  le»  droit»  d'usagr 
avaient  été  reconnu»  i-t  fixé»  par  le» 
ctal»  arrêté»  à  l'ancien  conseil  du  roi J 
à  robli^atioa  de  produire ,  sous  ré- 
cépissé ,  aux  iccretariats  des  préfec- 
tures et  sous-préfecture»  le»  titre»  et 
acte»  po»»c»»oire»  »ur  le»4iuf|s  elle» 
fondaient  leurn  prétentions.  —  Des 
art.  d'adm.  centrale  <|ui  uni  envojré 
de»  commune*  en  poi»eH»iuo  ne  peu- 
vent valoir  que  conimi»  actes  consta- 
tant la  prwluction  des  titre».— Aux 
Irme»  de  l'avis  du  rnn».  d'état ,  du 
■  I  juillet  1810,  le»  arrêtes  du  conseil 
de  préCocturequi  prononcent  le  main- 
tien des  communes  dans  les  droits 
d'usage  sur  le»  forêts  de  l'Etat , 
étaient  (oumis  â  rapprottation  du 
min.  des  fin.  —  Ces  arr.  imt  alor»  le 
raraflèrc  de  simples  avi»  ,  et  non  ce- 
lui de  décision»,  —Toute  i|ur»liiiu  de 
propriété  «n  celle  matière  c»t  du  mm- 


usu 

tort  (le*  Lnbunaus.  {Ord.  d0  roi,  du 
s4  frvner  i8j5.j  33g. 

Une  déci».  minisl.qui  réfute  d'accueil- 
lir une  demande  en  raaintenne  de» 
divers  droits  d'usage  sur  une  foret  de 
l'ËLal ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le»  tribwruiux  statuent  >nr  ta  que»tiiiii 
de  propriété.  {Ont.  du  n»,  du  1 1  miii 
i8-i5.)  .167. 

Les  arr.  de  conieils  de  préfecture  par 
lesquels  ils  estiment  qu'il  T  a  lieu, 
par  le  préfet ,  »  défcuilre  ,  devant  les 
tribunaux,  aux  prétentions  de»  par- 
ticuliers sur  lo  duinainc  de  l'Etat, 
doivent  tlrt  considérés  comme  de 
simple*  avis  uun  luscrptibles  de  re- 
cour» devant  le  i  on».  d'Etat.  —  On 
ne  peut  l  oïKlure  ,  en  appel .  *ur  un 
chefde  demande  qui  n'a  pas  été  juj;é 
en  première  instance.  {Ottî,  du  rui, 
du  i  mai  iSia.)  3U. 

Lorsqu'une  partie  cxcipe  de  litres  an 
riens  pour  réclamer  ik*  droit*  d'u 
sa^e  sur  des  bots  aliénés  ou  reatitiiés, 
c'estauxtribunaoxi  prononcer. (f^ni. 
du  rrH  ,  des  3a  not  emore  tt  7  dcctimhre 
18,5.) 

L'n  arr.  de  conseil  de  préfecture  rendu 
en  ferme  d'avis ,  sou»  la  condition 
de  rapprobatit>n  du  ministre,  n'est 
pa»  luscrptible  de  nvcourt  devant  le 
cous,  d'état  .  |ur»que  l'approbation 
n'a  pas  été  donnée  (  Uni-  r^ty .  du 
SI  lUcemUir*  ttith.) 

!«<;»  usager»  dan»  le»  boi»  de  l'Etat  ne 
sont  i>i>lnt  i»a«siblei  ilc  la  coutribii- 
lion  foncii'-re  i  niison  de  leur»  droit» 
d'usage  ,  lor»4lu'il»  >i'y  ont  pa»  été 
ascujelti»  |>jr  les  actes  cnnsiitulif»  île 
leur»  uïiiges.  (^Ord.  du  roi,  du  i3 ^iiiV- 
/e/ i8i5.)  371. 

Lorsqu'une  commune  se  pl.tint  de» 
charge»  iprclle  supporte  dans  l'im- 

SAt ,  en  raison  cirs  droits  d'n»açe 
ont  elle  a  la  jouissance  dan»  un  bnis 
de  l'Etat,  son  action  contre  le  do- 
maine, fondée  sur  des  litre»,  doit 
être  portée  «levant  le»  tribunaux,  et 
noncH'vanI  l'autorilé  adminis.  — Eu 
d'auln-s  terme»,  r'c»t  devant  le»  tri- 
bunaux ordinaire»  que  doit  <^tre  por- 
tée la  (|Ucstion  de  savoir  dans  quelle 
proportion  celle  commune  doit  con- 
tribuer aux  charités  publiques  im- 
poM-e»  aux  propriétés  iuumi>ct  à  son 
droit  d'u»a^e.—  Le»  tribunaux,  dans 
de  telle»  rii ronilanees  ,  nedépa»«ent 
pas  les  liiniU"»  de  leur  juridii  lion  en 
condamnant  l'udm.  de»  domaine»  uu 
remboursement  do  somme»  indOV- 
ment  pavée*  pour  elle.  —  On  doit 
considérer  que  la  demande  en  resti- 
tution n'est  <(ue  l'accessoire  et  la 
conséquence  de  crllr  qui  a  pour  objet 
la  reconnaisvjinrr  Je  la  qualité  et  la 
Kxulinn  de»  rbarRe».  (Oni.  »/«  roi",  dn 
fi  je/>fem6rr  i8ii,S.;  384. 
L'mnki^L 'i/^é('M(/(i/i)  ,  court  iFeau. 
Usi  rc^Bo^  n  •ois.  Quel  dmii  ù  parer 


VOI 

eu  ca»  de  vente  de  la  superficie  par 
l'acquéreur  du  fond»  ?  339. 

v. 

V*caTio:<s.  Il  n'y  >  que  le»  coupes  déli- 
vrée» pour  le  chaufTage  des  babitans , 
li  l'égard  deM|uelleson  iloit  percevoir 
le»  vacations  j  le»  autre»  sont j>a«*i- 
bles  du  décime  pour  franc.  (Cimil. 
du  iSfci  rier  litb  )  335. 

VisTi.  \ .  dnmmnet  natianauj . 

Vt^Ti  ni»  coert»  ne  bois.  Etat  géiiéra! 
qui  en  doit  être  dressé.  3i4. 

V.  adjudication  ,  cahier  det  charget. 

Etats  généraux  des  ventes  et  de»  récnl. 

—  Mode  prescrit  pourleurrédaction. 

—  Epoque  de  leur  envoi.  — âupprc»  • 
»ioii  de»  états  de»  balivage»  et  mar- 
telage». 3i)3. 

Vin»Kc.z.  Indemnité  pour  délai  de  vi- 
dange. 3g3. 
V.  adjuiiicaUure, 

ViciNàLiTK  co.'<»>Aiài.  S.chemun  Ttc- 
naut . 

Visa  dc  kxkoibki  i>i  raAii  o'AUrtiiTAE* 
XT  DK  aisaraiiTAOB.  V,  arpentage. 

VisiTxi  01»  Liicx.  V.  donuunet  natto- 
tuiui, 

VioLX.icis.  y  .ageiu  de  la force  publique 
et  agens  du  ifnuvernemrnt. 

Voïki»  (petite).  Les  empiétemens  com- 
mis sur  une  rivière,  eu  amont  du 
point  où  elle  commence  à  être  (lot- 
table  â  bflcbes  perdue» ,  ne  peaveni 
êl  re  considérés  comme  exécntés  sur 
une  rivière  flottable.  —  Le*  conseil» 
de  préfecture  ne  aoat  pas  compétens 
pour  prononcer  »ur  ce»  sorte»  d'em- 
pli'lemen».  (Ord.  du  roi,  du  3i  mari 
liii.)  3&0. 

Toutes  le»  fois  qu'il  s'agit  de  réprimer 
de»  anticipations  commises  tur  un 
chemin  dont  la  vicioalité  a  été  précé- 
demment reconnue  |>arle  préfet,c'e«t 
aux  conseils  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient d'en  conzkaltre.  {Urd.durui, 
du  3i  mari  181S.)  3&o. 
.  chemins  licinauj. 

Voiaia  (urbainey.  Le»  contestation»  en 
oialicrc  dc  grande  voirie  «ont  do  la 
coqipétcnce  de»  conseils  de  préfec- 
ture. —  Ia  loi  du  j8  février  i8«i 
(a  vcnlAoe  an  |3)  ne  concerne  que  le» 
rncmius  vîciaaux  ,  du  moins  quant 
aux  contravention»  à  réprimer.—  Le» 
anticipations  sur  la  voie  publique  . 
dan»  le»  rue»  ou  places  qui  ne  fimi 
pa»  partie  de»  route»  royale»  ou  dé- 
partementales ,  appartiennent  à  I» 
voirie  urbaine.  —  l.ci  ali^nrmens  en 
matière  de  voirie  urbaine  ilniscnl 
être  dr>nn4h  par  l'aolorité  rouniri- 
iialc  ,  sauf  recours  aux  préfet»  ,  et 
le»  infraction»  à  ce»  alirnenicna  doi- 
vent être  pciursuiric»  (levant  le»  In 
bunanx  et  non  dcranl  le»  conseil»  dr 
prrfc<  tore,  f  t)nl.du  mi ,  du  3  muirt 
i8aS.;  '»44.  ' 
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i8a6.  Il  OIDOWIAIICB  OU  SOI. 

Cbm  ^9ÊM»  —  Pêche.  —  CoitfimMmtiam.  —■  Cbm- 

pétence. 

Les  délits  de  pêche  dam  les  rii/ièrtis  navuahlet  sont 
dtU  tOÊÊf^tmt  deê  «ritamiw  (1). 


Z,M  fi'/pôt-i  de  chanvre  dans  les  rivières  navigables , 
coiuidérét  par  rapport  à  la  pêche,  necomttituent 
fma  dndéùlÊ  de  fpnaàe  voirie,  dont  ta  répr»$êion 


Le  sieur  Girardin  et  autres  habitans  la  com- 
Hinne  de  Valcourt  ont  déposé  du  chanvre  dans  une 
noue  de  la  rÎTière  de  Marne  pour  le  faire  rouir;  ils 
ont  ainai  fait  périr  une  quantité  conndèrabla  de 
groa  pomonaet  tout  l^levia  qai  «'y  était  retiré.  Le 
deur  LflUaae  do  .Saiat-Oisier,  qui  est  fermier  de 
la  piche  èuà*  cette  partie  de  la  ririère,  a  porté 
plainte  contre  les  Iiabitan»  :  un  procès-verbjl  Je 
contravention  a  été  dressé,  et  l'action  a  été  portée, 
par  l'Administration  forestière,  devant  le  tribunal 
de  police  correctionneUe  de  Vam;.  Ce  tribunal  les 
à  reaToyée  de  la  plainte,  attrapa  que  la  partie  de 
la  rivière  daaa  laquelle  on  avait  mit-  du  rhanvre 

S DUT  le  faire  rouir,  n'était  qu'un  relais  ou  reculée 
e  cette  rivièi^p,  ak  qvMl        «Mit  là  amiUM  'coB« 
traTentiun. . 

L*Adiniiiatmtion  forestière  a  interjeté  appel  de  ce 
juceoMBt  devant  le  trilMaal  de  police  correction- 


neUe  deCfaaiimoBt,  etledear  Leblanc  t'eit  adressé, 

de  ion  cAté,  A  l'autorité  administraliv<-  dont  il  est 
fermier,  pour  lui  demander  de  protéger  son  adju- 
dication et  de  le  ganuilIrcoatfereepMed^fviction 
qu'il  éprouvait. 

Le  préfet  a  élevé  le  conflit ,  par  arrêté  du  t6  no- 
vembre l8a^.  Ses  motifs  étaient  :  «  Que  le  relai  ou 
j-eculée,  relaté  au  procèa-verbal  du  1 1  aortt  i8a5, 
<»st ,  a  raison  de  la  communication  constante  et 
directe  avec  la  rivière  de  Marne ,  une  dépendance , 
et  bit  partie  llitégnuite  à»  cette  rivià^e  flottable 
900  mètres  ea  aval  du  grand  pont  de  oaint^DiaSer  : 
— Que  d'apièe  laa  artlcTea  /4a  et  43  du  titre  XXVIl 
de  l'ordonnnncp  de  1669  ,  nul  no  peut  fairr  moulins, 
biitdrdeaux,  ecluseï ,  gords  ,  pcrtuis,  murs,  plants 
d'arbres ,  amas  de  pierres,  de  terres  et  de  fascines  , 
ni  autres  édifices  ou  erapécIiemeM  aeiaiblea  au 
cours  de  l'eau  ,  dans  les  fleuvea et  rivièn*  aavin. 
bles  et  flotubles,  sous  pei«ed»io»fta»M étOtMml^ 


arritodn  tCjaavîar  t|as» 


et 


atKerre 


(1)  rcy^ez 
Rover,  n.  6. 

0>)  /V"  un  an*  de  4  «nier  i9a«. 

Noire ,  p.  io4. 

Daoi  ce»  trois  arrêts,  comme  dam  l'espccc,  il  '.  a^is-iiil 
d'un  àépil  de  chanTre  dan»  une  rivière  ruvipable  ;  or,  un 
Mieil  ait  eaeKitna  nn  diSlit  de  grandr  voirie  ,  d'apré» 

retdeaaaaes  de  it6eet  '  * 
rresitem  Mt  diÂV^,L_. 
dans  las  deux  prantsts  aiaKs 
éèfbi  d«  chanvre  avait  — * 
oetu  «luceaslaam  aerit 
depéc^. 

Tome  III. 


laloi  du      ik>rdBi  an  x ,  et  U  ri- 
"  (  mUet^re.  Mais  , 
>  ems  re*pèce  ,  le 
rtdM  paisma,  et 
tdâit 


—  Que  d'après  l'article  1".  de  In  loi  du  59  floréal 
■n  10  19  mai  1 80a),  relative  aux  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie,  les  conseils  de  préfectuie 
sont  compétena  pour  connaître  des  anticipatîoaef 
dép6ts  de  fiunier  ou  d'autres  objeu  sur  les  canaux, 
fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins  de 
halage,  francs-bords,  foMés,  ete.{  que  ce  principe 
est  de  nouveau  confirmé  par  ne  ofdoiiBaMeiovue 

du  4  février  i8a4-  » 

Le  conMÏl  d'éut  a  coniidéié  le  délit  commis 
commedélit  de  pèche,  et  a  annulé Parrèté de  conflit. 

CuARus,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du 

contentieux  , 

Vu  l'article  17  de  la  loi  du4  mai  180a  (  i4floifai 
an  »o) ,  portant  que  la  police  ,  la  surv  eillance  et  la 
conservation  de  la  jh'-cIic  seront  uxurcées  par  les 
agens  et  préposés  de  l'Administration  foresUère) 

Considérantqne  le  sieur  Girardin  et  autres  habi« 
uns  de  la  comarane  de  Valcourt  étaieut  némine 
dVivoir  déposé  du  chanvte  dans  une  uouede  la  ri- 

vi(;re  de  Marne  ,  pour  le  faire  rouir,  et  d'avoir  aÎMt 
fait  périr  une  quantité  considérable  de  poissons  ) 

—  Considérant  que  des  procès- verbaux  ont  été 
dressés  à  ce  sujet*  par  des  gardes  spécialement  pré- 
pjOeés  i  la  couanvation  de  la  pêche;  —  Que  iW 
tîOB  eu  police  CfMrrectionnelle  a  été  poursuivie,  à 
la  requête  de  Inspecteur  des  forêts,  et  dans  le 
m/'mc  intérêt  seulement;  —  Qu'ainsi,  le  fait  dont 
il  s'agit  ne  préseotait  pas ,  dans  l'espèce,  les  carac- 
tères d*nM  contimTentioB  «■  «atMie  de  graude 
voirie;  maie  fiwlai  MMnniiaa  oBtes  noor  objet 
de  réprimer  loi  délit  de  pécliequi  eat  de  la  eorapé- 
tencc  des  tribunaux: 

Art.  \".  L'arrêté  de  couilit  pris  par  le  préfet 
du  dùjiartument  de  la  Hante-fifailief  Wl  tS  BOVeB- 
bre  itiaj,  est  annulé. 

1826.  11  yanw'cr-.  — Ordonnancf  ou  Rou  — FWW» 
{petite).  —  Anticipation.  —  yieinaiiUttlimàtÊ 

Lortqm  la  vieôialUé  »t  Ut  iimi$»$d'aH  eiemùt  ont 
été  précéAeauÊUat  neumuet  et  déclarée»  jtar  U 
préfet,  i^eetmaeeomeUi  de  préfecture  qeril  ap- 
partient de  conncùr»  dee  tr"-' — — 
chemin  peut  devenir  f  objet. 


i8a6.  16  janvier.  CIRCUI.AIRF.  N".  i35. 
Permis  d'exploiter.  —  Timbre.  —  Enregistrement- 

Les  permis  d'exploiter  pour  les  coupes  qui  se  déli- 
vrent en  nature  ne  sont  point  assi^ettis d  bjbr>' 
ma/ité  du  timbre  et  de  fenr^itinmemt. 

Il  s'est  élevé ,  monsieur ,  la  question  de  savoir  si , 
pour  les  coupes  qui  se  délivrent  en  nature,  soit  à 
des  communes  dans  leurs  propres  bois,  soit  à  des 
ttiegera  dans  les  boia  «oumia  au  rég^ne  foieitier, 
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permis  d'exploiter  sont  sujets  à  la  formalitii  du 
timbre  et  Je  l'enregistrenient. 

Pmir  soatonir  l'affirmàtive ,  on  se  fondait  sur 
Tarticle  a  de  la  déci«iân  ntînintérielle  du  12  jaillet 
183a,  qui  toum  a  i-té  transmise  par  la  circulaire  da 
17  du  m/rtne  inriis. 

Cet  article  est  ninai  conçu  : 

te  Les  actes  d'administration  relatils  aux  coupes 
»  délivrées,  soii  à  des  communes,  soit  à  des  stfona- 
»  gisles,  rédigés  antérieurement  à  la  délivrance 
»  seront  soumis  à  la  formalité  du  timbre  et  de 
M  l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à 
»>  dater  du  procès-rcrbal  de  la  délirrancc,  confor- 
»  mément  à  la  décision  ministérielle  du  19  gcr- 
M  minai  an  i3.  » 

On  concluait  des  expressions  de  cet  article  de  la 
décision  du  12  juillet  183a,  que  les  permis  d'ex- 
ploiter, que  l'or  considérait  comme  tenant  lieu 
de  procès-rerbaux  de  délivrance,  et  dont  la  date 
devait,  aux  termes  dudil  article,  r/'gîi-r  l'époque  do 
l'enregistrement  des  procès- verbaux  d'arpentage,  et 
(if  martelage,  ctaiont,  comme  ceux-ci,  soumis  1  la 
lomialité;  et  <|ue,  si  pour  les  coujves  vendues,  le 
j»ermis  d'exploiter  n'était  qu'un  acte  de  pure  forme, 
parce  qu'il  existait  un  adjudicataire,  il  n'en  était 
pas  de  même  pour  les  coupes  alToiiaflères ,  attendu 
<|ue ,  dans  ce  aernier  cas  ,  lo  permis  d'exploiter  était 
le  titre  do  la  commune  ou  de  l'affouagisto ,  et  que 
dés-lors  il  derait  être  assujetti  à  l'enregistrement. 

Mais  on  objectait  que  cet  acte  ne  contenait  |»oint 
translation  de  propriété}  que  la  comtnune  ou  l'usa- 
j;er  n'avait  pas  besoin  d'un  titre  particulier  poûr 
user  de  la  chose  acquise,  et  que,  dans  le  fait,  le 
permis  d'exploiter  n  était,  i  leur  égard,  qu'un  acte 
d'ordre  et  de  police;  que  le  véritable  procès-verbal 
de  délivrance  pour  une  coupe  alToungùre  était  le 
procès-verbal  de  balivage  et  de  martelage,  qui  est 
dressé  par  les  accns  en  vertu  des  élats  d'assiette 
approuvés  par  la  Direction  générale  des  forêts}  le- 
tpiel ,  étant  remis  à  la  commune  ou  à  l'affouagiste  , 
lui  lait  connaître  le  bois  à  exploiter  et  ceux  qui 
doivent  être  réservés;  qu'enfin  le  permis  d'exploi- 
ter constituait  si  peu  un  titre ,  que,  jiour  les  coupes 
vendues,  ou  le  délivrait  aux  adjudicataires ,  bien 
que  leur  acquisition  résultat  de  l'acte  d'adjudica- 
tion. 

S.  Ëxc.  le  ministre  des  finances,  consulté  sur 
cette  question,  m'a  fait  connaître  sa  dr>cision  ,  par 
sa  lettre  du  3  décembre  1825,  dont  suit  la  teneur: 

u  J'ai  examiné,  monsieur,  les  observations  que 
»  vous  m'avez  adressées  au  sujet  de  la  proposition 
»  faite  par  l'Administration  de  l'enregistrement, 
rt  (le  déclarer  que  la  décision  du  12  juillet  1822, 
»  qui  reconnail  l'assujettissement  au  timbre  et  à 

l'enregistrement  des  actes  d'administration  rela- 
»  tifs  <iux  coupes  de  bois  délivrées  en  nature,  soit  à 
n  de*  communes ,  soit  à  des  aifouagiste>i ,  est  appli- 
3>  cable  aux  permis  d'exploiter  ces  bois. 

5»  D'après  les  explications  dans  lestjucllcs  vous 
■>  entrer  sur  la  nature  de  ces  permis  d'exploiter  , 
»  j'ai  pensé,  comme  vous,  qu'ils  ne  pouvaient  être 
>'  considérés  comme  des  procés-verbaux  de  déli- 
«  vranre,  mais  seulement  comme  de  simples  actes 
/■  di-  police  intérieure,  destinés  ;»  empéclifr  que 


»  l'exploitant  n'rntrfit  dans  la  coupe  uvant  que  Us 
B  formalftés  prescrites  ne  fussent  remplies. 

»  J*ai  en  conséquence  statué  que,  pour  les  cou|>ë.-. 
n  délivrées  cn  nature,  soît  aux  communes  dan» 
n  leurs  propres  bois,  soit  aux  usagers  dans  les  bois 
»  soumis  au  régime  forestier,  les  procès- verbaux 
n  d'assiette,  delî.ilivago  et  de  martelage  sont  pas- 
11  sibles  du  timbre  et  de  l'enregistrement;  mais  que 
«  les  simples  permis  d'exploiter  ne  sont  pas  sujets 
■n  à  ces  formalités;  que  toutefois  lesagens  forestier» 
»  seront  tenus,  conformément  à  votre  proposition 
»  de  joindre  copies  des  permis  d'exploiter  aux 
»  procès -verbaux  d'ar]»enlage  et  de  martelage 
u  qu'ils  doivent  présenter  aux  receveurs  pour  être 
»  enregistrés,  afin  de  faire  connaître  à  ces  préposes 
»  la  date  de  la  délivrance,  et  justifier  ainsi  que  les 
»  actes  à  enregistrer  sont  soumis  à  cette  formalité 
»  dans  les  vingt  jours  fixés  par  la  décision  du  i3 
n  juillet  1822. 

X  Je  viens  de  donner  connaissance  de  ces  nou- 
»  velles  dispositions  n  M.  le  directf!ur  général  de 
jt  l'enregistrement. 

»  Agréez,  etc. 

a>       ministre  stxrètaire  d'état  des Jinances , 

o  in.  DF.  YlLLKtE  11 

Vous  voudrea  bien  ,  monsieur,  en  donnant  con- 
naisiance  de  ccce  décision  aux  agens'sous  vos  or- 
dres, leur  recommander  de  ne  point  oublier  de 
joindre  aux  procès-verbaux  d'arpentage  et  de  mar- 
telage qu'ils  doivent  présenter  à  l'i'iiregistremen t . 
copies  des  permis  d'c-xpluiter,  cl  les  inviter  à  fiiin 
la  présentation  desdits  actes  dans  les  vingt  jouis ,  t 
dater  de  la  délivrance  de  ces  permis  d'ex|>loiter. 

Recovea,  iiion'neur,  l'assurance  de  ma  ron»idé- 
ration  très-distinguée. 

Conseiller  d'état,  directeur  gi'nt-ral  dvs  forêts , 
Marquis  ut.  BoUTHi LLiElt. 

i8a6.  t;  janvier.  ARKÉ T  DE  LA  COI  H  DEi 
CASSATION. 

Domaines.  —  Droits  d'usage.  —  Sentence  arbitrale. 
•—  Commkncs.  —  Appel.  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion. 

Les  sentences  arbitrales  rendue»  en  faveur  def 
communes  pour  la  réintéi^ation  dans  des  droit» 
d'usage ,  et  intervenues  en  exécution  de  la  loi  du 
a8  ùoût  1792,  ne  sont  pai  susceptibles  d'un 
pourvoi  en  cassation  lorsque  l'administration 
a  laissé  écouler  le  délai  pendant  lequel  elle  pou- 
vait se  pourvoir  par  appel. 

L*  commune  de  Coulangcs-sur- Vomie  était  Ircs- 
ajicienneraent  propriétaire,  à  litre  à^usage,  d'uni' 
portion  des  bois  de  Frutoy,  «iits  le*  Usages  de  Oem- 
langes.)  contenant  é^Sa  arpen»  environ.  Ces  droit», 
qui  remontaient  au  règne  de  Henri  IV,  avait.-nt  été 
exercés  et  interrompus  à  diverses  reprises. 

Un  arrêt  du  conseil  d'état  du  toi  mil  ccltw  j  or- 
tion  de  bois  sous  la  main  du  domaine  royal,  sauf 
la  réserve  du  droit  d'usage  en  faveur  des  commune» 
qui  en  étaient  investies  t-t  qui  en  justilîerflienT. 
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Suit  cju*à  cette  épo<}uc-  Iacoiuiduiu  ilo  CauUngi  » 
lirait  pa»  produit  titrei  ^  soit  (jue  les  titru^  aient 
iité  trouvés  in^ufL^aiu,  Its  tiomaiim  avait  continu- 
lie  faire  abattre  les  coupct  à  son  jiro&t. 

Ltes  thoM»  étaient  en  cet  état  lur^qu'eat  inter- 
venue la  loi  du  a8  août- 14  septembre  179^,  oui  a 
autorise  If»  communet  à  te  faire  rvintégrtrr  ua»» 
les  propriétés  et  droits  dont  elles  aTaient  cl«  d<'- 
j>oijillée&  nar  Tellet  de  la  puissance  féckdalc. 

Usant  du  bénéfice  de  la  loi ,  la  commune  de  Cou- 
Innges  obtint,  le  3  ventAse  an  a,  une  sentence  arbi- 
irale  c|ui  la  réintégrait  dans  lu  possession  et  U  jouis- 
sance exclusives  de  ^5o  arpca&  de  bois,  dans  Icsout-ls 
elle  avait  jadis  exercé  son  droit  d'usage  1  et  dont 
elle  avait  été  dépouillée  par  l'arrél  du  conseil,  du 
5  août  1^18. 

La  loi  du  aS^rumaire  an  7  {aru  i".)  prescri- 
vait aux  commum-s  qui  avaient  obtenu  des  juge- 
nit^ns  arbitraux,  dans  le  cas  dont  il  s^agit,  Je 
•  léposer  ces  jugcjncns  et  les  pièces  jiislificatives, 
dans  Iv  mois  de  la  publication  de  cette  loi ,  aux  ad- 
ministrations centrales. 

L^art.  3  de  cette  même  loi  porte  que  les  com- 
missaires près  les  administrations  centrales  pour- 
voiraient de  suite  et  par  appel  contre  les'iugemens 
qu'ils  auraient  jugi^s  susceptibles  d'être  réformés. 

Une  autre  loi,  du  ti  frimaire  an  1^  (art.  1^'.  ), 
proroge  de  six  mois  après  Texpiration  de  cette 
même  loi  le  délai  accordé  aux  communes  pour  faire 
Iti  dépôt  des  jugcmens  arbitraux,  pissé  la>juel  délai 
Icsdits  jugemons  seraient  regardés  coairoe  non 
avenu». 

Ën&ii  Part,  a  da  la  même  loi  dispose  que  le  délai 
pour  faire  IVxajnen  et  statuer  sur  les  jugemens  ar- 
bitraux fournis,  est  d'un  an,  à  dater  de  ta  remise  qui 
en  aurait  été  faite. 

Dans  le  délai  accordé  par  la  loi  du  1 1  frimaire 
an  9,  la  ciSromune  de  Coulanges  a  dé^^osé  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  da  l'Yonne 
la  sentence  arbitral*  du  3  vaai^ae  an  a ,  avec  les 
pièces  À  l'appui,  pour  que  l'autorité  examinât  si 
cette  sentence  était  ou  non  susceptible  du  pourvoi 
en  appel. 

Le  délai  d'une  année,  accordé awstdminiatr>itjons 

départementales  [>ar  l'art.  2  de  la  loi  du  1 1  fri- 
maire an  9,  pour  se  pourvoir,  s'est  écoulé  sans 
que  l'autorité  ait  cru  oevoir  interjeter  appeL 

Quoi  qu'il  en  fût,  la  commune  de  Coulanges  n'a- 
vait aucunement  agi  jusqu'en  i8a3,  quand  le  con- 
aeil  municipal  de  la  commune  crut  devoir,  par  deux 
délibérations,  des  39  juin  i8a3  et  i3  mai  1824) 
autoriser  le  maire  à  obtenir  la  réintégration  de  la 
commune  dans  ses  droits  et  la  restitution  du  prix 
des  coupes  qui  lui  appartenaient,  attendu,  est-il 
dit  dans  ces  délibérations,  que  la  sentence  arbitrale 
du  3  ventôse  an  a  a  acquis  irrévocablement  force  de 
chose  jugée,  faute  par  le  gouvernement  d'avoir  in- 
terjeté appel  dans  le  délai  de  rigueur  prescrit  par 
les  lois  des  aS  brumaire  an  7  et  11  frimaire  an  9. 

Ces  deux  délibérations  ont  été  suivies  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne,  portant  lo.que 
la  commune  de  Coulanges  est  encoie  à  temps  de 
réclamer  ses  droits,  et  qu'on  ne  peut  lui  opposer  la 
prescription }  a»,  que  l'Etat  ne  peut  attaquer  la  sen- 


tence arbitrale  par  la  roie  de  l'appel,  mais  qu'il U 
peut  encore  par  le  pourvoi  en  cassation;  3°.  qut;  la 
sentence  arbitrale ,  du  5  ventôse  an  a,  est,  au  fond, 
susceptible  d'être  annulée  pour  fausse  application 
de  l'art  8  de  la  loi  du  a8  août  179a,  etc. 

Une  décision  du  ministre  des  finances,  du  30  juil- 
let i8a5,  a  autorisé  l'administration  des  domaines 
à  introduire,  au  nom  du  préfet  do  l'Yonne  et  dans 
l'intérêt  de  l'£tat,  le  recours  «n  cassation  contre 
la  sentence  arbitrale  eo  question. 

Le  >7  janvier  1806,  arrêt  d'admiaaion  du  pour- 
voi. 

La  commune  a  soutenu,  devant  la  section  civile, 
que  l'administration  n'était  pas  fondée;  et  ses 
moyens  ont  été  accueillis  par  arrêt  de  la  cour 
suprême,  du  3i  juillet  i6a6,  dont  les  diapoaitions 


suivent  ; 


Attendu,  en  droit,  que  les  jugemens  en  der- 
nier ressort  sont  seuls  susceptibles  d'être  ottaquës 
par  la  voie  de  la  cassation  ;  atteedu  que,  par  les  lois 
des  a8  brumaire  an  7  (lâ  novembre  1798}  et  1 1  fri- 
maire an  9  (a  décembre  1800),  les  jugemens  aabi- 
traux  qui  ont  réintégré  des  communes  dans  la  pro- 
[Tiété  des  forêts  prétendues  nationales  ont  été  sou- 
mis à  l'appel  dans  les  formes  ordinaires;  que  ces 
jugemens  sont  dés-lors  sortis  de  la  classe  do  ceux 
dont  l'annulation  pourrait  être  poursuivie  directe- 
ment devant  la  cour  de  cassation;  attendu,  en 
outre,  que  l'art,  a  de  la  loi  du  ji  frimaire  an  9 
contient  cette  disposition  expresse,  que  ceux  de 
ces  jugemens  qui  n'auront  pas  été  attaqués  par  la  voie 
de  i  ap|)el  dans  les  délais  lîxés  auront  leur  plein  et 
entier  effet;  que  cette  disposition  est  nécessaire- 
ment exclusive  de  toute  voie  de  rétractation  au  pro- 
fit de  la  partie  qui  a  négligé  de  se  conformer  à  la 
loi  ; 

Attendu,  en  fiiit ,  qu'il  est  reconnu  dans  la 
cause  qu'il  s'agit  d'un  jugement  de  cette  espèce, 
et  que  la  commune  de  Coulanges  en  a  fait  la  remise , 
avec  toutes  les  pièces  justificatives,  entre  les  mains 
de  l'administration,  dans  la  forme  voulue  et  dans 
les  délaisa  prescrits;  que  l'administration  a  laissé 
passer  tous  les  délais  sans  attaquer  ce  jugement 
par  appel  ;  que ,  par  suite,  et  aux  termes  de  la  loi 
du  1 1  frimaire  an  9,  il  doit  sortir  en  son  plein  et  en  - 
tier,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  attaqué  par  voie  de 
cassation  ; 

La  cour  déclare  le  pourvoi  formé  par  M.  le  préfet 
du  département  de  l'Yonne  non  recerable  ,  le  con- 
damne à  i5o  francs  d'indemnité  envers  la  coai- 
mune  de  Coulanges,  ainsi  qu'aux  dépens,  liquidés  à 
80  francs,  etc. 

t8a6.  \% janvier.  —  Oaoonitancc  du  Roi.  —  X3o- 
maines  nationaux.  —  Servitude.  —  Compétence. 

Lorsque  la  question  en  Uti^  ne  peut  être  résolue 
ni  par  Pacte  de  vente.  Ht  par  un  arrêté  interpré- 
tatif qui  a  acquis  P autorité  de  la  chose  jugée , 
le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour 
en  connaître. 

La  question  ne  pouvant  être  jugée  que  cPaprès  Us 
regUs  du  droit  commun,  Us  tribunaux  sont  seuls 
compétens. 
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i8a6.  1»  janvier.  OKDONNAKCK  DU  KOI 
Emisés.  —  Droit  d'affbutr^e  éteîntpar  eoftfitiian 


fitlcision  souvetaùke  ët  a<f)ùr^dictoirc ,  rendue, 
^ipt  mfit  de  l'Etat,  a  faut  A/b*  du  S  déiêmtre 
'^f^9$tinAttaquabte  aux Uniuêd*  Part.  i—,de 
9uUtloi{\). 

AvAWT  larévolutioa,  la  propriétaif*  du  doMine 
d*Aiicemllr  jouÎM^t  d'un  droit  d'afloiMg*  de  4» 
cordes  de  boit}  et-dSm  droit  de  bAtnng»  oaaMr- 
nagedans  la  forêt  de  Réniilly,  appartenat  à  Vè- 

vêque  de  Metz.  Piindanl  la  ri'V()liitii)n  ,  le  dom.iine 
(i'Ancerville  a  été  séquestré  sur  ti)  sieur  de  la  Salle , 
et  la  forêt  est  devenue  propriété  de  PAatf  comme 
bien  du  clvfé  {  il  y  i  eu  réunion  de»  dem  proprîé» 
tétduu  k  Bini*  MBB,  et  par  coneêqtMttt  canib- 
■iOB  de  leurs  droita  actifs  et  passifs. 

La  dame  du  Coëtloaquet,  représentant  le  »i<rur 
de  la  Salle,  est  rentrée  eu  possession  du  domaine, 
et  a  demandé  à  jouir  des  droita  d'usage  établit  sur 
la  furét  de  Rémillf}  uadétnt  du  11  juillet  i8ia 
3  reifllé  sa  «)«paadie  tiommu  aâl  fondé«,  attendu 
que  iet  drtritt  lédaiiê*  t'étaient  dtaiou  par  confu- 
sion dans  les  mains  de  l'Etal. 

Après  la  promulgation  d«  la  loi  du  5  décembre 
1814  1  relative  à  la  remise  des  bien.i  non  vendus  des 
émigrés,  la  dame  du  Coëtlosquet  a  renouvelé  sa 
demande;  mais  le  ministre  des  finances ,  s'appu_yant 
■urie  décret  précité,  l'a  déclarée  inadminible. 

Le  «Boeurt  au  eoneeil  d*éut,  ayant  été  formé 
contre  la  décision  minUtériclle  par  madame  du 
Coëtlosquet I  il  a  été  rejeté  dans  les  termes  sui- 
Tiart 

Cbahlei,  etc.  Sur  le'Appoct  du  comité  du 

contentieux. 

Vu  la  requête  à  nous  préienti'e  au  nom  de  le 
dame  de  la  Salle,  ^euve  du  sieur  baron  du  Coëttot- 
^IMt|  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
eoMeil  d*élat,  le  li  déceabre  i8a5,  tendant  à 
l*aitnulatioa  dlSme  dédaioB  de  notre  nlnlitre  des 
finances,  du  la  septembre  i8a5,  portant  rejet 
d'une  demande  formée  par  la  requéraifte  en  rc- 
misr  dn  droit  d'.ifTouage  et  de  bAti»sa^e  ou  nmrnage 
dans  la  forêt  royale  de- Rénuilj;  —  Vu  la  décision 
attaquée}  — >  Va  U  aonvelle  vequé te  de  b  dame  du 
Coëtloeqnett  «nngistrée  au  aecréuriat  aéuéral  de 
notre  conseil  d*état,  le  9  janrier  1826,  et  les  pièces  y 
annexées  ; —Vu  le  diVn  i  lîii  11  juillet  1812,  rendu 
sur  le  pourvoi  do  li  ihimi;  du  Co<:tlo!»<^uet ,  qui  dé- 
cide que  l'Etat  s'étant  trouvé  en  même  temps  pro- 

{«riétaire  du  château  d'AncernUe|eOB>ine  étant  aux 
ieu  et  place  de  la  dame  du  CalUosyiet»  Ânigrée, 
et  de  la  ftclt  de  &éiniU7|  «omnie  représentant  Pé- 
«édié  de  Blets,  tee  draite  d*aflbuage  dont  celte  fo- 
rêt était  grevée  en  favenr  du  cUteav  ont  été  étainta 
par  confusion  ; 

Considérant  que  la  décision  du  ministre  des 
finances |jiu  la  septembre  i8a5,  se  réAre  an  susdit 
décret  du  ii  fulliêt  t8i«,  et  que  oe  décret  y  tendu 

en  matière  contentleose ,  au  profit  dp  l'Etat,  et 


(1]  C'~t  irticlc  a  ètc  applique  plaiiaurs  foii  en  ce  qui  con- 
cerne de*  tien  :  voyes  notamment  un  arrêt  du  6  septembre 
iCsA. 


donné  et  ocaonnona  on  âd  anikt 

Art.  I U  req«it«tijU.Ja4Mp««e««»fhi fPoIr.- 
losquet  «st  recelée»       .v         a--.  ■".< 

Nou.  Ledéorst'ia  II  jùlbst  iSit  «tt  motivé  sut  ce  qus 
le  droit  d*iSbua|;e  est  une  icrVitada  réelle ,  suieeptiUs  da 
s'éteindre ,  comme  toute  autre  servitade ,  par  la  rteniaa. 
la  sale»  nusn^  dè  os  dnitstdsk  £«  qpi-na  «st 


%M,  18  /Mieisr.  ORfiONMAHCB  m  EOL 
Pneéébin.-^Déeiaiom  mimkiérkih  MUtoce, 


Une  lettre  ministérie lie  qui  ne  fait  qu»  ie  n^finr  é 
une  décision  antérieurement  prise ^  nu  «MNtstfMf 
pùê  uttu  ncmdte  déciuitm. 

Eh  eouêéquence,  si  U  pourvoi  n'a  pas  M  eaeefeé  mt 
temps  utOe  contre  lu  première  déeitiuu ,  ii  y  u 


temps  utue  contre  tu  première  aet 
lieu  de  pronOMuf  iu  mtàêatteu  (1). 


Ef(  l'an"  7,  le  ministre  de  l'intérieur  pacsa  un 
marché,  au  sieur  Delacombe,  pour  U  fourniture 
et  l'entrQtien  des  dépôts  de  mendicité  de  toute 
PraaM»  Le  i»i»TM  nitféeilié  deux  ans  après,  et 
l'entrqweneur  réclama  une  indennité  pour  le  fait 
de  cette  lésiliation,  stipulée  dans  Tun  des  articles 
du  traité.  Le  5  thermidor  an  9,  une  décîsioll  ml- 
uistérielle  déclara  celte  indemnité  mal  fondée  en 
droit,  et  réserva  à  l'entri-preneur  la  laculté  de  re- 
courir à  la  justice  et  à  IVquitt-  du  gouvcrr.ement. 

£b  1823,  les  héritiers  du  sicur  Delacombe  ont 
vewmvelé  leur  demande.  S.  £x.  le  ministre  de  l'in* 
térienr  l*a  re jetée ,  en'  déclarant  qn*elle  ne  pouvait 
révoquer  la  décision  de  son  prédécesseur",  et  que  le 
seul  recours  qui  leur  restait  était  devant  le  conseil 
d'éut.  Les  héritiers  Dolacombs  ont ,  en  eflet ,  sui»i 
cette  Toia  qui  leur  était  indiquée  ;  mais  leur  recours 
a  été  rejeté  eomaM  tardif,  attendu  qu'il  ne  pouvait 
être  dirigé  que  contre  la  dédaiOB  du  5  thermidor 
an  9 ,  depuis  long-temps  définitive  et  irtévocaUe. 

Cbaubs  ,  eMlViW  le  rapport  dn  ooali^dn  «M- 

lentieux  , 


Considérant  que  \x  lettre 
rieur,  en  date  du  8  janvier 


du  miuistn:  de  l'înlê- 
1823  ,  n'est  j<oint  une 
décision  ,  mais  ne  fiiit  que  se  référer  à  celle  qui  avait 
été  rendue  par  \u  ministre  du  même  département , 
le  a4  juillet  i8ei  (5  thermidor  an  9) }  —  Que  le 
sieur  Delacombe  ne  iPest  pas  pourvu,  en  temps 
utile,  Contre  cette  première  dérision  •, 

La  requête  de^  1|9H*<>  f\  ^^^"tiers  Delacombe 
esfe  Mwteea 


aeilft  lihf. 


a  dees  anêu  semblaUes,  dss  ss  jain  st  te 


■'1  ) 

•.1C  «11' 


.    by  Google 
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"Vf  iup  «.->  rnonu<>!n</  : 

ta  voie  contentieusc ,  même  sous  pfifïexff  d''in- 
compétence f  ceux  de*  arjâfçt  '^f.^^^f  i^"' 


im 


On  doii  constdircr  cortinie  élant  Je  cette  naturt 
Pacte  par  iequel  un  préjet  a  résiUé  un  manké  de 

tmtmx.^iSUct,  parwitt  de  tajoÊnammit  de 

CM  traffaux. 

L'entnpnmtur  dont  le  marché  a  été  ainsi  résilié 
f*mt  rtamiir  Amnt  h  «oawitf  dt  pré/ectnn 
.  ptmrJminJtxw'tmdmMUt^ptmtbUHndite. 

Et*  i8j2,  le  jieur  Cbanard  •  plissé  un  marc  lit- 
avec  le  préfet  de  la  Creu&e,  pour  U  construction 
d*uhe  partie  Je  la  route  d'Uzerches  à  Montargis  : 
d'aprè*  le  cahier  dvi  churgot  et  \m  cooditioM  du 
d«m,  lee  traTUs  dénient  être  esécutét  eu  fuir  et 

ù  mesure  qu'il  serait  OUWlt  des  crédits  pnur  en  ac- 
quitter le  montant.  Pendant  l'espace  de  la  ajis, 
aucun  crédit  n'a  été  ouvert  poor  cet  objatf  et  le 
marche  est  resté  sant  exécution. 

En  1 825 ,  le  directeur  général  des  ponts  et  ckaut- 
»  «  iaSatoA  le  préfet  qu'il  ne  eeralt  (Ut  aucune 
{Mtatfbn  sur  tes  fond*  cet  routée*,  pour 'l'adjudi- 
cation du  sieur  Cil. n.ird  ,  qu'après  l'rntièrc  tt  par- 
faite confection  des  travaux  adjugés  bU  sieur  Caia- 
sier  sur  la  même  roule,  entre  Bourganeuf  et  lee 
limites  de  l'iodre.  Par  cuite  de  celte  mesure,  qui 
retardait  encore  l*exécution  du  marché ,  le  pr<tfèt  a 
cru  devoir  en  prononcer  U  résiliation  ,  et  son  arrêté 
a  été  approuvé  par  le  direc:eur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Le  sieur  CbaaarJ  a  récUmécontie  cette  rcsilia- 
tion}  meîeaa  réclamation  a  été  rejetée.  11  s'est  alors 
pponii  devant  le  eosseil  d'état ,  et  a  demandé  l'an- 
nulation de  Parrélé  du  préfet,  pour  vice  d*fncom- 
pétancet  ils  invoqué  l'art.  4  plu- 
▼îAse  ah  8,  qui  investit  les  conseils  de  préfccturn 
du  droit  de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  eatrapreneors  et  l'adminis- 
tration ,  concernent  le  sens  on  Teitécnliion  des 
ckusoa  de  leurs  niaiflid*.f  at  a  couelu  M  Nuvoi 
da  Is  «ause  devant  le  cpoaml  de  préfMtim  du  dé- 
piltnMBt  de  la  Creuse. 

^La  OOnseii  d'état  a  maintenu  l'arrêté  attaqué,  sauf 
l^actiOK  an  donunages-intérôts  par  suite  de  la  rési- 
liatioB  pour  It^nelw  il  l'a  renvoyé  devant  le  con- 
eall  d«  piélècturie. 

CnAn&ie,  etc.  Sur  le  tappfovt  du  comité  da  eoo- 


Yula  loi  du  \j  février  1800  (  a8  pluvidse  an  8  ), 
Considérant  que  le  préfet  (le  la  Creuse  n'a  pro- 
noncé la  résiliation  de  l'entreprise  adjugée  au  sieur 
Cfaanard  que  par  suite  de  l'ajournement  indéfini 
d«e  tiavant  atqohine  décieioa  de  cette  natnm  eet 
im  acte  adminietratir  qui  n^  pas  snecepdble  de 

nousétre  déféré  par  la  voie  contentiruse;  — Consi- 
dérant que  le  relus  d'indemnité  fait  par  le  direc- 


leur  général  de<  pont'*  kl  «haUssé««  ,  te'étSiit  Sppuyc 
sur  uucuue  décision  de  mire  ministre  ^ '^tÇr 
rieur,  ne  fait  |j^ànt  obstacle  k.  ce  que  lo  sieixr  Cu- 
nard  se  poorvAie  ,  s'il  sS^cft  ibodi: ,  de«i^1fccâ- 
scit  de  préfectlire,  }>oOT*W|4ièrèer  del  IMèliMtéa 
par  suite  de  la  résiliation'  Je  îoii  mari  (  >'  ,  ftt:x  ter- 
nies de  la  loi  du  ij  février  1800  (iSuluviôse  an  8) 

Ans'i»'*  J- ■* — *■ 

jeAé». 


1896.  iSjMpwer.  ORDONNANCE  I)L'  AOl*. 

Oaun  d'eau.  —  3V«ms  prM$.  —  Compéteiiee.  >~ 
jinéU  de  pi^.  —  JUeows  diiea. 

Le»  turMe  dea  pf^^  dehèmt  im  difUiéa  dintte- 
mmê  mm  emmu  dtar  j  jwar  aMMv  dfimmimpi- 
$emeeà' 

Lvequ»  fee  eppogitions  à  U  demutmde  en  autorisa' 
tion  de  eenstruire  un  moulin  sur  um  cours  dfeau 

non  navigable  nt  flx)ttahle  sont  fondéts  sur  des 
titres  de  propricie  ,  d'usage  et  de  servitude ,  i'ap- 
prédation  des  litres  et  droits  des  parties  apparu 
tient  aux  tribunaux  ordinaires ^  et  ditit  prifeéiler 
kutte^j^Ujeifiom  adeuuistratiee  (1). 

Dans  1.1  commuMi;  di-  Tourvt  s  (Var),  il  existe  un 
cours  d'eau  tuaau  sous  le  nom  de  source  de  LafouXf 


intéres- 

inntéidt 

commun,  et  ont  un  syndicat  composé  de  trois 
membres,  qui  est  charge  de  la  sur\-cillancr-  et  de 
l'entretien  du  ruisseau  ,  ainsi  que  <](;  rcxérutiun  du 
règlement  relatif  à  la  répartition  dcsiaux,  dont  la 
date  remonte  à  l'année  1779. 

£n  18a»,  le  sieur  Bouts,  alors  membca  du  syn- 
dicat ,  demanda  an  prëlèt  l%utortsatiott  d'établir  un 

barrage  et  un  moulin  à  tan;  l'autorisation  lui  fut 
accordée  ,  et  il  cummen^  ses  constructions. 

Quelque  temps  après,  les  propriétaires  intéres- 
sés le  citèrent  devant  le  \afp  de  pain,  par  action 
poesessoire  }  un  jugement  le  condamna  à  détruire 
ses  ournifM  al  à  discontinuer  ses  entreprises.  Le 
préfet  éleva  le  conflit,  par  le  motif  que  re  jugement 
paralysait  son  arrêté  d'autorisation,  et  empiétait 
par  conséquent  sur  ses  attributions  :  le  conflit  fut 
approuvé  psr  arrêt  du  coueeil  du  95 décembre  1 83^)., 

Îui  déclara  en  même  tempe  que  lee  oppositions  à 
'établissement  du  deor  ifouu  ne  pouvaient  être 

portées  que  devant  le  ministre  de  l'intérieur, 

Dans  cet  état  de  choses,  les  syndics  de  l'associa- 
tion se  sont  pourvus ,  en  effet ,  devant  le  ministre  ; 
mais  ils  ont  attaqué  en  même  temps  devant  le  con- 
seil d'éut  i'afrêlé  du  prébt»  poiur  cause  d'incom- 
pétence. Us  ont  soutenu  1*.  quo  la  préfet  n'avait  pu 
accorder  ^autorisation  sans  examiner  si ,  d'sprês 
les  titres  et  téglcmens  de  rnssoti.^tion,  le  sieur 
Bonis  avait  droit  ou  non  à  un  plus  grand  volume 
d*eaa  que  eee  co4mMa»e  %  «t  qu'un  pereil  emman 


(i)  Conforms  è  un  arr^t  dn  1".  scpUmbr*  i8aà. 


4o4 


a£GLE\l£MS  FORESTIERS.  —  AxRiB  1826. 


de  titres  pri«éè  «tait  du  rMsortasdntifdM  tribu- 
naux :  d'où  Ia  conaéqueBCd  qu'il  VftSt  muUi  le» 


jlicite 


pouvoirs  en  prononçant  d'une  manière  imjj 
•iir  des  intérêt*  privés}  a»,  qu'il  avait  également 
«mciàé  ses  ponTC^rs  wi  autorisAnt  définitivement  U 
construction  «fnae  usine  qui  ne  peut  être  autorisée 

3ue  par  f«  rot  «n  aon  conseil  éfêtÊi»  :  ainsi  jugé  par 
etix  ordonnances  des  3o  mars  et  99  Août  iSai* 
Le  sieur  Bouis  a  soutenu  que  le  pourfol^tidtata 
i-ecevable,  attendu  que  l'arrêt  du  1  rlt'ccmbre  i8a4 
avait  renvoyé  les  oppositions  devant  le  ministre  de 
l'intérieur  ,  et  que  par  conséquent  il  était  reconnu 
que  le  pfÂfet  n'avait  pas  dépaeté  lea  bonea  de  sa 
compétence. 

I  Arrêt  suivant  a  fait  droit  an  proniar  moyen  des 
svndics,  Cl  a  annulé,  pour  ctiue  d^ncoopétence, 
l%rr4té  attaqué. 

etc.  6«r  h  npipgrt  du  coaité  du 


contentieux  ) 

Considérant  que  notre  ordonnance,  du  »  5  décem- 
bre i8a4  y  a  eu  pour  objet  d'empêcher  les  tribunaux 
de  connaître  dea  oppoMtiona  à  l'exécntion  de  l'ar- 
rêté du  préfet  du  département  du  Var,  du  i5  avril 
1834,  lequel  arrêté,  sous  le  rapport  administratif, 
ne  pouvait  être  détt  ri'  <[u'ù  notn;  ministre  de  l'in- 
térieur} »  Considérant  que  ledit  arrêté  est  maia- 
tlMlIt  attaqué  devant  nous  pour  cause  d'incom- 
pélMMai  et  qi|B  1m  arrêtée  dea  préfeu  sont  suscep- 
tible* de  noua  être  détiréa*  dîiectementjiour  cette 
cause  j  ■  rr)nsi(1''rttnt  que  les  oppositions  à  la  de- 
mande du  sieur  Joseph -Barnabé  Bouis  étaient  fon- 
dées sur  de  titres  do  propriété,  d'usage  et  de  servi- 
tude d'un  ruisseau  d'arrosage ,  qui  n'est  ni  naviga- 
ble ni  flotuble  t  que,  dè»3ara,  l'appréciation  dea 
titraa  at  droiu  dea  pariiaa  raparnam  aox  tribimau 
oïdiaairca,  etdavnt  préeélder  tonte  dédaioaadmi' 
niatratire: 

Art.  i**.  L'arrêté  du  préfet  du  département  du 
Var,  du  i5  avril  i8a4f  aatannnlé  ponr  canae  dln- 
compéience. 
a.  Le  aiaur  Joaeph-BamabéBmda  atteondaamé 


i8a6.  19  ;anvùr  CIKCULAIKE  N».  i36. 

Correspondance.  —  Franchise-  —  Contre-seing. 
Zaeonw^oiidmiiee  doit  se  f^re  nuu  ie  couvert  du 


Uns  ordonnance  royale  du  14  décembre  dernier , 
monaieur)  établit  un  mode  nouveau  de  franchise  et 
de  contre>seing  ;  vous  recevrez  incc&sammenl  une 
instruction  qui  en  réglera  l'axécutîon  à  l'égard  dea 
«gens  de  l'Administration. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  le  directeur 
général  jouit  aenl  de  la  franchise  à  l'Administration 
cantraU.  Dée-lors  il  devient  nécessaire  qu'à  l'ave- 
nir touta  là  correapondanoe  t  qui  juaqu'i  ce  monant 
ae  fidaait  avec  lea  adminiattatanra,  paaae  emu  ma 
couvert. 

da  vous  prie,  monsieur ,  de  donner  immédiate- 
oat4utda 


subordonnée,  dans  quelque  gaula  qu'ila aoianjt  pla- 
cés ,  et  de  lea  prévenir  que  MM.  lot  admiinatra^ 

t(  urs  refuseront  désormais  tous  paqnata  at  lattiva 
qui  leur  arriveraient  directement. 

i8a6.  19  joaner.  ARRÊT  DE  LA  COUR  OB 
CASSATION. 

t/sagee,  —  Comtm.nt.  —  Dmit  de  pâtutgl» 
Possession  immémoriale.  ' 

Ijts  droits  d'usage  daru  des  forêts  provenant  «TdAi- 
blissemens  supprimés  peitPt9t  éfew  1 
lorsqu'à  défaut  de  titres  pattm^  ta  eoi 
usagire  justifie  d'une  posseteins  immémbnuiK  t 
et  mm  d  litn  présaim. 

Ew  1821,  nue  iiiiiantL-  bV-st  engagée  devant  le 
tribunal  civil  de  Colmar  (  Haut-Rhin)  ,  entra,  U 
ciiminune  da  Laaicnbach-Zell  et  l'État,  a«  «iriaft 
du  droit  de  parcoure  et  da  pâtucafa  q|M fitlM  e0M-[ 
mune  prétendait  pouvoir  eaaroer  ma  ka  ftttta' 
royalea  provanaat  da  l^aodaaaa  aMaye  de  liur> 
bach. . 

La  commune  fondait  principalement  ses  droits 
|0.  sur  une  transaction  en  forme  de  sentence  *r- 
bitrsle,  du  19  juillet  i538,  passée  entre  l'a bbdye 
de  Mutbach  at  la  cbapatie  da  Lantanbadi }  a'*..aur 
une  jouissance  immémoriale^  3*.  ak  fur  ca  qua  •aê 
droits  étaient  maintenus  par  les  loiadaa  uS  VUUIAm 
an  11  et  14  veut<*>«e  an  la. 

Sur  le  prexaier  moyen,  on  leur  opposait  que  la 
transaction  de  i538  n'avait  eu  pour  objet  que  de 
fiaar  lealiiuites  des  terrea  et  seigneurie*  respectif; 
qu'à  la  vérité  il  y  était  dit^  /ac  Myctt  fmr- 
ties  contraetantBs  fouiraient  eemma  d*anrianaeté 
du  pâturage;  mais  qu'il  no  résultait  de  cette  clause 
aucun  engagement  envers  les  habitan»  qui  n'y 
avaient  point  paru,  etfUacatacleétail  àlaordpcd 
res  imter  aùùs  *Bùt, 

ReUltMIaaitt  à  bt  jouiaiaHoa  piétaadue  immé- 
moriale do  la  commune,  on  aoutauâit  «ju'à- déiÏMtt 
de  titres  positifs ,  cette  jouissance  n'avat  pu  attri- 
buer à  la  commune  aucun  droit  de  servitude;  qu'à 
la  vérité,  dans  l'ancien  droit  de  l'Alsace,  les  ser- 
ritudes  pouvi^aui  AKfaédr.  par  pveacripiion,  en 
l'abaaooa  da  thetaj-'ania  que,  pour  praacnr^»  U 
fallait  iÀQlr;poiaédé>JO  «èo^  tandia  que  raMfdoa 
du  pAturaf;r  dont  la  commune  se  prévalait  iiéCOUa~ 
tiiuâi;  iju'uiie  possession  purement  précaire  et  dè 
toh  ranrt . 

Enfin,  sur  le  moyen  tiré  des  dispositions  des 
lois  des  a8  vent6se  an  11  è(-l4  ventôse  an  s'ft. 


la  commune  «e  ttbûvait  dédiue  de  aae  drolta  pfê- 

tendus,  ftttendu  f]xif  la  première  veut  qua,  dans  ua 
délai  proroge  par  la  seconde,  les  communes  qui  »e 
prétendraient  fondées  par  titres  ou  possession  en 
droita de pétmrage,  paoga,  etc.,  produtraieet  lea 
—  .   r^..    -"  que  la  commune 


n'avait  (Ut  alora'qu'uae  simple  déclacafeinu  désué* 
de  preuves,  et  qui  ae  aatia&iaait  pas  a»  INMl  do 
loi» 
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de  première  instance  im  Col- 
raiilecution  par  AwM  )flg*- 


Le  tribuual  civil 
«  Mtatue  »ur  la 

■WM. 


droit,  il  «liattk  1*  tmi'à»  U  comniM  Lu 

tenbach-Zell  à  ftire  pr«ure,  tant  par  titr«i  que  par 
témoins,  devant  un  juge  commis,  de»  divers  faib 
tendant  a  établir  la  possesiiun  du  droit  de  jilturace 
depiiia  et  au-dclA  do  qiiarante  ans ,  antérieurs  à  la 
d«jn«Bd« ,  SAuf  U  pnwim  coatnirts. 

Xkna  1«  second  iugMMt>  du  tj  Stmiat  i8a3, 
le  tribunal,  attendu,  flntr*  «otrM  atetifii,  qu'il 
était  établi  par  l'enquête  qui  avait  eu  lieu  en^vertii 
d«  ion  précédent  jugement  i°.  que,  denuis  plus  de 
quaiute  «M  antaneurt  à  U  demande ,  la  commune 
avait  conalamiMit  joui  du  droit  par  elle  réclamé  ; 
a*,  qu^l  esiitait  daaa  1m  htéu  daa  ngOM  patens 

do  l'exercice  du  droit  ;  S**-  que  les  jeunes  coupes 

étaient  mises  en  défends  par  des  haies  sèches  que 


faisait  faire  l'abbaye,  etc.,  a  dit  qu'il  compétaità  la 
commune  le  droitde  pâturage  dana  les  forêts  royales 
situées  dans  son  ban ,  oni  <nU  a|{partmt  à  l'abbaye 
«la  Morbadi }  m^mnammt  «s  tMit  «im  laa  ibi^ta 
awnumtdéfenaaUaai  a  Mt  Mfcnaaâ  FAlaiiaibh»- 
tion  forestière  de  troubler  la  commune  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit,  et  a  condamné  M.  le  préfet,  au 
iMNB'da l'Etat,  aux  dépcn«. 

La  préfet  du  Haut->Rhin,  le  19  juin  |8»3,  a  in* 
taifett  appel  tant  de  ce  dernier  .jng^eat  ^a  da 
ttigmeat  ioterlocutoira  préeédÉalk 

Là  cour  royale  dé  Gol'nar  a  prononcé  aar  cet 
ap]>el  par  un  arri't  du  aa  février  jKa')  ,  portant  : 

«  cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
gaaV «t'ailla  a^irfètar  à  la  fin  de  non  recevoir,  qui 
aayiénfaw  olrfat  «  pwoaont  «ur  l'appel,  a  mis 
«t 'Mt  ba  appailanieiiM  •«  feMai ,  «te.  » 

Xa  préfet  du  Haut-Rhin,  au  nom  de  l'Etat,  a 
dénoncé  cet  arrêt  à  la  cour  suprême,  1".  pour  vio- 
lation des  lois  des  28  ventôse  an  1  1  et  14  ventûse 
an  la;  a°.  pour  contravention  aux  art.  ii65, 
«341,  i3»4*  et  1347  du  Coda  civil;  3".  et  enfin, 
po«r  vioUtion  daa  «rticlaa  ssaç  «t  aa3a  du  même 

code*  ^ 

Im.  coufiftproaOKd,  la  19  jaaviar  iSaé»  Vmrrét 

•nivaat:  1,1 

Sur  le  premier  moyen-,  attendu  qu'il  a  étù  re- 
aoanu  «»  mit  que  ce  n'eot  paa  aur  des  titres  particu- 
liartf  «ait  bien  wr  une  poaseaaion  immémoriale 
et  générale  de  la  part  daa  babilana,  nue  la  com- 
mune de  Lantenbach  fonde  le  droit  de  itàtifràge 
dont  il  s'agit;  4UC ,  duns  Ces  circonstances ,  les  juges 
ont  pu  (comme  ils  l'ont  fait)  décider  que,  par  la 
Jéalatalloa  éalfeB)  danale  délai  légal,  pw  ladite 
coiMBttaai  la v«m  dea  loia  des  a8  venl^  an  1 1  et 
i4  TentAae  an  ifl  vnit  M  rempli  f 

Sur  la  première  partie  du  douxièmu  ninyun , 
attendu  que  les  jugea  n'ont  pas  considéré  1»  traii- 
aaetiOB  du  19  juillet  |538  comme  obligatoire  de  la 
oan^a  l'ancien  pcapriétaiia  daa  boû  en  fiiveur  da 
Ut'-eoÉilliQii«,  maia  •anleaiàiife' 08«mm  daa  doca- 
mens  venaqt  à  l'appui  de  la  poaaaaaion ,  de  la  part 
fl«  la  commune,  du  droitde  pAtutage  en  question, 
poi^ession  que  le»  mèriii".  jugt^;.  ont  J'uilleurs  re- 
gardée c«in<me  auffisamment  prouvée  4  l'aide  de 


l'rnquéto;  qu'oiod  IVU  Co#  civIl  a'a 

point  c te  violé J         ..  .    .     .1,,     ,  . 

Sur  U  seconde  patt^  .du  aéma  ai9ya« ,  attendu 
qu'il  rentre  dana  «•praïkiètai  attiada,«u  aunlaa» 
qu'outre  qa'uaa  penaMtoii  aouiaa  à  la  prmtTc  taa> 
timoniale  aurait  pu  être  prouvée  encore  pat  de» 
présomptions,  les  juges  auraient  pu  toujours  eavi- 
itaaer  récrit  éi 


•ager 
rendra 


nianr  du  1  ancien  proprietaira,  at 
vraiaemblable  le  lait  allègue  comaM  m 
commencement  de  preuve  écrite,  conforméneat  i 
la  diqioiiîrioB  da  l'artida  1347  du  Code  civil. 

Sur  la  praaiîèra  partie  flii  troisième  luoven , 
attendu  qu'en  décidant  que  la  j)0!.scssiun  dont' il 
s'agit  n'avait  pas  été  «xnrréo  à  titre  précaire  par 
la  commune,  l'arrêt  u'a  lait  qu'afpéciar les  piécaa« 
titres  et  circonstances  de  la  ctHMi  aj^tédation 
que  la  loi  confie  «sdBtivaaiént  anx  IvBièraa  at  à 
u  coaacience  dea  juges;  attendu  d'ai!!eur<  que  la 
même  arrêt  aurait  pu  ,  sans  se  mectro  en  rentra» 
diction  avec  aucune  Ici  ,  m  i,as  considérer  dee 
bois  comme  des  terres,  et  décider  en  conséquenca 
uue  le  droit  de  pAturage,  daaa  laa  pnaùan,  ne 
davait  {aa  être  coiuidéré  par  aa  aam 
CBWiwia  asareé  i'  titra  précaire  f 

Sur  1.1  seconde  j.arlie  du  moyen,  rittciidu  que 
c'est  aussi  d'après  les  laits  et  circonstances  de  la 
cause  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'acte  du  3i 
déofmbra  1714  ne  laniaraait  pdtat  uaa  lecoanaîa» 
Mnaa  iala  paet  da  la  conmina  du  titra  piécalia  da 
iMpOMapioat  atteoda ,  m  outra ,  «n'étant  constaté 
paroa»aeta  liû-mém«  qoe  le  droit  de  pâturage  dont 
il  s'agit  était  déjà  acquis  et  généralement  exercé 


par  la  commune,  une  reconnaisunce  quelconque 


de  U  prt  de  cette  datlrfèn,  en  faveur  du  ^i- 
gnefUi  n'aurait  pu  aucoBaotant  la  dépouiller  de 
ce  mliie  droit ,  d'apràa  ta  vota  fonuel  éa  Vtat.  9  de 

U loi  du  a8  août  179a}  ' 
I<a  cour  rejette j  etc. 


ith».  96  fm*i».  ABR&T  OB  LA  COVK  DE 
CASSATION. 

CAasse- 

Un  procis-^erbal  dressé  par  un  garde  champéirv 
pour  constater  un  déiit  dt  ckatst  daa*  m  eiump 
non  dépouillé  de  ta  réeoUe,  fait  fiU  n  jmttiet 
Jusqu'à  preuve  contraire. 

Lm  fUta  du  procès  et  lea  motlfe  de  casiatioa  aont 

suffisaromefit  énoncés  dans  l'arrêt  suivant  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  BuMcbop,  coaMîllar ,  et 
lea  coBcladoaa  da  M.  de  Vatiamallt  avocat  gé- 
néral! 

Va  l'article  lar.  de  la  loi  d«  3o  avril  1790 ,  qui 

lii-ff  nd  i\  toute  personne  ,  même  au  propriétaire  ,  et 
en  (jiielque  teiri|)S  que  co  soit,  de  chasser  sur  de» 
terres  ouvertes  <jui  ne  itriicnt  pas  entièrement  dé- 
pouillées de  leur  récolte,  aous  peine  d'une  amende 
de  ao  fr.  ;  vu  l'articla  10  de  la  même  loi  et  l'article 
i54dv  Code  dtiatÊmetion  trimiitelle  ^  d'après  lea- 
quels  les  procèi  «Verbavs  dreMéa  par  lea  gardée 
pour  constater  les  déliu  de  cbaaae,  deiveMt  faire 
foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire; 
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•Lonsidannl  qoe,  p*r  ua  procè»- verbal  réguliex 
are»*é  paris  gftrda  cittmfèUn  de  U  conamuna  da 
HoUucÈ,  le  5  «cloW  »8a5,  il  »  ét.i  toniOaté  «l'ic , 
[f  ménia  jour,  J«M»-B«pl«»tu  Couturier,  muni  d'ar- 
ma*  <ie^a»»e.  *  diassé  «ur  un  cLoiiiu  planté  do 
i  ohi  ,  en  y  Ui«saot  «lUrer  k«  tlien»  dont  il  uuil 
nccompagac^ — Que  noa^tculeiuent  aucune  preu\e 
<!oaUaire  da  ce  fait  n'a  vlo  adinini*trce  ni  même 
otfartfl;  mais  que  le  jMgeiuent  ddraoDC^ ,  rendu  par 
le  tribunal  de  Saint-Onior,  constate  que  Texistancu 
•ludit  fait  de  chasse  a  été  formellement  reconnue 
lar  ledit  prévenu }  —  Que  ,  dans  ces  circonsUnces, 
.«•'tribunal  dr  Saint-Omcr  devait  tenir  pour  cons. 
tant  le  fait  de  chaste  imputé  au  prévenu ,  et  le 
condamner  ^  conséquente  à  l'aipende  prescrite 
par  l.i  loi  :  •'•  ■ 

D'nii  il  auit  qu'en  déclarant  nue  le  lait  do  chaasc 
dont  il  s'agissait  n'était  pas  suflisamment  prouvé  , 
et  en  renvoyant,  par  suite,  le  («revenu  Couturier 
de  l'action  du  ministère  public, le  uibuu&l  correc- 
tionn«l  deSaiiU'Oiuar  a  '«iolé  les  dispositions  pré- 
I  itc>e«  de  la  loi  du  3o  avril  1 790  cl  du  Codf  (Tins- 
uuction  criminollt:  ; 

D'jprés  ces  motifs ,  la  cour ,  fuLkant  droit  au 
pourvoi  du  procureur  du  roi^  casse  et  annule  le 
jugeaient  rendu,  le  18  novembre  iSaS,  par  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  de  Sainl-Omer,  au 
profit  da  Jean-Baptiste  Couturier;  renvoie  les  par- 
tie» et  les  iii^tea  du  proc^is  devant  la  cour  de  Douai, 
chambre  des  appels  de  police  correclianncUe,  pour, 
:>ur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  prcwit'rc 
iustauce  de  police  correctionnelle  de  BéUiuue,  du 
ai  octobre  iSa'â  ,  y  être  procédé  et  jugé  de  nou- 
veau coitfortnémcnt  à  la  loi. 

'i 


i«26.  ?6  janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  Dii 
CASSAI  ION. 

Affouage.  —  Rois  et  forêts.  —  Usage. 

Ijonqu'il  parait  résulter  des  titres  de  concession 
que  la  futaie  tTune  Jorvt  domaniale  devait  être 
délivrée  pour  alimenter  une  usine  ,  l'Administra- 
tion des  forêts  est-elle  fondée  d  ne  délivrer  que  le 
taillis,  et  peut-vUe  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  nau- 
rait  pas  délivré  la  futaie  pendant  un  certain  num- 
hre  d' années  i 

I.Ks  ducs  d<t  Lorraine  avaiant  autorisé,  l'établis- 
-•<>ment  de  verreries  sur  leurs  domoine«,  et  ils 
.i\ .lient  affecté  À  ces  verreries  de»  bois  dont  les  tou- 
{>c&  annuelles  devaient  servir  à  les  nlimenter.  La 
vaIl-ut  des  bois  se  payait  k  mesure  de  leur  dél!- 
\r!»nce5  quelquefois  le  prix  était  converti  en  tino 
rotito  011  redevance  annuelle.  Pour  la  plujart,  les 
tailli!!  sculL-mcnl  et  les  boiji  blancs  étaient  ofTcctês  ; 
les  arbres  de  l'essence  du  chêne  et  autres  de  celtti 
nature  ét client  réservés. 

Les  verreries  de  Tholot  et  de  la  Bataille,  daas  le 
département  des  Vosges,  sont  du  nonabn;  Je  ces 
usines  dont  les  princes  de  Lorraine  ont  farorisf; 
r<  tablisseDient.  L'ne  instance  s'cïl  engagée  entre 
l'Adifiinistration  d»»»  foréi»  et  le»  propriétaires  de 
■  es  usines 


L'Administration  sou  tenait  que  le  taillis  aeul 
était  affucté  à  sa  verrerie;  les  verriers  prétendaient 
que  la  futaie  dt-vait  aussi  leur  être  délirrée.  Un 
certain  nombre  d'années  s'était  licoulé  depuis  celle 
où  l'Administration  justUiail  n'avoir  délivré  que  la 
taillis,  et  elle  k'en  luisait  un  moyen  pour  refuser 
d'augmenter  In.  délivrance.  « 

Les  propriétaires  de  la  verrerie  ont  gagné  leur 
cause «n  première  instance,  eu  appel  et  un  cassation. 
Voici  l'arrêt  de  la  cour  .suprême,  en  date  du  36 
j,anvier  1826,  rendu  entre  M.  le  préfet  des  Vusges, 
demandeur.,  et  de-  la  dame  Fiuamc.,  veuve  d'Henneret, 
et  autres  déicnseurs. 

te  l^four,  seuion  des  requêtes,  ouï  le  rappurt 
fait  publiquement  par  M.  le  baron  Voisin  do  Gar- 
tcmpe,  etc.; 

M  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  on  décidant,  d'a- 
>rès  les  lettres- intentes  de  t563  et  de  i663,  et 
'arrêt  du  conseil  de  1778  (art.  8),  que  les  proprié- 
taires des  verreries  de  Thollot  et  de  la  Bataille 
avaient  droit  à  lu  futaie  réclamée,  n'a  fait  qu'une 
juste  et  sage  interprétation  des  titres  des  parties, 
conforme  à  la  constante  exécution  qu'ils  ont  reçue; 
—  Attendu  i«>  qu'une  telle  décision  ne  Mesae  au- 
cune loi;  a",  qu'on  ne  peut  opposer  aux  proprié- 
taires des  verreries  qui  tiennent  leur  droit  d  une 
concession  p  rpétiielle  h  titre  onéreux,  la  déclara- 
tion de  I7i5,  qui  ne  lut  applicable  qu'aux  simples 
cngagisteti  Av  Dois  domaniaux  en  ferme]  3**.  que 
toujtjurs,  jusqu'en  1817,  les  défendeurs  éventnels 
ont  Joui  de  leur  droit  de  concession  dans  la  futaie, 
ronformément  aux  litres  antérieurs  à  l'ordonnance 
de  r/iS,  qui  n'eut  jamais  l'effet  de  dépouiller  les 
conccssionnairett  d'un  droit  acquis  à  la  charge  d'une 
redevance  aunuelle,  ut  à  condition  d'entreteuir  des 
étaLlîsseinens  que  le  prince  reconnaît ,  dans  ces 
lettres-patentes  de  i56j,  créés  dans  l'intérêt  et'au 
profit  de  son  pioitre  domaiiie;  .  t 

«  Rejette  le  iwurvoi ,  etc.  » 

Nous  croyoïts  devoir  reproduire  ici ,  vu  l'impor- 
tance de  la  question,  les  observations  que  nous 
avons  faites  it  la  suite  do  l'arrêt  rapporté,  art.  8184 
du  Journal  4*:  tenrff^iMrrment.  L'acte  par  lequel 
le  souverain  autorisa  l'éiablisseuieut  d'une  usine  et 
affecte  des  buis  pour  son  aiïouace  n'est  pas  un  acte 
du  droit  commun  ordinaire.  L  autorisation  repose 
sur  le  inotifque  l^usine  sera  utile  à  l'Etat.  Si  elle 
cesse  de  l'être,  raut<'risatiun  (-«t'rctirée  ,  l'usine  est 
fermée,  anéantie.  La  contessiou  da  l'anbuage  au 

firoiit  de  l'usine  «tt  suit.  Si  l'usine  n'existe  plus, 
'engagement  de  t'alimeiiler  de  bois  cesse  do  plein 
droit.  Une  concession  d'affouage  de  celte  nature 
est  donc ,  nous  dirons ,  casuelle.  L  n  événement  peut 
en  faire  cesser  relTet ,  et  cet  événement,  c'est  le 
gouvernement  qut  l'apprécie  ,  qui  le  juge. 

Si  l'on  cun&idcr<-  l'ai  fer  tatîoii  d'affouage  sous  un 
autre  point  dt.-  vue,  si  on  la  suppose  faite  à  ]>erpc- 
tuitô ,  1.0)  lui  reconnaît ,  par  ce  seul  fuit ,  un  délaut 
qui  la  rend  révocable;  cai  le  prince  nu  potivaït)>as 
ulituer  ses  forêts,  et  ce  serait  une  véritable  aliéna- 
tion que  de  supposer  un  droit  per]>étuel  à  la 
délivrance,  de  tout  le  bois  croissant  sur  le  soi  for- 
restier. 

L'usage ,  dans  les  forêts  ,  est  réglé  par  une  juris- 
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pnideHce  pftrticuliire.  Cet  uiâge  a  toujourt  différ»- 
du  droit  de  propriété,  et  n'*  jamaU  eu  le  caractèri- 
d'une  TèritabLe  aliénation  5  il  cewe  li  l'utacer  de- 
▼ienl  délinquant ,  et  il  ce«e  encore  s'il  emploie  le» 
bois  qui  lui  sont  délirrés  autrement  qu'à  ion  pro- 
pre u«age. 

L'aflectatinn  do  bois  au  roulement  des  usines  est 
encore  d'une  nature  difTérenie  :  nous  ^enona  de  le 
prouver.  Elle  est  une  mesure  tout-à-la-rois  d'admi- 
nistration et  d'économie  |>olitique,  et  jamais  elle 
n'ii  engage  le  souverain  que  pour  le  temps  où  il  l'a 
crue  uti^  à  l'État.  Plusieurs  lois  ont  reconnu  ce 
princi|)e}  elles  ont  révoqué  des  afTbuagea  de  cette 
nature. 

Il  n'y  avait  pas  d'ailleura  de  contrat  proprement 
dit  )  cVtait  unt-  Taveur  que  le  gouvernement  accor- 
dait; il  en  réglait  seul  les  conditions;  il  l'élendait 
ou  la  restreignait ,  et  enfin  il  la  supprimait  suivant 
qu'il  le  croyailutilc.  (Extrait  du  Journal  de  P  Kn- 
rrgistrvmcnt.  ) 

3o  janvier  i8a6.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Amendes,  —  Forme  de  procéder.  —  PounuiUê. 

Les  poursuites,  de  la  part  de  la  direction  générale 
des  doraaines  et  de  Pertregislrvmcnt ,  tendant  au 
recouirement  des  amendes  prononcées  par  les 
tribunaux,  doivent  être  faites  à  la  reauote  de  la 
direction  générale  et  au  nom  de  M.  le  procureur 
du  roi. 

Pai»  jugement  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Bar-sur-Soine,  du  a5  jiun  1823,  le  sieur 
Gaucliot  avait  été  condamné  &  une  amende  de 
3,3oo  fr.  et  aux  frais,  liquidés  à  78  Tr.  49  c. 

Pour  obtenir  le  recouvrement  de  cette  somme, 
le  receveur  de  l'enregistrement  au  bureau  de 
C'haource  décerna  une  controinte  contre  le  con- 
damné â  la  requête  du  directeur  général  de  Fcnre- 
gistrcmcnt  et  des  domaines ,  poursuite  et  diligence 
du  directeur  particulier  de  TroyeS,  agissant  au 
nom  de  M.  te  procureur  du  roi  pr^s  le  tribunal  de 
première  instance  séant  d  Bar-sur-Seine. 

D'autres  poursuites  ont  été  exercées,  et  les  dîf- 
férens  actes  auxquels  elles  ont  donné  lieu  ,  et  entre 
autres  la  signi/ication  de  la  contrainte,  ont  été  faits 
à  la  requête  du  directeur  général,  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur  particulier,  agissant  au  nom 
du  procureur  du  roi. 

Cependant  le  délai  des  ossignations  étant  expiré 
aans  que  le  sieur  Gaucliot  ni  un  tiers  saisi,  entre 
les  mains  duquel  il  avait  été  fait  une  opposition  , 
eussent  com(;aru,  et  n'eussent  signifié  aucune  dé- 
fense, le  tiibunal  de  Bar-sur-Scine  a  rendu,  le 
i3  novembre  i8aa,  un  jugement  qu!  a  déclaré  nuls 
et  de  nul  effet  la  contrainte  et  les  actes  qui  l'ont 
•uivio  comme  faits  irrégulièrement  ,  attendu  que 
les  a.  poiiriiiiites  dirigées  contre  Jean-Baptiste  Gau- 
chot  aevaient  l'être  à  la  requête  de  M.  le  procu- 
reur du  roi,  conformément  à  l'art.  197  du  Code 
d'instruction  criminelle    et  non  par  voie  de  con- 
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traintr,  ou  à  la  requête  de  l'odaiiiiiMratlon  des 
dom.-iines,  agissant  au  nom  du  proaircor  dn  roi.  •> 

I^  direction  ;;énérale  de  l'earegistmnant  a'eat 
pourvue  en  caasaiion  da  ce  lugeneat,  pour  viola- 
tion de  l'art.  197  du  Code  dr instrmctiom  criwunelle, 
et  de  l'art,  65  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7. 

On  a  observé  que  ai ,  dans  la  première  partie  dt- 
cet  article ,  il  est  dit  que  le  jugement  acra  exécuté 
à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi ,  cette  dis- 
position est  tout-à-foit  particulière  à  l'exécution  du 
jugement,  qui  pourrait  ne  pas  concerner  la  régie 
des  domaines,  comme  s'il  s'agiasoit  de  iàire  appli- 
quer une  peine  afflictive. 

Mais  ensuite  l'article  prévoit  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu,  comme  dans  l'espèce )  de  poursuivre  le  recou- 
vrement d'amendes. 

Et,  pour  ce  cas,  l'article  exprime  bien  formel- 
lement que  les  poursuites  seront  faites,  au  nom  du 
procureur  du  roi,  par  le  directeur  de  la  régie  des 
droits  d'enrcpistreraent. 

Les  poursuites  ayant  été  iaiteaà  la  requête  du  di- 
recteur général ,  au  nom  de  M.  le  procureur  du  roi , 
elles  étaient  régulières  et  conformea  au  vau  de 
l'article  précité. 

Aussi,  le  3o  janvier  i8a6,  arrêt  qui  casse  le  ju- 

§ement  du  tribunal  de  Bar-sur-Scine,  et  dont  les 
ispoaitions  auivent  : 

«  Vu  l'art.  197  du  Code  d'instruction  criminelle 
o  portant  :  le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête 
»  du  procureur  du  roi  et  de  la  partie  civile,  cha- 
D  cun  en  ce  qui  le  concerne;  néanmoins  les  pour- 
»  suites  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  con- 
u  fiscations  seront  faites,  au  nom  du  procureur  du 
0  roi ,  par  le  directeur  de  la  régie  des  droits  d'en- 
o  registrement  et  des  domaines; 

»  Attendu  qu'en  dirigeant  sa  pourmite  contre  le» 
n  défendeurs  et  défaillans,  à  la  requête  de  ladirec- 
D  tion  générale  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
D  agissant  au  nom  du  procureur  du  roi  pris  le  tri- 
n  bunal  civil  de  l'arrondissement  ^  le  receveur  au 
»  bureau  de  Chaource  s'était  exactement  conforme 
»  à  la  disposition  de  l'article  précité,  et  qu'en  an- 
»  nulant  cette  poursuite,  sous  le  prétexte  qu'elle 
»  n'avait  pas  été  faite  à  la  requête  du  procureur 
»  du  roi,  poursuite  et  diligence  de  la  direction 
0  générale,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
u  violé  cet  article ,  la  cour  cam«,  etc.  » 

1826.  3i  janvier.  aRCULAIRB  N°.  137. 

Correspondance.  —  Franchise.  —  Contre-seing. 
Instruction  sur  tes  franchises  et  contre- seings. 

U5B  ordonnance  du  Roi,  du  i4  décembre  der- 
nier, dont  vous  avex  eu  connaissance  par  son  in- 
sertion au  Bulletin  des  lois,  n".  70,  contient, 
monsieur,  des  dispositions  qui  ont  pour  but  de 
substituer  la  franchise  au  remboursement  fait,  jus- 
qu'à ce  jour,  aux  administrations  des  frais  de  leui 
correspondance. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance ,  je  reçois  en 
franchise  illimitée  toutes  les  lettres  et  tous  les  pa- 
quets fermés  qui  me  sont  adressés. 
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Voiu  itA$  abiorJaé  à  correspondre  en  franchise 
»uus  butdea,  d«Ji» ]L'«t«iiduli<l*  votre  conaer\alian, 
avec  len  préiet*  et  Iw  votis-|irt*foti,  los  procureurs 
du  roi  i  le*  juge*  de  pnix  ,  les  inspocieuis,  sous- 
int[ie<:(ourie  et  gardtis  ^«taéraiix  des  li^r^s,  et  avec 
les  dirt-cteurs  des  duinaiiis*  «  et  vice  vend. 

Cfl<  mota  vice  vrsd  doiveal  «'entendra  don*  ce 
vcns,  que  non-fteulement  le^  ootuerrateurs ,  nini» 
i-ncore  les  inspecteurs,  tous-intpecteun,  et  jus- 
iju^aux  gardes  à  cheval  incluskvenient,  sont  nuto- 
riti'S  à  correspondre  entre  eux  en  franchise  sous 
lj«ndot,  mais  uniquement  dans  l'ordre  hiërarchi- 
i|uc  et  dans  Télendue  de  leur  reatort. 

D'après  ce  principe,  les  inspecteurs  et  autres 
chofa  de  service  «ont  autorisés  à  correspondre  a\cc 
!cs  préfet«,  «ous-prtTct» ,  les  procureurs  du  roi,  les 
juges  de  pAÎx  et  les  directeurs  des  doTnninrs,  niais 
toujours,  et  j'insiste  sur  te  point,  dons  l'ordre  lii»-- 
rarchioue  de  la  localité. 

Je  (fois  vous  (iiirc  obserrer  que  l'ordonnance 
m'occoidant  la  franchise  illinittéc,  et  autorisant  les 
procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi  à  r>-- 
roiren  franchise  toutes  les  lettres  fermées  qui  leur  se- 
ront adressées  dans  l'étendue  du  ressort  de  leurs  cours 
pt  tribunaux,  il  en  résulte  que  les  agens  forestiers 
pourront  n'écrire  par  lettres  isrmées,  ainsi  qu'aox 

r»rocureurs  généraux  et  aux  procureurs  du  roi  do 
eur  ressort.  J'ajouterai ,  au  sujet  de  leurs  corres- 
pondances avec  ces  nagislnUs,  nue  les  coaserva- 
leurs  ne  pouvant,  aux  ternies  de  l'ordonnance, 
correspondre  en  fraucliise  qu'avec  io  procureur  gé- 
néral de  lu  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle 
ils  se  trouvent,  ils  devront ,  dans  le  cas  où  une  con- 
servation sera  assise  en  même  temps  sur  le  ressort 
de  deux  cours  royales,  faire  partir  les  lettres  qu'ils 
Adresseront  aux  procureurs  généraux  de  ces  cours 
lie  points  situés  dans  leur  ressort ,  en  se  servant  de 
l'intermédiaire  de  leurs  subordonnés  pour  faire 
passer  leur  correspondance. 

Je  vais  relater  ci-aprùs  les  dispositions  de  l'or- 
donnance qui  «'appliquant  principalement  au  ser- 
vice de  mon  administration. 

Aux  termes  de  l'article  4i  Ib  correspondance  des 
agens  forestiers  entre  eux  ne  peut  avoir  Lieu  que 
sous  bandes,  pour  quelque  nature'  d'alTaires  que 
soit. 

L'article  6  porte  que  tout  fonctionnaire  sera  tenn 
Je  mettre,  Je  sa  main  ,  sur  l'adresse  des  paquets 
et  lettres  (}u'il  expédiera  en  franchise,  sa  signature 
au-dessous  de  la  aésignalion  de  sa  fonction. 

Suivant  les  articles  it,  8  et  9,  les  leitros  et  paquett 
i ontre-signés  doivent  élrc  remis  aux  directi.'urs  des 
postes;  et  lorsqu'ils  auront  été  jetés  à  la  bohe,  ils 
seront  assujettis  à  la  taxe. 

Ces  lettres  et  pa(iuel«  ,  contre -signés  et  mis 
sous  bandes  ,  ne  pourront  être  reçu»  ni  expédiés  en 
Irsnchise,  si  la  largeur  de:i  bandes  excède  le  tiers 
(le  la  surface  desdites  lettres  et  paquets. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  sera  hors  d'état  de  rem- 
plir SOS  fonctions,  par  absence,  maladie  ,  ou  pour 
toute  autre  cause  légitime,  le  fonctionnaire  qui  le 
remplacera  par  intérim  contre-signera  le»  dépêches 
j  sj  place  ;  mais ,  en  contre-signent  chaque  dépê- 


che, il  énoncera  qu'il  remplit  par  intérim  les  ft>nc- 
tions  auxquellos  le  contre-seing  est  attribué. 

Il  est  exprcssi^mrnt  défendu  ,  par  l'article  12  ,  de 
comprendre  dans  les  dépêches  expédir'es  en  fran- 
chise des  lettres,  papiers,  ou  objets  quelconques 
étrangers  au  serricc. 

I>ans  le  cas  de  suspicion  de  fraude,  ou  d'omission 
d'une  seule  t!es  formalités  prescrites,  les  préposé* 
des  postes  sont  autorisés  à  taxer  les  lettres  et  pa- 
quets en  totalité,  ou  à  exiger  que  le  contenu  in 
soit  vérifié  en  leur  présence  par  les  personnes  aux- 
quelles ils  seront  adressés;  et  si  de  celte  vérification 
il  résulte  qu'il  y  a  fraude,  ces  préposés  en  rédige- 
ront procès-verbal,  dont  ils  adresseront  un  double 
au  directeur  général  des  postes,  qui  on  rendra 
compte  au  ministre  des  finances. 

Il  est  ordonné  au  fonctionnaire  qui  recevra  en 
franchise  sous  son  couvert  des  lettresétraucéros  au 
service,  de  les  envoyer  directement  nu  directeur 

f;énéral  des  postes,  en  lui  faisant  connaître  les 
ieux  d'où  elles  auront  été  expédiées.  Ces  lettres 
seront  soumises  A  la  double  taxe;  et  si  elles  sont 
refusées  par  les  destinataires,  elles  seront  renvojées 
au  fonctionnaire  qui  aura  donné  son  contre-seing, 
et  il  sera  tenu  d'en  acquitter  le  double  port. 

Au  moyen  de  ces  nouvelles  dispositions,  lé  ser- 
vice ne  peut  pas  être  compromis,  puisque  les  agens 
d'une  même  localité  correspondront  entre  eux; 
mais  il  est  trés-essentiel  qu'ils  ne  perdent  pas  de 
vue  que  cette  correspondance  no  doit  avoir  lien 
qu'avec  leurs  supérieurs  et  subordonnés  immédiats  , 
et  dans  l'ordre  niérarchi(|ue  ,  sauf  le  cas  d'absenrr 
pour  cause  légitime  ci-dessus  mentionné. 

Quant  i  la  correspondance  que  nécessitera  la 
surveillance  des  bois  communaux  et  d'établissemcns 
publics,  elle  ne  devra  plus  continuer  d'avoir  lieu 
directement  de  lu  part  des  conservateurs  et  agent 
forestiers  avec  les  maires  des  communes  et  les  com- 
missaires des  établisscmens  publics,  propriétaires 
de  ces  bols  :  c'est  avec  les  préfets  et  sous-préfets 
que  les  ngens  forestiers  devrcmt  dorénavant  corres- 
pondre. 

Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  telle- 
ment claires  et  précises,  qu'elles  ne  nie  paraissent 
pas  avoir  besoin  de  développement.  Je  me  plais  à 
croire  qu'elles  seront  exécutées  de  manière  it  pré- 
venir tout  abus;  mais  s'il  en  était  autrement,  je 
vous  reconnu oiiduf  monsieur,  ainsi  qu'à  tous  les 
agens  de  vo're  conservation,  1°.  de  renvoyer,  con- 
formément à  rordoonance,  à  AL  le  directeur  gé- 
néral des  postes  los  lettres,  paquets  ou  objets 
quelconques  étrangers  au  service,  qui  auraient  été 
compris  dans  des  iiépAches  expédiées  en  franchise; 
a",  de  me  signaler  Icjs  autours  de  cette  fraude  ,  afin 
que  je  puisse  sévir  contre  eux. 

Vous  voudrcs  bien  aussi,  monsieur,  en  trans- 
mettant un  exemplaire  de  cette  lettre  k  chacun  dr» 
agens  de  votre  conservation ,  les  avertir  qu'ils  doi- 
vent TOUS  en  accuser  anssitAt  la  réception;  qu'à 
l'avenir,  il  ne  sera  plus  tenu  d'états  de  crédits, 
qu'aucuns  frais  de  correspondance  qu'ils  continue- 
raient d'avancer  ne  leur  seraient  plus  remliouraés, 
et  qu'ils  devront  vous  adresser  les  états  de  fmîs  de 
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'  orrespondiiDce  déboursé*  (  nr  eux  jiuqu'aU  |our  de 
la  récppUfM^  d«  la  présente  instruction. 

Aiittît6tqiie  tous  ces  t-tats  voui  acroat  parvenus, 
je  TOUS  Invite  à  m'en  &iro  l'emroi ,  à  y  joindra  IV 
tat  de  vos  déboursés  pour  les  £rais  de  votre  «orret- 
pondance,  aiîii  que  je  puisse  Taire  nrJoiiua.ncer , 
au  proiîk  de  qui  de  droit ,  le  rembottrMmeot  de  cea 
■maces,  conforjnémeat  à  HAifiractiQ&rdo  i4 
vrîer  1825. 

Mot  A.  Cette  instmctioa  a  été  modifiée  par  colle  du  i**. 
aeôt  snmat. 


i8Wk<  i4  janier.  ix6asiON 

'         ji  menée» JonsMns.  ^  Re$titmtioiti 

Lorsque,  aptes  s'être  poarvu  devant  le  ministre  des 
finances  j  à  t^kt  ^obtenir  nne  modération t  an 
partieidier  condamné  pour  délit  fimstier  a  été 
contraint  d  payer  la  totalité  de  la  condamnation 

avant  ijit'il  ait  été  statué  sur  sort  pourvoi,  et  que, 
poslr  TiLUTi  ment  au  paitmi  itt ^  il'est  irttervenu  une 
déciiionportiint  rcniise d'une ptulie  de  cette  ccn- 
"  Jèmnation,  il  y  a  liem  d  reatameree  ^nitatnuvt 
^0oir^ paff.de  trop.  y 


-  I' 


m. 


:t  les 


•onnics  i-uui  ciiiicc»  le«  C4iMe«  tiu  uiîsorf  .la 
reatilutiun  ue  peut  s'efTectlwr  ^tt^..f|Rttt„fi*Hn9 

Mais  OB  a  deimuidé  ri  cstte  nonvalw  ^dédrion 

devait  ètrr  n-ii>Jiie,  si  des  sommes  légitimement  re- 
couvri'cs  ilt  vai(;iit  l' tre  remises  aux  parties. 

L'affiriiiative  a  éti'  implicitement  uccidce  plusieurs 
lois  par  S.  tzc.  lu  ministre  des  finances  ,  et  plus  pc)- 
•ilivemenl  par  une  nouvelle  décision  du  lo  février 
1 8a6  ,  qui  ordonne  la  rcalitutiûa  de  •pmùea  payées 
dans  l'intervalle  de  I*  èémiÊt^vk^Ê^likpMa  à  la 
décision  <|uiaccordah^tie'iBod|énphô]i.''  '  ^  " 

Voici  cette  décisîckn  t 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  , 
Vu  les  décisions  des  a  décembre  1823  ,  5  <  t 
ianvier  i8a4)  rendue»  sur  les  réclamations  des  sieurs 
Figeon»  "niODnssin  ,  Humbert  et  l^intzenger ,  con- 
daauiés  pour  déliu  forettiera,  iÉia*4a  dépÎMteai«nt 
de  la  Moselle ,  et  portant  ra<idénititMr<te»  «teeMde» 
encourues  par  c«s  délinquans  5  —  Vn  l#9  noirvelles 
demandes  dans  lesquellee  oea  réclaman»  ont  exposé 

aue,  par  suite  des  coatodatee exercées  cotttra  eax  , 
a  ont  éaé  forcée  d'aoqoluer  la  tt^taMti  d«e  txmdam 
aalieiia  mmoMéee  avtet  ^Ml  ait  4té^<M|Mfé  -M 

leurs  réclainatifins  par  li-s  décisions  dnntîl  «'«pit ,  et 
ontiollicité  la  rostiUition  do  ce  qu-iU  ont  p«y4«u- 
delà  de  ce  que  ces  décisif»  preMrlvoieRt  a'^Kiger  ) 
^  .Vu  le*  obeervatiom  lunimiaee  paa  lee  adninU- 
tnMteiiradee  domaiaeaet  d«a  f(MAlarfr«fc-deeqiieUee  U 
résulte  que  |  d'f  préa  \9%  décisions  ci-de«aus  datées> 
le«  susnommés  auraient,  etk  droit  aux  ceaûeea  roî- 
vaiil<'^  ;  bavoir  , 

.  .JUesiour  i'igaon,à  6ft.(r.ii«a»e«ii  ThoiMiMiaiit.à 
74  |p.«  le  eiavr  Bonbertv  ^  74  WMeiKUdW 


Considérant  que  le*  réclamant  ont  a(  ([Il i:!<-  l.t  in- 
talité  de»  «oamaa  qu'ils  avaient  été  condamnes  u 
payer  y.i^qot|b^toMpeiili  dejikadéàiWinW  dNMe 
partie  det  MMlwfflM<iiHlilMtbQ— gii  feteMeatiSle 
peut  êtra>llk«ihVMêé^ 

cisions  qui  leur  aat  accordé  des  m.  ■^If-rations  d'amen- 
des, puisque  autrement  ce  serait  encourager  l'inexé- 
oulion  du  jugement  ; 
JOLend  ja  déciriga  1  swiwity»!  u  j  ^  -a  1  »<i  1  -"a 
il  seni^rei»iMwrfide*i4iiP%i  wivmmiÈâ*^» 
66fr.  ,au  «îeur  TlklHepin  la  eomawde  74  fr.,  au 
«ieur  Humbert  fa  aonfatftde  74  '■^  sieur  Kint- 
senger  la  somme  de  64  fr.  " 

-  \  ■  à 


Pêche.  — •  Compétence. 


Lorsque  dhtx  fermiers  de  la  pèche  sttni  èi^  diséord 

sur  rétertdue  des  droits  gai  résultrnt  pour  eux  de 
Lurs  baux  respectifs,  cette  contestation  est  du 
ressort  des  tribuaaaic(i). 

Lp.s  sieurs  Dupouget  et  Mootniéja  se  sont  rendus 
adiudjcaMirea  de  dawk  catfkmaeipeBS  de  pèches  ce»- 
Ogii^ééeiKftMèimétfim  Dordogner^  et^toéki  I* 

ttremierdani  leUépertemeut  do1iof<  le  second  dans 
e  département  de  la  D<>rdogne>  Les  limites  déter- 
minées dans  les  lijiitx  ont  donné  Heu  i\  des  contet>ta- 
tions  estre  les  deux  fermiers  \  elles  ont  été  successi- 
Mi— lit'  portées  devant  le  préfet ,  le  conseil  de  pié* 
FectuivMidaTOit-le  tBlaistre  des  finaocae.  S.  Ema  • 
pris  oafrJédaioi»  dMbtaHe ,  par  ItquelIvKiiterTane 
disputé  avait  été  partagé  égniement  entre  les  deux 
fermiers.  Cette  décision  a  été  attaquée  par  toutes  les 
|>arties:  devant  le  conseil  d'état,  le  sieur  Mont- 
raéja  a  fait  valoir  l'iacompétenoe  de  l'autorité  admi» 
nistrative  ;  le  rieur  Dupouget  a  démontré  le-  mal 
jugé.  Le  conseil,  suivant 'sa  jurisprudence  en  ma» 
ti^e  de  buHt  adiniliiMnUiiii  *  reavoyé  la  conteetaf 
tion  devant  les  tribunaîw.   -  •    .  . 

rRAM.-M/eid.'  Sur  le  lappottdn  cogiîlé  du  ébn- 
tentien*,  ' 

Considérant  qu*îl  s'agissiiit,  dans  l 'espèce >  id*1toe 
contestation ,  entre  deux  fermiers  de  la  péeBe« 
PéObdVAi  d^'droits  qtd  tdsalteat  de  leurs  bans  : 
pectift,  et  que  CtttM  CQRMtMiai  «tdn  reeMVt  dea 
tribimanx  :  •  "  '  '  '  »•         '        "  • 

Art.  I".  La  jL'cisiun  du  ministre  des  finances,  du 
a8^[«i]8s3,  est  annulée,  et  les  parties  sont  ren- 
':fù^iêvé4wd  lee  tribaiiann  ' 

a.  fie  «Ibax  Dttpdigtt  est  «oàdaauié  aux  dé.^ 

pen».  •  ' 


(1)  yer.  un  arrttdu  4  novembre  ifiik ,  ('haprou,p,  a^l. 
L'eipèce'est  identique.  Djinn  Tun  et  l'autre  caS|  l'acjîed'sd' 
indication  avait  attriLm'  K-  juccmeat  dei  eesitsuèfisu^  i 
l'MVttrilésidmioistnitive,  au  préfet.  '  •- 
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ttflmer.  ORDONNAÎieB  DIT  ROI. 

*\^^JinW  910103  tus»  vil  «»0p*T  «T  ."1  MA 

Z«*  arrêtés  des  conseils  de  préficture  rtlàM  àlUr 
^   droHi  é'usage  préttndut  j>f  Itm  eommiOws  éan* 
les  forêts  de  fÉ'tat ,  ne  constituent  que  de  timptes 
arisy  êMtmiê  ^^~fimpprointêÊem  ë*t"miHiêtn  des, 

:  CW:aR^<  af^uvhUÊtik  IM  font  poiiÊti^tÊitÊnéM 

que  les  communes ,  fi  elles  t'i  cmitnt  fondées ,  se 
poufvoiea^  dcvttn^ics  tn^u/iAiiiC  ^  ,qgris  Mf/cur  ob- 

La  commune  d^Aunat  (AuaO  jouit ,  en  tertu  de 
titfw  anciens  |  de  iirm  (boîti  'd*iiMi|jp  doiu  tee  (o- 
rètade  Orito/'&/mMiiret  ZJkaty'iAtûéei  éàa*  son 

territoire  ûX  celui  de  la  comirnine  (le  ta  BcssèJe.  Par 
lieux  «.frétés  I  det  i5  février  lÔto  et  i  i  .juin  iHai, 
le  coaaeil  3e  préfecture  a  décidé  cju'ollo  avait  eji- 
,  ftHini- 1*  ^df h^Mice  prononcée  par  les  lois  des  28 
'^ffOlffi^      jLi  et  l4  vpntôso  4r  12.  pour  n'avoir 
imr«pp9rtA<>iit*wprii80cdiauz')  dans  les  délais 
prescrits  par  ces  lois.  Ces  arrêtés ,  soumis  au  minis- 
tre dos  fiiiiiiK Ci,  mit  été  approuvés  par  lui. 

La  cuiumune  s'est  pourv(|eu,Mf^^^,ilo  conseil 
d'état,  contrf  toac  ces  •cte«^]B^e'e^j|,\Iemaadé 


iism  H  ub  inl  «i  oh  2i  iCi^yiftbtMa  xo»  In^tn^niio) 
(Quoique  éu  tnpkanB  ^ui  imténissmt  me  commune 
aient  été  adjuges  dans  les  formti  présentes  pour 
les  travaux  publics  ,  c'est  devant  l'autorité  judi' 
civn  me  éoiimu  êne  portées  Us  pfanm»  dm 
pattkuam  aomm  Hnobservation  des  Jbfmimêê 
_^jppeterites  pour  constater  l'utUM ^B^aiu,  ^Pg^' 
Péiur  à  l'expropriation.  ' 

Le  confit  ne  peut  être  élevé,  sous  prétexte  qu'il 
s'agit  dt  tt^Mtix  publies  âitnpris  dans  fintétét 
■  tf&e  eMmiiM».     "       •  ■•'^  •  ■      '     V.  ^ 

Lb  sienr  Tiffon  était  cntrapreneyr  ibt'4Mnmiis 
àfaam  àim  dMtiaét  à  uiiewwrU  luwi— uif^ 
tu»  imipUaae  ia  l'Andi 


l'annulation,  pour  vioa  d*w|l^ia{»t9pc«*  .«tte^du 
tju'en  pareille  matière  1m  coiiafliui'4B|i«^)nr«  ne 

j>cuvent  donner  qvie  dos  avis,  et  que  if jlVpXVS  ta 
risprudence ,  cuh  avis  ne  font  point  çbstacîe  k  ce 
que  les  questions  do  propriété  et  d'usage  soient  por- 
tées devant  les  tribunaux.  IittaninoiaS|  dÛ^t-flUo, 
'  comme  devant  les  tribmsiUMifOumtt  ojg|»wrif8> 

annulas.     i  i;^,  ovhû>-)j/)i!ibi<>ialot  "1  «- 
"mÎKaaLBs,  ^r-%r' te^tflptt<A- teiAè  du 

contentieux, 

Conùdérant  que  les  nrn-ti's  conseils  pré- 
fecture relatifs  aux  droits  d'usase  prélendur  par  les 


eitt»  et  a]>probation  ne  font  point  obstacle  à  ce  que 
lea  communes ,  si  elles  s'y  croient  fondée*  1  se  pour* 
voient  devant  les  trifaBMMCl'/ltrtè  WMjt  OWanq 
i'kiitQrisatioli  requise t 

Art        ht  requéM  de  li'^ctAaUttiC^dMTlkat 
■  -      •'■  -J^  ,îr^r. 


«st  Mgét^ 


(i)  F-of.  iNtoanfts  te««f<irilv.  tfttMà^t  misà- 
breiS>6.  :.\  .V.  ~  .r.,rici.<\  xuni 


pérantr  des  impUoas  de  l*And*^  CM  «noms  loi 

avaient  été  adjtigés  j-ar  le  préfet,  dans  les  formes 
.suivies  pour  les  travaux  publics;  en  cette  qualité  , 
il  ,1  fiiipiétL- ,  de  concert  avec  M.  le  maire  de  la 
commune,  sur  les  propriétés  des  sieurs  Nleilhou 
père  et  Ris  :  ceu:(-ci  les  ont  cités  deiVëlit  le  juge  de 

Îaix  de  Quillaiiy  ^iii,  par  plusieurs  }iiyieiltf|<cf 
Onné  11  destrtiction  m»  ouvrace»  commeflcfo'et  a 
condamné  les  défendeurs  à  des  ariinnuigi^s-într'réts. 
Le  préfet  de  l'Aude, ayant  euconnaissance  decttte 
contc-i>tation ,  a  clevé  le  conflit  d'attributions,  en 
se  fondant  sur  Ufs  da^aidoB»  de  l'art.  4  deir^widu 
»8  phtvîAsB  an  ft.'     •  --  'r' •>  -  *"    '    ^^a-ttst'*  ' 

Le  eonseit  d'*t«  a  annulé  1p  c  nngit.  '"^ 
"''  OitertatioHs.  — «Cette  décision  souwaîne,  ob- 
»  serve  M.  Macaiel  dans  son  Recueil  des  arrêts  du 
i»  'Conseil,  nous  parait  d'une  grande  importance. 
»  Déjà  |  SOUs. .psélaxte  de  l'intérêt  des  communes, 
»  M  %  ébndoJtt  privilégo  de  la  iuridiclioa  adaii- 
•'Ontiremè  'ittr-«ntrepreneWra''«t  travaiik  corn- 
i>  roiieaux ,  Joutes  les  fais  que  ces  travaux  a\aiet)t 
a  été  adjugés  dans  les  furjnes  prescrites  pour  les 
o  travaux  publics  :  il  suffisait  alors  d'un  simple  or- 
»  dre  de  i^adiitiniscration  supérieure.,  pour  que  tous 
»  les  tra valut  «oamiiaaux  hissent  désomauconai- 
"  déptooMMii'trlikiiii  pablSes  1  en  abusant  un  p«o 
t>  dl»^««tfe'^tMpi»pMd<<iKe,  tl  «&t  été  p<«!fibl«de 
*  soustraire  i  k-tirs  jupes  miurcls  les  purticulicrs 
»  dontiesproprtétéseussent  re^utjuelquesatteiatest 
o-  l'bfdotuntnce  ^U«-notia  atlôte  rapporter  pt^âkle 

CHJkMx^iipktM»cPmhni(p\pntili»«tmlàà4m  ita« 


(entieux. 


Virjyaéedoia»i4«ai|é.dalaloi  du  ftsufe  t^io; 


Gqasid4raiifr^oâ)lee  imMftdintii  a'if^  Mi  ilé 
«ntaniris  pour  paéseknw  hféenWMW» jPBqi<*iM  dta 
moiahstions  d«  la  rivière  de  l'Aude;  que  l'tstilité 
«oiamunale  deadita  trarutx  n'est  pas  douteuse,  et 
qu'ils  ont  été  sdiagéaidaaelbs  formes  prescrites  poar 
>u»  tcKVfiix  paèUcs^miaqiiei^sBAifiAjpiiMafswM- 
idMUieiasiiiae  safa  m'ésàeoteiatêe  dûss  /sr  ^maf 


saV  pias'êideaiMatêe  i^ûss  /sr  ^maf 
fmuitrt  par  la  loi  du  B  mars  1810;  —Considérant 

que  IVutorité  judiciaire  était  compétente  pour  con- 
naître des  jil.i  intes  portées,  p,ir  1rs  si^  iirs  Nl<  itliou, 
contre  l'inobasrvatioss  des  IbrauUités  preeccites  pour 
PittiUlé  puU&iM  «t  penmirà  tVKfc*- 
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fondée  à  «outenir  <^«e  ce  n'était  p*8  au  juge  de  paix, 
mail  an  tribunal ,  qoMt  appartenaït  de  *fcrtwe^,  ton- 
forméroent  aux  atiiclc*  i4  «l  i5  'a  loi  du  8  mars 
1810,  il  lut  «aie  la  toie  d'appel  devant  lea  Iribo- 
aaux  anpérieur*  ) 

Art.  I/arrété  de  conflit  pria  par  le  prétet  du 
département  de  l'Aude,  dn  5  novembre         ^  ral 

annulé.  ' 

I 

l8a6.  16  février. — OaivjNNANcEDunoi. — Emigrés. 
—  Cession  Vente. — Domaines  nationaux. — 
Préférence. 

Les  conseils  de  préfecture  rTexcident  pas  leur  <om- 
pétence  lorsqu'ils  se  bornent  à  di'clarer  ce  qui 
a  été  compris  dans  un  acte  de  cession  mite 
par  une  administration  centrale  pour  remplir  un 
héritier  d'émigré  de  ses  droits  légiùmaircs. 

Ils  sont  également  compétens  pour  déclarer  ce  qui  a 
été  compris  dans  une  venùi  de  biens  nationaux 
faite  d  un  tiers. 

£n  admettant  que  ^administration  ait  vendu  d 
l'une  des  parties  quelques-uns  des  objets  qu'elle 
avait  déjà  cédés  à  Poutre  ,  le  contrai  de  vente  doit 
âtre préféré  à  l'acte  de  cession,  et  maintenu,  aux 
termes  de  l'art,  g 5  de  la  loi  du  i3  décembre  1799 
(22  frimaire  an  tt)  ,  et  de  l'art.  9  de  la  Charte. 

Si  la  question  d'identité  entn  les  objets  aliénés  et  teà 
objets  cédés  ne  peut  être  résolue,  dans  l'espèce, 
par  les  actes  administratijs  qui  ont  préparé  ou 
consommé  la  rente,  mais  seulement  par  des  cn~ 
quêtes  et  aulns  moyens  de  droit  cinil,  c'est  aux 
tribunaux  seuls  qu'il  appartieit  de  prononcer. 

1816.  16  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux. — Limites. —■  Acitf  insufjfi- 
sans.— Chemin.     '  •  (■  ,■' 

L'objet  donné  pour  limite  n'est  pas  compris  dans  la 
vente  (ij. 

Si  la  question  de  savoir  si  un  chtmiit  litigieux 
est  une  dépendance  ou  une  servitude  d'une  pièce 
de  terre  en  litige  ne  peut  être  J"Mé«  d'après  les 
actes  administratifs,  c  est  aux  t/iSunaux  à  la  dé- 
cider^ d'après  les  principes  du  droit  commun  (a). 

CnARLCs,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
icnlieux,  ......Uif,ià  Mv^a< 

Coniidérant  qu'il  cat  jtistîAé,.^^>cr  lea  proc^a^Tcr- 
baux  susénoncés ,  cjuc  ladite  pièce  de  terre  ■  été 
adjugée  comme  proveaantdu  aieurcomtcdeBoubers, 
et  non  du  aieur  de  Duras;  —  Considérant  qua  le 
conaeil  de  préfecture  a'eat  conformé  aux  actea  ad- 
. miniatratiti,  en  déclarant  que  la  pièce  de  terreaété 
vendue  jasque  et  non  coniptit  le  bois  qui  lui  a  été 
donné  pour  limite;  —  Conaidérant  que  la  question 
lie  saToir  si  ie  ihemin  litigieux  est  une  dépendance 
ou  une  lervitude  du  bois  ou  de  la  pièce  de  terre,  ne 


(1)  Cooformc  à  deux  arr#t»  de»  4  mai  cl  6  septembre 

(«}  La  jurisprudeacc  n'est  pas  moins  constante  a  cet  ^ard 
que  sur  U  prcnu-rc  (jucstioa- 


pe«t  être  jug^ /dJnf^^^fMiCte*  administratifs,  et 
que,  dés- lors ,  c^M^iui  tribunaux  k  la  décider  d'a- 

Art.  I»'.  I  '  ''-'■•i^te  du  aieur  comte  de  Bouoert 
att  reVctée»  ..Vi-.^  •  -  -.  : 

%.  Le  Meur,«asn<«  «1«  Boubera  est  condamné  aux 
ilépetw.       -,  .  , 

 '•>^.'m90mi»«  

i8a6.  \6  février.  ORDONNANCE  DU  ROT. 

Domaines  natiomiux.  —  Procès-verbal  de  mise  «n 
possession. 

Un  proch'Verbal  de  mise  en  possession,  qui  expli- 
que Pacte  d'adjudication'  et  qvi  est  annexé ,  fait 
corps  avec  lui,  et  est  inattaquable ,  aux  termes  de 
Part.  !«'.  de  la  loi  du  a5  décembre  1814. 

On  ne  peut  contester  Pexistcnce  d'un  acte  relaté 
dans  un  procis-xerbal qui  n'est  pas  argué  de  fuuA . 

CoAHLEi,  etc  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  que  |  par  procès- verbal  d'adjudicatiim 
du  ao  mai  1794  (>".  prairial  an  a), il  a  été  Tendu 
au  tifur  Louvot  un  lot  de  biens  composé  de  «  bamps, 
prés  et  broussailles  j — Que>  pour  parvenir  à  mettre 
l'acquéreur  en  possession ,  ujb  procès-verbal  a  été 
kdrc'sïé,  le  i3  novembre  1794  (a3  brumaire  an  3), 
en  exécution  d'un  arrêté  du  district  de  Quingey.  du 
3o  aoAt  1794  (  t3  fructidor  an  a) ,  par  le  vice-pré- 
sident dudît  district,  coinmitsaire  à  ce  délégué,  et 
en  présence  Au  maire  et  de  l'agetit  de  la  commune; 
—  Que  cet  arrêté  est  relaté  dans  ledit  procès- verbal, 
lequel  n'est  pas  argué  do  faux;  —  Que  ce  procès- 
verbal  de  mise  en  possession  a  été  rédigé  sur  le  plan> 
enregistré  le  16  novembre  1794  (  aé  brumaire 
an  3;,  et  annexé  à  l'adjudication,  qu'il  fait  corps 
avec  elle,  et  (in^l  est  inattaquable,  aux  termes  de 
l'art.  1".  de  la  loi  du  5  décembre  1814  : 

Aitr  i4«'.>1ji  requête  du  sieur  Pillot  de  Coligny 
est  rejetée. 

a.  Le  oieux  Pillot  de  CoUgny  est  condamné  aux 
dépens. 

i8a6.  16  février.  —  OnuoNNAScs  du  koi. — Procé- 
dure, — Délai. —  Tïen. — Recours  prématuré. 

Le  pourvoi  au  conseil  d'état  n'est  pas  recevable 
lorsqu'il  m  été  formé  plus  de  trois  mois  après  la 
signification  régulièrement  faite  de  P arrêté  at- 
taqué. 

Des  tiers  ne  sont  pas  recevables  d  attaquer  directe- 
ment, devant  ie  conseil  d'état,  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  dans  lequel  ils  n^ont  point 
été  parties. 

iâa6.  16 fUvrier.  —'OtmostiAitcz  du  zoi.^  Tra- 
vaux publics.  —  Torts  et  dommages.  —  Com- 
pétence. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétens  pour 
statuer  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui 
se  plaignent  des  torts  et  dommages  provenant  du 
fait  personnel  des  entrepreneurs  ,  et  non  du  fait 
de  P  Administration. 

Nota.  Il  ciiste  sur  cette  matière  ane  foole  d'arré«a  qui 
•ont  tous  identiques. 
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ittzft.  17  /éVr/cr.  ARRÊT  DE  REJET  DE  LA 
COUR  DE  CASSgIfflON. 

Ce  n'est  pas  nn  simple  jUpemcnC  préparatoire  ou 
(TinstructUm  dont  il  ne  puisse  être  interjeté  appel, 
que  cttai  qui  décide  le  point  conttslL'  entre  les 
parties,  t/e  savoir  si  une  partie  civile  peut  procéder 
devant  un  tribunal  correctionnel  sans  Fassistance 
d'un  avoué. 

L'emploi  du  ministère  des  avoués,  devant  Us  tribu- 
naux correctionnels  y  de  la  part  de  la  partie  civile 
est  purement  faï  ultatif. 

J.a  disposition  par  laquelle  une  conr  royale,  en 
renvoyant  une  affaire  devanl  un  tribunal  correc- 
tionnel^ ordonne  qu'elle  sera  portée  à  l.i  première 
Audiuuce  ulllc,  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit 
qui  appartient  à  tout  tribunal  de  régler  ses  jours 
d'auaience, 

Lorsqu^un  fait  est  de  la  compétence  correctionnelle , 
les  cours  et  tribunaux  d'appel,  en  celte  matièie, 
ne  peuvent ,  en  réformant  le  jugement  qui  leur  est 
déféré,  renvoyer  l'affaire  devant  un  tribunal,  cor- 
rectionnel que  dans  le  seul  cas  oit  le  tribunal  qui 
avait  rendu  le  jugement  attaqué  était  incompétent 
à  raison  du  lieu  du  délit,  ^ 

Les  motifs  i]c  rejet  ut  d'aiiouUtion  «ont  exprimés 
•  ians  Purrét  iloot  lu  teneur  stlit  : 

Ouï  le  rapport  (]c  AI.  Bu&irthup^  conseUlerj  les 
observations  de  M<^.  Roger,  avocat  de  la  demoitelle 
Erncttiiie  Fredly^  partie  iiitorveriantc  et  défende- 
resse, et  les  conclusions  de  M.  Laplagne-fiarris^ 
avocat  général  ; 

La  cour  rL'joit  l'interveolion ,  et  y  statuant  ainsi 
<]uu  sur  le  pourvi'î  du  procureur  gc-n(-ral  près  la  cour 
royale  d'Aix  : 

Considérant,  sur  le  premier  moyen  de  cas^tion 
présenté  par  le  demandeur,  que  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Marseille,  du  i^r.  juil- 
let 1825,  n'est  point  un  jugement  purement  prépa- 
ratoire et  d'instruction,  puisqu'il  décide  un  point 
de  droit  contesté  entre  les  parties ,  et  que ,  par  suite, 
il  arrête  l'iustruction  du  procès;  que  la  cour  royale 
d'Aix  a  donc  été  compétumraent  saisie  de  l'appel 
qui  en  a  été  interjeté  par  U  partie  civilu  dont  il 
tilessait  les  intérêts; 

Considérant,  sur  le  second  moyen  de  cassation, 
4jue  les  fonctions  des  avoués  doivent  être  détermi- 
nées d'après  les  règles  de  procédure  qui  sont  pro- 
pres aux  tribunaux  auprès  destpels  ils  ont  été  res- 
pectivement placés; — Que  ce  principe,  d'ailleurs 
conforuie  au  but  de  l'inctiiutiou  de  ces  officiers  mi- 
nistériels, a  élé  reconnu  pur  l'arrêté  du  Gouverne- 
uK-nt  du  18  fiuctidur  an  8,  rendit  sur  une  déltbéra- 
tii>n  du  conseil  d'état  relative  aiuc  lois  qui  jus- 
qu'alurs  avaient  été  rendues  iiur  le  mcme  objet; 

Cuiisidéraut  que  li:s  régies  de  procéiiuro,  pour  Us 
tribunaux  crliniueU  et  correctionnels,  ont  élé  tra- 
cées dans  le  Code  d'instruction  criminelle;  que  t'usl 
donc  d'après  les  dispo^vitions  de  ce  code  que  doivent 
être  déterminées  les  fonctions  que  les  avoués  ont  à 
y  nxerter; — Que  les  articles  i85,  ao4»  '9^,  4'7t'l 
j68  dudit  '•ode,  les  seuls  on  il  soit  fait  mculiun 


d'avoués,  ne  contiennent  aucune  disposiiiun  qui 
prescrive  aux  parties  la  nécessité  d'employer  leur 
ministère;  nue  les  articles  i85  et  468  l'excluent 
môme  formellement  dans  le»  cas  y  prévu»;  qu'il  s'en- 
suit donc  que,  hors  ces  cas,  leur  ministère  est  pure-» 
ment  facultatif,  et  qu'ainsi  les  parties  ont  toute  li- 

bi  tté  de  s'en  servir  ou  de  ne  fas  s'en  servir;   

Que  cette  /acuité  résulte  encore  de  l'article  i83  du 
mèmccode,  qui  oblige  la  partie  civile  do  faire,  d.ins 
son  acte  de  citation ,  élection  de  domicile  dans  la  ville 
ou  siège  le  tribunal }  obligation  qui  serait  super/lue 
si  la  citation  devait ,  comme  l'exige  le  Code  de  pro- 
cédure en  matière  civile,  contenir  constitution  d'a- 
voué ,  puisqu'elle  emporterait  de  droit  élection  de 
domicile  chez  l'avoué  désigni'; — Que  le  même  droit 
facultatif  résulte  également  de  la  forme  d'instruction 
prescrite  par  l'article  190  dudit  code,  ainsi  que 
de  l'article  3,  f  du  décret  du  18  juin  1811, 
relatif  aux  Irais  do  procédure  en  matières  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police; — Qu'on  ne  peut  tirer 
aucune  induction  contraire  de  l'art.  ii3  du  décret 
du  6  juillet  1810;  que  cet  article  ne  prescrit  aucune 
forme  de  procédure;  qu'il  s'occupe  seulement  du 
placement  des  avoués  alors  attachés  aux  tribunaux 
des  chefs-lieux  de  département,  ou  qui  précédem- 
ment l'avaient  été  aux  cours  de  justice  criminelle, 
qui  venaient  d'être  supprimées  et  remplacées  par  les 
cours  d'assises; — Qu'il  suit  de  ces  diverses  considé- 
rations que  la  cour  royale  d'Aix  s'est  conformée  à  la 
décidant  qu«  le  tribunal  correctionnel  de 

moiseltc 

galion  de  se  foire  assister 
d'un  avoué,  et  refusé,  à  défaut  de  cette  assistance, 
de  j)rocédcr  à  l'instruction  du  procès; 

Considérant,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen 
de  cassation,  que  la  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour 
royale  d'Aix,  qui  ordonne  que  l'affaire  sera  portée  à 
la  première  audience  du  tribunal  correctionnel  de 
Marseille,  n'est  qu'une  conséquence  de  celle  du 
renvoi  devant  ce  tribunal ,  et  que  cette  disposition 
de  pure  lorme  importe  aucune  atteinte  au  droit  qui 
appartient  à  tout  tribunal  de  régler  ses  jour»  d'au- 
dience : 

La  cour  rejette  ces  trois  moyens  présentés  par 
M.  le  procureur  général. 

Muis,  vu  l'article  ai5  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, (|ui  piirte  : 

«  Si  le  jugunient  est  annule  pour  violation  ou 
»  omission  non  réparée  de  formes  prescrites  par  la 
L>  loi  à  peine  de  nullité,  la  cour  ou  le  tribunal  sta- 
B  tuera  sur  le  fond.  » 

Considérant  qu'il  résulte  d«  cet  article,  combine 
avec  la  loi  non  abrogée  du  29  avril  1806 ,  que  lors- 
que le  lait  d.u  procès  est  de  la  comiM.>tenc«  correc- 
tionnelle, les  cours  et  tribunaux  d'appol  en  cettei 
matière  jiepeuvunt,  on  annulant  ou  réformant  U: 
jugeaient  qui  leur  est  déféré,  renvoyer  l'afTairo  d<r- 
vant  un  Iribuuai  correctionnel  de  première  instance, 
que  dans  le  seul  ca«  où  iu  tribunal  qui  avait  rendu 
le  jugement  appelé  était  incompétent  à  raison  du 
lieu  du  délit;  — Quu  tel  n'«tait  pas  le  cas  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce ^  et  que,  dès-Jors,  le  renvoi  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Marseille ,  qui  •  été 
Ordonné  par  l'arrêt  dénoncé,  est  une  violation  dudit 


loi  en  oeciuaui  que  le  tribunal  correctiûi 
Marseille  avait  mal  à  propos  imposé  à  la  det 
Fri'dly,  partie  civile,  l'obligation  de  se  faire 
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article  si5  cl  de»  règle*  de  compéience  éliblîe»  paf 
!■  loi  : 

D'ûprc»  CCS  motifs ,  la  coiir  caisse  et  annule  l'arrèi 
rendu,  le  7.4  août  i8i5,  pnr  la  cour  royale  J'Ai», 
dénoncé  par  le  demandeur,  maïs  seuîenimt  diin->  sa, 
JispO:tition  qui  ordonne  le  renvoi  de  ValTitïrc  devant 
1*;  tribunal  correctionnel  do  Marseille  ; 

RcnTf)ie  Icï  parties  et  les  più-Cfs  du  procès  devant 
la  cour  royale  «îc  Ntmes,  clianibru  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  pour  y  être  procédé  et  statue 
sur  le  fond  de  la  plainte  dont  il  s'agit;  le  tout  con- 
formément ii  la  lui. 


.baô.  21  février.  ARRET  DK  I.A  COUR  DK 
CASSATION. 

Domaines.— Bois  de  F £tat. — Aliénation. 

L'interprétation  d'un  contrat  de  vente  de  bois  de 
l'Etat  {sol  et  superficie) ,  faite  en  vertu  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  appartient  d  l'autorité  judi- 
ciaire, particulièrement  dans  une  contestation  qui 
a  pour  objet  défaire  décider  si  des  arbres  revendi- 
qués par  un  tiers  sont  compris  dans  la  vente. 

Le  17  noTPinhre  i8ai,  en  vertu  de  la  loi 
du  35  mars  1H17,  le  sieur  Grclle  se  rend  adjudica- 
taire, devant  le  sous-préfet  d'Avesnes,  d'un  bois 
domanial. 

Le  C<i4Mr</r.si;/i<ir'^.i  portc(art.  3)que  I.)  vente  est 
failesansgarantieitc  ciinsistanceet  valeur,  et  qu'il  ne 
pourra  être  exercé  rcspcctivemrnl  aucun  recours  en 

unn 


indemnité,  réduction  ou  au 


nientation  du  prix, 
rence  en  ])lus  ou  en 


quelle  que  puisse  être  la  d 
moint  dans  la  mesure; 

Et  (art.  4)  que,  s'il  existe  entre  dot  riverains  et 
le  Gouvernement  des  contestations  sur  les  limites 
dos  forêts,  dès  le  jour  de  la  vente,  elles  concernent 
l'aci^uéreur,  qui ,  succédant  en  tout  point  aux  droits 
(lu  Gourerncmcnt ,  profitera  des  hénéiices  ou  sup- 
jiortera  les  pertes  qui  pourront  en  résulter,  satis  que, 
d'aucune  part,  il  pnisse  y  avoir  lieu  à  aucune  in- 
demnité ,  etc. 

Une  discussion  s'«ngAge  entre  le  sieur  Grclle  el 
M.  le  comte  de  Caraman,  propriétaire  limitrophe, 
relativement  à  des  arbres  de  lisière  du  bois  vendu. 

Le  sieur  Grelle  soutient,  devant  le  tribunal  d'A- 
v<>sne8  où  la  cause  est  portée ,  que  ces  arbres  lui  ap- 
partiennent; qu'en  tout  cas,  il  faut  d'abord  ir:ter- 
prétcr  le  contrat  de  «8ït  ,  ft  que  fette  interpréta- 
tion appartient  à  l'autorité  adminislratît c. 

Far  deux  jugemens  des  93  novembre  i8:>lk  et 
\".  lévrier  i8a3,  le  tsibunni  retient  la  cause,  et 
a<lmet  Ici  demandes  de  M.  de  Caraman ,  en  décidant 
que  les  arbres,  objet  da  procès,  lui  appartiennent. 

Ces  jugemens  sont  confirmés,  le  Si  mai  iSiS, 
par  la  cour  royale  de  Douai. 

Le  sieur  Grelle  s'est  pourvu  en  e.issatîon,  pour 
violation  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8,  qui  attribue 
aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  du  con- 
tentieux des  domaines  nationaux. 

Mais,  par  arrêt  du  31  février  1826,  la  cour,  sec- 
tion des  requêtes,  a  prononcé  en  ces  termes  ; 

et  Attenau  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  invo- 


iiV't.ili  attributive  de 
ritut(Jiil'-  adiiiitiiîtrative  (pi'A  I'f>;jard 


qupi!  «Ihraiit 
juridiction  à 

des  domaines  uatioiuiux  dont  les  vêtîtes  avaient  été 
faites  par  les  anciens  vouverncmcns...  ,•  que,  dans 
l'esjtèce^las  termes  du  caliier  de  vca,le  des  bois  dont  il 
s'iigit  excluent  cux-md-fncs  le  recours  à  l'autorité 
idmiuislralivC ,  par  les  disposilioas.  qu'il  contient 
dans  l'intérêt  des  tiers,  qui,  ne  donnant  ouverture 
.'»  aucune  garantie  à  (.'xrrcer  par  l'acquéreur,  laissent 
néceasaireoient  les  contestations  qui  en  peuvent 
naître  sous  la  jurldictioh  ordinaire  des  tribunaux  ; 
3>  Rejette.  » 

Cet  arrêt  est  en  harmonie  avec  la  jurisprudence 
adoptée  par  la  cour  de  cassation  ,  et  d'après  lacjuelle, 
relativement  aux  tiers ,  toute  vente  d'immeubles  faite 
par  l'Etat,  depuis  la  publication  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle, est  régie  par  le  droit  commun;  de 
fiianière,  par  exemple,  que,  si  une  telle  vente  avait 
pour  objet  le  bien  d'autrui ,  le  véritable  proprié- 
taire de  ce  bien  pourrait  la  faire  déclarer  nulle  par 
les  voies  ordinaires,  conformément  i  l'art.  iSgç  du 
Code  civil,  au  liou  de  so  p<nÉrvoir  en  indemnité 
contre  l'Etat,  et  par  lc«  voies  administratives, 
comme  cela  se  pratiquait  avant  la  restauration. 

(  Lktrnit  du  Journal  de  f Enregistrement.  ) 


1B26.  il  février.  ORnONNANCE  DU  ROI. 

Indemnité,  —  Perte  ^e  bois.  —  Voie  contentieuse. 

lorsqu'un  adjudicataire  de  bois  de  l'Etat  a  reçu 
une  indemnité  pour  perte  subie  parfait  de  guerre, 
il  ne  peut  en  réclamer  une  seconde ,  par  la  voie 
contentieuse,  pour  saisie  et  ventes  opérées  d  ia 
requête  de  l'administration  des  domaines  ,  pour 
paiement  de  traites  par  lui  souscrites  en  paie- 
ment de  ces  bois  qu'il  en  avait  achetés. 

£k  i8i3,  le  sieur  Lcbray,  sous  le  nom  de  Tlii- 
vel,  son  commis ,  se  rendit  adjudicataire  de  667  pieds 
de  sapin  à  exploiter  dans  la  forêt  royale  de  Lajoux. 
L'exploitation  était  presque  terminée,  et  une  |>randt- 
partie  de  bois  qui  en  étaient  provenus  avait  été  con- 
duite, k  Salins,  dans  les  chantiers  de  l'adjudica- 
taire, lorsque  le  département  du  Jura  fut  envahi 
par  les  Autrichiens.  Les  bois  du  sieur  Lebray  furent 
enlevés  pour  la  fortification  du  fort  Saint-André  ; 
et  pour  le  dédommager,  if  fut  autorisé,  sur  l'avis 
de  l'inspecteur  forestier  do  Poligny,  à  prendre, 
dnnsleportde  Cramans,  3253  solives;  savoir,  2553 
pour  tjoreil  nombre  qui  lui  avait  été  enlevé,  et  ^00 
pour  lui  tenir  lieu  d'indemnité  ,  tant  pour  les  solive» 
fournies  en  bois  de  chêne,  que  pour  les  frais  d'a- 
balage  et  d'équarrissage  de  ses  bois,  les  frais  de 
transport  se  trouvant  compensés.  Le  sieur  Lebray 
se  fit  livrer  le  bois  donné  en  échange ,  et  prit  ses 
mesures  pour  le  faire  transporter  dans  ses  chantiers  ; 
mais  avant  d'arriver  à  cette  destination,  l'adminis- 
tration des  domaines  fit  saisir  et  arrêter  lesdits  bois 
pour  se  payer  des  traites  qui  formaient  le  montant 
de  l'adjudication  primitive.  Dans  cet  état,  le  sieur 
Lebray  avait  droit  à  une  indemnité;  elle  lui  fut  ac- 
coHêe  par  la  commissiori  départementale  :  cette  in- 
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domnité,  fixée  à  i5,ooo  fr. ,  M  lui  jMtnÎMant  pa* 
•uffiMDte  pour  1«  convrir  de  la  PjBrte  provenant  du 
Imit  detiAutricbUnj,  il  ea  >  !<€!■■<  une  Mconde 
WUfiéB  îu  muiUtre  im  i«MHH  powr  le  fût  d«  U 


aafite  fidte  iUi  galemat  «t  Mwdnit  II  m  fendait 

»ur  ce  que  le*  boitdonnéien  T  rm»-  <!'t>cluiageétident 
devenus  «a  propriété  «  et  qu'il  n'avait  pu  en  être  dé- 
pouillé, par  son  créancier,  avant  l'écliéancc  do  la 
dette  ;  que  le*  bois  devaient  lui  être  restitués  en  na- 
ture ou  bien  en  une  valeur  équivalente  en  argent. 
SonExc.  le  ministre  des  finances  a  njoléaadeniaade, 
par  décision  du  ao  juin  i8ao,  attôdu  quHl  ay«it 
iU]i.  reru  une  indemnité  et  qu'il  B*;f  ^ 
de  lui  en  accorder  une  seconde. 
.  Sur  rappel  du  aiewr  JUbcay,  la  connal  d^éM  a 
rendu  l*arrét  suivant  : 

Chmuu,  etÇ(^  ^ur  le  rap^rt  du  comité  du  con- 
ttiitieux,  ^' \<  . 

'  Ttt  ^réqiié^,  à  .«(taè'  pr«^  au  nom  do  sieur 
Lebra v.Vârcluiiid  <fe  bois ,  d^m<Ki«uat  *  «•lut ,  i6- 

parlcnifcnt  du  Jnçy  énregiatrde  au  secrctarîal  gé- 
néral de  notre  coz^^  d^étatj!^^^  37  mai  1823,  '  t 
laodante  à' ce  qu'il  nous  plaua  annuler,  uae  décisic  n 
de  notre 


ao  juin 

les  pertes 

ment  qui  a  été  tait  de  boia  de  construction  j^ar 
Autricnien»,  en  »8i5;  a",  pour  le  dommage  que 
fui  ont  causé  la  saisie  et  la  venie  me  le  domine  a 
fait  dire  des  bou  dont  il  s'étall  adfll(jy>hlfie> 

Vu  la  lettre  de  nobe  ministre  de*  fiaaapfl*  Mm 

1a  date  du 26  novembre  1 823,  en  réponse  à  la  conoiu- 
nicatiou  oui  lui  a  été  donnée  de  ladite  requête |  et 
par  laquelle  il  oondiit  à  son  rejet { 

,^1^^^  réplique  du  aieitr  Lebray,  enreaiatréf  le 
iimtM  18M1  pflfaUlaat  daae  sas  preniSne  cqm- 
clusions; 

Vu  toutes  les  pièces  respecliTcmcnt  fournies  ; 
Considérant,  t'.  que  la  pcrtu  des  bois  caisis  par 
les ptiissaacea alliées  n*a  pas  eu  lieu,  en  forêts,  mais 
dans  les  chaatien  du  aieur  Lebray  ;  qua  caCla  perte , 


Kr  fikit  da  «Mm»  «  dû  être  liquidéa^  comme  elle 
éMt  par  ta  coaminlin  départaaieBtale,  et  qu'elle 
adoiané  lieu  à  une  indemnité  de  i5,ooo  fr. ,  allouée 
par  cette  commission  ,  au  nom  du  requérant) — Con- 
kidérant,  a",  que  les  considérations  que  le  sieur  Le- 
bnr  fiut  valoir coatre  la  Aiaie  et  la  vente  |  opérées  par 
radiainatiatioa  du  domaine  pour  le  ndeflunt  des 
traites  «oaicritei  par  lui,  ne  peuvent  donner  lieu  i 
une  demande  ea  iadeaudàpar  la  voie  conteatietue  : 
Aiti  a**.  La  n^néla  du  aieur  Laliiaj  m*  lajetée. 


i8a6.  i**. 


■.  ORDONNANCB  W  ftCH. 


nationaux.  —  Quantité 
Défaut  de possMsion. 

Un  détenteur  de  biens  nationamM  nt  pamt  préiendre 


à  KM  plut  grande  quantité  da  wuemra  qwt  ceUe  qui 
atf  déterminée,  trunt  maniire  précise ,  dans  le 
prœèt  -  verbal  d'estimation  auquel  tact»  d'ad- 


judicatiom  99  fÊfèlU  été  €nt  ttlK 

lui-même. 

Il  ett  mal  fondé  sur-tout ,  lanqi^U  est^  ^eùUeure  g 
constant  que  ni  lui  ni  ses  auteur»  wfont ^tim0t$ 
possédé  les  biens  par  UU  réclamés . 

CMAai.aa(  el««  Sur  la  tiggofH  du  cmnité  du  cas* 

tentieiiz, 

Considérant,  dans  l'espèce,  queTncte  d'adjudication 
du  18  juin  1791  se  réfère  au  procé&-Terbald'e^ima- 
tioo  du  1  a  nov.  1 790,  et  n'aliène ,  conformément  au» 
dît  procès-verbal,  qua  la  aoaatité  de  quarante  ar» 
pens,  À  prendre  dana  les  00b  de  l'Etat  qui  s'éten» 
deat  de  Jariole  au  Rocher,  et  non  tous  les  boù 
renfermés  entre  ces  deux  points  {  qu'il  résulte  aussi 
des  termes  dudit  procès-verbal ,  que  l'estimation 
n'a  porté  que  sur  qtutrante  arpens  de  bois  ;  —  Que 
lesdits  bois  n'avaient  été  déuchés  de  U  forêt  du 
Fleuret ,  et  ajoutéi  par  lea  expert*  au  domaine  à 
vffdre ,  que  001»  eoneerrar  ca  ealturej  «^^jOve  les 
auteurs  de  la  dame  Combes  n'ont  été  mis  en  posses- 
sion que  de  l.iilile  quantité  ,  le  surplus  étant ,  avant 
liiis  de  la  ventt.' ,  diionu  par  le  sieur  Lcfévre  ,  qui 
ne  l'a  restitua  à  Tiitat  qu  en  exécution  d'un  arrêt 
da  la  cour  rovale  de  Bourges  du  19  mai  18181.  ^_ 

Art.  ftfK«  i^feviètc*  de  la  dama  Cfiabea  eoat 
rej^téM,;   :   ..  .«  •  ...  rL  i\> 


i8a6.  i«.  mars.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Tmvaux  publics.  —  Indcmnitc  exagérée  et  réduite. 

Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  de  F  affaire  yue  le 
montant  de  f  indemnité  accordée  d  un  particulier 
dota  in  piwliéliaétifoniUé»,  qui  a  été  fixé 
parlaaBm^dÊmA«tuM,*aUattagifé,  if  y  a 

Les  travaux  de  la  rivière  d'Illo,  dans  h-  départe- 
ment de  la  Gironde  ,  ont  nécessité  des  fouilles  dans 
la  propriété  du  sieur Chafallier,  située  danefatCOUl- 
muaa  de  Luatac  Vna  asaertlMA  eu  liau  pour  cons- 
tater le  dommûe ,  et  l<indeaiaîti  a  été  lùriée  à  la 
somme  de  ji6  tr. ,  à  raison  de  387  fr.  5o  c.  par  are 
de  superficM  exploitée ,  et  de  6  fr.  pour  chaque  an- 
née de  non-jouitsaoce ,  par  are  de  terrain  endom- 
magé par  le  roulefedea  matéiiaas.  JL'expertise  a  été 
confirmée  Mir  un  arrild  du  eonseil  df  pcefeeMM»  du 
9  février  loaa. 

Cette  indemnité  ayant  paru  exagérée  à  l'admi- 
nistratioa  des  ponts  et  cbaussées,  Parrèté  du  con- 
seil de  préfecture  a  été  déféré  au  conseil  d'état* 

ClVMIpae  du  ministre  de  l'intérieur.  M.  le  ffode 
aeaeHoii  da  l'avis  da  comité  da  cautantienni  a 
ofdoané  ttae  aotfffdle  ez|iertise ,  dosit  le  téaulltt  a 
été  différent  de  la  première;  lo montant  de  l'indem- 
nité s'est  élevé  à  568  fr.  87  c.  Cette  difVcrence  pa- 
raissait ai  minime  au  préfet  de  la  Gironde  et  au 
direclenr  général  dee  ponts  et  chaaatées,  qu'ils  oat 
conclu  A  ce  que>  IWaête  fÊt  nilinteBU  1 

m  Cette  proposition,  disait  ce  dernier,  M9  paialk 
•u£fisamment  motivée.  A  l'époque  où  fat  finie  la 
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itèrmini 

n  vec  c  c  rti  t  ii<1  e  U^l^UW  ji^s  l»M4ri*Vvi 
lui  api  liquant  lea  bhse*  éè  ta  preo) 

il  nVnrtjsulte,  pour  l'administratioU) qu'une dcpeiisv 
de  726  fr.,  qui  a  déjà  otti  iiayée  au  propriétaire  ,  }« 

Seiise  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ac  poursuivre  l'annulation 
e  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  «  qui  a  approuvé 
là  première  expertÎM. 

Néanmoins  ' 
annulation. 


«arrière  du  sieur  C|;9TylHy^«f„lV^mV^,,    .      _  ,    

praiti  lever  .s*:«  réclamations- coptfa  la  j  '  uQiiMiw  snBlMMtiBBliMHattni  la  r<»urniturp 
e  bases  &xaeérL-et,  dont  rapptira^b,  S  ^ea  hAMSiiat^rhèk  |bMlMlr<li(«ié^  roule  rnvale  de 
uantités  un  peu  noulitéa'db^itakè^rlaux  ,  aurait       JUrioz  11  Limoges  i  il -pAnft  f{il[K»ti  a  ix^rdu  de  rue 
CQpaîito^^  t  J'if^'  |?7''H?S^^  ^  ^  anabnéj  «impleneiit  l'adjudicadOB 


cubes  dapierr*^  estiMéa  s5,oi#fr. 


C11AHLES,  etc.  Sur  le  r.ipport  du  com 
Iciitivux, 

Vn  ies  art.  55,  56  et  5-:  de  la  loi  du  16 
brei807{  -  '  ■  ' 

Gbnaidërant  quHl  résulte  de  l'inaU  wlriu  <e  P«f- 
faire  tfoe'  1«  montant  de  l'iademnilé/  mté  par  le 
conseil  de  préfecture,  diaprés  lea  lMMè*iitr  la  pre- 
mii-re  o^pertisc ,  est  oxtg^rù  :         ,  *  f  .  < 

Art»  f .  L'arrêté  du  conseil  de pnéÀcture,  da  dé- 

...1836.  I».  mars.  ORDO.N>A^^j^j^&OI. 

estimatif,    ,,     ,v»  »rmr 
ZH^tçae ,  dans  le  proeès^verbal  ePà^&diàkâMj  on 

qu'après  rappr6mmW*dtrim/^^âiti!r/^B^ 

cette  appmhatinn  a  cté  donnée ,  mais  sous  la  con- 

ditintt  qu'il  serait  rédigé  un  tubliaii  (détail  esti- 
>ùéL.M^.  .v^.  ^.   aLan».^^  j;^^^^. 

.    .    ,    ,   "J*S&f^ 

^fitidê  d  r^hmer'  eiam  L'ÈéÊêU'^tf^mattf,  sous 
■>^lMtexte  qu'il  n^est  jffS^iM^vet  Vadjudica- 
*^kfn,  et  quhl porte  une  ijuantÙi  hRiï  eonsïdirablc 
'dè  matériaux  d  fournir  (X).   ' 'W'"J'>I   '  " 

•  'tgalu'r) 


^  Ni^iCiiL»  aMarflndoly  Ae  Tulle  «'est  préaenté  «n 
jaei  'odoooors  fa  ofTnrtuii  rabais  de  10  poar  100  kur  l'ea- 

timation  ,  et  a  été  di  clarc  adjudicataire.  Le  procèa- 
vorbald'a(ijudication  a  été  envoyé  au  directMUtgé- 

ipour  rerevoir  MÉTap'' 

pouv.iil  appninvcrf^^^^atioff  qu'autant  qu'elle 
serait  ri-iluitc  aux  termes  d'une  adjudication  p.ir  sé- 
rie  de  prix.  L'ingénièUi*  «a  chef  a  dressé,  en  coi|aé> 
qucnce,  un  état  détaillé  des  prix  portés  au  déttil 
estimatif,  pour  chaque  mètre  cube  ae  matériaux}  il 
a^  f*^^  , 

Le  't^n^B4titthL%9îi  avoir  exécuté  une  cnode 
partie  «U  ili^^mm!^i*^t  ape.^  d«  ta  dif^ce 
qni  e^tltàit';feh(^V^AKiit  àta  quantité  denalériaux, 

entrp  le  dfvk  r!  !.■  d-'tnil  fstimntif;  leiff\ib  portail 
une  quantité  di:  49^0  métrer  (  ubcs  de  pierre  ,  tandis 

Îue  le  détail  estimatif  en  poruit  tine  quantité  de 
6'<d  ï  ce^ui  établiaiait  une  différence  de  61oaè-  ■ 
trM  cubM.  Iljk  ciii'aivoir  réclainer  devait  Wprmw 
de  Ta.  <ttiMir.  ii^t'^détnitadé  U  rétilUtion  de  •on 
m  arcM  H  1^1b'ôiA(fcil^6ii  de  cette  différence ,  at- 
tendu qu'il  ne  s'était  rendu  adjudicat.iire  que  de  la 
fourniture  do  49H0  mètres  cubes  de  pierre  ;  et  que  , 
sll  avait  signé  le  détail  estimatif,  c'était  dans  la  per- 

•àÉMldU;' &ak-il,  que  c9t  état  ne  pdiMb  %r« 
dlflfiit«nt  du  deris  de  l'adjudication.  liVfttiSi, 
Le  conseil  de  méFéètitre,  par  décision  du  8  scj>- 
tembre  i8a4  7  ■  reieté  sa  réclama  tir  m.  Les  motifs  du 
rejet  étaient  que  l'entrepreneur  nvait  accepté  la  con- 
dition oni  lui  était  imposée  par  le  directeur  uénérnl, 
i^t ^^RvAdt'fbrmellemcnt  accepté  la  série  desprix, 
rorrfatniéiiient  na  dé^t^nfnltVt  ^<MMM94#||-di. 
bais  de  «t  sonmissfcftV  **^«"" 
Rf'ci.nrs  an  «mseU.  Le  sieur  Berdoly  a  aouteott 
mtc  le  devis  était  la  base  de  l'adjudication,  et  qoe' 
radjudirataiie  n'était  lié  que  par  lui  et  nonpartoitté 
antre  pi:^ce  éth^JMttvt  qtte  ceU  Avilir  ^  ainsi  {usé 
i  kiVêt  'dHmrdd  7  dM  lAi ,  dans  l'aT- 


lar  tin  1 


par 

faire  Blanchai'J  f  0-  Ensuite  il  a  fait  observer  qu'il 
avait  ïigné  do  confiknce  le  détail  estimatif,  ne 


Il  est  d'oMMj  défrtaU^HtÉi^MHAKèkV  dans  l'ad- 
ministratioa  des  pontt  et  cbaiisaées-,' 9Vdf tigrr  la 
foWbHUl%  Als  mntériniw  pour  l'enfréfîcïi'di's  routes, 

A  fttft^èoiriêtre  cube  de  pierre  on  du  millli  dit  pavés,  I,   -  t, —  —    „, 

aali*  dérf|ftKti«n  exncte  des  (jnanrt^y''%HbaMii7|ponsant  pas 
cfi*^i»^i7WMe  les  élever  on  Ie>  VMtfmV'J^IÛAltité  de  matîimax  qne  te 

que^  ré«ds  crédités  fAVlëèbiid^etsI^  p#rîii»fte»?l    Ilnl|r<|||i«r|yMiatfrV%teiidB«iw  noyau  de 

iLictinretié         autre 'ch»t^  quVné 'iéfîe  de  prix  |l'«pp<"lant,  que  son  acceptataon  du " 
conWnlis  i  l'rivance; dont  ()it' lait  l»ap|Slîcntton  aux 
apprtttmonnemens  q\ic  l'adjudiruhiire  transporte 


^-   Il         .  f .  ■   j  ■ 

(t)  Lc<  ilt'i  iiliiii»  ruliitiTt-i  aux  travaux  publics  iatérea- 
sf.al  rAdmini^Irutiun  des  tor^ts,  a  rai*on  de  ceux  qu'elle 
fait  caéculer  lUas  nlusieur*  Igcalité*.  de  C9BC«rt  avcolat 
pMM».snrl«srtnitUf«)HiîaMN^'^  ï^iUaj» 

ToMsin. 


sptataoB  du  détail  estinatif 

-  -  '  ^ 

(  I  )  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  «  Considérant  qu«  le  devis 
est  la  batr  de  Tadjudication,  que  le  détail  estimatif  n'est 

S'tfO  doeument  propre  1  ^laflrer  Ftiàministration  iur  la 
ation  de  U  mite  à  prix  ,  et  qu'il  ne  pouvait  ^tre  consitiéré 

comme  uni-  yièir  Ju  i:untnil ,  (|u  ucilJiit  «j^uc  le  procis-Ver- 

l>^d^u^K^^Uag^_«^^s«r^  r0:iy  ,  ce  giu  n'a  pas  eu  lieu 

sa 
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RÉGLEMEKS  FORESTlEttS*  —  Année  i8a6. 


ne  lui  permettait  pas  d«  récluB«r  iiiia  iadMuM  : 
que,  d'ailleun,  lora  même  que  cette  UMptetion 

nVxisterait  pas,  «a  demande  était  repousséL-  par  l'ar- 
ticle Il  dea  conditioB*  géaéraW  (lu  marché,  ainsi 
conçu  I  «  L'entrepreneur  sa  pourra,  sous  aucun 


Mrràsta  d*itrnMir  iJVnf*T^  i*  compoaition 
de»  abiHi^étalU)  nsfeDir  nirvenz  par  lui  consentit, 

attendu  qu'il  a  dû  t'en  rendre  préalablement  un 
compte  exact,  et  qu'il  est  censé  avoir  refait  et  vérifid 
loue  les  calculs  d\ippréciiitiun.  m 

L*acceptation  du  détail  ealiai«tif  a  déterminé  ie 
conseil  d'état ,  «t  Je  poonroi  du  sianr  tatitij  •  été 
rejeté.  • 

Ckarles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Coniidémnt  qu'aux  tamee  éu  pH>eè*rTerbal  du 
«I  fido  i8s3,  Vadjadication  -ne  ponvait  être  dé- 

finitivir  qu'après  l'approbation  de  notre  directeur 
général;  que  cette  apprubation  n'a  t-té  donnée  que 
cous  la  condition  qu'il  serait  rédigé  un  tableau  de 
série  de  prix;  que  ce  tableau ,  rédigé  par  l'ingénieur 
en  chef  et  adopté  par  l'entrepreneur,  est  devenu  la 
ki  des  puties}  que,  dèa4ont  h  comeil  de  préfec- 
ture' a  justement  rejeté  la  demande  de  l'entrepre- 
neur: 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Berdoly  est  lejetée. 

.    OtjWI  I  <  <■  m  I  »W ««»«%«  W»!  HWM»  w»» 

M.  M  mMr,  DÉCISION  MIHISTÉJUELLB. 


Pmcès-vcrhaux.  —  Enregistrement. 

^réyoits  des  douanes  peuvent,  de  même  que  les 
gardes  furcsiitri  *i  Us  gardes  champêtreê  t  faire 
.  mmgUtnr  Jeun  fUe»  «s  fiuramu  h  plu»  «wmm  de 
UtutéUdUmtie.  '.' 

'  UmMo  a6  de  la  loi  du  as  frimaire  an  7  dispose 
«lèl  iuiiaaiars  et  toM.  mUdm AjHUit  pouvoir  de 
9  &i»  dM  aEploita,  proe^fnbwtt^  rapporu, 
»  feront  enrcgutrer  lenrs  actes ,  soit  eu  bureau  de 
»  leur  résidence ,  aoit  au  bureau  du  lieu  où  ils  le* 
M  auront  fait».  f> 

Cet  article  est  obligatoire  pour,  les  employés  des 
douanes.  ..  -.  , 

.  Il  l!éltttég»UaMBl  |iQwr.i«iv4lfHW  Smitmf  «t  les 
paitt  dnatpétrea.  Cepuadeatiaxaift  été  luiliwiséa 


par  d<nix  décisions  tlu  ministnr  des  Imanccs 
d(!$  aSuovembro  1^09  cl  2.y  août  i8a3  (  instructions 
générales  n°*.  4^6  et  1090J,  à  faire  enreeittrer  kuri 
actea^t^^ar^^arterba^  Imrui^kj^l^^>Vêin4e 

dsHê imautfmsfnmdisttmmt,,  ......i.'.ibmiMa. 

Le  motif  de  cette  facilité,  accqrjée  ep^E^^gnu  fo- 
restiers et  aux  gardes  cliampctres,  a  été.  de  leur 
éviter  des  déplacemens  nuisibles  au  service.  On  a 
considéré  que  des  gardes  qui  se  déplacent  pour  aller 
loin  d»  Wr jéeidew  Sêm»  wétjr  leusfc^fliiBHk*» 
fomudité»  tSmmmi  pjl«a,U#iivniillMioepaiir  la. 
quelle  ils  ont  été  institués. 

Le  même  motif  militant  en  faveur  des  préposés 
des  douanes,  le  ministre  des  fiiuiiicos  a  statué,  le  20 
mars  1816,  que  les  préposes  des  douanes  jouiraient 
de la£tcultésccordéeauxg«rdesotagens forestiers  par 
Ue  dédsioMdeaaftiwranfate  1809  et  97  août  1823. 
(Bstftit  du  Jbn*.  d»  tEiuegiitumtnt.  ; 


déci 


du  ministnr  des  lit 


en  date 


i8a6.  aa  mars,  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIf. 
jyAOMWlSTRATION  DES  DOMAIKES. 

Domaines  engages. 

Dans-  qnl  sau  doitfOUMttendrt  l'art,  *tiela  iaiéu 
i^.vtmtom  an  7^  nlativfmesitMuae-éamaiiue  tw 
gagi»  tutÙkMfemamt  à  Pédit  de  février  1 566 , 
dtm  iSw  pfjr»  .témmi»  d  la  J'rauet  depuù  cette 


•n.7  «ak 


L'art»  a  d«  k  loi  du  a4  ^ 

coa^  t 

«  Bn  08  qui  coneame  lea  paya  réunis  postéiiatin 

)3  rement  à  la  publication  de  l'édit  de  février  i566, 
i>  les  aiiéuatioiis  de  dutnaines  faites  avant  les  épo- 
»  (jues  reapt-c tives  des  réunions  seront  réglées  suî- 
»  vant  les  lois  lors  en  usa^e  dans  les  pays  réunis, 
»  ou  suivant  le  traité  da  pais  eu  de  réiûiion.  » 

Cette  disposition  aat  «ine  aatCMlii»  A  la  règle  gé- 
nérale ,  qui  indique  Pédit  de  i56o  CBUM  une  ligna 
tie  démarcation  entre  les  aliénatiou  lévlMallIaa  at 
les  aliénations  non  révocables. 

n  est  évident  en  eflêt  que,  oat  édit  n'ayant  pu 
être  obligatoire  que  pour  Im  provincat  qui ,  à  l'épo- 

Îue  de  M  publication ,  hauSmM  la  territoire  de  la 
rsnce,  il  n'aurait  pas  été  Juste  d^en  faire  l'applica- 
tion àdes  pays  qui  aloTS  n'étaient  pasaBCOf*  réunis, 
et  qui ,  par  i:ons<'(^uaBtt  aa  ifovfuaat aonvU  A oiw 

autre  législation. 

11  s'ensuit  que  chaque  aliénation  doit  être  régie 
par  la  loi  qui  était  an  vigueur  dana  le  lian  da  la  si» 
tuatiba  des  biaua ,  au  tempe  oft  ila  ont  été'aliéiiéa. 

Néanmoins,  dans  l'ancien  territoire  de  la  France, 
on  s'arrête,  pour  régler  le  sort  des  aliénations,  à 
l'édit  de  i566 ,  parce  qu'on  le  regarde  comme  ayant 

Elus  solennellement  proclamé  le  principe  de  l'ina^ 
dnabilité  du  domaine ,  et  qua ,  depuis  aa  pablioa» 
tion  t  il  n'a  plus  été  permis  aux  concesaio>nnairas  da 
aa  considérer  autrement  que  comme  de  simples  en- 
gagistes. 

Dans  les  pays  réunis,  on  ne  peut  pas  avoir  le 
même  point  de  départ}  mais  on  en  a  un  da  oiéaia 
nature  «  aoit  dans  lea  actea  aolaanela  du  aouvanin  ^ 
qui  avaient  eoBaaeré,  eonme  dans  l^aacîennaPnuiea) 

le  même  principe  d'inaliénabilité ,  soit  dans  les  trai- 
tés de  paix  ou  de  réunion,  qui  contiennent  des  dis- 
positions ii  cet  cpard. 

Tel  est  le  véritable  sens  de  la  loi  du  14  ventoae 
an  7. 

La  décrat  du  mai  aSia}  malgré  Ilapplicatk» 
qu'il  &It,  an  temeiaénérans.da  l'édit  de  iSMl 

toutes  les  [  arties  de  la  France  indistioctement,  ne 
parait  pas  cependant  avoir  eu  d'autre  but  que  de 
rendre  les  poursuites  régulières  et  légales,  etd'em- 
pécber  ainai  qua  des  significations  hasardées  ne 
portasiant  la  troubla  parmi  les  fdropriélairaa. 

Après  avoir  déterminé,  comme  on  vient  de  le 
foire,  le  sens  de  l'art,  a  de  la  loi  du  i4  ventôse 
au  7,  il  faut  remarquer  que  les  pays  réunis,  où  la 
maxiiDO  de  Tinaliénabilite  était  étaolie  avant  i566, 
se  trouvent  dans  la  même  poaition  que  l'ancien  ter- 
ritoire de  la  France,  OÙ  ilexifltiiitanaaîi  avant  eaMe 
époque,  des  lois  proUUtina&^deJplaUdMtiawiv-iio* 
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l  A  l«  législation  qui  r  -gis8«it  Ms  mjM  était 

r4  inifi  iLlViiMiniMPT-^' — 
jvate  qoé  k  mt  Im  JH»itîoii>7'  W»  4M»fe«it. 

pas  été  AtflIliMlHNlu  le'-gislnteur  do  tr  ii- 
ter  les  pays  réwàt^j^tMtlfiglfàinutetticnt  que  les  au- 
tres partie*  «In  royintae.  On  doit  plutôt  regarder 
ïhxt.  %  éêlf^)àtéayÊÊlÊ  dm  T«ntoae  ^ammamu»  dîa- 

pour  lesquels  les  aHéfiations  du  domaine  n^Ont  été 
prohibées  que  postérieurement  "i  )56<i;  et  quant  à 
ceux  où  cette  prohibition  r-j>iilt;iit  i\v<  lois  .mu-- 
rietUM,  laar  tMliquer  la  règle  générale  qui  place 
U  linite  im  McberclMs  à  cette  année. 

0*aprèi  C(M  considérations,  le  conseH  d'adminis- 
tratioa  dea  domaines  a  pris,  le  aa  mars  i8a6  ,  une 
délibération  qui  est  ainsi  conjgue  ; 

a  L*art.  2  cli>  la  loi  du  14  ventôse  an  y  doit  être 
entendu  en  (  c  sens  que  ,  dans  lespavs  réuni»i  où  le 
prfaieipe  de  l%ialiémlMlil4  était  éMà  teMOBu  et 
coadtàÏMy  niéHMViMniT  fMj?  f 'iMllk'r^élMb^'éftoque 
qu'il  f.itit  nrrêter  la  recherche  des  aliénation*  fuit'  s 
sans  clause  de  retour  ni  réserve  de  rachat,  ainsi 
qu'on  le  fait  à  l'égard  de  l'ancienne  France ,  el  ^oe, 
pour  les  autreattkjs  dant  lesquels  le  même  principe 
n'a  été  proclané  que  depuis  1566^.  dUftfc  loi  qm  a 
établi  ce  prfadpe  «{M  l'on  doit  pt«ndi^'|jonr  Mgle  , 
sauf,  dans  tous  les  cas,  les  modifications  qui  au- 
raient été  aminrli-cî  par  les  trnités  de  jiaix  ou  de 
ténnioa.  »  (£xtrait  du  Jaurn.  de  l'Enregist.  ) 


1896.  i«r.  Mftf.  AKRÉT  t>B  lA  dO^-^^ 

eàÊ&àrKJit. 

Péeàe.  —  Procès-verbaux.     Fti  fïA  4wK>itf 

Lts  procès-verbaux  tUs  gardes  Jbrestien^à^jfbi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  encore  quUUnitÔ^tt 
si^'ni's  que  par  un  seul  garde ,  lorsqua  ^eVHHMH 
et  l'indemnité  n'excèdent  pas  100  Jr. 

Si  l'amende  et  PindemmUi'Oxcèdant  1 00/r. ,  /«  pro- 

L,n  confiscation  des  instrumrns  cmployi's  au  dcUt , 
ou  leur  valeur  représentative ,  n'est  pas  com- 
prise daru  cet  e^preàebm»  drmmtaA»  om  ifin- 

deninilé. 

Un  procès-verbal  régulier,  rédigé,  le  2  juin  iHaS, 
par  un  seul  garde  forestier,  avait  constaté  que  Bou- 
ny  fils  avait  été  trouvé  péchant  dans  la  rivière 
d*AToax  avec  nnépervîcr,  engin  prohibé  par  l*ar- 
llcle  10  du  titre  XWI  Ai:  rordonn.iun'  de  1669, 
et  dont  la  saisie  lui  tut  déclarée.  Bouley  ayant  été 
assigii,  devant  le  tribunal  comcdonnel  pour  le 
9  septembre,  il  interTiat|e«>niatt  Mile  condamna 
à  100  finuKs  dtimeade  et  à  la  "umMitlon'  de  'l*é- 
penrier,  on  à  3o  francs  pour  sa  valeur  repri'-.' nta- 
tive.  Ayant  appelé  de  ce  jugement,  il  lut  rcnvoyr- 
des  poursuites  -ur  le  motif  que,  la  condamn.ition 
rxrcd  iiit  la  somme  do  100  francs,  le  procéa-Terbnl 
d'un  s,  ni  garde  ne  faisait  pas  foi  suffitaaiet  cepen- 
dant le  prévenu  n'avait  pasoflen  la  preuve  contraire. 
Ce  jagemeafe -était  en  opposition  manifeste  avec  la 
loi  d«  «y  aapivBibra  1791,  le  Codée  ^kuHmellM 


eriminetle  et  l'ordonnance  de  1 669  t  cee  1 
déterminé  WntU  de  caaayglj)|H^pg|>|y<i 

Ont  le  rapport  fah  {MnMMMQptellavMnuf  h 

Mailler  ;  la  Icrturc  du  nif'mriire  J--  M.  le  proMi 
du  rui  près  le  tribunal  de  Chiilniis-sur-vSaâne  et  les 
conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény,  avocat  général} 

Attendu  que  l'article  i3  du  titre  IX  d«  m  lo&vdii 
«9  «Bpte«ihHf^9#  dlai^aae-qae  ^  ytoBto  *w»kMia, 
déa  'Mydet  (brestitrs  font  preuve  saMiaate,  daat 
tbèé  Ita  cas  oft  Vamende  et  l'iW^mn/fi^'escèdent 
[i  i%l,i  siini iiii' (11-  100  francs,  s'il  n'y  a  insrri|)tlon  de 
taux;  que  de  là  il  suit  que  la  conliscBtion  des  ins- 
t  ru  mens  emfployés  au  délit,  queUeqn'ey  soit  lava» 
leur,  ne  peut  altérer  la  lipi  éuo  Wjaocée 'vir ban» , 
cette  cenBseation ,  ou  lr«4flWP<dUrlwitat  wutsqué. 
ne  pouvnnt  être  conadétAil >1  aniM> Mât^tiii^  m. 
comme  amende  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  articles  iâ4  >^  du 
Ct>de  d'iiiafnni^on  criminelle  aiie  ,  dans  les  cas  où 
les  nroué»«vailwwpt  ne  font  par  M  jusqu'à  {«wrlplioa 
de  taux,  ils  font  iî^n  moins  foi ,  tant  qu'ils  lie  sont 
pas  infirmés  par  des  pfeutes  contraires  que  les  tri- 
bunaux jugeraienl  .1  [ Tnjxis  d'admettre; 
.  Attendii  ç»pendiu)tjf  ue  le  tribunal  correctionnel 
de  CMilotta-eùp^Sâène  a ,  far  fugement  sor  appel , 
du  6  féviiier  dcnuer,»^»!!;  qi|fj-)|e.«opiai  verbal  ré- 
digé ]tarim  seul  garde  ntectler,  CooCNf  Bimley  fils , 
ciinstat.int  ijuc  Irdit  Boulrv  [  (•chaît  avrr  un  i  pcr- 
vier,  ne  faisait  pas  foi  suflisante  ,  parce  que  le  pré- 
venu, sur  les  conclusions  d\i  ministère  public,  avait 
été  condamné  par  le  jugement'du  tribunal  de  pre> 
ulèr»  instance  d'Aucun,  dti  9  lept«iab|nr%9io>  i 
100  francs  d'amende  et  à  3o  francs  pnur  la  Valeur 
représentative  de  l'épervier  confisqué,  et  que  ces 
deux  sommes  réunies  excédaient  relie  de  100  francaî 

.^■"qaoi  ledit  tribunal  de  Châlons-sur-SaAoe  a 
violé  4bnMMaÉMa«  nullRlBr3,  titre  IX  de  U  loi 
4«'90  «pteaibia  1701,  «r|Rtfwita4a  l'article  10 
db  titre  XXXI  de  l'oidoRnaaee  dO' 1669  et  a ,  en 
outre,  violé  les  articles  i54  et  189  du  Code  d'ins- 
truction  criminelle,  puisque  le  prévenu  n'avait  pas 
méme  oflbct  la  préuve  contraire  : 

Par  ces  motiis,  la  conr  casae  eC  annule  le  jugO' 
ment  rendu  en  dernier  reaaoct -par  le  tribunal, Otor- 
rectionnei'da-flliÉlauB  wif  fcéaq^-  le 6  ftv^er  der- 
nier; 

Et,  pour  Atrc  statué  conforméTOCnl  à  la  loi  sur 
rap|>el  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Au- 
tun,  du  9  sAptambre  i8a5,  rauvoie  les  psrties  et  les 
pièoai  m  procès  devant  la  cour  royale  de  Dijon  | 
I  liaÉitw  été  appels  de  police  correctiaonelle. 

tSatf.  ^  mn/L  ARRÊT  i^F.  LA  OOUEIIB 

CASiiATlOA'. 

Àgene  dè  la  force  ptMiqua.  —  f^ktlme$Ê  ef  «OMS 

de  fait  exercée»  coutn  euae. 

L'excuse  fondée  aur  ia^ipewiaiion  M pûat  itn  in- 
voquée par  un  àceuei  quand  H  iragit  d'excès 

commis  sur  les  agrris  de  la  force ptmî^pto  da«e 

Pexcrcice  de  leurs  fonctions. 

Le  procureur  général  exposa  qu'il  est  chargé  par 
Mgr*  le  gaidedeeecesi»!  ninistredela  justice,  de 
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raquérir,  éuu  Vlntirèt  de  Ja  lui,  l'annulation  d'un 
arrtt  rendu  par  la  cour  d'ascUes  du  département  de 
ÙMeurthar  leaSftfiicK  d«ai«r|  daulcecircom- 
tance«  niivatitett 

Les  noiiimùs  Maurice  BarbcUn  et  Jean-Baptiste 
Henrietf  accusés  d'avoir  porté  des  coups  «t  fait  des 
blessures  graTCs  à  divers  emplojés  de  l'administra- 
liOB  de*  coatribtttioiu  indimcle«t  tandis  que  ceux- 
d  mspliMÛaat  «■  waistAre  i»  Mrvke  public  et 
à  l'orrasion  de  cc  service ,  furent  traduits  devant  la 
cour  d'assises  du  départcmenl  de  la  Meurthe. 

A  la  fin  des  débats,  In  cunscil  des  accust-s  ayant 
demandé  qu'à  la  suite  dos  questions  réeultant  de 
l'acte  d'accusation  on  aoumtt  au  jury  ealla  de  pro- 
vocation ,  la  aioialèiç  («Uic  •'j  «f  p«M(  Bua  1* 


cour,  aprèa  en  avoir  déiibéié ,  ocdônaa  qu'elle  aé- 
rait posée,  et  elle  le  fut  en  ces  termes  :  «  Est-il 
I»  conatant  que  les  coups  dont  il  s'agit  dans  les 
»  qneations  précédentes  ont  été  provoqués  par  des 
»  coups  ou  Twleacaa  grave*  envers  les  personnes?  » 

Le  jurv  dddan  Bitmlin  coupable  de  voies  de  (ait 
•td«  vioieiica  eavera  un  chef  «m  aervûe  dea  conUi- 
bations  indirectes  dans  l'exercice  et  à  Poccation  de 
aea  Sanctions ,  et  qu'il  en  avait  résulté  efTusion  de 
aanc,  blessure  et  maladie.  U  déclara  Uanriet  coti- 
pabXe  de  voiea  de  fait,  maia  fHH  a^MttjM  COM- 
taat  qu«  la  Mnoone  iiappéa  neapUt  m  awriw  Wr- 
blîc. 

Bn/ïn  ,  sur  U  question  de  ^<OCrtiMI|  U  |ary  la 

résolut  affirmativement. 

En  const'qucnco,'  et  attendu  la  réponae  affirma- 
tive du  jurv  iiur  U  question  de  provocation,  Barbelin 
ne  fiit  condamné  au'à  U  peine  de  renprisonncment, 
par  appUeatioa  daa  aiticlea  3ai  «t  3a6  du  Code 
pénal. 

La  cour  d'assises ,  en  admettant  l'exreptîon  pro- 
foaèofu  les  accuaéa,  et  en  ordonnant  que  la  ques- 
tioa  tti  ftmotÊtàom,  mnit  «omsiM       faaéêf  a 


conmia  un  excès  d«  pouvoir» 

L'exception  qui  réialte  de  l*arlîd*  3si  du  Coéb 

pénal  n'est  applicable  qu'aux  crimei  commis  envers 
les  particuliers,  ainsi  que  l'iodioue  le  titre  du  livre 
où  cet  article  se  trouve  n  lacé  :  ell  e  ne  peut  être  in- 
voquée quand  il  s'agit  a'excè*  oommis  mr  lea  asens 
de  la  fopM-  puUifM  doM  Pcnrtka  du  km*  ionc- 


Les  princîpea-aur  cette  ndtière  août  ddveloppi-s 

d'une  manière  si  énergique  dans  un  arrêt  rendu  par 
la  cour,  le  iSmars  ibi^,  au  rapport  de  M.  Olli- 
vier,  dans  l'affaire  dr:  Louis  Boisain,  prévenu  de 
tentative  de  meurtre  sur  la  penonao  du  général  La- 

iiarde,  qu'il  serait  auperfln  de  rsuwitio aufeafd*litti 
•  jmint  de  droit  en  diacutsion. 

Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  cour  casser  et  annu- 
ler, dans  l'inléiHtdt!  la  loi ,  l'arrêt  de  la  courd'as- 
Mses  du  département  do  la  Meurthe  ,  du  a3  février 
dernier,  en  ce  qu'il  a  posé  la  queidon  do  provoca- 
tiou}  caaaer t  daôa  la  même  intérêt,  tout  oa  qui 
•M  auivî  ;  et  ordonner  qoNl  k  dil^enca  do  Peapoaant 
l'arrrt  à  intervenir  sera  imprinid  ot trumciit  tltr  1n 
registres  de  ladite  cour. 

Fait  au  parquet,  ce  3o  mara  i8s6> 


Ouï  M.  OlUvier,  coaseaDar  en  In  court  en  aoa 
rapport ,  M.  Lapla^M-Boifli)  fttoeat  géudiut,  «a 

aoa  ctHacliiiriona  t 

Statuant  sur  le  pourvoi ,  dan*  l'intérit  de  la  loi , 

J(-ttaré  dans  le  réquisitoire  du  procureur  gi'nérdl  en 
la  cour,  du  3o  mars  dernier-,  contre  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  du  département  de  la  Meurthe,  dn 
a3  février  précédant,  qui  a  condamné  Maur^pa  JBar» 
belin  à  tioi*  moli  iroiiipiiiimnwimil ,  comme  cou- 

Sable  d'avoir  commis,  par  suite  de  provocation, 
es  voies  de  fait  et  de*  violences  envers  un  emplojé 
des  contributions  indliuctea  doua  aoa  ot  à 

leur  occasion  )  ■  - 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  oa  In 
préaonté  do  l'ordre  do  Mgjr.  le  gfuda  daa 
miniatre  do  la  f  u*tke  ) 

Adoptant  les  motifs  du  réquisitoire  , 
La  cour  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loif 
l'arrêt  précité  de  la  cour  d'assise*  du 
de  la  Meurthe,  du  2!^  ft'vrir  r  dernier. 


i8s6.  lâ  avril.  AHIVÉT  D£  LA  COUR  U£ 
CASaATIÔl».  • 


Déltufonuim.  — 


La  prescription  de  trois  mois,  en  matière  de  déUo 
forestiers,  ne  peut  être  opposée  au  aùmûlin pm* 
Uùkm^lapartUàmU^êuUi^mtmpti^S»^ 

De  $iiême ,  ta  partie  civile  profit»  d»  PhUtmmtiom 
de  la  prescription  opéiéê pv  tûcHom  àâttMàfùr 

le  ministère  public. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  la  prescription  de  trois 
mois ,  établie  par  la  loi  du  aç  septembre  1791,  en 
malîèra  de  délit*  foreatîor* .  avajt  pu  être  acquim 
contre  le  atinialèie  publie  lorsque  la  partie  ctviîa 
avait,  en  temp*  utile,  saisi  le  tribunal  compétent 
pour  l'exercice  de  son  action  privée,  actioB  daaa 
laquelle  le  niiniilève  publk-  était  Béce**airement 

partie  jointe. 

La  cour  rovale  de  Grenoble  c'était  proaracde 
pour  l*effinaative. 


Sou  arrêt  a  été  annulé  par  les  motil*'  énoncé* 

dans  l'arrêt  de  cassation  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  de  Chsnierejne ,  conseiller,  en  son  rap- 
port ,  et  M.  Fréteau  de  Vémff  avacat  ftaéra!,  en 
*e*  conclusions; 

Vu  les  articles  408  et  4i3  du  Coda  tTimeiiyKtim 
criminelle,  d'après  lesqueU  la  cour  doit  annuler 
les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  daB*1e*q<Ml* 
le»  cours  et  tribunaux  qui  les  ont  rendu-,  ont  violé 
les  règles  de  leur  compétence  ;  —  Vu  les  articles  64 
et  itia  du  même  code,  desquela  il  réaolte  qu'en  em- 
liète  oonectioaaelle  laa  tribaaaas  aoat  aeiaia  de  In 
ooaaaîfaaaee  dee  délits  de  lenrcompétencof -aolt 
par  la  citation  donnée  directement  aux  prévenus  et 
aux  personnes  civilement  responsables  de  cet  délit* 
par  In  partie  civile,  soit  parla  citation  sigaitiée  à  I* 
requête  du  procureur  du  roi|  —  Vu  aumi  l'articie  8| 
litre  JX  de  la  loidtt  a9aapteBiWi  1791  «  aur  l%dmi* 
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forrmière,  poUar^É»  Iwrtions  en  ré 
piinitfim  àts  déliu  Mnat  intratén  an  plus  tard 
mifi Ji«  troia  noû  in  )o(ir  où  iU  auront  été  recon- 
nut ,  lorsque  le*  d^Hnquans  seront  désigné*  par  le* 
pfocés-verbiux,  à  <léraiit(lec|Uoi  elles  seront  éteintes 
9t  prescrites;  —  Vu  enfin  1rs  articles  5  ,  il  m;  XXVI, 
4et  a8,  titic  WXII  de  l*onloan«Dce  lie  1669; 
.  Attendu  ,  eti  droit,  quej  d^aprèi  les  dispoMtions 
■M^iykaiu  Cotle  iTùutnictHm  etimmeUe,  il  suffit 
d'MWÎâtation  signifiée  au  préveau ,  aoit  à  û  reauéte 
de  la  partie  civile,  «oit  an  nom  du  ministère  public , 
pour  (juc  les  tribunaux  <  orrerllonncls,  légalement 
saisit  de  la  connoisvirire  des  dclit'.  (jui  en  sont  l'ob- 
jet I  soient  appelés  à  statuer,  soit  ensemble ,  soit  sé- 
puémat,  tant  aur  raeticm  civile 


que  sur  l'action 

BubliqiMt  Somàécs  l'une  et  l'autre  sur  les  mêmes 
nits;  d*oàil  suit  que  les  prévenu*,  légalement  mis 
en  di-nicuredo  sV-xplicjuer  sur  les  faits  de  l,i  |>lainte 
et  de  l'aire  valoir  contre  l'une  et  l'autre  action  Iuits 
iBoynu  im  défense ,  n'ont  point  de  prescription  à 
oppowr  «Mil*  c«U«  d«t  dons  «ctkma  dont  l'exer- 
cice,'nOBientanénient  atupeadu,  «snltélé  repris 
en  temps  titi'e,  pour  profiter  des  suitfs  lAgnles  Av 
l'action  qui  lui  e»t  corrélative;  —  Attendu  ^ue  la 
loi  spéciale  du  3.9  septembre  1791,  loin  d'avoir  éta- 
bli, sur  la  poursuite  de*  délits  forestiers,  aucune 
règle  particulière  et  contraire  aux  principes  géné- 
raux de  la  législation  criroinel'e,  les  a  confirmés; 
qu'en  effet  il  résulte  de  l'article  8,  litre  IX  de 
celte  loi  ,  que  ,  pour  .irrèier  le  toursde  la  jirosi  rip- 
tion  qu'il  établit ,  il  suffit  que  des  actions  en  répa- 
'  ration  de  cedit  délit »inut  M  inlenléea  dans  les  trois 
aïoia  du  Jour  de  leur  ReetaMiatiaee  \  qiAUasi 
towtw  les  fusa  <^u'il  y  a  en  MÉfeif  M  répatmon^un 

délit  Jorrstlcr,  intentée  dans  M  délai ,  soit  à  ta  re- 
quête delà  partie  civile,  solt  1  Celle  de  \.\  p.iitie 
publique,  auciiii'-  ilv,  deux  nclions  ne  jnut  ètn- 
déclarée  éteinte  et  preacrite  lorsque  l'une  d'elUsa 
été  exercée  utilefWMt^-et  qu'enfin  U  loi  spéciale 
n*a  jant  point  exigé ,  pour  arrêter  la  prescription , 
le  conroura  simultané  des  deux  actions,  il  faut  né- 
c  fssairciiient  s'en  tenir  sar  ce  point  i  L  r.'-Ljlc  géné- 
rale établie  par  le  Code  d'instruction  criminelle  ; 
■  Attendu,  en  fait,  que,  par  une  citation  donnée 
en  teaip  de  droit  par  la  daau»  de  Gautron ,  aux 
noosmés  Bo/teAesw  et  MbreamUui ,  pour  paraître 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Grenoble  ,  sa- 
voir :  B.iibabe&se,  pour  s'y  voir  condamner  à  payer 
les  dommages-intérêts  de  la  dame  de  Gautron,  à 
raison  dea  déliu  commis  dsna  une  forêt  à  elle  ap- 

Serteneat'y  et  Mercantnn,  adjudicataire  atibrogé 
*iine conpe dena  ladite  forêt,  pour  être  déclaré  ci- 
vilement responsable  de  cedit  délit;  — Q>ie  ,  par 
lelle  citation,  le  tribunal  correctionnel  se  tiiuiv.iit 
donc  saisi  non-seulement  de  l'action  privée  qu^ii- 
tentait  la  partie  civile,  mais  encore  de  l'action  pu- 
blique quf  venait  a'jr  nttacher  }  —Que,  enr  le  plainte 
de  M  dame  de  Gautron,  le  tribmml  eorractionael , 

per  un  jugement  du  f'.  noût  1825,  trouvant  qu'il 
Varait  un  délit  dans  la  coupe  illégale  de  plusieurs 
beiiveaux  réservés  par  elle,  avait  ordonné  une  véri- 
fienlim.poor  déterminer  la  quotité  de*  dommages 
dnvipinie  dame  de  Gaotroni  — Qney^eer  l'apuel 
de  rtifcigninent  ialerloeutoire  «  inlwjité  par  Ifaéiti 


Barbabesse  et  Mercanton,  la  COUr J 
noble  ,  sUluant  sur  l'appel  de  ce  j^Pjbent,  et  I10- 
mologuant  le  rapport  d'experta  ordonné  par  an  pré- 
çédeat  «ntoj>aMada^sé  |>wbabe«ae  à  payer  à  la 
damé  M  unOtHM  ' Ta  aenTaie  oe  2,017  francs ,  pour 
dommages  [  ar  die  éprouvi-s  à  rm$an  de»  aélitê 
commis  à  son  préjudice  y  et  déclaré  Mercanton  civi- 
lement responsable  desdites  coadamaatîons ;  Que 

le  même  airtt  donne  acte  mprfiîwèwi  mù&i  de  ses 
léatifee  et  protnatattbàa  telativea  àn  mYme  délit  ; 
qu  en  conséquence,  !e  procureur  f^enér.il  a  fait  citer 
lesdits  Baibabesse  e  t  Mei canton  devant  la  cour 
royale,  chambre  torfci-lioniielle,  pour  s'y  voir  ctHk* 
■lamner  solidairement  au  paiement  de  l'anMade  par 
eux  encourue»  coaCimiéaMetàllHtk'i^-ilm  ZXXII 
de  l'ordonnance  de  1669,  pour  avoir  coupé  en  délit 
les  baliveaux  dont  l'abatage  avait  déjà  motivr  un. 
condatunution  ,  au  profit  de  la  dame  de  Gautron  , 
contre  lesdits  fiarbabesse  et  Mercanton  ;  — ^ue  cet 
exercice  de  l'action  publique  a  eu  lieu  avant  OM  le 


délai  d!iuk  iMM  tàk  ieaiM  difoie  l'ai*é»-q«K«fait 
consacré  let  réaervea  et  prolaatiltioaa  dont  ladite 

■icticin  était  n'suli.Tt; 


Attendu  que  cependant  la  cour  royale  a,  pir 
l'arrêt  attaqué,  mis  hors  d'instance  lesdits  Barba- 
beaaeetMereanton,  eur  leemotîAfm.  reladveièent 
an  iUt  &  eu  iapaté,  U  aM»tiM|Mltal'lBMps 

aucune  pourauita  de  la  part  du  ministère  public  .  et 
que  ,  depula  l'époque  de  la  oonaaissance  dea  délits 
ju-.<iu'i  1  arr^t  du  aS  janvier,  il  sV  tait  écoulé  plus 
de  trois  mois;  qu'enfin  les  {KHirsuitcs  faites  par  la 
partie  civile  a'ajrant  pas  iaterrocppu  la  prescription 
à  l'égard  de  la  yurtieiiiwMiaaie |.la  preaeriptioa  était 
acquiaeawK  termea  m  lelaMn  '94  septeamre  1791  ; 

■  -  (^hiB  celte  manière  d'iuterprél<  r  une  l(ji  eu  con- 
tient évii!emni(>nt  une  fausse  application,  puisque, 
<r.i]>r<:s  >a  disposition  mdaie,  là  prescription  est  ifl«t 
terronpae  dé*  •uliàn.n  eMtli— riafnté^  dèseM 
te  tiibiinal  a  étf  wdrfdefciâMwétifepoéieiiilrditrà 

sa  disposition  ,  pour  être  condamné  ,  s'il  v  a  lieu  , 
aux  jielnes  prononcées  par  U  loi  et  à  l'indemnité 
due  à  la  pirsoniie  offeniée;  —  (^ue  la  jiresciij.iion 
ne  saurait  être  interrompue  en  taveua  de  la  partie 
civile  salis,  i^étre  en  faveur  du  »iiiiîs<ûie|Éèlllig  P|lu 
eat.n^WIÉiwfwwiil  enrlie<=)«dii>i  jlfiii  toute  précé- 


dure  criaiiaelle {  — Qa*ainai  la  cour  royale,  dans 
l'arrétatlàqaé,  a»eiBmnefauase  cpplication  de  l'a"^- 
tirle  4v  titfa-ilX  aerla  loi  du  09  sppteinbra  1791, 
violé  ce méhteiM^ÉÏele,  et ,  par  suite ,  (es  dispositions 
de  rordoonaata  dé  16691  elle,  avait  à  .faire 
l'abpiication'S  .    ■   .j   f"  ^ti'! -«""tA"^ -      •  • 

rarute*  netifii^i  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Grenoble,  chambre  des 
.ip'piîU  d'-  iiùliie  corn  tiionnelle ,  le  a  mars  <li  r- 
ni£t  ,.daa«.la  cause  antre  le  miniatére  public,  d'une 

paMt  iq  ■>Fj  noila^-'p  cl  à; 

ït ^  pour étte  «latdé  conformément  à  la  loi,  sur 
les  faits  et  les  conclusions  prises  par  le  ministère 
public,  dans  les  citations  des  ao  et  aa  février  der- 
nier, r  r.^oi"  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour 
royale  de  l^ypa  j,  chambre  dea  appela  de  police  coiw 
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t8*6.  19  avril. ~  ()Rnoyr<A!»cR  ni.'  Rot.  —  Z)o- 
auÙMes  mai4àlhux.  ->          insa/(fisamt.  —  Com- 


là&U^IHt  Pacte  d'adjudication  ne  contient  aucune 
éHOndation  qui  soit  relative  au  terrain  en  litige , 
9t  que  la  contestation  ne  peut  êtn  décidée  qui 
•  ^application  de»  r^Us  du  droit  «omauM,  le 
tHHuM  de  préfecUtn  est  ftmâi  A  nautgfêr  In 
pattt^dÊtmntlet  tiâ$maus» 

Si  un  tribunal,  par  suite  du  renvoi ,  refuse  de  statuer, 
sous  prétexte  d'incompétence ,  il  y  -a  lieu  d" an- 


Récompense':  accordées  à  des  gardes  fc 

la  Soctéiif  royale  et  centrale  d' agricultMfe. 

Je  me  aui*  f«it  rendre  complet  moaùear,  de« 
Iravaux  «aicvlAa  nur  1m  garde*  d«a»  lea  trUges 
confiésà lear«urv«ulMiee» et  j'ai  remaniaé  que  traU 
i»  CM  paàe»  ■'étaient  p«rticmiirem«nt  duitiagu^. 

Cqipiit, 

I*.  Le  nomme  Jean-Baptitite  Riomi,  garde  de  la 
forêt  royale  de  Sigii_y,  inspection  de  Cbarleville, 
département  de*  Ardennes,  qui  s^occupe.  depuis 

S lut  de  so  «M,  et  eona  relâche ,  de  i*«in^îoi«tion 
a  M»  tnâf*!  où  il  ft  planté  a,o5a  hautes  tigee  et 
«nviroD  5oo,oao  tienea  tigeti  «emé  7  doublée  dé- 
calitres de  graineafiiNelièiM»«k«aiénilé-%OMaè- 
tres  de  fosiiés  ; 

2».  Le  nommé  Santomsi  cbwgé  dckennreîl- 
Unce  de  la  forêt  de  Foraa,  iaepectkm  d*Aitoî>, 
département  du  Jura,  qui  a  planté,  d«M  tlumée 
1823  à  i8a5,Ia  qaaotitéd*  SMMf^jWBMtig^d* 
diverses  eiaences; 

3".  Le  nommé  Chenu ,  garde-brigadier  de  la 
forêt  de  Fougères,  département  d'ille-et- Vilaine, 
qui ,  depuîa  plutSeun  années,  a  planté,  daaadi'rer» 
cuitoiia  decatt»  fiaiét,  3i,5ee  Jmmm  immidb 
da  hétK> 

Ces  trois  gardes  ont  assun'^  le  pnrf.iit  succès  de 
leurs  plantations  par  le»  &oins  qu'ils  n^ont  cessé  d*y 
apporter. 

J*ai  signalé  leur  zèle  et  leur  déaintéreeeement  à 
la  Société  royale  et  cenuale  d'agriculture,  qui, 
daiu  M  aéaiico  publique  du  4  de  «•  mois,  présidée 
par  S.  Bsc.  b  minittre  de  Itatérieur ,  a  accordé  une 
médaille  d'or  au  garde  Riom«,  une  médaille  d'ar- 
gent à  Santoma ,  et  une  mention  lionorable  au  bri- 
gadier Chenu. 

Comme  le  coiMonn  dee  §ardee  i  l'aaiéUoration 
dee  fofit*  Mt  un  puieiant  moyen  d'exécution ,  je 

TOW  UITlte,  monsieur,  à  donner  connaissance  «Te 
en  fécompenses  aux  gardes  de  votre  conservation  , 
et  i  leur  rap|>eler  eu  même  temps  que  la  direction 
g^érale  distribue ,  chauue  année ,  des  gratifications 
particulières  à  ceux  dont  les  travaux  se  dislin- 
gMeak  par  Piaportaiice  »  la  boane  eséeiitio»  et  le 


Jwx  tsmnde  tartlelt  tS dit  Fatébuamee  r^gb» 

mentairc  du  la  janvier  i8a5,  la  veuve  d'un 
pensionnaire  ou  celle  d'un  employé  du  départe- 
ment des  Jmancci  ,  murt  dans  f  exercice  de  ses 
Jonctions,  n'a  droit  d  la  reversÙM  étun  qitart  iê 
ta  pension  que  son  madù»^  pu  o^nir  ou  tbmt 
A  auiaitjômi,  qt^amluÊmM  ttbtjet  avait,  au 
momoÊttdê  ta  KUSÊ  eu  tatimlÊ  ftrmUe  ornées  ae- 
tômpUu  dk  tÊi^ica  cittt» 

Cet  article  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  eai> 
ployés  dont  tes  pensions  étaient  liquidées  a^au  la 
publication  de  l'ordonnance  "  'jj /i  H—iliiWiif  oti 
qui  les  ont  fait  liquider  depuis. 

Ls  «eiu  GriMi4>9  Mceveur  à  dieval  de»  eeatriw 
buliome  indiiectee,  tetnité  et  peimenaé  epvie 

16  ans  et  quelques  mots  de  service,  le  i^r.  septem* 
bre  1834,  est  décédé  le  19  mars  iSaS.  Sa  Teuie  a 
demandé^  cunturmcroi-nt  aux  reglcmens  SW  la 
matière,  la  réversion  d'une  partie  de  sa  pea«ioe| 
mais  le  ministre  dos  finances  a  rejeté  sa  oeieipjb 
par  décîaioa  i>k  ao  jentiev  ifla6|  ain»  waiitéiia 
u  LVrdonaenoe  du  %%  feavier  iSeS  e  ciM  om 
jurisprudence  toute  nouvelle  à  l'égard  de  la  rever- 
sion des  pensions  a  laquelle  peuvent  prétendre 
éventuellement,  uprcs  le  décès  de  leurs  maris,  les 
veuvee  dee  employés  du  miniatèce  et  des  '■^•TiTiiiin 
trakiou  dee  nneacee..  IfêMi,  i5  .de  cette  oiie>i 
oaMe  ne  lettr  teconaaiMaat,  en  eflbfcy  un  droit  i 
re version  qu'autant  que  leura  maris  se  trouvaient 
avoir,  au  moment  du  leur  mise  en  retraite,  ^5  ou 
3o  ans  de  service  accomplis ,  selon  la  partie  à  la- 
quelle ils  étaient  attachés ,  il  réeulle  évidemment 
de  cette  diipoiitioB  et  dee  temee  explicitée  d* 
Part.  46  de  le.néoe  ordonnance,  ainsi  conçut 

Ixîs  réglemens  particuliers  relatii'b  aux  pc-nsions 
»  actuellement  en  vigueur  daus  le  miuii^teie  et  les 
j]  admiuistratlons  des  iinauces  sont  abroges,  n  que 
d'une  part,  et  à  partir  de  la  promulgation  de  cette 
Oidotinance,  toute  penwoa  eteoidéyp— r  moins  de 
3o  ans  de  aerTioea*eitpeaii«eBribl«|etqBe,  d'aune 
part,  les  femeieo  dea  tituUrca  actUM*  de  pensions 
concédées  ne  peuvent  être  admises  à  se  prévaloir  de 
la  législation  antérieure  ,  d'après  laquelle  elles  au- 
raient pu  obtenir  la  re  version  de  ces  pensions  excep- 
tioBMiiee*  C'est  ainsi  que  le  comité  dee  fiaaaceeam 
contrit  d*état,  dont  j'ai  approuvé  lee  déttbAnlioae, 
t'a  résolu  duns  tnuH  les  cat  iVspèce  quiontété  dé- 
livrés à  sou  examen.  Le  sieur  Giimault,  retraité  le 
i''.  septembre  1624  «  p^ur  luouis  de  17  ans  de  ser- 
vice, étsnt  décédé,  le  17  mars  dernier  I  SOUS  le  ré- 
gime  du  nouveau  Béglameut,  la  pealiOM  q«!U  awtt 
obtenue  n'est  pa»ja«ianïbleàaafaiMva.M  » 

Recours  eu  coaaell  d'état  coxfre  cette  décUoa. 

[.a  veuve  Gtiauult  Soutient  qu'elle  l'st  contraire  au 
texte  clair  et  précis  de  la  législation  organique  des 
contributions  iudireclesy  notamment  à  i'art.  8^  de 
la  lui  du  25  ventôse  an  ts^  4  l'art.  14  dAret 
du  4  {irairialao  i3|  et  à  VêsU  18  de  iWdo^panoe 
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foyaM»ft5  aorombra  18144  ipifwmw^allifcH 
«D«  fiiiine  appUcadpB  dai'oiteÎMMe  du  ig|MÉiiw 
1835,  qui,  ett  liiHi><«!iâH^l4gti^  WniM de 

rflui  en  vigueur  jiisqu'A  ri-rte  /-[lOfiiie,  n'«T«U  éri- 
(leiiiment  dicposé  ,  selon  elle,  iiue  pour  favcfu'r, 
c*eaC-à«dir«  pour  les  retraiiet  «t  L-s  tiioiis  t-n  déri- 
TMitqiii  Mmwm  rë|dAsdepuia  le  la  janvier  i8a5, 
et  MB  pM  à  l'ëaud  dee  retntlee  antérùmrement 
prites  et  régl^,  lesquelles,  eo  rendant  Remployé 
possesseur  irrévocable  de  la  penùon,  avaient,  au 


piéme  instant ,  pir  la  furce  uiéme  de  la  loi,  investi 
Uiiêmmm  du  p«u&ioonaire  d'un  droit  de  revcrsioa, 
*  if  quant  à  l'exercice  seulement,  pendant  le 
devient  aMibl»è>VSaMMit  OÙ 


inri  pentMMW»* 
LV'lahUs'iemeiit  des  contributions  indirccles, 
disait  ]>(nir  elle  M'.  Raoul,  ne  date  f)t)o  de  la  loi 
du  5  vcntuse  an  12  16  murs  it>c4  •  I-'ort.  85  de 
cette  loi  porte  qu'il  sera  fait  iMtuf  lee  ${pOMit«meas 
des  Miployés  d«  I  nWi  idfwiMilinifcM  mm  «■tsirae 
unuelb  dont  le  noBtuu  sera  Ters^  &  ul  caisse 
d'amortissement  pour  être  employé  à  des  pensions 
de  retraite.  La  c.ii«<ie  des  retraites  a  •'•lù  établie  par 
décret  du  4 prairial  an  i3  (24  mai  i8oâ),  ctsou 

acquérir  le  droit  de  rerentea.  LVrdoBmBee  royale 

du  a5  novr-rn!)! '■  l f  } ,  en  s'occ ii[),iiit  d'un  nouveau 
règlement  sur  lus  jicnsions,  a  lixi-  en  ces  termes  les 
droitv  d'.  s  veuves  : 

»  La  reuve  d'un  emp'oyé  ae  peut  ^rétaadrai^ 
une  peaaioa  de  retraite  qn'ealaa«'4|Mi«Mr.ai«i, 
après  dia  aas  ié  «errica  daas  l*adaikwtnititia ,  est 
mort  daas  l'eaercice  de  son  emploi,  ou  jooissant 
d'une  pension  du  retraite  sur  le  fonds  de  retenue!  ; 
(|uVllc  aura  été  mariée  5  ans  avant  la  mort  de 
l'employé  décédi  en  retraite  uu  ayant  la  retraite 
d«  l'employé  atout  p«NiawMii«|  etqaMk  ttVua 
DM  diTorèA  »  ^««tiaitf  eoat  1*eBniM  dvÔBNe 

fégislalion,  à  comptoado  I".  septembre  iH^f,  le 
ÔMr  Gtimault  a  acquis,  dès  ce  jour,  sa  pension; 
il  a  cessé ,  dés  ce  jour,  d'apparieatr  à  l'adaiinistra- 
tion  des  contributioM  iaOJMOtMî  at  d'être  justi- 
ciable do  ses  acteei'daaa  dWifîiÉC^tdas  réglosnens 
qui  introduiraient  un  aatia  oiÉÉi  dé  'chose» ,  quel 
qu'il  fût;  dès  ce  jour  aussi- Vflétivôvart,  pour  sa 
veiivo,  le  droit  de  succéder  ,  en  cas  de  survie  ,  ,\  une 
partie  de  la  pension  accordée.  La  pension  d'un  em- 
ployé des  contributtoaa  indirectes,  gr«*é#<pM'la 
toi  du  droit  de  revertion.au  profit  dis  sa  finHMiiaa^ 
une  rente  viagère  aadse  aor  deux  têta«,'A  kt  aaala 
tlifTérencc  q«ic  l'une  ne  succède  pas  indistinctement  à 
l'autre  ;  mais  que,  passant  sur  la  tète  de  sa  femme, 
la  rente  subit  une  rédaction  déterminée.  —  Com- 

Earant  cette  reaia  nagéra,  adwiaiitnrtwaaaat  éta- 
lie ,  à  uaa  rente  da  niéiaa  autan  atipdîéa  an  profit 
de  deux  épôwi  placés  aoue  Ip  droit  commun  ,  avec 
clause  de  réversibilité  en  faveur  de  I.1  femme,  de 
tout  ou  partie  de  la  renie,  pourr.iit-nn  ,  après  le 
ddcês  du  mari,  refuser  de  servir  i  la  veuve  la  por- 
ti«M>d«  rente  iaéaii.  an  disent  que  le  ooatrat  loi 
doMifdt  aiai^  egcpectaitTa  d'an  droit,  mais  que 
l*auMM4»  cette  cOMlitmion  visgère  a  pu,  par  des 
diapotitita*  aouvdiw,  lai  enlever  l^mraieede<er 


où  celui-ci  est  retrait 

^isliition  antérieure  à  l'ordonnance  rojclëdtt''19 

Envier  i8a5.  —  £n  fait,  cette  li'iiiletiiiya'itW  «■li 
mènent  appliquée  jusqu'à  ladiW'  WêiÉlMlSV 

—  En  fait  encore,  le  siuur  («rimault  est  retraité 
sous  l'empire  des  réf;lemens  antérieurs  i  i8a5)  la 
veuve GriiDaolt  est  donc  fondée  A  récl.mur  le  bé^ 


droit?  On  répondrait  que  |  dans  un  ttl  contrat  (et 
"-^niiiiiitminn  ritélwiMiii  >  liiPtai 


pensionne),  on  ré] 

que  la  feniriic  v 
qu'elle  ne  peut  , 


'emflojréov'elle 
ffoa  tout  e«t  i»Hv{nUe  { 

tiii  droi'  certain  et  actuel , 
l.i  M  rite,  exercer  constante  ma- 
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mais  auquel  le  prédécés  du  mari  donne 
immédiatement  ouvevtuie.  La  reversion  A  la  TfWe 
de  l'employé  retratA^MM  partie  de  la  pâlÉI 
dont  joaissak  mm  uÊBA  mide  tlmit,  et  ne  peut  être 
contestée  à  celle  qui  réunit  les  conditions  exigées. 
Ce  droit  est  acquis  A  In  femnu-  lic  l'rmplové  du  jour 
ité.  —  Ainsi  le  prescrivait  le  lé» 


néfice  des  lois  oui  régissent  le  contrat  dont  eUede-< 
nttttde  l*exécuttoa.  .  '  '* 

(Faasae  appUcatioa  de  l'ordonnance  royale  du 
13  janvier  ira5.)  11  n'est pasde  règle  plussncienne, 

us      ii(-ral'' ,  ni  moins  rontestre  que  celle  expri- 


niii-s  dans  l'article  a  du  Code  civiit 
["  ■se  que  pour  PUMiUrt  tUe  n'a  point 


I 

mee  en  ces  t 
La  tu  me  di 

d'effitt  rétroactif.  La  décision  attaquée  viole 
grand  principe,  en  même  temps  qu'elle  imprime^ 
l'ordo  nnance  du  la  janvier  1825  un  effet  rétroeetîir 
dont  les  propres  expressions  (de  cette  ordunnanee) 
excluent  jusqu'à  l'idée  quelle  ait  v  ulu  éteadia 
souempireMV'lapasaér— Bu  effet,  des  huit  titiM 
unir «uaiyéttBt frégteeaeut'génêral  sur  les  peuilENe 
de  reirarte  des  ^bnelioaneifas  et  employés  du  mi» 
nistère  des  fiiui^ces,  il  n'en  est  pas  un  seul ,  et  * 
dans  chaque  titre  il  n'est  pas  un  arlieb;,  «pii  ne 
rapportent  tous  exclusivement  à  Vapenir^  et  dont 
ta  coustruOtlDn  grammatiralo  ne  caraqUiritt  l»/War 
afartf  |Wfitp|l^}  »  4fiatieuy  geiiMw  -iennttévi* 
BM  eu-'uiMr  ■eèiMe>eDiénMMie'....  Les  employée 

pourront  obtenir  des  pensions  de  retraite   Poer 

déterminer  la  fixation  de  ces  |>ensions,   il  sera 

(ait,  etc  La  veuve  d'un  pensionnaire  aura  droit 

à  la  reversion,  etc        »  Vaut-osi  s'attacher -«aiM 

motifs  de  l'ordonnancef  On  y  lit  |  «t  Cbasidéribit 
qu'il  convient  d'adopter  un  régleaent  uniforme 
pour  ^admission  à  ta  retraite  de  tous  les  employée 
de  l'administr  ition  des  liimnces,  la  li([ui(l,n  ii>ii  ef" 
la  fix.ttion  <le&  pensions,  et  leur  réversibilité  en 
laveur  des  veuves  et  orphelins.  »  11  |st  évident 

2 ua  l'esprit  et  le .  (aorte  M  ces  dispoeilione  a'em- 
nseent  ijnede*  netuveel  prendre,  de*  intérêts  A 
régler,  et  no  s'étendent  pus  ,\  dts  mesures  prises,  ;i 
des  intérêts  réclés,  &  un  ordre  de  chosjs  enfin  (jui 
n'appartient  plus  au  présent.  —  Mais  examinons 

KrticuUAreaaat  \à  diraoeitioa  de  l'articte  i5  de 
irdoBMMe  aaf  leinlelle  a*feppnie  là  dêcMta  du 
ministre;  il-MMfMi  tonru  :  u  La  veuve  d'un  pen- 
D  tionnaire  OU  celle  d'un  employé  décédé  dans 
a  l'exercice  de  ses  fonctions  rt;//-a  droit  a  \x  rever- 
»  sion  du  quart  de  la  paasion  que  son  nutri  <wait. 
»  pu  obtenir  et  dont  il  aanuf  joai ,  leiW  eealeawnt 
n  que  celuiiiei  avait,  au  moment  de  sa  mise  en  re- 
»  traite  Od  de  ton  décès,  3o  ans  accomplis  de  ser- 
«  vice  civil.  Il  n'est  dérogé  A  cette  rî^le  qu'en 
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»i  fa^eur  de»  reOTes  J'etnployvi  dwWé»  ou  mi»  en 
>i  retraite  «prêt  a5  ui»  ae  service  dans  U  partie 
X  , active  de  raJroiiu«tration  des  ijnuicet.  »  —  Loin 
que  cet  orticle prêle  à  rinterprOtaiion  dont  w  pUini 
la  ^cuve  CrimauU,       construction  {>ranimaticale 
suffir.iit  pour  lui  donner,  non  une  autre  interpré- 
tation ,  car  il  n'en  a  pas  l)Osoin,  niai»  une  applica- 
tion directe  i  son  objet.  I/urdonnonce  du  la  jan- 
vier i8i5  étant  un  nouveau  règlement  sur  le»  re- 
traites de»  employés  en  activité!  j  elle  a  dû  s'occuper 
de  leurs  veuves  nun-seulem^nt  lorsqu*iU  d^cédu- 
I aient  après  3o  ans  de  service  civil  ,  mais  encore 
loriqu'ils  décéderaient  apri-s  avoir  pris  leurs  pen- 
sions. C'est  en  ce  sens  que  l'article  1 5  dit  :  la  veuve 
d'i//i  pensionnaire,  c'est-à-dire  de  l'employé  qui 
aura  pris  sa  retraita  depuis  le  la  janvier  i8a5,  et 
qui  sera  devenu  pensionnaire  depuis  cette  époque. 
Mais  c<rtle  ordonnance  n'avait  pas  k  s'occuper  des 
employés  devenus  pensionnaires  sous  le  régime  de 
l'ordonnance  de  1 8 1 4 ,  et  elle  ne  renferme  y  en  eiTet, 
aucune  disposition  qui  y  soit  relative.  Le  sort  de 
<es  employés  étant  irrévocablement  fixé,  celui  de 
leurs  veuret  l'avait  été  eu  mène  temps  et  en  force 
de  la  même  législation.  Ce  sort ,  commun  au  mari 
el  à  la  femme,  n'était  plus  susceptible  d'améliora- 
tion; donc  il  ne  pouvait  étrcattoint  par  des  dispo- 
sitions plus  rigoureuses  pour  l'un  ou  l'autre  époux. 
Enfin  tout  était  termine  entre  radministratioa  et 
Ms  employés.  Cctu(-ci  jouiai>ai«nt  d'uns  pension 
viagère  qui  ne  pouvait  ui  s'accroître  ni  diminuer} 
et  le  droit  de  succéder  à  cette  pension ,  de  même 
que  la  quotité  réversible  aux  veuves,  étaient  réglés 
par  Torduiuiauce  du  a5  novembre  iSi4-  —  £•  or- 
donnance de  i8a5  a  créé,  dit-on,  une  jurispru- 
dence nouvtUe.  Toute  jurisprudence  doit  être  ren- 
fermée dans  le  cercle  des  matières  que  régissent  des 
lois  positives  et  antérieures  au  fait  qui  nécessite 
l'intervention  du  juge.  Ainsi  la  jurisprudence  créée 
par  l'ordonnance  de  i8a5  n'a  pu  qu'appliquer  les 
dispositions  de  cette  ordonnsnce  au  point  de  fait 
qu  elle  embrasse  de  droit;  et  il  est  vrai  de  dire,  en 
administration  comme  en  matière  judiciaire,  que 
legibuf ,  non  exemplis  judicandum  est.  —  La  dé- 
cision attaquée  puise  un  de  ses  motifs  dans  l'art,  /^é 
de  l'ordonnance  du  la  janvier  i8a5  ,  portant  :  ce  L<:s 
réglemens  particuliers,  relatifs  aux  pensions  ac- 
luelk-ment  en  vigueur  dans  le  ministère  et  les  ad- 
ministrations des  finances,  sont  abrogés.  »  —  L'a- 
brogation d'une  loi,  d'un  règlement,  n'est  pas  et 
ne  peut  être  l'abrogation  des  e//ets  civils  pmduits 
et  des  droits  acquis  sous  l'empire  de  cette  loi  ou  de 
ce    règlement.   Cette  disposition   taractérise  un 
changement  dans  la  législation  générale  ou  sur  un 
objet  particulier;  mais  pour  en  déduire,  au  cas 
actuel,  qu'en  abrogennl  l'ordonnance  de  i8i4, 
l'article  dont  il  s'agit  a  voulu  abroger  le  droit  de 
reversion  des  veuves,  il  cAt  fallu  que  cet  article  ex- 
primât formellement  cett<-  volonté,  et  il  no  l'a  pas 
(ait.  Li  veuve  Grimault  est  donc  fondée  À  «spércr 
qu'il  ne  sera  pas  dunné  de  rétroactivité  à  l'ordon- 
n.mce  de  i8a5. 

L'administration  n'a  pas  fourni  de  défense.  —  Le 
■  onseil  d'état  a  rejeté  le  pourvoi. 


Cmaaies,  etc.  Sur  le  rapport  du  comïtt^  diicOH^ 
leniieux,  ^ 

Vu  notre  ordonnance  du  la  janvier  i8a5,  et  no- 
tamment son  article  t5; 

Considérant  que  le  droit  de  la  damo  veuve  Gri- 
mault ù  demander  la  reversion  d'une  partie  dé  la 
pension  qu'avait  obtenue  son  mari ,  ne  s'est  ouvert 
pour  l'Ile  qu'à  l'époque  du  décès  de  son  mari,  arrivé 
le  r^mara  iSaS; — Qup,  dès-lors,  ce  droit  était  réglé 
par  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  la  janvier 
i8l5;  —  Considérnnt  que  l'art.  i5de  notre  ordon- 
nance ne  fait  aucune  distinction  entre  les  employés 
dont  les  pensions  étaient  liquidées  ai'onf  sa  publica- 
tion, et  ceux  qui  les  ont  fait  liquider  t/<Bp«ù  ;  —  Qu'il 
déclare,  au  contraire,  que  la  veuved'un  pensionnaire 
ou  celle  d'un  employé  décédé  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  n'aura  droit  à  la  reversion  du  quart 
de  la  pension  que  son  mari  avait  pu  obtenir  ou  dont 
il  aurait  joui ,  ([u'autant  que  celui-ci  avait ,  au  mo- 
ment de  sa  nii*e  en  retraite,  3o  années  accomplies 
de  service  civil,  et  que  le  sieur  Grimault  ne  le 
trouvait  pas  dans  cette  catégorie  : 

Art.  La  requête  de  la  dame  Bloqiiet,  veuve 
Grimault,  est  rejeté«. 

i8a6.  a  mai,  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Droit  de  chasse.  —  Renonciation. 

Comment  doit  être  considéré  l'acte  par  lequel  plu- 
sieurs propriétaires  renoncent  à  l'exercice  du 
droit  de  chasse  au  profit  de  la  commune  qui 
ta/ferme,  et  quel  est  le  droit  d'enregistrement  à 
percevoir  f 

QuAnAKTE-nEus  propriétaires  de  la  commune  de 
K.erprich-aux-Bois  (  Meurlhe)  renoncent  à  exercer 
personnellement  le  droit  de  chasse  sur  leurs  pro- 
priétés ,  et  autorisent  le  maire  à  l'affermer,  au  pro- 
fil delà  commune,  pour  l'esi>ace  de  trois  années. 
On  a  demandé  quel  était  le  droit  d'enregistrement 
exigible  sur  l'acte  qui  constate  cette  renonciation. 

On  a  d'abord  examiné  une  première  question. 
Chaque  propriétaire  avait  des  droits  distincts;  cha- 
cun était  libre  de  les  exercer  ou  d'y  renoncer;  au- 
cune solidarité  n'existait  entre  eux  :  l'acte  qo^ls 
consentaient  ati  profit  de  la  commune'contenait 
donc  autant  d'actes  individuels  qu'il  y  avait  de 

firopriétaires  qui  y  concouraient.  Il  y  avait  donc 
ieu  à  la  pluralité  des  droits. 

Mais  si  l'on  ne  pouvait  contester  ce  principe  en 
lui-même,  on  était  néanmoins  contraint  de  recon- 
naître que  chaque  propriétaire  ne  roncourait  à  l'acte 
que  |jour  faire  un  abandon  gratuit}  qu'aucun  inté- 
rêt personnel,  pécuniaire  ou  autre,  ne  dérivait 
pour  Jui  de  cet  acte;  que  la  renonciation  ne  poo- 
vnit  produire  son  effet  sans  le  concours  des  pro- 
priétaires; que  la  commune  ne  pouvait  aflermer  le 
droit  do  chasae  qu'autant  qu'elle  aurait  la  faculté  de 
l'exercer  sur  une  certaine  étendue  de  son  sol ,  con- 
tinue et  sans  interruption;  que,  par  conséquent 
la  réunion  des  propriétaires  était  une  condition 
nécessaire  pour  former  le  contrat,  et,  dè«-lori, 
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4u'uii  ne  pouvait  plut  voir  des  inléréU  individuels , 
mais  des  intérêts  mis  en  commun  pour  produire, 
au  profit  de  la  commune,  IVfTet  désiré. 

Ces  considérations  ont  fait  admettre  l'avis  qu'il 
n'était  dù  qu'un  seul  droit  d'enregistrement,  quoi- 
qu'il y  eût  quarante-deux  pro|.riMtaircs. 

Mais  il  restait  à  examiner  quel  devait  être  ce 
droit. 

On  a  soutenu  que  c'était  celui  de  donation  im- 
niobilicrv,  parce  que  la  droit  de  chaste  e&t  un  droit 
iinmubilicr ,  et  que,  les  proj'riélaires  l'ubandon- 
iiaut  gratuitement  pour  trois  années,  il  en  résul- 
tait une  véritable  donation  de  leur  part. 

Mais  d'abord,  l'exercice  de  la  chasse  néccuitc 
des  formalitni  il  faut  avoir  le  droit  de  port  d'armes 
de  chasse,  et  il  est  douteux,  sur-tout  pour  dec  pro- 

firiétaires -de  |arcelle&  plus  ou  moins  divisées,  quir 
a  cha&ic  puiue  être  considérée  comjne  ud  droit 
immobilier. 

Les  propriétaires  n'ont  puiut ,  à  proprement 
parler,  cédé  le  droit  de  chasse,  mais  seuldinent 
renoncé  à  la  (acuité  d'exercer  ce  droit  |>ersonncl- 
lument. 

Pour  considérer  cet  acte  comme  une  donioiou  ,  il 
iaut  qu'il  contienne  une  mutation  ,  un  transport,  le 
passage  d'une  chose  d'une  main  en  d'autres  m.oins , 
et  on  n'y  trouve  pas  ces  caractères  :  ce  n'est  dont 
point  une  donation.  ' 

On  a  émis  une  autre  opinion.  On  a  dit  que 
l'acte  était  un  contrat  de  société  5  que  les  proprié- 
toires,  habitons  de  la  commune  ,  s'associaient  pour 
faire  valoir,  au  profit  de  la  communauté,  leur 
droit  de  chasse;  que,  comme  liobitans  ,  ils  profite- 
raient indirectement  du  prix  do  ferme  de  cette 
chasse ,  puisque  ce  prix  touriierait  au  profit  de 
In  communauté.  Cotte  opinion  n'a  point  encore 
prévalu. 

Si  l'on  considère  la  commune  comme  une  asso- 
ciation ,  c't.'st  en  quelque  sorte  une  asaociation  mo- 
rale; on  n'y  est  lié  que  sous  le  rapport  de  la  po- 
lice et  pendant  qu'on  habite  la  commune.  On  la 
quitte,  et  on  n'a  plus  aucune  partù  la  communauté. 
On  ne  peut  donc  voir  une  société ,  en  ternies  de 
jurisprudence,  dans  les  habitans  d'une  commune, 
cl  l'acte  par  lequel  plusieurs  habilans  renoncent  à 
l'exercice  du  droit  de  chasse  ne  peut  former  un  con- 
tr.it  de  société. 

Si  cet  acte  ne  pouvait  être  ni  une  donation  ni 
lin  contrat  de  société,  il  ne  pouvait  çlus  être  qu'un 
acte  simple  tarifé  au  droit  fixe  de  a  tr. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  le  ministre  des 
linances  ,  le  a  mai  i8a6. 


1826,  4  mai.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

fiois  de  particuliers  Droits  d'usage,  —  Compé 

tence. 

Les  arrêtés  et  décisions  de  l'autorité  administrative 
qui  ont  maintenu  une.  commune  en  possession  de 
ses  droits  d'usage  sur  une  forât  de  l'État,  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  tes  propriétaires  de  la  furet 
qui  contestent  détendue  de  ses  droits,  se  retirent 

Tome  UL 


devant  Ut  tribunauj:  pout  faire  prononcer  d'à  - 
près  I^êMÊèks  anciens  et  la  possession. 

Pi  usiEtnra  arrêtés  du  conseil  Je  préfecture  du 
Bas-Rhin,  approuvés  par  le  ministre  de«  finances, 
ont  maintenu  la  commune  de  Muhibach  dans  la 
possession  de  ses  droits  d'usage  sur  la  forêt  de 
Guirbaden,  provenant  du  prince  de  Rohun-Roche- 
fort.  Les  héritiers  de  celui-ci,  étant  rentrés  en  pos- 
session de  U  forêt,  ont  prétendu  que  U  comnium- 
avait  dépassé  les  limites  déterminées  par  une  tran- 
sdctiou  de  1766,  et  ct  laen  vertu  des  actes  de  l'ad- 
mïnîstraluin  :  en  conséquence,  ils  ont  attaqué  los- 
dlts  arrêtés  t!evant  le  const'il  d'état,  et  ont  conclu 
il  leur  annulation,  comme  contraires  .lUx  di^posi- 
tioiu  do  lu  loi  Ju  28  vcntost;  an  1  I  cl  aux  termes 
de  la  transaction  de  17^6,  qui  fixait  les  limites  des 
droits  d'iisasf  de  la  commune. 

Le  rofiscil  d'étal  a  icjcié  leur  pouivoi,  et  les  .1 
renvoyés  devant  tes  tribunaux,  muIs  compétent 
pour  prononcer  sur  la  contestation,  attendu  (ju'il 
s'agit  de  l'opjpréciatîon  d'un  titre  privé. 

Chadlbs,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieiw, 

Vu  tm  lois  des  19  mars  i8o3  et  5  mars  1804  (28 
veoioso  nn  1 1  et  1 4  vontosc  an  la)  ; 

Cori'ïitli'iMTii  que  K»«  lois  pr^-citées  n'avoient  pour 
objet  Mippr  Ifs  communes  et  les  particuliers 

qui  s<  ,  i>  Il  lulaient  fondés  en  droit  d'usag«>  dnn<i 
Ui  ibréu  de  i'Btal,  A  produire,  dans  un  délai  dé- 
terminé, sous  peine  cic  déchéance,  les  titres  011 
autres  actes  possessoircs  dont  ils  inféraient  l'exis- 
tence ;  —  Que,  dans  l'espèce,  cette  production  a  été 
constatée  par  des  arrêtés  et  décision  qui  sont  défi- 
nitifs et  ne  sont  pas  attaqués,  m  ce  qu'ils  décident 
jue  la  déchéance  ne  peut  plus  être  opposée  à  la 
commune  de  Muhibach,  et  qu'elle  est  maintenue 
en  possession  ,  conformément  à  ses  titres  ;  —  Con'- 
sidérant,  sur  les  limites  des  droits  respectifs  do  la 
commune  usagère  et  des  propriétaires,  d'après  les 
titres  ou  transactions,  et  d'après  la  posscuion  ,  que 
les  arrêtés  et  décision  Ile  constituont  pas  des  juge- 
mens,  et  ne  font  point  obstacle  ù  Ce  que  les  parties 
se  retirent  devant  les  tribunaux  : 

Art.  1".  Xia  requête  des  princesses  de  Rohan- 
Rochefort  em  re jetée. 


i8a6.  4  /toi. —  Ordonnance  du  Roi.  ^Domaines 
nationaux.  -—  Interprétation.  —  Actes  adminis- 
tratifs insuffisans. 

Lorsque  la  question  de  savoir  si  le  terrain  litigieux 
était  une  dépendance  du  bien  vendu  ,  ou  faisait 
partie  de  la  voie,publique  donnée  pour  confin  à 
l'époque  de  V adjudication ,  ne  peut  être  résolue 
au  moyen  des  actes  qui  ont  préparé  ou  consommé 
la  vente ,  1rs  parties  doivent  être  renvoyées  devant 
les  tribunaux. 
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6  mai,  ARJLÉT  DE  LA  COU, 
SATION. 


ores  des  conseils  municipaux.— ~Aiaire,—^Excep' 
tion.'—jiràm, — iiaie.-^Coapa  én  délit. 

Lorsqu'un  condamné pardéfattt  a  interjeté appti au 
Inu  de  recourir  à  la  foie  de  ^opposition ,  il  est 
non  recevable  à  se  plaindrv  entm'tc  d'avoir  t'ic' 
prteé  d'un  degré  de  jaridiction 

L'autorisation  du  Gouvernement  n'est  pa^  nécessaire 
pour  mettre  en  jugement  les  membres  des  conseils 
municipaux. 

Elle  n'est  pas  non  plus  nci  rssaire  pour  diriger  des 
poursuites  contre  un  maire,  lorsqu'il  s'agit,  non 
d'une  réclamation  qui  aurait  préjudicié  aux  in- 
térêts généraux  de  la  commune,  mais  d'un  tort 
direct  fait  d  la  propriété  d'un  ou  dts  plusieurs  in- 
dividus. 

F/exception  tirée  de  la  vicinalité  d'an  chemin  ne 
constitue  nas  une  question  préjudicielle,  lorsque 
les  faits  de  la  plainte  snnt  de  nature  à  entraîner 

^'la  condamnation ,  encore  que  le  chemin  /ut  re- 
connu vicinal. 

Cette  exception  ne  peut  ctrc  opposée  que  par  la 
commune ,  et  non  par  un  ou  quelques-uns  de  ses 
habitons. 

Itts  tribunaux ,  en  condamnant  un  individu  pré- 
venu d'avoir  abattu  des  arbres,  ne  sont  point 
obligés  de  déclarer  explicitement  que  le  délin- 
quant savait  que  ces  arbres  apparte/uiient  à 
autrui. 

La  destruction  partielle  d'âne  kaiv  justice  t'appli- 
■f-catian  de  {^article  456  du  Cbde  pénal ,  aussi  bien 
que  sa  destruction  totale. 

Ooï  le  rapport  de  M.  le  cun.teîller  Olllvicrj 
M**.  Garnier  ,  avocat  Ae»  Ucmandeurs}  AI".  Isam- 
bert,  avocat  de  Lavandier  et  Je  I  cgeiidre,  parties 
intervenantes,  tn  lours  observations,  et  Al.  La- 
plagne-Barris  ,  avocat  grm  râl,  pour  M.  lo  procu- 
reur g<5nt!ral  du  roi,  en  «es  çouclusious;  après  en 
avoir  diilib<irc, 

La  cour  reçoit  le»  parties  d'iMuibert  tu  leur  in- 
tervcution,  et  y  statuant ,  ainsi  cjue  «UC  le  pourvoi 
des  deniaudeurs  ; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  celui  des 
demandeurs  fjrii  le  propose,  après  avoir  «lé  con- 
damné en  détaut  en  première  iastaïKo,  au  lieu  de 
former  opposition  au  jugement  qui  lui  faisait  grief, 
a  lui-mémo  saisi  par  son  appel  la  cour  royale  di- 
Kouta ,  et  lui  a  demandé  jugemeut^  que  dèaJors 
il  est  non  rccevable  à  cxciper  devant  la  cour  d'un 
moyen  qu'il  a  couvert  par  «ou  propre  fait,  et  à  se 
plaindre  d'avoir  Oté  prive  d'wu  diegrv  de  juridiction  ; 
qu'il  a  renoncé  k  son  propre  droit,  cl  que  dés-lor» 
U  cour  royale  de  Rouen  «  pu  pa*4cr  ouUe  »an$ 
violer  les  dispositions  de  l'article  187  du  Code 
d'instruction  criminelle; 

Attendu,  sur  1<î  second  moyen,  que  le»  membres 
des  conseils  municipaux  ne  sont  pas  aguns  du  Gou- 
Torncraent,  et  dès-lors  peuvent  être  traduits  eu  jus- 
tice sons  l'autorisation  du  Gouvernement }  que  lo 


mandat  aue  rUeriiiin>«r,  «vfi|  du  cpntci^mu- 
nicipal  d'agir  en  60U  Jiom  et  daiu  les  intérêts  de  la 
commune  n'avait  pu  lui  conférer  une  qualité  qu'il 
ne  pouvait  avoir  quVatant  qu'il  aurait  été  revêtu 
d'uue  fonction  reconnue  par  la  lui  et  coofécée  pu  kn 
roi ,  ou  en  «on  nom  ,  par  les  adminiatratcurs  aux- 
quels il  délègue  cette  portion  de  sa  puissance;  — 
Que  d'ailleurs,  dans  l'cspcce,  le  maire  lui-même 
aurait  pu  être  poursuivi  en  justice  sans  aucune  es- 
iiéc4»  d'autorisation  préalable,  soit  celle  prévue  par 
l'arlicio  75  de  l'acte  du  aa  frimaire  an  8,  suit  ceU« 
dont  il  est  question  dans  l'article  61  de  la  loi  du 
i4  décembre  «789,  puisqu'il  a'agis&ait,  non  d'une 
réclamation  qui  aurait  préjudicié  aux  intérêts  géné- 
raux des  habitons  de  la  commune  tjpaia  d'un  tort 
direct  fait  i  la  propriété  d'un  ou  de  plusieurs  in- 
dividus)—  Qu'à  plu»  forte  raison,  un  délégué  ou 
mandataire  du  maire  a  pu  être  traduit  devant  les 
tribunaux  sans  autorisation  préalable; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  l'excep- 
tion propow-e  par  les  demandeurs  ,  tirée  de  la  vici- 
nalité du  chemin,  a  été  rejetée  par  lu  jugement  at- 
taquéi  (ans  que  les  jiiges  qui  l'ont  reudu  aient  mis 
»n  question  cotte  vicinalité  ou  l'aient  préjugée, 
puisqu'ils  ont  statué  «ur  des  faits  étrangers  à  cette 
question  et  qu'il*  se  sont  déterminés  par  des  circons- 
tances qui  en  étaient  indépendantes,  les  faits  qui 
avaient  motivé  la  plainte  étant  de  nature  à  ea- 
trainer  l.i  condamnation  lois  même  que  le  cbemis 
aurait  été  reconnu  vicinal }  que  l'intérêt  de  la  pro- 
l>riéié  privée  et  celui  de  la  paix  publique  veulent 
impérieusement  que  la  possession  paisible  et  légale 
srut  respectée  à  l'égal  de  la  propriété  même,  et  que 
les  voies  de  fait  ne  preiutent  point  ta  place  des  voies 
de  d«oil;—Quo  d'ailleurs  l'exception  de  vicinalité  ne 
pouvait  être  intentée  que  par  la  communeou  par 
les  habiuus  ut  univers*^  et  nou  par  un  ou  quel- 
ques-uns utsingulif  puisqu'il  ne  saurait  appartenir 
à  un  ou  plusieurs  de  compromottre  lu«  droits  .de 
tous,  et  que  dés-lors  elle  a  pu  être  rejetée,  d4ns 
toutes  les  suppositions,  sans  viol<M  aucune  loi)  ■ 
Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  «'il  résulte 
de  l'article  /|4i  du  Code  pénal  quel*  peine  portée 
par  cet  article  ne  doit  être  appliquée  qu'à  celui  qui 
a  abattu  dea  arbr«s  qu'il  savait  apparleair  à  atUrui , 
1  ne  s'ensuit  pas  que  les  tribunaux  qui  l'appLiqueitt 
soient  tenus  de  dt-clarer  explicilcmeni ,  et  par  une 
disposition  spéciale  et  formella  de  leur  jugeaient, 
:]ua  les  délinquana  auxquels  iU  en  lout  l'application 
savaient   positivement  que  Us  arbres  qu'lla  ont 
abattus  appartenaient  à  autrui,  puisque  leur  culpa- 
bilité dépond,  dans  l'espèce,  d*-  cette  seule  circuM- 
taucc ,  et  qu'eu  certiiiant  lus  faits  cpii  constituaient 
cette  culpabilité,  et  vn  appliquant  la  peine,  les 
juges  détlarowl  «uftis.immcni  l'existence  de  celte 
circonstance.  vasiulioUe;   que  d'ailleurs  la  peine 
pronoucéu  n'excède  i>oini  celle  portée  par  l'art.  4<36 
du  Code  pénal t  «t  que  dé«-lors  on  ne  saurait  rai- 
sunnablemtmt  contester  ra|)plicatiou  de  la  peine; 

Attendu  ,  «ur  te  cinquième  moyen,  qu'il  importe 
jMiu  que  la  haie  détriùte  i'^ilélé  en  tout  ou  en  par- 
lie,  puisque  l'art.  456  précité  embrasse  ce*  deux  cas; 
—Attendu  d'ailleurs  la  régularité  de  la  procédure  « 
La  cour  rejette,  etc. 
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i8a6.  8  mai.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAS- 
SATION. 
Domaines  engagds.'—Péchc. 

les  droits  de  pèche  qui  avaient  été  concédés  â  titre 
d'engagement  ne  sont  pas  sirsceptibles  de  Pap- 
plicatioa  de  la  loi  du  i4  ventnsc  an  7  ;  ils  ont  étc 
supprimés  comme  féodaux  et  sans  indemnité. 

Le  a  {uin  171^,  lapAche  sou»  les  cinq arciiM  du 
pont  de  S«Btois,  sur  U  Seine,  fut  adjugée,  par  le« 
commiMaires  du  roi ,  à  titre  dVngt^emcnt ,  et  avee 
ftculté  de  racbut  perpétuel ,  moyennant  nae  Mtmine 
de  5,3oo  fr. 

Lei  sieurs  Périer  et  tutres,  représentant  de  Ten- 
gtgiste,  contre  lesquel»  un  procèt-Terbal  fut  rap- 
porté, le  17  novembre  pour  «Toir  |>écné 
dana  le  lieu  indiqué  par  Pacte  dVngageinent,  pré- 
tendirent que  cet  acte  formait  leur  titre,  et  qu'il» 
n'avaient  tait  qu'user  du  droit  qui  en  résultait 
pour  eax. 

Cette  exception,  de  laquelle  naissait  une  ques- 
tion de  propriété,  le»  fil  renvoyer  de  la  police  cor 
rectionnclle,  où  ils  avaient  été  traduits,  devont  le 
tribunal  civil  de  Fontainebleau. 

Par  un  jugement  du  as  aoAt  iBai  ,  il  leur  fut  fait 
défense  de  pécher  à  l'avenir,  motivée  sur  ce  que  le 
droit  dont  ils  se  prétendaient  possesseurs  avait  été 
•upprimé  «ans  iiidemnit<!. 

Ils  se  pourvurent  en  appfîl  ;  et ,  le  17  février  i8a4 
la  cour  royale  de  Paris  déclara  que  Rengagement 
du  a  juin  1718  subsistait^  sauf,  de  la  part  du  do 
maine,  l'exercice  de  Tartion  autorisée  par  les  lois 
des  14  ventôse  an  7  et  la  mars  1810. 

Mais ,  sur  le  pourvoi  exercé  au  nom  de  M.  le 
préfet  de  Sctne-el-Marne ,  la  cour  Hc  eassatinn ,  sec- 
tion civile,  a  rendu,  le  8 mai  i8a6,  l'arrêt  dont  la 
teneur  suit  1 

La  cour  :  Vu  le  décret  du  .^o  jnillet  1793,  relatil 
à  l'abolition  des  droits  exclusifs  de  pdthe  et  de 
chasse,  portant  t 

«  1^  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'une  délibération  prise  par  l'administra- 
tion du  département  de  la  Charente ,  qui  réfi^re  h 
l'assemblée 'la  question  de  savoir  si  le  droit  de  pérhe 
eat  compris  dans  l'abolition  générale  des  droits  féo- 
daux ,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
Io«  droits  exclusifs  de  i^^che  et  de  chasse  étaient  drs 
droits  féodaux,  abolis  por  les  décrets  pr^édens, 
comme  tous  les  autres.  » 

Vu  encore  la  loi  du  8  frimaire  an  a  (  a8  novem- 
bre 1793  ),  relative  à  une  pétition  de  plusieurs  ha 
bitans  riverains  de  la  Seine,  qui  demandent  la  sup- 
pression du  privilège  exclusif  de  la  pèche,  portant 

convention  nationale,  après  avoir  entendu 
]e  rapport  de  ses  comités  d'aliénation  et  domaines 
réunis  sur  la  pétition  présentée  par  plusieurs  habi- 
tans  riverains  de  la  Seine,  qui  demandent  In  sup- 
l^ression  du  privib-go  exclusif  de  pèche,  depuis 
Rouen  jusqu'il  la  Bouille ,  prétendu  par  le  fermier 
de  l'hospice  de  l'Hum.mité  de  la  commune  de 
Rouen,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  dé- 
créta des  6  et  3o  juillet  dernier,  qui  ont  compris  ou 
nombre  des  droits  féodaux  supprimés  par  la  loi 
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du  a5  oofir  1793  lës  1! 
chaise,  jj 

Vu  anfin  U  loi  da  14  Odréal  an  10  (4  mai  i8e^, 
titre  V  ,  poêlant  t 

«  Art.  n.  A  compter  dn- i**î-T»niîé«»iair»  pro- 
chain (  a'A  septontbre  j8oa  ) ,  nul  ne  pourra  pécher 
dans  les  fleuve»  et  rivière»  navicAbles  »'il  n'est  muni 
d'une  licence  ou  s'il  u'cst  adjudicataire  da  la  ferme 
e  la  pAche ,  ronformément  aux  articles  suivans. 
»  Art.  Tout  individu  qui,  n'étant  ni  fer- 
mier de  la  pêche ,  ni  pourvu  d'une  lircnce  ,  péchera 
dans  les  fleuves  et  rivièrrs  navigables  autrt-mrnl  t^u'i 
In  ligne  llotlante  et  À  la  main,  bera  condamné  I  .  à 
une  amende,  a»,  à  la  confiscation  dr»  filets  et  en- 
gins de  péclie,  3".  à  des  dommages  etiiilépêts  enrcrs 
le  fermier  de  la  pèche.  » 

Attendu  que,  si  l'art.  41  du  titre  XXVII  de  l'or- 
donnance de  1669  ,  en  déclarant  que  la  propriété  de 
10U5  le»  fleuves  et  rivières  navigobivs  luit  partie  du 
domaine  de  la  couronne^  a  maintenu  les  droits  de 
pèche  que  des  particuliers  pouvaient  jr  avoir  par  ti- 
tres OU  ])0.ss««siou  valables,  cette  réserve  ne  s'est 
plu»  refiroduite  dan»  l'art,  a  de  la  loi  domaniale  des 
novembre- 1",  décembre  179O,  ni  dan»  l'article 
538  d  u  Code  civil ^ 

Attindu  qu'iV résulte  eu  contraire  d'une  série 
con4*anle  d'actes  nombreux,  tant  législatifs  qu'in- 
terprétatifs de»  lois  pronnilguérs  depuis  1 789,  que  les 
droits  ntHiiSifs  de  pêrhn  nominativement  ont  été 
dérUréj  compris  dans  l'abolition  générale  de  tous 
le»  antres  droits  et  prrvilégp»,  soit  qu'ils  se  trouvas- 
sent dans  ta  main  des  seigneurs,  soit  qu'ils  Fussent 
expfcés  par  lo  domaine  lui-même  ,  ou  par  ses  con- 
cessionnaire* ,  et  que  par  tous  ces  actes  la  faculté  de 

flécher  dans  les  lleuves  et  rivières  navigables  a  été 
ormellement  reconnue  libre  pour  tout  le^onde; 

Attendu  que,  si  la  loi  du  14  Qpréal  an  10  a  fiiit 
revivre  en  faveur  de  l'Etat  et  comme  moyen  de 
finances  le  droit  exclusif  de  pAche  dans  les  rivières 
navigables  qui  sont  sa  propriété,  cette  loi  n'a  ap- 
porté, A  l'égard  des  particuliers,  ou  des  anciens 
concessionnaires,  aucun  changement  ii  la  législation 
établie  ,  notamment  par  les  décrets  des  6  cl  3o  juil- 
let 1793  et  8  frimaire  an  a; — Que  les  dispositions 
de  cette  loi  sont  générales,  absolues,  qu'elles  in- 
tenlîsent  à  tout  autre  qu'au  lèrmier  de  la  pèche  ou 
au  porteur  de  licence  de  pécher  dans  ces  rivières  au- 
trement fjti'à  la  ligne;— Que  ces  déftnses  de  la  loi 
du  14  floréal  an  10  sont  surtout  inconciliables 
avec  la  BUpposilïoa  qu'il  y  eût  des  droitrÇxclusifi 
do  pèche  encore  subsistons,  nu  profit  de  quelques 
ancicnsconccssionnaîre»,  ot  qui  devaient  étro  réglés 
par  la  loi  antérieure  du  i4  ventoïc  an  7,  sur  les 
domaines  pnj*.igés;  qu'aussi  l'un  ne  trouve  dans  cette 
dernière  Iriî  aucune  disposition  qui  soit  susceptible 
d'application  au  rachat  des  droits  de  pécbe  j — Qu'en 
jugeant  le  contraire,  et  en  maintenant,  sur  ce  motif, 
les  défendeurs  dons  le  droit  psr  eux  rcclimié,  l'iirrct 
attaqué  a  fait  une  faussu  applicaiiiin  de  la  loi  sur  \es 
domaines  engagés,  et  a  formellement  violé  les  lois 
ci-dc8<;us,  et  notamment  les  art.  laet  i4de  la  loi 
du  I  /,  floréal  an  10: 

Ehir  ces  motifs,  la  cour  donne  défaut  contre  les 
défendeors ,  ét  pour  le  profit ,  casse  et  annule  l'arrêt 
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«I» la  cour  roykle  de  Pnrîs ,  du  i<7  fértîM-  ibt^  y  re- 
met I*»  partie»  nii  mAmè-ot  »eml»l(ible  ^at  où  elles 
(iUient  (irant  ledit  arrêt  j  et  ^<nir  leur  être  fait  droit, 
In  renvoie  à  la  cuurrojrale  d'Orléant;  ordonne  la 
restitution  des  sommes  q^i  pourraient  ftvoir  C't'- 
payées  en  vertu  dudit  ahrétj  condamne  les  dùfcn- 
detirs  aux  dépens,  liquidés  ft  a4$  fr.  ,  en  ce  non 
compris  le  coftt  et  la  signifitation  du  présent  arri>t, 
lpc|uel  sera ,  à  la  diligence  du  procureur  gr-néral  du 
roi ,  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la 
Lour  royale  de  Paris,  en  marge  de  l'arrêt  annulé. 

i8a6.  17  mai.  ORDONNANCE  DU  UOl. 

Pensions.  —  Retmite  sur  retenues.  —  Traitement 
d'activité  sureaistt  municipale. —  Cumul. 

Le  cumul  d'une  pension  de  retraite  sur  la  caisse  des 
retenues  des  mitùstcres,  avec  un  traitement  d'ac- 
tivité paye  sur  les  fonds  municipaux ,  n'est  in- 
terdit par  aucutff  toi  ou  ordonnance  royale. 

I.E  sieur  LafTon  do  I.adehnt  était  chef  de  division 
au  minis'ère  de  l*intéri«ur.  £n  iBs^i  ^  division  a 
été  ('rigée  en  direction  ,  e(  il  a  perdu  sa  place;  mais 
il  lui  a  été  accordé  une  i>ension,  pir  ordonnance 
royale  du  24  luors  iSsS.  ^ 

Avant  la  liquidation  do  la  pension ,  il  avait  été 
nommé  membre  de  la  commission  des  contributions 
directes  de  la  ville  de  Paris  ,  «^-ec  un  traitement  qui 
est  payé  sur  les  fonds  municipaux,  il  a  réclamé  le 
paiement  de  sa  pension,  et  S.  Exc.  a  rejeté  «a  de- 
mandé par  le  motif  qu'il  no  pouvait  la  cumuler  avec 
un  traitement  d'activité.  ■ 

Le  sieur  de  Ladcbat  s'est  pourvu  contre  cette  dé> 
cision  devant  le  conseil  dVtal.  Il  a  rappt-Li  les  dis- 
pOsitioM  du  rarlù.le  27  de  La  loi  du  35  mars  1817, 
sur  lcs(|uclies  Le  jninistre  foudait  sa  décision.  Cet 
article  porte  «  qtie  la  jouissauce  d'une  pension  avec 
celle  d  un  traitement  d'activité  est  incompatible^ 
que  tous  les  |>ensioanaires  sc-rout  tenus  de  déclan>r 
qu'ils  n'ont  aucun  traitement  ni  uucune  peosiou  de 
retraite,  soit  à  la.  charge  de  L'F<tât,  soit  sur  le* 
fonds  de  retenue  des  diverses  adwiiiivi rations ,  ou 
des  invalides  de  la  marine.  »  —  Il  a  conclu  det 
termes  exprès  de  cet  article  qu'il  n'était  pus  dans 
cette  caté|;orie,  attefldu  que  son  traitement  d'actif 
vite  est  à  In  charjje  de  la  ville  de  Paris  ^  «t  non  du 
trésor  de  l'Etat.  A  l'ap[)ui  de  »on  système  d'inter- 
prétation, il  a  invoqué  également  les  dispositiona 
de  i'arflPo  4  l'ordonnance  royale  du  8  juil- 
let i8a8,  ainsi  conçu  ;  «  La  remise  en  activité  d'un 
irmployé  jouissant  d'une  pension  sur  fonds  de  rete- 
nue fera  cesser  ladite  pension,  tant  qu'il  sera  eu 

rssession  d'un  traitemeut  aux  frais  de  l'Ëtat.  »  — 
est  donc  évideut,  disait-il,  que,  dans  toute  cette 
législation,  on  n'a  voulu  faire  autra  chose,  si  ce 
n'est  débarrasser  le  trésor  des  prétentions  tendant  à 
cumu'er  dus  retrsitns  à  sa  cnarge  ovec  des  trai- 
temens  d'activité  aussi  à  sa  charge  i  ce  qui  offre  en 
soi  une  incompatibilité  réelle;  mais  on  n'a  nulle- 
ment voulu  emt>écher  un  pensionnaire  d'améliorer 
%j  position ,  s'il  peut  ajouter  à  la  récompense  de 
^cs  services  passés  le  fruit  des  tra\-aux  qu'il  peut 
loasarrer  encore  à  quelque  administration  distincte 


vt  sé'Mirétf  d»  celle  de  l'Etat,  saa«  qu'il  eih coûts  rien 

de  plus  au  trésor. 

Le  siour  Laffon  do  Lad«bat  a  invoqué,  en  outre , 
la  jurisprudence  suivie  dans  les  ministères.  Il  a  cité 
>•.  un  iarrôté  pris  par  le  comité  des  finances,  du 
16  novembre  1817  ,  qui  porte  que  les  pré{)OBés  de 
l'octroi  peuvent  cumuler  leurs  traitomens  avec  une 
pension  de  retenue,  par  le  motif  que  ces  traitemcns 
no  sont  point  à  h  charge  de  l'Ëtat,  mais  acquittés 
sur  les  fonds  communaux;  une  décision  du  mi- 
nistre des  finances,  du  i3  avril  1818,  qui  a autoriaé 
le  sieur  Hioaux,  commissaire  de  police  à  l'eris,  à 
jouir  cumulativemont  de  sa  pension  et  de  «on  trai- 
tement, par  le  même  motif;  3°.  une  lettre  du 
même  ministre,  du  318  mars  1825,  qui  porte  qu'à 
rhaque  ministre,  dans  son  département,  appartient 
la  question  de  savoir  si  le  traitement  de  l'employé 
I  est  réellement  payé  sur  d'autres  fondsquesurceuxde 
l'Etat;  4°.  un  avis  du  comité  de  législation  du  con- 
seil d'état,  approuvé  par  Mgr.  le  garde  des  sceaux, 
ui  autorise  le  sieur  Urunat,  employé  à  la  préfecture 
e  police,  à  cumuler  son  traitement  avec  une  pen- 
sion sur  les  fonds  de  retenue  du  ministère  do  la  jus- 
lice.  Par  tous  ces  motifs,  le  sieur  Laffon,  dont  le 
traitement  est  payé  sur  les  fonds  de  la  ville  de 
t'aili»  a  conclu  à.  l'annulation  de  la  décision  mitiis- 
lériulto. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  défendu  sa  décision  , 
en  soutcnoiil  que  les  dispositions  de  la  lui  étaient 
générales,  et  que  l'interprétation  qu'on  voulait  lui 
donner  étnit  fausse;  que,  d^iillcurs,  en  admettant 
cette  interprétation,  les  dépenses  des  communes 
faisaient  partie  du  budget  de  l'Etat,  et  étaient rap- 

1>elées  dans  la  loi  des  finances  ;  que  ,  par  conséquent, 
e  traitement  devait  être  considéré  comme  étant  è  la 
charge  de  l'Eut. 

ce  La  seule  question  à  juger,  disait  S.'Exc. ,  «et 
celle-ci  :  la  loi  du  i5  mars  ibi^  (art.  27)  avant  dit  : 
a  nui  r>e  pourra  cumuler  une  pension  av^c  un  trai- 
»  lemenl  d'activité ,  u  M.  LalTon  de  l4i<lebat,  pen- 
sionnaire do  la  caisse  des  retenues  du  ministère  de 
l'intérieur,  et  uiomeutauément  du  trésor  royal,  peut- 
il  cumuler  cette  pension  avec  le  traitement  d'activité 
r{ui  e«t  fettaché  aux  fonctions  de  commrisaairc  à  la  ré- 
partition des  contributions  directes  de  la  ville  de 
Paris,  et  qui  fait  partie  des  dépenses  des  communes, 
rapiieléea  pour  meniuirc  dans  la  loi  des  finances?  — 
De  l'alfirmativeil  me  paraîtrait  résulter  une  infraction 
À  la  loi,  on  des  «bus  qu'elle  a  voulu  enf  icher,  une 
charge  onéreusoau  Iréaoron  ù  la  caisse  d  as  retraites; 
«ufiii ,  une  ntesun»  nouvelle  pour  le  dt^-partemcnt  de 
l'intérieur,  qui,  sr  généralisant ,  paralyserait  à  l'ins- 
tant le  mouvement  de  cette  caisse,  compromettrait 
son  existeuceactuulle,  menacerait  les  pensiontuiiret 
d'un  ajournement  do  paiement  ou  d'une  réduction, 
enfin  aéconragerait  les  employés  maintenant  ea  ac- 
tivité, eu  introduisant,  dans  l'institution  à  laquelle 
iU  confient  leur  avenir,  un  surcroît  de  dépenses  ^ui 
réadmit  pendant  long  -  temps  leurs  sacrifices  in- 
fructueux. » 

Mais  l'ordonnance  du  Roi,  dont  suit  la  teneur, 
a  repoussé  ce  système  ,  qui  n'avait  évidemment 
aucun  appui  légal. 
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E^GLËMJBJ^S  FOJEUBSTIEBS.  —  Ami^  i^. 

etc.  Suc  le  fappori  du  comité  du  con 


tentieux. 

Vu  IWticlo  »y  do  la  loi  du  36  mari  18 1 7 ,  Tari.  1  u 
de  rordoniiance  royalo  du  ao  juin  suiront,  l*ar- 
licLc  4  de  rordonnance  du  8  juillet  1S18,  la  loi  du 
1°'.  mai  et  Pordoniunce  du  a  octobre  iSaa  ) 

Coiisiderunt  <]u'i>ucune  loi  .  ou  ordonnance 
royale  n'a  foraielleiDenC  interdii  le  cumul  d'unc 
pensioii  de  retraite  $ur  la  caisse  des  retenues  des 
ministères  avec  un  traitement  d'aclivito  payé  sur 
des  fonds  municipaux  : 

Art.  i*"'.  La  dvcuion  de  noire  miaistre  dePinté- 
rieur,  du  ai  avril  iSaS,  est  unnuk-c- 


iBa6.  12 yu//i.  —  DELIBERATION  DU  CONSEIL 
D'ADMLMSTHATION  DE  L  EJSREGIS TRE- 
MENT  ET  DES  DOMAINES. 

VsNTft  OE  BOit.  —  Droit  d'enregistrement. 

J.a  vente  de  ia  superficie  d'un  bois  a  t!td  enrvgisfn't 
ail  droit  dv  deux  pour  cent  ;  /«■  sol  étant  vendu 
peu  de  jours  après  au  même  acquéreur.^  le  rece- 
veur réunit  le  prix  des  deux  ventes  et  peri  oit  cinq 
et  demi  pour  cent  sur  le  total j  en  tenant  compte 
des  deux  pnar  cent  pcrnis  sur  ta  première  Vente  t 
le  notaire  est-il  fondé  à  prétendre  que  le  second 
acte  ne  devait  être  assujetti  au  droit  que  sur  le 
prix  qui  y  était  stipulé  et  que  textédant  doit  lui 
cire  remboursé^ 


EcAaTANT  la  question  du  savoir  «i,  lorsque  la  su- 

!>er&cia  a  été  vt-nJue  8<'-parémciit  du  sol,  on  peut, 
ora^ue  le  sol  o&t  ensuite  vendu  au  même  acquéreur, 
considérer  ia  superficie  conimu  n'ayant  pas  perdu 
la  qualité  d'imiutubles,  rt  conitni;  devant  être  sou- 
mise au  droit  de  cinq  et  demi  pour  ceut^  le  l>4)iaire 
soutenait,  dnns  l'ctpèce  proposée,  que  l»  rvcereur 
ii'u\aitpu  exiger  de  lui  sur  le  second  sctc  que  le  droit 
dik  sur  le  prix  qui  s'y  troavc  sU|>uLé;  que  si  U  vente 
ilti  la  superficie  donnait  lieu  à  lui  droit  p!u3  foit 
que  celui  qui  avait  été  perçu  y  il  était  dû  un  supplé- 
ment, mais  que  ce  supplément  ne  pouvait  être 
exigé  du  notaire,  attendu  qu'il  avait  satinfini  ^  l'u- 
bligation  (|ue  lui  impose  la  loi,  en  acquittant ,  lors 
de  l'rnregistremunt  de  let  acte,  lo  droit  qui  lui 
avait  été  demandé}  mais  qu'une  foiit 'l'en registre- 
ment  effectué ,  ce  qui  pouvait  re^tor  dû  pour  erreur 
de  perception  nu  pour  insuffiauftcet  devail  âtrfl  ré- 
clamé des  parties,  et  non  des  notaires,  aux  termes 
de  l'article  61  de  U  loi  du  s-i  rrimaire  on  7,  ot 
d'une  décision  du  minii>tro  des  finances,  du  7  juin 
1808. 

Le  notaire  concluait  de  cet  argument  que  la  res- 
titution devait  lui  être  faite  arec  d'autant  plus  de 
raison  qu'il  n'avait  pas  de  recoura  légal  contre  l'oc- 
«juéreur  pour  ce  supplément  de  droit. 

Le  premier  actti,  |>ortant  vente  de  la  supcrficio,  eit 
du  19  janvier,  et  le  second,  portant  vente  du  sol , 
est  du  19  février.  Ces  deux  actes  re  forment,  en 
quelque  sorte ,  qu'un  tout ,  et  le  second  p|^uit 
t'efTet  de  transmettre  la  forêt  à  l'acquéreur  avec  la 
qualité  d'immeuble  qu'elle  avait  dans  les  mains  du 
vendeur. 


Sous  ce  rapport)  l'acte  du  3  9  (evriar  n'était  pas 
seulement  passible  d'un  droit  sur  '"i  .^  0  frsncs, 
prix  sti('uU  pour  laaol,  mais  il  de  re  sup- 

port«r  le  droit,  dù<^  nui  ta  de  la  super ùcic,  qu'il  main- 
it>n.iit  ou  qu'il  rutabUiiSait,  par  l'ilTot  do  la  vente  du 
.soif  dont  ta  lutture  d'iKuntubio^.  1  1 

\jo  second  acte  était  ainsi  le  compJéinent  du  pie- 
mivr;  comme  tel  ildev«uoit  posaiblu  du  supplumeui 
de  dioit  exigible^  «tdës-lors  le  notsirc  no  peut  pré- 
tendra que  le  receveur  aurait  di^  se  borner  rétablir 
le  droit  sur  3o,oo3  francs,  prix  de  la  vente  du  sol , 
sauf  ù  poursuivre  les  parties  poui  un  suppl>-ni' nr 
sur  l'octe  du  19  janvier. 

D'un  auirc  c6té,  l'article  18  de  ta  loi  du  as  In- 
maire  porte  une  nul  ne  (lOiirra  atténuer  ni  différer 
le  paiement  acs  droits,  sous  quelque  prétexte  que 
Le  soit,  sauf  à  se  |)ourvuir  en  rcsiitulion.  Le  iiotair»' 
ne  pouvait  donc  se  refuser  au  paiement,  sauf  son 
action  en  remboursement  contre  l'acquérrur.  D'ail- 
leurs, aux  termes  de  l'article  5o  de  lu  loi  du  aa  fri- 
maire, il  peut  obtenir  ex''cutoire  du  jugement  pour 
«ontraindre  4  ce  remboursement. 

D'ailleurs  la  cour  de  cassation,  en  jugeant,  te 
I".  mars  i8a5,que  Icm nôtaircs avaient  acliou  pour 
obtenir  la  restitution  des  droits  indûment  perçus,  le^ 
a  considérés  ronime  débiteurs  penonaelf ,  enveis 
l'admiuistr.ttion  ,  drs  droits  auxquels  leurs  actes 
duiiiieut  lieu  ,  et  si,  dans  l'o'.pèco,  il  j  avait  dette 
pertoautM«f  il  e«l  biert  e\ident  que  le  notaire  ne 
peut  justemOBt  préteudru  que  l'administration  dt'tt 
l'adresser  aux  p^irtie^. 

Lue  délibération  du  la  juin  iBa6,  approuvée  If 
a8  juillet,  prise  dans  le  scus  de  ces  observations,  h 
rejeté  b  demande  de  ce  notaire. 

(  Extrait  du  Journal  de  l'enregistrement.  ; 

i8a6.  a'i  juin.  —  CIllCULAlRt  N". 

Améliorations.  —  Travaux, 

Instruction  sur  les  travaux  qui  doivent  exciter  Pat- 
tentron  des  agens  forestiers  ,  et  sur  les  propositions 
qu^ils  doivent  faire  à  cet  égard. 

Las  £ouds  destinés  aux  travaux  d'amélio'atiori  , 
monsieur,  ayant  été  ougmeatés  par  les  dernières 
lois  de  £uiaiu:es,  la  direction  générale  se  trouve  ;i 
portée  de  donner  plus  de  développement  à  la  re»tdu- 
J'a 


ration  d««  forêts.  J'appelle ,  en  conséquence,  votr» 
attaïUion  sur  cette  partie  importante  uu  service. 
J'ai  remarqué  que  les  travaux  ordonnés  jusqu'à 

E)  ré  sent  n'étaient  puta  toujqiirs  exécutés  dans  les  do- 
ais  Cxi-s,  et  qu'il  en  résultait  que  les  fonds  réserves 
pour  en  ac<iuiltcr  la  dépense  restaient  quelquefois 
sans  eoiptoi  ;  que  souvent  au&si  ces  travaux ,  et  spe- 
cialeiqent  ceux  <pji  ont  pour  objet  des  semis  et 
plantatioos ,  n'étaient  pas  exécutés  avec  le  soin  né- 
cessaire pour  en  assurer  le  succès. 

Vous  avez  dû,  dans  votre  première  tournée  de 
cette  année,  recueillir  des  notes  sur  les  diverses 
améliorations  que  peuvent  exiger  les  forêts  de  votre 
conservation.  Si  vous  ne  voua  êtes  pas  attaché  par- 
ticuliéreroenl  à  ret  objet,  vousdevcx  provoquer  des 
ronscignomens  auprès  des  agens,  et  me  les  Irans- 
m«llre  d*  suite  avec  vos  propositions. 


4a8 


vdwroVMiifb- 


TMMW^f  coiMUuction/ datiDififàM  de  garAe«^ 
QoBn  1m  Mwia ^et  pWtation*  f  •telles  sont  leaamé- 
Uyg^ iCWUiWbtP»^^**"*  iat«pAfe«éBi  ponr  lo  aol  fo- 

.  Jg!y|tMMw^  lacflMtitUe  em> 

aux  Itjrôls  qui  ,  par  leur  importanm  leur  «iitun- 
tiou  ,  pourront  en  obtenir  un  accroi&sement  cortaiti 
4f  Tklaur  et  de  produit. 

,,Jm. ■niMHg*i<ms  doivent  étro  établis  tiens  telles 
tîèL  VofdiV  «Ctael  im  «]4>loiUtioii3  n'est  pu  en  np-  ; 
pOKtwrac  k,  Jiature  des  boM)  «t,  oinai  qM  â 
dîji  été  «auMOt  nppelé  HaDs  divanes  iastroctione , 
cette  espèce  d'opération,  la  plus  importante  qui 
puisse  être  confiée  à  un  forestier,  ne  doit  être  sou- 
mise à  l'Administratiou  qu'aprda  un  inâr  examen  de 
ta  natiifc  .dea  roHlta  et  de  letun  dAboQokéa. 

Laa  rautea.  fematièi—  a»  dorraat  aV>aTrir  qu'au- 
latat  qn*eUes  sont  utile*  ponr  Tasiliter  la  vidange  daa 
coupes ,  et  leur  direction  doit  dépendre  des  aboutie» 
sans  cl  aussi  di  s  punte^i  et  cout  re-jn-iite',  ;  car  il  ne 
suffit  pas  de  percer  des  ligua  |  il  faut  eaçof  e  qu'elles 
Mient  pratical^s. 

IiM  aaiMoa  de  gaide  «enl-ÉMUMwainiM^dMa  le* 
fbiéta  dW  •arveSîaiiM  aîBcik  t  dWMrtaint 
Wtandue*  Jie  vous  forai  observer,  à  cet  égard ,  qae  le 
pris  de  eea  nuisons  doit  toujours  être  modéré ,  et 

Ïie.|*airemartjUL'  ijuo  ,  Jans  certaines  conservations, 
outrepasjiaii  celui  qui  doit  être  mis  à  des  cons- 
truclious  de 'ce  cenro.  ]iti 

t  Les  aeniia  et  pïaitf  ■liom  fwiiit  e*e«éctef  ilidie» 
tinctenient  dena  toatee  !«■  foiéta,  pemmipMlHr 
agcni  examinent  avec  soin  la  n-Tturc  du  sol  et  les 
essences  qui  y  sont  propres,  ainsi  que  le  mode  de 
culture  up[)licable  à  chaque  localité ^  mais  lorsque 
c«s  semis  ont  été  exécutés,  il  faut,  pav  deaeotaa 
anîviCf  (liipnil^pr  la  croi*i«a«t  qaelquefilhiliiihie 
les  regamur  pour  eniver  à  de*  repeaplenieB*  ooai* 

S Iota,  ou  bien  lea  dépensas  faites  ne  donnent  que 
es  résultats  imparfaits,  qui  attestent  ou  l'insoucionce 
ou  l'incapacité  des  agens  qui  ont  proposé  et  dirigé 
les  travaux. 

J'ai  applaudi  au  aéie  de*  gardea  ^«^aetaiat  UTrés 
«c  anêôfte  à  dea  aenia  et  plenlelioM  dam  leurs 


M' eaïaw^w^uomance ,  ■(ir]iBfivvBu^n^amenie<* 

mefi*  lté  a*«siétalent  qu'it^^M(«SrV  bCkbif 
(|iic;fnîi>  nbnndtnMié*  par  le*  conceteiotanaires ,  après 
avoir  )Oui  de*  IMiMM  ,  «t'MiU'iatniè  «voir  été  ea- 
trepris  réeHeraent  ;  c'est^MM^ WA  i 
foresli.Ws  yMjJetof '^'-eMnées  Oli', 
satre  cAté ,  lea  4eM3ft*fàtie 
pliées  ne  se  reboisent  ^\ 
niére  incomplèt*'. 

Il  est  un  moyen  plus  prompt ,  plus  efficecr' ,  qui» 
sUl  exige  plu<.  do  sacrifices,  présente  aussi  plus  de 
garantie.  Ce  sont  les  repeupleoiens  à  prix  d'argent 
et  par  voie  d'adjudication  an  '  rabki*.  U  ne  a'a^t  m 
effet,  pont  ceux-ci ,  que  de  faire  exécuter  le  MboJr 
des  terrains  et  leur  plantation  îmmr'diare.  11  eat 
seulement  à  désirer  que  ces  entreprises  ne  soHMÏI 
faites  que  par  des  cultivatettr»  intelligens  tpl  fti' 
sentent  de  bonnes  garantie*.  •  ^ 

Vuue  dbvea  (aire  toc  dlapotitiona  pour  ifm',  ét» 
PautOaae  prochain,  on  puisse  entreprendre  d^ tra- 
vaux de  cette  nature  ,  et  |e  vous  recoraniande,  en 
conséquence ,  de  m'adresser  vos  propositions  d'ici 
au  3i  août  au  plus  tard.  Si  voua  aves  besoin  da 
graines  d'arbres  résineux ,  TOO*  eu  fores  U  demande 
à'U  directiaii  générale,  ataex  à  tenue  pour  que  l'ex- 
pédlriflii'uMta  «u  'ai*it  ftîte  de  veniere  à  ce  que  les 
semis  n'éprouvent  pas  de  retard. 

Je  vous  lais',( 
ceswire  nmir  fni 


avec 

triages ,  et  je  désire  que,  leuratraTatut  pienapatpina 

d'accroissement,  jo  puisse  leur  accorder  à  iVfênir 
des  gratifications  plus  ('levées. 

Je  vous  recommande,  à  cette  occation^d*  fiùre 
appvéciec  et  constat«rd*MMaUMHàMfkietaiuit*^M 
par  le  passé ,  par  lea  Miai 

Î;arde ,  afin  que  la  diatnbuttmtfea  m\ 
asseavec  la  plus  rigoureuse  justice.  Vousaeotes  ^oe 
la  moindre  parti  U-'-  ii!>rail  décourageante  et  dehrvii- 
rait  l'émula tiuii . 

Le*  travaux  ue  cette  nature,  entaepris  psv  les 
g^rdea,  ne  peuvent  former  qu'une  faible  partie  de 
ceux  ^a*il  aefeit  utile  d'entreprendre.  Ln  ^i»  des 
eoneeaaioM  pourrait  leur  donner  plu*  â*e^enslon  ; 
mais  le  peu  de  succès  obtenu  jusqu'à  ce  jour  de  ces 
concessions  m'engage  à  les  restreindre  de  ptit*  en 
plus.  Elles  sont,  en  général,  consenties  pour  des 
terme»  trop  lonjp,  et  cependant  il  est  bien  peu  de 

E  de*  prowgationa 


,  au 
re  vû 


surplus,  toute  la  l.'^titudc  né- 


prO|i. 


Diilionsj  je  désire  seu- 


lue  l'utilité 
den  éublic 


lement  qu'elle*  «oient  bien  motivée*,  et 
et  k  auwè*  ptobiMe  dee  tiuMuai  eulaiat 
daae'VM-femoMK'  ■  '  ••■ 

Je  tèfinntetal ,  numrienr,  en  tdué  i«0MM(il^j 

dunt  d'accélcrer  les  travaux  de  toute  natVM  djill  lOkt 
autorisés,  et  en  vous  faisant  observer  i}ué  le'Oéftlh^' 
vemement  a  vant ,  dans  l'intérêt  du  sol  forestier,  fait 
augmenter  les  fonda  destinés  «tut  améliorations  ,iee 
egese*  Aii«Mi«M-a»' tour  gradé*  di'  ~ 


„   ^    .  doivent  tinl3te)r'd«^ 

sdie  pokfr 'remplir  «es  intentions,  en  ■e'ilé|l^{Adii' 
rien  de  ce  qui  peut  contribuer  à  reetanrCT'Hit  Milé^ 
liorer  le  domaine  précieux  dont  l*adminiainifliM'et 

la  conservation  leur  sont  confiées. 


DU  ROI.  —  Court 
WBtmiàitiéritL 

11,  UM-jVi 


1S26.  11  juins  — 
d'eau  {non  no^^foi/e).  *— ' 

T-  Foi»  «HfttHtimm*  -••  \ 
Un  négiamêlt*'<Peam'^k  pe^/ê  ministre  de  fAillt 
rieur,  après  avûér  tiUendu  les  partin,  et  qui  n'a 
fMt  ensvrc  été  tmMUtonnéouroftkinmaMce  ngraief 
,,^iil0t  qu'us.  aetmpM^Hi/ammum  *afmp(tUa 
.j^lftgqué p4urét  ,VQi0!Conte>itieus9t  »b       uw  mi 

liâi^ià^imiHiiÊOtmAmz  du  àôr. 

Dette 'ptÀÛque.  —  déchéance, 

Totftv  erimnm  cTstne  on^nse  miUéiuan  à 
frappée  de  ^Ueiéanee  par  lea  laie  potiM^Êmu» 

Vne créance  qui  n'a  pas  fit/  réclamée  (fans  U'  dHai 
lies  six  mois  écoules  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  A^iSHiikts  181 7,  se  trouve  frappée  de  la  ê(- 
c  Wane^ pnnmcée  par  l'article  5  de  ladite  loi. 

CmamiMi  etc.  Sur  le  rapport  du  cMalé  du.con- 


,  j  ^    by  Google 
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Vu  U*  TL-Quétes  à.noiu  pr«tanUe«  au  nom  «le*  Ué- 
ritien  Fapillou  de  U  Fert«  ,  vnrcgwtréoâ  au  cecréu- 
riat  g^acral  do  notre  coa.icil  d^éUt»  le<  laet  »a 
arril  iSa?. ,  cl  tendant  à  l'annulation  d'une  décî- 
«ion  de  notru  miuisire  de*  iinan<;««  du  i3  janvit^r 
1836,  lequel  a  rejeté  la  dcinandM  formée  par  letLc- 
ritiers  contre  l'Etat ,  en  paiement,  i°.  de  la  (omme 
de  4oO|000  llv.,  vertëe,  en  1790,  pour  le  caution- 
nement dp  la  charge  de  trésorier  général  de  la  mai- 
son de  notre  bien-aioié  frère,  alur»  monsieur, 
comte  de  l'rovcuce  ,  dont  leur  auteur  était  pourvu; 
—  a°.  De  lii  somme  de  374.000  liv.  pour  divers 

firéts  Cl  avances;  —  Subsidiairement,  ordonner  que 
a  somme  de  774,000  fr.  sera  liquidée  et  payée  à 
leur  profit;  —  Vu  la  décision  attaquée;  —  Vu  l'or- 
donnance royale'  du  18  avril  1821  ,  qui  rejette  la 
demande  des  héritiers  Papillon  de  la  Ferlé  ,  en  paie- 
ment de  1  1  somme  de  400,000  fr.,  montant  audit 
cautionnement  ;  —  linsemble  ,  toute*  les  pièces 
jointe*  au  dossier. 

En  ce  qui  touche  la  finance  de  400,000  liv.,  mon- 
tant de  l'ullice  de  trésorier  général  de  la  maison  de 
monsieur,  comte  de  Provence  :  —  Considérant  que 
le  remboursement  de  ladite  finance  a  été  mis  à  1* 
charge  de  l'Etat  par  la  loi  du  ai  juin  1 791 1  que,  par 
conséquent ,  cette  créance  était  d'une  origine  anté- 
rieure à  Tan  9;  qu'elle  a  d'ailleur*  été  portée  our 
l'état  sommaire  de  rejet,  drcs^ié  lo  18  octobre  180K, 
l'ar  la  liquidation  générale  de  la  dette  publique;  — 
Que  ce  rejet  était  définitif,  et  ijue  déjà  une  première 
n-clnmation  desdita  héritiers  a  été  rC|>ousïée  par 
l'ordonnance  royale  du  18  avril  i8ai  ;  —  Ho  ce  qui 
ti)uche  la  somme  de  374|000  liv.,  demandée  par 
Icsdits  héiiiiers  pour  avances  faite*  par  leur  auteur 
comme  trésorier  générai  de  la  maison  de  montieur, 
comte  de  Provence  :  —  Considérant  que  ladite 
créance  n'a  pas  été  rcclaméi:  dons  le  doUi  des  «ix 
mois  écouK-s  depuis  la  promulgation  de  la  lot  du 
25  mars  1^17,  et  qu'ainsi  ellu  se  trouve  frappée  de 
la  déchéance'pronoiicéu  par  l'article  5  de  ladite  loi: 
Art.  i".  La  requête  des  héritlert  PapiJJon  de 
fa  Fertt'eat  rcjeti'e. 

tSaô.  21  Juin.  ORDONNANCE  DU  KOI. 

Domaines  engafiés.  —  Paiement  du  avait.  In- 
térêU.  —  Arrêté  do  maiiUenue.  —  Ùétiitement. 

C'est  du  jour  de  t arrêté  de  mai/ittnue  H  non  du 
jour  de  la  prise  de  possession  qme  Us  anciens  en- 
gagistes,  acquéreurs  soumissioanairfit ,  en  vertu 
de  la  lui  du  14  ventôse  an  ,  doivent  au  do- 
maine de  l'Etat  l'intérêt  du  quart  qi^ils  ont  paj  é 
pour  devenir propritftaires  incammutables  (1). 

Si  ces  anciens  engagistes  sont  des  émigrés,  et  s'ils 
ont  été  remis  en  possession  du  domaine  engage , 
en  x'crtu  de  la  loi  du  5  décembre  181.^  ,  /e  do- 
maine ne  peut  ériger  d'eux  les  intérêts  des  coupes 
d«  bois  qu'ils  ont  pu  fain  (a). 

Le  comte  d'Egmont  possédait,  avant  1790,  à 
titre  d'engagement  domanial,  deux  bois  appelé*  le 


(i)  et  (ï)  Noua  rroyont  devoir  faire  obierrer  que  ce»  »o- 
lutioDi  n*  résultent  pas  directeoieat  de  l'arrêt  qui  va  suivre, 


Jiauioo,  ot  l'autre  te  Jiois-llaut ,  don*  le  départe- 
meot  du  Put-de -Valais.  Confisqaé*  en  rertu  des  lois 
révolulionnoirea,  «e*  bien*  oM  4té  rendus  A  ses  hé- 
ritier* ,  ea  exécution  de  fct  ki*  du^  5  dtVenrbr»  1814. 
Ces  héritiers  étaient  MM.  le  dtic  de  Luyncs  et  Ché- 
rause,  madame  la  dochfsie  Mathieu  de  Mont  m  u- 
rency  et  les  successions  Pipnalelii.  Deux  arrêtés  di- 
la  copimissioii  de  nnni*a ,  des  14  décembre  1814  et 
t4  janvier  tbiâ,  le*  ont  envoyés  en  posaession  pure 
t't  simple.  Mais  ,  pour  profiter  du  bénéfice  de  la  loi 
du  14  ventôse  an  7,  sur  les  domaines  engagés, 
et  devenir  propriétaire*  incofnntutablei,  les  héritiers 
d'Ef^montoot  dû  payer  le  quart  dn  prix  d'estimation 
dr*  deux  bois.  Ils  ont  été  admis  i  ce  faire  par  un 
arrêté  du  préfet  du  Pa.^do-(<al<iix,  du8février  1819, 
confirmé  depuis  par  lit  minidre;  ils  ont  été  main- 
tenus ainsi  en  possession  di-finîlive. 

Les  expertises  dutinilÏTes  pour  la  fixtilion  du 
quart  à  payer  en  vertu  do  1»  loi  dn  14  vr-ntose  m  7, 
avaient  été  terminée*  le*  14  mars  et  a  juillet  1818; 
et  c'est  de  ces  deux  date*  qu'une  décision  ministé- 
rielle du  la  octobre  ibai  prétendait  faire  courir /r; 
intvrvU  du  quart  ainsi  payé. 

Dans  ce  sytiémc,  celte  décision  ministérielle  les 
déclarait  débitenrs  d'une  somme  de  ]o,i  1 1  franrs 
74  centime*  pour  ctlle  portion  de*  intérêts  et  pour 
c«ux  du  pri3»d'adjudication  d'une  cobpe  faite  par 
cuxj  en  i8i5,diUisla  forêt  de  Bauloo- 
Les  héritiers  d'Egmont  ont  attaqué  cette  décision 
devant  le  conseil  d'état,  lia  ont  soutenu  qu'ils  ne 
devaient  les  intérêts  du  quart  déterminé  que  depuis 
U  8  février  1819 ,  date  de  l'arrêté  préfectoral  de  la 
mise  en  possession  définitive. 

Le^rainistro  des  finances,  appelé  à  défendre,  sur 
ce  recours,  les  intérêts  du  domaine  de  l'Etat,  a  re- 
connu lui-méoie  lii  justice  de  leur  réclamation  ,  et  a 
déclaré  avtiir  lui-même  réformé  la  décision  attaqué* . 

La  lettre  do  Son  JBxc. ,  du  14  septembre  i8a5  , 
s'exprime  ainsi  : 

a  Le  point  de  difficulté  de  la  contestation,  en  ri> 
qui  concerne  le  supplément  d'intérêt  du  prix  prin- 
cipal exigé  de*  héritiers  d'Egmont,  consistait  dans 
la  qn<.-stiun  de  savoir  si  I.1  rijintégralion  des  héritier.s 
il'liguont  n'avait  pas  eu  l'effet  de  les  rétablir  dans 
une  posseasion  continue,  ainsi  <|ue  je  l'ai  déjà  re- 
connu pour  d'autre»  engagistes  remis  également  eu 
possesnoa  tt'après  la  loi  du  5  décembre  i8t4,  à 
i'«  gnrd  datqueis  j'ai  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  dernière  disposition  de  l'article  20 
de  la  loi  du  14  ventoso  an  7,  qui  veut  que  le»  eu- 
gagistea  non  dépossédés  ne  soient  tenus  de  paver  les 
intérêts  que  du  jour  de  Farrété  de  maintenue ,  it 
non  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  pvssession  ;  il 
a  paru  dès-lor*  nécessairo  de  s'assurer  si  l'Etat  avait 
joui  des  bois  uniquement  ;\  titre  de  confiscation  ,  ou 
si  l'on  avait  exécuté,  k  leur  égard  ,  les  disposition!; 


piiiiqu'il  se  borne  i  donner  acte  d'un  dé^istmieiit.  Il  eiit  k 
rvmarr|tier,  toutffoU,  <)iie  le  conseil  d'clal  se  con«i«lérf 
comme  le  procurateur  ni^du  domaine,  rt  que  ,  «'il  avait  cru 
que  l'intérêt  de  TEtat  fût  Wt«  par  ce  désiitement ,  il  aarait 
pu,  d'office,  juger  U  question  dans  un  »rn»  conlrairc. — De  là 
l'imp<»rt«Bee  q««  naaf  avro»  cru  devoir  mtaiLer  à  CRTe 
analyw.  (Extrait  du  RaotmiL  Jet  errtu  du  comaeU ,  par 
M.  Macarel.  ) 


I 
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qui  prescrivaient  de  déposséder  If  s  émigrés  enga- 
i;istes ,  et  de  ne  pas  administrer  confusément  a*ec 
leurs  biens  patrimoniaux  les  domaines  engagés  qu'ils 
possédaient  :  aucun  procès-vrrbal  de  prise  de  pos- 
session ,  soit  par  l'administration  des  domaines, 
noii  |>ar  celle  do*  forêts,  n'ayant  pu  être  retrouvé, 
fi  les  préposés  de  ces  administrations  n'ayant  p\i 
fournir  aucun  document  sur  ce  point,  j'ai  .pensé 
qu'en  l'obicnce  de  ces  renseignemcns ,  les  héritiers 
d'Egmont  ■pouvaient  soutenir,  avec  rai&on ,  qu'il 
n'cuit  point  justifié  que  le  domaine  eût  joui  outre- 
mcnl  qu'à  titre  de  confiscation,  et  que  cette  jouis- 
sance avait  ojM-ré  la  continuité  de  possession  f  et 
j"al  reconnu  ,  en  conséquence ,  que  la  dernière  partie 
de  l'article  20  de  la  loi  du  i4  ventôse  pouvait  leur 
Aire  appliipiée. 

»  Quant  aux  intérêts  du  prix  d'adjudication  de  la 
roupc  qui  a  eu  lieu  rn  i8i5  dans  la  forêt  de  Bauloo, 
je  me  suis  convaincu  que  celle  coupo,  faite  pour 
l'ordinaire  1816,  était  la  seule  dont  les  héritiers 
il'Bgmont  eussent  profité  avant  leur  maintenue  en 
posseision  définitive,  quoiqu'ils  eussent  droit  de 
jouir  de  leurs  bois  en  vertu  de  la  remise  qu'ils 
nviiient  obtenue,  cl  qui  ovait  été  suivie  de  leur  sou- 
mission; qu'au  surplus  sa  valeur  se  trouvait  com- 
prise dans  L'estimation  de  la  masse  des  bois;  et  j'en 
ai  conclu  que  ces  interdis  n'étaient  pas  dus.  —  D'a- 
près ces  motifs,  je  viens  de  rapporter  la  décision 
attaquée,  et  j'ai  autorisé  la  direction  génériile  des 
domaines  à  so  désister  de  toute  poursuite  relative  à 
la  répétition  de  la  somme  de  iO,i  1 1  francs  74  in- 
times, et  à  ne  plu»  donner  suite  i  l'instance  intro- 
duite par  les  héritiers  d'Egmont  devant  le  conseil 
d'état.  » 

L'ordonnance  suivante  a  donné  aux  héritiers 
'l'Egmont ,  ainsi  qu'ils  l'avaient  demandé  ,  acte  de 
cette  déclaration. 

CK4nLE<i,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
leniieux , 

Art.  .^cte  est  donné  aux  héritiers  d'Egmont 
de  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  finances 
nutorise  la  direction  générale  des  domaines  i  se  dé- 
sister de  toute  poursuite  contre  Icsdits  héritiers. 

1826.  21  juin.  —  OnnoNNANCE  du  roi.  —  Do- 
maines nationaux.  —  Interprétation.  —  Droit 
d'arrosage.  —  Servitudes-  —  Compétertce. 

Les  conseils  de  préfacture  doivent  se  borner  à  décla 
rer  ce  qui  a  été  vcn  lu  par  l'acte  d^adjudication. 

Ainsi,  par  exemple,  si  les  objets  vendus  V ont  été 
avec  toutes  leurs  servitudes ,  ils  doivent  le  déclarer 
purement  et  .simplement  ^  et  restreindre  leur  dé- 
claration à  l'énonciation  de  ce  fait  (i). 

i8s6.  21  Juin.  — OfiDONNANCE  ni-  roi.  —  Do- 
maines nationaux.  —  Interprétation.  —  Dépen- 
dances. —  Jouissances  du  fermier.  —  Compé- 
tence. 

f-orsquc  les  biens  ont  été  vendus  avec  leurs  dépen- 
dances, et  ainsi  qu'i>n  onl  joui  ou  dA  jouir  les 


5>r^céden6  fermiers,  ou  ceux  dont  ils  p-ovtennent, 
e  conseil  de  préfecture  doit  restreindre  sa  décla- 
ration d  ce  fait,  et  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux, pourfaire  décider  en  quoi  consistaient, 
d  l'époque  de  la  vente ,  ces  dépendances  et  ces 
jouissances  des  fermiers. 


1826.  ai  juin.  OKDON^ANCE  DU  ROI. 

Voirie  {grande).  —  Arbres  plantés  sur  le  sol  des 
routes.  —  Compétence. 

Aux  termes  de  la  loi  du  i  2  mai  1 826  ,  les  tribunaux 
sont  seuls  compétens  pour  prononcer  sur  les  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  entre  l'Adminis- 
tration et  les  particuliers ,  relativement  à  la  pro- 
priété des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes 
royales  et  départementales. 

Ces  dispositions  sont  applicables  au  cas  oit  la  déci- 
sion attaquée  a  été  rendue  sous  le  régime  du  dé- 
cret du  16  décembre  1811. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Considérant  que  la  décision  attaquée  a  été  prise 
sous  le  rrgimcdu  décret  du  16  décembre  181 1  ;  mais 
que,  depuis  l'instanrc  engagée,  la  loi  du  13  mai 
i8a5  aaéclaréqiie  lea  tribunaux  seuls  étaient  com- 
pétens pour  prononcer  sur  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  l'Administration  et  les  par- 
ticuliers, relativement  à  U  propriété  de»  arbres 
|ilanté»  sur  le  sol  de*  routes  royales  et  départemen- 
tales t  . 

Art.  I".  Ladécisiondu  ministre  de  l'intérieur,  du 
6  décembre  i8ai ,  ne  fait  plus  obstacle  à  ce  que  la 
contestation  dont  il  s'agit  scit  portée  devant  les  tri- 
buiuux. 

Oiiervafion.  Cette  jurisprudence, observeM.  Ma- 
carel ,  dans  son  Recueil  des  arrêts  du  conseil ,  est 
la  seule  conforme  «ux  principes  qui  doivent  proté- 
ger la  propriété  privée  dans  tout  état  |ioliré;  clic 
1  remis  cette  question  dans  la  seule  voie  où  elle 

Eeut  recevoir  une  solution  équitable.  U  était  péni- 
le  de  voir  l'administration  publique  tout  à-la-fois 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause. 


i;  Crst  ici  l'applioilion  d'nne  régie  établie  par  un  grand 


timbre  d'arrjti. 


i8a6.  ai  i>in.  ORDONNANCE  DU  ROI. 
Cours  d'eau  (  navigable).  —  Travaux  non  autori- 
sés. —  Amende  excessive- 

Lorsqu'un  propriétaire  a  fait,  sans  autorisation 
préalable ,  sur  les  bords  d'un  fleuve  navigable,  des 
travaux  qui  sont  jugés  nuisibles  au  halage  et 
dangereux  pour  la  navigation  ,  il  y  a  lieu  de  le 
condamner  d  l'amende  et  d'ordonner  la  destruc- 
tion des  travaux. 

L'amende  prononcée  par  l'ordonnance  de  1669  ne 
peut  être  dépassée  par  les  conseils  de  préfecture. 

Le  sieur  Lebreton  de  Vonnea  est  propriétaire 
riverain  de  la  Loire ,  dans  la  commune  de  Dam- 

Sierre  (  Maiiie-et-Loiie).  Il  a  planté  des  alluvions 
ont  ce  fiieuTO  l'a  favorisé ,  rn  dédommagement 
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de  <piel<iilë»  arpoM  Jè  Ibm  tsu*H  lut  a  erf'evés 
difTérentes  fois  |  et  il  •  MMitana  M«  plantations  par 

plusieurs  jetëe«  fle  pîerres  on  épla.^  a  f»!t  ces 
Irawiiix  sjti-.  .i\oIr  ("rr''  antori^r  [  rralaiilemcnl  par 
radiniiiistr.itioo.  Le  soiii-prcfcl  de  Saumur  lui  a 
enjoint  de  les  détruire  comnie  étant  niiinbles  à 
IVligoomeat  projeté  de  la  Loire  { il  n*a  pes  obtem- 
néték  cette  ibionctSon»  et  le  coneeil  de  préfocture 
l'a  condamné  a  iooo  fr.  d'amende ,  nuîreiit  les  dis- 
positions de  Pordonnance  de  1669. 

Recours  au  conseil  d'état.  I*e  sieur  Lebreton  a 
d'«bord  fait  observer  ^u'il  avait  construit  cei  ou- 
rràgta  eu' va  des  autorités  locales  et  des  agens  de 
reojnînisttmrion  ;  qoHl  les  avait  faits  pour  se  pré- 
server des  envahissemleas  de  la  Loire  ,  sans  aucune- 
lil.nu.iisc  intention,  et  (ju'il  était  pn'-t  à  suivre  K's 
aliguemens  <^u'il  plairait  à  l'administration  de  lui 
tracer.  Ensuite  il  •  son  tenu  que  l'amende  infligée 
per  le  cbmeîl  ib^préfectnte  dépesMit  les  limite  s 
tricées  par  Pordannance  de  1669,  et  qu'il  y  avait 
lieu  de  la  réduire.  En  rons<'i]ucncc,  il  a  conclu  à  ce 
qu'il  plût  au  conseil  l(  renvoyer  sf  pourvoir  en  au- 
torisation d'établir  les  travaux  nécesseiKé  SUr  sa 
propriété,  en  se  cooformant  aux  aligneneot  des 
ingénieurs  compétens  dtt  dé^rtementf  et  anbaidiai 
rement  à  ce  que  l'anende  ftx  réduite  k  telle  fomue 
qu'il  plairait  au  conseil*  * 

CiiABLBSf  etCi  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux : 

Vu  les  articles  4>*4^  s' 44  titre  XX.VlIde  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts,  du  mois  d'août  1669  ; 
—Vu  l'article  7  du  tiUe  XXVlll  de  k  même  ordon- 
nance ;  ' 

Coondérant  <|u'il  est  constaté  par  les  pracès- 
verbaux,  et  reronnu  par  le  iicur  Lebreton  de  Von- 
nes,  que  U  s  neul  «' jiiv  <l<)nt  il  s'agit  ont  été  par  lui 
construits  sans  autorisation  préalable  ;  —  Considé- 
rant Qu'il  résulte  de  llnstniction  de  l'affaire  que  les 
épis  ooat  il  s*agit  sont  nuisibles  au  halage  et  dan- 
gereux pour  la  navigation  ;  qu'ainsi  le  conseil  do 
préfecture  du  département  ilo  Maine-et-Loire  en  ii 
justement  ordonné  la  destruction  ; —  Sur  l'amende  : 
Considérant  que  l'article  7  du  titre  XXVIII  de  l'or- 
donnance de  1 669  fixe  l'amM^  à  £00  fr.)- et  que  le 
conseil  de  préfecture  a  eseéflfctte  Unité  : 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Maine-et-Loire,  du  3o  aoAi 
I  834,  est  annulé  dans  la  disposilion  relative  au  taux 
de  l'amende  {  et  cette  amende  est  fixée  à  5oo  fr. 

9.  Lee  antres  conclaôons  du  sienr  LebniMi  de 
Vonnei' sont  rejetées         .jm  > 


i8a6. 


ai 


juin.  ORDONKAJiCli  DU  KOI. 

Gmn  it««u  {navigable).— 'Biu$  mim  iiavigabte. — 
Contravention. —  Càmpéienee. 

l^eaiueil»  de  préfectÊum  êom  eomoétmu  pow  corn- 
uaUm  de»  coiOmtmtiomê  cwmkom  êur  ^4  bru 

non  nat^^gMn  dn^fiifarff^MMf^^       .  ^^ 

CnaiiuS}  etc.  Sur  le  rapport  da  coaiiié  du  con- 
tontlem,  * 

Vtf  les  artides  42 ,  43  et  44  du  titre  XXVII  d. 

ToHs  m 


IVrdonnëntfé'de  kW^V'Wla  toi  èoTi^  uni  i8os 
(29  fl'^réal  an  10)  ; 

Sur  la  compétence  :  Considérant  qve  la  rivière 
d'Eure  est  navigable  et  que  Ip  l^ras  du  bns»in  des 
li  vindiéres  est  une  dépendance  de  celte  riv'ère) 
'|u'ainsi  le  conseil  de  préfectnrr  était  compétent 
pour  connaître  de  la  contravention  dont  il  s'agit; 

^tt  fanâ  t  Considérant  que  la  hauteur  d'eau  du 
b.is^ifi  des  Lavandières  été  fixée  à  un  repère 

qui  servait  de  règle  commune  aux  tisines  situées  sur 
ce  bras,  et  quiaatlsfàisaiteBniéme  ti^mpsatix  besoin* 
de  la  navigation  «n  ffhlère{  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  nnstraetion  de  t*anèîre  que  le  sieur  Jonr- 
dain,  par  l'ouverfurc  îllicit»-  de  ses  v.mncs,  a  rom- 
mis  une  contravention  que  le  conseil  di-  préferturo 
I  justr-ment  réprimt'c  : 

Art.  I".  I  a  requête  du  sieur  Jourdain  est  rejetée, 

i8?6.  21  juin.  —  OnnoNNANCE  du  roi.  —  Court 

d'cixu — Arrêté  régLmt  ntairc. — Recours  direct. 

Un  arrêté  de  préfet  portant  rt'frlcment  d'eau  ,  rendu 
sur  la  demande  respccth  c  des  parties  ,  dans  les 
bornes  de  ta  compéleace ,  ne  peut  être  attaqué  di- 


Il  doit  ôtrc  dt  fcré  au  miaittre  de  r intérieur,  fHge 
d'appel  de*  anitét  dêS  pré/ets  (  •  ) . 


1826.  3i  juin 
administrais. 


•OaDONMANCF.  nu  KOI.  — Baux 
—  Tacite  reconduction.  —  /{«'- 


Ta:s  questions  rrlatkes  à  l'i  x.'cutidn  des  bain  pas'.rn 
pnr  l'administration  sont  du  retsortdes  tribunaux. 
(Recueil  des  arrêts  du  conseil ,  par  Macûr^^ 
tom.  yjlly  pag.  296.  ) 


1826. 


/«Ai.  ARBÉT  Dë  la  COUR  1>K 
CA8SATI01I.  - 
Usages — PdiMraga.—B^  d  iaiâa  Ckènvs. 

Aucun  -sage,  aucun  titre,  mime  antérieur»  d  i'ar. 
donnnnce  de  1669,  ne  peuvent  autoriser  let  com- 
munautés ou  les  kabitanP  usagers  ù  conduire  leurs 
bêtes  û  laine  ou  leurs  chèvres  dans  les  forêts 
stnt  de  rEtat,  soit  des  communautés  ou  4fg par- 
ticuU'ers,  it  à  olus  forte  raison  si  les  boU  ne  sont 
paedéelordeâ^mMMet. 

L'espèce  et  les  motifs  de  l'arrél  de  cassation  sont 
développés  tuffisannent  dans  l'arrêt  même  dont  1« 

teneur  suit  > 

Ouï  M.  C'  antcrcyne,  consuilitr,  en  son  rapport) 
et  M.  Lapl.gnc-Barris,   avocat  général,  en  ses 


conclusions  : 


Vu  Us  articles 408  et  4i3du  Code  ftùutftKtion 
criminelle;  vu  les  aiticles  isr.  et  3  du  titre  XIX  do 
t'ordonnance  de  1669  »  «desquels  il  résulte  que  les 
communautés ,  habilans  et  particuliers  usagers  ne 
peuvent  exercer  leurs  dmilt  <îe  panage  et  pâturage, 

(1)  Hmu  1^  ettattenée  jiar  «ae  fede  de  ptéoëdeaa. 

Ïi'sn  ^tnovsfa  au  mou  Proeéàare  sC'  Cann  éTeau  du 
scsuffrAn  arriu  dm  eouteU,  par  Hacsid. 

55 


.    ^    by.  Google 


432 


HÉGLLMJiJSS  iORLbTLEB.ii.  —  Anusb  1826. 


^our  leurs  porcs  et  bétfs  aumaillcf ,  dans  le»  t'uréts 
ét  bots  de  TBlat,  ou*aux  lieux  déclarés,  par  l'Ad- 
ninîatMtion  de*  rorètS)  défenaabUs)  di«|i<MitiOii 
qui, 

ptica^lo  aux  déllU  ^omiS*^  dinf  Im'  M*  ^*  parb> 
culièri^  m  auni  Vtnt.  i3i-t{(rb  lOX^e  la  «usditc 

ordonunrK  !> ,  portant  drii-nsps  «ux  hahilan»  dei  pa- 
roisse» usagères  et  à  toute  personne  ayant  droit  de 
panade  dam  les  bois  et  forêts  de  l'Etat ,  OU  «n  eeux 
dM^MÉMIlUHlDtét^et  des  parlicnUn*»  dV*"* 
«o^Ci^y^^êHMl Mm, chèvres,  bWW«<lg<>6— , 
A  I  eiiic  Je  confiscation  des  bi  ^ti^iux  et  de  3  francs 
d'amende  contre  les  propriétaire»,  pour  chaque  tAle 
de  bëtail,  et  d'une  amf^nde  de  lO  nranca  contre  les 
g/uée»  <Hi-  b«rà«M|  de  Uquelle  mmni*  i«*  propri^ 

'  Attendu,  en  drtiit,  qite  l^)1rdoi>ntnce  die  i66g, 
)iiir  la  nature  rt  l'objet  des  di»[)0^iliolls  (|u'cll('  rcn- 
terme,  rt  particnliurcnieMt  sous  le  rap|iort  des  pro 
hiUliotis  ci-dessns  énoncées,  est  une  loi  de  polir 
générale  et  d'ordre  public,  qui^Mr^i 
rM(|lp«écèiMrf«  Mtir  <•  ooMAfrifl 
dfey'dfMilfltWMWlt^àtObe  eUtatt,  titres  et  usages 
tontrilres;  —  Atténdtflqtie  res  dîsposi lions,  com- 
ni.iiidcW  sp  irl'int.'-r^tdel*Et«t 


:iliriiircstaiil  parle 
décret  du  «7  nivo»e  «n  |3,  qni^  p  ir  l'avis  du  conseil 
dVltff'Ml'nii''i«  t!f  brumaire  (  i  Irimairc  an  14,  sont 
tellement  fondée*  sur  l^s  grands  principes  dudMÎt  }ÔMei 


niMic,  (ju'htfMW^^VeVitfon ,  quelles qu*<(ir%eÉiiit 
■i  date  et  la  teneur,  n'y  priit  porter  atteint'»,  et  que 
si  les  trairsnctions,  même  anii  riuiires  a  l.i  publica- 
tion  de  Tordunnance  des  eaux  et  lorôt»,  se  trouvent 
abrogées  par  les  dispoéitiona  prokiliitiTM'dNiM  loi 
génArè^libirflne  M  «{ni^VÉtiitfé,  àt«lRn%R«l,^iiié- 
cune  exce])tion  <  des  titrée  ^atérienrs  à  cette  ordon- 
nahre  no  peuvent,  à  plus  forte  raison,  l'eBiporter 
Mirli's  rrgics  conservatrices  qu'elle  a  établirs;  (pi'on- 
iin  on  ne  peut  ni  acquérir  des  droits,  ni  prescrire 
contre  ce  qui  est  ^'ordre  publique  ; 

Attendu  )  en  fait}  qa*an  procès>Terbel  régulier 
et  noa  anaqué 'constate  que>  k  tO  notAnfirt'ffliftf , 
un  garde  forestier  n  trouvé  dans  le  bois  B  'diit.  n[)- 
partcuant  au  baron  de  Bouilinc  ,  rt  rnn  di-ltii'.iiliic , 
«oixante-sîx  bétes  à  l.iîlip,  gardci  s  à  vue  [u  un 
nommé  Cazeaux,  domestique  du  !>:eur  Maiiiipuey, 
{iropriélaire  de  la  commune  de  Coarraïe; — (^ue  ce 
dernier,  tradtiit »  almâ  oue  son  pâtre,  derant  le  tri- 
*aa ,  pou  r  s'y  TOlif  €ffttùt!iH* 
ahx  peines  do  droit  et  à  lle^  domniagcs-inté- 
rêtf^pour  leur  double  cc»»ilraventinn  à  l'ordonnance 
de  1609  et  à  aiie  sentence  de  la  maîtrise  des  eaux  et 
forAla,  duai  décembre  1786,  déclara  avoir  le  droit 
d*8ginJltt7  qu^r-PaiMitlbU,  prAendant  quela  ton- 
niuno  de  Coarrn/.p  nvait  n<qiils,  p  ir  iirv  ir.insiiction 
de  1746,  la  la(  uhé  d'envo\i.r  Imis  st -,  l>e^tiaux, 
linrs  les  chèvres,  j'araj^er  d.ms  le  buis  Bétiat,et 
eJeva  en  conséquence  une  question  préjudicielle, 
qui-  ne  pouvait  être  l'objet  d'uu  examen  légal 
qaV^rà»l;Âatecvé{Uj()||fUi  nuire  de  ladite  conimne, 
et  qui,  dans  toOa  l^vcas,  ne  j  ouv.iît,  étJiit  ttSnàe 
r  -soliie  eu  iiiTeUr  des  habit^tns,  fnire  di'^pjrultrc  le 
dclit,  objet'dea  (i6unnftet;— Que  cependant  cette 
exception  it  été  ifccttdlliè  pîr  le  tribuMl  «orMcti(ni« 


nel  de  l'au,  et  que,  sur  l'appel  iiilerjoté  jiar  le  baron 
de  IJouillac  du  jugeti«nt,rendu  par  ce  tribunal  le 
la  mars  ittj^  la  cour  royale  de  Pau,  apràa  eroir 
ac^tdé-i  MMCitpoey;«n  délai  ^or  rttflrf»  iftin mmA 
le  HMiM  d«  M  commune,  et  eveir  re^  celo^ci 
partie  intervenante,  a  renvoyé  1tf«  partie*  à  fins  ci- 
viles, et,  en  attendant  qu'il  ait  été  statué  à  cet 
égard  par  le  tribunal  compétent,  a  sursis  à  l'action 
correctionnelle ;~-Qae  cet  arréi,  motivé  sur  ce  que  in 
nrohibitioB  d'introduire  dea  bétc*  à  kdaa  dana  Im 
ooia^pent  receeoirmié  excepdoM  Idraque  ke  titre 
constitutif  du  droitd'usape  di'ro;;e  à  cette'  ilispusition 
générale  de  la  loi,  est  égalerneul  conliuirca  l;i  juris- 
prudence de  la  cour  et  aux  principes,  qui  no  per- 
mettent pas  qu'une  iof.  d'ordre  public  iléchiase  de- 
vant des  conTeniiooafaMibilières  fermée»  aona  aon 
empire  et  ndcMi^icement  aobordonnéea  nu  ptobis* 
bitions  qu'elle  renferme  ; — Que  si ,  par  la  transaction 
passée  ent.'O  M.  do  Montau  Pt  les  babitans  de  Cr.nr- 
ra.z.'.'  ,  ceux-ci  ont  été  autorisés  à  faire  paitre  dans  le 
bois  Bi'dat  toua  leurs  bestiaux,  à  l'ex< epiioir «att!*? 
ment  des  chèvres .■oeoi.'eat  pM  unexaison  poUr  Wàu 
mépris  des  prolûsStloM 'toiijoore^tédMnÛMtotw' de 
la  loi,  il*  puissent  introduire  dans  des  boisdécbués 
non  défcnsables  dea  animaux 'dbaftll»^"**^'''''^^ 
cxtrénienicnt  nuiniblu,  et  pour  i^e'''le  &it  de  le 
poursuite  cesse  de  présenter  les  carBétÀres:^ii|n^ 

idue  par  la  mIni 


louble  déihf^Que-ia  sentence  ren 
fasètai'spnJn; 


de  Bouillac ,  amai»  déihefiBlar  léir 

rase  aux  obligations  qtre  leur  imposait  1! 
do  1669,  et  (|u<>  rien  n'mmoncc  qu'ils  sa? sèiarfi alOfrs 
pourvus  coiitn-  nu  r(-glrraeiit  qui  parait  avoir  reçu, 
dans  le  temus^  la  puUictté  nécessaire ;i— Qu'a i^uaifoii 
cour  rojpala  8»Jto^»hlsiwniéyasit  les  partiesAÉM»' 
cieilw«eea  pranonçasi«<iinsiiMié  àî<Vactinamént»il 
tionnellé ,  lorsque  le  titre  prodeit^iai»  le  teppomnl' 
reconnu  par  l';iUtoiite  conipéteote^  n'et.iit  pas  de 
nature  a  luire  dikparaUre  le  délit  j  ansiolé  les  ré(;les 
de  sa  compétence  et  lee  art»  3  et  i3  du  ti- 

tre XIX  de  roidonnaacB>d»:aMf9iAi||M^^^MMreiLàf 
liiiro  l'applieefioir)  -     '.  c '  >«ir  •>  1»  ^MmaSiiil  T»ni>' 

Sous  uti  autre  rapport,  l'arrêt  attaqué  «  sn  sVp«: 
puyant  sur  ce  que  les  parties  ont  prétendu  que  l'«a*i 
(  ieii  seipiit  rir  l<  iir  a^ruit  acconié,  ut  n'^t^uli,  le 
droit  dont  i'exurci(0''est  réclamé  par  elles,  est^enr 
COntradilMiaii avec  un  précédent  arrêt ,  par  leqebyid 
même  coon'i  royeie  ..eTaitt^léclaté  Marinpocy  sanari 
qualité  peor  faicè-Talotril'èxception  préjudicielle ep- 
puyéd  sur  le  métne  litre,  pasue  entre  l'anricn  sei- 
gneur et  les  syndici  de  la  commune  de  Loarr.iae  : - 

Par  ces  n  otils,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêM 
rendu  ,  le  3  juin  iSaâ,  par.l&iswir/oyale  derJQfsif/ 
chambre  des  appels  de  iiiiliiiii  iseiiiH^eiMiéllii .  eai>«' 
le  baron  de  Bouillac  )  d*anèipnrttiét  lea.«ient«  hUf. 
rïnpoey,  Caseaux  et  le  maire  de  la  commune  de 
("otrraze,  d'autre,  part;  et,  p.nir  être  hiatiié  conlor- 
niémcnt  à  I.1  loi  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Pni ,  renvoie  IcU^rties  ' 
«t  les  pièces  do  procès  devant  la  cournfabMi^ 
louae^  chmhsvïleBrappeladepnliaet'^  • 


'vf-  .  rtK)  ■•<*  ,  .ibmttfr 
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LA  COUR  DE 


CASSATMIi. 


Un  aulier  d«  douoUe»  arait  été  établi  i  uno  dù- 
maem  mahité»  ét  U  httèt  quant  k  l'él»UiaMin«Dt 

Le  tribinal  c«n«c(kMUiel  avait  «oa^mné  à  ime 
amenée  A$  loo  bàm»  Iw  otmiets  trouvéa  an  délit 
tit  les  adjudicallirai  pNrkwMipte  deaquela  ila  trj- 
▼•illaiMit.  M  . 

h»  tàbamï  ifÈfftif  ae  voyaaUtèiHpillI^t  de  la 
powwll*  MB  ItewdM  dVio  dMHt  •fftmmm 
•dfvÂramiw,  awit'Wiwcji^  des  pomiokM 
les  pariies.  ■ 

Ce  jugeoMolf  défécûà  ia  ocncure  de  iacour,  aétc 
amialé  pu  ]»■  — tift  éammt»  '  tfc  ikrtéWiBnii  la 
letMnraniit  *  turivtab'  * 

Oit  M.  Ckanterayne ,  «ounller,  ÎMtatAMpport , 
et  M.  LaplagiMiiilhfriiy  Avant  ifAnéralf  ea  aaa 
ronclunons) 

Attendu  qii^  le  dc'lUy  okjskdes  |>L>iirsiiitr><i ,  rst , 
p«r  l'article  t".  de  l'ordonnaace  du  sâ  mai  t8»5t 
MRaplé  de  l'amnistie  prononcée  par'lattto><»doii'> 
àtaet  foar  1m  ■■tiea  déliu  SottÊÀf^»^  fu\h.t  ni': 

La  «Wtr  dddare  qu'il  y  •  IM  t  itÊÊÊmn  lir  le 
pourvoi  He  rAdinini!.tration  deafenétsj 

Bt  statuant  sur  ledit  pourvoi  < 

Vu  l'article  s3,  titre  XXVII  do  l'ordonnance 
de  A69 ,  portant  qiM  lea  careliara,  vaasiets  ,  taar- 
iMaiat  ife  panille  cmàMoh |  ae  poarresu 

teair  alaUeia  de  boia  dans  la  distance  d'nne  demi- 
lieue  dea  (nréta  de  l'Etat ,  à  peine  rie  confucation  de 
letlM  Hlarchaiidiscs  et  de  lOO  fian  <rain<,'ncle; 

Attendu  que  cette  disposition  de  rordonnancet 
d'après  la  géaAnlité  dei  cxprasaiont  bK|Mjéua  par 
le  U(i«laian-t  tabnm  iadiatincteMialiuWale» 
indlvk  itif  qui  fonaenr  dea  ateliers  de  boit  t  Mi'dis 


cès-v^rhnl  du  a  juillet  iSaî,  (jue  le»  frèies  Pons  , 
douelliers  de  prutc^^sion ,  ont  ét<'  trouvés  dans  un 
atelieit  i^MbU  .pour  la  fabrication  de  comportas  de 
Mpi»«n««iM%zd4<lHli  '  qu'ils  tmvailjaiaat  pour, le 
comp(e'4B  JlÉfliate  Mannr  dit  CrûtUl  et  de  Pierre 
Tiillfine  dit  I^ubrr^l!,- ;  —  On»'  ledit  Matiry  n  d<  clun- 
qu'il  était  le  ferniii  r  <lc  lu  niaihon  ou  a  cté  <  lalili 
l'atelier,  et  que  le  l>oiK  que  les  ouvriei  s  y  trnvail- 
lai»t  provenait  de  son^adji^dicatiioat  ain«i  qii'jin 
tas  d«  bois  da  sapin  fratcbanafit  çonpé  «Lf^if^ji^ 
riire  un  tas  de  douelles;  —  Que  eut  ">»^Tr  *f  Tfn^ 
nue  distance  proliibt^e  par  la  loi ,  et  \''tiA\\tAiçMf»\ft 
Maury  et  se»  ouvrii-rs  int«-rpellé*  de  «i- clarar  .a'îU 
avaient  «ne  autorisation  itour  travailler  en  bo4$ 
duia  ledit  Uea,a\iyaat  fiiit  attrapi, réponse  calia- 
"  ,11  Jmr  a  été  afcllgMlSiwbali-Qne 
èa  conséqneneadCfVftM  M  tnmnal  cprrec- 
tinnncl  de  T  imoux^  à  la  rpqii«'tf  de  l' Adinîaistration 
do<.  luiiMs,  les  frèrfs  Pons  avaient  été  condamnée  à 
uiiu  luii'iidi-  de  100  francs,  et  les  adjudicataire* 
Maurv  et  Taftlft  4ét^M^.^T*^w»t  rospoîiKyilm; 
pour  leMetnvitlAai '  .  .    :'.-»r'>  : ,,  -)l«;T^<j-'v, 

Maia^  que ,  sur  l*afval  de  oe  ingama^k  L^tvfMfi 
par  les'io'idamnés,  le  tribunal  correctionnel  fle 


tance  nrohibi'c,  et  conséqueinni' ni  1'  ^  iidju  lii  a-  Royale  de  Toulouse^  dMfltbW'daa  appela  de  potlc* 
tairez  des  coupes  comme  les  auticsi  que 


dr  la  dû- 

fense  qui  leur  est  bile  par  l*«flicle{«9  du  m-mt 
titre  de  iàire  ouvrer  baia  aâlleofstqtie  dans  leurs 
ventes^  ae  peut  léamltar  pour  eux  la  fiiculté  d'éta* 
bisr  des  ateners  de  cette  espèce  dans  le  voisinage  des 
forêts,  hors  le  cercle  de  leur  responubilité,  et  là 
i>\i  ils  pourraient  échunjmr  jdni  facilement  à  la  sur* 
veilUnce  des  gardes  forestiers  }—>Qur  les  daux  ar- 
ticles de  PorWMHMine  anat  en  parfaite  harasonie 
rttaat*er«Blre  ;  qu'ils  OBktaoadeuzpoar  but  de  pré- 
vrair-dea  dlUta  préjudidaUee  aux  forêts  de  l'État , 


et  <^ne  si  les  adjudicataires -des  <i>u[<es  avaient  lu 
drott  d'établir  des  ateliers  de  b<ns  hors  de  leurs 
Tentes,  et  k  une  distance  où  leur  établissement 
laême  est  ua  délky  aotta  bcalfé  deviendrait  In 
eoufce  é^e—iafiaMde  ftwilai  e>  d*abus  Qu'en- 
fialè  réciement  de  1754,  en  défendant  .luxoiivricis 
employés  à  travailler  merrain  et  douves  de  tenir 
celier  dans  les  forêts  de  l'Btat,  ne  leur  permet  pas 

ces  torèt»,  des  ate- 
n'mement  donge- 

MIM)  Bi  attaada  ^  «in  fait,  ifiNX  résulte  dHin  pro- 


atel 


pour  cela  d'établiri  aux  rives  d  '  ces 
lien  doat  le  voi«iM|e  serait  vxul 


Carcsstonne a  rL-nvoyL'  les  prtvciius  des  [mursuiles, 
sou<  le  prétexte  que  leur  qui4jt|i  4'4<'i"^^^^t<^i''es 
leur  I  crnicttait  d'établir  à  lej^f  j|p4iiyn  atelier  de 
bois  là  où  il  leur  était  interdit  persane  disposition 
génëriile  et  abaolne  de  la  loi  ; 

Kn  quo!  le  tribunal  de  ()ir<  .issonne  1  fait  unr 
fautse  «ppliration  tant  de  Tartit  le  39  du  titre  XXVil 
de  l'ordonnnm  cde  1669,  que  du  règlement  de  lyS^t 
tt  viom'«xUcle  a3  4usiis^jl|mi|l«l*ordoru«a«M|. 
dontlUm»ià  lww  PappTiKÎimi^    ,1  , 

Par  >eaa.awl^}  la  cour  caasé  et  annule  le  \\ 
"  re  i8a3,  par  le  tr 

irofit  de»   (rrrfs  l'i 
Taffine;  et  1  ROUr 
conformément  à  la  loi        ''-['j^T  flu 
ment  du  tribunal  correctionnel  de  Lîmottx,  renvoie 
es  parties  et  lea  pièces  da  prXcèa  4*vant  la  cour 


ment  rendu/  le  97  décembre  iSaS,  par  le  tri 

liai   de   C.irCdssoniic ,  au  profit  de»   (rrres  l'on 
Baptiste  Maury  et  Pierre  Taffîne;  et  |  pOur  èt^e 


(  orrectionnelia. 


CASSATION  ^ 

La  défense  de  défricher  sans  autorisation  les  forrt.< 
de  deux  hectares  ou  plus   ne  reçoit  cxci-ffuirt 

Îu»  pour  les  parcs  ou  jardina  clos  de  murs ,  de 
liu  ou  fosaia  attenant  ACTUSLUMUat  |,  l*habi« 
tatioa  pcincmalet,  etUa  exception 
imidne  d  sus  feâr  qui  a  dépendu  AimaffOirdI'WM 
terre  attenant  â  mn  château  détruit  atqotu^hmii' 

Lepropriétminfuitf  le  défrichement  mju  ««• 
tonUailàm  nemém  mmiutMiià  ti^eiirÊém  w- 

t.rv  de  boh  le  mhm^m^^^mé^îky,  ■ 

Le  prévenu  ne  oeuttêfl^é^'^p^éH  aMmi- 
rement  condamné  d  feutund»,  et  Fnmende  pnt- 
noncée  tC excède  pas  lé  maximum  fixé  pnt  Pàtti' 
de  ^  de  la  toi  du  ^  floréal  an  9,. 

le  s^agiaiai»  du  dé/riciement  J/Hi^  de  st^  kec 
tèiamt  jpârtie  d'an  .boiade,trtate-aeuf  becta- 

55. 
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icj»  quaraute-cinq  .  arui>.  Li,'«  proprii'iaires  préteu- 
daiaul  ùlto  dans  un  don  cas  d'vxioption  dcteriiiiu«!i 
par  la  lui  Ju  9  llorcal  au  1 1 .  ! 

lU  attaquaieut  aussi  L'arxét  <]o  la  cour  royale  en 
ce  qu'il  les  avait  coiiddiuuéii  à  romeUro  en  nature 
tic  bois  1(1  terrain  même  indûment  di-A-iblu'!  par  eux. 

Us  se  plaij^iiaient  enfin  d'avtiir  été  arl>llraircniuiit 
«uiidainnés  à  une  uinendu  do  60  francs.  ^ 

La  rclaïaiiun  de  ces  irois  moyens  de  cassation  se 
trouve  dans  l'arrèr  dont  la  toneur  suit  1 

Ouï  le  rapport  de  M,  lu  conseiller  Cliantereync; 
SJ*^*  AIantcllit!r,  avocat  dut  sieurs  Coste-Cola&sun 
t't  Doitlaut,  en  ses  observations,  et  M.  I>aplagne- 
Barris,  avocat  i>cnéral|  eu  ses  conclusions; 

Vu  !(!«  articles  1".  et  a  de  la  lui  du  9  ilorval 
an  1  I  i 

Et  attendu  qu'aux  termes  du  ces  articles,  aucun 
bois  no  peut  être  arraché  et  défriché  que  six  mois 
apn's  la  déclaratiua  qui  eu  a  été  faite  par  le  pro- 
priétaire devant  le  conservateur  forcslier  de  l'arroii- 
disseuient,  cl  que  l'Adminislratiou  a,  dans  ce  délai, 
\i'  droit  <lc  8*opposer  nu  défrichement  demandé; 

Attendu  ({ue  la  dispui^itioa  de  lu  loi  est,  à  cet 
é^ard,  ^^néralc,  ahsolue,  et  n'esl  modifiée  que  par 
Pcxcoption  portée  en  Purticle  5 ,  exception  qui 
n'est  accordée  que  pour  les  bois  non  clos,  «l'une 
étendue  moindre  de  deux  hectares,  non  situés  sur 
le  sommet  ou  la  pente  d'une  innntagne,  et  les  parcs 
ou  jardins  clos  de  murs,  de  haies  ou  fossés,  a/tii 
nanl  à  l'habitation  principale}  —  Que  celle  excep 
tion^  d'après  les  principes  du  droit,  ne  peut  ôlre 
ni  étendue,  ni  affrauchie  d'aucune  des  conditions 
auxquelles  le  législateur  a  voulu  la  suLiurduiiner  et 
qu'il  n'ost  p.is  permis  de  chercher  à  éluder  \ 

Attendu,  en  fait,  qu'un  procùs- verbal  régulier  et 
non  attaiiué  constate  que  les  sieurs  Daillant,  Coin 
^t  et  (  osle-CoUftson  ont,  sans  déclaration  préala- 
ido  ol  SUIS  autorisation,  défriché       ^cc<a/-ti  en- 
viron d'un  bois  assis  sur  un  terrain  en  pente,  et 
kunten.iut  Irente-neuf  hectares  quarante-cinq  aies; 
—  Que  si  ce  bois,  ^innu  sous  le  nom  du  Parc  du 
Tartre ,  est  uue  dépendance  de  la  terre  de  liasalle 
et  était  autrefois  attenant  au  cluUeau  possédé  alors, 
ainsi  que  celte  terre ,  parles  évèquts  deChitlun^, 
ce  château  avait  été  détruit  avant  l'époque  où  les 
demandeurs  arquircnt  de  l'État  la  terre  de  Lasalle 
jvec  SCS  ilépenuauces;  et  que,  no'ir  juger  si  le  d<' 
frichemcnt  exécuté  par  leurs  ordres  est  une  contra- 
vention, il  faut  s'attacher,  uou  au  souvenir  d'un» 
habitation  qui  n'est  plus,  mais  à  l'état  actuel  des 
lieux;  (lUe  des  propriétaires  qui  ont  acheté  un  parc 
déjtoulllé  par  la  révolution  du  chdtcau  dont  il  était 
l'accessoire  rt  l'ornement,  et  qui  n'ont  point  cons 
truit  à  la  place  ce  que  la  loi  entend  p^ir  habitation 
principale ,  ne  peuvent  inTO<|uer  la  hivuur  de  l'ex- 
I  ep'.ion  attachée  à  l'accompl'sscmeut  d'une  condi- 
tion q\u'  ne  remplit  aucunement  une  luge  ou  bara 
que  destinée  à  servir  d'abri  ou  de  demeure  tempo- 
raire aux  ouvriers  charges  du  défrichement;  - 
Qu'ainsi,  sous  le  rapport  du  premier  moyen  de  cas 
Hilion,  l'arrêt  attaqué  ne  présente  ni  une  fausse  ap- 
plication, ni  une  violation  de  l'article  5  de  la  loi 
ilu  9  (loréal  an  i  j  ; 

SurHo  dcuxiiSme  moyen  des  ''emandeurs  :  allendu 


que,  d'après  l'art.  3 de  la  susdite  loi  du  q  flontal 
an  I  1 ,  le  propriétaire  doit  àtta  cotidamné  par  le  tri- 
bunal compctont,  sur  la  réquisition  du  coiisvrvatuur 
du  l'arrondissement  et  à  la  diligence  du  ministère 
public,  à  remettre  une  égale  «iiutntité  de  terrain  eu 
nature  de  buis,  et  que  si,  des  termes  employés 
d.ms  le  n".  1''.  dudit  article  3,  il  ne  résulte  pas 

aue  le  contrevenant  doive  nécessairement  être  con- 
amné  à  remettre  en  nature  de  bois  Ut  terrain  jiar 
lui  indûment  défriché,  rien  dans  la  loi  ne  s'oppose 
à  ce  que,  sur  U  demande  des  ageus  forestiers  dû- 
ment vérifiée,  d'après  des  motifs  d'utilité  publique 
et  des  considérations  locales,  dont  les  tribunaux 
sont  les  légitimes  appréciateurs,  ils  obligent  le  pro- 
jiriétaire  à  rétablir  les  lieux  en  nature  de  bois;  que 
cette  mesure,  souvent  nécessaire  et  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi|  n'est  on  opposition  avec  aucun  clalul 
prohibitif,  et  que  les  demandeurs  sont  d'autant 
moins  recevables  à  s'en  plaindre  i{Ue,  daus  le  cours 
du  procès,  ils  n'ont  offert  do  mettre  en  nature  de 
bois  aucune  autre  espèce  du  terrain  ; 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  de  cassation  : 
Attendu  qu'il  résulte  des  vérilicalions  et  estima- 
lions  portées  au  procès-verb-il ,  qu'en  Condamnant 
les  detnaiideurs  à  60  francs  d'amende ,  la  cour  rovalc 
«le  Dijon  n'a  point  excédé  le  maximum  énoncé  dans 
le  n".  u  dudit  arti(.l(<  3  du  la  loi  du  9  floréal  an  1 1  ; 
«|iic  les  demandeurs  n'ont  pas  même  .illégué  que  l'a- 
mende prououcée  contre  eux  ait  dépassé  la  limite 
•It'tcrniinée  par  cette  loi;  que  Ij  coudamiiation,  ap- 
puyée sur  une  base  légale,  n'a  rien  «l'arbitraire,  ^t 
que ,  sous  ce  dernier  rapport ,  comme  sous  le  rapport 
Jus  deux  prejiiicrs  moyens  de  cassation  ,  l'arrêt  «la- 
qué, loin  d'avoir  violé  la  susdite  loi,  est  conforme 
à  ses  dispusitiousi  : 

l'ar  CCS  motifs,  la  cour,  après  en  avoir  délib.'ré  eu 
hi  chambre  du  conseil  ,  rejette  le  pourvoi  formé  par 
Coste-Colasson  et  Daillant,  contre  l'arrêt  rendu  , 
le  au  février  dernier,  |  ar  la  cour  royale  de  Uijon, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 


1826.  oi3 


juin. 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


Amende.  —  Délit  forestier.  —  Responsabilité, 
lin  père  n'est  pan  civilement  rvsponsable  du  délit  d< 
maraudage  de  bois  commis  dans  une  furet  parson 
enfant  ntttjeHr ,  detnrumnt  avec  liii^  mais  nua prit- 
posé  par  lui. 

L'.st  fille  majeure  do  trcntean«,ayantêlétrouTée 
coupant  du  bois,  ù  l'aide  d'une  serpette,  dans  une 
forùt,a  été  traduite, àlarequ<}tedcl'Adniinistration 
dus  lurèls  ,  devant  le  Iriuunal  correctionnel  de 
Meaux ,  ainsi  «|ue  son  perc,  comme  «civilement  res- 
ponsable. Jugement  q<ii  r«uidamnc  la  fille  à  l'a- 
oieiide  ,  et  renvoie  le  pèra  de  la  demande.  Appel  du 

Srcxureur  du  roi,  en  ce  ijue  le  pcrc  u'a  pas  été  coii- 
.luiné.  Jugement  couliriUiitif  du  iribunalde  Molun, 
du  16  décembre  iSaâ. 

Pourvoi  en  cassation  ,  et  arrêt  de  rejet  du  a3  juin 
1826,  attendu  que  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
<Ie  1669 ne  prononce  aucune  responsabilité  contrôle 
père,  pour  ledi'lit prévu  par  l'art.  3,titreXXI],de  la- 
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dite  onloiiiiaïur  ,  cnmini»parién«Bfanl;  qiicln  pr»'- 
veDu«,  étant  majourS}  a'éuùt  piiu  soumise  à  Tau- 
•tocàté  de  son  père^  et  que,  n'ayant  pu  été  pn^posée 

S lui,  elle  Vauût  pu  étm  ■MiiniMii  HMC  lubor- 
inéa  dé»i|>nés  par  Ihtrt.  7^  attndtt  «|ti«  !«•  ani' 
clei  lo  et  1  i  île  la  inr^ine  cnionnance  ne  sont  lelii- 
tx(a  uu'mux  iaits  du  paissance,  et  ne  peuvent  <itre 
éltndus  aux  faits  de  maraudage;  qu'ainsi  le  ji'ge- 
jBant  rendu  sur  •PPol  par  le  tribunal  correctionnel 
■à»  MabiB,  I»  16  déorailm  i8a5 ,  loin  d^noir  violé 
■acuM  loi,  1^1  «aMdMiailCHinmé  «1»  jdfuipec 
aifrJa,i|aliàE».  >    ■         *•  •  . 

*  '  U><»t»»  moulin  iin»t<>iJh>»<i»<h'J»««*i«>ï<<iinw<« 

»8a6.  26  juin,  DÉCISION  MLNISTÉRIELI.F. 
Domaine  engagé.  —  Partage  administratif. 

JIh  domatne  engage  compris  dans  un  partage  admi- 
nistrait/] et  entre  dans  /elotd'unrégnico/e,  ne  peut 
être  soumis  d  Pactiom  autorisée  farta  loi  du  1 4 

Il  ri'siilte  drs  princï^n's  jins  's  |  ar  les  loi»  an- 
ciennes, ftjuouvelées  par  le  Code  civil  ^  art.  724» 
835  et  aiiifaa«t  ^u*  d4«nastant  où  le  partage  c>t 
coor^niné,  cbafuocopftrtajgeant  déviant  proprieiain 
inoommutable  de  ion  lot/  de  manière  qu'aucun 
des  autres  Iiériiîers  ne  peut  troubler  aa  poaseuioik, 
si  ce  n'cAt  p.n  ractioii  en  rescision ,  et  dans  le  cas  tli 
\iolence,  d,î  lîol  ou  de  lésion  de  plu»  du  <|uart. 

Ainsi,  lorsque  l'Etat  rcprcsentait  les  limigfés,  les 
paftegra  administratifs  de  prcsiiccessioa  auxquels  il 
A  concouru ,  ou  plutôt  qui  se  sont  fait*  sous  son  au- 
torité, onieti  pour  iffct  ÎBimAMat  et  réciproque  de 
l'Investir,  i\  titre  iiicommutable ,  dc-î  lot«  ou  parts 
qui  lui  uni  vlé  dévolus,  et  d'investir  les  régnicules, 
ftu  même  titre,  dea  Iota  ou  paili  ont  re- 
çueillis. 

conseil  d'administration  des  domainei  ,  con- 
snlté  sur  lu  question  ci-dcssiis,  et  par  les  motirsqui 
préciîilent ,  u  donné,  dans  sé.iiice  du  7  juin  i8a6, 
I'a\is  siii\aut  : 

Les  domaines  engagés  compris  dans  les  partages 
ndaintamtiTs  cffcctui  s  pour  cause  d'éniigratiuu  ,  et 
qui  ont  été  abandonnés  par  L'ÊUt  aux  héritiers  ou 
•aceudans  rognitoles  ropurtageans  avec  loi ,  «>•  «ont 
point  susceptibles  -lo  l'>i[,!dlr.iii  n  du  la  loi  du 
ventôse  an  7.  Ceux  qui  les  ont  nrijus  a  litre  de  par- 
tage, ou  leurs  ayant-cause  qui  en  sont  actuellement 
tUteatanta,  les  possèdent  à  titre  incommutabie. 

Cet  Avît  a  été  approuvé  par  \è  miniatra  de*  finan- 
cée |9jS  juin  187.6. 

''  .Ùimainé  tmgagi;''^  Ênt^,  -^TudttMÙi,  — 
Partage  9dm»i$tra0  j\^.^^^ 

•  XtOnçufun  domaine  engagé  ^  vendu  pour  cause 

•  •  d'émigration  ,  est  échu  d  l'État  par  un  partuge 

de  succession  ou  de pré-uiccesiion  ,  t  fijnr  runrirn 
possesseur  ne  pouvait  en  dctvnir  propriétaire  in- 
iti'^mmutable  qu'en  payant  le  quart  ae  sa  wUeur^ 
le  quart  detindem  ni  té  y  rrla  tive  doit  être  déduit. 

-t..  V^7>^t<ip|n^e  4t  MlêUii'  «iii;>7  avril  tSaJi, 


prescrit ,  sana  faîie  aucune  distinolion  ,  de  vtrifirr  -  i 
quelques-uns  des  biens  vendus  ne-  provenaient  pas 
d'eofingeniens  ou  autres  aliénatibne  du  domaine 


royal,  i|ai  n'aumieat  été  metHUBM ferlée  lois  des 


engage 

•eiMrJ 

14  vrâtâae  «a  7  et  eS  av«ll  vSiâ'ifirà  U  charge  de 

payer  le  quart  de  la  viilciir  desdits  biens  ;  et,  i^an<i 
ce  cas,  de  I.  ire  déduction  du  quart  sur  Tindeninite. 
I/.<pplic.)iion  de  ces  ditpoaitions  X  la  question 

3ui  nrécède  a  déterminé  le  COMeil  d'edmintatretioa 
es  domaines  ù  donner,  paraaite  de  ea  délibération 
du  7  ^uiji  i8a6,  l'avis  suivant  : 

L'indemnité  duo  pour  les  biens  cngagt^qiii  étaient 
é<  lius  II  l'ét.it  [i«r  dea  partages  de  iu<  ce»sion  ou  de 
prt'svjc(  ession ,  et  qui  ont  été  vendus  ensuite,  eatsu* 
jette  à  U  déduction  du  quart,  confom^moBt  i  Par- 
tic  le  4  da  laloi  du     avril  t£bj.  .'  ^ 

Cet  avié  «4léaipproiiT*par  l«  mlaiatre  d«e  ffpipK» 
cet,  le  26  juin  if5'i6.  . 

i8e6. 9«>Mi.  DÉCMIOll  BCIinSTËRIElXfi. 
Domaine engné.—' Emi'gn'.  —  Partage  adminis» 

tratif.       .  " 

Vn  tiomaha  engagé  eompn$  Uns  un  partage  ad- 

piinistratif,  et  ayant  fait  partie  du  lot  attribué  d 
l' Etat  représentant  un  émii^ré  à  ijui  il  a  été  remis 
en  vertu  des  luis  des  5  di  ci  mûre  t'oi^  cl  ati  avril 
.  est  soumis  dftnçffqnjufiorisée  par  la  loi  du 
l4 wiAwe OIS 7.         ^.  ,  .T.  .'  .w 

l'.s  |.rinc!pc,  l'effet  imm/diat  des  partages  admi- 
iiistratils  avait  été  de  rendre  l'Ktat  et  les  cégni- 
cotes,  coparugeanaavoc  lui ,  propriétaire*  incoamn* 
tablea  de*  lot*  mm  leor  éleieat-  n 
dévolna. 


reapectiTemeat 


»  un 
»  d 


La  remise  des  biens,  bois  ou  autres  ,  que  l'iïtat 
possédait  comme  n'étant  pas  aliénés,  aétti  ordonnée 
par  l'art,  a  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  «  '  P'f 
l'art.  116  delà  loi  du  att  avril  >8i6,nisis,  relati- 
vement aux  doaeiMa  «agagéa ,  en  aasujetiitsant  ex- 
pressément lee  fMaeeienct  réintégrée  4  l'exécution 
des  dispoaitiona  de  la  loi  du  1 4  ventoee  «1  jl. 

Le  conseil  d'administration  des  dcMMi^Ma,  le  7 
juin  kba6  ,  donné  l'avis  suivant  :  ' 

CI  Les  biens  engagés  qui  avaient  été  comprîsdans 
n  p«[toge  adminiatratit,  qui  nvaieat  bit  p*rti>; 
u  lofdeTEtnt,  et  qni  ulténearenient  ont  été  re- 
»  mis  en  nature  aux  anciens  possesseurs,  soi  t  su- 
»  jets,  d'après  le*  lois  des  5  décembre  ibi4,  ab 
»  avril  1816  et  1-^  mars  1 8ao ,  à  l'ect^BA  antorfaéc 
»  par  celle  du  14  ventoieaB7>  >  " 

Cet  avis  a  été  approttvéfar  U'atioletre  de*  finan- 
cet,  le  96  juin  i8iÔ6^ .  .       .Ty..-  "-'9; 

i8a«.  ARKKT  DB  LA  COUR  DE 

CASSATION. 

'  Port  d'armes. Chasse.  ' 

Des  prArtmaê  dis  délit  d$  cAnsie  Joné pnmi»  de  port 
d'arme»  m  pommt  étt»  tmnm^és  des  pourutii$Êf 
sous  prétexte'!  1*.  qifilt  tCont  chassé  que  le  re- 
nard} a",  que  cette  chasse  avait  été  autorisée  ver- 
balement par^  maire  f  .Z".  au  ils  ignoraient  U  s 
bdê  de  Ut  moMre  et  oit  agi  étonne /oi. 

•Ciit^  indivIdvaqviftvnleatHiaeaé  eTec  chiena  «t 
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fa«Us  pMÉkd*  frtar»  d^MiM,.&ntat  tnninU 
en  police  cormtio^f  elle ,  «««  twaiM  du  Mcrtt  da 

4  mai  i8n. 

L«  tribunal  rorrectionnel  Se  Niort,  saisi  de  l'af- 
fsire  en  «ppel,  «nviiya  les  prévenus  de  l'action  du 
ministère  public  ,  sur  de»  motifs  qui  n'avaient  aucun 
fondement  dans  la  loi. 

0a  là|  VioUtioB  4u  déerst  précité ,  qjak  a  no  tiré 
t^irvêe  deorfwatfon  oonça  en  eee  temiM  t 

Ouï  le  rapport  de  M.  Dusschnp  ,  rDnseiller ,  elles 
conclusions  de  M.  Lapkgiie-Barris  ,  avocat  gé- 
néral; 

Vu  i«B articles  i*'.  «t  5  dn  décret  du  4  mai  iflia , 
qHi{Min«Bti  * 

Art.       at  Qnloonqm  anrn  troové ehamatet  M 

j  u  sti&ant  point  d'an  permit  de  port  d*«nBeade  dMUM, 
■iéllvré  conformément  au  décret  du  1  1  jnillc-t  iftio, 
sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  corrcction- 
naUe ,  et  puni  d'une  irneBde  qui  ne  pourra  élre 
mumàmA»  tMate  £nuw»Bi«Bcédar  sot^uita  fiwnca. 

Aft.  3.  »IlaBa'taa»lHMs ,  il  y  «m  Hwà  la  con^ 
fiscstion  deit  armes,  et  si  elles  n'ont  pas  été  saisies  , 
le  délinquant  sera  condamné  à  les  rapporter  au 
gnSa,  ou  à  en  i>ayeT  la  valeur  suivant  la  fixation 

Îui  en  sera  faite  par  la  jugement  f  .aaiM  que  cette 
xatiOB  paisse  élre  au-dessous  de  Sb  Ames.  » 
CoBsidérantqu'ilaétécQMitté  peruipfOcàa-veclMi 
régulier  dn  garde  dumpéfredelk  ooainaae  éeM«» 
xièies,  et  qu'il  <i  J'uilleurK  i^ti:  reconnu  constant  au 
procès,  que  les  nommés  l'ouzct ,  Gaillard  ,  Celin  , 
DapoatetHaeprés  ont  été  trouve-;  ,  1-;  7.1  août  i8a5, 
tlnwOTIfTrr  chiens  et  &uiis ,  dans  le  bois  de  Nior- 
tee«,  «nanvotr  obtenu  un  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  ;  —  Que  M  ftltJasnadaltdooc  passibles 
des  peine»  portées  parleadits  ut.  l».  et  3?  —  Que 
néanmoinii  le  tribunal  correctionnel  de  Niort,  saisi 
des  poursuites  de  ministère  public,  a  refusé  de  leur 
appliquer  aucuns  falM,  mr  Iw  motifs ,  t*.  que  la 
chasse  n'avait  «■  pour  objet  m»  k  dartmctioM  des 
renards  qui  canMÎant  du  préjumce  ABtpfupiléléa  fwi- 
sines;  a  .que  la  cKasseavaitété autorisée  paruneper- 
mission  «rbale  du  maire  du  lieu  ,  et  3".  que  ,  dans 
l'ignorance  où  étaient  les  délinquanï  des  lois  et  ré- 
glemeot  de  la  matière ,  ils  avaient  agi  de  bonne  foi  j 

—  Ifais  qn*Mican  de  c«é  BOtib  M  ]iu«l4|  autori- 
aer  Ta  fFranchitMiMal  ém  pdaat  «aBOanM  t — Que 
le  décret  du  4  mai  )8iA  est  général  «t  «Molli  et 
n'admet  conséquemment ,  pour  son  application ,  au- 
cune distinction  à  raison  des  diverses  espèces  d'ani- 
naUx  qui  pourraient  avoir  été  l'objet  de  la  chasse; 

Qa*»ttcuu«  loi  a'amwiM  les  niairee  det  cnannu- 
nef  a  pemeltra  1«><lm«ae«  proUkéM  par  k  loi) — 
Qu'en  Eu  Pignorantre  des  lois  et  réglenienf  ne  peut 
jamais  être  une  excuse  pour  ceux  qui  le»  ont  en- 
freints; —  Qu'aucun  des  motifs  du  jugement  Jl- 
noncéae  peut  donc  justifier  la  violation  qu'il  a  faite 
dasnal.  1^.  et  3  précités  du  décret  du  4  mai  i8ia  : 

La  couf  I  F'ffiff  dfoit  RU  pourvoi  dn  jmcattm 
du  roi ,  cane  «l  aannk  le  jugement  rendu  k  5  no- 
vcnibre  i8a5  par  le  tribunail  correctionnel  de  Niort; 

—  Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant 
k  COnr  royak  de  Poitiera,  cham1ft«  des  apnels  de 
noBu  eenrectkaneUe,  pour,  car  l'appel  du  juge- 
rnani  4n  nMirad  àbfmmàbm  immm»  àê  folka 


corrocâonnolk  da  JlardMiÉy^  êu  -a^v^pAt  uSaS, 
y  être  procédé  et  jagé  è9  n^tinv»  f  coat&mémtnti 

la  loi.  ' 

w»^  «1%^  »^  »%^a  %  »  »  %  ai%^a  »  » 

1826.  6  jutûci.  DE  LA  GOUfi.  DB  ^ 

CASSATION. 

Une  cnur  ne  priil  onionner  qu''il  sera  procède  dans 
la  forme  établie  par  les  articles  483  et  484 
Code  d'instruction  criminelle,  contre  un  garde 
forestier  prépenu  d'tUtentatà  la  putkwatee  «lo» 
Itmge^  ft^amimU  j^eUe  déelan  que  cm  gatde  a 
eomade  U  erùne  èim  Paaardca  da  «m  fonctibas. 

L'arrAt  attaqué  ordonnait  qu'à  l'égard  de  Jean- 
Baptiste  ScTTance,  "garde  forestier,  prévenu  d'at- 
tentat à  la  pudeur  avec  violence ,  il  serait  procédé 
dane  ks  forme*  pntcrites  par  l'art.  4^  ^  ^Oode 
d'ÙÊHmêtiem  €imiaM»y  pour  les  fbtttoiâiiimySI 
désigne  et  qui  sont  prévenue  da  ciiBfl*  OU  dâitvia» 
Utils  à  leurs  fonctions. 

Mais  cet  arrêt  ne  décluait  point  que  lu  crime 
imputé  au  garde  forestier  Servauce  eût  été  par  lui 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Partant  y  kuase  application  ik  l^art.  484  précité  ; 
elk  a  été  réorimée  par  Parrét  d-après  : 

Oui  M.  OUivier,  conseiller  en  in  cour,  en  son 
rapport;  M.  Fréteau  de  Pény,  avocat  général ,  en 
ses  conclusions; 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  i  k 
cour  royale  de  Besançon } 

Attendu  que  k  !otfao  de  laocéder  prescrite  par 
l'article  4^4  <lu  Code  dPbuMutàon  criminelle  n'til 
applicable  aux  fonctionnaires  énumérés  en  l'article 
4b3  du  mémo  code,  que  lorsqu'ils  ont  commis  des 
crimes  ou  délits  relatifs  à  leurs  fonctionei  »Qua, 
dans  l'eapécOf  il  s'agit  d'un  attentat  à  k  pomor 
avec  violente,  coipmis  par  un  garde  ferettiér}  — 
Que  l'arrêt  attaqué  ne  déclare  point  qull  eût  com- 
mis ce  crime  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  — 
Que  dès-lors  il  o  mal  i  propos  /-lenJu  d'un  cas  .\* 
l'autre  ces  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi, 
d'où  suiveut  la  violation  des  règles  du  droit  commun, 
«t  k  kuna  apnlicatioa  da*  artwka  4^9  et  4M  àu  • 
CodetTinslmeman  erbHhielkt 

Par  ces  motifs  ,  U  cour  casse  et  annule  l'Arièt 
de  la  cour  royale  de  Besançon,  chambre  des  mites 
en  accusation,  du  3i  mai  dernier,  qui  anmile  k 
mandat  d'arrêt  et  l'ordonaanco  da  prise  de  corpa 
déceméè  pKT  b  tiiktaal  4a  Loi* ,  cavln  Jeui^Bav- 
tiste  Servance,  «t  ordonne  aQ*H  aera  pnoMé  ft  IH» 
gard  de  ce  prévenu  dans  lea  tormee  preaeritas  par  ièe- 

articles  483  et  /,84  du  Code  instruction  crimnelle; 
et ,  pour  être  de  nouveau  procédéau  régkment  de  k 
coospélence,  d'après  l'ordonnance  d»  k  ekantWe 
daaaaMil  dii  trikuwl  de  JLom^  «t<«i4Bai|fbmM- 
da  IWriek  ai8  et  la^pnc  4a  Oodi  iMiulmtêhm- 
criminelle ,  renvoie  le  prévenu  en  état  de  mandat 
d'arrêt  et  les  pièces  de  k  procéduse  devant  la  cour 
royakda         oimsltoa  AMaMMteu 
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ktl26.  13  juilUt.  DÉCISION  MINISTERIELLE. 

Usages.  —  Comte  de  Dabo.  —  FiUes  dts  usagers 
-f-  Usagfrqui  n'habite  plus  le  comiér  "  Uiagtn 

gui  ont  des  habitations  isolées.         *  '  " 

Leb  délÎTrancP!!  de  bois  à  Taire  aux  usagers  >  dans 
1m  fiiféU  royales  du  ci-devant  comté  de  Dabo,  dé- 
partmat  «le  k  Msitftlie,  ont  donoé  liMi  à  divwrM*) 
qoMdon*,  qui  ont  ëté  lémiwt  de  la  auuidèra  •ttl> 
vante  par  Son  £xc.  le  arfailkre  dei  finances  i 

1°.  Les  filles  des  usagers  sont-elles  usngères  ? 

Son  Exc.  a  décidé  que  les  Elles  d'usagers  n'ont 
pas  droit  aux  dt^Iirrances  dues  aux  usagers  mâles  ou 
aux  veuves.  Cette  décioiou  est  fondée  sur  les  disfo- 
■itions  textuelles  da  règlement  dna^  fnin  i6i3|  et 
nix  l'intention  bien  connue  de* auteurs  de  1«  concas- 
•ioui  qui  ont  ^  principalement  en  vue  dVncoura- 
gcr  les  macHi^w  fOur  accroître  la  population. 

a**.  L'usager  qui  a  te$*é  «PkMttr  le  eùmté  tt-it 


mtmnt,  à  y  wêekmtt  te»  droits 

«Pmiage? 

Son  Exc.  a  pensé  que  ta  qualité  d'usager  ne  se 
perd  pas  par  la  résidence  hors  du  comté ,  et  qu\  ri 
leKmnt  ilaabiter  avant  les  délais  de  la  pmeiiption , 
Pusager  doit  avoir  part  aux  délivrances. 

Cette  opinion  est  niotivéc  sur  ce  nue  le  règlement 
de  i6i3  ayant  spé«ifié  les  cas  dans  lesquels  l'usager 
perd  «et  aroit«t  et  n'y  arant  pas  ooaiprb  «eini  du 
changement  «onieBiMiié  de  léâidencei  ce  cas  doit 
être  jugé  d'aprèa  le*  rèelet  dn  droit  coflinnin  ;  nue  le 
droit  a'usage  rcntfe  alors  dani  \n  riasse  des  droits 
ordinaires;  tpje  consrcpiemnient  il  ne  peut  se  pres- 
crira que  par  le  Lips  J<;  temps  nr^ccssaire  pour  les 
prescriptions  ordinaires,  et  que  rien  ne  peut  auto- 
riinr  à  le  «ouaiettre  à  nne  preicrlptloR  exeeptinn- 
nelle. 

3".  Les  usagers  qui  ont  des  habitations  isolfas  au 
miliem  det  forets  peuvent-ils  exercer  quêiqt^uae 

des  professions  d  ouvriers  en  buis? 

Son  hxc.  a  statue  que  les  Iiabitans  des  maisons 
isolées  dans  les  foréta  sont  dans  le  cas  d'être  empê- 
chés, en  vertu  de*  régLofnens  généraux,  d'exorcer 
dea  PlwfcaiiOBa'qui  nécessitent  l'emploi  du  bois,  et 

Î|tt1u'peiweat  inîaM  dire  contraints  d'»bandonner 
eurs  habitations  lorsque  yAdmiaiaUatian  forestièn» 
j  u  ge  c«s  mesures  indHpensdUw  peur  kiCtMisenatkUi 
des  forêts.  !  c  .^  .fl     i  .       :  -.^    i  , 

Sou  £xc.  fait  remarquéri  à  cette  occation,  que 
le  règlement  de  .16131  eat  un  règlement  paxtkolicjt, 
<jui  ue  [)«ttt  foiie  kû  qu*aittant  quMl  n'est  pas  en  op- 
position'avec  les  »t!'f;lonions  f;i!néraux 5  que  ces  der- 
niers, et  notammt'ut  l'orJuauaucc  do  1669,  s'op- 

{ «osent  non-seulement  à  ce. qu'il  soit  exercé,  dans 
ea  foréu,..dast  métiers  qui  nécet&itent  l^eni^ot  du 
boisf  mfemlinAà^cntfnl^trouve  des"-*-^**— 


i8a6.  i^  jmiiiet.  —  ORDONNANCE  DU  KOl 

Communes.  —  Actions.  —  Maire  em^dché.   

,  ,1/  '^^^^\vm\e>-i\wv^\r<  "  ' 

JLfin^dJM9agit,pf*dei^ntmUaiun  entre  divertet 
aeetioui  de  commune,  maie  d'un  procès  entre  une 
commune,  et  des  particulière^  ilwfy  0  fitê  (fat  4 
ia  nomination  d'uiu  syndic.  ,  ^  <  i> 


doivent  être  exercées  par 
i^a^oktt  hrsqm»  k  main  ést  empêché. 

Lfs  luiliitans  de  la  commune  de  Bell' <  hasuigne 
prétendent  à  un  droit  d'usage  sur  la  fqrét  de  ce  nom, 
veiiilue  nstionalement  en  1793,  et  appartenant  ac- 
luallaaieat  anx  aieurs  Leblanc  aa  LaolMae.  Le  pre- 
mier dn  ces  denx  T>ro)iriétal«H  est  main  de  la  com- 
mune. En  1808,  lorMjii'il  s'éleva,  entre  eux  t-l  le» 
habitans,  une  contestation  au  sujet  du  droit  d'usage, 
ces  derniers  demandèrent  à  être  oatorîsés  à  nommer 
un  syndic  pour  les  raprésenler  e«  seuteair  lenre> 
prétentions  devant  les  tribenatwi     %f  aoA»  i8i«> , 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Corn  zc  ,  qui 
reavoie  les  liabitans  devant  le  sous-pre  fct  pour  prtj- 
C'fil<»r  il  la  m imiiialiun  il'un  syndic.  —37  déctnbse 
tUlo,  second  arréti!  portant  hamologation-dn  pra», 
cès-vcrbal  du  sous-pnri'ot ,  qui  nnmme  ie  syadicr' 
chargé  de  défendre  iesisitésAto  de  U  coamune,  vn 
l'empédbement  dn  maire  v  par  soi  te.  l'rnatance  est 
inlroduitu  devant  le  tribunal  iPL'isel ,  et  U  com- 
mune voit  ses  prctetitifiiiii  réduites  par  la  faute 
(selon  elle )  de  sou  mambtnire.  Dans  cet  état  elle 
recourt  devant  le  conseil  dn  piéfiNtWR,  etdemande 
que  l'arrêté  du  47  déeearikse  ifto  aote  rapporté  , 
attendu  qu'elle  n'a  pu  être  légalement  représentt  e 
(jue  par  «on  adjoint,  et  qu'elle  n'avait  pis  Icsoln 
d'un  syndii^.  —  1 -j  juillet  itta4,  arrêté  pur  lequi-l 
le  con^il  de  préfecture  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de 
statuer,  et  qOe  la  commune  doit  m  ponreoiv  devant 
le  conseU  d'état  poar  feme  téfeowr  aas  précédeMe^ 
décMona.  '  r 

Uecoiirs  an  conseil  d'état ,  poursuite  et  diligence 
de  l'adjoint  du  maire  ,  d{iment  autorisé  par  le  con?-  - 
soil  niunici|-al.  —  La  commune  de  BcllechassiMgne 
soutient  qu'elle  n'a  pu  être  autorisée  léfUement  à 
se  faire  représenter  par  un  syndic ,  pour  suivre  nn 
procès  qui  intéresse  l'universalité  des  habitans.  Elle 
invoque  l'article  i«.  de  la  Igi  du  39  vendémiuirt 
an  5  ,  aiiu;  corn  II  :  t.  l^i-  droit  de  snivre  les  étions 
qui  intéressent  uniquement  les  Communes  est  confite 
aux  Bgens  desdites  communes ,  e/,  é  Iwr  défaut 
icurc  aeUoints.  o  Elle  cite  aussi  les  dispositions  de 
la  loi  du  37  pluviôse  an  8,  oinsi  quo  l'opinion 
de.  M.  Henrinn  de  Pansf-y,  dans  son  Traite''du  Pou- 
wir  municipal,  où  ce  û^ant  jurisconsulte  expose 
que  les  maires  et  adjoints  ne  peuvent  a^r^  en  pa- 
reil CM,  sans  aatodiatîan  dà  tfOMaU  municipal  : 
et  qu'an  jngement  rendit  comte  im*h»a;re  ou  un 

adjoint  non  autorisé  à  plaider  est ,  i  l'é'Mrd  de  la 


isoUeai  que,  4*^irêpeda,  si  les  habitudes  pater- 
nelles dn  Gotlveraettient  répu(;nenr  à  ce  qu'on  fasses  commune,  ce  qu'on  appelle  res  intcr  alios  acta' 
à  tous  le»  iiiu'-lieurcux  qui  st  1  ioummi  t  thm  «.  <  i-  cas  <nir,  n.i  r  conscciuent ,  elle  peut  y  f<  '  '  * 


jui  st  iiouMMit  .iiin<.  (1-  cas  (pir ,  p"  r  conscc|uent ,  elle  peut  y  former  oppodlionk 
une  application  rigoureuse  de  ces  dispositions,  la  La  commupe  de  BeUechasMÎgM  Ût  observer,  «n 

terminant,  qu'il  e^ste  une- senle  exceptk>n:  mir 


conservation  des  forêts  ne  lui  permet  pasdes^en  in 
terdire  l'usa2,ey  tontes  les  fois  qu'elle  se  trouverait 
compromise. 


c'est  pour  lo  cas  où  une  commune  étant  diriséu  r  n 
plusieurs  sections,  deux  de  cef  sections  <ft)t  un  in- 
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laèt'b^j^éi  metOffU  t^^etdt:  «  Il  l«ut  <lor^ 
■jou<«>t-dle ,  lié^nàirament  qitt  cMcataé  â*effw 
Mit  iôA'  <4pé««<^f^rjurt{icuiner.  '      réglé  eéaérale 


jti9i  le  moîre  ceue  d'être  le 

les  principes  déreIojT|m mi'  letir  adversaire;  mais 
ils  ont  soutenu- que  cet  pnocipes,  ou  plutôt  ces  dis- 
positions législali\es ,  étaient  facultatifs^  et  non 
limitatifs,  et  il  est  bien  vraif  diuiieiit-iU,  et  nous 
n^Tons  pa*l»  prêtenlion  d«l« contester,  qu^cn  gc-- 
nini  le*  MilnM  fei  «â}oiMs  sont,  dans  l'esprit  de 
h  loi,  Iè#*Wltt'AlbJftatf lifts  plus  aptes  à  représenter 
ijiu;  rominune }  mais  cettr  n  gln  ii\-<ti  point  sans 
(•xtcption ,  et  il  ne  faut  pas  lui  donner  un  sens  en- 
tièrement exclusif,  lorsque  cette  exclus.iciii  ne  se 
UOUTO  ni  tfalMlM  teroes  ni  dans  l'esprit  de  la  loi; 
cÙr^'^Mr  nliréît  'MÂiito  de  i'adversaire  |  lorsqu'une 
coianttilp  éit  eèmfoté»  de  plaâsiwt  jNcdoiu  «  «t 
que  liéVie^HoiM  »é  trouTent  avoIr^HAn  «liés 
iiiti  rèts  oppost^s ,  le  maire  et  Tadjoiot  M  pêUtent 
être  les  représentajis  ni  de  la  commùàenî  des  Mc- 
■tloiiè.  n  fattt  que  clutcune  de  ces  section*  élise  parmi 
iét  meèibres  uit'^«dic'foar  U  NpréMBter  :  telle 
e^  la  disporîtiaÉ  fokiamii^*!»  «mti  in  %4  f^rmi- 
nal  àn  ti.  Or,  nous  W  demandons ,  ne  dolt-il  pas 
en  ètrft  de  même  lorsque  le  maire  ou  l'adjoint  est 
penonnelluaicnl  inli'Tess»^  dans  la  conti  staiiuri  en- 
gagée contr^  U  coaiBUtief  La  commune  ne  peut- 
elle  pas  «lit*  i  ]^lA  Mtu'ro  néme  et  la  seule  force 
dei  cboèM,  re^usMt  b'iiiaife 'OU -l'adjoint  pour 
cause  de  suspicion,  coÉine^le le  poumit,  dans 
tiiu^  les  cas  ,  pour  cause  d'incajia;  iti'  ou  toute  autre 
t-iuse  qui  compromettrait  ses  init'réts,  et  se  clioinir, 
parmi  les  membres  de  sa  corporation,  un  .syndic 
plus  probe  on  plus  capable  de  soutenir  et  défendre 
ses  droitat  Or,  c^eequi aêu  lieu  dans  l'espèce  : 
le  maire  est  personnellement  intéressé,  et  il  est 
probable  que  les.  habitans  avaient  leurs  raisons  pour 
refuser  l'adjfiinC  «t  piéférar  on  «yadie.  * 

Ch  A  BLES ,  «le.  Sur  !•  rapport  du  «OBtté  dy  con - 

tentieux , 

Vu  les  lois  des  20  octolin-  1796  (29  vendémiaire 
an  5),  16  février  1800  (27  pluviôse  an  8))  et 
l'araêté  da  t4  avril  i8o3  (  24  germinal  «b  11  )) 

Considérant  qu'il  Pagiatait)  dans  l'espèce,  non 
pas  dllne  contestation  entre  diverses  sections  de 
iiiiiiinunr  ,  nianiriin  prorès  entre  une  commiiiu' et 
des  particiifi'Ts ;  que,  dès-lors,  il  n'y  avaitpjslieu 
à  la  nomin.itirin  d^in  cyndic  ;  —  Considérant  aue 
les  actioiu  de  la  coaaiaiM  die  BeUedbMaaigne  de- 
vaient, aiut  tanwt  éoa  Ipia  d-iffM»  dtées,  être 
exercées  par  Vad^ntf  attendu  Teatiiéclianidnt  du 
'  maire: 

■  Art.  l'f.  Les  arréW^s  du  onseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Corrèze,  de*  17  août  et  97  dé- 
oaaibre  1810,  sont  annulés. 

Art.  a.  Les  sietwa  Leblanc  et  Lecbaa^aont  oon* 
damnés  aux  dépens.  • 


1  tSsA.  fo  fi 
Mtiaet/r-^ 


ancE  bu  nôi.  —  Com- 
lÙUe.  —  Interprétation,  -m,^ 


Imtqi^M»  eommuruJ  a  été  vendu ,  dia  ckatgt 
parri^judicataire  de  souffrir  le  pâturage  cap» 
mun  après  la  première  coupe ,  conformément  à 
P usage,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner 
à  déclart^cHfe  iUfi^fiU  éapri»  FaeU  éPlu^aii* 
cation  ■ 

Il  n'cit  pas  compétent  pour  statuer  sur  l'étendue  et 
la  nature  de  r usage,  d'après  les  règles  du  droit 
cmi,  torique  l'acte      vente  garde  le  ùienee  À 

CtUe  gmestà»  etf    meondet  iriiuiuat». 


1896.  i9>iar<;  ORDOMNANCB  lÀJ  EOI. 


Cr,f 


—  DécAéance. 


antérieure  d  fait  9. 


èe  tmm  e  frappée 
i5  janvier  1810  et MMtm  iott  dt^ 

rieures. 


La  réclamation  du  >ieur  l'uuncliicr  avait  pour 
objet  de<  travaux  de  repeuplement,  opérés  par  lui 
dans  la  forêt  de  Compiègne,  avant  et  luaqu'ea  »793. 
Le  préfet  de  lH>iie  a  rafaté  ea  denaiide,  attendu 

qu'elle  tendait  au  recoavreraanH'une  créance  anté- 
rieure à  l'an  9,  et  dès-lor«  frappée  de  déchéance. 

Son  Exc.  le  nunistrij  Jcb  finnmi's  a  approuvé  l'kr- 
rété  du  préfet  par  une  décision  du  ai  mars  t8a4t 
sur  l'appel  du  sieur  Paandlier,  le  cnéaail  ^éMta 

confirmée  dans  les  termes  suîvans  : 

Chaules,  etc.  5ur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Considéiant  quHl  a'acit^  dans  l'esoéce,  d'une 
créance  dont  l*orig!ne  est  antérîeara  I  l*Éfi  9,  et 

qui  se  trouve  frappée  de  déchéance  par  la  loi  du 
i5  janvier  ibio  et  autres  lois  de  finances  posté- 
rieures : 


Art. 
jetée» 


t^'.  iiE  requête  du  sieur  Pannellier  est  re- 


1 8a6.  19  jailkt.  X)aiimtii*iiM  n«  noc.^  —  OtMte 
publique,  —  Déekéanee,  mm  Bospice,  —  BieM 
—  ^PHdtÈà^niflàeeMÊiii, 


Tiutte  etétnce  antcriLur,-  a  fan  i)  se  tnm^fivf^ 

fie  déchéance. 

Le  droit  accorde  par  les  lois  aux  hospices  de  se  faire 
donner  des  biens  nationaux  en  remplacemeei  de 
leur*  biens  propret  séquestrés  et  vendes  se  inans- 
finiu  aiffounrkul  en  une  simple  cnéaiue,  ^tfn* 
pàf  <m  imAiM  4àsft4a'*cet  selom  qa^elle  est 
amUiimre  em  ami  «cr  loif  4».  ^MMfes  fw/  1m 
pnmoncent 
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i8a6.  19  juillet-  —  Ohoo.n>'A(«ck  di;  koi.  —  Dth- 
inaines  nationaui.  —  InttrpritaUon.  —  .'Ictcs 
étrangers.  —  E^cês  de  pouvoir.  —  Mines.  — 
Délimitation. 

Lorsque  la  moitié  d'une  mine  de  houille  a  été  alié- 
née dans  Pétut  où  elle  se  trouvait  /ors  de  la  vente 
et  telle  qu'en  avaient  joui  et  avaient  droit  d'en 
jouir,  sans  en  rien  excepter,  les  anciens  posses- 
seurs, mats  sans  désignation  des  limites,  et  à  la 
charge  par  l'acquéreur  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  »i  avril  iBio,  le  conseil  de 


préfecture  n'est  pas  compétent  pour  assigner  des 
n  ai 

consommé  la  vente, 


limites  d  l'exploitation ,  en  puisant  les  moyens 
d'interprétation  ailleurs  que  aans  les  actes  qui  ont 


l,' administration  est  seule  compétente  pour  opérer 
cette  délimitation,  aux  termes  des  art.  53  et  56 
de  la  loi  du  ai  avril  1810, 

1H2Û.  \<f  juillet.  — Ordonnani  i:  du  roi.  —  Do- 
maines nationaux.  —  Interprétation.  —  Servi- 
tudes. —  Compétence. 

Lt's  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur 
les  questions  de  servitudes  ou  autres  qui  peuvent 
résulter  soit  de*  titres  anciens,  soit  des  faits  et 
actes  postérieurs  aux  aliénations  administratives 

Ils  doivent  préalablement  renvoy  er  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture ,  pour  faire  déclarer  ce  qui 
a  été  compris  dans  les  actes  administratifs. 

it(a6.  19  juillet.  — -  OxooNKANCs  ou  Hoi.  — •  Do- 
maines nationaux.  —  Déclaration.  —  Bornage. 
—  Remise.  —  Préfet. 

Les  conseils  de  préfecture  doivent  se  borner  à  donner 
la  déclaration  de  ce  qui  a  été  -vendu  par  l'acte  de 
vente  y  et  renvoyer  ensuite  les  parties,  pour  la 
délimitation  ,  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Ils  excèdent  leur  compétence  ,  soit  en  faisant  eux- 
mêmes  procéder  à  t arpentage  des  terrains ,  soit  en 
renvoyant  la  partie  qui  revendique  devant  1  auto- 
rité admi/ustratitCf  pour  obtenir  la  remise  du  ter- 
rain invendu  ■ 

Ir.  préfef  lui-même  n'est  pas  compétent  pour  faire 
remise  d'un  bien  déclaré  non  vendu  par  le  conseil 
de  préfecture. 

i8t6.  —  2a  juillet.  DÉCISION  MINISTERIELLE. 

fiente  d'arbres.  —  Souchetage.  —  Déficit  trouvé 
par  le  souchetage.  —  Indemnité  due  à  l'adjudi- 
cataire. 

Lorsque  l'adjudicataire  d'un  nombre  d'arbres  dé- 
terminé a  demandé  qu'il  fût  procédé  au  souchetage 
de  la  partie  du  bois  où  ces  arbres  sont  situés ,  et 
qu^il  a  résulté  de  cette  vérification  la  reconnais- 
sance d'un  déficit  dans  le  nombre  des  arbres  mar- 
qués en  délivrance  et  compris  dans  l'adjudication, 
il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  à  l'adjudi- 
cataire pour  ca  déficit. 

Le  sieur  Simon  I^glaize,  adjudicitaire  d'une 
coupe  de  6,000  sapins  pour  l'ordinaire  i8a5,  dans 

Tome  UI. 


la  luif't  I  onunuiiAlc  de  iiitgucrss,  dflptrtemeut  des 
Hauiiu^J'yi  i  nccs ,  deiuautU  io  rcnipUceukcnt  de 
4o  (t^jp!*  4"'  avaient  éti-  abattus  eu  dclît  dans  telle 
CL>u|}e ,  ainsi  qu'il  résultait  d'un  prucùa-verbal  de 
souchetage,  dresse,  avtial  l'explûitatiun  et  6ur  u:s 
réuuiiiiliont ,  par  les  agen&  forestiers  locaux. 

il  résultait  do  ce  procàs-verbaJ  ipic  la  coupe  Je 
600  sapins  vendue  au  sieur  La^laLze  avait  été  mar- 
telée plusieurs  anni'-c-s  avant  la  vente  j  que  de  nom- 
breux délits  avaient  «■téconuuit  dan.t  la  furêt  entre 
l'épocjue  du  martelage  cl  celle  de  l'adjudication;  ce 
qui  avait  engagé  le  sieur  Laclaize  à  iuriner  sa  de- 
mande en  souclieLige  avant  d'exploi  er;  qu'en  efiot 
on  reconnut,  par  joaouchetage,  l'c.\i«tcnce  de  919 
souches  de  sapinfjpjupés  par  des  dclimiiians}  qu'à 
la  vérité  la  tnajeure  partie  de  ces  délits  avait  été 
constatée  par  les  gardes  avant  l'adjudication  de  la 
coupe,  mais  que,  parmi  les  souilies,  il  eu  existait 
40  qui  étaiei.t  fraj  pées  de  l'em^treiiite  du  marteau 
royal  et  qui  devaient  faite  partie  de  la  vtnte. 

Coiuine  il  était  constaté  alors  qu'aucun  de  ces  dé- 
lits lie  pouvait  être  imputé  au  sieur  Laglalie,  puis- 
que cet  adjudicataire  it'avait  pas  encore  commencé 
sou  exploitation,  l'agent  forestier  local  conclut  à 
ce  que  les  sapins  manquant  dans  L  vente  fus- 
sent remplacés  au  profit  de  l'adjudi^Uiiri' ,  au 
moyen  de  la  nouvelle  délivrance  d'un  nombre  de 
sapiqs  <Ie  la  même  valeur  que  ceux  de  la  c  oupe. 

Le  conservateur  ne  partagea  na«  cet  avis,  et  il  se 
rond.iii ,  1°.  sur  ce  que  ,  par  l'elfet  seul  de  la  vente, 
l'adjudicataire  était  censé  avuir  acquis  la  certitude 
(]ue  le  nombre  d'arbres  qui  lui  avaient  été  vendus 
existait  sur  la  coupe  au  moment  delà  vente; 

a°.  Sur  ce  (|ue  rien  ne  prouvait  qu'avant  l'adju- 
dication, et  dans  ^intervalle  de  ta  vente  au  i^cjucoe- 
tdge,  les  40  arbres  trouvés  en  moins  u'exisiaieiit 
pas  sur  le  terrain  ; 

3».  Enfin  ,.  sur  ce  que  leur  abatage  était  un  délit 
au  préjudice  i>cul  de  l'adjudicataire,  c{ui  devait  en 
poursuivre  la  répression  dans  sou  intérêt  personnel. 

(.'es  motifs  ne  parurent  point  fondés. 

Le  souchetage  requis  par  l'adjijdicataire  et  opéré 
dans  le  délai  voulu  par  le  cahier  des  charges  n'avait 
pas  eu  pour  objet  da  vérifier  si  les  6,000  sapins 
Tendus  au  sieur  Laelaize  existaient  sur  le  terrain  ; 
car,  par  l'efîet  de  1  adjudication ,  le  sieur  Laglaize 
était  censé  avoir  la  certitude  qu'ils  y  existaient  ; 
mais  une  preuve  matérielle  du  contraire  étant  ré- 
sultée du  souchetage,  et  l'Administration  ayant 
acquis  la  conviction  que  ,  sur  le  nombre  de  sapins 
vendus,  il  y  en  avait  eu  4^  d^enlevéa  ^  il  devenait 
indifférent  de  savoir  s'ils  avairnt  été  enlevés  avant 
l'adjudication  ou  dans  l'intervalle  de  la  vente  au 
souchetage,  puisque  le  permis  d'exploiter  n'avait 
pa«  été  délivré. 

Il  eût  été  utile  de  -.'assurer  que  40  arbres  man- 
quaient réellement  à  l'adjudicataire;  m.tis  pour  cela 
il  eût  fallu  faire  lo  comptage  dos  oapins  martelés 
en  délivran'e,  et  cette  o]>éralion,  qui  présentait 
bien  quelques  difficultés,  n'avait  pas  été  luitc. 

Le  souchetage  a  eu  essentiellement  pour  objet  de 
constater  tous  les  délits  dont  l'adjudicataire  ne  pou- 
vait être  tenu  ,  comme  ayant  été  commis  avant  s-in 
entrée  m  exploitation. 
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11  est  ré»uh*  de  «lté  opération  i|oe,  parmi  les 
arbres  coupés  en  délit,  il  jr  »n  avait  40  im^iif  en 
délivrance  et  qui  «MièBt  M  tOOfèt  {mo^P^ar- 
mis  d'exploitation. 

-  Enpriacip«,  la  reeponakUlité  d*Kn  adjudicataire 
nedat0-pwil«1oiurM  UtTeMi^  rile  ne  date  «tue 
du  jour  m  la  détimnce  dtr  pnmls d*etfptaiw^.  Or, 

l(jrs([\i'il  y  -i  soi-rlirt.ipf ,  le  permis  d'exploiter  ne 
se  délivre  (ju'après  cctto  opération,  parce  que  les 
ageu  forestiers,  en  admettant  le  souchetage,  re» 
^onMilMat  fitmiellcnicnt  que  la  coupe  est  encore 
îiilien»  0t  ÇtM  IViditidicataire  ne  8*y  Wl  yoint  im- 
miwi.  XMa-UBntooa  lea  frits  antérieon  au  souche- 
tage sont  entlèremaat  rfUaugwa  k  i'adjudicauire , 
cl  la  coupe  est  restée  jilM|ad>Ut  «M*  U  ■MHiyrde 
des  agens  l'orcstiors.  ' -li  ?  • 

D'après  c«  principe  et  lea  iîdis  qtiî  précèdent,  le 
CoDMil  d^dministratioo  a  coniidéré  qoe  les  délits 
eonnU  dana  U  coupa  vandaa  «a  liaar  Laglaise 
j'isqn'ati  moment  du  souchetage  étaient  étrangers 
à  cet  aHjtHncatjire ,  et  qu'ainsi  les  4o '^'b^es  compris 
(lins  ces  dclils  et  (disarit  partie  la  Tente  devaient 
être  remplaces  à  son  probt,  ou  qu'il  devait  lui  être 
fait  déduction^-  MVlta  frix  principal  de  son  adjudi- 
cation, d'une  marne  Wgwîwwlliit  1*  'valeur  de  ces 
arbres,  aCIndealée  à  raliOD  in  nombre  d*arbrei 
vcudus;  in'éîr  qit'attcndii  qu'il  s'agissait  d'un  bois 
l  ommunal,  la  décision  à  intervenir  serait  commu- 
niquée au  préfet  du  département  pour  en  donner 
connaissance  à  la  cotnmnne. 

CèàM  délibération ,  adoptée  le  l3  foiliet  par  le 
directeur ^g^nértil,  a  été  eppuonvée  par  le  ministre 
dm' finance!,  le  es  dn  aulae  vole. 

i89«.  >6  jmiUtt,  OADOMNAIICB IHJ  ROI. 

ReifUse.  * 

il  m'y  a  pas  cùmfUt  mégatif  ionqtte  àt  tUelantiom 
d'incompétence  donnée  par  un  tribunal  «t  un 
conseil  de  préficture  est  fandée,  et  que  le  eon- 
MUttéUitamtaarmitM4$nmi$L  >. 

Ja'  conflit  rtt'gi'.ttf  ne  peut  avoir  lieu  qu'r.utant  que 
l'une  des  dnux  autorités  a  méconnu  ses  pouvoirs 

Bn  1818,  le  sieur  do  Witzihum  j  ancien  émigré^ 
obtint  ta  remise  de  ses  biens  non  vendus,  et  n<i- 
tammcnt  de  forêts  situées  daus  le  département  du 
Bas-Kliin  ,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  frais  de 
garde  desditea  forêts  |  depuis  le  t**.  janTÎer  181 5 
jusqn%v  1^.  {aillet  181  d,  montant  i  la  somme 
de  1,196  francs  4^  centime».  L'administration 
Ans  domaines  lance  une  contrainte  pour  obce- 
nii  h:  n  riJin  ruinent  de  cette  somme.  Le  sieur  de 
\\  itztlium  Y  forme  opposition  devant  ie  tribunal  de 
Wissembourfi,  et  conclut  ft  Mqa*elle  Mb  «nitdlée, 
à  moins  qiie  Pildminiatntion  ne  veuille  entrer  avec 
I1H  en  liquidation  aur  le  proètrft  det-ferêts  et  des 

ir.iis  d<;  gnrde  réclamés.  Le  trihunnl  admet  l'oppo- 
sition ;  mais,  an  fond,  considérant  qu'il  s'agit  d'exa- 
miner l'.irrété  d'enroi  en  possession,  qui  est  un 
acte  administratif,  il  se  déclare  incompétent.  — 
Le  Té^  eepomToit  deraatb  comell  de  pfMbetare 


JLIXS.  -—  Akitbjs  1826. 

da  Bas^RUn ,  qui  «e  déckf»  anan  ioeompétent  pMff 
oottBilire  de  la  oontesta^oa.  Dans  oetétat  de  clboeet, 

elle  recourt  au  conseil  pour  qu'il  1 1  ni  lin  déaigmii 
l'autorité  qui  doit  connaître  de  l'oppoeitina  à  la 
contrainte. 

Aarécqei  pcenoaee iqn'St n^j a  Mwit  sonfliiiad* 
gatif;  que  le  pesirvei-e  'M-mA  dirigé  devant. la 
conseil  de  préfecture,  et  qm  e^eat  le  conseii  d^état 
qui  doit  en  connaître  »    -  ^  >  -.^  i.  •  ■>  i.- .  j^-^-j-ju^ 

Cbablb^,  été-  Sur'fe  rappel  Ile  conitj1Iii'o(»- 

Icntieux  , 

Vu  rartit  lc  4  de  la  loi  du  12  septembre  1791} 
Considérant  que,  dans  l'instance  portée  devant 
le  tribunal  de  Wissembourg,  les  conclusions  do 
sieur  de  ff^Utthum  tendaient  à  modifier  l'arrêté 
pria,  le  ai  avril  1818,  par  la  commission  de  remlM 
des  biens  dea  émigrés ,  dans  la  disposition  qui  met» 
tait  à  la  cbarge  dudit  sieur  de  TVilzclium  les  frais 
de  garde  des  forêts  à  lui  remises,  depuis  le  i<''.  jan- 
vier i8i5  jusqu'au  i".  juillet  i8t8;  —  Que  le  tri- 
bunal de  WisaembfHMg,  daa»  «m  juKment  du  26 
juitlét  1810,  ■'ett avec  nûton  déclweincoapétent 
pour  statuer  sur  cette  question ,  qui  ne  pouvait  être 

Eiortéc  que  devant  l'autorité  aduiiuislrative}  —  Que 
e  <  onseil  de  préfecture  a  été  mal  à  propos  K.iiki ,  par 
le  pourvoi  de  i'administr&tioa  des  domaines,  de 
oettaqaeelioa,qiii  ne  pouvait dtftfportée  auc devant 
nous,  en  notre  conseil  d'étet,  et  qne  ledit  oonaeil 
de  préfecture  •*est,  avec  raiccm,  déclaré  inconpé* 
trnt  par  son  arrflc'  du  7  août  jSîo;  —  Mais  qu'il  ne 
n  siille  point  du  ce  nue  ce  dernier  pourvoi  a  eic  mal 
'dirigé,  qu'il  y  ait  dans  l'espèce  xin  conflit  négatif: 
Art.  l'r.  La  requête  de  i'administratioo  des  do- 
mainea  e<t  lejetée.  f  <'  -> 


Domaim^  xeAnMaour.  —  A^bam  po$»e*»oln.  — 
Compéitmet.      .  ^^%.u..,.<w. - 

Un  juge  de  pmbe  n'exiède  pas  ses 

tuant  sur  ane  action  possesscire  qui  l'ii  est  sou- 
mise par  l'acquéreur  d'un  bien  national  (i\ 

La  sieur  Breysse ,  adjudicataire  d'uae  coope  de 
bois  dans  la  forêt  royale  de  Masan  (  Ardècke),  de- 
mande et  obtient  l'autorisation  d'établir  u^e  aciérie 
sur  le  même  emntacement  oli  existaR  reflè  dei  ea- 
ciens  religieux  de  Msran  ;  mais  le  siettr  Deaarcie^ 
qui  se  prétend  propriétaire  de  ce  terrain  comme 
ayant  succédt-  à  I'ir:rrn  Moulin ,  acquéreur,  en  1791, 
d  un  moulin  à  blé  et  d'un  jardin  provenant  du  cou- 
vent do  &Lizan,  traduit  le  sieur  Breysse  devant  le 
tribunal  de  pain  du  canton  de  Blontpeaat,  sot  te 

■    ■   '  »m"  .iw'SiiiM.iii|ui.i(  ^ii-»* 

(1)  Le*  jugea  ils  bmx  sairfiisaiilt  1— e  eeOaàs  sSls 
ajouiuient  tes  fewtoanaenftiiMfur  mr-h  faed  de  b 

contestation  ;  car  la  ftSûi»  est  dn  ramait,  de.  fa  tente 

administratiTr. 

Qnr-lquc»  décret»  ont.i  la  ^in\é ,  refusé  amt  juges  de 
puix  le-  droit  ili-  niiiintenir  le»  partie*  dans  la  jnuimBce 
aunale  cl'iiii  inm  vendu  par  l'Étal  (décret-  ili  s  -i  prairial 
an  1 1  et  1 1  avril  iBio >  \  mùi>  la  Jiatiarlit»  caiM  u  péti- 
toirc  et  ie  posseuoire  a  prévalu.  Yojr.  Oif^pl.  sil  #«^^db 
M.  de  Cormenin,  3'.  édition,  t.  s,  p.  iW. 
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motif  que  les  tr&Taox  commencés  par  ledit  Breysse 
tonilflut  à  le  priver  da  cours  des  eaux  dont  il  a  bo- 
aoia  pour  l'usage  de  aoa  moulin  i  blé,  et  que  d'ail- 
leurs ils  ont  lieu  sur  un  terrain  qui  lui  appartient , 
comme  ayant  ùli  vendu  ualionalemcnt ,  en  1791  ,  à 
Pierre  Muulin  ,  auquel  il  succéda.  Le  juge  de  psix , 
après  avoir  visité  les  lieux,  entendu  les  partie»  et  les 
témoins,  rend  un  )ugement  par  lequel  il  condamne 
Brey&se  à  démolir  les  ouvrages  commencés  par  lui, 
à  faire  enlever  les  matcriaux  en  provcnAnl,  et  à 
payer  au  sieur  Desarcis  une  .somme  du  25  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts.  Brey&se  interjette  appel 
de  ce  jugement  devant  le  tribunal  de  PArgenlièru, 
et  le  pri'fel ,  de  son  côté,  élève  le  couili>  par  les  mo- 
tifs suivans  : 

«  Considérant  qu'il  ne  s'agit ,  pour  jug'r  les  con- 
testations qui  &e  sont  élevées  entre  les  sieurs  Breysse 
et  Desarcis,  que  d'interpréter  lu  vente  admiuislra- 
live  passée  an  sieur  Pierre  Moulin  ,  le  14  i«eptcmbrc 
1791}  que  cette  interprétation,  d'après  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
ail  i) ,  appartient  exclusivement  au  conseil  de  pré- 
fecture. » 

Dans  cet  état,  arrêt  qui  annule  le  conflit. 

Chaules,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant ,  dans  l'espèce  )  que  l'instance  n'est 
relative  qu'à  la  possession  du  terrain  dont  il  s'agit } 
—  Que  lu  juge  de  paix  de  Montpezat ,  on  statuant 
•ur  l'action  possessoire  qui  lui  était  soumise  ,  n'a  pas 
excédé  ses  pouvoirs  : 

Art.  i".  L'arrêté  de  conQit  pris  par  le  préfet  du 
dopartcmcnt  de  l'Ardèche,  le  a4  mars  ioa6 ,  est 
annulé. 


1826.  a6  juillet-  —  Oiidon.nance  du  roi.  —  Ex- 
propriation pour  utilité  publique.  —  Tierce  oppo- 
sition . 

En  matière  d'expropriation  ,  l'orriannance  déclara- 
tive de  l'utilité  publique  n'est  pas  susceptible 
d'être  attaquée  par  ta  voie  contentieuse ,  lors  sur- 
tout que  tes  parties  n'ont  pas  exercé  le  recours 
qui  leur  était  ouvert  devant  une  commission  ad- 
ministrative nommée  ad  hoc  ,  et  qu'em  outre  elles 
ont  touché  leur  indemnité. 

IPordonnance  qui  se  borne  à  approuver  Cadjudica- 
tion  de  l'entreprise  des  travaux  d'un  canal  peut 
être  attaquée  par  la  même  voie, 

i8a6.  a8  /W^«r/.  —  CIRCULAIRE  N'.  140. 

Bois  indivis,  —  Contribution.  —  Frais  de  garde. 

Les  propriétaires  des  bois  indivis  doivent  être  impo- 
sés à  une  contribution  et  supporter  les  frais  de 
garde  dans  la  proportion  de  leur  quote-part  d  la 

propriété. 

Sov  Exc.  le  ministre  des  Hnancct ,  monsieur, 
a  décidé,  le  16  février  dernier ,  que  les  proprié- 
taires des  bois:  iudivi*  avec  l'Ëtnt  seront  imposés  à 
line  contribution  foncière  proportionnée  à  leur  part 


aiiérentc  dans  la  propriété  de  l'immeuble  ,  et  cju'iU 
su|iporteroiit  les  Irais  de  garde  daiu  la  même  pro- 
portion ;  ot  que  ce])endaut  il  n'y  a  liuu  de  faire , 
vis-à-vis  de  ces  copropriétaires  ,  aucune  répétition 
pour  le  passé,  relativement  aux  contributions  et  aux 
frais  de  garde  pendant  les  anuécs  (]ui  »e  sont  écou- 
lées depuis  la  naissance  de  la  cupropriuté  jusqu'à 
ce  jour. 

Veuillez  bien  donner  aux  ngens  sous  vos  ordres 
les  instructions  uéc4:*&air«s  pour  qu'ils  puissent  con- 
courir, en  ce  qui  les  concerne,  à  l'exécution  de 
cette  décision.  Un  état  des  bois  indivis  dépeiidaus 
e  votre  conservation  devra  être  dre:>!iè  en  double 
expédition  ,  dont  l'une  me  sera  transmise ,  al  l'autre 
BU  directeur  des  domaines  de  chaque  département 
où  il  exikte  des  bois  de  cette  nature  :  cet  état  devra 
à-la-fuia  énoncer  les  frais  de  garde  pour  chaque 
bois. 


j8a6.  I".  août.  CIRCULAIRE  141. 

Correspondance.  —  Franchise.  —  Contre-seing 

Nouvelle  instruction  sur  les  franchises  et  coatre- 
tesfgs. 

Je  tous  ai  donné  connaissance,  monsieur,  par 
mon  instruction  du  3i  janvier  dernier,  d'une  or- 
donnance royale  du  i5  décembre  précédent,  qui 
supprimait  l'affranchissement  de  la  correspondance 
par  la  voie  des  états  de  crédits ,  pour  y  substituer  le 
mode  dt«  franchises  et  contre-seings. 

Le  système  général  de  restriction,  qui  forme  la 
base  de  cette  ordonnance,  ne  semblait  pouvoir  qua 
difficilement  s'adapter  à  l'Administration  des  forêts, 
qui,  par  sa  nature,  ades  contacts  mnltipliéset  journa- 
liers avec  les  autorités  judiciaires  et  administratives, 
ainsi  (ju'avec  plusieurs  administrations  publiques. 
Aussi,  dts  l'origine,  mo  sois-j^  empressé  d'appeler 
l'attention  de  S.  £xc.  lu  ministre  des  finances  sur 
les  entraves  que  le  service  forestier  ne  pouvait 
manquer  d'éprouver  :  j'ai  été  assez  heureux,  à  la 
suite  d'une  correspondance  étendue,  tant  avec  Son 
Kxcellence  qu'avec  M.  lo  directeur  général  des 
postes,  pour  obtenir  des  extensions  reconnues  in- 
dispensables, et  qui  lèveront,  je  l'espère.  Ici  dif- 
ficultés les  plus  graves. 

Pour  pr<'ciser  ici  l'état  actuel  des  chose»  relative- 
ment aux  franchises  et  contre-seings,  je  vais  réunir 
sous  TUS  yeux  les  divers  points  accordés  au  service 
actif  dos  forêts. 

L'ordonnance  royale  du  §4  décembre  (état  n".  7, 
deuxième  paragraphe  de  l'article  i3  )  porte: 

et  Les  conservateurs  des  forêts  correspondront  en 
i>  franchise,  sous  bandes,  dans  Pétendue  de  leur 
»  conservation ,  avec  les  préfets  et  les  sous-préfets  f 
»  les  procureurs  du  roi,  les  juges  de  pntx ,  les  in.':- 
a  pectcurs,  sous-inspecteurs  et  gardes  généraux 
»  des  forêts,  et  avec  les  directeurs  des  domaines ,  et 
»  vice  versA.  » 

D'après  line  circulaire  de  M.  le  directeur  général 
des  postes  du  9  février,  11°.  6a,  w  Its  inspecteurs, 
n  sous- inspecteurs  et  gardes  généraux  des  forets 
»  correspondront  en  franchise ,  sous  bandes,  entre 

56. 


BiGLEMENS  FORESTIERS.  —  Aknïe  18:^6. 


"  eux  et  avec  les préfvtx,  sou$-préfils ,  les  procit-,Aw  ^  cl'apiès  la  premier  para';raphe,  «jne  de  con- 
»  mtn  dit  n>i  et  fet  fupes  de  paix ,  dans  rtfimdaeXsttrvateur  ii  conservateur,  il  dcTient  iiitiispensable 
»  delà  conservation  d  laquelle  iU  sont  attachés,  «j  Ju  prrndre  leur  interinédjiiire  pour  totite  la  cor- 
Enfîu  une  cit-ctaion  miiiititL^iielle ,  du  i  a  juillet  1  rcspondanrc  que  le  service  nécessitera  entre  le» 
ilcriiier,  porte  textuellement  ce  qui  suit:  «  /.n  ugens  de  deux  conservations  limitrophe».  J'aurais 
faculté  de  correspondre  en  franchise  sous  bandes  dtsirè,  rt  j'avais  demanda,  pour  éviter  des  reinrdi 
«  Lst  accordée,  |  souvent  prr'judiriablirs  ,  que  cette  latitude  de  cor- 

Âux  conser\-atfMrs  des  forêts  avec  /v»/'^  1  respondanre  fiit  également  laissée  aux  agens  jus- 
coUèffucs  dts  conservations  limitrophes ,  les  /jro- j  (ju'au  grade  do  garde  à  che%-al  inclusivement;  mais 
»  cureurs  généraux  et  les  prtycureurs  du  roi  (/<?j(  1  rotte  proposition  n'a  pas  été  a'ioptée.  Je  compte  su^ 
»  c-iurs  fifj-ales  et  des  tribunaux  situés  dans  ccj  I  votre  «èle  ,  monsieur,  pour  remédier  aux  inconvé- 
j>  eonscrs-atiuns  i  avec  les  receveurs  des  domaines  A  tùens  t^wi  pourront  résulter  de  cet  état  de  choses,'" 
»  les  directeurs,  sous-dire<.teurs  forestiers,  maîtres  et  je  v.nis  prie  de  me  faire  part  des  dillficullés  que 
j>  et  conlre-maStrcs  delà  marine  et  les  maires  </<t  I  vous  n'aurez,  pu  surmontT. 

«  leur  arrondissement  respectif,  <;t\\ce  yCTsX;  M  ne  vous  cchnppera  pas  que  les  modifîcntions 

»  a°.  Aux  inspecteurs,  sous-inspecteurs,  gardes]  ci-deM»s  ne  s'étendent  pas  eux  correspondances 
«  généraux  et  gardes  à  cheval  des  forêts,  avec  les  \  axer,  le  vérificateur  général  des  arpentages,  les  ar- 
n  procureurs  du  rni  des  conservations  limitrophes  ,  I  penteurs  forestiers  ,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
«  et,  dans  r étendue  de  P arrondissement ,  avec  les  \  chaussées  et  des  mines,  les  officiers  de  la  grande 
"  receveurs  des  doma-nes,  les  directeurs,  snus-\  vénerie  et  de  la  louveterie ,  non  plus  9«'n//j-  fais 
«  directeurs  forestiers ,  madrés  et  contre -maitres]  de  messagerie  pour  paijuets,  tels  que  marteaux  et 
Il  de  la  marine  et  les  maires  ,  et  vice  versà.  autres  objets  qui  ne  seraient  pas  de  nature  d  ^tre\ 

u  Les  inspecteurs,  sous- inspecteurs  et  gardes]  transportés  par  la  pnste ,  ainsi  qu'aux  abonnem'-n» 
"  généraux  jouistent  déjà  lie  la  franchise  à  l'éganll  ou  salaire  des  piétons  ser\'ant  d  porter  l<s  dépêches 
»  des  directeurs  des  domaines,  d'apr.'s  le  paragr.i-  hors  de  la  ligne  des  bureaux  de  poste. 

phe.   la   des  dispositions  particulières  de  l'étatX     11  a  été  décidé  nue  ces  divers  objets  seraient  ne- 
»  «".  7  de  Fordonnanco  du  14  décembre,  o/nj*  quittés  comme  par  le  passé.  Vous  vondrcJ!  doncbien, 
lu:  les  directeurs  desdumaincs  corrcspondrontï  ym\t  \o\xXe  la  nomenclature  qui  précède,  et  ainsi 
»  en  f  \inchise,  sous  bandes,  dans  l'étendue  c/t-lque  je  vous  y  ai  invité  pir  ma  lettre  du  14  juillet 

"  leur  déi^artement ,  avec   les  inspec-  dernier  [comptabilité),  continutT  à  m'iidrcsser ,  Ions 

'\teurs,  sous  inspecteurs,  gardes  généraux  l(  s  trois  mois,  pour  vous  et  vos  subordonnés,  les 

forêts,  et  >ico  vcrsà;  I  états  des  déboursi's  de  ports  de  lettres  et  paquets 

"^^ .  Aux  gardes  à  cheval  avccles  conservaleurs,\MMe.vx\^T\y  ces  diOércnte»  natures  do  correspon- 
inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  gardes  généraux,U\AnMC.  Vous  voudrei  bien,  en  outre,  donner  des 
ij  am.ù  qu'avec  les  directeurs,  receveurs  des  t/o-  <)rJres  pour  que  toutes  les  enveloppes  de  ces  lettres 

•  t  paquets  s</u'«it  lidèlcmciit  conservéf's  ,  avec  le 
timbre  «:l  la  taxe,  et  qu'elles  accompagnent  cxac- 

•  emcnt  li-s  états  dont  il  s'agit.  (-0  dernier  article  cM 
de  rijjUcur. 

Je  vous  recommande  au  surplus  •  iiions'eur,  la 


maincs,  elles  autres  fonctionnaires  désignés  par\ 
le  deuxième  paragraphe  ci-dessus,  dans  l'étendue 
de  leur  arrondissement,  et  vice  vcrsà}  [ 
>^  4"-  -^"^  gardes  à  pied  et  aux  gardes  de  la 
p/fche  avec  Tes  receveurs  des  domaines  de  lear\ 


î   —  "c»  uuniui/ici  uc  ieur\     jc  vous  recommande  au  surplus^  nions  eur,  la 

arrondissement,  de  même  qu'avec  le  chef  t/f  plus  gr.inde  économie  dans  cette  partie  de  forres- 
service  sous  lequel  ils  se  trouvant  immédiatement]  pondante  placée  hirs  des  franchises  et  contre-seings; 
placés,  et  vice  vorsA.  I  jl  e,t  important  qu'vlle  soit  circonscrite  autitnt  que 

»  J'obsen  e  que  l'expression  chef  de  servi,  c  </wV  possible  ,  sur- tout  en  ce  qui  concerne  Itsurpenteurs. 
sentendreen  ce  sens  que  ce  ne  serait  que  dans  lc\OeM  avec  gniiid  déplaisir  que  je  venais,  sur  ce 
ras  où  il  nVxisterait  pas  de  gardes  d  cheval  Jan^  point ,  mes  intentions  méconnues. 
un  arrondissement,  que  les  simples  gardes  pour-X  Je  crois  devoir  r.ippeler  ici  les  dispositions  de 
raient  correspondre,  soit  avec  les  gardes  /f^/n'-  détail  que  renform-nit  mon  instruction  du  3i  janvier 
..  raux,  soit,  à  défaut  de  ceux-ci ,  avec  les  sr,us-\et  dnnl  la  connaissance  est  indispensable  aux  ogens 
»  inspecteurs  ,  et  successivement,  en  remantantXçt  gardes  qui ,  k  celle  époque  ,  ne  jouissaient  |«sde 
i>  jusqu  au  grade  dont  aucun  intermédiaire  ne  les  U  franchisa. 

n  séparerait.  ■»  ^  I     Aux  termes  de  l'arlii  le  4 ,  la  correspondante  de» 

loi  est,  monsieur,  l'onscrnible  complet  des  dis-  ngrns  forestiers  entre  eux  ne  peut  avoir  lien  qne^'l 
p.isiuons  conceruanl  les  franchises  et  contre-seings  sous  bandes,  itour  quelque  nature  d'affaire  qne  ce  ' 
•  lu  service  .ictif  des  forêts.  soit. 

Vous  voudrc*  bien  remarquer  que ,  d'après  le)     I.'.irticle  6  porte  que  A»u/ /o/fCf/o/fnaiVf  5enj  rm»  . 
.  .-uxieinc  j.arigrapl.e  de  la  décision  m\n\-^iùi\Me\  de  mettre  de  sa  main ,  sur  l'adresse  des  paquets  ef^ 
■lu  la  ]_uillet,  lu  correspondance  en  franchise  Ums]  lettres  qu'il  expédiera  en  franchise,  sa  signature 
des  limites  de  la  conservation  nVst  accordée  aux]  au-dessous  de  la  désignation  de  sa  fonction. 
inspecteurs,  sous-jnspecteurs,  gardes  g'néranx  et      Suivant  les  articles  7,  8  et  9,  les  lettres  et  paquets 
...irdes  à  cheval,  qu'avec  les  procureurs  du  roi  seu-\ contresignés  doivent  être  remis  aux  directeurs  des 
et  qu'aucune  disposition  ne  les  nutotise  !i\pn.tes,  ,t  lorsqu'ils  auront  été  jetés  à  la  bviu-  Us 
«  irrcspondre  en  franchise  avec  les  «gens  des  con-  . (crowr  assujettis  d  la  taxe. 

|..rvalioiis  limitrophes.  Cette  lUrulté  n'étant  ncror-  |     Ces  Litres  et  paquets  contrt-signés  et  mis  tous 
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baudet  ne  pourront  être  reçus  ni  eipAliés  en  fran- 
chise fM  la  larfeur  dis  bandes  lo-ccdc  /<•  tiers  de  la 
aufke»  dttdttes  Jettres  letpaq  tj  cts 

J^rtqu'0m.âMKà(tmii9Ù9  sera  hors  d'état  de  rcm- 
/>/irscs  fome&m»,  par  aùence,  matadie^  ou  pour 
toute  autre  cause  Légitime,  le  fonctionnain  qui  le 


tÙHU  omsgÊndUâ  te  contreseing  est  attribué. 

Ileit  espnteémèmt  défendu  par  l'artide  la  de 
comprendre  dans  le*  dépêchée  expédiéee  em  fren- 
./lisf  des  lettres,  papiers  pu  etgels  gueteMqmes 
étrangers  au  service. 

Datte  le  cet  de  suspicion  de  fraude  ou  d'omissjon 
d'une  MtUe  de»  fo/ma4ifi!f  prescrites,  le*  préposés 
des  poste»  aomi  omMttâe  'é  Uucer  les  îettre»  et  pa- 
quets 1 71  tôt; Ht'' .  ou  d  exiger  que  le  contenu  en  soit 
xvrific  en  leur  présence  par  les  personnes  auxquelles 
lisseront  adressés;  et  si  de  celte  lériftcction  il  ré- 
sulte qu'il  y  a  fiaud^y  ces  préposés  en  rédigeront 
procèe^vethai,  dent  mjaétémm  a»  éoe^  au 
directeur  général  dee  patte»  f^m  ««  rendm  (compte 
au  ministre  des  finatues. 

Il  est  ordonné  au  fonctionnaire  qui  recevra  en 
franchise  sous  son  couvert  dc~s  lettres  étrangères  au 
service,  de  les  enfoj'cr  directement  au  directeur 
général  tUepqitee»  eu  (uijkmrtt  connaître  les  lieux 
d'où  elles  awemt^eitpé^^Ue*.  Ces  lettres  seront 
soumises  à  la  d^iiMc  taxe}  et  si  elles  sont  refusées 
parles  deslirmte  ires .  elles  Seront  renvoyée»  au  fonc- 
tionnaire qui  aura  donné  son  contre-seing et  il 
sera  tenu  d'en  acquitttir  le  double  port,  , 

Touie«  les  dM|)o«îtM>jis  qui  préndeDt  Mnt  telle- 
ment dùr^  ctpipkipw,  qtt'cUet  aa  ne  paraissent 
pas  aroir  besoin  die  d^eloppeincnt.  Je  ne  plais  à 
croire  (jifclK-s  strout  ex«'*cul(5cs  do  manière  A  pi'.- 
venir  tout  abus;  mai»  s'il  en  était  autremeni,  jc 
vons  recommande,  monsieur,  ainsi  qu'i  lous  les 

«gens  de  rot»  e<>p«9çi»iiw» •»"'•<'* '**''"J^'''»  «^P"- 
fornénent  kVorèoemsttm^  à  M.  U  dintfteur  gé- 
néral des  postes  les  lettres,  paquet»  ou  objet*  quel- 
conques étrangers  au  scn  ice,  qui  auraient  été  com- 
pris dans  les  dépêches  e.ij'e</i-'es  in  fntne.'us,- ; 
a",  de  me  signaler  les  auteurs  de  cette  fraude^  afin 
Que  je  puisse  sévir  contre  eux. 

Je  réclene  el>)'a«e|i484e  votre  part ,  monsieur , 
la  plus  execté  surTeillaneepottr  la  stricte  exécnlion 
Je  cetlt  iiistrurtion.  Ce  n'est  qu'en  me  rendant  pour 
ainsi  dire  garant  de*  abus  qu'on  redoutait,  que  j  ai 
pu  obtenir  les  extensions  qui  jircccJent;  et  c'<:sl 
aseet  TOiie»Byiiftwr  <tMe^]^»,.cq»treTenans ,  s'il  s'en 


pr<een|taitrépKOwrefateiit.dfa  HWfne^ 

mon  méconteatoment.  .,  ..•<ii^,.i, 

Je  vous  adresse  un  noroorc  suffisant  d^exeRi- 
plairesdc  la  prcscntc  inslruttinn  [lOur  les  ageus  et 
gardes  4  cbovai  de  yot^e  conservation  y  ils  devront 
en  accuser  la  réoagîiflp  9*  w  doiuMr  cpuMÛHence 
aux  garde* foFeititn.  V  f  .   r^"  •  '    '  }■•   ■  • 
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Bois  de  r£tat.  —  JJroiu  d  'usage  et  de  jp/oj 
—  Campétanee.  u^-  ' 

Une  ordonnance  royale  qbi  f.rr  dans  ta  bois' de 
l'Etat  un  nouveau  cantonnement  au  pnfît  d'une 
Commune  usagère,  «  n  remplacement  d" un  ancien 
cantonnement  dont  P assiette  est  devenue  incer- 
taine, ne  fidt pae  ob»tacle  â  ce  que  les  questions 
de  propriété  et  de  droit  d'usage  réeiamék  par  tn 
commune  soient  portée»  derantlet  trihunaux. 

La  commune  est  recevaUe  â  recourir  devant  le  4^» 
.  mité  d»  contentieux,  en  ^jpotition  i  cette. ^of\ 
donnanee. 

C  est  le  CCS  de  surseoir  à  statuer  au  fond,  jusqu'à 
ce  que  les  titres  de  la  commune  aient  été  appré- 
ciés par  les  tribunaux  compélens.  ; 
Le  eanneil d'état  peut  autoriser,  de  plauo,  la  com- 
I  pourvoir,  d  cet  ejfet,  devant,  te*  tri- 
.   .    ,•,.■■•:"..»■;.  c^\y 

LonsQUF.  le  il('<s.islre  du  2-  juillet  i8?5arrî\.i, 
les  habiians  de  Siilins  loïKlai.  iit  ,  avec  r.iison  ,  It-iir 
plus  grand  espoir  sur  l'iutOrt-t  que  la  France  ^u- 
lière  prenait  à  leur  malheur^  le  Cauiernemcnt  re- 
connut bientôt  qu*îU  pOUT^ent  aussi  pn-tcndrc  a 
des  droits  d'usage  anr  nae  partie  des  fbrdte  de 
l'État  et  que  c'es  droits  leur  étaient  particutière- 
mcnl  rcsci  s  I  1,  |  lur  cis  irinLCiilif.  f-a  \î11l-  de 
Salins  demanda  la  di'li\rancc,  dans  !.  .s  fort'is  \.ji- 
sines ,  de  tous  les  arbres  m  c<  suaires ^ur  la  recons- 
tructioo  de*  maisons  et  édifices  (|ui  avaient  été  la 
proie  des  flanmea,  et  elle  pro^isit,  à  l'appui  de 
cette  d(  mande,  un  rt'gUnicnt  de  réformation,  du 

1)reniier  avril  1727,  lioinologué  pur  arr^t  du  conseil 
c  23  octobre  •74''*'  tJette  pièce  ('tail  a'ôrs  la  soûle 
sur  iauuelle  ellû  fondait  ses  droits,  et,  quel  que 
fût  le  désir  duGauvernement  de  venir  au  secours  de' 
cette  cité  nalheureuse ,  il  ne  pouvait  dispos ir  en  sa 
faveur  des  bois  dont  elle  n'était  point  usogère ,  ni 
lui  accofflcr  plus  (|u'c11l-  n'était  en  droit  de  préterf» 
dre  d'apiès  son  litre.  Or,  le  riglemcni  de  1727 
assigne  A  cette  ville  f  conjointement  avec  cinq  au- 
tres communes  t  un  cantonnement  dont  il  laisse 
i|>norer  le  nom  et  qu^il  désïene  comme  devant  être 
e>iil;jité  par  le  sieuf  Joseph  Beaux,  en  i729.I.'rm- 
pluteinent  de  te  canton  n'a  pu  i  re  n  tiouvé,  seu- 
lement on  a  pensé  que,  d'après  l'usage  alors  suivi 
pour  les  exploitations,  il  devait  être  de  looarpens. 
Uans  cet  état  d'incertitude  et  pour  se  conformer, 
autant  qu'il  clait  possible ^  an  règlement  de  rêAir- 
niation  qu'invoquaient  les  habitans  de  SalinS)  il 
l'ut  décidé,  ])ar  une  ordoiinniice  du  idï,  du  5  OCtO*' 
bic  1825,  qu'un  nouveau  canton  do  5o  lir'clarei, 
pris  dans  la  partie  la  mieux  peuplée  de  la  forêt  de 
LaiouSf  leur  eeniit  assigné;  ^ue  l'on  y  ferait  la 
délivrance  de  ton*  les  «bns  qot  h'e  sont  pas  néce*- 
sniies  à  la  reproduction;  que  ce  même  canton 
reinplacfrai: ,  à  l'avenir,  pour  la  ville  de  Salins  et 
pour  les  autres  communes,  l'ancien  crtnton  dont 
l'emplaiement  était  inconnu;  et  qu'enfin  elles  en 
jouiraient  confem'^ment  au  règlement  ilu  lar.  avril 
173.7. 

Cette  ordonnance  a  été  attaquée  par  lâ  yillii  d« 
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Salinf  devant  le  crtnseil  «l'état,  comme  incompë- 
t«mnenc  rendue.  La  ville  «'eel  fondée,  pour  en 
demander  l'«nniiUtion ,  sur  ce  qu'elle  éuît  con- 
traire non  -  seulement  au  règlement  de  1727  et  à 
un  wrêl  du  conseil  de  1746,  mai»  encore  aux  ti- 
tres antérieur»  5  sur  ce  qu'elle  avait  interprété  ces 
titres  et  en  avait  restreint  les  elfcts,  et  enfin  sur 
ce  que  la  question  qu'elle  aurait  résolue  était  une 
question  de  propriété,  dont  la  connnisaance  appar- 
tient excluiivcuieut  aux  tribunaux,  d'après  la  ju- 
risprudence constante  du  conieil  d'état. 

oc  Je  ne  pense  pas  (a  dît  le  uiinislre  de»  financei 
en  répondant  à  ces  moyens)  que  les  titres  antérieurs 
au  règlement  de  1737,  ni  l'arrêt  de  1746,  dont 
quelques  dispositions  seulement  sont  rapportées 
dans  la  requête,  puissent  être  invoqués  avec  succès 
par  la  ville  de  Salins;  mais,  il  faut  l'observer  ,  ce« 
titres  n'ont  point  été  produits  par  la  ville.  L'or- 
donnance, dans  aucun  cas,  ne  pouvait  d  >nc  être 
rendue  pour  prescrire  l'exécution  de  leurs  disposi- 
tions. Toutefois,  je  m'empresse  de  reconnaître 
que,  d'après  la  jurisprudence  constamment  suivie, 
Ips  question»  de  droits  d'usage  sont  d<:  véritaliies 
questions  de  propriété  et  qu'elles  sont  exclusive- 
ment de  la  compétence  des  tribunaux;  mais  lors- 
«lu'est  intervenue  l'ordonnance  attaquée,  la  ques- 
tion de  propriété  n'était  point  élevée  et  encore 
moins  contestée;  la  ville  de  Salins  avait  produit  un 
titre  à  l'ajjpui  d'une  demande  faite  à  l'autorité 
administrative  ,  il  fallait  s'assurer  si  celle  de- 
mande était  suffisamment  fondée,  apprécier  si  elle 
devait  être  accueillie  en  totalité  ou  seulement  en 
partie,  et  c'est  rc  nui  a  été  fait.  Si  l'Administration 
des  forêts  eût  pu  faire  l'application  pure  et  simule 
du  régIomc*t  de  17*7  t  «i  le  cantonnoraent  dan»  le- 
quel la  ville  possédait  des  droits  d'ushge  avait  été 
clairement  déterminé,  une  déiision  ministérielle 
eût  suffi  sans  doute  pour  autoriser  les  délivrances 
réclamées;  mais  ce  cantonnement,  trop  vaguement 
dénommé,  n'ayant  pu  être  reconnu,  il  s'est  agi 
àl'opércr  un  remplacement,  de  donner,  à  la  ville  , 
dans  les  bois  de  l'Etat  un  équivalent  de  ce  qu'elle 
possédait  à  titre  d'usagère;  un  acte  de  rcUe  im- 
porùince  ne  pouvait  être  convenablement  n'glé  que 
par  une  ordonnance  royale.  Au  reste ,  les  formes 
employées  dans  cette  circonstance  n'ont  rien 
changé  à  la  nature  de  l'acte  ;  l'ordonnance  est  un 
■Cte  administratif  qui  ne  met  point  d'obstacle  à  re 
que  la  contestation  cjui  s'élève  aujourd'hui  soit 
portée  devant  les  tribunaux.  L'État  a  fait,  dans 
cette  circonstance ,  ce  qu'aurait  fait  tout  proprié- 
taire de  bonne  foi  dont  les  biens  seraient  grevés 
dSisages ,  et  qui ,  à  défaut  de  la  production  d'un 
tilro  précis  et  suffisant,  offrirait  l'équivalent  du  la 
chose  qu'il  croit  être  duc-  Si  la  ville  de  Salins 
élève  d  autres  prétentions,  si  ce  sont  de»  droits 
d'usage  illimités  ou  même  des  droits  de  propriété 
qu'elle  réclame,  les  tribunaux  doivent  juger  la 
question;  mais  la  décision  émanée  de  l'autorité 
qui  avait  essentiellement  le  droit  de  la  rendre  ne 
saurait  être  annulée.  » 

Le  ministre,  en  conséquence,  a  demandé  que 
l'ordonnance  attaquie  fût  maintenue,  et  «[u'on  se 
bornât  à  déclarer  qu'elle  ne  faisait  point  obstack 


à  ce  que  les  parties  fissent  valoir  leurs  droits  devant 
les  tribunaux. 

Le  conseil  d'état  a  seulement  sursis  k  statuer  , 
jii.»qu'après  la  décision  des  tribunaux. 

CIkaki-ks,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tonlienx, 

Vu  l'arrêt  du  parlement  de  Oâla,  du  7  mai  i440i 
—  Vu  l'arrêt  du  conseil  du  9  août 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  5  octo- 
bre n'a  eu  pour  but  que  d'assigner  A  la  ville 
de  S.ilins  un  nouveau  cantcmneraent  de  bois  en 
remplacement  de  celui  qui  ne  s'était  pas  retrouvé  , 
et  conformément  aiiX  droits  qui  nous  ont  paru  ré- 
sulter, pour  ladite  ville,  du  règlement  de  1727, 

riroduit  par  elle  devant  nous;  mais  considérant  que 
a  ville  de  Salins  a  depuis  prétendu  que  ledit  rè- 
glement avait  été  expliqué  et  modifié  à  son  profil 

[)ar  un  arrêt  du  conseil  du  9  août  1746; —  Que 
adite  ville  soutient,  en  outre,  avoir  sur  lesdite» 
forêts  des  droits,  soit  d'usage,  soit  même  de  co- 
propriété : 

Art.  I".  Il  est  sursis  à  statuer  sur  notre  ordon- 
nance du  5  octobre  t8a5  ,  juscju'àcc  que  la  ville  de 
Salins  ait  fait  reconnaître  ot  déterminer,  par  les 
tribunaux,  la  nature  et  l'étendue  des  droits,  tant 
d'usage  que  de  copropriété,  par  elle  prétendus  sur 
les  forêts  dont  il  s'agit.  —  La  ville  de  Salins  est 
autorisée  ù  se  pourvoir  ,  à  cet  effet,  devant  les  tri- 
bunaux. 


1826.  a  août.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cours  d'eau  [JlottahU).  • —  Usine.  — Existence 
ancienne.  —  Autorisation.  —  Justification  né- 
cessaire. —  Travaux  d'art.  —  Destruction  or- 
donnée. 

Le  propriétaire  d'un  moulin  construit  tris-«ncien- 
nemcnt  sur  te  bras  dune  rivière  âottable  est 
obligé  de  justifier  des  titres  primitifs  d'autorita- 
t/on  et  d'un  riiglcment  d'eau  alors  déterminé 
pour  son  usine. 

Jl  ne pcutf  pour  se  refuser  à  exécuter  les  réslemcns 
d'eau  successivement  prescrits,  excipet  de  l'anti' 
çuité  de  son  moulin  et  d'une  Jouissance  ,  lonqu'U 
est  constant  au  procès  que  cette  jouissance  a  été 
troublée  d  plusieurs  rt-priscs ,  soit  par  ces  régle- 
me^  d^eau,  soit  parles  réciumaliûns  des  voisina, 
soit  cnjin  par  des  ariétés  spéciaux  du  sou*-préfet 
et  du  préjct. 

Il  y  a  lit  u,  en  conséquence  ■)  par  le  conseil  de  pré- 
fecture,  <f  ordonner  la  destruction  des  oiirragrs 
construits  au  mépris  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1669. 

Ltt  sittur  Noiset  est  propriétaire  d'un  moulin  à 
(krine  assis  sur  la  rivière  de  Semoy  (Ardcnnes), 
et  dont  l'établissement  se  perd  d«ns  la  suit  des 
temps.  Il  dét>endait  aiiciennumeot  du  domaine  des 
seigncuia  d'ilaulmé. 

La  rivière  de  Sumoy  sert  de  limites  sur  ce  point, 
entre  la  France  et  les  Pa^s-Bas.  En  1779,  fOur 
faciliter  aux  habitans  de  ce  dernier  royauute  la 
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iuaiinuuication  psr  li  S«moy  kTcc  Lt  Ajoute  |  le  roi 
de  France  consentit  à  faire  lever  les  oUsUcles  <|iiti 
lo»  fermiers  iot  pêcheries  domanialeft  ou  sc«  autres 
sujets  [touvaieut  avoir  rais  au  libre  usage  de  Lt  ri- 
viére  de  Semof.  Ku  con8«quiince,  il  lut  dretiié  ,  le 
mal  1780,  un  j)rocis-vcrlj»l  qui  détcrmiua  la 
largeur  du  Tenibouchure  et  celle  du  courant  de  la 
Scmoy  i  qui  prescrivit  l'eulèrement  de  auolquea  ou- 
vrages rAjiulés  faire  obstacle  ,  et  défendit  d'en  éta- 
blir désormais  aucun  qui  pât  contrarier  les  nou- 
velles <1isposilions. 

Ea  ibi3  ,  le  maire  de  Ttiloy  porta  plainte  contre 
le  sieur  Noizet  devant  le  aous-préfct  d'arrondisse- 
iuent.  Il  prétendit  que  sa  conimuno  était  menacée 
d'une  irruption  prochaine  des  eaUx,  par  suite  des 
.lugmentations  qui  avaient  été  faites  au  moulin 
il'Haiilmé,  en  contravention  audit  règlement  de 
1780;  il  demanda  que  ces  entreprises  fussent  lé- 
primces.  Lu  tous-préfet  accueillit  la  plainte,  et , 
par  arrêté  du  8  février  181 3 1  décida  que  le  fermier 
du  moulin  serait  tenu  do  faire  supprimer  et  dispa- 
Ttiitra  entièrement,  dans  les  trois  jours  de  la  noti- 
fication^ |0.  la  petite  digue  établie  en  piquets  cl 
clayonnagc,  depuis  l'extrémité  de  la  grande  butte 
jusqu'à  la  berge;  3°.  cette  même  grande  butte, 
dans  une  longueur  de  60  métrés  au  moins ,  de  ma- 
nière que  j  par  ce  raccourcissement ,  la  rivière  de 
Semoy  eût  un  débouché  de  ao  mètre*. 

Le  sieur  NoizLt,  qui  pensait  que  le  maire  de 
Thilay  n'était  pus  fondé  ^  demander  l'exécution 
d'un  règlement  qui  avait  été  fjit  dans  l'intérêt  des 
liabitans  des  Pays-Bas,  ne  crut  pas  devoir  se  rendre 
il  cette  décision.  Les  rhoscs  en  restèrent  lù  jusqu'au 
milieu  de  l'année  itàno.  A  cette  époque,  le  maire  de 
Thilay  s'adressa  directement  au  préfet.  Sur  ces 
entrelaites,  des  commissaires  délégués  par  le  gou- 
vernement français  et  par  celui  des  Puys-fias  ,  [>ro- 
cûdèrent  à  une  nouvelle  reconnaissance  de  In  ri- 
vière d«  Seinoy,  en  vertu  d'un  traité  de  limites 
signé  à  Courtray  ,  la  a8  mars  iSao.  Ces  commis- 
buiies  pensèrent  q^uc  la  digue  était  tout-ù-la-fois 
trop  longue  cl  trop  élevée}  ils  estimèrent,  en  con- 
séquence, qu'il  fallait  la  raccourcir  de  140  à  i5o 
pieds,  et  l'abaisser  de  La  moitié  de  sa  hauteur.  Ils 
ne  dissimulèrent  pas  que  ,  par  suite  de  cette  mesure, 
le  moulin  d'Haulmé  n'aurait  plus  une  quantité  d'eau 
suffisante  j  mais  ils  ajoutèrent  que  c'était  la  foute 
<!u  meunier,  qui  avait  rehaussé  le  lit  de  la  prisa 
(l'eau,  et  qu-:  ce  serait  à  lui  ù  trouver  lc<  moyens 
de  remédier  au  mal.  Le  procès-verbal  de  recon- 
naissance fut  dus  le  4  septembre  1620. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  réclamation  du 
maire  de  Thilay  fut  renvoyée  par  le  préfet  aux 
ingénieurs.  Ceux-ci  firent  un  rapport,  et  le  préfet, 
ndoptant  leur  avis,  rendit,  le  28  décembre  182a, 
un  arrêté  qui  ordonna  la  destruction  de  la  digue. 
Cet  arrêté  n'ayant  pas  été  exécuté  par  les  héritiers 
Nuizet ,  l'affaire  fut  portée  devant  lo  conseil  de 
préfecture  sur  une  nouvelle  plainte  du  maire.  Le 
icr.  mai  iSaS,  un  arrêté  p*r  défaut  ordonna  l'exé- 
cution du  l'arrêté  préfectoral.  Les  héritiers  Noiaet 
ciyant  formé  op|)Osition,  lo  conseil  de  préfecture 
tendit,  le  19  juin  i823,  un  arrêté  définitif  ainsi 
conçu  : 


u  Coiuidurant  uu'aux  termes  de  l'art.  .^3  de 
i'urduunance  du  1069,  ctn*  qui  ont  fait  bitii  dea 
miiulius,  écluses ,  vannes,  g(ird«  et  autres  édifices 
dans  l'étendue  dts  iluuves  et  rivières  navigables  01^ 
Iluttablus,  sans  en  avoir  obtenu  la  pormissibn  du 
rui ,  sont  tenus  de  les  démolir,  sans  quoi  ils  le  m:- 
ruul  À  U'ur&  frai*}  mais  que  la  lopgue  posseisiua 
des  héritiers NuL»et  ou  du  leurs  auteurs,  et  le  défaut 
d'exécution  de  la  loi  du  ao  ucn'embre  1793.,  ont  pu 
les  induire  en  erreur  et  leur  faire  croire  que  leur 
établissement  pouvait  être  muintenu:  reçoit  icsdits 
héritiers  opposans  à  la  décision  du  i<''.  mai  i8a3  ^ 
ot ,  statuant  sur  ladite  opposition ,  décide  que ,  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  à  lompter  de  la  significa- 
tion, les  héritiers  Noixel  seront  tenus  de  détruire 
les  digues,  barrages  ou  butte»,  et  tous  autres  em- 
l'échemens,  par  eux  ou  leurs  auteurs,  apportes  et 
mainfenus  depuis  long-temps  au  cours  de  la  rivière 
de  Semoyj  sinon,  il  y  sera  procédé  d'officu  par  les 
soins  ot  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  et  agen^ 
des  ponts  et  chaussées.  »  Ce  qui  a  eu  lieu  rn  effet 
lI  l'expiration  du  délai  de  quinzn  jours. 

Les  hériiiers  Nnizct  ont  attaqué  cette  dùcisiuu 
devant  le  conseil  d'étal.  Us  ont  soutenu,  1°.  qu'ellu 
portait  atteinte  à  leurs  droits,  dont  l'origiiK  a€  {.ord 
dans  la  nuit  des  temps.  Ils  ont  par  cons^quinl  re- 
poussé l'applicotion  de  Tordounance  dg  1669,  et 
invoqué  cette  maxime  de  droit  d'après  laquelle  les 
chose*  anciennes  portent  avec  elles  ,  par  le  seul  fait 
de  leur  antiquité,  U  preuve  de  In  l<-gulitc  de  laur 
existence  :  in  antiquis  omnia  prasumuntur  ritè  «t 
sùtemnifier  acta.  D'uù  ils  ont  conclu  que  Ua  dispo- 
sitions de  cette  ordonnanc*  no  pouvaient  K*  alteiu- 
dru  ,  attendu  qu'elles  porttient  excO(>lion  pour  le» 
uioulini  que  les  particuliers  avaient  ai  qurs  par  titrt* 
on  possession  val.iblc.  (Art.  é^\,  lit.  X-XVll.  ^ 

Hn  second  lieu,  ils  ont  soutenu  que  la  raisoa 
d'utilité  publique  était  plus  contraire  que  fa^rablv 
à  la  suppression  de  la  digue.  A  cet  ellet ,  ils  ont 
rajiporté  dos  attestations  des  bateliers  qui  fréquen- 
tent U  rivière  ,  et  des  maires  de  pluiieiir.'<  com- 
munes voisines.  Les  premièrus  déclan  nt  que  «  de- 
{luis  la  suppression  de  La  Lultb  des  moulins  d'Haul- 
mé ,  Li  navigation,  en  cet  endroit,  est  devenue 
beaucoup  plus  difficile  ,  ot ,  pour  ainsi  dire  ,  presque 
im|]OSsil)le,  parce  que,  lors  de  l'existence  de  rcttc 
butte,  l'eau  du  la  Semoy,  se  trouvant  resserré» 
dans  un  lit  beaucoup  plus  étroit,  présentait  plus 
du  force  et  de  profondeur;  tandis  qu'aujourd'hui, 
répandue  dans  un  lit  dix  fois  plus  large ,  elle  u'offre 
aux  bateliers  que  des  difficultés  presque  insurmon- 
tables, et  leur  fait  éprouva- un  préjudice  sensible, 
puisqu'ils  sont  contraints  de  diminuer  la  charge 
du  leurs  bateaux,  et  alors  leurs  profits  sont  plus 
modiques }  que,  aès-lors,  loin  d'empêcher  le  réta- 
blissement du  cette  butte,  il»  le  désirent  ardem- 
ment. »  Les  maires  des  communes  environnantes 
déclarent  que  1»$  habilans,  privés  d'aller  moudre 
leurs  grains  à  Haulmé  ,  par  suite  de  l'inaction  d« 
l'usine  ,  an  sont  réduits  à  se  transporter  à  4  ou  5  ki- 
Inmèlrcs  de  distance  t  ce  qii k  le»  expoaera  à  atain^uer 
fréquemment  de  paia  dans  les  tempa  d*  sàikiresv- 
et  datks  U  aaison  des  glaces. 

£n&B,  les  h«uti«r8  Kotaot  tertaineat  pA«  dt.- 
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mauJçr  une  iridemnito  pour  !o  préjudicn  [[ti'ils  ont 
MMliiVrt  p^r  !.Liitc-  il'j  1.1  liufUUClioii  do  lu  Ji^uu. 
^JlQ  dU«4:ti-ur  g<;m ni  Jot  pOJilii  et  tliâussiits  a  ile- 

mknn  «6uttfofch?|^Jft'teqw|riiyt«)n  d^un  aouva^u 
b«rrage  paraÏMait  aè<VWiùra  '  |>our  Inexistence  du 
BOttlint,  mai»  >L  À  ajouté  que  ce  barrage  ne  pour- 
tait4tt'S< AUtOrÏ!'^  qii\iiit.irit  ijii'il  aurait  t'iO  le  sujet 
«l'une  demande  faite  dans  l<'s  formes  [ircscriles. 

CiiAHi-ti ,  elt.  Sur  le  raiipoft  du  comité  du  con- 
tentieux , 

.Yu  l'ordonnante  <ic  1669  et  la  loi  du  19  mai  lâoa 
(^9)lïi>fM*n  I  o)  ;  —  Vu  Vanité  du  Ooavemanent, 

du  a  mars  1798  (19  ventOM  an  6)1 

Considérant  que  la  rivière  de  Semoy  est  flottablc 

et  nSYIgablc,,  et  4110  le-,  pn ipriét,! ires  du  moulin 
d*f|fililnié|  construit  très-unticnnement  sur  un  bras 
de<it^ti\.n«îèrc>  ne  justifient  pas  des  litres  priniii  ifs 
tÇ«ut6rié>lîoa  et  du.  règlement  d'eau  alors  déter- 
minl {.  ^ .Conndéraat  que  la  digue,  pUcie  dhgona» 
l«(Dent  dans  le  Ht  de  fa  rivière,  a  dté  successive- 
ment prolongée  ,  et  (|ue ,  jMir  une  coi.struction  ré- 
cente ,  le  cours  <lci  i:aiiX  ;i  él'.'  t;:talemeti t  iiiturcepté 


P^t  actqet  dft  leur  mobhn  a  subsisté  depuis  lon- 
guas  années  san»  réclamation  de  l'administration, 
BUiiau*!!  a  étti  souvent  inlcrrumpu,  iiutamnieiit 
pac^di^ux  régleoteos  rédigé*  on  vertu  de  traités  di- 
plomatiques i^par.  les  commissaires  des  états  limi- 
ttojibes ,  les  a9.mai  i^jSq  jst  4  septembre  lito  f  par 
le»  récUmatious  dejla  cctnimune  de  Thilay*  et  par 
les  arrtJtés  du  sous-préfet  'et  du  préfet ,  en  data  des 
8  février  1 8 1  J  et  28  décembre  182?.;  —  Considérant 
^Ve.le  propnétiire  du  moulin  d'Hauluié  s'étani 
COliatailiniaDt  re(|isë  à  l'i-xt'cution  des  règlement 
4*aau  .aucccasîfaiBeBt  prescrits ,  le  conseil  de  pré- 
netufe  a  d6}  coafiirinémant  au^  dispositions  de 
Tordonnance  de  1669,  ordouisr  la  deatructiou  des 
ouvrages  i  '  , 

Art.  i".  Ia  Mfulta  daa  liéritln»  Noiaet  est 
rejetée.  ■ 

■8s6,  a  août.  ORDONNAKŒ  DU  &0I. 

Cours  <f  eau  (jiavigablt).  —  Ctintrascnliun^ —  Com- 

péteiu*»  —  Défaut  tPautoritation.  —  Lavoir  su 

tinnqu'un  propriétaire  d'usines  situées  sur  une  ri- 
mn  dépendant  da  domaine-  putUc  iurojne  un 
eheim  lhre  tPéutoritaHbn  poareonMener  an  et- 

terrisscment  qu'il  a  augmenté  par  jet  de  maté- 
riaux ^  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  examiner  ce  titre  et  décider  s'il  a  contre- 
venu aux  règles  rt  conditions  y  pri-scritrs . 

H  au  aiusi  compétent  poar  vérifier  si  le  fabricant 
*m-  taatorisntStit  aimgée  parVoti.  9  dal'anSté  U, 
gts^ntjjfiiB  9  Mn  1798  (  19  •«•«M»  4»  6)»  peur 

  ' — '  ^ 


bien  si  e«t^mi»lim9i9mm¥tt^ëtm9/oiÊiiit 

par  lui. 

Si  le  conseil  de  prcfccturu  t'est  déclaré  incompétent 
sur  ce  chef  l<-  conseild'éUf^lln$ftaiaerttm«^êl, 

sur  la  contravention. 

Au  fond,  s'il  est  reconnu  qu'une  semblable  aatori- 
sation  n'a  pas  été  donnée,  il  y  a  lieu,  par  le 
conseil  d'état,  d'ordonner^  a^pnuion  éa  'ita> 
voir  et  de  condamner  le  fibriemM  à  ratneitée. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

V u  l'ordonnance  des  eaux  et  Forêts  du  mois  d'août 
1669  j  —  Vu  l'arrêté  du  9  mars  1798  (  19  yentosa 
an  6)  —  Vu  l'instruction  du  6  aoAt  1798  (19  ther- 
midor an  6)  ;  —  Vu  la  loi  du  19  mai  1802  (99  llo- 

réa  I  .1  n  1 0  ;  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  l'attcrrissemcnt  :  —  Considé- 
raot  qu'il  s'agissait  de  reconnaître  si  lé  sieur  Pou- 
part  «M  Naudixe  avait  «ontraveott  aux  r^lfs  et 
conâitloiis  prescrites  par  la  permission  du  lO  fuin 
1719,  et  que  la  ronnansance  de  crtte  contravention 
était  de  la  comi:<''tcni  r  du  conseil  de  préfecture; 

Sur  le  chef  relatif  à  l'établissement  du  lavoir  uao- 
bîle  sur  barques:  —  Considérant ^  sur  la  rompé- 
ténce,  que  le  conseil  de  préfecture  était  rompéient 
pour  vénfier  si  le  sieut  rottpart  de  Kfaufiixa  avait 
l'autorisation  exigée  par  fart.'  9  dé  TVrrété  da  9 
mars  1798  (  19  veniose  an  6) ,  et  si  cette «lltOtiM» 
tion  résultait  des  titres  produits  pat  lui;  -t-CodsI' 
dérant,  au  fond  ,  que  le  sieur  Poupart  de  Neuâise' 
ne  justifie  pas  d'une  semblable  autorisation  { -~  Con- 
sidérant que,  malgré  les  injonctions  réitérées  du 
sous-préfet  de  Sedan  ,  dans  ses  arrêtés  des  14  et  3t 
mars  1 8a5 ,  le  situr  Poupart  de  Neuilize  a  maintenu 
sur  le  coura  da  la  KIea««_Ma  laroir  mbbile 
barques  t 

Art.        L'arrêté  du  conseil  de  prérecturè  ,daa 
Ardeanaa  I  du  6  octobre  i8a5}  est  annulé.  ' 
s.  Le  eoasetl  de  préfecture  statuera  sur  là  coa- 

travfiitlnn  ul  iti'.e  ;\  l'atterri';'^''nicnt|  C'nstatée  par 
lo  [TOiès-verb.il  du  5  avril  i825  ,  «prés  toulefius 
(ju'il  aura  fait  vérifier  contradictolrement ,  entre 
l'administration  des  ponts  et  cliausséct.et  le  ùeq^ 
Poupart  d«  Henflîxe,  si  ce  manufactuner  a  outrèf 
pai.!ié  les  limite»  et  enireint  les  conditions  prescrites 
par  la  permission  du  10  juin  >7>9' 

3  II  t!.t  ordonné  au  sieur  Poupart  de  Neuil!s« 
li'enlever  le  lavoir  mobile  sur  barques  nu'îl  a  fait 
i'ial)lir  sur  le  cours  de  la  Meuse  à  Sediin,  et  ce  . 
dans  la  huitaine  de  la  signification  de  Japrêseatf 
ordonnance  ;  Faute  de  quoi,  il  j  sera  poorvu  â*ottcè 
et  à  SCS  fra's.  —  Le  ».ie«r  PouiMrt'dt  N«nffia« 'iit 
condamné  à  100  (r.  d'amende»  ^  ,     ,  -.-  .4^  ^rum 

•'.  .-  ,  1  fc. .  1-  ,  JiT'"' 
•  .  '  r  •  ■  ■■.\tt  ».l  •  .  ».,i  r-.  ■  t 
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Comn  éFtau  { floOM»).  —  CommMem  4ê  hait. 

Lorsque  Us  frais  d'entretien  ^am 
digue  sur  uju,ri*iàn JloUabh  mit  dti 
tanément,  pmt  éa*  féfjUmau  tusUli 
^eiargt  i**.  dt»  propriétaires  d'usines^  et  du 
eommsite  du  toit  flotté  ^  les  pn-uuen  ne  sont  pas 
fondes  d  demander  U  é^ièMmmttotml  do  iettrs 
usines.  .   -  ;  •• 

Umb  lui  du  3o  ûun-al  an  lo,  aujourd'hui  «oeorc 
en  vigueur,  a  crée,  «ur  les  rivières  navigables  ,  un 
droit  d'ocUtoi  de  aavigationi  qui  doit  lervir  à  Peo- 
tretieo  de  toiiH»  I««  eonabuctîom  ii4oemîre«.  k 
ieur  bonne  administration.  En  exécution  de  rf  ttr 
loi  ,  de  grandes  divisions  ont  été  tracée^  ,  dans  l'in- 
térôt  général ,  sur  toult-s  les  rivières  do  la  France  j 
celles  déclarées  ita\i^ablcs  snnt  rotéesj  quant  à 
Tentrctien  ,  à  la  charge  de  Poctfol  da  navigation. 
Les  rivièfe»  déclarées  Uottabl  s ,  au  contifniff»  |  ont 
continué  de  se  régler  par  det  usages  locaux  ou  par 
ù(  <i  Ji'cr.  ts  spéciaux. 

Dans  cette  grande  opération  adroinistratÏTe ,  la 
rÏTière  d*Yonnea  été  dMtrio  flottable  jusqu'à  une 
certaine  hauteur  de  ion  venn,  et  navigytble  dœuis 
.^jiifandroit  jusqu*i  aon  cmbnuchnfe,  per  deoiraé- 
^Valf  «OUÏ  J'empire  desquels  elle  est  encore  admi- 
nistrée en  Ce  roouicnt  :  le  premier  de  ces  décrets  est 
celui  Ju  2J  prairial  an  12;  il  déclare  l'Yonne  navi- 
gable depuis  la  commune  de  Lucj  jusqu'à  Mnnte- 
reau,  lieu  de  son  embouC^re  dans  la  Seine;  il  la 
décinre  flolUble ,  en  raoMMttUt^  depuis  la  com- 
mune de  Lucy  jusqu^uz  ntiaaeauz  du  Morran.  En 
exérution  de  la  loi  de  floréal  an  10,  il  met  à  la 
charge  de  l'octroi  de  navigation  toutes  les  cons- 
tructions Taites  sur  l*Yonne  Ml^ble  1  il  laisse ,  au 
conuaire,,  à  la  charge  da  ooma^ve  de  boia  flotté 
et  dot  propriéuiree  d*ttiinei  tnutaa  lee  constrac- 
tions  et  réparaiions  relatives  à  l'Yonne  ilnttaldé. 
Au  nombre  ilc  ces  runstructi  ^is  ,  sujettes  à  répara- 
tions, il  range  nommeiii'jnt  ,  par  sun  art.  3,  li-s 

Spriuis'de  Crain  ,  Coulangos  ,  Claniecy  ,  Armes  cl 
telaforét.  Ce  premier  décret  attribue  au  ariaîsto 
de  rintérieur  la  déciaioD  de  toute*  les  contesta - 
tfoni  è  naître  pour  tVatreljao delà ptrde  delTonne 
dédaréu  flottable,  fapUfiiiQftjiRT^Die^  qull  appelle 
Haute- Yonne.  .' 

Le  second  décret  confirme  le  pKmier,  en  ce 
au'il  a  niain^nu  U  mène  diTitioB  ;  mais  il  Je  mo- 
aiBn  eirindiquant  |>Iua  spécialeawnt  par  qui  seront 
exécutée  et  inspectes  les  travaux  que  le  décret  du 
a5  prairial  an  la  avait  laissés  à  la  charge  du  com- 
nierce  Je!  bois  et  des  [iropriétairei  d'usines,  et  par 
qui  seront  jugées  les  contestations  à  ce  sujet.  Ce 
oAoel}  en  date  du  9  brumaire  an  le,  attribue  aux 
délé^iéade  la  direction  garnie  des  ponU  et  chaus- 
eéea  riatpectioa  et  k  dimelon  des  trsvàux  à  fsire.  Il 

confie  aux  ingénieurs  du  département  la  confection 
des  plans;  il  les  soumet  à  l'approbation  du  direc- 
teur général  des  ponts  M  chanasées}  il  laisse  i  l'a- 
gent spécialement  cOTlBiie  par  be  intérmfi  toute 
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la  latitude  nécessaire  pour  r  onr  ili'-r  l'intérêt  piiblir 
avec  relui  de  set  cçmmettan*  daifs  les  constructiona 
à  faire;  enfin  il  Atribue  ail'toitseil'de  préfectiim 
bdroi»  de  régler  totnea  lee  ^BéfUMeUMe  eei  peay* 
MteRt>4^llever,  soit  p<«tir  fetéehliait  du  aéeiet  da 

2.5  prairial  an  la,  soit  pour  sa  propre  fixécutîoOj 
voulant  qu'il  soit  statué  en  cette  matière  ,  comme 
en  matière  de  voirie,  d'après  in  loi  «ha  sçiotdal 
an  1.0.''/     ■  •  «.'   '  '  • 

Bn  181 1  »  le  pertvis  d*Armes  a  été  soumis  à  des 
constructions  et  réparations;  le  montant  de  la  dé- 
pense a  été  réparti  et  divisé  aux  trofs  quarts  pour 
le  commerce  de  bois,  et  un  (|nart  pour  le  proprié- 
taire du  moulin  d'Armes,  alojs  le  sieur  Né«-De- 
vaux.  Ce  propriétaire  s'étatit  pourvu  devant  le  fiOB- 
seil  d'ètigte.lM9  décision  du  7  février  181 3  a  con- 
Gmé  ParMU  du  conseil  de  préfircture.  Cette  déci- 
sion est  ainsi  inotivér'  :  «  Cnn lïdt'rant  (jii'aux  ter- 
iius  de  nos  décrets  de»  35  prairial  an  1  a  et  9  bru- 
maire an  i3 ,  les  réparations  et  reconstructions  de* 
Mrt^i^  sur  la  Haute-Tonee  ont  été  mises  à  la  charge 
dès  BeBcbands  de  bois  et  des  propriétaires  d'usines; 
qu*eB  exécution  de  la  décision,,  ait  directeur  Ë^v^-. 
ral  des  ponU  et  chaussées,  H  a  été  procédé  à uKi!^ 
construction  du  pertuis  d'Armes;  que,  d'après  les 
usages  suiw depuis  long-temps^  le  conseil  de  pré- 
fecture a  amté  que  la  dépense  serait  supportée  un 
qturt  par  le  propriétaire  du  moulia  d*Amea,  et  les 
trois  quarts  par  lee  marcliands  de  bois.  « 

En  i8ai  ,  le  pt-rtnis  en  question  a  été  soumis  à 
lie  nouvelles  réparations,  et  le  conseil  de  préfec- 
ture, se  fondant  aui  te  Jétret,  a  fixt-  à  un  quart  la 
portion  contributive  du  moiilin  d'Armes,  apparte- 
nant aujotord^hiti  au  sieur  Bernard.  L*arré(é  du  cioa- 
seil  de  prèliKtor»  dp  PToone  est  da  loeepMttbfe 

1854-  .  •  i-: 

Te  sieur  Bernard  l'a  déféré  au  conseil  d'état,  et 
a  conclu  à  ce  qu'il  fût  déchargé  de  tout  paiement 
dans  la  dépense,  attendu  qMMa pertuis  n'ont  été 
faits  que  dans  l'intérêt  du  comnMrce,  et  que ,  dV 
près  les  règles  dn  droit  commun  «  if  ne  peut  être 

issujetti  ■ijns  motif  i  une  serviiudr. 

Le  riniimcrif  de  bois  a  défendu  l'arrêté  ,  en  iii- 
voijuant  les  réglemens  en  vigur-iir  ,  ci  la  juris- 
prudence du  conseil  d'état ,  attestée  par  les  arrêts 
'!rs  j  fêviitr  i8i3  et  6  bmî  iSiÇt  contre  le  aieur 

Bardet. 

GaAmusi  eu.  Sur  le  rapport  du  coaité  du  cm- 
tentiettx , 

Vu  le  décret  réglementaire  du  14  juin  1804  (a5 
prairial  an  is),  relatif  à  l'eatretiei»  de  la  rivière 
d'Yonae{— Vu  ladéoetda  3i  octobre  1804  (.9 
brumaire  an  i3),  qui  attribue  an  conseil  de  pré- 
fecture la  connaissance  des  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  pour  l'exécution  des  réglemens  de 
U  matière  ;  —  Vu  le  décret  du  7  février  i8i3,  qui 
tixe  au  quart  de  la  dépense  faite  au  pertuis  d'Armée 
la  partie  coatributive  du  pixtpriétaire  da  moulin} 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  réclémen- 
tniredu  i4j^'>n  i8o4(35  prairial  an  la), les  frais 
d'entretien  du  perttf^i  d'Arme»  rioivent  demeurer, 
suivant  l'ancien  ordrç  établi,  à  la  charge  du  com- 
merce de  bois  flotté  et  du  propdétaiw  du  moulïa} 
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"  !■  '«[  :  >^  /  ^ .'o^fW  y.-  ;  -  '  ■ 

—  Considérant  que,  d'.ijjr^'s  les  «nciens  réglflinonR 
et  usages >  le  propA^tJtiie  du  moylin  devait  suppor- 
ter' un  tiers  de  la  di'pense;  (^Ue ,  loin  li'excédor 
CMtt  proportion  ,  le  conseil  de  pr^fecturst^e  kmr 


1826. 


imatmit  une  dédnon  plos  récente,  l'a  m' 

Juirl{      CoiuidéMat  que  \»  décièveawM  total 
etatfndé  ptr  te  tienr  B&nmrà  tat  mmtiiifav'  ra  rè- 
glement en  vigueur  : 

Art.  1*'.  L«  rctjaéte  du  sieur  Ueriiard  est  tr- 
fetëé.  ; 

'  '^i.'IÂ'tleitr  Betnard  est  condamné  «ux  dépens. 


ni'.uxiK.ME  asrECK 


2  août  i826> 
Sur  le  rapport  du  comité  du  con 


CuAHLES,  etc 
lentieoz  , 

Vu  le  décret  régleiiieD||ire  du  14  juin  1804 
wtirfel- an  i97,-T«lallPr  F«att«ri«B  de  h  iMère 

d'Yonne,  q\ii  attribue  au  conseil  de  pnSfecture  la 
connaissance  des  contestations  qui  pourront  s'ùlever 
pour  l'oxécotion  des  réglemens  de  la  matière; 
Vu  le  coBtentiàn  passée,  en  1770,  entre  les  syndics 
Aie  ntiftbaBtf*  de  boit *  dSiae  part,  et  lea  propri^ 
tkirfcs  des  moulina  de  CM»      à»  Bèae,  d^autre- 

f)STt,  par  laqnelte  eemi-ei -conMliteiitA  supporter 
e  quart  dos  n'ïparjliom  du  [  er'.iiis  do  Crain  ,  sa- 
voir :  deux  tiers  de  ce.  quaft  par  le  propriétaire  du 
moulin  do  Crafai «t  «a  ttaM  par  cetni  da  flÉonlin 
d«Bèie<  '  '1  .  -  ' 

CbntiaéraBt  qu*atn:  Mranr  du  décret  réelemeii- 
tairê  du  14  juin  i&o4  (»5  pratriel  aa  1^),  les  frais 
d'entretien  du  pertuis  de  Cfmîn  doivent  demeurer , 
s'iivau;  l'ancien  ordre  cl.nlili ,  à  la  chnrgo  du  com- 
merce de  bois  ilotté  ot  des  ma(uiétaires  de  mou- 
lios;  — Considérant' que I  a*eprèe  le»  ebcieDs  ré- 


gbottne  M'uhagea ,  et  notamment  «Ut  leraM  d'une 
ttAntaction  du  16  juin  1770^  entre  le  commerce 

de  bois  et  les  projiriétiires  des  moulins  de  Crnin  et 
de  Bèzc ,  la  portion  conlriliutivc  dos  doux  usines 

!t 


(les  aetienses  tle 


•  été  fixée  au  quart  du  montant  des  ue{ 
répmtiqaM  du  uertniede  Crain  ^et  l'autre  tiers  à  la 
dn  nsoulm  d«'MM{  Qii'ahMi ,  1«  coaieil 
de  pmfectim  InsteiBisnt  adtvté-cctte'baae  de  ré- 
partition de*  dépenaea;  >- Coarfèéraatque  le  dé- 
^rùvi mont  total  demandé  par  le  «ieurOmlon  est 
contraire  aux  réglemena  en  vigueur  : 

Alt.  1"»^  Lêl  requête  du  «i«pr  Couloa  eet 
jetée» 

ft.  lie  sieur  Coalon  «st  oondenné  eus  dépan» 


re- 


TumeiiM»  iavics.    s  aotU  i8a6. 

• 

CBAkuii  etc.  Sor  le  rftpport  du  conité  dn  con- 
tentieux. 

Vu  le  décret  réglementaire  du  i4  juin  1804  (^5 
prairial  an  13),  relatif  à  l'entretien  de  la  ri-rière 
d*Tonne{  — Vu  le  décret  du  Si  oètobre  1804  C9 
bramsirn  an  t3),  qui  attribue  au  conseil  da  pré- 
fecture la  connaissnncc  des  contestations  qui  pour- 
ront s*élevcr  pour  l'exécution'  des  réglemens  de  la 
aistière)  —  Vu  U  «onventîen  psaiee,  en  1770, 
entre  lee  eyadiee      Meniuuids  de  boîe  ei  le  pro- 


prîétsire  du  moulin  de  Coulanges^  parlequelle 
cclui-ti  cou&vnt  à  iuppoiter  le  cinauiéifii;  des  répa- 
rdlious  du  pcrUiis  do  co  nom  ;  —  Vu  l'arrêté  atla- 
ué  du  cousctl  do  préfecture  du  département  de 
"        du  is  noveaîbre  ifla4,  portant  que  U 


nportma  à  pyer  par  le  propriétaire  dtt.inouUn, 
a  la  eonme  de  0,007  fr.  89  c. ,  pour  la  répara- 


tion du  pprtuîs 
(|uiènic,  l'I  (jiie 
supporter  ) 


de  Coulanges,  est  fixée  ni>  cin- 
Its  quatre  autres  cinquièmes  se- 
pur  moitié ,  entre  le  cumnwjisè 


runL  supporter,  pur  moitié,  entre  le 
da  bois  de  Paris  «t  celui  de  le  Bauto-lt^oiinsi 

Considérant  qu'aux  lemes  du  décii^^  cé|t)'^BCn- 
taire  du  14  juin  i8o4  (*5  Maiml  nn  1%),  (es  fireis 
d'entretien  én'ipwtBftr  Jr  Cwitefgwr  '  dahent  de- 
meurer, suivant  l'ancien  ordre  établi,  à  la  charge 
du  commerce  de  bois  ilutté  et  dupropriétaire  du 
moulin  ;  —  Considënntque,  d'api^rtes-anciena  ré» 
glemens  et  ueagw,  ernstadinrpitt  ituxtetitlii " 


trausaorionydu  t6  jUlie^fj^^, 


de  bois  et  le  sîenr  ^  Moatimeux,..aUKf  ,piT>pri^ 
taire  du  mpulio  de  Coulanges  ,  et  d'un  traité  passé , 
le  17  juillet  lâi  6 ,  en  Ire  Icdil  c  oui  nie  ne  et  la  diime 
veuvo  (Juillet  deveaiie  propriélatiedviditjpuvlin, 
la  portion  conlrlbutife  de  cette  usine  a.^fmt.eu 
cinquième  du  montant  des  dépepees  de  répantifiR|i 
du  i^ertuls  {  —  Qu*atMi ,  ht'^èSSilÊiné'fïimwA 
justement  adopté  cette  base  de  ri'pattilion  det  dé- 
pMises;  — >  Considérant  que  lo  dégrèvement  total 
detrtiin-'é  par  le  sictir 
glemea»  eu  vigueur  t 


Art.  l*^  La  requétedu  «i«ur 

a.  Le  sieur  Baain  est  condamné  aux  depena<t^{^' 

t8a6.  a  août.  ORJDOMlAKCE  Dl  KOI. 
Cours  <^eau  Çmoa  aavijgfiU  m  JhttubU),  -—^  4». 

Ix>rsqn*H  s'agit  de  n^rimer  une  atttieipatùM-inpf' 
chde  d  un  particulier  sur  wn  cours  d'eau  qui  n'est 
•ni  navigahiti  ni  J^oUah/g  ^  et  que  ce  particulier 
élève  in  qnostàon  de  propriété ^  le  préfit  n'est  pa* 
eompétemi  'poar  prmotMtr^  -   -    "<:' v  •  <  W ~. > 


Cest  aux  tribunaux  ordinaires  à  statuer  ^  soit  pat 
voie  du  répression  contre  Ut  contraventions  «  «m/ 
par  examen  des  titres  ou  de  fa  possession  » 

la  question  de  propriété. 

Si  l'anticipation  reprochée  eût  porté  attnmttyi^iin 
xoUdai  tPun  pomt ptibUe,  eadmimisthttim'-e»' 
rtta  été  eampétent»  peur  in  téprimér  dtau  #)bi* 
ititél'é0itecmâM9ationd»eepetttiOitptimrmtiiit' 
tenir  dft  MiMMMinMtM  «taMe-'fOM  m^tut^ 
mentale. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Considérant  que  les  arrêtés  (du  préfet  de  SaAnxt» 
Loire)  n'ont  pas  été  pris  pour  la  conservation  du  pont 
de  Ponlain  ni  pour  maintenir  It  communication  de 
la  roule  départementale  j — Considérant  qu'ils  n'ont 
pas  pour  objet  un  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  le  curage  de  cette  rivière  {  qu'il  ne  ifêi' 
gissait-qne  de  réprittef  me  «nticiprilan  reiprocftée 
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k  la  dame  veuve  Jacol)  rar  <U  COUT»  ifwi  qui 
n'eit  ni  naviea  ble  m  flottable  5  —  Conrfdinot  quu 
cette  dame  dïè«  la  question  de  propriété»  —  Co«- 
•idéiant  qus  c'étût  aux  tribunaux  oroîiMicM  A 
gtktuUtymfÊt  vtm'de  v^pnu'OQ  cuntre  les  cotu 
tiav«ali0M  «nii  Wa^^  ^  mus  du  PonMin,  «oit 
par  etamea  de*  tltm'ou  de  Ta  ponMrioBi  aor  U 
question  de  propriété  : 

Art.  1".  Lfs  arrêtés  du  préfet  du  département 
de  Saôae-ct- Loire,  des  9  et  18  octobçe  et  1".  dé- 
cembre (  «on^  abiii|ié^)Our  caute  d^incompétence. 

a.  Bn  èottdaaùiMu»  dApeaa  la  ipeMe'^  «uc- 
combmdAfiiiitiveaÉtt  devant  les  trtbumux. 


i8a6.  a  août.  OHlX)NNAHCE  DU  ROI. 

Cours  d'uLu  (non  navigable) .  —  Ulimê-  "  Auto- 
risation nécestain.  —  Questions  dm.tÊUtlflf*  0' 

da  propriété,  —  Compétence. 

L'établissement  des  moulins  et  usines ,  même  sur  les 
cours  ri't-au  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  Jlotla- 
bleSf  ne  peut  être  autorité  que  par  le  roi,  sur  le 
rapport  du  mbUHmégfMmgUt^é'éflèt  fàvis 

liit  préfet. 

tà'inttrucliQn  administrative  qui  doit  précéder  l'au- 
tiuitation  ne  fait  pas  obstacle  d  ce  que  les  qaes- 
tioa*  pré/uduûUm  4»  ftajKriàtt  tt.de  tatritude 

t  oKdtuuires. 


Jl  K^appurtiaU  pat  umt  eounUt  dû  pr^iecture  âe 
statuer  sur  les  oppositions  aux  aemaudes  en 
atitOfisatioH  qui  peuvent  s'élever  éunuit  cette 


tufûeixuf 

CooMénuit  que  MaUiMeaieiit  dea  aioulliis  et 
miaeai  utmê  «w  laa  cours  d'eau  qpil  m  août  ni 
vigaUea  id  4cilubl«a ,  ne  peut  être  autorité  que 

par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in 
térieur  et  diaprés  l'avis  du  préfet,  dan.s  les  lormes 
prescrites  par  l'srrété  réglementaire,  du  9  mars 
17o8  (10  ventoae  an6)t  et  par  l'inatruction  minis- 
tenelle  du  6  aoAt  1798  (19  thermidor  an  6);  — 
ConaUMhint  que  l'instruction  ad«iaiitimtiTeiluid<Kt 
jtrAcédér  notre  autorisation,  neAtftppa  obtlaele  à 
ce  que  les  "([uDbtions  préjudicielles  de  propriété  et 
de  servitude  «oient  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaifes  :  * 
.  AN.  1^.  iAntté  du  tonseil  de  préfecture  du 
défuitallent  Am  Bataee  Alpes ,  du  17  septembre 

1823,  est  Rnniilé  pour  inruin[iétencc ,  saufaUSpUT» 
lies  à  se  [Kiurvoir  devant  uni  de  droit. 

2.  l  lit  condamnée  aux  dépaM  la  purtïa-qui  eue 
combera  définitireaieat.  '  • 
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i8a6.  —  a  août.  ORDONN  ANCE  DU  ROI. 

ProQ^dut»i      Délai  du  pourvoi.  —  Opposition.  — 
tkioi^pbÊé,^  'ÙéeUêm9u.  . 

L$i€M9tU9de  préfecture  ne  peuvent  réfbvimimm 
arrêtés  contradictoires. 

La  déchéance  des  délais  du  recours  peut  résulter, 
contre  Pappelant»  de  ce  qu'il  a  donné  reçu  de  la 
tictffitatio»  udmbiistretive  à  lui  faite  de  Pturité 
eomtht  lequel  ii  s^est  pparpu ,  de  t opposstwon  qt^U 

a  ensuite  formée  à  ce  mé'rtc  nrrcté  contradictoire , 
et  enfin  du  tcjctc  même  d'un  arrêté  interlocutoire 

Stf  por suite  f  son  pourvoi  est  tanUf,  il  doU  dé- 
ciaré  non  recevablc. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité..du  c«»ar 
tentieux, 

Sur-i'anité  dina  awn  —  C9mj4àn9tiiie 
le  pfécMflMl  avrêté  ayajit  été  coatradifctoâramaat 
pris,  le  aottirildt-  jiri'fecture  a  justement  déclaré 
qu'il  ne  lai  était  pas  possible  de  se  relormer  ;  —  Sur 
Parrètédu  la  novembre  iSii  t  —  CuoiUic^sut  uut- 
duiécépiaaé  donné  par  la  «iMr  Gui«:baxd,  le  37  dé- 
cembre 1611,  de  MM  oppesUioe  audit  arrêté  et.de 
l'arrêté  interlocutoire  au  conseil  de  préfecture  du 
i3  mars  i8ia,  il  résulte  que  ledit  sieur  Guicliard 
uvdit  eu,  dès  celte  époque,  pleine  LonIlai»^ance  de 

l'arrêté  du  la  novemire        ;  qu^  .dùs-luis,  so» 
pourvoi  Amné  devant  aooa,  le  19  avrA  t894»J*i>t 
laadif  et  noB  lactfvable  j 
Art.       La  requête  du  rieur  Gukh^  eat  la- 

jetée. 

a.  Le  sieur  Guicbard  est  condamné  aut  dépeM. 


ilM.  a  uoât.  OEDOHNANCB  DU  ROI. 


Procédure.  —  Ondonnauue  nyele.  —  Déciskm  ail- 
nistérielle.  —  Recoure  tardif.  -^PeuuoHS^ 

Lorsqt^uue  ttrJonnauce  royale  a  fixé  V époque  de  U 
jouitaamee  tPume peuehn  de  retraite ^  et  que, ppe^ 
térieurement ,  le  ministre  dee  fiueieeee  u  reudu 
une  décision  par  laquelle  U  te  limite  d  Cette  OT- 
donnancc  ,  le  délai  de  recours  aU  COUteil  d'état 
court  à  dater  de  l'ordonnance. 

Unk  décision  du  ministre  des  tinaoce»,  en  date 
du  8  mai  180a,  cunGrméepar  une  ordonnance  royale 
du  aa  Janvier  i8a3,  avait  admia  le  aieur  Ponthierde 
<]liaaaaiUard  à  iouir  da  M  pensioD  d»  retraite»  es 
Paliié  de  coaNrvatmir  dai  h7pa||^uee,  à  dater 


(1)  Jutqu'ici,  il  a  toiijoars^  rsoonnu  me  b  natiffee» 
tionMg.ile  <!tait  nécessaire  pour  faire  courirle  délai  de  fu» 
ooors.  La  notification  administrative  n'a  jamais  été  ad- 
ansa  ,  si  ce  n'ept  dans  le  cas  d*  déeUtons  prise*  entre  les  par- 
Itei&ars  et  l'Js W.  Alors  la  notification  par  les  lettres  des 
ministres ,  on  de*  directeurs  B<!néraui .  premisr>  roinmis  et 
autres  «gcni,  et  par  les  prefris  ,  iiiUinl.ci!»  iniliUire»  et 
aatrea  atcm ,  dan»  les  d^p»rtciiicn>,  >iillit  [mur  faire  courir 
le  d^ai  île  recour!.  c'jiitrL- les  jiarlu.!.  (jin!  iWcitiqns  con- 
damnent. Cest  ce  (|ui  rc'soltc  d'un  grand  nombre  V  d^ci  ■ 
sions.  tI^.,  ice  tuitt,  Quett.didnité$JUtdeê^ 
3*. édition,  t.  i,p.  M. 
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RÉGLEMEKS  FOiLESTItilS.  —  Akmjb»  .»8ft6. 


it  àud'u  jour  S  BtM  jiJB»3^ A  lieu  d'ea  faïn» 
HMaWtor  k  jouissance:  à  ytttic  a»  l'époque  4e  U 

ccssatiun  Je  s(îs  fimclions.  Sur  ses  rtu  laiiialiou*  , 
jano  nouvelle  <Jé<iiiioo  uiiuistËriellâ ,  du  ib  avril 
i8a5  )  qui  se  référait  à  IVjnîonnance  du  aa  janvic 
1823 ,  a  déclaré  que  celte  décision  ne  pouvait  être 
Diodifice.  ^ 
,  tApjwl  fia  ctuiidl  d'étoU.— '  Four  repoutaer  U  £0 
St  non-recevoir ,  le  sieur  de  Ctaamaîliârd  lOutenAt 
qu'il  est  (le  principe  (jur  les  minlstn-s  cuit  le  droit  de 
rapporter  cux-mciuc»  luuit  arrêtée  ,  tandis  que  les 
tnbuaaiix  ne  peuvent  pas  rapporter  leurs  jugemeiiS' 
sJ9*  là  «é««ito»  ^ÊâHii  it  «leflÎMidttWi  k  tpMéqueaoc 
qu'on  peut  «e  fioiinrotr  coitti*  k-^mg^ent  d'un 
tribunal  qae  devant  le  tribunal  supérieur ,  dans  les 
trois  mois  de  la  sîgniGcation ,  et  qu'on  peut,  au  con- 
traire ,  en  apprli;r  au  niiiiistru  lui-même  d'une  pre- 
mière déciiiinn  du  ministre  ,  et  lui  demander  un  exa- 
men plus  approfondi  de  Paffaire. 

.  Ara  llpi«.  UmiaiaMdiMfiMBOBa  a  Gdtobaerter 
qae  l*aJbplion  Aa  eettadoetifae  tépJralt  i  étaniser 

Jei  afTaires  contfntieuses  et  à  embiirraâst'r  la  marche 
de  radiniiiisirutiim  en  la  plaçant  indéfiniment  sou.s 
le  cou^  dPUn.pOurroi  que  les  parties  se  trouvcraieni 
loujoars  aToSr  la  possibilité  de  former  ,  enoppelani, 
flOUi  la  prétexte  le  plua  frivole  d'une  décision  ad- 
MÎBÎfltrativet  aulqiiB  anéaiWM  qa'sUa  lût,  et  a'é- 
tAjant  aBaiiitoditlidiitflM  refbtqonb'ebtlaidraient 

pour  présenter,  <^ans  les  trois  mois  de  la  notification 
d«  ce  rafua,  une  requête  tendante  à  l'annulation  de 
la  décision  primitive. 

.  .  L'wcagkttOB  d«  èécbéaiics  a  été  adopté*  par  l'ar- 
fê»  auNaatl."  i:-  »         eiiar.,  '  ^ 

('ii  AnLMf  .ete.  Svr  lansporidn  eonttfda  con- 

lenUeux,  n  ^.^y 

Vu  la  décirfàtt  ÉtIÉMirdè  18  a-rrU  i8*S«f  ceiK 
du  8  nul  tSas )  '  :  •   '      •  . 

Coaaidérant  qùi  U.  iééMn  «le  nom  idttoiativ  des 

ftlMBCM,  rn  date  du  iSayril  iSai,  contre  laquelle 
••'pourvoit  le  sieur  Chamaillard  ,  ne  fait  que  se  ré- 
férer à  l'ordonnance  royale  du  aa  janvier  iSaS,  qui 
a  concédé  aa  pention  à  partir  seulement  du  8  mai 
t8n  I  ^atilM«*lat  pas  pourvu ,  dans  le  premier  iri- 
iMrtre,  cratre  li  concenioo  bit*  par  ladite  ordon> 
aiaAr 

Art.  i*r.  La  requête  dtt  rieur  Ponthiar  de  Cha- 
aitUlard  est  rejetée. 


M.  ORDONNAKCB  Vt  ROI. 


tiOMi--^  CoaaidéraiifcqaUilk  tecMMdi^  i*0Uim\à» 
sioa  nite  par  le^ieur  Gantbfey^  et  di»^t\>^^verb«l 

d'adjudicaiÏDn ,  lac  pavés  doivent  être  payés  à  ralioa 
de  3a9  ir.  le  millier;  que  le  conseil  «le  (>réfisciuro a 
fait  une  juste  application  de  cette  disposiiioii  i  . 

Aj(f.  1*'.  La  'requête  du .  aieut  i»viHiuj~t»lk  t9r 
jeléab  ï''.'''.^ 

2VeMaiw  piiMiet.  —  RésiliAioMtrT.ti'demmii^— 

^Kx  tennêi  de  tm/t.  t45  dtmmt  ém  16  aMa—ftur 

1811,  ce  n'est  pas  au  conseil  d»  puffikiÊm  f^U 
appartient  d«  ptwoncer.  la  tiûtiilkm  #M  moh- 

Le  droit  de  prononcer  ta  rdsiliatioh  deflteindée  et 
d'allouer  aussi  une  indemnité  tC appartient  qu'a» 
préfet,  sauf^itpp^lloà^nâM^ 

La  sieur  Hue|  entrepreneur  de  travnux  jublica, 
s'est  rendu  adjudicalatre  dr^  travaux  à  exécuter, 
pendant  ais  anaée»  ciMiaéaativea«  A  dator  de  ittaoi, 
pour  entiateulT  m  hm  émt  lea'rliiiitalM  ^véw  de 

la  route  rojalc  (n".  83)  de  Lyrtï»  à  Toulouse,  dans 
le  département  de  la  Loire.  Des  circonstances  extra- 
ordinaires ayant  fait  élever  les  prix  de  la  main- 
d'œuvre  |  cet  entrepreneur  a  cruînt  de  compromet- 
tre aa  fortune,  et  t  par  une  pétition  adressée  en  1 8^3 
au  préjbt  du  département,  il  a  demandé  la  résilia- 
tion de  ton  marché,  conformément  A  l'art.  39  du 
caluLT  lies  charges.  Il  a  récl.unr',  en  iiu'nic  temps  ) 
des  indemnités  pour  les  pertes  qu'il  avait  déjà  e*- 
«uyécs  par  suite  du  renrnérissement  des  matériaos 
e.  de  la  maiaMl*«Mmil,«l1iOUrdiirérens  travaux  que 

H es  ingénieuraluiavaient  lait  exécuter,  quoiqu'il  n'y 
lU  pas  tenu  par  le  devis.  Le  pn^fet ,  ne  st.'  croyant 
pas  compétent  pour  st^ituer  sur  une  seniblitble  ré- 
tlansaliiin,  Va  renvovî  o  lUi  c  o  n  ^t-ll  de  prefei  Uin.',  (|ui, 
par  arrèlé  du  19  juin  iii34i  a  prononcé  la  résilia- 
tion de  l'adjudicalictn  et  évalué  le  prix  dea  ennlgea 
exécutés  par  l^trepreneur ,  en  sus  de  ceuipi 
Éraieatéte  mie  à  m  charge  pnr  le  devis,  et  en  outre 
ilo  décidé  qu'il  lui  serait  payé  une  indemnitépourle 
déiloraniag»-r  des  pertes  que  lui  avait  déjà  canséeii 
l'augmentation  des  prix. 

Le  ministre  de  1  intérieur  a  déféré  Ket  arrêté  au 
conseil  d'état.  It  •  fait  obMrTerl|ii*il  n'avait  aulrnlie 
otlectiou  à  faire  contre  U  diaposuion  de  l'arrétéq|id 


publics.  —  Adjudication.^  Prix.  i^^JT^*!"^,  ...         •  ,  -1 

.    MoJifcaiion.  ^^*T"''"J['  "  ">o."'a"t  «le»  o«»rap&s  exécutés  par  l« 


Un  entrepreneur  de  travaux  publics  rie  peut  récla- 
mer contre  les  termes  du  pmcùs-verbal  d'adjudi- 
cation ,  «MU  ptéUaeta  iq^^^énùur  dont  il  m 

CHAUBa ,  etc.  Sur  le  rajiport  ducoaûlé  ducou- 
tantiM»» 

Conddéfuiit  que  la  lettre  auarisée  de  l'ingénieur 
Merc^ier,  avait  uniquement  pour  ;i1>j[-i  dr  r.ntio- 
ner  l'oqtrepreaeur  à  l'exécution  du  devis ,  o^u'clle 
|e  co^tfcDt  aucna  ordre  qui  en  Modifie  1m  diapoai' 


sieur  Rue  au-dclù  des  termes  de  son  adjudication. 
Mais,  poursuivait  Son  Excellence,  je  crois  devoir 
m'élever  contre  celles  qui  prononcent  la  résiliation 
de  Tentiepriae,  et  qui  allouent  une  iadeuuiitfc  " 

«  La  loi  du  s8  plurime  eu  8 dit  peaitiwmetii'^fe 
les  conseils  de  piéfecture  prononcent  sur  dînî- 
cultés  qui  peuvent  a'élever  entre  les  entrepreneurs 


(1)  Un  arrêt  dn  i>  janvier  décids,  ContraireneatiéSla»* 
i,  que  rentreprcacur  dont  la  nnrcb^  a  éii  rMlîë  par  le 
ItrèMj  peut  racourir  d«»ael  leMWMil  d«  préCoaMM ,  «eur 
"  ~  lui-étiedua.  j  lîKfa 
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tJi-  travaux  publics  et  ra<1iiiiiiisir.niori ,  ronceratfltt 
/r  ou  /  mc^eution  de»  claLi^r-s  «ie  leurs  marchéiT. 
Or,  ici',  il  ne  «'agissait  point  de  nrononctrr  sur  une 
dtfficttlaé  *«lMi««<*  fim^mtion  du  étnh  ;  il  ne  aV 

giiMii  pu»  ^iikftiftêmH^M  I  ifitfyoamrttf  tBtiwl 

«•  Aispotk&MH^,  «rdto  dëtcriTiînpr  de  quelle  iMfi^re 
lea  clause*  sujettes  à  contostatiuns  devaient  étrê 
tendues  :  il  iWi'iïait  «culeoieut  de  délier  C cntn  - 
pnneur  des  obligations  qu'il  avait  contractées  en- 
v«n  ffllAaÉlfltfiytion,  «t  ^  hii  étaient  lievenues 
•onénaMt^  I^'cM*^  de  iueéiMtufaJ|yk jjBconipé- 

repre- 

0«ur  Uuc,  ]iui«jue  cette  n'd.inia' ion  n'avait  |ininl 
pour  objet  rinterjirétatioa  du  devis,  nai-tla  rrsilia- 
tion  mAme  du  marché.  Tous  tea  doutaa,  s'il  p<ui- 
Tait  y  en  avoir  aar  «ott»  aMaUao>  seraient  leVes 

fir  le  décret  do  i6  décamim  1811.  On  voit,  en 
jfet,  daps  ce  déçrel  Otrt.  4^),  que,  lora^'il  y  a  tieu 
a  réBcr  une  adjudication,  la  résiliation  doit  être 
prononcf'c  p.ir  le  ^j/'tyîY  et  appruiivce  [ar  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  directeur  général  des 
ponte  et  chaussées.  Lé  ténliatîoa  d*ua  marché  passe: 
par  r«dniinUlntifliian)oaaiaél«tPfWA«dftl(B*ux 
publics  est  donc  ua  acte  purmltatf  ■datfBletmtlf , 

j.1  iM  il,ii;s  1rs  attributions  du  préfet.  Ces  principe» 
>)i.  t  I  t  cMns.Ti  ixs  |).ir  iliMi  X  union  nmices  desbsej'lfui- 
liio  1 H I  ly  1.  !  lU!  Il  VI  icr  i  b  j  1  .  (^ii.i  !i  t  1  i'i  [uleDinité,cll(.- 
ne  pouvait  élre  non  plus  accordée  que  par  ta  même 
autorité,  attendu  que  l^brapMneurenappelaU  seu- 
Unenti  la  bienveillance  de  l'administration,  et  qu'il 
ne  se  fondait  sur  audllie  disposition  de  son  macclié. 
D'atUeury,  l'art.  36  du  cahier  dos  ch.ir^ct  porleque, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  des  iiidcniuités  pour 
les  cas  de  tbrce  majeure,  il  ne  sera  rien  allouésansl'ap- 
probation  préulabU;  du  directeof  géoénl4Mi  ponts 
fA  chaussées.  Je  pense,  d*aprèa  cea  eoBsM^aUon», 
que  la  ddcisioB  du  cmiseil  de  préfecture  doit  être  ré- 
iorn^.  ■    ,   •     ,-  ;     .   .  .  .    «  . 

teatleuz,  ' 

Vu  la  loi  du  r7  février  1800  (»8  pluviôse  an  8]  ; 
—  Vu  l'art.  45  du  décret  du  i6dtconibre  181 1; 

Sur  la  disposition  relative  à  la  résiliation  dir 
l'adjiulicatioa  :  —  Considérant  qu*H  résulti!  du'. 
juA<^  transmises  par  ooU*  directeur  général  d«-s 
ponts  et  chaussées,  qu^il  ne  a'hgiasait^  dans  l'es- 
|téce,  que  de  radjaificatiq^i  de  travaux  du  genre  dp 
ceux  .mxquels  s*applique  l'art,  du  décret  du  16 
Jvccuibre  ibi  1  ;  —  Lt  qu'aux  termes  dudit  article, 
il  u'appartenait  qu'au  pi[éiet|  sauf  l'approbation  de 
notre  ministre  de  rintiiriwifi  4«jp(PWiifMtI«  ré- 
siliation des  marchés;      '      '       i;        jr  .  '  .  .  , 

Sur  la  disposition  qui  accorde  au  sieur  Hue  une 

indcmnili:  de  3, 000  fr.  :  —  Ctin sidi' r.mt  qu'en  ad- 
t:ii:IL.tnl  ([lie  li'  sieur  Kue  se  trouvAl  (Luis  l'un  ib  s 
en-,  [.révus  jur  Part.  a6  du  cahier  de i  liar;.<  s  ,  .lu- 
cuuo. indemnité  ne  pouvait^  aux  termes  du  même 
article  I  lui  être  allouée  que  par  notre  mintslze  de 
riotérîeur  : 

Art  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé-' 
pâCtepifnit  de  la  l-oirc,  >]u  19  juin  i8a4,  est  nn- 
aulé  ^our  cause  d'incompétence  dans  celles  de  ses 


ti|i|lositions  qui  prAn<mcei»t  la  résiliation  des  «dju- 
Wdktions  pasMet  hu  sieur  Hue,  et  lui  allouent  unt- 

indeninité  do  3,000  fr.      "  '  ' 

'  3.  Ledit  M rété'M^ÉMtetMm  dans  le  ^rplusde 
SU»  llt<ptâllhÉWi — ^""'•T-*'  L  liaibl 
ji.i.  J:i:vuuq  »ii  ooÂpjib  «Mo.)  9up  >i .  x 

 w»^»»!»»»»!  :;>ftu>c>* 

1826.  4  août.  AWIÊT  DK  LA   CODR  '  Dt 
CASSATION.  * 

jBj  MU»!  T»r>oqqai  1  '     .   -  '  VI  *"  l:^^tllua^^ ■ 
Otbd  vtU  a  no«-Jeîs4NÎnHCr  àijmrié^  miik4nif^  Un 
gam  ciampétre  datu  Pexttrciee  de  ses  fimcHotti , 
dol^  être  puni  de  remi'rLonncmtnt  porté  en 
■  ^êftic/e  23e  dm  Code  pénal ,  et  non  d'une  ùmpU 
pour  iM/uiwêf  «nr  $cnm»  de  iêtdu 

"T^IWrf  tfft^i  ^  <<^'  J-:>  |  »UvÙl'IU  Uw  il'  l«4>ti>  Milite 

■  .«rffî'a'J  "h  'h''*'ir^\W'fi  sulq  ttt>n\ 
Josxra  WKKDLnio  et  Paul  Gi)^A|yi^fpt4bn 
gardes  champêtres  de  la  cumniune^^itf  "^bittinsa  , 
avaient  ét'-  iliargés  par  le  uair»  de  cette  commune 
de  surveiller  l'cvacnation  des  lots  de  bois  d'atlouaee 
dans  la  forêt  communale  du  Hbeiqwald,  Spetteï, 
adjudicataire  de  la  coupe^  afc.yefBwirdeébai^ytor 
et  s<:  porta  mèmO  à  des  vbiaa'deiait'eilM)**  W«Éé>- 
ling ,  l'un  d'eux  ,  auquel  il  donna  Jeux  coups  d<- 
I  oing  dans  la  poitrine,  en  lui  disant  de  se  retirer 
de  la  coupe ,  qu'il  n'avait  rien  à  y  faire. 

La  |iigiBJb>p<ii&.dtt^caaMAijd«  JiMifbrlmck  ré- 
digea, l«So'«mI  i8a6,  va  pfw)i>iwibal  de  tous 
ces  fait«,fmieareM  UeuM  prééencede  l'adjoint  du 
maire  et  de  trois  habitaus  de  la  commune  désign^^ 
audit  procès»  ver  bal. 

Cité  à  la  requête  du  ministère  public  4AV9#^(jlr 
tribunal  correctioaael  de  CoUnar,  opettel  Ai|ffUi> 
damné,  le  19  mai,  i  un  m'ois  d'emprisonneniei|if 
par  application  de  l'article  33o  du  Code  pénal. 

Il  appela,  et  l'arrêt  Attaqué  le  condamna  .seule- 
ment à  uoç  entende  de  aâ  Irancs,  pour  injuruk  en- 
vers uii  fM(4f •â|*">pAtre  dans  rexercice  de  ses 
fonctions,  par  ap{ÂicacioB  de  l'articje.^aSk^A/ltD^*'* 
du  17  mai  18191  et,  attendu  mie  lé &MaijH^}fie 
Dce  de  reapéce  exprimée  en 

la  peine  d'emprisonnement. 

Une  telle  décision  violait  évidemment  les  art. 
et  a3o  du  Cinic  pt'nal,  cett^.  violation  a  été  répri- 
mée par  l'arrèi  dont  la  tenéSFstiit: 

OiïSle  rapport  publiqueinent  fait  par  MtÉB  f on 
S4.'illcrde  Cur<  unnel;  uni  M.  Tréteav  d«  FémuMO^ 
t at  général ,  en  ses  conclusions }  '  T*? 

Vu  les  articles  asB  et  aSo  djU  Code  pénal,  aiaai 

Article       an  Wlk  tÉ^MMfrt  ^mm^mm 

armes  et  sans  qu*tl  eii,ck«Aiul^  de  blessures,  aura 
frappé  un  magistrat  diuM  IVx^rriro  de  ses  fonctions, 

ou  il  l'occasion  de  cet  exei  ■  •  .  ra  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  ciuq  ans.  ' 

Article  aSo.  n  Les  violences  de  Pespèce  expriâ4i 
«â  l'article  dirigé  contre  un  oITrcier  minis- 

tériel, un  agent  'dé  Ifcwhrë  publique,  ou  un'citrtyén 
I  hargé  d'un  ministère  de  service  |iiiblir  ,  si  elles  ont 
eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient  leur  ministère,  ou 


caractérisait  paa  La  violenc 

l'article  nao  du  Code  pénal  ^  Spettel  f  .t  déchargé  de 
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^.^/yfl^xPccMÎoaf  ««mot  piuùts  d'uu  eaipriïuuuc 
■MMfun  mois  àtUon^M^  » 


Attendit  que  du  procès-verbal  dressé  par  Wcad- 
ling  et  Gillct,  gardes  cbanipéUcs,  préposes  par  II- 
maire. du  l.i  «d  n:;:  ili:  lî  liciuvv'.ild  à  Id  survtil- 
laucâ  <ie  l'cvatujLi.iu  Jt's  lots  d'alfouage  dfS  bois 
des  iiabituit  de  ladite  coin  ruiinc ,  ledit  prucës-VL'rbal 
0024^10^ 3ç^Afcit  t8ï6  ,  dàiii  ni  atiirmé  devajit  le 
jugs!  aé  pUJB^a  .Neuf brisai. k  ,  ii  résulle  que  Jo- 
seph Spettel  ampoigna  itdit  >'ii(lliiip  ,  agissant 
daii«  l'exercico  it  ses  ruiictiuns,  ut  uiduiiuA  deux 
coups  do  poing  ^ur  La  poitrine,  en  lui  disitiit  de 
xajUBr  4^  U  coupe  Que  ce  même  fait  a  été  verba- 
IjUfttf établi ,  par.U  dépoeitiofl  de  plusieurs  t<:- 
moiaa ,  «u«  délwùa  qniipniitilieiLdMaat.  J^^ibu- 
nal  de  pienuAra  inttaoce  ÙiAmt^  et  déclare 
conaUat,  par  1«  jugement  dmlit  iribunnl,  en  date 
du  19  mai;  que  c'est  d^aprcs  ce  lait  reiminu  ijiie 
<  e  tribunal  appliqua  à  Spettel  li  s  dispusitions  des 
arlicle«  228  et  e3o  du  Codt:  pénal^  en  le  coad&m- 
j|l|9t  à  un  uiois  d'eimprUoanement;>— Que  la  cour 
rafale  do  Colfluw.a'a^pojiai  coatredlt  les  dits  cons- 
ialét  par  le  proefta-verWl  et  par  le  juç'.cmenrde  pre- 
ll^^re  instance;  qu'elle  a  seulement  décidé  que  ce 
fattne  caractérisait  pas  la  violence  de  l'espèce  ex- 
primée en  rariicla  Û8  J«  Code pénalf 

MUia  auendu  quot  d'après  les  ikmômtàaat  com- 
biii^  des  deuicariiclas  aafi  et  aSo  dndit  code ,  les 
T^^lmiC^f  de  la  zutarede  celles  dont  il  y  est  ques- 
tioB.'soiit  punissables  de  la  peine  de  l'ein|>risonne- 
flW^t,  et  qu'il  este\  i(lenl,  dans  l'i  spèci',  <jue  \\'end- 
ling,  garde  champêtre,  et  ciurgc  d'un  ministère  de 
service  public ,  a  été  frappé  par  Spettel ,  puisque 
celui-ci  lui  a  dono^  dsiuc  coups  dft  poiog  dans  la 
poitrine  ;  que  dè»«fortl«  cour  royale  de^lmar,  en 
rcFuisant  d'appliipier  Icsiiits  articles  2a8  et  a3o  à 
Spettel,  et  en  le  décliar^eant  en  coutéqucnce  de  la 
ptrine  ireniprisonuemcnt  prononcée  par  les  premiers 
juees  I  a  formellement  viûlé  cea  deusaiticlss  ; 

i'ar  cet  motifs,  la  cour  «Mae  «t«iiMil*  L'arrêt  de 
la  cour  rovale  de  Colaiar,  du  ao  juiiu4n  ce  qu'il  a 
déchaîné  ledit  Spettel  de  la  peine  fPemprisonne- 
inent  par  lui  encourue;  Ordonne  que  l'aOaire  et  les 
parties  seront  renTOjréea^vaat  la  cour  royale  de 
Metz ,  chambre deaappekdt police  correctionnelle, 
pour  être  statué  de  nouTyiu  sur  ITappUcctioa  jle  ia 
peine  aux  Faiû.  décUaéi.f  ointe  . 


i8a6.  5  août.  CIKCDUUBS  M*..  M*. 

Ptnemnel.  —  Gardes —  Réorganisation  de$  bn^' 
diers  et  garde»  Jwestiers. 

La  diminution  àu  1i>i«sl!er,  mnntîeur,  par 
sur  -  di".  aliénations  et  restitutions  de  bois,  a  causé, 
dcj  u;  >  ij.iciques  années  ,  dans  la  composition  des 
triat;t-'s,  Jes  réductions  et  niorcellemens  qui  néces- 
sitent une  refonte  complète  de  l'organisation  des 
gardes. 

çru  Revoir  choiiir  pour  cette  Mérâlion  le 
moiaent  où  le  Gouvernement ,  prenant  i  aa  cliarge 

c«|,mic  ]  i\  :iir  rit  les  co!ii  m  U  nés  aux  gardes  généraux  et 
iuiBval,  mixtes  et  communaux,  vient  encore,  d'a- 
près nya  iaataoces,  d'allotwr  un  «upplémeat  de 


fonds^Uj^jmeliorer  le 
royattf^lî,giÛr6Kdu  )aAvier,>pi^q|||iin 

C'est  pour  accomplir  des  intentions  aussi  bien 
veillantes  en  faveur  de  l'Administration  do»  f)rêts, 
^e  j'ai  arrêté  U  fornialian  ,  pour  chaque  arrondis- 
sement, d'un  clat  j;e«éral  de  réorganisation  con- 
forme au  modèle  ci-juint,  dans  lequel  seront  ap- 
pprtfM  i^l'é^at  actuel  des  choses  toutes  les  modifi- 
cation* et  amélioraiions  que  peut  permettre  le  sup- 
plément do  fonds  accordé  au  budget  de  1837. 

Le  monUiUa^tu4di^  tntit(f|neiu^4j^J»rimuli^»çi 
gardes  particuliaîf  i|y^n^^jj|i|||)pj|j^^  j  _  ; 

lion  est   de   ,  ,  ,  "'  '■ 

A  cette  somme  s'ajoutera,  sur 
fonds  4<  fUi»plél>>f«^»  celle  de.  ... 


C'est  d'aj.n  s  cett^J^S^on  totale,  dont^ys  ne 
vous  écarterez  pas,  qu«  iji^alleE  TOUS  occuper  àa 
former  avec  soin  Pétat'^e  f^iM'gajiisatîon  demai^' 
et  d'après  les  ba«es  suivantes:  , 
I*.  Vous  lisrez,  dans  la  composition  des  triages 
ou  gardems,  les  changern.  ns  dont  l'ex[>érieiice  vous 
aura  démontré  la  nécessité  sous  Ip  rapport  du  trôp 
ou  du  trop  peu  de  bois  doôt,^  se  composent, 
comme  scn^a  colui  du  plus  <*U^gy|iM{Ujde  diCficuké 
de  la  surveillance;  quant  «us  |^u3Ba%1a  péche/ff 
le  nombre  vous  paraissais  devoir  en  être  augaionté 
sur  quelques  points,  vous  vous  alUcheriei  alors, 
plus  qu'on  n'a  laii  ou  pu  fuii|||^^  les  charger,  autaaf 
que  possible ,  do  la  surveillance  des  bois  ou  parties 
de  bois  situés  k  p^rosimilé  des^vièrei,  et  se  déta- 
cluAt  des  |B«j^)  . 

a».  Vous  lormeres,  pour  Les  gardes  rQ]r(iwa.,.ct 
communaux,  sans  diâtinetion, des  embrii|fi4fme|u 
réguliers,  asec  l'attentjon.de  ne  placer  sous  tetoci^; 
gadiers  que  le  nombre  de ^rdes  sur  lesiiiiclspouna 
s'étendre  une  surveillaoc||^ctive  et  '^'^^UuJfj^ïf'K 
assignant  des  résidences  eintmiis  propres*  en 
surer  l'efficacité  ; 

3*.  L'admission,  à  la  solde  du  trésor,  de»  gardes  gp- 
nér  iux  et  &  dieval  ci-devant  mixtes  et  communaux , 
pouvant  laisser,  dans  quelques  arroedissemena,  Ja 
iacilité  de  supprimer  quelques  places  de  celte  caté« 
gorie,  dont  l'utilité  ne  oenst  paa  UMXzeooBiu», 
vous  me  proposeres ,  dans  lea  loc«liléa>^ui  en  eent 
susceptibles,  soit  de-,  supprc-sii  ins  et  ri'unii.ns  pures 
et  .simples,  soit  des  conversions  du  grade  de  garde 
général  à  celui  de  garde  à  cheval  et  vice  tmrsâfdk 
vous  basant  uniquement  sur  l'intérêt  du.eervic^)  " 

4^  Lafixation  des  traiteoieâd'WiAtm^ezcédëtr, 
pour  les  brigadiers,  600  francs ,  et  pour  les  g.irdes 
5oo,  en  folsant  toutefois  entrer  en  considération  e-t 
en  compensation  d'un  traitement  moindre  l'avan- 
tage qui  résulte,  pour  ceruins  ganîes,  d'être  logte 
en  maisons  forestières } 

5".  S'il  7  avait  ivBu,  de  proposer  réublissem«>t 
de  quelques  aouvoaax  gardes  sur  quelques  poinU 
où  cette  mesure  serait  indispensable  au  service, 
vous  en  indiqueriez  sommairement  le  motifi  la(0,- 
lonne  d'observations.  ^* 

Au  surplus,  vos  p^-oposilions  tendant  aux  sui»- 
prçuioiu,  tiupàfi^»,^^  f,çmjvPQm  di^nt^  iX^  vi«l 
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«TMM '  parti  ,  iAilnlij«  fliàUri  «Wx  réformes  et  cr/a. 
liOM  de  gardei  que  tou«  jugeres  nécessaires^  tle> 
▼nuit  être  développées  dans  un  rapjiéW  partleullfrr 
joint  à  IVt.tt ,  lc<jiiel  état  devra  être  totalisé  par 
tsnionn  ri  ons,  inspertioÂs,  départenieiis ,  et  ter- 
ininépt/  nui'  f VapitutotïSn  générale, 

Tels  sont,  monkieufi  1rs  poinis  principaux  qui 
detrûiil  VÎHii  guider  dans  ce  travail.  Je  voua  engage 
mmI  à  «mplojer  UMito  totra  iafltflonce  auprèv  de 
MM.  ieà  préfets ,  éiM^'èuif  fHa»«#t  1«tet- 
tier  des  cftn-.munes,  (pi'>  tcHIt  «n  Oicrfas  l  i  mnj'  ur. 
|>Brlie  de  ce  qu'elles  payaient  auJt  gardes  r.knx 
•I  à  Chvral  Mit  Reversée  sur  les  gardes  particuliers 
covainMin ,  ddiktlea  traitemens  sont  et  resteraient 
trop  modiqnei  TelctiTeoient  A  cens  des  gardes 
rojaux ,  après  PangaimtatiMi  qui  véniUar  de  la 
réorganisation. 

Je  n'ai  pas  brsoin,  monsimi  ,  de  vous  rrrominan- 
der  d'ajppârter  le  pins  grand  soin  danscfttc  rcorga- 
niMÊltUsnf  et  d'inviter  MM.  les  inspectcnrs  sons  \os 
ordres'i  ne  foire  que  des  propoiitioM  équStaMcs  vi 
de  nature  à  ne  froisser  ttuean  droit  bien  aninis. 
Ainsi  ,  ji.ir  exemple,  vons  aurez  égard  ,  dans  la  pré- 
sentation des  brigadiers ,  à  l'anrienneté  réunie  à  la 
capacité;  voue  feftt  eu  reste  remarquer  aux  ogens 
que  les  notea  qu*  poMède  la  division  du  personnel 
aerrhfOBt  mturellement  de  cofntréle  i  lenra  propo- 
sition":. 

J'ai  pense  qu'un  délai  de  trois  mois  pouvait  suf- 
fire pour  terminer  ce  travail,  au  moyen  des  cadres 
inpriraés  que  je  vous  envoie.  Cette  réorganisation 
devra  donc  m'étre  edfaaaiu  nom  le  "premier  novem- 
bre^ date  de  rigtietir,  et  en  dffuxexpéditîonsi  dans 
l'une  desquellcK  (relie  qui,  aprèa  mon  examen, 
vous  sera  renvoyé*;  revêtue  de  mon  approbatinn ) 
les  colonnes  n"*.  a6  et  37,  destinées  à  recevoir 
le*  tnrfttaftena  piepoeéi,  resteront  en  blanc. 

^Je  TOU  fd^t  iBoariear,  de  m'accuier  réoeptioo 
deUtréesat».   '  TT^ 


(Soupes  de  bois.  —  Adjudication.  —  Cahier  des 
charges, — £mvoi  d»s  caAiers  de  da/xes  pour  le* 
ad^udicatiomt  dm  compm  4»  Fmiîmmm  air  1897» 
dMO»  /«•  bw  royoMUB  et  communaux. 

^Jb  TOUt  eaToie,  monsieur^  pluaieura  eseieplaircs 
de  dlbiera  de  'charges  pour  lee  edlndicetions  des 

coupes  <!e  l'ordinaire  de  1827,  tant  des  bois  royaux 
que  des  bols  des  communes  et  des  établissemens 

pi||blïcs. 

ils  présentent ,  relativement  à  ceux  de  l'ordinaire 
précédât,  la»  laodiBcattîeM  eaivMiitee  1  . 

;  CtUÊr  ék  ekmga  teiatif  mmx  boia  rxijuusc. 

Art.  10  et  11.  II  s*est  élevé  la  question  de  savoir 
si  l'on  devait  continuer,  ainsi  que  l'indiquait  l'arti- 
cle 1 1  ,  à  ^tîrser  entre  les  mains  de  MM.  k-s  prélels, 
•ousrpréfets ,  maires  ou  secrétaires  des  ventes,  le» 
BenBM  à  payer,  au  more  le  finucylphr  lee  -edjadi- 
ceteiret. 

8.  £9te.  te  mittistr» 'd»k  ibencea  -a  Jéeidé,  le 
Si'  ftnVier'dtonler,  file  lea  eomiew  eeroif veraéee,f 


suHnnt  raiswiNhNi' 
receveurs  dea  domai/te^'}  idlY"adiA  célllah  der  fifè»^' 
veuTS  des  fiaancei;      '■  •'*  '  ^■ 

Le  déchee  ]|k>ar  firoac,  les  dr<S{ti  de  timbre  et 
d'enregistrement,  et  lé  montant  des  frais  d'nrpen- 
lage  et  d"  n'.irpentage  des  (oupes  de  bois  noyaux 
doivent  être  perihis  par  les  receveurs  de  l'adminis- 
tration dea  doiémieii  COoiaM  fitisant  partie  des  piro- 
duiu  dont  le  recoanemiit  eti  cpaEé  i  cette  odon- 
nittntion:        •'  "  '••■'>■"•*.,  '.tAx^:^ ^ 

Quant  aux  menus  frais  pour  les  impressions, 
lransj)orts  (faftiches,  bougies  et  criées,  et  les  cita- 
tions A  donner  aux  adjudicataires,  ils  doivent,  poiR*^ 
l'ordre  el  la  régularité,  être  vereéa  dau  la  coiaai^ 
d*an  reeevent  comptable;  et  S.  Esc.  le  mîiiîstief 
des  finances  a  décidé  que  le  versement  en  serait  fait, 
\ant  pour  les  bois  royaux  que  pour  les  bois  com- 
munaux,  dans  eellOT  dee  lecemiie.dea  fiaoncee  de 

l'urronilissement.  '  ' 

Cest  d'après  ces  décisions  qu'a  été  modifiée  la* 
rédaction  des  orticlee  to  et  i>  do  caliief  deaciMU||ea 
et  du  tablean  qui  lalt-eâte  an  délmierde  ces  ar- 
ticles. 

J'ai  fait  remarquer  à  Son  Excellence  que  les  me- 
nus frais  A  verser  dans  les  caisses  dev  recereurè  des' 
finances,  et  qui  consistent  dans  le  rem bonrsemeat 
d'avances  faites  par  les  aeew^WiertiwB  et  le*  sa-' 

laircs  dus  pour  divers  o^éts,  devaient,  pour  la* 
majeure  partie  ,  être  payés  aussîtAt  .iprès  l'adjudi- 
(  .ilion  ,  et  qu'il  était  important  (jiie  le  p.iirrnenl  n'eff 
lût  point  retardé.  Cette  considération  a  déterminé 
le  ministre  à  autoriser  le  magistrat  qoi  pfésideré  Kl' 
vente  à  délivrer  le  mandat  de  paiumentt  etc'étt  eè 


Îue  porte  ravant-demier  paragraphe  dePorticleti. 
kU  moyen  de  cette  disposition,  le 


c  cette  disposition,  le  paiement 
prouvera  pas  plus  de  retard  que  dans  l'<«ncien  mr>dp, 
quelque  soit  le  magistrat  qui  aura  présidéà  la  vente. 

Quelquea  agens  ont  rêclami  contre  le  taux  fixé' 
par  le  deesième  p  iragraphe  de  l^rtide  1 1 ,  potir 
les  fr.iis  dont  il  s'agit.  J'ai  reconnu  que  leurs  n'-cle-- 


mat  ons 
charges , 


n  atiraient 
impriin 


ent  pli 

e  .1  Pur 


lus  d'objet ,  si  le  cahier  de* 
•tait  envoyé,  en  nombre 


suffisant  pour  les  ventes,  d.ms  les  conaervalions 
qui  n*ont  que  cent  cinquante  articlea  de  yvaHm  et? 
au-dessotis}  et  il  •  été  décidé  que  «et  ente!  hvr 
sendt  ftdt,  et  que  le  sMcAmet  des  fndf  ftsterett  Ihé 

à  12  francs  pour  toutes  les  conservations. 

Art.  la.  Un  receveur  général  des  iinances  a  ioit 
.remarquer  que  c'est  sur  le  vu  du  procés-verbel 
d'adjudication ,  et  nea  sur  des  notée  souvent  Culti- 
ves, qu'il  doit  fidie  sonocrireleetniteai  et  il  a  de^ 
mandé  en  conséquence  qu'une  expédîttOII  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication  fût  remise  aux  receveurs 
généraux  des  finances  dniis  les  cinq  jours,  comosi^ 
cela  se  fait  pour  l'iuspectetir  forestier.  ''" 

Ces  observations  ont  paru  fondées,  et  on  a  en 
conséquence  modifié  la  disposition  de  l'article  12, 
relative  au  délai  dans  lequel  l'expédition  du  procès- 
\erb.il  de  la  masse  des  adjudicatiuiis  faites  dans  le 
même  lieu  doit  être  remise  au  receveur  général  de 
chaque  département.  "  ' 

'Art.  38.  lU  été  £iit  ài*article  58  on  cl 


par  seita  dek  déçiaia4flSpp>rte  que  laïaMMa  flnisa 
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Toutefois  ce  Tertemant  n'aura  lieu  qu'autant  que 
l'adjudicataîro  ne  paierait  pas  comptant  à  l'arpen- 
teur les  frais  mentionnés  audit  article.  Lanouvell 
dUpoiitioa  •  a«tttainept^p^r .objet  d'aapéclMr  tout 
ir«neni<nt  de  fondt  M  Mcfétariat  litm  <b  U 
vente.  •     .  .  - , 

Art.  43-  conservateur  a  (ait  autaatlre  i  la  di- 
rect ion  générale  q<'C  l'on  n'-^Ilgcait  assez  souvent 
l'exécution  de  l'article  4^,  c^ui  ubligu  les  adjudica- 
taires  à  faire  tenir  un  registre  sur  papier  timbré 
pour  l'enreôatnrmenl  de*  bois  qui  sont  débités  ou 
T«ndns  dansie*  coupea.  Le*  adjudicataif^  n'y  con- 
ïigtifnt  que  1p  r/-sumé  de  leurs  débits,  afin  d'avoir 
ninins  de  feuilles  de  papier  à  faire  timbrer,  ou  bien 
iU  ne  sounietlfnt  [  olnt  ce  registre  nu,  timbre  lors- 
«ju'il  doit  former  un  certain  volume.  Il  résulte  de  là 
qne  tes  livm  des  facteurs  ne  peuvent  être  produite 
eo  justice  I  à  cause  du  défaut  de  timbre,  on  ^iw^ 
a*iU  y  sont  produits,  ils  manquent  d*éaOiiciatioiu 
auffisontes. 

L'ordonnance  de  1669,  titre  XV,  article  38, 
oblige  les  adjudicataires  à  avoir  un  registre  pour 
cbeqne  veote,  et  à  X  bire  inscrire,  jour  par  jour, 
lot  aoina  dot  iîAomM  Ot  les  quantité  et  nature  des 
bois  vendu*}  et  oUe  pronoftce ,  à  défaut  d'exécution 
de  cette  dfapositîon ,  une  amende  de  100  fr.  et  la 
confiscation  des  hnit. 

La  cour'de  cassatîon'a,  par  un  arrôt  du  ai  fé- 
vrier 1806',  décidé  que  la  peine  prononcée  par  cette 
loi  devait  dtre  ippu^oée  k  celui  qui  ne  a'y  con- 
fbmie'paa."  ' 

Il  est  dès  lors  bien  t'  videnf  que  l'ordonnance  ofTre 
elle-même  le  moyen  de  réjirimer  la  contravention 
des  adjudicataires  tjui  se  contentent  d'inscrire  sur 
leurs  registres  le  résumé.de  leurs  débita,  au  lieu  d'y 
conaigner  les  détails  de  leurs  ventes. 

QiuBt  à  l'obligatioùdo  faiio  tûnbnrcoa  legiaires, 
elle  résulte  de  l'article  t**.  de»  loi  du  t3  brunaire 
nn  7,  'pii  sni:mrt  au  timbre  tous  les  p.ipiers  destinés 
aux  écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice 
otyfliiMfiit. 

-IrauT  ONOrer  l'exécution  de  l'une  et  de  l'autre 
dlapoalHoB)  Il  a  été  jugé  utile  d'ajouter,  après  le 
rin(]uit>nic  paragraphe  de  l'article  43>  mot»:  Je 
t'iuf  sous  /es  peines  portées  par  les  lois. 

Vous  voudre*  bien  faire  rcniarcjui  r  cctit  nou^'(■llc 
disposition  aux  adijudicataircs ,  rapuelcr  aux  agcns 
forestiers  qu'île  doivent  veiller  à  1  exécution  dudit 
article  et  leur  focoanuader  do  a*Mpoeor  lonr  *ti*û 
aar  dei  leglatroi  dont  lea  IvuiIub  «nroat  été 
timbrées. 

TeU  sont  les  ciungeniens  admia  dans  le  cabier 
de*  iÉMiM»  pOBT  lao  Mit  foiftin. 


1  de  l'ordlnsire 

1 


de  iBa6  laissait  la  faculté  de  diviser 


es  paiemens  en  quatre  ou  cinq  termes,  .ti> 
Celte  facd|§]k,')|vi|itétéac«0(dée  que  poerlesOir- 

constances   ' — j.-.. i-         •_    —  i_  — , 

mus  aurait 


teoloMMo^Ji»  «Urision  en-quatc*  tor-r 


judicatifwanvtc  lin  |ff»p1§fj|||fiAllva  _ 
eomno  la  dividoir  en  quatli'  tomes  est  pl 

forme  aux  règles  élaljlics  par  l'ordonnance  du  roi, 
du  a3  avril  sur  la  comptabilité  communale* 

et  que  d'ailleurs  les  ventes -de ^coupoa  des*  les  hoia 
dea  commune*  ne  «ont  po%j|y|LjiMii»>oiW  .MMc 
que  le  peionioatM  poioeo  ^mMMkMmnut^Êm 
les  mêmes  tennOB  qno  pour  les  bois  royaux ,  il  a  été 
décidé  qu'il  y  aurait  sur  ce  point  la  même  unifur» 
mit''  qu'avant  18.16- 

Art.  6.  Plusieurs  receveurs  généraux  ont  demandé, 
qu^  fût  ajouté  à  l'art.  6  une  dispoaition  ]>ortant 
quOi  loraqu'uno  coupe  do  boia  communal  seraindit 
viae  entre  ]duiIeor«  communes,  les  adjudicatairea 
sousrririint  des  obligation!;  ^r'pnn  piuir  la  partie 
uilùreute  à  cliaqiie  commUne,  aim  que  chaque  rece- 
veur municipal  puisse  OB.  Ilïso  iHpiédiMOBiMt  fO« 
cette  dans  ses  écritures, 

CelloaMnm  o  été  adoptée  comme  devânt'^qlarir 
des  mnmttgU  fWU  l*ordrc  de  la  coropUbilîté 


Art»  lo.  afaiMne 


de  l'article 


10 


paragraphe 

du  cahier  des  charges  pour  les  ventes  de  i8a6  jHjr- 
tait  que  les  frais  d  arpentage  et  de  réarpontagc  des 
coupes  de  bois  communaux  seraient  versés  dans  In 
caisse  des  receveurs  do  l'onregîa^rement.  De»  obser-^ 
TOtions  ayant  été  fiiilot  COUtrovette  diappsition,  qui, 
était  contraire  à  l'instruction  minialérieile  du  lojan- 
vier  i8aa,  et  à  l'article  17  de  l'instruction  régle- 
mentsdre,  approuvée  par  Son  Exc  le  ministre  des 
finances,  le'  34  décembre  de  la  même  année,  il  a 
été  écrit  aux  conservateurs,  le  ay  septembre  iSaS* 
pour  les  inTiter  à  fiûro  ans  cinquiéine  et  aixiémo 
paragraphe*  de  PatHcIo  lO  un  cfiangeinoot  mjtmt 
|vour  oltjct  d'ordonner  que  d^s  frais  seroot  toilél 
dans  la  caisse  du  receveur  dea  finances. 

Ce  changement  a  été  mainleon  dansie  cahier  des 
charges  de  l'ordinaire  1817,  et  je,vott*i«vite  i  1* 
faire  remarquer  aux  receveur*  des  domalno* pour 
qu'ils  s'abatiennont  de  faire  cette  perception. 

Art.  II.  La  décision  de  Son  Fxr.  le  ministre  do* 


Cakier  dê  ehm^fes pour  /es  hoù  des  commmmgt  tt  deê 

éiaolùsemens  publics. 

Art.  .5.  l  II  préfet  a  rappelé  que,  d'après  une  dé- 
cision dt'  Snn  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur,  du 
3  mai  iBaS,  le  prix  des  coupes  extraordinaire*  des 
bob  communaux  devait  être  acqidtlé  o*  qÎBatm  tor- 
aiM|à  l^flèt  de  iiaire  cadrer  les  reoouvremens  avec 
lee nOttwUâi dfnKWÎHons  adoptées  pour  la  compta- 
bilité «MUtunalc;  et  ilnPaemandé  si  ce  n'était 
point  pot  orteil  r  que  l'article  5  du  cahier  des  charges 


du  3. 


laiiyicr  1 


«16, 


ver-^cment  de* 


menus  frais  dans  la  caisse  du  receveur  des  finance*, 
s'applique  aux  ventes  de  coupe*  de.  boit  éommu- 
kam»  niati  au'A  oeUot  dot  om^et  do  lioi*  royaux ,  et 
!1«  été  filt  àFtl^  Il  h siéM-cIniigement  que 
dans  b  caJnor  fct-  dlOMM.  OMCMMUIt  lot  W* 


royaux. 

Art.  ta.  Le  cluuigement  opéré  dans  cet  article 
pour  Les  bois  royaux  s'applique  pareillement  au  ca< 
nier  dea  charces  dee  bots  oommamiutlj'''  ^  ^ 

Art.  aç.  Il  a  été  observé  que  l'artlcio  coètArit 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  le  soin  de  iMMr- 
suivre  le  paiement  de  la  folle-enchère  (Ontre  radjii- 
dicataaso  déchu,  et  qu'aux  termes  des  décisions 
•dataMltf  cas  receveurs  doivent  restvétnHffmttt 
mciiiiiiommil  #1  prix  nriacipal  dot  imtes ,  concer» 
nant  lee  commoaos  ot  m  établieaemôii*  publics;  et 
qu'en  conséquence  il  avait  paru  que  cette  disposition 
ne  devait  s'entendre  que  du  décime  pour  fraa^i  m» 
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eouTier  au  fmÊk  4»  yêM  ^»U^yiSàtiiit^ii  1 

pour  'ïrtn<C|  "aîn*?'  f]in 
> il»  «itih* 3U» titid—  ^ ,  8, 10,  laet  a8,  (|ti>  di<; 

TMC  iawrvMîr.  ' 

Toatefoii  il  a  été  /ait  un  ehangcment  A  la  rédac 
ti«ail«i'«rticle,  poor  éviter  toute  diflîculté. 
'■J*  M  limlMild  point  cette  invtructioaV'mon- 
Mm  tMMH  reconmsnder  crussistcr  aux  ventes 
àaaM  le  pioa  gnuè  nombre  de  lieux  que  tous  pourrez, 
.  «td^y  donner  tmis  vn,  si  insfonr  empéchsr  Tes  coa- 
ou  |>oui^lej>  déjouer. 
J'adresse  les  deux  cahiers  de  char^M  à  BAM.  les 
prd«(s,eB  les  ûtviluità  contribuer  autant  qa*il  sera 
«I  ««X  «■  tateèê  des  Tentes. 

■  826.  10  aoilt.  CIRCl'LAiRK  N».  144. 
(JaÀter  des  cAa/aes.-^£nvoi  d  MM,  /m  Préfitê  dts 

Mo.ssiFi  R  i.r.  rniiFM  ,  j'ai  l^konncur  de  vous  en- 
voyer les  cabiurs  des  charges  JpOUt  les  ^^m^CAtiuu» 
des  coubès  de  bcii-^  royau  M  frftMWttnailT  do  l*ordi- 
noiM  t6»7,  «t.i^stnKli^fi  yi^  M^édigl^yQMr  le. 
co4aemteurs. 

Les  artii  l(,s  10  ut  1 1  out  éproiivL-  quelques  modi- 
fications, parâuitc  Je  la  deiisioii  d^  {(.Ji^cle  mini^ 
trc  des  financtiSj  du  3i  janTior  i8a&,  pOftaRl  que 
les  Bjeiiu*  finaîa  ^oux  les  imprestions}, bougies  et 
cnfos,  et  les  cîtations  -à  donner  aux  adjudicataires 
seront  vers<'-s  .lans  la  caJsaa  du  receveur  de.  ImauLcsi. 
^  Vous  rt-niarquerez  que  c*est  au  magistrat  qui  pré- 
sidera la  vente  à  délivrer  le  mandat  de  paiement  de 
«es  menus  frais.  Cette  dispoaitioa  a  élo  otdôiuice 

Sour  ériter  tout  ^tard  d^na  l'Acquitltiiieat  de  ces 
épenses;  et  il  est  içipnrMiit  que  MM.  les  préfets 
«t'aous-préfcts  veuillent  bien  prulitiir  de  la  présence 
de|rparties  prepaBl«t  poiK  J«|pr        Mintt«r  le 
ikpiis  échus. .  :  .  -  :  . 

M^*  ^**»"^  «■q'ft'e' terme»  pour  le  paîiaKBt  des 
timitea'cQiuitraent  les  couples  de  b<>i.s  romniimaux, 
«  été  rétaolfe  comme  éunt  plus  confornit  aux  régit  s 
df  1.1  (  omptubilit/.-  communale. 

•Je  réclame  jdu  nouveau  votre  appui  |  monsieur  le 
Br^fei,  («uf  assurer  le  succès  d^a  ventM  M  déjouer 
Ifs  co«titiôna,d««!nfU«baBds. 

iMé^m  ARRÊT  DE  LA 

CASSA  I  lOX. 

rjri  t-y  j    Corruption  Garde. 

tin  g»rèo-iAflue  particulier  qui  re^çit  de  V argent 
pmttr t^absUnir  de  dnsscr pwcès-vcrhnl  d'un  dé- 
fit se  rend  coup^bli:  du  c  rime  de  corruption ,  et 
r  article  177  du  Code  pénal  lui  est  applicable, 
encore  ;ite  le  délit  ait  été  commit  Aon  du  tern- 
*  toinpwuUquel  le  garda  étiUmioamanté ,  et  que, 
jÇ*^  «'î?*^'"?^  ««.«f*^  >*  «ww  qualité  pour 


GiMUà'ÊÙtitàiliV  Hoexi  garde-diasse  perticu- 
Ji0r,  ajrnt  surpris  U  nottoé  GlMTelet  fila  qui  Wvwt 


du  filet»  d«tlnps  à  prenaro  d'ir|;ilMÏ,r'aans  une  vir 
gne,  lui  déclara  qu'il  allait  (tresser  procès-verbal 
contre  lui. 

Cette  irigne  «tàitîfitMe  de  i*«noadiâa«Bi«iit 
pour  lequel  le  garde"  Rose  ITsIt  été  assermenté,^  ^t 

par  çousrqucnt  il  était  sans  qualité  pour  constater 
les  délits  qui  pouvaient  s'y  commettre.  Toutefois 
CliavcU'i,  qui  :ipparemment  ignorait  cette  CÎTCOOa» 
tance,  int«nidé  par  U  ihenace  du  gaide,  «Mm  en 
açcommOjnbeBt  «Tee'Iatf  et  moyennant  ao  fr. 
payés  comptant  et  une  obligation  de  i3  francs  sous- 
crite &  son  profit  par  Chavclit  pére,  Rose  promit 
de  s'ab  ."•tenir  de  r^-dicer  le  r)rocéi-vtrbal. 

Traduit,  à  raison iPe  ce  tait  de  corruption,  devant 
ia  cour  d'i^siùses  du  département  du  Ûoubs,  et  dé- 
claré co^mMo  par  le  jury.  Rose  fut  c/  or/t  parle 
cour,' stft--W  motif  que  les  fait»  de  IVclisuHou  n'é- 
taient point  qualifiés  crime  ou  iLsit  par  la  loi.  ^ 
Le  procureur  général  en  li  cour  royale  de  Besan- 
con 6'«iant  pourvu  en  casaetioa  contre  cet  «nét, 
l'annulation  eu  a  été  protaoncés  cn  ces  ternies:  . 

Ouï  le  rapport  publiquement  liut  par  M.  le  con- 
seiller i'. •■  '  ;.ir('i miu'l  ;  oiiï  .M.  Frcteaude  j^énjv^vo- 
cat  j;éiiéral ,  en  sti  contlusiout  ■ .  \,, 

Vu  l'article  177  du  Code oénal eiWt^<î^i^ j^vi 
Code  d'instruction  crimini^hn  ^  ^fPtf  fOngMH  -, 

Article  177  du  Code  pénat.  «  Tout  fonèliioB- 
naire  public  de  l'ordre  administr.nir  mi  juflicljire, 
tout  agent  ou  [iréposé  d\tne  adiuiiiiitraiion  publi- 
lii'  ,  (;ui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses,  OU. 
reçu  dei  dons  ou  présens  pour  faire  un  acte  de  ae 
fonction  ou  de  iOn  emploi ,  même  juste,  raeîa  non 
sujet  i  salaire,  sera  puni  du  carcan  et  condamné  à 
une  amende  double  de  la  vaieur  des  promesses 
agréées  ou  des  choses  rc<^:ueSf  s^ns  qn^ ladite ^B^ode 
puisse  être  inférieure  à  aoo  francs.  r 

o  La  présente  dIspodGou  est  applicable  à  tout 
fonctionnaire,  agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci- 
dessns  exprimée,  qui,  |>ar  offres  ou  promesses 
agrt'éi  s ,  dons  ou  presens  re<  us,  si;  seni  abslrnu 
le  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  se.s  de- 
voirs. «  0 
.Vrticle  364  du  Code  tPitutruètioa  crimiueUe. 
La  cour  prononcera  rabsolntion  de  Peccuaé,  a» 
le  fait  dont  il  est  dccUié  coupdblê  n*«sk  paa  débodu 
pai-  une  loî  pénale.  » 

Attend  u  que  Claude  -  Autoine  Rose,  iiardc- 
chassc  parlirulier,  a  été  déclaré  coupable  d'avoû 
jOt^ij  en  cette  qualité,  une  somme  d'argent  des 
vommés  ChaveUt,  St  de  s'être,  moyennant  cette- 
somme,  abstenu  de  dresser  procès-verbal  d  un  acte 
dfi  tliasse  commis  dans  une  vigue ,  acte  de  cbasae 
qu'il  croyait,  ou  simulait,  ou  prétendait  faussement 

avoir  le  pouvoir  de  constater  par  procés-^erbal }  

Attendu  que  la  seconde  disposition  de  l'article  1 77 
du  Cwfc pénal  ci<dessuscité  s'applique  à  tout  (onc- 
tionnalre  [lublii  Purdre  administratif  ou  judi- 
ciairf  ,  à  tout  agent  ou  préposé  de  l'administratioa 
>ublique  qui»  pu  .offres  agréé«»,  dons  ou  pié- 
sens  recua,  se  sem  abstenu  de  faire  un  »cte  qui 
entrait  dens  Pordre  de  ses  devoirs^  —  Attendri 
que,  dans  l'espèce.  Rose,  garde  cliampétrc  par- 
ticulier, ccmimissionné  et  aasermeoté^  «t  p^é^n- 
dant,  en  cette  qualité,  ipmtr  le  poiivoir  de  4reeMr 
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prucès'verbal  du  fait  de  chasse  imputé  à  CliaVch;t , 
a  reçu  une  somme  d'argent  moyennant  laquelle  il 
s'est  abstenu  de  dresser  un  prucès- verbal  à  rauon 
du  lait  de  chasse  imputé  audit  Chavelet } — Attendu 
qucj  quoiqu'un  procès-verbal  dressé  j)ar  Rose,  à 
raisou  du  délit  d'-  chasse  prétendu  commis  j>ar  Cha- 
velet dans  une  vigne  de  la  commune  de  Chay,  qui 
n'était  pas  du  ressort  dudit  Hose,  cftt  été  sans  au- 
torité en  justice,  à  cause  flu  défaut  de  j)ouvoir  de 
s«in  auteur,  il  ne  «'ensuit  point  que  Rose  ait  pu  être 
considéré  comme  innocent  du  fait  de  corruption 
pour  lequel  il  était  poursuivi,  puisqu'il  a  prétendu 
ft  dit  avoir  le  ^roit  de  rédinerjo  procés-verbal  dont 
il  menaçait  Chavelet}  qu'il  entrait  dan»  l'ordre  de 
se»  fonction»  de  dresser  de  tels  prdcés-verbaux  ,  el 
que  Chavelet  pouvait  ignorer  quelle  était  la  circons- 
cription deTarrondissemeni  dans  lequel  Rose  avait 
lu  droit  d'agir,  ou  in  quel  arrondissement  apparte- 
nait le  lieu  où  le  fait  de  chasse  avait  été  constaté; 
qu«  d'ailleurs  la  disposition  de  l'article  177,  qui 
punit  la  corruption  dans  les  cas  qui  y  »ont  déter- 
minés, s'applique  aussi  bien  à  un  acte  illégitime 
ou  injuste  qu'à  un  acte  légitime  ou  juste,  et  que, 
dans  le  cas  Je  l'acte  injuste  on  illégitime,  le  fait  in- 
criminé par  la  loi  s'aggrave  encore,  puisque  l'abu* 
de  lu  crédulité  y  est  réuni  à  l'alius  do  l'autorité  ;  — 
Attendu  dts»lorsquc  la  cour  d'assises  de  Besançon, 
en  déclarant  que  le  fait  dont  Rose,  garde-chasse, 
a^été  reconnu  coupable,  n'était  point  (jualilié  ciimc 
par  la  loi,  a  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticlo  364       Code  tfi/utntction  criminelle  et  ouver- 
tement violé  l'article  177  du  Co<1e  pénal  : 

Par  ces  motifs,  la  cour,  sUtuant  sur  le  pourvoi 
du  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Bi  san- 
j«a,  casse  et  annule  1  arrêt  rendu  par  la  cour  d'as 
sises  du  Doubs,  le  18  juillet  1836,  qui  a  acquitté 
Claude-Antoine  Rose,  garde-chasse,  do  l'accus.i- 
tion  de  corruption  contre  lui  portée  ;  et ,  demeurant 
la  déclaration  du  jury,  renvoie,  pour  être  prononcé 
tur  cette  déclaration,  et  |)Oiir  la  peine  être  appli 
quée  conformément  à  la  loi,  devant  la  cour  d'as 
sises  èe  la  llautç-Sailne. 


1826.  33  anùt.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Mardis  .-^Vropriilté. — Dessèchement.  —  Confit. 

Vn  cutjlit  doit  être  écarté  comme  prématurément 
élevé,  lorsque  aucun  acte  de  l'autorité  judiciaire 
n'est  intervenu  dans  la  cause  ^  qui  prouve  qut 
cette  autorité  se  déclare  compétente  (  1  ; . 

D'après  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  tribunaux 
sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur  toutes  les 
questions  de  propriété  relatives  au  dessèchement 
des  marais. 

Mais  les  question*  relatives  au  dessèchement  sont 
du  ressort  de  fautorite'  administrative. 

On  peut  considérer  comme  telles,  1".  Papplictuion 


I  I)  Voy .  <*e  nue  dit,  ■  cé sujet ,  M.  '/<r  Cormem/s,  dans  ics 
(Jiifttiont  Je  A'oit  administratif  y  t.  I  ,  p.  4^1. 


du  sens  et  des  effets  des  ordonnances  de  corne»' 
sion^  a",  les  indemnités  d\s  toute  espèce  dues  soit 
aux  concessionnaires,  soit  aux  propriétaires, 
même  pour  suppression  d'usine  ou  cession  de  ter» 
rain  ;  3".  les  contestations  relatives  d  la  jouissance 
réservée  aux  usagers,  jusqts'd  la  réception  da 
dessèchement. 

En  conséquence  f  P autorité  judiciaire  dépasse  ses 
pouvoirs  en  condamnant  les  concessionnaires  à 
des  dommages-intérêts  envers  les  prcpriètaires  ri- 
verains ,  sous  prétexte  qu'ails  ont  excédé  les  li- 
mites de  leur  concesSijon. 

Il  existe,  sur  les  bords  de  la  mer^  près  de  Save- 
nay,  dans  le  départeraënt  do  In  Loire-Inférieure, 
un  vaste  terrain  tourbeux  qui,  depuis  des  siècles, 
est  exploité  par  les  communes  dont  ce  terrain  forme, 
en  grande  partie,  le  territoire.  La  tourbe  qui  en  est 
extraite  .sert  de  combustible  dans  celte  partiu  de  la 
Bretagne  ,  et  est  l'objet  d'un  commerce  nsseï  consi- 
dérable. L«s  roseaux  et  plantes  œ.irines  servent  à 
l'engrai.-!  des  bestiaux  et  A  la  couverture  des  toits. 

Kn  1770,  une  société,  sous  la  raison  de  Bray  et 
compagnie ,  entreprit  de  dessécher  une  partie  de  çe 
terrain  ;  elle  obtint  du  seigneur  du  lieu  ,  le  vicomte 
de  Dun;^es,un  alTéagement}  mai*  cela  ne  suffisait 
pas ,  attendu  que  les  communes  se  trouvaient  en 
I  obsession  du  (fum.iinc  utile,  en  vertu  de  litres  qui 
se  pcniexit  dpns  ta  nuit  des  temps.  Alors  elle  essaya 
de  traiter  avec  quelques  communes;  elle  y  réussit 
en  partie,  et  un  arrêt  d»i  conseil  d'état,  du  4  jan- 
vier 1779,  concétia  le  dessèchement,  en  ces  termes  s 
a  A  permis  et  permet,  porte  l'arrêt,  ;iuxdits  sieurs 
Bray  et  compagnie,  de  nettoyer,  apiirofondir  et  re- 
dresser le  lit  de  In  lîvière  de  Bas-Urivé ,  et  les  au- 
torise à  faire  les  travaux  et  opérations  nécessaires 
pour  le  dessèchement  des  niarais^&itués  dans  les  pa- 
roisses de  Dongos,  Montoire,^Saiut-Joac)iim ,  Cros- 
sac,  Sainte-Reine,  PontcliAteau j  Besué  et  Priu- 
qu  i  ju ,  et  ce  aux  cluirges ,  clauses  et  conditions  énon- 
cées dans  les  traités  laits  avec  les  liaLilans  desdilts 
par(jisses}  le  tout  cependant  s-iut  que  cela  puisse, 
en  aucune  manière,  préjudicicr  aux  droits  des par- 
tii-s  qui  prétendraiint  avoir  la  p.ropriété  de  quelque 
portioti  dcsilils  maraiii,  ni  aux  instances  qui  auraient 
ou  qui  pourraient,  par  la  suite,  être  portée»  en 
justice  à  ce  sujet,  n  -, 

La  compagnie  de  Bray  se  mit  alors  en  devoir 
d'exécuter  le  di'sséclicnu-nt;  mais  toutes  les  com- 
munes qui  croyaient  leur  existence  compromise,  se 
révinircnt  pour  réclamer.  Elles  s'adressèrent  au.  roi, 
qui  rendit,  rn  son  conseil,  le  i.invier  1784,  l'ar- 
rêt suivant  :  «  Sa  Majesté  décLire  ^ardur,  mainte- 
nir et  confirmer  les  habitant  des  ]>art>isses  de  Gué- 
randc ,  Saint-Llphard,  Saint-André  et  lùcoublac,  et 
tout  le  peuple  commun  des  paroisses  voisines  d«  la 
Brïèrc,  dans  la  propriété,  possession  et  jonissfliice 
commune  et  publique  de  la  Brièrc-Mottièrc  entière, 
et  terrains  contenant  de*  tourbes  ou  mottes  k  brû- 
ler, situés  entre  et  dsus  lesditea  parois^«es;  ordonne 
qu'ils  continueront  d'y  aller  et  venir,  d'y  mtner, 
faire  conduire  et  paitre  leurs  bestiaux,  il'y  couperet 
piendrc  des  mottes  pour  leur  chaitffnge,  des  four- 
rages et  litières  pour  leur»  bét« ,  des  rtjsîtitut  pour 


RÉGLfcMiiJSS  FoaESTlEaS.  —  Ankék  1826. 


Uc4)imMM«4«>m  «MMOM»  «t  d'en  jouir  ««Uè- 
f«a«M,  lîbraiwBk  «t  pn^riéuireneat ,  4  IVventr 

c  oirnno  |>ar  l«  passe  ,  »ans  pouToir  ca  olre  emuAcbL-s 
par  persoiute  «t  ea  «ucuns  nauMir*}  i«ikd«Kiu«  à 
ton» tniji— ft d> irf«t à.tma  pulkiilknde  Im  7 

tarte  qiw  ce  «dt.  ■  ' 

La  compagnie  de  Bray  n'attaqua  point  cdto  <!i'- 
tision  5  elle  obtint  du  préndiai  de  Nantes ,  le  ïii  aoùl 
de  Itt  mt'ine  knnée,  une  watenee  qui  l'antorisait  à  ae 
pràraloir  dea  tnhéa  peitîcttUen  qiiVUe  eveit  f«iu 
être  quelque*  «MonioM  et  patlieîilîent  mie  elle 
ne  fit  ■acooe  poursuite,  et  les  chotet  restèrent  in 
*UUu  quo  juaqu^en  1817.  A  cette  époque,  une  or- 
dnimmui-  royale,  rendue  sur  la  demande  de  ccltu 
compagnie,  a  fait  ravivre  1«  coooesaioo  de  1779  : 
celte  OTdonaence,  eom  k  date  du  a  iuglet  de  la 
méiu  «iméei  coptient,  entre  aiutres  dis]>ositions , 
le»  raÎTeatet  t  «  Art.  La  compagnie  de  Bray 
est  autnnsce  à  i:1cs'>t'i  lier  Ici  marais  cunnu!,  gi-ncra 
lement  sous  le  uom  de  marais  de  Doa|^es  etgui  lui 
ont^été  aft'éagéaen  1771  ^T\nàigUÊÊÊ»ii»Oiim§l»* 


et  de  Besiiéf.a^  chargea,  cla«aw  at  «ondîtiona  ^ui 
lui  avaient  éti  impokéea  par  t*anét  Ai  conseil 
da  I779f  {O''"^'  concession  du  dessèchement  de 
cea  maniSf  et  qui  ise  sont  poiat  abrogées  par  la 
présente  ordonnaïuf . —  Art.  a.  S'il  s'élèTe  detcon- 
testations  d« propriété  eçtre  lea  conccMÏQnmaîfea  et 
des  communaa  011  pertieiiittra  ^irétendant.  à  des 
droita  de  propriété  lur  des  terrains  faisant  partie 
deadits  narais,  elles  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux. —  Art.  3.  Les  uctcs  d'opposition  au  des- 
aéchement,  soit  de  la  part  des  communes,  soit  de 
1*  part  des  particuliers,  seront  jugés  adiaioistrati- 
vwieiUetaaiw.  4éliU,  d*apràs  les  règlea  tracées  par 
la  %xA  du  1 6  Mptenwe  1 807,  sans  que  les  travaux 
puissent  «'trc,  interrompus.  — Art.  4-  L"'  terrain 
touibciix,  coohu  sous  le  nom  de  bruyère,  lequel 
comprend  toute  la  partie  occidentale  de  Tétier  de 
M.  an,  juMu'à  U  c^^at^  4!4»6"««i  diidit  Ai- 
•nac  juaqu*^  la  cliaaMée  ^ai  conduit  aux  Grandes- 
les,  où  est  iVglisc  de  Saint-Joachim  ,  à  Clairfeuil , 
etde  làetdesautrtis  parts,  les  paroisses  limitrophe» 
et  adjacentes  à  ladite  bruyère,  ne  sera  pas  compris 
dans  la  cnncession^  d^  deuéi^ement,  restera  à  ru- 
sage  de  tous  las1h(|iî|(^ietHeateiiaiiadel^eieiiiie 
vicoasté  de  Donijim.  » 

Les  habitans  et  les  coaununes  intéressées,  crai- 
nant  que  cette  ordounatice  pe  nuisit  à  leurs  droits, 
'ont  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition.  Ils  se  sont 
plaints  surtout  de  ce  que  les  concessionnaires  avaient 
^célé  à  Sa  Majesté  l'exiateace  de  Tarrét  du  conseil  de 
17^4  ,  et  par  lA  surpris  sa  religion.  Leur  opposition 
était  fondée  sur  ce  raisounement  :  nu  l'ordonnance 
de  1617  est  une  nouvelle  concession,  et  alors  elle 
doit  être  rapportée  comme  n'ayant  été  précédée 
d^auooiie  Ae%  ionai^tês  fonluM  par  la  loi  de  1807  ; 
ou  B*est  qii*aae  écafirmaHoa  «  an  renouvelle- 
Qient  de  l'ancieano  r oncession  ,  et  alors  notre  pro- 
priété doit  être  respectée,  et4'arrètde  1784,  qui 
nous  maintient  doju  ma  droits  sur  losa le*  terrains 
tourl^ux,  dpii  recevoir  son  exécution.— 1•^  décem- 
't8i9.f  indoîniaucff  qui  rejette  leur  opposition 


bi:e 
par 


.  45? 

du  eonieUt  du  i3  jaaviex  17Ç4  *  >  maintenu ,  en  fa- 
veur des  communes  olor't  réclamantes,  la  propriété, 
|.ùts^■i^l(>Il  et  jiJuL>»:i ne !■  touiniunc  et  jmnliijue  de 
la  Briérc-Motiièrc  et  terrains  contenant  des  tour- 
bea  à  brùleri  situés  entre  et  dans  lesdites  1  amïeioiî 
^ue  ledit  terrain  n'a  pas  été  compris  dans  la  COOCM» 
•ion  fsiteà  la  compagnie  de  Hray,  le  7.  juin  f8i7, 
et  tju'à  cPt  égard  il  ne  reste  rien  k  statuer;  cnrsiilr'- 
rant  que  ledit  arrêt  de  1784  étranger  au  dessè- 
chement des  marais  v«^aade  la  Brière-Mottliè*a> 
et^u'il  n'y  est  fait  aucana  nanlioa  desdita  mania) 
conddénint  que,  postérienrenent  audit  arrêt,  et 
nonobstant  l'inti  rvctition  des  anciens  '  tats  de  Brc- 
t.igne,  le*  droite  tic-  la  C(iiuj>agiiiL'  de  Ilray  ont  été 
fi  XLS  par  la  sentence  du  présidial  de  Nantes,  du 
a5  août  1/94 i  considéauit  ^ae.  par  notse  ordon- 
aanee  dvi^ibillet  1817,  noua  nVrona  paa  coafihé 
de  nouveavs  droita  à  ladite  compagnie  ;  ccD^idérant^ 
d'ailleurs,  qu*8uz  termes  de  l'art,  a  de  ladite ordon- 
nanre  ^  les  l oiitestations  de  propriétij  ciitie  Irji  con- 
cessionnaires et  les  communes  ou  particuliers  pré- 
tendant à  des  droits  de  propsiMI  aord^a  tetraina  di- 
sant partie  dcidits  aanda^  aoBt  nvvc^piai  devant  Lea 
tributiaux,  et  qu'ainsi  M  d^ofU'deii^ppôiMùlW  ont 
«  te  réserTés;  considérant  enfin  qu'aux  termes  de 
l'article  3  de  notre  ordonnance  au  2  juillet  1817, 
les  réclaéîana  peuvent  former  opposition  par  voie 
adlf^iaiamtiTe  contre  lea  opéra4oaa  du  de^aéche» 
■Éeiièy  A  cette  opposition  est  ^rcerable  et  aHlà  ^ 
croient  fondés, 

Les  réclaniaus  paraissaient  satisfaits  de  cette  dé- 
cision ,  attendu  que  leurs  droits,  dérivant  de  l'arrêt 
de  17841  se  trouvaient  réservés.  Toutefois,  sous 
prétcste  que  le  «leur  ^rtin,  agent  de  la  corapa» 
gnic ,  poussait  ses  travaux  sur  lea  tenaiaa  tourbâns 
exceptés  du  dessèchement ,  ils  le  citent  en  concilia- 
tion sur  la  demande  qu'ils  se  proposaient  di;  former 
contre  lui,  pour  qu'il  fi^t  condamné  à  leur  restituer 
les  terrains  usurpés  et  à  payer  des  dommages -iirté- 
réts.  Le  aieur  Martin  £ût  début  f  et  bientôt  on  l'aa- 
signe  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Sa- 
venny.  Sur  cette  ai^if^iKilioi] ,  le  pr*Tct  élève  le  con- 
flit; mais,  par  ordonnance  du  i3  mars  lëal,  ce 
conflit  est  annulé,  attendu  qu'iY  n'est  produit  aucun 
act*  de  ruutonté  judiciain,  duqtttl  il  résulte  qu» 
btttft  miaûfUi  vealUê  emumUn  du  opoosittama  au 
dessèchement ,  qui  sont  du  ressort  de  r administra- 
tion, au  lieu  (le  se  borner  aux  questions  de  pro- 
priété. 

L'instance f  suspendue  par  cet  incident)  est  re- 
prise devant  le  même  tribunal ,  et  un  jugement ,  du 
39  juillet  iSaS,  admet,  dans  la  forme ,  l'interven- 
tion des  maires  de  sept  communes ,  déboute  la  com- 
pagnie de  soti  J' cliiiatolre  pour  cause  d'incompé- 
tence; et,  statuant  sur  le  londf  déclare  les  com- 
munes et  les  riverains  lëgttimM.pR^étaires  des 
grands  terrains  tourbeux  située  entre  efedana  lesdites 
communes ,  tout  en  se  déclsrant  incompétent  pour 
prononcer  suf  les  domtnaj^es  -  intérêts.  La  com- 
pagnie interjette  appel  de  ce  jugement;  et,  le 
a5  août  1835.  andtdn  laMur  royale  de  Rennes, 
qui  confirme  w  jugemmtf  et  le  modifis  en  ce  qui 
cOBoaraê  Iw  dnBmagatontêidta,  eorlesqnels  il  pro* 
,  et  lea  ewinM  à  Soj^oop  fr.  Bn  cet  état,  un 
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nmnfeau  cnnflii  a  fiti-  élevé,  fondé  sur  co  Riii- 
torité  judiciaire  avait  empiété  sur  les  attributions  de 
l'avtoribi  administrative,  en  prononçant  MHr°  les 
oppOMtîon»  au  dess^henent. 

La*  partÎM  ont  présenté  des  observations  -poor  et 
contre  ce  conflit  d'attributions.  Les  riverains  et 
Ips  communes  ont  prétendu  que  l'autorité  [udiciaire 
s'était  boriiL-e  li  in  tt.-rjir'-tc  r  Tarrrl  (îe  17K  ')  ,  r|ui  for- 
mait leur  titre  de  propriiHé:  li'où  ils  ont  conclu  que 
kt  cour  de  Kenncs  n'avuit  pas  cxct'di!-  se;  pouvoirs, 
âttaadu  que  le*  préoédeaa  du  coaaeil  d'état,  et  no- 
tamnent  l'ordonnance  de  concenlon  de  1817, 
avaient  déclaré  que  les  contestations  de  prnpriétv 
entre  les  concossiomiairt',-.  i-l  les  communes  ou  par- 
ticuliers, seraient  port<-r!.'i  devant  les  tribunaux;  en 
outre ,  qiTo  le  conMU  était  mtl  fondé  |  parce  qu'il  re- 
poeait  sur  lea^énee  fidti  que 'celui  qui  avait  été 
élevé  en  182O)  et  que  l'ordonnance  du  1 3  mars  1812 
avait  annulé;  qu'ainsi  celui-ci  devait  être  égale- 
vent  annulé,  attendu  qu'il  j  «fiil  vénw  raison  de 
décider.  ....... 

La  comp.igiiic  (i'j  Bnty  a  SOttiMni  Ml  contraire, 

•ux  le  dernier  point,  que  les  dm»  caa  étaient  tort 
difRrens  ;  qa*en  i8so  le  eonffit  avait  été  mal  pris , 
à.  cause  du  silence  du  tribunal ,  qui  n'avait  pas  en- 
core prononcé  sur  sa  compétence  ;  maii  qu'en  1826 
les  choses  avaient  pris  un  autre  aspect;  que  l'auto- 
rité judiciaire  avait  prononcé  sur  lea  oçpoaitiona  au 
decaécbemeBtj  .que  *ea  oppovitîou  avaient  évidem- 
ment pour  objet  l'ordonnance  de  concession  du 
7.  juillet  1817,  dont  l'application  ne  pouvait  être 
f.titc  (JUL-  par  l'.iutoiil'f  ailti)it:islrulivf 

Le  conseil  l'a  jugé  ainsi,  par  l'arrêt  suivant  : 

• 

Chaxlb*,  etc.  Sur  le  rapport  dn  comité  du  «oa- 
léntieux ,  • 

Relativement  &  l'ordonnance  du  i3  mars  1822, 
rendue  sur  le  conflit  du  4  décembre  1820:  — Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  motifs  de  ladite  ordonnance 
^n*nucun  acte  de  l'autorité  judiciaire  n*étant  alors 
intervenu  dans  la  cause,  ce  preAier  conflit  nSi  été 
écJirté  que  comme  prématurément  élcvt'; 

Relativement  à  l'arrêté  de  conflit  <iu  "»i  jan- 
vier 1826  ;  — Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  de  l'ordonnance  dcconces- 
aiondu  •  jaillet  t8l7i  tôt  tiîbaiwux  étaient  èom- 
pétane^KNir  itatoar.  aiur'  tootee  les  questions  de  pro* 

Ïirlété  reiativet  ai|x  maraïa  de  Donges  ;  —  Mais  que 
esdites  lois  et  ordouuances  réservent  à  l'adminis- 
tration toutes  les  questions  relatives  au  dessèche- 
ment j—- Qu'au  nombre  de  ces  questions  se  trouvent , 
t".  l'application  dnaenaetdea  effets  dea  ordoniuuices 
de«.3  juiltet  1817  et  décembre  1819;  s*,  les 
indemnités  de  tcvte  cjpi'  ce  dues  soit  aux  conces- 
sionnaires, soi l  aux  propriétaires-,  même  pour  sup- 
pression d'usines  ou  cessions  de  terrains;  3".  les 
contestations  relatives  à  la  jouissance  réservée  aux 
faabitans  par  l'art.  22  de  Vordoonanoe  de  1817, 
jusqu'à  la  réception  du  destéthement ,  et  de  manière 
toutefois  i  ne  prétndicier  en  rien  aux  travaux  du 
doiséclienicnl  ; — D'oVi  i!  silit  que  la  cour  royale  de 
Rennes  a  excédé  ses  pouvoirs,  en  condamnant /a 
coe^p^m'e  de  Bray  à  5o.ooo  fr.  de  domuMgee-inbf» 
rétt.ponr  le  prin^ion  im.  droit  de  toarba  «t  MtvM 


que  les  cbmnmtmniMièopriéaaifeades-bBcraiMdcmé- 
chés,  auraieat  '  ammrie  depuis  le  dessécbemont 
commencé  jusqu'à  ce  jour;  — Ëtqu'à  cet -égard  aam* 
lementle  connit  est  bien  élevé  t  1  i..-<iil 

Art.  t<*.  L'arrêté  de  conflit  pria  par  laipféftkdts 
département  de  la  JrfiBrB«InfilMttMyt4«  Si  {én- 
vier  1826,  est  approuvé  en -tant  yrtl  reeendiquu  leé 

rjiir/slions  relatives  soit  aux  ■OfMBtions  du  ilessc- 
chenien't  des  marais  do  D(ni|;es,  auit  au  bciii.  ei 
aux  eflets  des  ordonnances  des  2  juillet  1817  et 
1".  décembre  1819. — Ledit  arrêté  est  annulé- «MM 
le  surplus. — L'arrêt  do  la  cour  rayda  de  Kaaaee» 
du  23  août  1825,  est  considéei  «âflWÉT.Mn  «mm 
dans  la  disposition  qui  condamne  les  COBCessîoo- 
nnires  à  5o,ooo  fr.  de  dommages-intéi  'ts  pour  avoir 
desséché  les  terrains  compris  dans  les  limites  de  la 
la  conceMfam  du  n  )oUleit  t8i7<i  :  -  :^ 


Futaies.  —  Usages.  —  Terrains  arides.  —  De- 
mande d^étaU  indicatifs  des  massifs  de  futaie , 
des  dmUt  d^utt^  ef  du  vides  dam  Us  fif^ 

L'iNXCimON  du  Gouvoriienient,  monsieur,  e»t 
de  soumetiTC  i  la  discussion  des  chambres.*  iors  de 
leur  piocbaine  session,  le  prcqet  d*un  code 

lier. 

Cette  discusiiun  li  ùinera  lieu  à  ta  demande  de 
renseignement  sur  les  diverses  [intiies  liu  survice  , 
et  i}  est  essentiel  que  je  puisse,  lournir  ceux  qut  me 
seront  iiéclamés.  ■  *• 

Déjà  il  existe  de  nombreux  docun^  dans  lae 
bureaux  de  l'Administration;  mals4nMoaap.<SMIt 
incomplets,  et  il  est  des  objets  iraportans  sur^l^ 
quels  mon  opinion  doit  être  iîxéo  ^  l'4VaMce._^.^,__,, 

Il  est  indis|)ensable'  que  je  syclfet  «TS 
<t'exactitude.  qu'il  est.poesible*  vi^-ùij) 

1 -.  Quel*  aont.la*  mnanfa  dn  lataie^ 


'.  Quel*  aont.la*  mnanTa  dn  lulais}  existans  et, 
ceux  suscmliblea  d'être  Ibmés  «dans  les  forêts 

rovales; 

2*.  Les  droits  d'usage  qui  y  sont  exercés;  ^ 

3«.  Les  .vides  d'une  certaine  étendue,  suscepti- 
bl«s'd*éti«  aemé*  on  plantés  en  natun  de  bo!*^'^ 

Les  trais  éteU.  ci-jqjnts ,  dont  je  . fous  adreViji 
exemplaires  pour  é>re  «wnplis  par  le* 
inspecleui  'jt  autres  chefs  da  «fcfif^»  me  l'ouratront 
ces  renseignemens.  ■     '   '  '''Vj 

Le  premier  de  ces  états  a  pour  objet  principal  de 
faire  connaître  les  nasiifs  de  futaie  existsnt  dans 
les  forétt  royales,  et  ceux  qu'on  i.ourrait  y  établir, 
afin  de  procurer  des  rcsso  iici  s  à  la  mariae  et  d  ac- 
croître la  quantité  des  bois  propres  aux  construc- 
tions et  dont  le  besoin  se  fait  sentir  chaque  jour, 
Je  vous  forai  même  observer  k  ce  sujet  que  c'est  spe- 
deUtoest  dan*  ke  fiirtis  o4  le  chêne  profep^reqo*» 
Giot  créer  dee  futaies  en  mesaift  (1). . 


.tin 


(1)  Cst  é^a^  qnl  a  pem  titra  :  £M  A»J*rft»  rsfs*» 
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'  ■4iit>dtiDuèine  ^t,  «n  indiquant  1m  anges  dont 
MK»MMéM4«a  foiéM ,  awaisttn  à  mim»  de  iii,ir« 
MMlTU^I»  0O«flltaa*iMMt  que  rfiMaMMit  à 

M  libérer  de  ces  senritudes,  «oit  par  des  cantonne- 


mena. 


soit  par  des  rachats  ou  indetnmtés  (i). 


Le  IfoisitiniP ,  enfin  ,  donnera  un  ajxjrçu  des  aun - 
lîontîens  que  peut  recevoir  la  soi  forestier  par  le 
npnipleaient  des  vides  d'une  tMlaiM  étendue  i^ui 
existent  dans  les  forêts  ram]«if  «fc  UmU»  à  £ure 
connaître  si  les  dépenses  qa^iUM  «OMloaHOlt  se> 
ront  compeaaiM  fKt  loa  awfgat  qtt*OB  p«M  en 
•spérer  (a). 


  ^  jâtjymmMénM»  9kap9iam4tn 

éÊÊ^ ,  se  compoieda  iS  cdnaaast 

8«tC4TiO!i    l  I.  Diipartciiicnt.  « 
Dit        I  «.  Arrondiiscment  comipunsi. 

4.  Nom»  «les  forf-tt. 
&.  Etsenccs  dominantes. 
.  6.  Etendue  totale  de  cbsque  forit. 

ÉTSir.»  Bi.  i  Bnfrttaia. 
knîiMiê    \  *•  ■■>t^UT*'«ope"tékmrafuUia. 

Eaassccs  DO-/  <j.  Aniiisagas ^ (utaia. 

■i!<>>Tr«    ^  i<>.  Dont  fis  tamis  pemaat  étndkvél es 

BBS  cA5Tox>  (  futaie. 

1 1 .  IWsignation  det  rivières  navigable*  et  flottable*  qui 
peuvent  servir  an  transport  des  boii  de  eonatmctiea. 
11.  Distance  des  fettjiaiipaH  d»  tm  lIltflM 

i3.  Obacrvalion». 

(i^  Cel  état  a  pour  tilrc  :  État  dtâjoréu  rojaUt  dont  Us- 

CtetléM  U  tàùle  dn  dhrfts  JTmH^,  U  m  ceaqtoi»  é»  1 1  co- 
nnca  -.  ... 

OIS 

roasTS. 

4.  Noms  de»  forita. 
â.  Origine. 
6.  Contenance. 

D^MtWr*TO-<       Njlurc  des  bestiaux 

I  S.  Nomlm  ann  

haCuto 

Btmts    (  Çmuafté  «niiimituMtH 


rv-iurti-ment. 
Arrondiaanent. 


■  è  8.  Nomlm 
I.  (dwqMaa 

(  Çiiantftè 
}  lietiimm 
\.wdéi  «• 


^^^ndÏMtif  de  «Mm  «dmi» 


ttinêtHMieUmtKti 


S- 

la.  I 
tioB  et  antres. 


II.  Oimmtieiis. 


(a/ Cet  état  a  pour  tiire.  .6(<3<  de*  Vidi-i  il 
dessus  existant  aatis  les  forets  rojahi ,  et  s\ 
tmU  en  nature  de  bais.  H  se  compose  de  i&  colnonc^  : 

StrOATio»    l  I.  T)<  iMrtrriH'tit- 
'    nts        {  *•  Arrondissement, 
voaivs.     (  3.  ComaMM». 

NensdeifbrÂts. 
.  B.  Bsaaaças  dominantes. 
6<  Contenance  de  chaque  forêt.  • 

7.  F-tc[i<iuL  du  vided^anlieelt 

8.  Nature  de  sol. 
0.  Essences  propres  a» 
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à  tont«a  les  partÎM  du  matériel  ;  mail 
««hla  quo  lèa. états  i|iIb  fm  réclan*  m], 
avant  le  iSnoTcibre,  «t  ne  'voulant  paa  snrelitrgei 

les  agent  de  travaux  au-dessu;  d'"  leurs  fiiftes,  y- 
me  suis  borné.À  réclanuT  les  remt'igucroens  mi* 
sont  strictement  néccMaircs. 

Je  vous  prie  ,  monsieur,  m  leur  tranamettant  âec 
ctauqu^  aaiOBt  à  remplir,  de  leur  recommander 
do  ne  pas  entrer  dans  des  détails  et  des  observations 
qui,  pour  le  moment,  aéraient  superllus,  f>t  de 
leur  (lire  que  je  compte  sur  leur  lèle  et  leur  rxacti- 
tude  |jour  un  travail  auq[ttal  fattaclie  un  grand  in- 
térêt ,  et  dont  la  «MacCieia  ne  doit  pas ,  sous  quelque 
prétexte  que  «««oit,  éprouver  4a  iMatd.  • 

yoa*  voadies  biett  m*hecaaar  réception  de  la  pré- 
aante,  et  m*instruirc  des  mesures  'jue  vkh":  aute/, 
piiaes  pour  l'exécution  des  dispositions  qu'elle  ton- 
tiaiit. 

iBaA»  6  septembre.  —  OnsoKjtAMCssvaoï.  ~ 
tuuix  de  navigation.  —  Usines,  m  Dommages. 
—  Expropriation.  —  Débat  privé.  —  Comf  e- 
tence. 

L'action  dirigée  par  U  /anmier  tPum  monii»  contre 
le  prooriétaire ,  «f  tutdamtt  A  obtenir  ta  rétUia- 
tion  au  bail  par  auita^e  l'ouverture  d'un  canal  de 
na^gation\  est  dn  rassort  des  tnbunaux  ordt- 
Hoires. 

CÊUtt  au  contraire  |  oui  a  pour  objet  mu  indemnité 
é  raiaam  de  la  dminttion  de  fbree  motrice  du 

moulin,  et  intentée  par  U  propriétaire  contre  l'ad- 
ministration, est  du  ressort  de  r autorité  admini-s- 
trative ,  lorsque  les  projets  du  canal  ont  été  ap- 
prouvés Ct  l'exécution  ordonnée  antérieurement  au 

4Ain«r  dht  18  aotfr  tSio. 


1826.  6  septembre,  —  ORDo^^•A^■cx  ut  rui.  — 
Communes.  —  Autorisation  de  plaider.  —  l3er 
mandeur.  —  Défaut  de  qualité. 

Aux  termes  de  la  loi  du  3o  septembre  1 796 ,  U  druit 
de  suivre  les  actions  qui  intéressent  les  commune\ 
n'appartient  qu'aux  maires  ou  à  leurs  adjoints. 

Ile  sont  seuls  çompéienspomr  demander  l'autorisa^ 
tion  di- plaidt  r  ou  att^uerteevrttH^qid réfutent 
ladite  autorisation.  s 

Det  hahitem  dé  là  commune  pris  indrndueUement 

n'ont  pas  qualité  pour  atr,iqucr  les  arrêtés  de  con-. 
teil  de  préfecture  qui  refusent  de  semblables  aw 


i8a6.  6  septembre.  —  Ordonmance  du  roi.  — 

Communes.  —  Autorisation  de  plaider.  -  Arrêté 
rétracté.  —  Convention,  —  Validité.  —  Effets, 

Les  autorisations  de  plaider  données  aux  commune» 
par  les  conseils  de  préfecture  ne  constituent  mte 
de  simples  actes  de  Uttello^administrative,  sur  la- 
quais eee  eomteUe  pewniiU  retneuir  iortgu'ià  te 
trouvent  pUte  éetairu  par  la  Réduction  de  fio**' 
veaux  titres  ou  documens. 

Une  convemtioH  passée  entre  une  commune  ut  des 
puHouUett  (ftAMto«MM#4.i 
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Uge  des  eaux  d'une  fontaine ,  par  «xmÊÊfSt)'  ne 
Gontitm0  pM  mm  acte  administmt^. 

L'm^i^atkm  dotm^  à  cette  cotutmthm  pat  h  prè- 
j^yVttêqwi  «McîMtf  la  cammwàe.  n'est  ija'nrt 
acte  ê»t»teOe  aéetMfstraHifé  qvtvempâcftc  pas 

que  toutes  1rs  qnrs{ion.<:  relatives  à  ta  validité  et 
aux  effets  de  ladite  convention  soient  portées  de- 
vont  M$  ttlhmaax, 

i8a6.  6  septembre.  ' —  Oitomnakcs  ou  itot.  — 
Communes.  —  Loyers.  —  Perception.  —  Régle- 
mens.  —  Parcs  aux  Aaitres.  —  Procédure.  — 
Délai.  — >  AeqtUoiemneiU. 

Lnrsqu'il  n'est  point  jtss^ié  par  f intimé  que' les 
fitxisions  ministérielles  attaquées  aient  été  règu- 
lién-ment  notifiées  à  P appelant ,  et  qu'il  ri^estpas 
non  plus  établi  que  PappeUmt  y  aif' acqidetcé , 
h  pemreot  est  reeemèle, 

Lorsque  quelques  habitans'itolia  w  revendiquent 
point  en  leur  faveur  la  pn^mM  Ctmmunalc  en 
titigey  ils  font  sans  action  pour  exûper,  à  cet 
(inn/,  dn.dttHU  de  propiiéH  ami  amartien- 
aniemtt  tahm  em*  ,  m»  dommfiia  dt  ttàat. 

Ils  ne  sont  point  fondés,  par  suite,  à  contester  la 
jouissance  de  ladite  propriété ^  sous prétexte  que 
la  percepÛom  de  loyers  qui  ea  est  Jatte  au  profit 
da  la  eammttne  est  une  charge  piMiqua  fui-me 
peut  tire  autorisée  que  par  une  a». 

ibaô.  6  septembre.  —  Okpoiikamce  du  boi.  — ■ 
ôours  à*eau  (  non  navigaUty,  —  licglement.  — 
Arri^lé  de  préfet.  —  Recours  direct. 

Un  préfet  est  compétent  pour  régler  le  cours  d^unc 
rteière  non pavigable,  dans  T intérêt  des  propriétés 
riveraines  et  d^un  meilleur  écoulement  des  eaua:. 

Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  dans  les  limites  de 
leur  compétence  doivent  A'atari  égO  ëîjfÎMo  au 
ministre  quela  matiire atmmo,  tât^neoiHO au 
roimuMeomêtUéPéltt. 


■8i6.  6 


ordoUnancb  ou  bol 


et 


Domairifs  engagés.  —  Soumission.  —  Taillis 
futaie.  *—  Evaluation.  —  Frais  d'expertise. 

Aua  termndatartieh  S,  titre  TCKde  Fordonnance 

de  1669,  ^*  engagistes  de  furets  composées  de 
futaies  et  de  taiuis  ne  pouvàient pas  disposer  des 
futaies. 

Ces  futaies  étaient  réservées  au  profit  du  rvi,  et  le 
prix  devait  ea  être  payé  au  receveur  de  ses  do- 
naines  et  bois. 

lyaprès  €9  priteipef  et  eonfwmément  à  l'avis  du 
«•wni  ê^éÊutt  dm  3  floréal  a»  i3  ,  interprétatif 

de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  fengagiste  qui  a 
soumissionné  est  obligé  de  payer  la  totalité  de  Li 
valeur  des  futaies ,  e*  non  le  quart  seulement, 

comnie  d  csl  t't/ibli  pour  les  autres  biens  (i). 


(0  11  y  a  uut  «Icriaon  cmbUbls  du  5  «cptcmbre  iSai , 
■M.  Oê  CormmiH,  troùiime  éëojaa,  t.  ii,  p.  iMé^Teuta- 


Im  loi  4/a  ni  WdptJW  yliKifc/e  19)  a«  prescrit 
pa*  tTétiMlr  k  WMsa  tteim  déduisant  les  co*> 

tributioms  et frais  d'entretien .  j  \ 

Cette  loi  met  d  la  charge  de  tengagiu»  les  fiai» 
dfo*peMin,  • 

Le  17  vu  1771 ,  I0  r<d  Lo«{a  XV  vandliti  l^AM 

Terray  ,  alors  coutràleur  qrnérnl  des  financer,  une 
portion  de  la  torét  de  Senonctte-'ï.  Deux  jours  aprà«| 
il  conseatit  un  éckanee  du  bien  vendu  coatra.l* 
domq^  de  Kes«on  et  Te  buiuoa  de  Feniér».  Pen- 
dant 1a  lévolution ,  une  loi  du  3  M^traÀte  1793 
déek»  est  éelMUBfB  fcmudulMiSf  «n  c«t  Urnes  : 
«  Art.  Let  contnta  de  vente  dite  par  le  roi , 
au  cours  des  annùts  i 77  '  ,  1772 ,  1773  et  1774  ,  de 
diné^entes  portion*  la  tbnit  deSenonches,  aux 
particuHers  y  dénommée,  cent  déclarés  feints  et 
simuUaf  conaéqiMmmtal  sole  et  non  traBslatifs  de 
proprtéw.-^Ait.  a.  Leecontcau  qualifié*  écluuigea, 
par  lesquel*  ces  particulier^^  ont  postérieurement  ré- 
trocédé au  roi  ces  portions  du  furét  et  reçu  an  teea- 
ptacctuexit  dcb  (l,>ni,ùuc&  de  la  coiironnei  sont  dcp 
engagenums  pur.s  et  simples.  Les  aonuBM  qu'il* -jner 
tifieront  avoir  payées i>our  prix  dfdîtw  pprtloM  ^ 
fofét  leur  tiendront  Jum  de  finance ,  et  toutes  le* 
lois  relatÎTei  aux  domaine*  engaeés,  et  nbUmmenl 
l'article  iG  de  celle  du  i""'.  dtcenîbrc  1790,  leur  &er 
ront  apuliquc.  »  —  Par  suite  de  cette  loi,  le  do- 
maine ae  Keccou  et  le  buisson  de  Ferriére  ont 
considéré*  dan*  les  raaiaa  (iaa  Mcitisif  Tnaïf 
comme  de*  biens  engagée» 

La  loi  du  14  TCntose  an  7  a  fixé  définitivement  le 
sort  de  ces  biens  j  les  détenteurs  ont  été  admis  à 
soumissionner  le  q^uart  de  leur  valeur  pour  en  de- 
venir propriétaires  incommutablcs.  Unavi*  du  COA- 
seil  d^état,  du  3  floré^R  i3,  interprétatir  de 
cektA  loi,  a  ^Itxé  o-qu*,  daaa  Taspertue  des  boia 
aa-doasoM  da  i5ff  hacUraa,  il  daTait  être  formé 
deux  prix  :  Tun  du  quart  de  la  valeur  des  buis  non 
compris  dans  la  futaie,  l'autre,  de  la  totalité  de  U 
valeur  des  futaies;  et  que  les  engagistes ,  pour  de- 
venir propriétairea  incoMHiMtb^  da  la  fiitak  M 
im  taillis,  devaient  étio  MtMiata  an  paiaaaaot  du 
■untant  des  deux  e^hm^tions.  n 

Bn  1830,  et  par  suite  du  la  loi  du  13  mars  de 
cette  année,  les  héritiers  Terray  ont  été  sommés  de 
faire  leur  soumission.  Ils  ont  d'abord  dé(l#f^qiif> 
les  lois  sur  les  domaines  engagés  ne  lenr  étaiaat  {f^ 
applicables.  Le  ministre  des  finances  a  rejeté  laiffr 
prétention,  en  se  fondant  sur  la  loi  de  1791 ,  et  ils 
n'ont  pas  persisté,  lisse  sont  soumis  à  l'exécution 
de  la  loi  du  14  ventôse  an  7.  Le  pr<rfet  de  l'Aube  a 
ordomié  les  expertises  prescrites  par  la  loi;  le  quart 
de  la  valeur  du  sol*  été  porté  à  33,58o  fr.  641;..., 
et  b  vUeur  totale  da  lafiMaîe  à. 33,764  fr.  s  l«a 
héritiers  ont  critiqué  ce  mode  de  procéder,  en  sou- 
tenant qu'ils  ne  devaient  payer  que  le  guart  de  la 
iutaie.  Nonobstant  leurs  réclamations,  Teetimalion 
a  été  maintenue  et  approuvée  par  dédiion  du  mi- 
niatradM&MUMMdv  i3aHtn>8s4' 


fois  reD|;a|;iste  peu 
liquidatioo  d»  Is 

jni<  ledit  arrêt. 


t.etss  pourvoir  «B 
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'^^ai»a(»l«rfftjMi<WVti».  —  Trois  môyen»  d'ap. 

Î6HrilrA8Wl|mbp<hr  :  i".  on  a  sourena  que  l*aii« 
n  conwil  d*éUt,  du  3  floréal  an  i3,  nVMit  appli- 
cable qu^au  ou oititt  futaie  n'.irait  pas  itù  oliciioc 
et  payée  I  mais  réservée  au  profit  du  ilomaiitc  du  la 
toinoiiae}  que,  dans  IVspéce,  il  en  était  autre- 
Mimi^  que  la  loi  de  1792,  ea  dédârwM  «af|Ù»- 
«ABlVilfqui^taitéeltanée,  n'aTait  y  Wlittfiwié 
contrat  primitif;  que,  d'ailleurs,  It;  ministre  des 
finances  avait  décidé,  en  jmreil  cas,  le  17  juin  1818, 
que  madame  la  durhc'isc  de  Bavière  ne  paierait  que 
n  quart  do  la  valeur  de  la  futai<|'{  V^t  ^-^(pf*)  ^ 
iw  ^fcVtlt  pas  y  avoir  deux  poiÂ  'ét'ltiiir'UfîKlBres 

dit 


pour  les  engagiste».  a".  En  second  lieu ,  on  a 
que  les  experts  ne  bV-taient  point  conformas ,  pour 
lestimatîon  du  buisson  do  Perrière,  au  mode  jires- 
tnt  fut'  ht  loi  du  14  teatoae  ao  7,  qui  veut  que  la 
t*lflitt>  Mll'ntie'MP  le  «eireBil  net)  dMilction  dct 
contHblrtloAé  Foncières  «t  firtir  d^entretien.  3».  Kn 
troisifUM  Uéti ,  on  a  prétendu  que  les  frais  de  la 
seconde  expertise  di'vnient  rester  à  Ic  Charge  du 
domaine,  parce  qu'elle  était  inutile. 
'  lir'iflmliuatntion  des  doroaines  a  répondu,  sur  le 

pMtolM  auM«B^  que  la  loi  3  aepiembre  1793 
aviJl  toat 'dédaé'^UfléliNik'^^flIchangc  était 

simulé  et  qu'il  y  avait  engaponimt  pur  et  simple; 
qu'il  était  dés-lors  évident  «jue  la  futaii-  n'avait  pas 
été  aliénée  ni  payée  ;  que  ,  d'ailleurs,  puisque  le» 
liéritiera  Temy  ae  reoennalneient  engagisies,  et 
qePM'  cette  quetilé  ib  ««lifènt  tait  «ourtission  de 
payer  le  quart  de  la  valeur,  êonfomémentà'lk  loi 
de  -rentOM  nn  7,  ils  devaient  subir  toutieS  tes 
conséquences  i!c  cet  acte,  et  par  consé<|uoiit  «■ 
soumettre  à  l'exécution  de  Pavis  du  conseil  d'état 
ée  l'ai*  i3.  Ainsi  jugé  par  l*arrèt  du  5  sep 
tembre  fl^i'lAoaftH!  I«  eie«r  SinMr--i  La  qualité 
A'ongnpiiU^^Êmc'^^êiiAiia/^JfMWlttnlt  dont  il 
s^agit  est  un  dans  son  résultat;  il  y  a  engagement 
pour  le  tout,  pour  "le  taillis  qui  y  était  compris, 
comme  pour  la  nitaie,  qui  en  était  exclue  par  la 
force  das  lotar  «aUMirtec.  Aiod.  en  noocMMit  que 
lVelMiii^>V«t  |MMt«tffMal§^  IrfftliiwV^^ 

•enlPINMMidér^c  comme  dépetidiint  dn  domaine  <!e 
PBtatrC*estCequi  résulte  lies  art  .')  titre  \\)  et  a 
(titre  XX Vil) de  l'ordonnance  dr  1667,  .j\ii  portent 
ét  que  tout  afbres  de  réeerre  et  baliveaux  sur  taillis 
Mranl'i'i  l'avenir,  rê^tés  faire  partie  dn  fond  de 
nos  bois  et  forêts,  sans  que  les  doutiiriett,  iotà^ 
tnires,  engngistes,  usufruitier»  et  leurÉ ' rècfcVduA 
o-.i  fi  rnii'-rs  y  puissent  rien  prétendre,  ni  attÉ 
amendes  qui  en  proviendront.  »  Ces  dis]>ositions 
tont  motivé  l'arrêt  du  conseil  d'étut  de  l'jn  i3.  S 
det  'iiTis  n'a  pas  M  aMiieaé  à  la  ducbecM  de  Ba- 
V{èM\  e'eat  qn*{l  7  avait  én  ébkonmUtÊlliàtÛcu- 
Itérès  qu'on  ne  trouve  pas  d.ms  l'espi^ce.  Fn  tout 
li^è'f  wne  décision  n'a  pas  plus  d'effet  qu'un  juge- 
ment ,  qni  ne  vaut  qne  pour  celui  qui  l'n  l.iit  rendre  ; 
vn  tien  n'est  pas  Tondé  à  •'cuteriNr  d'un jMeaent 
qui  nttWffeit  pas  rigoUfMfMIIAM  CBraMHVs  tl  loi, 
pt)ur  f.iirc  jimnoncer  dans  le  loériMecHs.  — Sur  le 
second  moyen  ,  le  domaine  a  (ait  blwerver  que  la 
loi  de  ventôse  an  7  prescrivait  seulement  (art.  19) 
troSa^^rti^.rtans  dètennioer  que  la  taleur  an 
Mena  miSt  mn  d*après  le  nreau  net)  qo*!! Vy 


avait  pas  Heu,  dèsJflChi^\de  s'arrêter  aux  pretentioas 
de  l'appelant  aurcepûtnt.  -<--QiUBt  aux fraia d'es* 
pcrtise ,  le  domaine  a  soutenu  qu^ils  étaient  à'  la 
(.harge  de  Tengagislc,  d'après  l'article  16  de  la  loi 
de  vcjitpsc  <ui  7  i  H"*^!  dans  Vesi^ècc,  la  première 
expertise  ayant  été  défectueuse,  il  était  "iffittuitr 
^M^m,Vm£mSlkèM^  q"»  appelans  éuieat 
d'auleat  ploe  fondéa  a  ee  pUindre  que  la  dernière 
experdae  leUr  était  plus  avantageuse. 

Le  4M|MfPa*reïeté  le  uourvoi  dans 'les  termes 
•litchi? t  ^->  •"•     '  J^*-'^      y  •  '  .  •. 

»-  -iVi^ri-^ivH  -    '  r -  t. 

Cit KnLWÊjrilbikÈml* ^PfOtt  du  comité  du  coo* 

tentieux,  .  . 

En  ce  qui  toaclie  leç  cofifloBoa»  leaJaw^à  être 
renvoyé  devant  les  tribunaux,  pour  4tre  statué  par 
eux  sur  la  question  de  «avoir  si  les  sieurs  Terray  et 

consorts  seront  tenus  do  payer  la  valeur  intégrale 
de  la  lutaic  :  —  Considérant  que  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1792,  en  annulant,  p;ir  l'article  i**.,  lea 
ventes  de  la  forêt  de  Senonches  ,  a  rangé  i  ffjt  l'ar- 
ticle a ,  dasa  U  dasae  des  engsgiktea  taai^  eu- 
raient  échangé  des  portions  de  cette  forêt  avec  des 
domaines  de  la  couronne}  — Que  les  sieurs  Terray 
et  consorts  ont  reconnu  eux-nii'nn  -.  n  tl*  ipialitc 
d'eng*gisles,ea  bisanllaursoumlt^inn  d'exécuter  la 
loi  du  4  ntars  1799  (  i4  vento&e  an  7;^ 

,Bm  ee  fut  touche  la  i^uiUacr  de  U  velaw  «le  la 
fatale  du  Itolaaoïi  dè^FiftviéM  v^âi  <€iondd#^Bt 

cpi'aux  termes  de  l'art.  5,  lit.  XX  de  l'ordonnance 
de  1661^,  les  cngagibtes  de  forétf  composte».  i!e 
futaies  et  de  taillis  ne  pouvaient  disposer  des  fu- 
taies, lesqualUe  étaient  raaervéee  au  pn&tdeiUbat, 
et  que  le  prix-  davahaa  dtre  payé'stt-ntoMfeai*  des 
domaines  et  bois;  — Que  l'avis  du  conseil  d'-.tat, 
approuvé  le  23  avril  i8o5  j  lluri-al  au  i3) ,  donne 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  4  mars  1797  (  ^4  ven- 
tôse an  7),  CD  ae  fondant  sur  cc;te  disposition  de 
l'ordonnaimdéi669,  a  décide  (i^,  dans  révaluatlon 
de  forêts  composées  de  futaies  ertaiUia  f  Jaa  fittaies 
seraient  comprimes  [lour  la  totalité  de  leur  valcut; 

En  ce  qui  touche  la  deil  ne tion,  siir-le  montant  de 
l'évaluation  de  i«  futaie,  du  capital  de  la  contribu- 
tion foncière  et  des  fr^is  annuelai-»  Coasi^écant 
que  l'art.  19  de  la  loi  du  4  mars  1799  (14  ventoae 
an  7)  ae  proscrit  pas  d'établir  le  revènu  net,  en  dé- 
duisant les  coutrllnitions  et  frais  d'entretien  j  que 
cet  article  détermine  trois  modes  d'estimation  pour 
fixer  la  valeur  réelle  du  domoine  engagé ^  ecqnc 
lea  mperliaea  ohk  raespli  cetaa  ««nditioa  )  . 

Btt  ce  qui  toudie  M  CdsidaiviinttÔM  à  la  totalité 

d'es  frais  d'eJ|lertise  :  —  Cnnsiil<  ranC  a«e  la'lot  dtt 
4  mars  1799  (i4  ventôse  an  7)  )net  à  lia  cliafge  de 
l'engagiste  les  frais  d'ex  prit  isc  :  >jiie  les  deux 
pertises  ont  «a  lieu  du  conseatemeat  des 
Terray  et  eoneerts)  qa'eiaai  hm  ■MawatieaVeat 

pas  finidéc  : 

Art.  1'^'.  La  requête  des  sieurs  Terray  et  consorts 
est  rc jetée. 

a.  Les  aieuc»  l'aarxajr  et^conasiFU  aoat  «iODdaatne*- 
aax déf e^ia»    .......  _  1- 


> H76.  ù  septembre.  —  OHnON.VANtE  du  roi.  —  Do 
maiitcs  nalionaux.  —  InUrprétation.  —  Actes 
^  admlttistmlifs  insujfisans . 

Lorsque  Ivs  actes  qui  ont  p/t'ceJc  et  consommé  ta 
vMtr  ne  suffisent  pas  pour  faire  connaitrt-  si  le 
tvj-rain  litigieux  a  été  ou  non  compris  dans  l'ad 
judication ,  on  doit  renvoyer  les  parties  devant  ta 
tribunaux. 

Mais  le  coiiicil  de  préfecture  doity  étant  de  pio 
noncer  Cl-  renvoi,  faire  la  déclaration  de  ce  qui  eit 
cnnîrnu  dans  les  actes  administtatijs, 

1846.  6  stptembrt:.  — Orookmance  dv  roi.  —  L)o 
moines  nationaux.  —  Délai  du  pourvoi. 

J. 'arrêté  réglementaire  du  a3  janvier  1811  ayaht 
renvoyé  le  contentieux  des  domaines  nationaux 
dci'iint  la  commisiion  du  contentieux  du  conseil 
d\'tat,  tout  poun  oi  contre  des  arrêtés  rendus  en 
cette  matière  a  dû  être  formé  dans  les  délais 
prescrits  par  le  règlement  du  32  juillet  ibo6. 

line  connaissance  certaine  de  r arrêté  attaqué  peut 
suppléer  à  la  notification  légale. 


i!îo6.  6  septembre.  ORDON>{^VJSŒ  DU  ROI. 

hmigrés.-^  Bien  remis.  —  Fruits  perçus.  -—  Traita 
souscrites  pour  coupes  île  bois  Sommes  séques- 
trées. —  Dette  publique.  —  Déchéance. 

Aux  termes  de  l'art.  H  de  la  loi  du  5  décembre  1814, 
/es  fruits  perçus  par  le  domaine  ne  doivent  pas 
t:tre  restitués  aux  émigrés. 

On  doit  considérer  comme  fruits  perçus  le  montant 
des  traites  de  conpei  de  bois  souscrites  par  les  ad. 
fudicatalies. 

/.•*<  sommes  séquestrées  sur  les  émigrés,  par  suite 
dr  Vimasion  de  Napoléon  en  181 5,  constituent 
une  créance  sur  l'Etat,  qui,  n'ayant  pas  été  ré- 
clamée dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  a  5  mars 
1817,  sur  l'arriéré,  est  frappée  de  déchéance. 

Leï  Ijois  de  Mogucvillf,  le  Verdillot  et  Douchât , 
•lans  k-  ilL-partcnient  Je  U  Meuse,  confisques  sur 
!*>  mnitjuis  de  Choisy  ,  ont  étt'  rendus  à  ses  htritiers 
]».ir  ordounance  rople  du  27  juin  1814.  Dans  le  cou- 
lant de  l'annéei  81  j,  pendant  que  le  domaine  de  l^Klat 
••t.iit  tn  possession,  plusieurs  coupes  do  boi»  avaient 
etfi  adjugées,  et  les  .idjudicat.iires  a%ienl  souscrit 
des  traites  au  profit  du  domiiine  ;  toutefois  quel- 
ques-unes de  cts  traites  n'étaient  pas  encore  ëcliucs 
i  >rs  de  la  promulgation  de  la  loi  du  5  décembre 
if{i4t  qi'i  rendit  aux  émigrés  les  biens  non  vendus 
nifc  U'S  fruits  non  perrus.  Les  liéritlrrs  de  Choisv  , 
pi;u  de  temps  après  leur  prise  de  puskession  ,  firent 
«de  de  propriétaire;  ils  vendirent,  pour  l'ordinaire 
de  i8t5,  deux  touiies  diUis  U  forêt  de  Mogneville, 
i.ne  duus  oeil  :  du  N  erdillul  et  une  autre  djns  celle 
fi"  UoiirJmt.  L'acte  de  vente  fut  passé  devant  no- 
•jires .  tt  Bar-le-Duc  ;  niais  ils  n'en  loucliercnt  pns 
l'-  imx,  \  <-,ius-  d"  l'invasion  rie  Njpoléon  Bonu- 


paite,  qui,  par  décret  du  i3  moM^  iSii,  ordojMf 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés  reuUés  ate^B 
Mujeslé  Louis  XVlIL  —  UenLrés  de  nouveau  dam 
la  propriété  desditt  bois,  les  héritiers  de  CiiuUy 
ont  réilaroédu  domaine  ,  mais  un  peu  Uid,  j"^  !« 
montant  des  traites  non  échues  à  l'époque  d«  la 
publication  do  la  loi  du  5  décemLre  1814  ,  ei  rela- 
tives aux  coupes  de  l'ordinaire  de  tcttc  ajiuee,  quoi- 
que adjugées  en  i8i3j  a",  le  montant  du  prix  de 
celles  vendues  par  eux,  séquestré  pendant  l'in- 
vasion des  cent  jours.  —  Leur  demande  a  été  rejslé« 
par  décision  du  ministre  des  ilaan(.es,  du  a6  sep- 
tembre i8a5,  aliendu,  sur  le  premier  point,  que 
la  loi  du  5  décembre  1814  avait  interdit  la  restitu- 
tion des  fruits  perdus  avant  sa  promulgation,  et 
ou  aux  termes  (ic  la  décision  ministérielle  du  la 
décembre  de  la  même  année ,  le  versement  des  trai- 
tes devait  être  considéré  comme  un  paiement  edec- 
tué}  sur  le  seeond  point,  que  le  séquestre  c//«ciue 
eu  18 15  avait  placé  les  ptopriélaites  dépossédés 
dans  la  catégorie  des  autres  créanciers  de  r£tat,  et 
qu'aux  termes  des  loid  de  finances  de  1817  ol  ibaa  , 
sur  l'arriéré  ,  ils  auraient  dû  se  pourvoir  pour  faire 
liquider  leui  s  créances  ;  et  queue  l'ayant  pas  fait, 
ils  avaient  encouru  la  déchéance. 

lUeours auconseil d'état.  — Mo  .  eni.i". Ouoc  peut 
qualifier/ru/ji  perçus  les  versemens  de  traites.  Letu 
dénomination  n'est  applicable  qu'aux  versemens  en 
numéraire,  ou  à  raujuiitcment  dos  traites,  qoi- 
seuls  comjtièteut  la  libération  de  l'adjudicalaix* 
des  coupes.  Le»  traites  consenties  par  un  ailjudica- 
tai  rc  ne  pourraien  t  équivaloir  à  u  u  paiement  ejfectif, 
que  s'il  les  souscrivait  à  l'expiralion  des  termes  de 
paiement  fixé*  par  le  contrat  d'adjudication.  D'a- 
près Li  m<ixime,  qui  a  terme  ne  doit  rien ,  il  n'eiiste 
d'obligation  exécutoire  qu'après  l'échéance  de» 
termes;  jusque-là  il  peut  bien  y  avoir  paiement  par 
Oiiticipatiou  j  mais  pourvu  que  te  paiement  soit 
cffuctif  et  spontané.  Enlln ,  en  matière  de  cou- 
pes de  bois,  l'art.  5  de  la  loi  du  â  ùéconbr«t  iSt^ 
doit  ôiro  entendu  en  ce  icns,  que  lo»  terme*  fixés 
par  l'acte  d'adjudication  et  par  les  traites  souscrites 
n'étant  pas  échus  à  l'cpouue  de  la  promulgation  de 
la  loi,  CCS  termes  ont  du  être  perçus,  par  le  do- 
tuauie ,  pour  le  compte  des  émigrés.* —  a".  Un  ncte 
de  vlulence  de  la  part  du  guuverncm  nt  des  cenf 
jours  ne  peut  avoir  privé  loii  émigrés  du  béxuificf 
accordé  aux  restitution*  effectuées  en  vertu  de  la 
loi  du  5  décembre  ibi4,  lesquelles  sont  exceptées 
de  l'arriéré.  L'émigré  constitué  propriétaire,  par 
cette  loi ,  tant  des  bii;n5  restitués  quo  du  prix  ^  re- 
cevoir des  biens  vendus,  est  rcslc  propriétaire >  <« 
travers  les  désastres  de  la  seconde  usurpation ,  iu«%- 
seulement  de  ces  biens,  mais  des  proouits  (>'que«- 
trés.  D'ailleurs  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du 
principal ,  c'est-à-dire  des  biens  rendus  ,  À  l'égard 
desquels  la  main-levée  du  séquestre  s'est  naturel Ui- 
nienl  4-pérée,  sans  qu'il  ait  été  besoin  d'aucun  «Ue 
de  la  puissance  souveraine.  Le  ministre  ciesEnances 
l'a  ainsi  jugé,  le  la  mai  1824»  en  faveur  de  M.  le 
comte  de  Ludros. 

A  ces  moyens,  Son  Excellence  a  répondu  de  la 
manière  suivante.  — Sur  le  premier  :  Les  traites  <lc 
coupes  de  bois  sont  souscrites  au  prqi&t  4u  /^ocreur 
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général  ;  «Ucs  sont  do  «lite  encaissées  ;  elles  figu- 
rent dèj-lor«  «lant  les  comptes  de  ce  préposé ,  cl 
peilTcnt  être  dès  ce  moment  négociées,  et  le  pro- 
duit aft'eeté  à  des  paieraens  de  dépenses.  Cet  ordre 
de  choses  s'oppose  nécessairement  à  ce  que  ces  ta- 
leurs,  qui  ont  cessé  d'être  disponibles,  soient  res- 
tituées; et  U  qualification  do  fruits  perçus,  que  la 
décision  réglementaire  du  12  décembre  leur  a  at- 
tribuée, est  donc  suffisamment  justifit'-e.  Quant  à  la 
maxime,  qui  a  terme  /it  doit  pas,  elle  semble  tota- 
lement étrangère  à  la  question,  et  ne  pourrait  tout 
BU  plus  être  invoquée  que  par  le  débiteur,  s'il  était 
poursuivi  avant  l'échéance  îles  lennes.  L'interpréta- 
tion donnée  par  les  requérans  d  l'art.  3  de  la  loi  du  5 
décembre   ne  saurait  évidemment  être  soutenue 
devant  les  dispositions  si  claires  et  si  précises  do  la 
dtcidion  du  12  décembre,  qui  n'avaient  encore 
donné  lieu  à  aucune  réclamation,  et  qui  ont  en 
quelque  sorte  acquis  le  caractère  de  la  chose  jufiée 
—  S»ir  le  second,  il  y  a  une  distinction  essentielle 
à  faire  entre  les  recettes  opérées  uniquement  en 
vertu  de  ta  loi  ilu  5  décembre,  sans  quVllcs  aient 
•^té  déterminées  par  l'acte  du  i3  mars,  et  celles  qui 
ne  doivent  leur  existence  «ju'à  cet  acte.  Les  pre- 
mières, eussent-elles  été  effectuées  avant  le  >*■■.  jan- 
vier 1816,  même  pendant   l'interrègne  des  cent 
ioiirs,  sont  exceptées  des  dispositions  sur  l'arriéré, 
conformément  à  une  ordonnance  royale  du  9  avri' 
1817;  mais  les  autres  ont  été  faites  en  vertu  d'un 
•équestre  spécial,  qui  en  a  chungé  La  naturt;;  le 
Gouvernement  lésa  opérées  par  violcncfr,  pour  son 
propre  compte ,  et  non  plus  comme  intermédiaire 
entre  l'acquéreur  et  l'ancien  propriétaire;  ce  titre 
nouveau  ,  en  vertu  duquel  elles  ont  été  effectuées , 
ne  permettait  donc  pas  de  les  soustraire  aux  disjio 
sitions  des  lois  de  l'arriéré,  auxquelles  elles  ont 
été  formellement  soumises  par  1«  décision  précitée 
du  21  aoikt  «817,  portant  que  «  les  valeurs  de  l'ar- 
»•»  rieré  sont  applicables  au  [-aiement  des  S'immes 
j»  remues  par  suite  du  séquestre  illégal  prononcé  le 
»  t3  mars  i8i5,  tant  sur  les  biens  d'émigréa  déjà 
n  rendu*  à  cette  époc^ue  que  sUr  d'autres  biens 
»  frappés  par  cet  acte.  »  C'est  dans  cette  dernière 
tatégoric  qu'il  f««t  ranger  le  prix  des  coupes  de 
bois,  réclamé  par  les  héritiers  do  t.hoisy,  puisque, 
«ans  l'acte  do  séquestre  ,  il  aurait  été  versé  entre  les 
mains  de  ces  héritiers,  qui  se  trouvaient  déjà  en 
pûigsession  de  ces  bois.  Or,  ce  principe  établi,  i 
devient  incontestable  que  MM.  d'Agouti,  d'Alle- 
rnans  et  de  Choisy  étaient  tenus  de  se  confbritier  à 
ta  loi  du  17  août  et  à  l'ordonnance  du  35  décembre 
1823,  sur  l'arriéré  antérieur  à  1816;  mais  qu« 
i<*ayant  point  rempli  celte  obligation,  ils  ont  en 
couru  la  déchéance.  —  Le  ministre  a  fait  observer 
en  terminant,  que  lu  décision  rendue  en  faveur  du 
comte  du  l.udres  n'était  pis  applicable  à  l'<  »p*ce 
et  que  les  ])roduit$  restitués  ne  se  rattacliaient  en 
aticune  manière  à  l'acte  du  i3  mars  181 5. 

Le  conseil  a  confirmé  la  décision,  en  adoptan 
les  motifs  développés  pjr  le  ministre. 

Chaules,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con 
tentieux , 

Vu  les  lois  des  5  décembre  i8>4     25  mars  1B17 
TOMB  III. 


En  ce  qui  touche  la  demande  en  remise  du  mon- 
tant des  traites  de  coupes  de  bois  qui  n'auraient  pas 
été  acquillccK  au  5  décembre  i8i4:  — Considérant 
c  u'attx  termes  <lc  l'art.  3  de  cette  loi,  il  n'y  a  pas 
ieu  à  la  restitution  des  fruits  |)crçus;  et  que,  dans 
'espèce,  il  y  a  t>u  perception  de  fruits  par  la  remise 
l'Ëtat  d'etiets  À  ordre  et  négociable»  {  —  £n  ce 
qui  touche  1.1  demande  en  remise  de  la  somme  de 
9,054  f"^-»  formant  le  prix  des  coupes  vendues  par 
es  demandeurs,  et  siViuestrées  sur  eux  par  suite  de 
'acte  du  1 3  mars  181 5;  —  Considérant  que  le  ver- 
sement de  ladite  somme  dans  les  caisses  de  l'État 
constituait  une  créance,  laquelle  devait  être  récla- 
mée dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  a5  mars  181 7, 
ce  (|ue  les  supplians  n'unt  pas  fait  : 

Art.  La  requête  des  sieurs  vic»)mti:  d'Agoult , 
marquis^^de  Cltoisy,  et  DiiIIcnu  d'Alli-mans,  »'$t  re- 
jette (i). 

826.  6  septembre.  —  OnuoKMAMCF.  du  roi.  — 
Voirie  {petite').  —  Vicinalilc  contestée.  —  Cours 
d'eau  non  nai'igahfe .  —  Contravention.  —  Com- 
pétence. 

Les  contraventions  sur  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  JlottabU-s  doivent  être  portées  devant  la 
tribunaux  ordinaires  '2;. 

Lorsque  la  r-icinalitc  du  chemin  est  contestée ,  le 
conseil  de  préfecture  n^est  pas  compétent  pour 
prononcer. 

Lorsque  la  vicinalité  est  reconnue  par  les  parties  , 
le  conseil  de  préfecture  n'est  compétent  que  pour 
connaître  des  anticipations ,  plantations  ou  inter- 
ruptions totales  des  communications. 

La  loi  du  6  octobre  1791  attribue  aux  tribunaux 
ordinaires  la  connaissance  et  la  répression  des 
dégradations  et  embarras  momentanés  sur  1rs 
chemins  vicinaux. 


,8a6.  g  septembre.  AHRÉT  DE  LA  COl»R  DE 
CASSATION. 
J^xccption.  —  Bois  déjcnsables.  —  Pâturage. 

Ijarsqu' une  exception  préjudicielle  est  proposée  par 
les  prévenus ,  les  tribunaux  correctionnels  ne  doi- 
vent surseoir  d  statuer  qu'autant  que ,  dcMS  le 
cas  ail  le  principe  de  cette  exception  serait  con- 
sacrt? par  la  décision  de  l'autorité  compétente ,  il 
serait  de  nature  à  effacer  toute  trace  du  délit. 

Aucun  titrt'  ou  convention ,  même  postérieur  à 
l'ordonnance  de  i66q,,  ne  peut  déroger  aux 
règles  de  police  établies  par  cette  ordonnance 
pour  la  consen-ation  des  forêts,  et  notamment  à 
la  disposition  qui  défend  d'introduire  des  bestiaux 
dans  la  partie  des  bois  déclarée  non  défensable . 

Ouï  le  rapport  do  M.  le  >onseiller  Ollivier; 
M'.  Buchot,  avocat  des  demandeurs,  en  ses  ob- 

(1)  Deux  atitrfii  ordonnances  du  m^mc  jour,  ren- 
due» contre  la  c«ral«r»»e  d'Autichamp  ex  M.  Moreni  de  Vj- 
rennej,  dccidciil  la  même  chotc. 

(>)  Voy.  M.  de  Cormeoin  ,  Quesl.  de  Jrott  admut .  , 
3*.  édition  ,  tom,  II.  p.  S9. 
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pour  M.  1«  ptotatnmt 

clusious; 

Attendu ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  les  tribu- 
uw  à»  police  correctionneU*  ne  doivent  auraeoi» 
4  ^UtolfT  eur  1m  délit*  qui  leat  MBtdAiMMnés  ,  lort» 
iin'aM  «occeptioa  préjudieîvH»  l«iiv-«R  propoMie 

par  l»s  (léiinqiians  ,  et  renvoyer  devMt  la  jundic 
tioji  (iiii  doit  en  connaître,  qu^autant  que,  dana  le 
cas  ou  lu  juincipe  de  cette  exceplion  sorait  consa- 
Clé  par  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  elle  serait  de 
•Attire  à  effiicer  toute  trace  de  délit,  et  à  tranaCor 
mm  Iwftll*  déimimoU  en  un  fait  licite  el  rtfaollMl 
é«  l*enrcica  d'un  dioît  Ugitime  ;     Qu*il  eit  eoiie- 
tant,  eu  droit,  qu'.iucun  titre  ou  aucune  conven- 
tion même  postérieur  à  la  promulgation  de  l'or 
donnance  de  1669,  n*a  pu  déMgar:  MX  rècles  de 
|ioLice  é(abUea  par  cette  ordonnance  pour  la  coa 
t&mmSoméu  forêts;  —  Que,  dans  Vt»pèe»f  il  «ut 
constaté  que  les  demandeurs  avaient  conduit  leurs 
bes^ux  dans  la  IbrAt  de  Tarentaito  ou  de  Mont- 
vîolf  lorsqu'elle  était  diTl,irc(>  non  df-lensabic  par 
l'autorité  admipistrativr  compt-tcntc*;  —  Que  c'était 
vainement  qo'iU  prétendaient  n'avoir  fait  qu'user 
dixÀ  d«  fiàtÉfigraMpa  par  des  titres  précis 
et  authentiqnes  an»  InmnMù  w'Ia.  codiitiiiiie  de 
Tiirentaiîe,  puisque  aucun  titre  ne  peut  d<''ro;;cr  aux 
disporitions  de  l'article  10  du  titre  XXX 11  de  l'or- 
donnance de  1669,  qui  dérend'd*une  manière  absolue 
d'introduire  daabinttaulcdans  Upartïedas  bois  décla- 
ri^mda  ddftMÉUé^^^*«ii  oeté<«ti  le  tribunal  été 
appels  de  police  corrèctiônnelte  de  Montbrison  a  pu, 
san)  e'an^ter  à  l'exception  proposée,  et  qui  n'aurait 
pas       coîicKiiinte,  lors  nièrne  (ju'cllc  aurait  été  ac- 
cueillie par  l'autorité  compétente passer  ojAtce  au 
{ugl^cn  t  du  proâé j  éi  ^plfeu  le  fidMat*»  It  n*n  tjplé 
anran^loi,)  y; 

Attendu,  sur  le  second  moyen ,  que  le  jugement 
invoqué  rendu,  le  3i  mars  1810,  par  le  triburtal 
correctionnel  de  Montbrison,  est  purement  inter- 
locutoire ,  et  qu'il  n'a  d'ailiuurs  rien  piCjngd  CItt 
la  qoestion  résolue  par  le  jogjBoient  attaqué)  ' 

Attendu,  sur  le  traialème  moyen ,  que  te*  dii^ 
po^idOM  de  Tordonnance  de  1669  relatives  à  la 
conservation  des  forêts  sont  d'ordre  pnblic,  et 
qu'il  ne  penr  J  êtr»  détoné  pair  dae  tHaeecriosi 
priréea)  '    *  '  "  •"• .  *  ■  • 

Attands^  A'eUlewe,  U  vilgàMiê  M  U  ptbçé 
dum  ",     ■",  ' 

Iflt  edbr  rejette ,  etc. 


du 

lydde  9  de  liilal'dara&^^IdriMnBFT'delb  i 

ration  pr/'alable  ordonnéo  par  l'atii^le  a  de^Ja 
mémo  loi  ;  que ,  par  des  décidions  des  a6  garutinaL, 
17  frimaixe  oji  8  et  16  avril  1 8«  t  ^  catfe>«c^i9^|iM 
a  été  appliquée  aux.  ventes  dit  TtutbWnr  ;dea  coni» 
■unes»  des.  fabriquas  et  dei  fcqÉpkeey^et  que  ks 
pvecêa>eerbaux  d'aidjudicatàoit  de.  coupM  de  ooiada 
la  couronne^  rédigée  paa  leanotaizas)  en  préeence 
des  pnruts,  doiTentr*  |MIMMikigie^.)oilir  de  la 
même  eacaptioa.  .  -.ir''/ti         ■■•i  m  '  u  ir';  -^k^^  j 

A  3.    ■•.  tiili/ 


ajrjabt: 


i8«6.i4«^tai«i«.I^CfSION  MINISTÉRIBLLE. 

Soit  lAr  la  couronne.  —  Adjudication  de  ooupes. 
-'    •■•      —  Dt'cfaniion  préalable. 

Iittl  at^udii.  allons  lic  coupes  de  bois  du  ta  couronne 
faites  par  des  notaires,  en  pn'sence  des  ptèfeU  ou 
de  leurs  délégués  ,  ne  doiycnt  pas  étrm  précédées 
d'une  déclaration  f  eoauHt  $ett  iUMÊÊ  ordinaires 
d'oàkit  moàHiM.-   "    ■ ■  «  :  * 

.1  .V   .    .       ;",\.a;"'i  .  jti  1-;-.     iv    (  I.-;.    *    ,  • 

S.  Exc.  fe  ininistre  des  finaïucî  l'a  J'cîiîé 
ainsi,  le  14 septembre  i826y.par  le  motif  que  les 


CASSATION.  D<^.u 

Tncrndie, 

L'incendie  volontaire  de  bais  ^battus  et  qui  ne 
soru  placés  ni  en  tas.  lu  aa  *onits  -ne  constitMê 
U  jerim»  «Hiaqtttdia,  j/i^au^Mf  ptn  «fs  ipiê  ê09t 
enceie  eiknai^m  da  récottety  ou  (fu'Mt.tovt  dih\, 

posés  dans  des  magasins  ou  chantiers^  ou  enfis. 
qu'ils  sont  disposés  ije.  maaiM^  4-,  cppuUMMuat 

le  feu  d  dt»  4d^çi^.(m.4,iCaiitm  fm^^ 

d' autrui.  J 

Lorsque  du  corps  de  l'acte  d'accusation  rr'suitenC  des 
circonstances  incriminée^ par  la  loi,  et  qui  ont  été 
omises  dmma  ta  Téiitmé  dv  ceî  acte  et  dans  les 
■qvmthiu'pntptiiM  mà /Wjr*  ily  olieu  tPkmimkT 
ew  umastions  etdn  smmtàêitîtrÉgbbm  étihutm^ 
veàurdmats.    '    '     '  **-  î*'"»to*T  *i<  eùts*, 

/: 

Tbadlit  devint  li  cour  d'a-stises  du  dc'parte» 
nent  lie  la  Cliareiite,  Ir  diniandeur  avait  été  dé" 
taré  coqpabl«  par  Lo  jura  d'avoir,  dans  le  moia 
d'avril  ifeft  ,  mia  vnlontMriMent  U  fru  d  sn»  Ma 
de  fagots  appart^maè^n»  «leun  'I)eclide>,  «t  l'arrêt 
attaqué  lui  ap|iliquaot  Ifarlicla  434  du.  Codape'nal, 
t'avait  tniKlrtitiiiu  à  la  puine  de  mort. 

Ji  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt  puur  Tousse  eppli» 
catiDn  dvVertklefiécjtéii  attendu  que  ni  ia  qoea- 
'ti0Êk  eoumise  au  jury  ni  aniwiname- j'eaplimnieil 
«jocces  fagou  fusatnt  dm  talsMiUàt  . nm-  mLsÊtm  r 
on  en  tas  ,  ou  qu'ils  fussent  des  matières  coinbut^ 
tibies  placées  de  manière  à  communiquer  le- Jeu  d- 
des  édifices. 

Sur  re  moyen  est  intervenu  l'arrêt  a«ieant«ik2£ 
Ouï  M.  fiaiùre,  «dnerfUer,  Ukson  rai^iéal^K^ 
M.  Fréteaa  d*M«]i|}afMyit_' 
cInsiMMk),    -  <  -<-  '  .  i'}..  >^ .  .'ù'iJua'ba* 
Aprèa  avoir.  délibéiAiea- 


seil;  <x  h  tgaimo  Wi  sftiiM*^ 

Vu  le  mémoireiinUtulé  A5>i>sfctorwfa>jiÉwpeê  Kfc 

DufouitlauXj  |osntniMt.piè<^-d»nw«ieni  aab.aesJ  ^ 
Attendu  que' à  11  My Jirtenr «ipertê fi yli néà' 

vèr^ des  peine»  contre  un  crime  (pii  petit  iiiRnacsB 
ù-la-fois  la  sAreté  publique  ot  privée,  il  a  liittin- 
^ué  avec  soin  les  ca»  dans  lesquels  le  crime  d'in« 
ccndie  acquiert,  par  les  circonstances  du  fait,  un 
caractère  ne  eravité  proportionné  àr-kiiirigueur  de 
cette  peine  1  de  ceux  où  il  n'est  pas  commis  dans 
les  mêmes  circonatances  ^  •—  Que  cWt  en.  ce^  sma' 
pie  l'article  4^4  du  Code  pénal  prononce  d'abead 
k  peine  de  mort  contre  i(|ttiooafue4i 
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RÉ6L£li£NS  FORESTIERS.  —  Avida  i8a5. 


Uirtmeat  lo  f«u  à  «Jcs  édili  m,  lutTire»,  bateaux, 
inaguiiis  ,  chantier* ,  fbrëtt,  bois  t«illi«  au  mroites, 
Koit  sur  pied,  soitnliattus,ioi(  aussi  qnele*  boitsoient 
•  Q  t*s  ou  en  cordes,  et  ios  récoltes  en  tat  ou  en 
meule*  ;  — Qu'il  prononce  cRsuito  La  tnème  peine 
rontre  quiconque  aura  mis  Tnlontairement  le  leu  à 
des  Matières  cnmbpslibles  placfei.  de  manière  à  com» 
muniquer  la  feu  à  cea  cboseï  ou  à  l'une  d'elles  { 
—  Qu'en  rangeant  les  forêts  et  les  bois  toillis  parmi 
i.es  choses,  le  législateur  a  voulu  protéger,  contre 
le  plus  facile  et  le  plus  menaçant  des  moyens  de 
destruction,  Une  nature  di-  pronriét*^  dont  la  con- 
serralion  im|K>rttt  à-la-fois  à  1  intérêt  public  et  à 
l'intérêt  privé,  0t  qni  est  placée  sous  la  tutelle 
d'une  législation  spéciale;  mais  qu'il  résulte  de  se ji 
propre»  expressions  que  l'incendie  volontaire  de 
bois  abattus,  ni  en  tas  ou  en  cordes,  ne  constitue 
un  crime  emportant  la  peine  capitale  qu'autant  que 
c«B  bois  sont  encore  en  nature  de  récoltes  et  pla- 
dfll^par  l'effet  d*uno  confience  nécessaire,  sous  la 
protection  do  la  foi  publique  ;  que ,  hors  de  là  et  à 
moins  qu'ils  ne  soient  déposés  dans  des  magasins 
ou  diins  des  chantiers,  ils  ne  constituent  <^ue  de 
simple»  matières  combustibles,  dont  Pincendie  vo- 
lontaire n'emporte  la  peine  de  mort  qu'autant  qu'ils 
suut  disposés  do  manière  à  communiquer  le  feu  à 
dei>  Ldihccs  ou  à  d'autres  propriutés  d'autrui  ;  — 
Que,  dans  l'espèce^  U  uc  icsuite  poiut  de  la  dé- 
claration du  jury  que  les  fagots  cnta»és  ot  qui  ont 
•lié  incendiés  constituassent  une  récolta  ou  une 
partie  de  récoltes;  —  Qu'un  tas  de  fagots  peut 
exister  ailleurs  que  dans  une  vente  ,  ou  sur  la  pro- 
priété de  celui  qui  les  a  recueillis ;— Qu'alors  il  ne 
couslitue  qu'un  amas  de  matières  combustibles  dont 
l'incendie  volontaire  n'est  puni  de  mort  qu'autant 
«lu'elles  sont  placées  de  la  manière  prévue  psr  la 
dernière  partie  de  l'article  434  du  CoVe  pénal  ; 

Attendu  que  néanmoins  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Charente,  sur  la  déclaration  du 
jury,  conlonne  à  la  question  ,  que  Pierre  Dufouil- 
U>ux  ctait  coupable  d'avoir,  dans  le  mois  d'avril 
dernier,  mis  volontairement  le  feu  à  un  tas  de  fa- 
gota appartenant  au  sieur  Declide ,  a  appliqué  la 
p«ine  de  mort  au  fait  déclaré  constant ,  n'où  suie 
la  fausse  application  do  l'article  précité  du  Code 
pénal ; 

Mais  attendu  que  du  corps  de  l'acte  d'accusation 
il  résultait  c|Uo  l'incendie  des  fagots,  déclaré  cons- 
tant, pouvait  communiquer  le  feu  à  des  édifices  oti 
autres  propriétés  d'autrui ,  et  d'autres  circonstances 
incriminées  par  la  loi;  et  que,  si  ces  circonstances 
avaient  été  omises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accu- 
iiation,  elles  ne  doraient  pas  l'être  lors  de  la  posi- 
tion dps  questions;' — Que  cependant  aucune  ques- 
tion relative  à  cea  circonstances  n'a  été  proposée 
au  jury  ; 

D'où  il  suit  que  l'acte  d'accusation  n'a  pas  été 
purgé  : 

Eu  conséquence,  la  cour,  vidant  le  délibéré, 
r.asse  et  annule  la  position  des  questions  proposées 
au  jury  par  le  président  do  la  courd'nsirises  du  dépar 
teraent  do  la  Charente  ,  dana  l'afiaire  de  Pierre  Du- 
fouilloux ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  jusque  et  y 
comprit  l'arrêt  de  condamnation  ; 


4^5 

Alenvoitt4aa  pi^ifM)  du  proctM  «l  ledit  Pierre  Du- 
fouilloux  «n  état  d'ordonnanca  de  prise  de  corps 
devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Gi- 
ronde ,  pour  y  être  procède  coiifurmémcnt  A  la  loi, 
sur  l'acte  d'accusatiou  porté  contre  lui  et  tenant  è 
de  nouveaux  débats,  et  être  ,  par  un  nouveau  jury, 
répondu  aux  (|ue*doas  qui  seront  posées  par  consé- 
quence dudit  acte  d'accusation,  ou  {[ui  pourraient 
résulter  des  débats,  ftt  être  ensuite  sttiiué  ce  qu'il 
appartiendra  sur  la  declaraiiijn  du  jury. 


iba6.  i5  sepumbrv.  ARRliT  Dt  LA  COL  R  1)K 
CASSATION. 

Question  pn^judicitlte. 

Lornfu'un  tribunal  contctionnol  renvoie  un  prévenu 
à  fin*  civiles,  pour  faire  statuer  sur  une  question 
préjudicittle  de  propriété,  il  doit,  d  peine  de 
nullité,  fixer  le  délai  dans  lequel. le  prévenu  sera 
tenu  de  faire  décider  cette  question. 

Un  procès-verbal  dresse ,  te  7  juin  iUa6,  par  le 
garde  chanipétie  de  la  commune  de  Mervans ,  cons- 
tatait que  Pierre  GauLhcy  avait  commis  une  antici- 
pation sur  un  chemin  public. 

Gaulhry  fut  traduit  pour  ce  fait  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Douliaiis;  ce  tribunal,  par 
jugement  du  29  du  mèmu  mois  ,  prononça  le  renvoi 
du  prévenu  à  fins  civiles,  sans  lui  fixer  un  délai 
dans  lequel  il  serait  tenu  do  faire  statuer  sur  la 
question  préjudicielle  par  lui  soulevée. 

Le  ministère  public  Litcrjcta  appel  do  ce  juge- 
ment. 

Le  tribunal  de  Châlons,  chef-lieu  judiciaire  du 
département  de  Saôue-et-Loire ,  suisi  de  cet  appel, 
confirma,  |>ar  le  jugement  attaqué,  la  décision  de& 
premiers  juges. 

Sur  le  recours  en  cassation  du  ministère  public 
près  lo  tribunal  deChàlous  est  intervenu  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Gary  ,  conseiller  , 
et  les  conclusions  de  M.  le  baron  Fn-teau  de  Pény  , 
avocat  général; 

Vu  le  mémoire  produit  à  l'appui  du  pourvoi  par 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Chàlons-sur-Saônc  ; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu«  le  tribunal 
de  Châlons-sur-Saône,  en  jugeant  qu'avant  de  pro- 
noncer sur  la  prévention  qui  lui  était  soumise,  la 
question  préjudicielle  do  propriété,  proposée  par  le 
prévenu,  devait  être  renvoyée  à  fins  civiles,  n'a 
violé  aucune  loi  : 

La  cour  rejette  ce  premier  moyen. 
Sur  lu  second  moyen  ,  pris  de  ce  que  le  tribunal 
de  Chàlons-8ur-Sa6ne,  en  approuvant  les  motifs  et 
le  dispositif  de  la  décision  des  premiers  juges,  a 
déclaré  que  ce  n'était  pas  le  cas  de  fixer  un  délai 
pour  faire  prononcer  sur  la  question  préjudicielle , 
parce  qu'on  ne  peut  pas  forcer  le  prévenu  d  suivre 
une  action  civile  pour  sa  propriété}  que  c'est  au 
contraire  à  celui  qui  éUve  des  prétentions  contraires 
aux  siennes  à  le  faire,  s'il  s'y  croit  fondé: 

Attendu  i".  que,  suivant  les  règles  générales  du 
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coBira  une  denandi 

d'établir  la  \.:  ritL- 
que  cette  maxime 


lui  esl^iiii 


qtu  

le  qui  lui  esI^Ue  en  luatice, 
et  le  méfit"!  île  ctlte  txccplion  ; 
Muc  cette  maxime  est  d'autaut  plus  applicable  4 
Fespéce,  que  la  seule  partie  di4  prévenu  >  devant  la 
juiiaiclioa  correLtioaoeUe,,  était  le  procureur  du 
roi  agiasaut  dans  Plntérét  do.  U  vindicte;  pubUitue 
et  sans  qualitéftonme^s^^is  jntéréty^  pour  aller  oé- 
battre  devant  les  tribunaux  dniX»  le  droit  de  pro- 
jiru'-tr  inviHjui';  par  le  prévenu;  2".  que  s'il 
tait  ivxé  un  délai  au  05^5911)1  par  la.iuridiction  cor- 
d^^fÇW  Mèf^*f>9^  *»f  lâ<|J^lion  de 

S9ace devant  la  justice  civile,  s'aMuraait  le  fruit 

de  son  usurjiatioii  ,  et  que  toute  contravention  ou 
di'li!  de  l'iî'sj>t-te  tlont  il  s'agit  serait  couvert,  au 
grc  Je  ce  piii-venu  ,  et  par  le  ftul  fait  de  son  silence 
ou  de  squ  inaction  y  ^r  une  impuoïté  fuuesteaux 
propriéléc  pubUwea  et  particulières:  d*où  suit 
que  le  làgenTajrf  attaqué  a  violé  les  règlet  d«  la 
pracMure';  ^-     "  ' 

Lj  cni!r,  adoptant  le  second  moyen,  et  rais.int 
droit  sur  le  pourvoi,  casse  et  annule  le  jugement 
ea  dernier  renort do  tribunal  de  Chàlons,  du  7  août 
deniieri  et  renvoi*:  |«  cause  et  les  partie*  devant  la 
cour  ràyate  dé  Dijoi^xbambre  correctîoonelle. 


1 8a6.s3l«ptelllfcv^! 


>•>: 


^l'  it  parce  qu'ils  per 
dij.îji  en  cardes,  soit 


NMINISTÉRIBLLE. 

.  —  Fi-nee  du  Mr  «iK  pmvmani. 

—  Dt'cimc. 

La  vente  du  bois  provenant  des  coupes  affuuagéfes 
lit pasiibte  du  détime  powJrûmCf  lO^tadédac- 
tion  des  droits  de  vacation. 

La.  plupirt  dos  communes  du  dénartement  du 
Oonbei  citut'-cs  (Lins  les  montagnes,  ootiennent  èa- 
nuellement  des  délivrances  d'un  certain  nombre  de 
sapin»  pour  leurs  coupes  afFouagères  ('es  ailires 
nn  pouvant  l'tri;  niilng'  ':  en  iiator'j  avec  une  par- 
faiteégalité  entre  les  habitan 
iraient  de  leur  valeur  à  être 
parte  que  leur  valeur  dépend  aussi  de  leur  dimea- 
■ion,  on  procède^  dans  plusieurs  commune*,  au  par- 
tage par  forme  de  monte  mur  cncfirres ,  c't-st-i-dire 
que  chaque  pied  d'arbre,  étant  numéroté^  est  adjugé 
sépaa-émeut ,  et  le  prpduit  4m .ventes est  Vfieé 
la  caitc  communale. 

Lés  nceveurs  das  «lonaines  ont  coneîdiiri 
actes  comme  des  ventes  pMsîUes  du  décia^  pour 
franc.  ' 

M.  le  pn'fcl  a  rccl.inu'  contre  cette  uiLi  1  [irétation 
en  cliercfiant  à  établir  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  mode 
de  portage  entre  les  haliitans.  . 

It  a  été  prouvé  en  (ait  «nie,  par  adjudication  du 
«9  aofll  itaS-,  la  Villé  Se  Montbiniard  e  vendu  sa 

COOft  affbusgérc  de  l'ordinaire  iBafi  au  sieur  Piern- 
Mabfieè,  qui  s'en  est  rendu  adjudicataire  pour  la 
somme  de  a,  160  francs,  sans  que  le  décime  du  prix 
de  celte  vente-  ait  été  versé  à  la  caisse  du  donwinei 
<^e,dans  le  canton  de  Russey, quinte eonmimes 
ont  vendu  leurs  aÇovages  à  diflercntes  époques  de 
l^MMée,  et  que  lés  communes  sejont  reTufées  au 


paiement  du  décinie  »<t0<M  lie.préttBésu|iMble«^aca- 
tioas  réglées  p<^r  fies.e^uprctSiNiieatÂtéipeyérsf  ; 

Qu'enfin ,  oana  uiM  autre  localité,  les  communes 
sont  Auas*  dans  l'u4age>de.:vcodra,4Mira;C9)spe||rai^i 
fouagérea  «ans  lei  conaouns  des  agensefoMatieran^ 
sans  que  ces  ventes  soient  atMtfri  issa  A-ia^fossealitit 
de  renregîstreaient«  de  *orl«  .qu^^Ies  échappent  à 
ta  double  percepU^^iârjll^tal^^  de 
décime  pour  franc.      '    •  j*^'\V.t:'^ît   >te'  .-".vV 
Le  conseil  d'administration  des  doMallIM  S  con- 
sidéré que  les  ventes  de  coupes  s%),4^iM|#lliqn^ 
tion  présentaient  trois  catép^^â|^î^,j|^,||a^ 
aveçla  concours  des  étranger^.}      -„i>«ifp  io, 

I  .  Vente  entre  les  airouagera  seuls (i     .  % 

3".  Vente  liijfs  de  la  présence  des agens forestiers. 

II  a  été  établi  que,  pour  chacune  de  ces  sortes  de, 
ventes ,  la  perception  au  décime  ne  saurait  être  él»f 
dée,  paj|f<|ue|  dans  aucufi  ças^  les  bofs  n^.soot  pas 
partages,  est  nature  entre  l^s  bsbitaos,  et  que 
seulement  un  ou  quelqu^*uns  de  çes  babl^ntjl^ 
deviennent  propriétsires  des  l^is  dpnf  le  prix 
vente  se  verse  daus  la  caLifé  çomi^W^tçf;  ,^r,„ 

Seulement»  s'il  «  ;«tfk^^jé..^qi.(V»M|iosi*. poui^ 
celles  des  coupes  qui  seraient.dIpm.viapAt'V'f  1^  rar> 
cevcurs  des  domaines  auraient  k  fsjre  état  do  ces 
v^ations  lors  dç  !•  pecçeptiun^^i^  44dip9  ni|r 
piv  des  lantesé  t  '.'.•yix^t  tavi/itnMMitn 

Ob.tt'nations.  Pour  simplifie^'' 
suffit  de  raupelcr  que  d'aurjîs  l'artftîe  i'ç /'tS 
de  la  loi  du  29  srptemDit  V79 1 ,  tout6  vénlS'^i 
conpos  0|dinaiies  ou  extifordinaires  des  boit  èà^- 
munnttx  est  anàîet<!l**i''1a  perceptTo|iî''iAi  décme 
pour  franc. 

Ainsi,  soit  qu'une  commune  vende  sa  ,couj;>e  a^- 
fouagère  avec  le  concours  des  étrangers ^jSQ^^  i|m 
cette  vente  ait  lieu  entre  les  bubiuns^^j|U^s|j^^ 
éét  fînstant  que  la  coupe  ne  reçoit  plus  la  âes^f|(|^ 
tinn  c|u'elle  devait  avoir  par  un  j)jrtap;r  des  t)OIS  çn 
nalnro  entre  tous  les  habitans,  ut  di:s  qilt)  la '^OÏIVt 
ni  une  perçoit  en  argent  le  prix  Je  cette  ç<^uj>e/ïl;|^ 
a  évidemment  lieu  a  la  perception  du  décime  pour 
franc  «  puisque  ce  n*est  que  lorsque  les  bots  se  par* 
tagent.  ea  natuito^'  et  pour  le  clraufRuy  de  totU  iles 
hanitans,  qu'il  y  a  lieu  seulement  à  percevoir  le^ 
Tai  ations. 

Quant  aux  ventes  clandestines  q^t  sans  le  con- 
cours des  agens  forestiers,  non-seulement  les  m^nea 
idrconetancM  leur  mndeat  applicable  la  peKe|»àin 
da  décime  {  aiair.  «acore  ellaé'peciicipentidvkitiÉi* 

ture  des  contraventions  que  les  lois  et  régleaiftaé» 
sur  la  rualicre  rt  pruuvent  et  punissent.  ' 

L'Administration  der  forêts,  adoptant  l'avis* 
énoncé  en  la  délibé<atioadu  ooqaeil  d'wAlnijiristim^ 
tiou  des  doaiaiaas,  e-aatiméqa^.jt  avditlinide  dSd 
cider,  .  ù£)iii3t» 

i«.  Que  l'adjudication  faite  davaut  le  ■oiu<:prMap 
de  Monlbéliard  ,  le  29  octobre  1825  ,  était  psstiixlu 
du  dccirne  pour  iranc^  sauf  k  tuait  compte  à -ia^ 
commune  du  montant  des  vacations  fore^ymieb^  ito 

a*.  Qu'il  en  était  de  même  daceUw«à£anMi»«it» 
liew  devant  I4  msiia.daja  comswina^'MeflesG  , 
c  13  du  même  ov9is<}  ijlioique  faite  soui  la  dénoS- 
roination  de  monte  aa*  enchères  entre  les  hubttans) 


Digitized  by  Google 


^Î^Qu'aucun«  -vente  ie  couf>M  i«  hoi*,  «fSrqtwU 
qiM' dénomination  que  ce  p&t  Atns,  «rit  de  fonpé 
ordioaire,  soit  de  coupe,  ou  portion  de  roupo  ul- 
>y  n«.4vntt  éo»  £ut0>,4aM  le  concours  de* 
~  1^  «t  qn'ea  -b  ttmm  fMHfll»  |p«tir 
lir«ÎM»âaftic<Mip«<  de  iwift. 

'  i8a6.  a3  icplembrt. 

lit  V;.  14  ' 

Ltttn  dm  Ministre  des  JinanM  *u  Oùtotau 

Voin  m'avei:  adrpfiSi^,  moiuîcur,  le  6  de  ce  mots, 
ùne  délibération  du  con««nl  de  votru  administration 
•ur  la  question  présentée  par  \<-  prd'fet  du  Doubs, 
de  aeroir  ti  le  décime  doit  éire  pcrgu  sur  le  ^rix  de 
vente  des  eoupes  aflbnagèret,  lorsque  Tadjudicalion 
en  est  faite  partieiletncnt  4  felttqee  tUSmaff^aS»^  à 
l'exclusion  des  étranper?. 

J'ai  l'hoiiriPiir  de  wiwi  jin-vonir  ([-.ic ,  rniifornii'- 
ment  aux  concIu".i<)n»  do  cotte  délibération  et  à 
vbtre  avis  particulier,  j'dt  fiait  connaître  au  préfet 
que  l\Kcept4oii  doll  toUidfiria  faveur  déé  com- 
munet  d«  a^fll^M6&8ilff  Wkolktriitite  aiix  <^s. 
positior  s  de  I  .  loi  du  'ii^'MlXMbt*  l^ij/l'/tHr^Mi^* 
quemmcnl  inadoiissiblk^'"'  '  ^ 

Je  lui  rappelle  qu'atix  termes  de  l'article  19,  ti- 
tre XII  de  cette  loi'i  toute  coupe  de  bois  coiomu- 
ntnx  mîw  en  Tente  est  assujettie  i  la  perception  du 
dfVim  -  au  prufil  dt-rFut,  s.iufi  tenir  compte  aux 
coiunuiues  du  montant  des  vacations  qu'elles  au- 
raient ac^i^N^  ^|r:]||(tril^i>T'M>ce  dé  bon  al- 

Qwuit  BUS  Tcntea  cuiide»tines  qui  ont  lîeti  Auia 

quelques  localités,  je  Pinvito  à  réprimt;r  Ji;  tels  abus 
et  à  déclarer  aux  fonctionnaires  sous  ses  ordres,  qu'il 
ne  peut  être  jiroci'dé  à  la  -vente  d'aucune  coupe  ou 
portion  de  coupç  aflbuagèrc  au'avec  lo  concours  des 
•^èlté"fbM«tfors,  et  dans  la  forme  prescrite  pour  la 
venté  des  roupt  s  des  bois  de  l'État. 

Nota.  Le  Code  Jure  s  ucr,  en  supprimant  la  i)«rc«ption  du 
décime  et  des  droits  de  Tacatioa,  fait  disparaître  tontes  les 
«Hacultét  qui  s'élçraietit  sor  cette  perception. 

•  i.v  ....  ■.      ,  *   ■;  .        -  Ji  . 

jj^jfMÎf^'h*.  ORi)0?Uf ANCB  DU  ROI , 

Portant  que  les  f'/i  ir*  de  PEcole  forestière  seront 
dispensés  du  servie^  imUtairv ,  confitrmëment  aux 


r/isj)OStl 
j8i8. 


çfrilVlM^  Ï5  delà  toi  dm  \9  mars 


-.,CHAHLri,  par  la  grâce  de  Dieu,  rot  de  France  et 
de  Navarre ,  - 

Vu  l'article JiJ<de-iU  loi  du  10  mire  1818  sur  le 
lilMHtLt««ant  €e  Pwlaée,  portant  qne  les  élèves  de 
l'écoltf  polytei  liuique  et  tics  écoles  de  sorvice  pu- 
blic Seront  dispensés  et  considérés  cdïnme  ayant 
satisfait  à  l'appel  pour  le  recrutement  de  l'armée, 
«DUS  conditioà  ^'ib  pevdcoM  le  bénéfice  de  J»  dis- 
peoM  s^ili  sfaeadiHtMni  l««n  4t«des,  on  ne  sont 
point  admis  duns  le  sefrice  auquel  elles  préparent, 
ou  s'ils  le  quitti  nt  avant  le  temps  fixé  pour  la  durée 
du  service  des  soldats; 

Vu  BM  ordonnsB<eS|  des  a6  eeftleC  i**.  décembra 
3  an4  s  «ar  UcsspMiMtioii^te  fiivétt  w  im  Néol»  ii> 


Cevsidémtt  qa«ttfMk^«dSiM  M'^<4cbl* 

de  service* publie •  '"r  **Ât 
Sur  le  rapport  àé  •Mre'l^ftalttre  sécréta  ire  ■d'Hht: 
de  la  guersej       ■  J-'t-'"*--- 

NeW0coBialt entendu  ,  ^  /- 
:  Motte  «VMM  otdenné  etwidèMioïki  i!»  q«i  ëûit'i  !' 
-  Art.  iWr'CoftfernènKnt  aux  dhposhioiu  de  fWr- 
lide  i5  do  la  loi  du  10  ni.irs  1818,  les  élèves  de 
l'école  forestière  seront  dispensés  du  service  miU- 
tnhe.       *  .Vv'<-'1  y»  "r-t  /^fr'V"  i  ■ 

a.  Votre  gude  dei  acèeux ,  minisiiiB''ledrneiiW 
d'état  en  dépertement  de  la  jastice,  et  nSk  ministres 
secrétaires  d\'tut  n>i  di'p;iricinent  de  1*  guerre  et  des 
tinance'i,  sont  (  harpi's,  ihacim  en  ce  qui  les  cpn- 
cerne,  de  l'extcutioii  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  -  Cloud ,  le 
97  septembre  de  Ihuftdeg^éee  1896,  et  de  notre  lé-' 
gneteinneièmir'-!'  -  • %j>(^ CHARLES. 
■y.   .:  >r  ftiricroi: 

t^mùdOn^crilànttétatdtlmgmwn,- 
'•  '%ii#lt**MrOilBkiiteT>Toyiien«ê 


CASSATION.  '  ' 


■  Pâtura^.-^  Coupe  d'ierbagee.  —  Cu- 


1 1.1. • 

■i  r  ■ 

Bestiaax.- 

I,' individu  dtcian-  coupahie  i°.^ePiatmd»ction  de 
bestiaux  dans  ies  bois  de  PÉtat}  a**,  d'enlève- 
ment ^herbages,  glands,  /hùieSf  ete,f  doit  étne 
puai  cnmulatinment  despdmee  apjfKcihiu  àèhû- 

eun  de  ces  deux  délits,  " 

La  nommée  Marie  Prévost  était  prévenue  li'avoir 
coupé,  dans  un  bois  du  l'État,  quatre  bottes  d'Iier- 
bcs  liées,  et  d'avoir  introduit  dans  ce  bois  un  ânt. , 
(ju'elle  aveit  ettacbé  A  un  brin  de  cl^ne. 

fille  fut  traduite ,  ainsi  que  Nicolas  Prévost,  »om 
père,  comme  civilement  responsable,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  du  Juigny.  Ce  tribi.nol  rendit, 
le  16  juin,  un  jugement  par  ie(|ucl  il  les  reiivo^ii 
des  conclusions  de  l'agent  fnrci>ti<jr,  tciiJaut  à  ce 
quMls  (basent  condamiés  k  ao  francs  d'amende  et  à 
pareille  sbmnie  de  restitution ,  pour  la  bête  asine 
trouvée  altadi'  e  dans  le  grand  bois,  et  jiar  anpli- 
(  ition  des  articles  3,  la  et  8  du  titre  aXXII  de 
l'ordonnance  de  1669,  condamna  la  fille  Prévost  à 
a5  francs  d'amandei  et  Hicolos  Prévost,  audit  nom  , 
adlidsîrenent  avec  sa  fille,  à  aS  francs  de  restitu- 
tion envcr*!  l'État  et  aux  dépens. 

Le  ^aistére  jjublic  interjeta  appel  et  conclut  4 
ce  que,  par  un  nouveau  jugement,  la  fille  Prévost 
lût  condamnée^  à  raison  de  U  démussance  illicite 
de  l'Ane,  à  zolnnce  d'taMSdeM  &  poreUle  foan^ 

de  restitution.  '  ' 

Mais,  par  le  jDgeUènt  attaqué,  le  tribunal  d'ap- 
pel statua  en  ces  ternies  t 

ce  Attendu  que  qualw  bottes  d'iierbo  avaient  été 
3>  coupées  et  uéesjqueia  fille  Prévost  avait  j^rèe 
»  d'elle  un-  Ine;  que  ees  diverses  circMStiwçm 
»  né*'laiaeent  née  de  éotme  que  l'berb*  cqqfi^e 
»  pcr  «IM  était  Ift  cbugs  d*  'c«f  onimtlr  )  aaiiat* 
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4<3 

»•  tendu  que  l'âne  était  attaché  ;  que  te  garde  ne 
n^ftonstate  pa«  qu'il  broutAt;  que  conséqoemment 
»  11  n'y  a  |>a$,  à  cet  égirA ,  de  délit  particulier  et 
ji  de  condamnatîon  à  lui  appliquer  ;  que  d'ailleurs 
>■  l'ordonnance  fixant  ime  amende  jtonr  <re»  délitj 

quand  ils  sont  cnniniis  à  cliarge  d'âne,  elle  en 
Il  suppose  l'introduction ,  sans  infliger  à  cet  égard 
n  une  peine  spéciale  :  réforme  le  jugement  dont  est 
n  appel,  pour  fausse  qualification  du  délit;  et  »ta- 
r  tuant  par  jugement  nouveau  ,  appliquant  Ira  ar- 
}•  ticle*  I  a  jft  8  du  titre  XXXIl  de  l'ordonnance  de 
»•  1669,  condamne  Marie  Prévost  en  20  francs  d'u- 
n  mende  ,  et  son  j>ére,  solidairement  avec  elle,  en 
»  90  franco  du  restitution  envers  l'Kiat.  » 

La  réalité  des  délits  imputés  à  la  fille  Pre>ost 
ayant  été  légalement  constatée,  le  refus,  par  le  ju- 
gement attnqué,  de  lui  infliger  les  peines  par  elle 
••ncourues,  en  a  moti\é  l'annulation,  qui  a  été  pro- 
noncée par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Gary,  et  les 
conclusions  de  M.  LapU^jne- Barris,  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  lo  et  ta  du  titre  XXXJl  de  l'or- 
donnance du  mois  d'doût  1669  ; 

Attendu  que  ces  deux  articles  prévoient  et  spéci- 
fient deux  délits  distincts,  savoir  :  l'introduction  de 
bestiaux  dans  les  forêts  de  l'Ltat,  et  l'enlèvement 
d'herbages,  glands  ou  faines,  etc.,  l'amende  étant, 
dans  ce  dernier  css,  projiortîonnéc  à  la  charge  ]  que 
chacun  de  ces  deux  délits  eit  puni  d'une  peine  par- 
ticulière \  qu'alors  que  le  délinquant  est  convaincu 
de  les  avoir  commis  l'un  ot  l'autre,  il  doit  ôtre  sou- 
mis, d'après  les  dispos! tiona  spéciales  contenues  dans 
l'ordonnance  de  1669,  aux  peioea  applicables  À  cha- 
<  un  d'eux } 

Attendu  <|Ul-,  quoiqu'il  soit  établi  et  justifié,  dans 
le  fait ,  que  la  prévenue  avait  lout-à-la-fois  coupé  et 
amassé  des  herbages  à  concurrence  d'une  charge  de 
bourrique,  et  introduit  un  àne  dan»  la  forêt,  le  tri- 
bunal d'Auxene  s'est  refusé  à  appliquer  l'amende 
encourue  par  le  fait  de  celte  introduction  ;  en  quoi 
il  a  violé  formcUcment  l'art.  10  du  titre  XXXll  de 
l'ordonnance  de  1669; 

La  cour  caste  et  annule  le  jugement  du  tribunal 
d'Auxerre,  du  5  août  dernier,  en  ce  qu'il  n'a  point 
appliqué  au  fait  dont  il  s'agit  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 10  du  titre  XXXII  de  l'ordonnance  do  1669  ; 
et,  pour  être  statué  sur  ce  chef  de  prévention,  ren- 
voie U  cause  et  les  parties  devant  la  cour  royale 
de  Dijon,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle- 

j8a6.  i4  octobre.  ARRÊT  DE  LA  COtftl  DE 
CASSATION. 

Séte  asine.  —  Pâturage.  —  Peines. 

1/ introduction  des  bêles  asincs  dans  les  bois  de 
fEtat  doit  être  punie  des  mêmes  peines  que  celle 
de  toutes  les  autres  bêtes  de  cnar^,  les  bêles 
usines  étant  comprises  dans  le  terme  générique  de 
bestiaux. 

Il  avait  été  constaté,  par  un  procés-verbol  dressé 
par  les  agena  de  l'Administration  des  forêts,  que  la 


témme  Batia  et  la  vauvc  Bourgeois  avaient  été  trtMi- 
vées,  le  32  avril  dernier,  coupant  de  l'heriK  dans  «m 
bois  de  l'Ëtat.  ■  n  •  :  ■ ,  liiisi. 

Elle»  turent,  en  conséqnonce,  tradoitea devant fc» 

tribunal  de  police  correctionnelle  de  Joigny,  qui, 
par  jugement  du  16  juin  suivant,  leur  faisant  l'ap- 

[ilication  des  articles  la  et  b  du  titre  XXXll  de 
'ordonnance  de  1669,  les  condamna,  par  corps  et 
«olidairemeut,  en  »o  francs  d'amende,  la  veuve 
Bourgeois  en  5  francs  de  n^stitution ,  et,  solidaire- 
ment ,  Batia  avec  sa  fommu,  en  5  francs  de  restitu- 
tion envers  l'Etat,  et  aux  drpeas. 

Le  ministère  public,  ayajit  appelé  de  c«i  jugement, 
conclut  à  ce  qu'iiidé|>endamniont  des  condamnations 

[tronoDcécs  en  première  instance  contre  la  veuve 
iourgeois,  elle  fût  de  plus  condamnée  aux  peines 
déterminées  par  les  articles  10  et  8  du  titre  XXXIi 
de  l'ordonnance  de  1669,  pour  introduction ,  dans 
le  même  bois,  d'une  àjici^se  «t  d'un  ^nun  ù  elle  ap- 
partenant, suivant  son  aveu. 

Mais,  |kar  le  jugement  attaqué,  le  tribunal 
d'Auxorrc  rejeta  l'appel  f  par  les  motifs  qu'aux 
termes  de  l'article  içS  du  Cvdc  d'instruction  cri- 
minelle, toute  condamnation  correctionnelle  doit 
être  établie  sur  un  texte  précis  inséré  dans  le  juge- 
ment, et  dont  lecture  doit  être  donnée  par  le  prési» 
dent  ;  que  le  seul  article  invoqué  par  le  mlnistéra 
public,  |>our  faire  adjuger  les  conclusions  de  VAA. 
ministratiun  forestière  contre  la  veuve  Bourgeois, 
relativement  à  l'introduction  d'une  ànessc  et  d'un 
ànon  dans  le  bois,  est  l'article  10  du  titre  XXXJl 
du  l'ordonnance  de  1669,61  qu'il  ne  comprend  pas 
cette  espèce  de  bétail  dans  sa  nomenclature;  qu'en 
vain  l'on  s'attacherait  aux  premicrcs  expressions  de 
l'article  portant  les  bestiaux  trouves  en  délit,  puis- 
que, pour  fixer  l'amende,  il  faudrait  assimiler  l'es- 
père dont  il  s'agit  à  l'une  de  celles  qui  y  sont  si- 
gnalces  |  qu'on  est  d'autant  plus  porté  A  ne  pas  attri- 
buer à  l'oubli  ce  défaut  d'insertion  dos  bourriques 
dans  cette  nomenclature,  qu'elles  sont  mentionnées 
dans  l'art.  4  qui  précède  l'art.  10,  et  dans  l'art.  12 
qui  le  suit. 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement,  pour 
violat'on  de  l'article  10  du  titre  XXXll  de  l'ordon- 
nance de  1669,  la  cassation  en  a  été  prononcée  tA 
ces  termes  par  l'arrêt  suivant  : 

Ouï  le  rapport  da  M.  le  conseiller  Gary,  et  le» 
conclusions  de  M.  Laplagnc-Barris,  avocat  général; 

Vu  les  articles  9,  10  et  la  du  titre  XXXII  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1669  ;  ^ 

Attendu  que  les  bêtes  asincs  s^>nt  nécetsairemehf 
comprises  dans  le  terme  générique  de  bestiaux, 
employé  dans  l'article  10  du  titre  XXXll  do  Vat- 
dodnanco  de  1 669  ;  que  l'intention  du  législateur  est 
d'autant  mRins  équivoque  à  cet  égard,  que,  dans  te« 
dispositions  qui  précèdent,  comme  dans  celles  qui 
suivent  l'article  10;  savoir,  dans  les  articles  3,  9  et 
II,  il  ordonne  la  saisie  des  bourriques  comme  des 
chevaux,  et  soumet  la  charge  de  bourrique  faite  en 
fraude  à  la  même  amende  que  celle  de  cheval  :  d'oil 
il  suit  qu'il  a  compris  dans  toutes  ses  disposition^ 
pénales  les  bêtes  asines  comme  toutes  autres  bêtes 
de  charge,  et  que  leur  introduction  dans  les  hoîs 
de  l'Etat  doit  être  soumise  aux  mêmes  peines  \ 

t 
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Auukdn  <(«o  U  tnbuofel  «l'Auxerre,  vu  mt-con- 
MiMMtt  ce»  piiucipM  dauf  «ou  )ugeineaL  du  5  auùt 
dwniMTiet  en  renvoyant  les  orévenus  de  toute*  pour- 

t4w  d«  tilM  XXJLII 4»  l*oridBBMM«  4e  i6d9 1 

La  cour  ca.«se  et  annule  le  ju|;<!nient  du  tribuna 
d'Auxerre,  du  6  août  dernier  ;  et ,  pour  être  «tatué 
«ur  la  préventiott  coiifbr mènent  à  la  lui ,  renvoie  la 
I  <MTB«k  la  aoiir  rayai* -de  DijoBy  daaaabro  de« 


■A>lllMÂllMji« 


V 


>.  AKHÊT  DB  LA  OOOa  DB 

CASSATION. 

Piaeds-verkoujt  iiasujfifaïue  des).  —  Preuve 


A  é^kai  de  pmaèf-^rbmu*  dreMés  par  Ut  cardes 
J^tÊâm,  «»  «rag* pmêèt'Vtr&am»  sont  nuis,  les 
fug»$  toit  éo  ptwmànoàutaïuo^  êtl^dfmpptl,  ne 
ptfovMt  re/ttser  d'vémttmritpnme  tettsmonial* 
qvi  leur  est  offtrlOfWhf&imêpOtÊmUmnte. 

Jjes  juges  d'appel  notamment  ne  purent  là  rejeter^ 
sous  pn'hxic  qu'M(ifftUÊnût,jfM  êtf,  e^vrt*  aux 

premiers  juges. 

Dï-LX  g^ardcs  Forevtit.TS  avaient  dressé  ,  le  as  mai 
1826,  iiu  pr()Ct:s-\ erbal  constatant  un  délit  commis 
le  même  Jour,  par  Marie  Dupuis  dans  le  bois  de 
l^  lAet'Gouvemc ,  appattenant aa  roi. 

Marie  Dupuis  ayant  cti'  traJuitr,  .linsi  fjiie  snn 
mari,  comme  civilement  respoiisnltic ,  devant  le  tri- 
liuii  il  corrcctionneldeJoigny,  jugement  y  intervint 
ie  1 6  juin  suivant,  ([ui  déclara  le  procèe-varbal  nulf 
et  renvoya  les  époux  Murcau  de  Tae^on  Intentée 
eon  tro  eux.  , 

Le  ministère  public  appela  de  ce  jugement,  et  fit 
citer  cdninie  témoiji'î  !<  >  g.inles  fnrfsticrs  réJactcur» 
du  pC'icà»-Terba_l.  Leurs  dépokilions  furent  rerucs; 
«e  cependant,  wa^  avoir  égard  à  la  preuve  (jui  m 
résultait,  le  jugemeot  attaqué coafif ma  i4  déduûn 
lies  premiers  juges. 

Violation  des  articles  i5.t  et  189  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  réprimée  par  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  : 

Ovi,  la  .wnport  de  M*  te  coaaetUer  Garj^  et  let 
conduirons  de  W".  Laplagna- Barri»,  avocat  gé- 

Vu  Tarticlo  l54  Code  d'instruction  crlmi- 
wcffif j|. gPrtaw*  K  "^  Lm  contravcutious  seruiii  pum- 
n  Téaa^aoU.pir  procia-verbaux  ou  rapports,  suit 
M  n«r  téinoiah  i  défaut  de  procés-verbaux 


M  par,  témoia*! 

u  pcirts,  ou  .\  leur  appui 


procès 
—  Vu  Partie 


iix  et  rap- 
\t:  189  il 


tiers,  le  tribunal  d'Auxerre,  en  rejri.int  la  preuve 
te*iiwuuia.le  oirert«  et  uiùmu  admini^trét;  devant 
Ui ,  aoua  prétexte  (]ue  cftt* jfreuve  n''avait  poi  éU 
iM^aiix.jtnfwu^ji(Mi^u  *..  fesp^jiMIlfe  VP^é 
les  arbcie»  i54  et  189  da  ÇmIê  ^àSrmSSmaitù. 
ncUe  : 

La  cour  cacae  et  armule  le  jugement  du  tribunal 
•l^Auxetre,  du  5  auùt  Jernier;  et,  pour  être  statue 
sur  U  prévention  conlutuémeiit  à  la  loi,  reuvoiala 
cause  et  les  parties  devant  la  cour  royale  de  OîiOD| 
s^Mtmbra  de»  «ypaJa  fkyjjka^aiprffçtiottMlto.,  , , 

■■iT« 

i8a6.  i5  octobre.  ORDONNANCE  OU  ROI. 

Contributiome  dûmtea,  —  ÛMy*  de  boit. 
quémn.—  GntfMàtf»,  —  VoUdifé,  ->-  QtfHfr 
péteace. 

Les  acft^twut  ét  plnsieurs  totfm'^nteçmteMu 
éU  iok  nfriemitmt  le  proprMtain u  peuvent 
en  cette  gaàiUé,  être  poursuivis  à  raison  di  in 
contribtsaon  Jbnciè/v,  duc  par  lui  pour  cette  pro- 
priété (art.  i  et  i  de  la  kddit  'i^  neetmbn  ilMrtt; . 

Les  conseils  de  préfeetate  Mi  cààtpéfeut  'jii^  Je- 
déclarer.         *  .^îïu*»*-»  t'iLu  jtjfSITîTf 

En  cette  matidre,  les  qaestiotu  relatives  à  l'ilitigt* 
lità  etdltk  tutÛiti  de  la-eont/oiiUe  tout  ^  la  «om' 
pe'teKvadêetiihtinutstit).     ',,  ^.f,' 

If  arrêté  du  conseil  de  pT^/ectnre,  jàÊÊaqma  eoêutt 
ses  motifs,  ne  fa^t  pâe  obetaclepfataoïtdkflf^ 
sitif,  à  ce  que  tes  reqmdtmtu  'ee  poateoieM  doeoMt 

les  tribunaux ,  pour  faùe  statuer  sur  la  itiga/iti 
ou  la  régularité  de  la  contrainte  décernée  contre 


La  dame  de  Marcilluc  a  vendu,  en 
sieurt»  Clumbon,  Jean  Girjrd,  Pierre 


1819,  aux 
Ciirard  et"*" 


i  étend  aux  délits  cnrrecyonnels  Ii' 
genre  Je  preuves  jtnscrit  par  l'.uùtlo  1  54  } 

A(lw4u.  jj^\iux  termes  de  ces  articles,  en  ras 
d*aba9W<)i^V  wâutc  de  nullité  de*  procès-verbaux  , 
les  jugea,,soitàe  jreatière  inatan^  »  «oit  d'ajip^tl , 
ne  x^ouvent  sa  jntmtof  i  admettra  Ta  prewra  taati: 
fnojiiale  qi^  ]/;ttr,«>i  pfforta  pa^  la  partie  pôur- 
ai^ivaute 

Attendu  que,  d'après  la  nullité  reconnue  et  pro- 
noncée du  jtrocéS'TeriMl  drescc  par  le«  ^rdea  (oteo- 


'ierrc  Larjal ,  pour  eu  luire  l'exptoit|ition  dans  le 
cours  des  oauCaïuttefl  auiranics ,  la  coupe  des  bois 
ppeléaGaîUardyPetit-Guhet,  les  grandes  et  peti  es 
iSoucbcs  qu'elle  possédait  dai  s  les  cnminunes  de 
Saini-Font,  Saint-Kémy  et  ^cndat,  départenieoc 
de  PAllier }  lu  contrat  contenait  la  clause  que  Ita 
acbeteura  a*  aéraient  tenua  d'aucone  cbargii^  soit 
de  garde,  aoit  de  cootribotioaa,  leMuelles  denieurv- 
raiént  à  la  cLargc  du  propriétaire  (lu  sol.  Toiiiefuis, 
es  acquéreurs  ont  paye,  à  la  décliarge  de  la  veiw 
dercssc,  la  cuiitcibu^Ofi  ANUtièra.  df^  .fuuéea  a»f«- 
rieures  k  i8aa. 

En  1833,  la  dame  de  Marcitlac  a  perdu  la  pro- 
iriété  des  bois  ;  un  arrêt  de  la- covr  royale  de  Mont- 
pellier en  a  investi  les  enfans  mineurs  du  sieur  ou 
Gi lyon-Marcé ,  issus  de  son  mariage  avec  la  demoi- 
selle  de  Laqueilles.  Cette  circonstance  a  donné  lieu 
à  des  poursuites  eu  paiement  de  UcontributiOB  pour 
les  années  1822,  i8a3  et  1894*  contre  le  nouveau 
propriétaire  ;  celui-ci  ayant  déinABié  du  temps  pour 
se  libérer,  elles  ont  été  dirigées  contre  les  nccine- 
reurs  des  coupes,  aux  termes  des  articles  1  et  2  de 
la  loi  da  19  noTembre  1808,  qui  portent  que  le  prt- 


(1;  Ao>^  ^  ^  Çamcnia,  r.  <<Uti«ii,  t.  I,  ^,  âi9,, 
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vilég«d«t  trésor  9'ex8rcr  f  pour  Tanné  échue  et  Tan- 
née courjnte ,  snr  les  rocolles,  frtiit*,  loyers  et  re- 
vsnun  dt»  biens  sujets  à  la  contribution  ,  et  que  lei 
loc«tairet>  régiaseors  et  détenteurs  de  doniera,  sont 
obligé*  de  payer  à  l'acquit  de*  rederable^.  Une 
contrainte  en  paiement  a  été  décernée,  le  i4  f^n- 
▼ier  i8a5.  Les  sirars  Chambun  et  consorts  j  out 
formé  opposition  dcTant  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Allier.  Ils  ont  soutenu  qu'elle  étnit  irréguliùre  en 
U  forme  à  défaut  d'explication  détailli'e  et  de  copie 
littérale  des  articles  des  rôles,  et  qu'elle  était  illé- 
gale et  inadmissible  au  fond ,  attendu  qu'ils  n'é- 
taient ni  cbarjtés  du  paiement  des  contributions  ni 
débiteurs  d'aucune  tomme  quelconque  envers  le 
proprictiiirc  des  l>ois,  et  que  d'ail'eurs  ils  aToicul  en- 
tièrement consommé  leurs  coupes  et  vidanges  pour 
les  bois  Gaillard,  Cachet  et  partie  des  Souches;  iU 
ont  conclu  subsid'airoment  à  la  mise  en  cause  du 
U  dame  de  Marcillac  et  du  sieur  Goyon-Marcé,  ù 
l'effet  do  s'expliquer  à  ce  sujet.  Le  conseil  do  pré- 
fecture a  rejeté  l'o[)pusition  par  arrêté  du  27  juillet 
»  895 ,  «t  la  contvniule  a  été  mainltniie  en  son  rnlit  r. 

Recours  au  ronseil  d'état. —  Les  moyens  dc«  ap- 
|>elans  consistaient  tn  ce  que,  d'après  l'acte  de  leur 
«cqm«ttion,  ils  n'avaient  été  tenus  d'aucune  charge, 
•ioit  de  garde,  soit  de  contributions;  qu'ils  avaient 
acquitté,  en  septembre  1^19,  U  totalité  du  prix 
stipulé  pour  la  vente  qui  leur  avait  été  faite^  et  qu'ils 
avaient,  depuis  plusieurs  années^  terminé  la  coupe 
«>t  la  vidange  des  bols  à  eux  vendus,  à  l'exceptiuu 
seulement  d'un  quart  du  bois  dit  des  Souches,  com- 
mune <1c  Vcndat;  que  s'ils  avaient  consenti  ù  payir, 
pour  madame  Marcillar,  une  partie  de  ces  coutri 
l>utions,  ce  n'avait  été  qu'à  titre  de  prêt  et  par  pure 
complaisance  ;  qu'ils  n'y  étaient  nullement  obligés, 
et  qu'ils  n'avaient  pas  cruxlevûir  continuer  les  paic- 
rnens,  parce  qu'ils  n'atvient  pu  obtenir  le  rembour- 
sement de  leurs  premières  avances;  que  les  pour 
stjites  n'avaient  même  pas  été  faites  régulièieraent  ; 
que  les  râles  n'étaient  pas  exécutoires  contre  etix 
par  simple  voie  de  contrainte,  surtout  sans  que 

t>réalablemcnc  il  tût  été  exercé  des  diligences  contre' 
e  débiteur  direct,  et  qu'en  supposant  qu'on  ci^t  pu 
«'adresser  à  eux,  les  titres  de  In  c  réance,  qui,  dans 
!<•  cas  dont  il  s'agit,  étaient  les  articles  des  rAles, 
eussent  dû  leur  être  signifiés  ;  en  ce  que,  enfin,  ils 
n'étaient  ni  fermiers  ni  locataires,  niais  simples 
marchands  de  bois,  ayant  acheté  une  chose  pure- 
ment niobiliaire,  sur  laquelle  ne  pesait  point  un  pri 
vilége  permanent  ;  qu'ils  n'étaient  pas  r.on  plus  dé. 
tenteursde  deniers,  puisque  le  paiement  du  prix  de 
l^acquisition  avait  été  constaté  par  une  quittance 
auihenti<|ue ,  du  10  septembre  1819,  et  que,  dès 
lors,  l'art  if  le  2  de  la  loi  du  12  novembre  1808  ne 

fiouvait  Ipur /'tre  applicable;  qu'au  surplus,  cette 
oî  n'établissait  de  privib-gn  que  sur  les  fruit* 
loyers  et  revenus  des  biens  même  frapp('*s  de  lacon 
trîbution  ;  que  ce  privib'ge  n'a\ait  d  elTet  que  pour 
l'année  échue  et  l'anni'e  courante;  que  p.»r  consé 
tjMcnt  l'arrêté  devait  être  annulé  comme  ayant 
étendu  le  privilège  au-del&  des  bornes  légales,  qu' 
le  limitaient  aux  deux  années  182^  et  182.5,  et  que 
l'on  ne  devait,  ru  aucun  cas,  le  reconnaître  passi- 
ble de  roniribu'ions  anfr'-s  que  elles  des  bols  qu'ils 


avaient  exploités ,  ni  m/jrae  leur  demander,  pour 
ces  derniers  bois,  des  contributions  antérieures 
à  l'année  i8a4,  qui  formait,  à.  l'époque  où  ont 
eu  lieu  les  poursuites,  l'année  écbue  exprimée  par 
a  loi.  ,  ^ 

Sur  ce  pourvoi,  le  ministre  des  finances  a  pré- 
sente les  observations  suivantes  :  u  D'après  l'exa- 
men do  l'affaire  dont  il  s'agit,  je  pense  qu'il  y  a 
eu  véritablement  irrégularité  dans  le  commande- 
ment fiiit  aux  sieurs  Cnambon  et  consorts  ,  et  que 
cette  irrégularité  trouvant  dans  un  ucle  soumis 
aux  formes  proscrites  par  le  Code  de  procédure,  c'é- 
tait au  tribunal  civil,  et  non  au  conseil  de  préfec- 
ture, qu'il  appartenait  de  prononcer  sur  la  validitc 
de  l'acte,  aj>rés  toutefois  que  l'autorité  administra- 
tive, si  elle  l'eiii  jugé  convenable,  eût  autorisé  le  per- 
cepteur à  soutenir  la  contestation.  Je  pense  aussi  que 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  fausse  application 
des  dispositions  de  la  loi  du  la  novembre  1808,  en 
admettant  que  le  percepteur  d'£scurolle«,  en  février 
1825,  pouvait,  en  v>  rtu  du  privilège  du  trésor,  pour- 
suivre les  réclamans  pour  le  paiement  de  la  contribu- 
tion foncière  imposée  en  182 1  et  i8a3  sur  les  bois  de 
madame  de&IarcilUc,puisqu'à  cette  époque  ces  deux 
années  se  trouvaient  hors  des  limites  établies  par  la 
loi  précitée  pour  l'exercice  du  privilège.  Il  u'exisle 
cjue  pour  les  contributions  de  l'année  échue  et  de 
année  courante ,  et  il  ne  pouvait ,  dèt-lors,  s'ap- 
pliquer aux  contributions  antérieures  à  1824;  leur 
paiement  ne  pouvait  pas  non  plus  éire  réclamé 
des  acquéreurs,  comme  tiers  détenteurs  de  deniers 
provenant  du  chef  des  redevables  ,  puisqu'ils  prou- 
vaient, par  acte  authentique,  le  paiement  intégral 
de  leur  acqui^lion. 

»  U  me  semble  que  le  conseil  de  préfecture  avait 
à  examiner  si  les  bois  dont  il  s'agit  étaient  aména- 
gé* en  courte  réglée,  et  si,  malgré  leur  étendue  sur 
plusieurs  communes  et  la  diversité  de  leur  dénomi- 
nation ,  iU  formaient ,  par  leur  réunion  ,  une  seule 
et  même  propriété  ,  flont  la  coupe  partielle  pouvait 
être  considérée  comme  le  revenu  annuel  du  bois 
entier.  Cet  examen  l'eût  conduit  à  connaître  si  la 
portion  non  exploitée  du  boîs  des  SburAe*  pouvait , 
en  vertu  du  privilège  du  trésor,  garantir  au  percep- 
teur le  paiement  de  la  contributioit  (>8a4^  de  toute 
la  progiriété,  ou  si,  en  raison  de  la  division  des  bois 
et  de  leur  non-aménacement ,  ce  privilépo  n'exis- 
tait léellement  que  sur  le  bois  où  se  trouvait  la  coui>e 
non  exploitée.  Enfin ,  le  conseil  devait  s'assorer  si 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier  mettait  les 
enfans  de  M.  Goyon-Marté  en  powrssion  de  la  to- 
talité ou  seulement  d'une  partie  dos  bois  imp6sét 
au  nom  ,do  madame  de  Marcillac,  et  ai,  àm4  co 
dernier  cas,  il  pouvait  y  avoir  solidarité,  prtof»  le 
paiement^e  l'impAt,  entre  les  diverses  partie*  des 
bois  appartenant  à  deux  propriêtaîres  diiférens.  — 
Quoi  qu'il  en  ^oit,  attendu  les  irrégularités  indi- 
quées ci-deistis  au  sujet  du  commandement  et  de  la 
fausise  application  de  la  loi  du  ta  novembre  1808, 
j'estime  que  l'arrêté  pris  par  le  conseil  de  préfectore 
du  département  de  l'Allier,  dans  la  contestation 
existant  entre  le  percepteur  d'Escurolles  et  les 
sieurs  Chambon  et  consorts,  est  dans  le  cet  d'être 
annulé  n 

•  .  .  î 


Piqi'i^od  by 


4f* 


ce»  obïTTTâtion» ,  l'arrêté  «  été  tSon- 
.  «oMtcfou  ttMMBfémÂnUkt  le* 

Ch/Ullu.  tic.  Sur  le  rapport  du  comité  du  cpn- 

Ùo'nsidérarft  qUé  Itf  CMmU  de  'prtfiiC|UM  était 
compétent  poûr  déclarer  «ta  Aéclan ,  «MC raison  , 

fine  les  sitriirs  Charabon  ot  consorts  ri  jut  sciifaient 
lii  dame  .Marcillac,  envers  le  trésor,  en  leur  qna- 
1îiéd*a€quér«ùrs  de  neuf  coupes  succeMires  de  bois 
àppwteoaat  à  ladite  dam«|  et  qu'ils  pouvaient,  c-n 
cette  qualité,  ^tre  poursuivit,  i  raison  des  contri- 
butions «luirs  par  clic  potir  cette  propriété: 

Sur  les  conclusiuns  relatives  à  1  illégaiîti^  et  la 
nullité  de  la  contrainte  ;  consi.léranl  que  coite  ques- 
tion est  de  U  comiiétcncG  des  tribunaux  ordinaires, 
et  qiie  tl^^'diI'toBseil  de  préfecture,  quels  que 
soient  ses  màâft}^  Mc  point  obstacle»  pkr  son 
di»]>ositîf ,  à  cé  qiié  Mi  reqw^rans  se  iionr»<fleiit  de- 
vant les  tiihuimux  »  P 
lité  ou  U  régularité  di 
trecus- 


oiir  faire  statuer  sur  la  léga- 
e  la  contrainte  dt'ccrnée  co;i- 


Art.  i"*  I«'fçqu£te  de*  «i^urs  C)umb(>n,  Giror 
et  Lkiîat  est  refétée. 


1^6.      octobre.'^  Ojldom^avcz  bu  Roi.  —  JDo- 

Ij^t^  it  hh»  en  litige  a  été  vendu  avec  ses  dé- 

•  pènéultiXti  tei  qu'il  t*pommit  et  comporte ,  le 
conseil  de  pr^ectun  doit  »e  homer  à  faire  la  dé- 
claration de  ce  qui  a  été  vendu  nar  ut  aetea  ad- 

•  ministratifs,  et  remoyer  aux  tribunaux  des  queS' 
ttons  de  dépendances  et  de  eervitudes  qui  u»  peu- 

•  •  mnt  être  àéddita  que  p*rliulUm€»fvh»  ri- 
>  'gl0  dm  droit  commun. 


considéré*  que  com  ne  ranseiguéiiiaBS  |  a<t>n  cet 
procès-verbaux  doivant-il*  étm  tmnaaaia  v 
cureur  du  roi  de  l'arrondiasata^Kt,  pattr  fciMia* 
forai  or  coalrft  laaMMwr»  ^du  dtsasise ,  «t  âMfvar* 
auiire VU 7  a'iMih  •  -  r  "Mr 

L'àrticle  «9  du  Code  d'inetmction  criminrllr 
est  positif  à  cet  égard)  il  preicrit  à  tout  fonction- 
naire on  olljcier  pubii<  qui  acquerra  U  rx)nnai«- 
d'utt  cilmo  ou  d'un  délit  d'an  donner  «Tit 

mettre  tous  Im  fMMteMONni^  paoeès^^nlNMNi  «ft 

actes  qui  y  aoat  retarinT  '   - 

Comme  les  instructinn';  île  TA Jniiiistralion  de>s 
iorét*  à  aea  agens,  notamment  celle  du  %i  mars 
i8ai  f  qui  ie\ir  trace  la  marche  à  suivre  en  cas  d*ia- 
ceadi»!  mowiindent  espresséneatJa  muMiAr* 
■iddikteet  direele  mb  procureurs  du  rai  d«B  pio» 
cès-verbaux  dressés  à  ^occasion  de  ces  faits  pruves , 
je  ne  puis  que  vous  inviter  à  veiller  à  ce  ^ue,  coo- 
lornu  nicnt  aiixilites  instructions^  OtUt  VMliw  Mit 
toujours  opérée  sans  délai.  '  ' 

voua  voudres  bien  recoaMModer  à  ce*  agfltia  de 
ne  pas  perdre  de  viiequei  bien  que  leurs  prQcés-ver- 
baux ,  daos  ces  circonstances ,  ne  commandent  pat 

la  foi  c<)innir  pour  les  ilrlils,  ils  n'en  doivent  pas 
moins  être  rédigés  avec  le  plus  grand  soin,  perce 

3ue,  constatant  les  faits  déc  leur  origiaet  â*>iaat 
estiné*  à  devenir  la  base  de*  procédure*. 


14  ncMbre.  CIRCULAIRE  N».  146. 

^rocèi'vcrùaux.  — Incendies. — Procureur  du  roi. 

.Les  procès''Véri*ttx  constatant  des  incendies ,  dé- 
vastations etautres  crimes  commis  dan^  les  forêts 
doivent  étn  transmis  directement  et  sans  délai 

,r'v.'^  G&ANDSOK  le  garde  des  sceaux,  monsieur,  a 
j  .  MMMieé  à-  s.  Bxe.  le  ministre  de*  finances  qu'en 
.  «mMaifUMit  les  comptes  rendus  par  les  procureurs 
du-rfoi  d«  Padmiiûstration  de  la  justice  criminelle 
dans  chaque  ariDndiaaement ,  il  a  remarqué  que 
aOUVent  les  agcu'.  forestiers  ne  transmettaient  j)as 
d>CTW%IWtint  et  sans  délai  aux  procuMurs  du  roi 

—  I«fr|l0t4s*verbati»  constatant  dea  crimes  graves, 

im  i»ffm4i*»  dévastations  des  bois. 

UlB  jWmdlee-  dîna  lee  feriu,  loraqu'ils  sont, 
ainsi  que  certaines  dévastation*,  l'effet  de  la  nial- 

-  '▼eillancef  sortent  de  û  clas*e  de*  délits  pour  se 
9««|Mr  dans  celle  des  crimes,  doKk  la  iépwteion 
ptk  da  npfort  ^  eQui»  d'easiwa.  .  . 

verbaux  dus  garde*  OU  CgaM  fowtim  fW  «ont 

%     Tous  in. 


i8a6.  25  octobre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes.  —  Bien*,  —  Vante,  —  Jùtendue.  — 
-  Bot», .  . 

Un  acquéreur  de  biens  communaux  ne  peut  pré- 
tendre d  la  propriété  d'un  bois  limitrophe  de  ses 
terru  bn^â^il  est  amt^Um^fi^  t^m** 

mmmi  Im  «m«s,  at  f  w  d'aiUtan  O^mKt'^iu 

mention  d'aucun  bois  dans  le  procès-verbal  d  ad- 
jttdicatiom ,  qui  ne  comprend  que  des  terres  labou- 
ruiln,pâk  atfikàoÊ. 


Par  procès  -  verbal  du  6  mai  i8i3| 
Vieille  s'est  rendu  adjudicataire  d'qn 
appelé  U  Ckalet ,  proremnt  de  la  commnae  d*Ar> 

5uel  (Doubs},  et  vendu  par  l'Etat  en  exécution 
e  la  loi  du  ao  mars  do  la  même  année.  Ce  domaine 
(.•st  ainsi  désigné  dans  le  contrat:  ce  Une  ferme,  dite 
le  Chalet,  consistant  en  trois  bàUmens  servant  à 
son  exploitation ,  plus  en  5o  hectares  environ  tant 
en  terres  labourabtea,  préa  qpw  ftidNaj  le  tMt| 
en  une  seule  pièce  entourée  d*iia  mar  «tu  tnm 
quarts  détruit,  qui  en  indique  les  limites;  bornée 
par  les  bois  de  la  commune  et  les  territoires  de 
celles  de  Cbeneeey,  Pusey  et  Epeusney.  »  Cette 
désignatioa,  teiaueilMMitt  daoBcée  daaa  lea  affi- 
ches ,  donna  lieu  &  une  rddaamtioa  de  la  part  èa 

maire  auprès  du  préfet  :  il  demandait  qu'on  déta> 
chàt  de  la  vente  les  cantons  couverts  de  bois  et  de 
broussailles,  sur  lesquels ,  disait-il,  la  commune 
s'était  constamment  séaenré  le  droit  exclusif  de 
couper  dea  d^alaa  pou  la  vifpie }  ce  qui  plo^t 

Ma»  k,atdfl»rie.iM 
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RÉGLEMENS  lonESriERS.  —  A.NKiB  i8a6. 


eXbC'pUuai  consacrées  par  l'art,  2  de  ta  loi  du  a<i 
mars  iÇi3<  tJn  arrèUi  du  5  mai  ilc  la  méiuc  aniiét; 
déclara  [{u'il  n^y  avait  litiu-de  Jclibërcr  sur  ccttu 
deinajidc,  attendu  uuc  la  totalité  du  domaine  faisait 
partie  des  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement. 

Lue  luis  mis  en  postcs&ii^n  <Ie  sa  nouvelle  pro- 
|iriété,  le  sieiirVieille  exploita,  comme  dépendance, 
une  partie  de  buis  du  la  commune.  Le  maire  lui  Tu 
ubser\er  qu'i  ces  bois  étaient  en  coupe  réglée 
depuis  1667;  ({uo  la  commune  s'en  était  toujours 
réservé  la  jouissance  dans  les  divers  baux  de  la 
terme  du  Chalet  j  que,  sous  tous  les  rap|>orts,  ils 
étaient  au  nombre  des  objets  exceptés  par  la  loi 
d<i  i8i3}  ({uc  par  conséquent  ils  n'avaient  pas  ét<' 
compris  danit  l'-idjudication,  et  n'avaient  jamais 
cessé  d'être  communaux.  Le  sieur  Vieille  upposi 
l'arrêté  du  préfet  du  5  mai  iSi5  ,  ot  prétendit  être 
propriétaire  des  boîs  en  (juestion.  —  10  juillet 
liiao,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  accui;iile  , 
[Mr  les  motifs  suivans,  la  demande  du  maire: 
<c  Considérant  que  les  portions  de  bois  que  le  sieur 
Vieille  réclame  comme  ayant  lait  partie  de  sn 
vente  snnt  positivement  désignées  au  [dan  de  1667, 
ilè«  le  n".  i3  jusqu'au  11°.  21  inclusivement ,  pour 
iurnu-r  neuf  assiettes  dans  U-s  usanccs  annuelles  de 
la  commune  ;  que  ce  ptin  ,  critiqué  par  le  sieur 
Vieille  ,  est  un  litre  Irès-authenliquc  qui  remonte 
il  plus  d'uu  demi-siècle)  qui  a  été  fait  pnr  ordre  de 
l'AdwinisIraliôn  forestière,  seule  chargée  de  l'amé- 
[lagcuicnt  des  forets  commiinaKs,  et  dressé  |  ar 
!>on  arpi'utcur  juré  {  que ,  dans  toutes  les  communes, 
te  n'est  que  par  des  plans  de  d'tte  espèce  qu'on 
reconnaît  réiub'isscment  et  les  limites  de  chnqtic 
.dfouapr^;  et  qur^ ,  loin  d'dtrc  indifférent  à  la  ques- 
tion, il  doit  en  déterminer  lu  solution  j  que  le 
procès-verbal  du  mois  de  fructidor  an  9,  commu- 
niqué par  M.  l'inspecteur  fori  stier,  vient  encore 
cc(rrobor<!r  ci;  titre  ,  jiuisqil'il  prouve  qu'à  cette 
époque  en  continuait  ilc  suivre  le  règlement  de^ 
.usietles  du  1 667 ,  c:t  qu'il  n'y  a  tien  eu  de  changé 
dès-tpis}  que  si  l'on  calcule  l'é'endiie  de  tous  Ic^ 
Lois  de  la  coniiuurke  pour  les  diviser  on  Tingl-cinr| 
assiettes,  après  le  prélèvement  du  quart  pour  \a 
réserve  ,  on  trouve  qu'il  faut  absolument  prcndrr 
lus  neuf  assiettes  dans  la  portion  que  le  siiur  Vieille 
soutient  avoir  été  comprise  dans  sa  viiite^  uuire- 
(ucni  ces  neuf  assiettes  manqueraient  dans  l'amé- 
nagement ,  et  la  commune  n  aurait  plus  que  seice 
afiou.igcs,  «t  surait  forcée  de  se  passer  des  bois 
pendant  iieul  ans ,  ce  qui  serait  contraire  à  tous  le> 
usages  et  à  l'ordonnance  de  1669,  et  n'aurait  pu 
être  luléré  par  l'Administiation  forestière;  qu'unlin 
si  l'on  recourt  au  bail  du  7  germinal  an  4  i  le  der- 
nier qui  ail  été  Lit  ,  ou  trouve,  à  l'uri,  9  du  rahivr 
des  charges,  une  défense  cxprt"isc  au  fermier,  d'at- 
toucher ,  en  iuani<  ru  quulojnque,  au  canton  de 
vingt  aryens,  non  |ilus  iju'aux  autres  bois  de  la 
commune,  sauf  à  obtenir  une  portion  dans  \ci 
assiettes  et  loupes  ordinaires,  comme'  les  autrc^ 
linbitans;  quo  c'est  sur  cet  article  que  l'unnoncu  de 
l'objut  à.  rendre  a  été  rédigée;  et  qu'on  a  eu  grand 
ujin  de  n'y  foire  aucune  uicntiou  de  bois,  parce 
qu'où  était  obligé  de  conserver  intactes  les  assiettes 
eu  ucancus,  et  que  leur  eelin.atioa  eût  été  une 


coaUadii  liun  formelle  à  la  1<4  ao  m  irs,  en  vertu 
du  laquelle  On  rendait;  considérant  que  l'objection 
quo  lu  sieur  Vieille  tire  de  l'arrêté  du  préfet,  du  5 
tn.ii  liii 3,  est  dénuée  de'foudement,  parce  que  le 
maire  d'ArgucI  ne  s'occupait  point,  dans  sou  op- 
posîlion  ,  des  bois  en  usances  figurés  au  plan  sous 
les  no'.  |3,  1/1,  i5,  16,  17,  18,  19  ,  20  et  21 5  il 
savait  bien  que  U  vente  n'en  était  pas  permise; 
et  le  préfet ,  en  ordonnant  de  passer  outre  à  cette 
vente  ,  ovait  bien  remarqué  que  l'article  compre- 
nant la  ferme  du  Chalet  nu  faisait  aucune  mention 
des  buis.  » 

Le  sieur  Vieille  attaque  cet  arrêté  devant  le 
conseil  d'état.  Ses  moyens  sont  tirés  de  i'ariété 
du  préfet  qui  avait  rejeté  l'opjtosition  du  maire, 
et  des  limites  données  au  domaine.  U  prétend  que 
les  bois  en  litige  sont  englobés  dans  les  limites  : 
d'où  il  tire  l.i  conséquence  qu'ils  ont  été  compris 
dans  l'.tdjudicatiou,  d'après  la  règle  établie  [>our 
les  confins.  —  On  fait  observer,  dans  l'intérêt  d-- 
la  commune  ,  que  l'arrêté  du  préfet  est  étrangir  a 
U  question  )  qu'il  s'agit ,  dans  l'es|>èce ,  de  boia 
.tnién.igés  en  coupes  réglées,  qui  sont  exceptés 
formellement  de  la  vente  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
ao  mnrs  idi3  ;  tandis  que,  dans  l'arrêté  préfectoral, 
il  s'.igil  de  bois  et  de  broussuilles  destinés  à  l'usage 
des  habitans  pour  couper  d<  s  échalas  ;  que  ,  dès- 
lors,  il  no  fallait  pas  confondre  de*  broussailles 
avec  des  bois  aménagés;  qu'en  outre  il  fallait 
considérer  que  l'acte  de  ventn  portait  un  corps  dt- 
ftrmt:  composé  de  terres  labuurablcs ,  prés  et  friches  , 
ce  qui  excluait  évidemment  les  bois  communaux  ; 
qu'ainsi  il  était  iuutil<!  du  ^'arrêter  k  la  régie  des 
confins,  qui  ne  pouvait  recevoir  d'application  ; 
que  d'ailleurs,  eu  supposant  que  les  bois  en  Utiae 
'-ussent  été  vendus,  la  vente  se  trouverait  nulle  de 
plein  droit,  comme  portant  sur  le  bien  d'aulrui  , 
Httendu  <|ue  la  loi  du  20  mais  exceptait  les  bois 
et  les  biens  communaux  proprement  dits,  tels  que 
p.Uis,  pAfjrages,  tourbières  et  autres,  dont  les 
habitans  jouissaient  en  commun;  que,  dês-Iors ,  le 
sieur  Vieille  n'aurait  qu'une  action  en  indemnité 
contre  l'Ktat  qui  aurait  contrevenu  à  ladite  loi- 

I.e  ministre  des  (în.tnces  a  présenté  des  observa- 
tions dans  lu  sens  de  la  défense,  et  l'arrêté  du 
L0ns4;il  de  préfecture  a  été  confirmé. 

Charles,  etc.  Sur  le  lapport  dn  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  qu'il  est  constant,  eu  lait  ^  que  le^ 
bois  litigieux  étaient  aménagés  et  en  exploitation 
Ions-temps  avant  la  Tente  passée  au  sieur  Vieille; 
—  El  que  ,  d'ailleurs,  il  n'est  lait  mention  d'aucun 
bois  d.ins  ladite  vente,  qui  jic  comprend  que  des 
terres  labourables,  prés  ut  friches;  ce  qui  exclut, 
par  cela  même,  l'aliénation  du  l>uis,  et  surtout  de 
buis  déjà  aménagés  comme  dans  l'espèce  : 

Art.  l'r.  Il  est  déclaré  qu'il  a  été  vendu  au  sieur 
Vieille,  pnr  prorès-verbal  d'adjudication  du  6  mai 
i8i3,  une  ferme  dite  le  Chalvt^  consisiant  en  5o 
hectares  environ,  tant  en  terres  labourables,  pr^ 
i|ue  friches;  le  tout,  en  une  «culs  pièce  entouré)' 
d'un  mur  aux  trois  quarts  détruit ,  qui  en  indique 
les  limites,  cl  bornée  |iar  lus  bois  de  la  comaunc 
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et  lès  teniloIrM  de  celles  le  Pkuey,  Chenecej  et 

Epeiigtiey ,  sans  que  bdite  Tente  comprenne  nnciw 
«les  bois'  litigieux  aménagés  à  IVpo4ue  âe  ladite 
vente. 

a.  Le  sieur  Vieille  est  condamné  aux  d.  pcns. 

» 

i8a6.  25  octobre.  —  OntiosxANCE  dc  VLOt.^Ho' 
mainis  nationau.i.  —  A  frété  interpréiaHf.  —  Op- 
position  d  son  exécution.  —  -Action  cri  garantie. 
—  Pnscription.  —  Titres  privéi,  —  Compétence. 

Ijonqu'un  conseil  de  préftctura  a  intirpriH  un 
acte  de  vt  nle  nationale  ,  et  qu'il  s'agit  de  /V.r<  - 
ciiUon  de  son  arrêté ,  si  les  acquéreurs  veulent 
ity  opposer^  ils  doivent  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'état,  et  non  devant  les  tribunaux. 

Les  tribunaux  demearcnt  compctens  pour  statitrr, 
tant  Maries  actions  en  garantie ,  que  sur  la  pres- 
«réptiam  et  lea  titns  £t  partiet  cotres  que  les 
aettt  mduUiàant^. 


1826.  iw.  iwnnhre.  ORSONNANCB  DU  ROI. 

Oammmm"-»ÂppA — ÂiOeaisattoH  de  pidder, 

JLe  conseil  d'état  peut  refuser  aux  communes  l'auto- 
tiêotiemttisUetjetÊrapoetd'imji^Êiiumt  défituntn- 
Ne,  dbff  «me  que  les  woemie  éemt  tam  a  été 

demandé  par  le  conseil  d' état  ont  pensé  que  la 

rommune  était  fondée  à  former  cet  appel. 


L'iiARLts ,  ctr.  Sur  le  rajiport  du  coinit'' du  con- 
tentieux, 

Vu  les  chartes  de  1276  et  1J16  au  pi  oUt  des  halii- 
xnns  du  Haut|ioulols  et  de  ladite  couununc  dn  Cau- 
callieres-Lavaur;  —  Vu  la  ciMUultaiion  dclibcrée 
par  trois  anciens  avocats  près  la  cour  royale  de  Tou- 
lousf,  (I?-m'|;[ii'-s  [lar  notre  p.irJo  îles  -.O'-aiix;  — \\x 
la  dflibcralion  prise  par  le  tonsoil  municipal  d-  hi- 
dite  commune,  le  7  mai  1836  ; 

Considérant  que  y  de  Texamen  des  titreeet  pièce», 
il  rieutte  qoe  le  conseil  de  préfecturé  e  eu  de  justes 
BM>tifs  j'>>ur  l'.fiser  à  la  commune  dc  Caucalliér'  f>- 
lliaTaur  l'autijri<>.uiun  de  suivre,  sur  l'appel  inler- 
jcte  eu  son  nom,  du  suadil  JuguMOt  tends  ptr  le 
tribunal  de  Castres: 

Aku  i*.  Ia  Mqvk»  dv  la  eoaiania*  d*  Ctaral  - 
lièrae-LâTaur  est  rejetée. 

i8a6.        novembre.  ORD.OKNANCE  DU  ROI, 


M  oœeMiom.-'AutoAtation 
inmiie. 

Zses  communes  n*oat  pa»  besoin  de  déhander  au 
èoièeeM  de  préjêelare  nie  aaiorisatiem  d  V  effet 
de  ee  pou/voir  en  easiatkm  (1). 

Lr.  principe  établi  dans  cet  arrêt  est  controversé 
dans  la  jurisprudence.  L'édit  du  mois  d*aoùt  1764 


(  I  )  foir  le*  Elément  de  Jttritpf. 


rnér^ 


deM.Macarel.t.  III 
Rteuetl 


n*.  iS,  et  arrêts  de»  19  juin  i8iâ;  Sirejr,  / 
,  t.  XVI,  p,  io4,  1".  partie,  t  juin  ili]  j 
.  p.  tttt ,  i**-  psitw;  tt  M.  deCeramua. 


Sorte  (art.  44)  comibunel  n*bBl  pat  béeoîn 

'au  torisetion  pour  défendre  aux  «ppela  ds  aefttencet 
rendîtes  en  kur faveur.  La  cour  de  cessation  n  adopté 

ctti»  (Inrlrine;  mais  elle  a  di'rlaré  que  l*auto- 
risatiitri  c-vl  nr''ressairo  lorsque  it^s  Communes  ont 
IMsrilu  leur  procès:  arr«'U  du  1  mars  i8i5  et  du 
a8  janvier  iÔa4»  ï-»  i^j"'  C<>lmor  a  juj^f',  au 
contraira,  que  lorscjue  Paulorisalîon  est  intervenue 
sans  restriction,  elle  doit  avoir  son  effet  juaqu'à  fin 
(le  causs  3  arrêt  du  10  février  i834-"^^*  ^* 
Cortin-nin,  nu  mot  GlMflinJMf,  X.  \y  p.  3a4i  S*' 
•  ■dition 

CuAni.Bi,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con» 
tentieux , 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  de  la 
commune  distre» ,  de  demander  au  CC— m1  do  pvé* 
fecture  une  autoriaatiaii,  àl^aiEstda  en  pottVfoir  •» 

cassation  : 

Art.  l'r.  l/.irr('t'  (lu  i.insril  de  préfeciure,  du 
lépartemeni  des  Bouciies-du-Hl)âoe«  du  7  avril 


in6f  eetaanulé. 


i8b6.  3 


ARKÉT  I>B  LA 
CASSATION. 

DomunageS' Intérêts. 


COUR  DE 


Un  tribunal  coftvetionnel  ou  de  simple  police  cesse 
d'être  etmpélent  pour  statuer  uir  la  acmande  en 
dommages  et  intérêts  formée  par  la  partie  ewHe  , 
lorsqu'il  acquitte  le  prévenu,  ou  ju'i/ae  meoR- 
«olr  daiu bfiitai tuUii  ni  comtweatiaii» 

Si  Partiale  169  du  Codr  d'instruction  criminell'^ 
autorise  les  tribunaux  de  police  à  prononcer  des 
dommages -intérêts  lorsque  le  fait  ne  constitue 
nierimê  nidéUt,  ce  n'est  évidemment  qu^enfa' 
peur  du  eeui  jHéeena  ,  à  raison  du  prifuSice 
qu^ame  foursuite  mal  fondée  peut  lai  avoir fait 
esst^^f  eomme  le  déclare  expressément  fmrtt' 
dSf  >t9  dm  asfyte  eadi.  . 

Le  tribunal  dc  simple  poHc8  de  Bullene  avait 
condamné  Nadal  à  des  doBBMgee,  eprèa  avoir  re- 
connu que  te  iàft  imputé  ne  conslitudt  ni  délit  nf 
t  orttravenllon . 

Fausse  interpn'tation  de  l'article  159  du  Codr 
d'instruction  criminelle ,  et  par  suite  violation  de 
cet  article  et  de  l'article  21a  du  même  code, 
et  excès  de  ponroir  réprimés  par  l'arrêt  ci-après  : 

Ouï  M.  Ollivîer,  ronseiller  en  la  cour,  en  son 
rapport  5  M«.  Roger,  avocat  demandeur,  en  ses  ol»- 
servations;  M.  Laplagne-Barrîif  avMftt  général , 
en  aea  conclusions  { 

Attendu  qiie,*demiit  les  tribunaux  eorraetfon- 
nels  et  de  police ,  faction  civile  en  réparatioa  da 
dommage  causé  par  nn  délit  ou  par  fine  coiitra- 
vention,  est  purement  accessoire  à  l'action  publi- 
que qui  a  pour  objet  l'application  de  1«  peine;— 
Que,  par  conséquent ,  lorsque  aucune  peine  n'a  é<4 
appliquée  par  le  tribunal  saisi  de  l'action  publique, 
ce  tribunal  n'est  plus  compétent  peur  etHuer  taf  le» 
domrnngee-intértts  qui  ott  hnaè  l*ol^  de  ^Klloa 
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civile;  —  Qu'il  doit  vn  éirenlo  inéine  lorsijue  le 
tribunal  de  pulic«a  reconnu  qu^aucuae  peine  n'était 
apulicahlc,  parce  que  le  fait  imputé  ne  cun«tituait  ni 
délit  ni  cunlraveution  } -»4^ue  si  l'art,  169  du  Code 
tf instruction  criminelle  autorise  les  tribunaux  du 
police  il  prononcer  des  doninianes- intérêts  lorsque 
le  l'ait  imputé  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention, 
ce  n'est  évidemment  qu'en  faveur  d\i  seul  prévenu, 
à  raison  du  préjudice  qu'une  poursuite  uial  fondée 
peut  lui  avoir  mit  essuyer,  comme  le  déclare  expres- 
sément l'article  213  du  même  code;  —  Qu'ainsi, 
«fans  l'cspécc,  où  il  est  constant ,  comme  le  tribunal 
de  police  l'avait  reconnu  ,  que  le  fait  imputé  au  de- 
mandeur ne  constituait  ni  délit  ni  contravention , 
ce  tribunal  était  incompétent  |>our  connaître  de 
l'action  civile  en  dommaf^es-intérêts  ;  et  en  y  sta- 
tuant et  condamnant  le  demandeur  à  deux  francs 
dédommages,  il  a  faussement  interprété  l'art.  iSç 
^u  Coded  instruction  criminelle,  et  par  là  violé  cet 
article  et  l'article  21a  du  même  code  et  excédé  les 
bornes  de  «a  compétence  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  les  ju- 

Semeni  du  tribunal  de  simple  police  de  Bolléne, 
es  et  3i  juillet  dernier,  dont  le  second  con- 
damne Jean-Bapilstc  Nital  à  deux  franci»  de  dom- 
mages envers  Joseph -Louis-Constant  Mazcl,  en  sa 

Îualité  de  séquestre  des  biens  de  Jostpb-Françoîs 
lilliet  de  Balazuc,  sou  beau-père j  et,  attendu  que 
I  e  jugement  déclare  que  le  fait  imputé  ne  constitue 
'  ni  délit  ni  contravention  et  ne  peut  donner  ouverture 
qu'à  une  action  civile,  renvoie  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit  la  partie  qui  s'y  croira  fondée. 

i8a6-  i5  novembre. — Ordonnance  ou  ROi. — Com- 
munes. —  Biens.  —  Mode  de  jouissance, — -Pro- 
priété. — Habitons  ut  &iuguli.  —  Compétence. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  statuer  sur  k  mode  de 
jouissance  d'un  bien  dont  la  qualité  communale 
n'est  pas  contestée^  mais  bien  de  statuer  sur  la 
propriété  de  terrains  revendiques  par  plusieurs 
habilans  ul  singuli,  en  i'ertu  de  titrvs  anciens  et 
de  la  possession  immémoriale ,  cette  question  est 
du  ressort  des  tribunau.T. 

i8a6.     novembre.  DÉCISION  MIMSTÉniELUi, 

Domaines  nationaux;.— fiente  Forêt. — Droit  de 

pacage. 

L'acquéreur  d'un  domaine  national  ne  peut  exercer 
un  droit  de  pacage  qui  était  attaché  d  ce  domaine 
et  qui  s'exerçait  sur  une  forêt  domaniale ,  lorsque 
la  propriété  du  domaine  a  été  réunie  dans  les 
mains  de  l'Etat. 

La  forât  domaniale  de  Mozun  était  grevée  d'un 
droit  de  pacage  pour  les  bestiaux  attachés  à  la  cul- 
turc  du  ooniainc  du  même  nom,  suivant  un  procès- 
verbal  de  réforuiation  ,  du  20  janvier  1727. 

Cu  domaine,  devenu  national  par  l'émigration 
du  propriélaire,  fut  vendu,  avec  ses  appartenanceii 
et  oependancet,  le  1 1  vcntose  an  a. 


L'acquéreur  a  réclamé  la  jouissaoce  du  drmC  de 
pacage. 

Deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  di's  a  rrairial  an  »o  rt 
a  mai  i8i25,  avaient  accueilli  sa  oemande. 

Ces  arrêtés  ont  été  déférés«u  ministre  des  finan- 
ces, et  on  a  reconnu  : 

1°.  Qu'un  droit  do  pacage  est  une  servitude  j 

a".  Que,  dans  l'espèce,  cette  servitude  s'était 
éteinte  lorsque  l'Etat,  déjà  propriétaire  de  la  forêt 
de  Mozun,  l'était  devenu  du  domaine  du  même 
nom,  et  en  suivant  le  princîi>e  ancien,  renouvelé 
par  l'art.  3o3  du  Code  civile  d'après  lequel  «  toute 
»  servitude  est  étrinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est 
»  due  et  celui  qui  U  doit  »ont  réunis  dans  la  même 
»  main  ;  •> 

3**.  Qu'ainsi  U  vente  de  l'an  a  n'avait  pas  pu 
comprendre  cette  même  servitude,  dont  l'aliénation 
était  d'ailleurs  formellement  prohibée  par  la  loi  du 
27  mars  1791  j 

4<'-  Qu'au  surplus  les  duux  arrêtés  pris  par  le 
conseil  de  préfecture  ne  pouvaient  être  considérés 
que  comme  de  simples  avis,  et  non  comme  des  ja- 
gemens. 

S.  Excellence  a  décidé,  le  17  novenbre  1826, 
d'après  une  délibération  du  conseil  des  domaines, 
en  date  du  3  octobre  précédent,  que  ces  arrêtés  n'é- 
taient pas  susceptibles  d'être  exécutés. 


1826.  22  novembre.  ORDO.NNANCR  T)V  ROL 

Communes.  — Biens.  —  Affouage.  — Participation. 
'—Compétence. 

Lorsqu'il  ne  s*ag'it  pas  de  régler  entre  les  habitans 
d'une  commune  le  mode  de  jouissance  de  leur 
affouage^  mais  de  savoir  si  un  particulier  a  ou 
non  druit  audit  affouage ,  cette  question ,  qui  ne 
peut  être  jugée  que  tf  après  les  titres  et  les  rè- 
gles du  droit  commun ,  n'est  pas  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Vu  lu  décret  du  3i  octobre  i80'{{9  brumaire 
an  i3)j 

Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce, 
de  régler  entre  les  habitans  de  Landcccourt  le 
mode  de  jouissance  de  leur  affouage ,  mais  de  savoir 
si  le  meunier  du  moulin  de  Quency  avait  ou  non 
droit  audit  afiouagc,  question  qui  ne  peut  être  ju- 
gée que  d'après  les  litrys  et  les  règles  uu  droit  com- 
mun, dont  l'appréciation  et  Tapplicatioa  Appar- 
tiennent aux  tribunaux  : 

Art.  1".  L'arrêté  pris  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Meuse,  le  6  juillet  iôa6, 
est  annulé  pour  cause  d'incompétence. 


i-  y  Google 


ttteuittiiis  fou 

•  QADOMAMaSilBOI. 

Utomaùies  >wdonm»x.^Àg9n* finUtênm'-  Capa- 
cité, — BoU, — Vsinii. — Affêttatiom^  Titn  au- 

Ltt  age/U  de  r Administration  forestière  n'ont  pas 
eapmcité  êmffiêatiu  pour  axercer  lot  actèatu  du 
'  f,  Ojtw  nwm^ioê  ligmifieUhMt  qai  le 
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ZtohgtÊt  ta  proeit-variai  d^adfitdieation  te  ré/ère 
amx  dispotitioHt  J*am  amtièk  arrêt  du  coneeiij 
c*es^auje  tribunaux  qu'il  appartient da pfonon- 
car  sur  la  sens-et  les  effets  ae  cet  mrrét' 

1m  emitaSa  de  prèfeotmn  ÉaimnÈ  ê»  ionur  4  dé- 
clarer ce  qmi  a  M  VMdu  par  fmetê  éfwi/udi'- 

cation. 

Un  irrét  du  coiiit-il  Ju  17  février  1767  concéda, 
à  titre  d'acenaenicut  j  erpétuel ,  à  un  sit  ur  Joly  d 
companûs  \m  àoak*'vaa  de  Muiuthmlt  avec  toutes  les 
dépeaAncw  nANMtima  pour  y  éublir  une  ver- 
rerie. Parmi  ce*  dépenduceet  %arueot  huit  nulle 
arpens  de  boU  deilinëa  à  TalTou^e  de  l*éiabltate- 
imal)  ensuite  il  y  avait  plusieurs  réserves,  et  no- 
tamment la  suivante,  qui  a  donné  lieu  au  litige 
«  qu'outre  et  p«r-4ewtu  lee  réserves  ci*deaaa«  pre*' 
critesi  il  aem  «MON  tkmnA  mu  leeéilea  couper 
ennuelle*  Ira  arbret  A  Ptaaagede  Hollande,  propres 
au  çciiige  et  .iu  mcrraïn,  s'ïl  s'en  tnnive  ,  pour  élrc 
ensuite  vendus  |  au  profit  de  Sa  Majettc^  lors  des 
délivrances  ordinaires.  » 

I«anqiie  la  révolution  éclata,  la  verrerie  de 
Mvnitlûd,  plus  particuliéremeMt  conaiM  aeueladé'- 
BOnînadoade  verrerie  de  Saint-Louis ,  appartenait 
à  M.  du  CoStIo«quet  ;  elle  fut  confisquée  et  vendue 
■M  profit  de  l'I'-lat.  Le  sieiir  l'onrelet  s'en  rtudil 

'  édhidicatairc,  te  3  prairial  an  6.  Les  «ieurs  Seyler, 
^VratlAr  et  comn.i^^nie  sont  aujounPln^ ftyant- 
cniiid.—Bn  1 8 1  A,  ^  i'occanon  d'une  coupe  annuelle, 
lea  a^lll  fi>natferii,  M  fondant  sur  Parrét  de  coneee- 
sion  de  1767,  qui  réservait  au  roi  les  arbres  à  l'u- 
sage de  Hollande  propres  au  sciage  et  au  mcrruin, 

'  en  martelèrent  cinq  pour  être  vendus  au  |iro(it  du 
domaine.  La  compagnie  réclama  contre  cet  acte; 
'cHèeoillirit  que  la  réserve  en  question  avait  été  ré- 
«oq[Uée  par  l'adjudication*  nationale,  par  la  raison 

2 [M  la  Baper6c!e  des  8,000  «rpens  de  bois  7  avait 
tfl  tCMipriso  intégralement  et  capitalisée  sans*  au- 
«tiîie  déduction ,  pour  former  la  mise  à  prix. 
Le  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle ,  saisi  de  la 
-  difficulté  I  a  ordonné  la  nuô»-leTée  de*  daq  arbres 
«nMaTtelée,  tsra  décidé  qn^k  l'avenir  îl  tm  aérait  plus 
manjoé  d'arbres  de  réserve  dans  les  afTectatioiis  de 
la  verrerie,  pour  être  vendus  au  profit  du  Gouvtr 
itcncnt. — Cette  décision  sortait  dee  bomes  (^ui  sont 
tracée*  aux  conseiU  de  prétectura  an  matière  de 
biant  nationaux  ;  celui  de  ui  lloietle  auivlt  àt  sim 

Siement  déclarer  ce -qui  avait  été  vendu  par  l'adju 
ication  de  l'an  6,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
deranl  les  tribunaux  pour  faiie  juger  si  la  réserve 
était  devenue  caduque  par  suite  de  la  vente  na- 
tionale. 

Sur  l'appel  du  ainiatre  ^  £jiaBcaa ,  l'atrélé  a  été 


annule,  nonobstant  uao  fin'dé'nan- 
prétendait  faire  résulter  de  -fa vinification  de  l'ar- 
à  radoAalmMoatidtM  d»«lbitf»/4an« 
de  UtMp«cMMk''feMliiéi>'4e  MitrMdha»» 

:  ùv  •  •.  «nis-       ■•      .  ... 

CuAHLcs,  etc.  Sur  le  iappi)|t  du  comité  da  Ma- 

teoticux, 

iSwr  la  fin  de  non-recewir  s  —  Considérant  que 
les  agcni  de  l'Administration  foreatiére  n'ont  paa 
capacité  suffisante  pour  eaer^er  le*  a4;tioM|.,dtt 
domaine,  ni  par  cciMqiMat  pour  recevoir  les  ai- 
gnifications  qui  le  concernent)  —Au  fond  :  —Con- 
sidérant nue  le  procès-verbal  d'adjudication  &«  ré- 


fère aux  disiiositi ôii-,  de  P 


[losituui-,  ae  l  arrét  du  17  février  1767, 
et  qu'il  n'appartient  (ju'aux  tribunaux  do  prononcer 
sur  le  sens  et  les  effets  dudii  acte  : 

Art>  i**.  L'arrêté  du  conseil  de  prélectui*  du  d»- 
parlenent  de  ta  lloeelle,  du  27  moi  1816,  est  an- 
nulé.— Il  est  déclaré  qu'il  a  été  vemlu  ;iux  auteur» 
des  sieurs  Seyier,  aller  cl  compigtiic,  par  proitst- 
verbal  d''adju>Jii:aiioti  du  23  mai  1^^8(3  pra|rial 
an  6),  la  verrerie  de  Saint-t<oiùa|  nui^.  8jeof>ar* 
pens  de  bois,  mesure  de  Lwnraiae  1  attirée  aa  roule- 
ment de  ladite  verrerie,  pours  B«r.  m«Cfué'rcurs, 
jouir  de  ladite  alTeclation,  couormén^ent  aux  dik- 
positions  de  l'arrêt  du  conseil,  du  17  février  1767. 

a.  Et  les  parties  sont  renvoyée*  devant  le*  tribu- 
naux, pour  y  faire  statuer,  en  cas  de  difficulté»,  «ur 
l'étendue  et  lea  effeta  dea  cbargei  impoaécp  par  ledit 
ariét  du  17  février  1767*     •  ..     •  . 

»»»»»<»«        wVw  wn»«>»»»>iim  »t 


1836.  a5  novembre.  ARRÊT  DB  lA  COVR  OB 
CASSATION. 

Exeeptiom  préfÊÊdieittte.  —  /ugemmt,  —  Appel. 
—  Détai.  —  Droit' dt  pattmgt,  —  TriSmmai 

correctionnel.-  —  CompétiMtt»  —  Amaiëtie. 

L'happai  dfun  jugement  qni  statua  sur  une  excepuon 
préjudicielle  et  prononce  le  renx-ol  des  parties  à 
fins  civiles,  doit  être  uAcrjtté  dans  It  wttai  fisé 
pour  f  appel  de*  jui^cmcm  définitifs. 

Une  cour  royale  ne.j<cfut,  en  considérant  un  aem- 
bliiblc  jugement  cpmme  simplement  préparât. ::rt . 
en  recevoir  tappel  après  les  délais,  en  même 
temps  que  tappel  du  jugement  définitif,  et,  par 
suite ,  mettre  à  la  ekarge  de  l'intimé  l'obligath» 
qu'il  impoeail  d  faj^fuont  (de  faire  statuer,  dame 
tel  délai,  sur  la  question  préjudicielle). 

Un  trihmaai  aometiomsel  .axtid»  te$  pamwm  «a 
maintenant  wn  priemta  dan»  taaeaniee  ttun  dfoit 

de  passade  <]ui  lui  t  st  contesté,  par  te  seul  .'na- 
tif que  la  partie  advcnc  n'aurait  pas  fait  ffatutr, 
dans  le  délai  présent  par  un  précédent  jui^cmct.', 
sur  la  question  préjudicu  lie  relative  à  ce  droit 
Une  amnistie  est  une  faveur  que  des  prévenus  uui 
soutiennent  n'avoir  commit  OlttMt  dUBteonfti^ 
bres  de  ne  pas  invoquer. 


La  comte  Fcydeaude  Beau,  préwdaat'a voir  wn 
oit  de  paaMi;e  d'esploilatloa  àma  une  >e<cl*Ine 

'dee 


droit  <iB  paiMi^e  a'espiotMtioa  t 
partie  d«  la  ioiét  éVtUnamrt 
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B£GLEMm&  FOAËSllËflS.  —  JùmiB  iBa6. 


voitutirr^  ;  l.  s  ageiis  de  rAdramwtnilioii  «raient 
dre<i!><.'  dm  procès -verbaux  coatra  eux ,  «t  lesavaient 
fait  traduira  d«fftot  le  tribiuMU  conMtioiuel  <* 
Gïea..        -  ..li-.^*-»- 

Le  comte  Feydeau  de  Brou,  en  p#«autl4i  fait  et 
eauM!  d«  OM  voituriers,  avait  élcT^  une  exception 
fondée  liir  le  droit  de  passage  qu'il  prétend  lui  ap 
partcnir. 

Un  proinicr  jugement,  passé  en  force  de  chose 

I'ugèc,  avuit  imposé  à  rAdministration  fore-itière 
'obligation  de  fiûre  juser,  dans  un  délai  déterminé, 
U  question  préjadicieUe  que  ftinit  naître  IHncîdent 
per  lui  élevé. 

Ce  jugement  n'avait  pas  été  iïrtppé  d'appel  «?n 
temps  de  droit  et  suivant  les  formes  prescrites. 

Un  deuxième  jugement  avait  renvoyé  les  prévenus 
des  plaintes  de  l'Administiation,  fiuite  pàr«lle  d'a- 
voir exécuté  le  premier* 

'  Vn  appel  régulier  mit  été  dirigé  contra  ce  der> 

Tiier  jugemniil  ;  mais  l'on  n'avait  opposé  qn*lUiep» 
pei  informu  ft  tardif,  lur  la  barre,  au  premier  ju- 
gement, qui  avait  acquis  l'autorité  Je  lu  cliui'j  jugée 

La  cour  royale  d'Orléans  avait  cependant  ac- 
ciMiUi  cet  appel  et  réibrmé  un  jugement  devenu 
ioattequaUe  }par  auita  de  cetts  emovi  eUtavuti  eo 
ttatuant  sur  l'appel  du  deuxième  jugement,  ordonné 
un  avant  faire  droit,  qui  reportait  à  la  charge  du 
comte  Feydcau  de  Brou  une  poursuite  à  fins  civiles, 
qui  devait ,  dans  le  priacipe^  llfi  être  en  ciTet  pres- 
crite t  mais  dont  le  premier  jugement  l'avait  irrévo- 
cablemoat  dispensé. 

Sous  ce  douole  rapport,  l'arrêt  atuqué  a  été,  dans 
ces  deux  dispositions,  annulé  par  l'arrêt  dont  l.i  te- 
neur iiuit  : 

Ouï  M.  Chantercyne,  conseiller,  eu  son  rapport, 
M".  Brucard ,  avocat,  en  ses  observationCi  pour 


M.  le  comte  Fvydeau  de  BroU|  demandeur 
tion  ;  et  M.  Laplagne-Barris ,  avocat  général ,  en 

■es  coiiv  lu sin.-) ^  Pt  n'q\uKition';  ; 

N  u  l'iriicie  40ë  du  Code  d'instruction  criminelle, 
d'jprés  lequel  la  cour  doit  annuler  les  arrêta  et  ju 

Semens  eo  dtmier  ressort,  rendue  par  des  cours  et 
M  tribonaux  qui  ont  violé  Lae  (W**  de  leur  con- 

Sétance}  —  Vu  également  l'art,  du  même  .code, 
«quel  fl  résulte  que  l'appel  des  jugemens  rendus 
■  Il  [i-illce  correcllonuelle  di.it  (^tre  fdit  au  greffe  du 
tribunal  (pii  a  rendu  le  jugement,  dix  jours  au  pluF 
tard  après  celui  où  il  a  été  prononcé,  et  ce  à  peine 
de  décnéimce  dudit  appel  \  —  Vu  enfin  l'art«  43 1  du 
GoKfedSa  pmeéd$tn  «mià ,  relatif  i  llappel  des  ju- 
gemens préparatoires  et  interlocutoires,  et  Parti- 
de  i35o  du  Code  civii,  relatif  A  l'autorité  que  la 
loi  attribue  à  la  chow  jurée; 

£n  ce  qui  touche  la  aisposition  de  l'arrêt  atta- 
qué) qui  a  admis  l'appel  interjeté  sur  la  barre,  au 
Mm  m  i'Adwiaiatwfino  dm'  foféta,  du  imiement 
rendu  par  le  trilranal  correctionnel  de  Gien ,  le 

26  mai  l8a3,  lequel  rlinrgrait  ci'tto  Ailiiiini'itrution 
de  faire  ju^er,  dajQs  la  deUi  de  deux  mui^,  la  ques- 
tion préjudicielle  née  de  l'incident  élevé  par  le  comte 
Feydeau  de  Brou ,  à  raison  du  droit  de  paeiage  qu'il 
pcétaad'Iiii  appartniir  Ame  U  fbf*t  dKMéuMt  at- 
tendu que  ce  jugement  rendu  sur  la  p.-iursuitc  d'un 
délit  forestier,  et  qui ,  en  renvoyant  au  tribunal 


compétent  une  question  pl^tidicieMe ,  statuait  dé- 
finitivement sur  l'exception  proposée,  n'a  point  été 
frapjM"  d'api  el  J^ns  le  délai  et  suivant  les  forme» 
voulus  par  l'article  ao3  du  Code  d' instructibn  cri- 
mineUt  Qu'aimilHippel  tardif  et  irrégiilier,  formé 
sur  la  .barre  coatie  «a  jug|ÉiB«at  paaèé  en  forre  de 
cbose'jugée,  était abaolnmoatiBadmlaelble,  et  (ju'en 
infirmiiit  ce  jugement  l'arrêt  attaque  pn'seiite  lt)Ut- 
à-la-fois  une  l'ausse  npplication  de  l'article  4-^i  du 
Code  de  procédure  civile,  une  violation  expresse 
de  l'art.  2o3  du  CotU  d'instruction  aiminelle^  et  de 
U  disposition  de  l'art.  i35o  du  tMtedpU  tf^  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ;  ^  «  ' 
En  ce  qui  touche  les  dispositions  du  même  arrêt 

•elatives  à  l'appel  du  juj;enicnt  ilu  juillet  i8'i3, 
|]ar  lequel  le  tribunal  de  Gien  a  renvoyé  les  préve- 
nus des  poursuites  de  l'Administration,  faute  par 
elle  d'avoir  bit  jug^  la  queatioii  préjudidelle  dans 
le  délai  fixé  par  le  premier  jngemeBt,  et  a  main- 
tenu le  comte  de  Brou  dans  le  droit  de  passape  mr 
le  terrain  contentieux  ;  attendu  que  si  la  cour  royale 
il'Orléans  a  pu  et  dû  déclarer  nul  el  incompétent  le 
jugement  du  '^B  juillet,  dont  l'appel  lui  était  léga- 
lement déféré,  eiu^  qu'il  maintenait  le  comte  Pey- 
deau  do^roo  dat^n^nrain  d'un  droit  de  servitude 
oui  lui  est  contesté',  «t  decnarger,  sous  ce  ra  p|»jrt , 
I  Admini>itrat>an  forestière  des  condamnations  con- 
tre elle  prononcées  ,  ladite  cour  royale  a  commis 
elle-même  un  excès  de  pouvoir  et  porté  une  seconde 
atteinte  A  la  chose  jncéA*  aa  ordonnant,  avant  iaim 
droit,  que,  daneun  detas  déterminé,  leeomteFef*. 
deau  de  Brou  serait. tenu  de  faire  juper  une  ques- 
tion préjudicielle  dont  l'Administration  était  obli- 
-l'e,  [lar  un  jugement  irréfragable ,  de  poursuivre 
elle-même  la  décision)  —  Attendu,  au  fond,  que 
l'amniatle  accon&fa  gar  le  roi  pour  les  délits  fores- 
tière ait  une  fitraàr  que  ^as  rréfenua  oui  aontiaa? 
nent  n'avoir  commis  aucun  délit  sont  Ii|ires  de  ne 
[)as  invoquer  : 

Par  ces  motiis,  et  après  en  «voir  delib. 


urc  en  la 


chambre  du  conseil,  la  cour,  en  maintenant Varrét 
attaqué  dans  la  disposition  qui  déclare  nul  tt  incom- 
pétemment  rendu  le  jugement  du  7.8  juillet  i8a3,: 
qnant  A  la  maintenue  au  comte  Feydeau  de  Brou 
dans  Pexenice  du  droit  de  passage  dont  il  s'agit; 
et  statuant,  au  surplus,  tant  sur  le  pourvoi  ilu 
comte  de  Brou  que  sur  lés  réquisitions  du  minis- 
tère public,  casse  et  aanole  l'srrét  rendu,  le  i5  no-  , 
vembre  i8a3,  par  la  eoorMfala  d'Orléans!  clkaïajbNnt^ 
des  appels  de  police  correctioaaeUa  t 

1°.  En  ce  que  brdil  arr(5t  n  infirmé  la  disposition 
du  jugement  du  26  mai  précédent  ,  qui  cnar{:eait 
l'Administration  lorcstièrc  de  la  poursuite  à  faire 
pour  arriver  au  |ogement  de  la  question  préjudi- 
cielle résultant  da  inncldaat  élevé  par  le  comté^ 
Fejdaan  de  Brou,  et  «  déchargé  l'Axlministration 
des  condamnations  contre  elle  prononcées  ; 

2".  Et  à  l'égard  du  jugement  dxi  38  juillet,  en  ce 
que,  par  suite  de  raj>pel  indAment  admis  contre 
celui  du  »6  mai,  l'arrêt  ordonne,  avant  faire  droit 
sur  lapouiauite  de  l'Administration , que,  dan  hr 
délai  da  3  n<ds,  le  corat»  Faydcrn  dr  An»,  èa-v 

noms  qu'il  procèrle,  spra  tenu  de  faire  juger  HcSCeiK . 
tion  préjudicielle  par  lui  proposée;  ' 


Digltized  by  Google 


BJÉGLEUJSNS  FOUZaHERS.  —  Aumân  iHa6, 


fit|.fWir  être  slAiiic  d^apri^s  les  dispoiitionf  thi 

firësent  arrêt,  et  conformutnenl  à  U  loi,  sur 
'aiijiel  du  jogement  rendu  ,  le  sS  |uiU*t  idài,  ftr 
le  tribojiâl  «orreciionnel  de  Gien ,  renvoie,  les  par- 
ties et  ici  piècac  du  procès  devant  la  cour  royale 
Je  Paria,  cMmbia  éM  appab  àp  pQKn  comctic 
q,elle. 


4?r 


■on- 


t(la5.3oaop«mhn.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Bois  et  forêts.  —  Cantonnement.  —  Usage. 

Lis  communes  ijtii  obtiennent  un  cantonnement 
dans  les  bois  et  jhn'ts  d>-  l' Etat  soumis  au  droit 
d'usngf  à  leur  profit  f  4oivettt  supporter  ies  frais 
pour puncriir  à  ce  caiUoiuiêmmU,4uut* pr^or- 

tion  de  leurs  droits. 


Om  avait  pensé  que  Jaa  eoMaluaw  w  _ 
tant  p<nnt  copropriéti^na  des  bol*  tt  Gtètt  dan 

losqueU  elle»  ont  des  droits  d'usape,  devaient 
supporter  U  uioitii!  des  frais  de  cantonnement ,  lors 
inéinc  qu'elles  ti'oljtenaiont  ps»  la  moitié  des  hoi^ 
et  forêts  soumis  aux  droits  d  usage ^  parce  que  l*in- 
tcri^t  des  parties  <{ui  proeédaimt  au  cantonnement 
était  égal,  dans  M  mm  ^'elles  voulaient  chacune 
^alemeatlecalitOttaeinent,  et  qu^il  était  égsleuient 
avantageux  pour  cllos. 

Mais  H  1<J5  lois  ont  donin-  aux  u'agcrs  le  droit 
d*evger  un  cantonnement ,  il  parait  ijuVllei  leur 
ont,  par  cela  même,  donné  un  droit  semblable  ù 
celui  qu'a  tout  copropriétaiVa  dVxtger  le  partage  de 
la  chose  indivise.  Or  ce  droit  entraîne  tii  < fisairr- 
uu'nt  celui  d'obliger  le  propriétaire  de  la  torél  k  la 
même  quotité  do  frais  que  le  coproprii-tairo  do  la 
cfaoee  indivise  serait  tenu  de  psyer.  Ainsi  quoique , 
|ltaqtt%  ee'  que  le  cantonnement  soit  emctué,  la 
commune  «M^kra  B*ait  point  de  part  à  la  propriété 
proprenant  dite,' Inaction  eu  cantonnement  qu'elle 
peut  exercer,  ou  du  ttioin^  qti'c'lc  rst  crinsidérée 
pouvoir  exercer,  doit  la  taire  assimiler  entièrement 
nu  coprafHrUCetre  dHm  objet  indivis  tdVib  suit  l.i 
coméqueaee  que  k part  qu'elle  devra  «appotter  dans 
le*  frah'de  cantonneraeat  doit  ène  dana  liL  mêaie 

prop"rti<<n  que  la  j  ar:  t|iiVlIc  auradau*  la  totalité 
de  la  forêt  grev  e  da  droit  d'usage. 

Aussi  S.  Fxc.  lo  ininiitre  des  {inance«,  consulté 
pV  le  préfet  de  Saônc-ct-I.oirc,  s  décidé,  le  3o  no- 
vedllnre  i8a5,  que  les  frais  de  cantonnement'doi- 
veat  être  répartis  à  raison  de  la,  portion  que  le« 
conatnea  at  l'État  prennent  ou  conservent  dans  les 
foréta  qui  étaient  fouini«aa  an  droit  d*UMge. 

l8a6.  i*'.  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COL  K  ])K 

CASSATION. 
IMIit  dê  c4mw  et  d»  port  tTamt»,  Pmcès- 
vertmli  —  Pmmpar  témohu. 

XiO,  preuve  par  tcmitin'i  nfff.rle  par  1 1   partie  (jui 
poursuit  la  réparation  ttun  délit,  en  cas  d'ipsnf 
ySsahce  du  proeèt-^wM  dtitiné  à  U  eenstatt  r, 
doit  étn  ttdmit9  tm  «ppdy  comme  «■  prémièrr 


Loois  GviuAVKKT  ayant  4té  traduit  4BT«nt  le 
tribunal  coriectionnel  de  Wawji  cobum  prévenu 


des  délits  do  chasse  et  dt-  port  d'aune»  sans  peritii<, 
il  ne  fut  produit  contre  lui  d'autre  preuve  qu'un 
peecée-eerbal  de  U  gendarmerie.  Le  tribunal  refeta 
ce  procès -verbal  comme  insuffisant,  et,  d'apiéa  ce 
motif,  renvoya  l«  prévenu  des  poursuites.* 

iSur  l'appel  interjet-'  devant  le  Irihîmal  correc- 
tionnel de  Ciiaumout,  le  ministère  public  dem^tldk 
d'être  admis  à  suppléer  à  l'insufluance  de  cet  acte 
par  la  preuve  testimoniale  {  mais  sa  demande  fut 
rejetée,  et  le  jugement  de  première  instance  ron- 
lirmé  :  violatii'ii  dt  s  dîtit  l'";  T  ï  j  ,  189  et  21  i  du 
Code  d  initrin  iivii  tnmineUe^  n  primée  par  l'arrêt 
ci-aprt<i  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop,  conseiller,  et 
les  couduaiona  de  M.  La*  lagne«Barria,  avncnt  gé- 
néral; 

Vu  les  art.  «54 ,  1 89  et  7 1 1  du  Code  d'inttructiun 
criminelle,  portajit  : 

Art.  >64<  «  Les  contraventions  seront  prouvées, 
u  soit  par  procèsrverhaux  ou  rapports,  soit  par  té- 
0  aamna,  à  défaut  de  rapporta  et  procès-Terbaun,  un 
»  à  leur  appui. 

Art.  189.  »  La  [irc'jvej  di-s  ilélits  currcttionnt  l«  se 
>i  il  ra  lit-  lii  manicrv  prescrite  aux  articles  1^4,  i55 
»  rA  1^6  d-deaaua,  conoeittant  Ua  eoatraventiona 
»  do  police.... 

Art.  ail.  »  Les  dispodtîana  dee article,  précé- 
»  dens  sur  U  solennité  de  l'instruction,  la  nature 
»  des  preuves  SiToitt  communes  aux  jugeraen* 
»  rendus  sur  appel.  » 

Considérant  que,  d'après  c<  s  articles,  les  délits 
peuvent,  en  tout  état  de  cause,  être  prouvée  par 
témoins,  à  déCfcut  OU  en  cas  d'insuffi«ance  des  rap« 
port»  et  procèa.'verbaux  ;  —  Que  la  prcu>e  pir  lé- 
moins  pour  é  ablir  un  délit  doit  donc  être  udiuist- 
eu  iuiitajice  d'appel,  comme  eu  instance'  principal», 
lorsqu'elle  est  ofTerto  par  la -partie  qui  a  le  droit  dVn 
[loursuivre  la  réparation,  aauf  atus  tribunaux,  en 
jugeant  le  fond,  d'avoir  aux  déposittona  des  lémoina 
produits  tel  égard  que  de  raison  ;  —.Que,  dans  l'es- 
pèce, Louis  Giiillauniet  a  été  poursuivi  par  le  mini»- 
tèie  public  dc'^.\nt  Ic^  tribunal  correctionnel  ôe 
Wassy  pour  délits  de  chasse  et  du  ^lort  d'armr-s 
saiii  permis,  dont  la  gendarmerie  avait  dressé  pro- 
céa-vecbal  jjoaia  que  ce  pcocèa-terbal  ayant  été  d«>- 
claré  inanmaant ,  à  raison  de  IHncoliérence  et  de 
l'obscurité  que  préientait  sa  rédaction,  le  tribunal 
a,  en  l'absence  de  toute  autre  preuve,  n-nvoyé  In 
prévenu  des  poursuîtea|~  Quc^  sur  son  npp»l  de- 
vant le  tribunal  comctionnM  de  Cbakimont,  le  mi- 
nistère publie  a  demandé  que ,  dans  le  cas  où  le 
tribunal  penserait,  comme  celui  de  première  ins- 
tance, que  le  procès-verbal  de  la  gendarmerie  ne 
prouvait  pas  stiffîsanuncnt  les  délits  dont  il  s'agis- 
sait, il  fût  admis  à  y  suppléer  par  l&  préuv«^  par  té- 
moins \  mais  que,  sanaUTOlr  égard  à  cette  demande, 
et  ae  fondant  aur  le  adnto  motif  d'insuffisance  du 
procès-verbal,  ledit  tribunal  a  confiraiélc  jngtinent 
du  tribunal  de  première  instance;  cju'un  ci  i.i  il  a 
for.i  ellement  violé  les  article!  précités  du  CoAe 
d'instruction  criminelle  : 

D'apcèa  ce*  motifs,  la  cour  Cuaant  droit  wi  pourvoi 
du  proct^wir  du  ,  caaie  tt  annule  le  |ugcment 
rendu  I  le  s4  décembre  tteS,  par  le  tribunal  cor- 
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restMonel  d«  ChaaMoat»  au  fsqêt  à»  ItonUGuil- 
Unnet; 

Renvoie  les  partins  lU  les  pièce»  du  procès  devint 
la  cour  royal','  tic  Dljun  ,  j  our,  sur  l'appel  du  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  jioUce 
co; 'ectionoeiie  deWaMjr,  du  9  novomb»  I025,  y 
Mm  |ifloo6dé*et  fugt  «OBnrnéHMBt  à  k  loi. 


l8a6.  4  décembre.  CIRCULAIRE  N».  146  bu, 
Ay\  DIRECTEURS  DES  DOMAINES. 


Comptabilité.  —  Trait  de  poursuite. 


mandat 


Le»  fraie  de  pourtmte 

PeamtÎÊ»  d»  1617 
-   dee  eaHee/9at$Ê$r». 


J'ai  riionneur  de  vous  ruires^er  ,  monsieur,  UB 
exemplaire  d'une  instruction  relati\c  à  la  liquida- 
tion ,  l'ordonnancement  et  le  puement  des  Trais  de 
poursuite  et  d'instance  en  matière  forestière  reU- 
tifii  à  l'exercice  1817  «t  aaivans. 

£a  preecriTtnt  la«  mesures  reafiinidea  daaa  cette 
instruction,  j*ai  eu  principalamwit  en  TU»  non- 
seulement  de  soumettre  ces  dépenses  à  un  ordon- 
nancement régulier,  nuis  encore  de  faire  cesser  les 
.  difKfaBcaa  qui  souvent  ont  esiité  entre  les  crédits 
envaftt  «i»  ptjraun  «t  1m  paiaawMeQectaés,  et 
d*éviter  ainsi  toat  ralard  dut  la  délivranea  dee  ré- 
cépissés. 

Les  mémoires  relatif*  à  l'exercice  i8«6,  ceux 
visés  par  !cs  agens  furestitn  jusque  et  compris  le 
il  décembre  i8a6,  seront  acquitté*  suivant  l'ancien 
mode}  et  je  vous  priai  monneur|  de  continuer  à 
m'adfeMar  ,  à  la  fia  de  dftqna  aoia,  naélat  déuillé 
■or  lee  impriméa  el-fointa.  . 

Ces  états  devieàdront  inutiles  pour  les  mcmciircs 
relatifs  à  l'exercice  1827  ,  qui  seront  payés  sur 
mandats  des  conservateurs,  délivrés  en  vertu  d'or- 
donnance de  délégation  ;  et  les  seul*  documens  que 
vtfna  aarea  à  me  transmettre  chaque  flUlla  aa  borne- 
ront au  relevé  détaillé  par  chaque  teoevenr  du  mon- 
tant des  frais  payés  d*urgence. 

Je  vous  adresse  les  impriaiée  uéeeaaaiiei  i  Péu- 
blissaflMnt  de  ces  relevés. 

ftecevea»  ele. 

JVkK  f^ejr.  nastneHoa  «i^eirts. 


•46  Mr. 


Cummtaiilité.  —  QtmmiHtùaUon  (Pmae  ùu/ruetiom 
ameeée  aux  eoaaervateurs  des  JorétSt  et  relative 
i  ^ordonnancement  et  au  paieimami  deê  fine  de 

poursuite  en  matière  forestière. 

MoMsiEVH  LF.  rnérET,  les  règles  actuelles  de  la 
comptabilité,  et  notamment  les  dispositions  de  l*or* 
donnaaoe  lojale  d)i  14  eeptambre  iSna,  exigeât 

3ue  toutee  let  dépeaaaa  acquittéea  pour  le  compte 
e  l'Etat  soient  ordonnanréps  par  un  ministr'*  on 

Eiar  un  ordonnateur  secondaire,  en  vertu  de  ses  dé- 
égations. 

Juaqu'à  ea  ioar,laa  iraîa  de  pounuite  en  natièw 
foreatièfe  avaient -4td  aoaatniu  \  cettb  fenaalité; 
mais  cette  innoratîon  ayant  souvent  entravé  la 
marche  de  la  comptabilité,,  il  devenait  important 
de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  et,  dans  le  but  Ac 
ramener  ces  dépenses  à  un  ordonnancement  régu- 
lier ,  i'ai  rédigé  une  instruction  qui  a  été  approuvée 
par  S.  Exc.  Te  miniatte  dea  financea,  le  de  *cc 
mois ,  et  dont  j'ai  Vlionnear  de  voua  traaaMettv* 
amplis  tion. 

Vous  jugerez  sans  doute ,  M.  le  préfet ,  qu'il  sers 
important  que  le  règlement  des  mémoires  soit  ac- 
céléré autant  que  poasiblei  ainai  que  lepr  envoi  au 
conservateur ,  afin  de  temove  aoina  aansible  le  re- 
urd  que  le  nouveau  mode  afporfenm  daaa  le  paie- 
ment de  ces  dépenses. 

Je  crois  devoir  aussi  fixer  votre  attention  sur 
l'exécution  de  l'article  i43  dudécretdu  18  juin  1811. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

u  II  sera  fsit,  de  chaque  étatoa  aéaoiMt  tfnia 
»  expéditions,  dont  une  rar  papier  tlabré  et  dans 
»  sur  papier  libre. 

»  La  première  sera  remise  au  payeur. 

»  L'une  des  expéditions  sur  papier  libre  restera 
n  déposée  aux  archives  de  la  piéMctare,l*aatreaein 
o  transmise  à  noiM -aiiaiptre  de  la  Jnadea.  » 

Lei  frais  de  poursuite  en  matière  feresti^  étant 
>  traugors  au  ministère  de  Is  justice,  plusieurs  de 
MM.  Ici;  préfets  sdressent  cette  troisième  expédi' 
tion  au  ministre  des  finances ,  qui  me  la  tianamet , 
et  il  serait  à  déaifêr  que  eetia  aaaidM  (Itféadcmle- 
nient  auivie. 

lu  Fli«nMard*4tfa,  «le. 


Snt  VIiutruetiaH. 
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  hiSTRUCTio»  relatwe  à  rOrioiuuutcenuùt  tê  au  paiement  det> 

ijraTMucrjtojt  N"  147.  fi^     JuMÎM  en  matière 


•A 


Art.  1".  A  compter  du  i".  janvier  prochain,  les  mémoires  de  fraîg  de 
justice  en  matière  iorcttière,  relatifs  à  l\*xt  rcico  1827  et  produite  par  lesg^vl^ 
Ibn,  hvianon,  Agent  et  prépoe^forettiera,  seront  rédigé*  coaCDmiamit MB 
«nodèie*  a**.  1 ,  2  et  3  ,  annexe!*  à  la  présente  inatructtoa. 

a.  Ces  mémoires  seront  établis  en  triple  expédition,  ainsi  que  le  prescrit  le 
décret  du  i8  juin  tSil ,  HToir  1  àtm.  c^piM  tm  fUgiet  libf,  «k  U  tfoÛèHc 
sur  papier  timbré. 

5.  Les  mémoires  devront  être  préMntéa  aux  inspecteurs  ou  ch«fii  de  1 


krt.  i47-  Aucun  éttttou  mémoire  fait  au  nom,  do  deux  ou  plusieurs  partie* 
naates  ne  sera  raadn  osécutoire  s'il  n'est  ngaé  de  chacune  d'elles. 


forestier  le<>  plus  voisins  du  iluniicile  de  la  partie  prenante  ,  et  l  es  .igcn!>,  avant 
d*airéter  les  mémoires,  auront  à  examiner ^  1".  s'ila  sont  établis  conforméatent 
aux  modèle*  n**.  1 ,  a  et  3$  a,',  ai  !«•  IbnulMe  VMilaM  fÊe  le  iémm  du. 
ji8  inio  >8ii  omt  ëté  mipUaef  aotawMat  ea  c«  fai  tomctn»  1m  uÊÛàm 

u  Ait>  t46*  !«•  étala  ou  mémoires  qui  ne  s'élcMMmfcpu  à  plve  de  dÊà  ftaaee 

m  ne  seront  pas  «uieta  k  la  formalité  du  timbre. 
»  A 

«  prenantes  ne  sera  raadn  asécutoire  s'il  n'est  ngpé 

»  Art.  >49*  ^  «oénouM  qui  u'earoat  au  été  préteatéi  au  visa  d u 

n  préfet  dana  Te  d^tai  d*une  année ,  à  compter  de  répoque  à  laquelle  les  frai» 
»  auront  été  fiiits,  ou  (îont  le  paiement  n'aura  pas  ét/-  rt'tluim;  ilim-,  l.  s  six  u  oi» 
.9  de  la  date  du  visa .  ne  pourront  être  acquitléa  qu'autant  qu'il  sera  justifié  qae 
'm  leretentse  peut  être  iappté  t  J>  partie  dénoiiwié»  due  ftadcatoirâ.  m 

5*.  Knfîn  si  li  s  actes  pour  lesquels  on  réclame  un  salaire  ont  été  faiu,  cl  si 
le  prix  d«#  actes  est  coalorme  aux  taxe* fixées  par  le  décret  du  jâ  juin  iSt  i  et 
{«i-ppèe  iippaUM. 

■a 


RAT0MB  Acns: 


iPour  cbaone  vacation  et  pour  chaque  rapport, 
lortqu'ii  «an  Ait  par  écrit  
Pour  cbaqve  rAIe  de  to  Mfaet  à  la  page  et  de  16 
A  18  (jUabcs  à  la  ligne,  des  traductions  paréorit . 

Pourrbatuie  ri'U-  <lVip<'clition  compose  de  ï8  ligne» 

à  1.1  1  .i};<-  '1  'II"  l'i  ^vllillH■^  à  la  ligne  

Pour  chaque  extrait  en  matière  forestière  

Pour  chaque  original  de  citations  «significations,  etc. 

Pour  chaque  copie  des  asém**  actes  

«t  rrénoÊÂt  l  chaque  rôle  decopi*.Banco«Bprislapr*mi«r. 
teMÎm.  wpt*»*  «  vertu  d*na  anadat  d'arrêt.... 

Vear  chaque  ii^rianiétre             «a  aDaat  et  ea 
revenant  ".  . 


MOJiTAÎfT 
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le*  villes 
de  4  0,000 
et 

au-dessus. 

dan* 

lei  v\\\f% 

comnjune» 
de  4o,ooo. 
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4*  Le*  mémoire*  qui  présenteront  de*  frais  autranjiéa  ou  surtaxés  aeroat 
rédnitf }  1m  isafectaiure  «m  rlwb  de  Mrviee  dddairant  aaed  dM  vaéamAn»  t 
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1*.  Le»  frais  f?c  voyage  ricin  an'  ";  par  1m  prépos4^s  et  gardes  forestiers  quias  . 
Jastifieroat  pas  d^un  ordre  de  dépbcement  aéliyré  par  le  ministère  public; 
a".  Les  Irais  relatifs  à  la  poursuite  des  affaires  pouvant  donner  lieu  i  dèa 
.  Mines  a£BiicUtres  m  iofavantes,  attehdu  qne  ces  (rais  doÎTeot  £tre  avancés  pour 
le  comple  én  ministère  de  la  jastloe. 

5.  Les  luémoircs,  après  STOiv  été  ainsi  vrrifu's  i!t  arrêtés  pur  l'iiispe  teur  ou 
chef  de  service,  seront,  conrormément  aux  articles  i39  et  i43  du  décret  du 
itt  {oIb  t8it,  remis  au  procureur  du  roi  pour,  sur  son  réquisitoire)  ètie 
rendus  exécutoires  par  le  président  du  tribunal,  et  réglés  parle  préfet. 

6.  Ces  formalités  remplies  ,  le  mémoire  rédigé  sur  papier  timbré  sera 
adressé  nu  conserralenr,  qui  1«  cflvtifiaia  al  la  tnoHBattfa  inuaédtateniaBt  à  la 

direction  générale. 

7.  Le  directeur  général,  après  avoir  discuté  le  mémoire ,  provoquera,  au 
nom  du  conservateur,  une  ordonnance  di-  riélcgition,  d'aptès  iaqMlla  il  SMa 
délivre  un  mandat  de  paiement  conforme  au  modèle  n".  4- 

8.  Les  mandats  seMMlt  dâtriés  an  nom  da  chaque  partie  prenante  pour  ce 
qui  coaceme  les  graflinay  huissiers ,  interprètes  et  gendarmes. 

9.  EaladveoMat  ans  agans  et  pféposés  jbraitteni  laa  flMndala  «enmt  établis 
au  nom  de  Paeeot  rédacteitr  de  rélet,  à  charge  de  répartilSon-dv  nootaat  de 

la  taxe  entre  les  préposés  qui  auront  concouru  aux  .ictijs  ri  tîili:;rnrc>; ,  en  se 
conformant,  pour  cette  répartition,  aux  bases  fixées  par  l'nrréic  du  ministre 
'  daa  finances  au  5  fuillet  1 8aa. 

10.  Par  suite  des  dispositions  ci-destuS|  aueon  mémoire  de  frais  de  pour- 
suite et  d'instance  en  matière  forestière,  relatif  i  Pezercice  1817  et  snivsas, 

*  ne  sera  plus  acquitté  qu^lutant  qu'il  sera  accompagné  d'un  mandak  dn  coaset* 

vateur ,  délivré  en  vertu  d'une  ordonnance  de  délégation.  • 

1 1 .  Cependant  tés  frais  réputés  urgens ,  tels  qne  les  indonmités  allouées  aux 

témoins,  (!tc.,  etc.,  seront  acquittés  sans  mandats  et  dans  la  forme  accou- 
tumée. La  régularisation  de  ces  dépenses  sera  ensuite  oflectuée  de  la  manière 
suivante  : 

A  la  fin  da  chaque  mois,  les  recerauis  de  i'aatagistroment  et  des  domainaa 
■dwwTOiir,  aninot  PuMfei  i  lama  diiactama  Lh  pièces  juMlficativas  des 
6aia  pnée 'd'urgence. 

Les  otreckeurs  transmettront  à  la  direction  générale  des  forêts  un  état  con- 
forme au  modèle  n".  5,  et  les  conservateurs  seront  immédiatement  mis  en 
mesure  de  délivrer,  au  nom  de  chaque  receveur  |  un  mandat  égal  au  montant 
das  avaaeas. 

13.  Les  états  prescrits  par  la  circulaire  dtt  iS  décamluna  l8a4i 
cesseront  d'être  établis  à  compter  du  1".  janvier  1817. 

i3.  Les  dispodtions  de  la  présente  iattruction  ne  dovent  être  appliquées 
qu'aux  frais  de  justice  relatifs  à  l'exercice  1827,  les  mémoires  visés  par  les 
agens,  jusqu'au  3i  décembre  1826,  et  qui,  aux  termes  de  la  circulaire  rap- 
pelée dans  l'ariicle  préccdeiil ,  concernent  l'exercice  l9u6f  SOfCMIt  acquittés 
sans  mandata  et  suivant  le  mode  actuellement  suivi. 

fluia,  en  i5  aowushu  i8n6. 

La  amtmUer  d'état,  dincuur  général  de»  Joréu, 
•  l|W.  BB  BOUTmLLIBR. 

Approuvé  :  ce  1  a  décembre  18261 
Si0i«y.  an  Viu*u. 

Foor  ampliation  t 
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JVLA18  DE  408nCE  MÉMOIRE  des  DmiU  et  Indemnités  dus  à  ,  Greffier  du 

Tribunal  d  ,  département  d  ,  pendant  les  mois  d,.,..f 

da  l'on  l8a  


MATlimS  ffOKBCTtiftB. 


DlTl 

(le  lii  remise 
des  pUcM. 

• 

dwlMito. 

quiontmjnis 
la  <MliTrince 
de»  copiei 
QU  oUaiU. 

LIBELLÉ. 

1 

A 

40  «ne 

IXTKÀlT* 
i 

• 

1 
1 

• 

AftTICLIt 

RBCAPliaLàTION. 

rtu. 

■ORAJIT. 

du 

Ri^glement. 

â.j.t>- 

OBSERFATIQffS. 

Râles  d'eiy<diti— 1.  . . 

» 

>  4« 

43  (tu  HK^lem» 
Jtl  iH  i&nT.  iSit 

» 

»  iS 

botd*m^  $  a. 

Tmavs»  •  •  •  • 

pomr 


f  greffier,  diUar»  aioiréMaé,  à  la  requête  d  

«afmte  poitii  am  préteiti  mémoire,  et  le  certifie  vériuMe 


Vu,  tén£é  «t  reconnu  conforme  au  décret  du  18  juin  181 1 ,  par  iumm.<.i 
«i«ilbfèti}à...««  déptteiipiitd»»...  UpféwaféâaîwàlaaonMde..... 

'Ce>u«<  i8a>*< 


Nou»f  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  d,.,,,, 
iptUtÛuaU  dr-m»,,  tur  la  réquisition  de  M.  le  procureur  du  roi,  qui  a  t^gKé 
twufê,  «Mm  arrâlé  et  rendu  exécutoire  Ut  piéunt  mémoirt  pour  la  aomme 
de.t*.;i,  miomtmÊ  db  h  «cm  fm  tme  m  tmae faite,  et  ontomoiu  ^ae  le- 
dit» eomm»  etiipayéepmrh  reeeeemr. 


Nous ,  préfet  du  département  d  

Vu  l'article  tSa  du  règlement  du  18  juin  i8i  1 , 
Avoaa  arrêté  le  prêtent  mémoire  «t  l'afone  ré^  à  la 


18a.. 
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viBàMTWMMKT 

^  [  Moaàa        fl.  ] 


FRAJii  DB  JUSTICE 

en  MÉMOIRE  des  Actes  et  Diligences  friU  par.....  Huissier  A  la 

MATilu  vomBRilïB.      r^fUttiue  d^„..,  Jépmimnmt  d,  ,  pour  dJUts  eommit  «n 

maHire  finstihe  pendant  Us  mms  d.   iSa... 


S! 


Cl. 


DàTI 

kctet 
et 


d<fUu. 


Biaoïii- 

HATIOS 

dei 
Actei. 


LIBELLÉ. 


qui  ont 
requis 
letAcles 
et 
Dili- 
gencet. 


CITITIORS  , 

MaociaK 

de 

comparution 
notilication 
ou 

signifiration. 
Origi 


ri 


5.5- 

3  a  r. 


.2  « 


(J6ie»vafMM. 


*  BÉCAPITULATION. 

rkix. 

IKTICLK 

de 
Régie- 
ment. 

TAXI 

du 
Juge. 

tiCLB- 
■  IHT 

du 
Préfet. 

Origioaui  de  citation  

Rolp^      rnpir^non  comprît IwpnBÎMTI. 

Je,  aoatsigné,  déclare  oMirfsùt  tomt  le»  tKttt  etdi^gaieêt uu^rk  em présent 

Vuj  vérifié  et  reconnu  conforme  aux  décréta  de»  i8  juin  i8i  i  et  7  atril  j8i3, 
pu  noui        des  for6U|  à       département  d.....  ,  lepréaent  mémoire}  à  U 

Cé»...  iSa... 

Nouj,  président  dulnhunal de  premit'^re  instance  de  l'arrondisseinent d,,.,,, 
département  d..., sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur  du  roi,  qui  a  tigné 
avec  nous ,  avons  arrêté  et  rendu  exécutoire  le  présent  mémoire f  pour  la  somme 
d,....f  montant  de  la  taxe  que  nome  avons  ftài» ,  et  orJmtn^u  que  ladite  stmme 
— payée  par  U  reoefenr  me  temrsgiUreeient  et  «iee  domaines  omimeeMd..  .. 
'Cs..*..  i8s*** 


Vooai  pUet  dn  dé|MrteiiMBt  d......  m  l^ildô  tSs  éa  ré^MBaût  dn 

18  jaia  iftia,  avou  «ixèté  le  pcéie&t mtmokn  et  I^tou ttf^  à  k 
de>«<>« 

•  M 
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*.  GOKSBAYATXON. 


[  MojoiLM  N*.  m.  ] 


nrsncnoK 


DIRSCrrON  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 


FAAIS  D£  JUSTICE 


MÉMOIRE   des  ^ctes  et  Diligences  faits  par  les  Agetis  et 
MATiàM  «BBWiàaE.       Préposcs  forestiers  de   l'arrondis^ment  </«•«. ••••^  département 

</   pendant  le   2'rimestre  l8ai«> 
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RÉCJiriTDLjiTION. 


HATIIM  M»  ACnS. 
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âKTICl* 

du 
R<%lc- 
neot. 

TAZa 

du  Juge. 

aioimirr 

du  Pr<ffet. 
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4H  BÉGLBMEIiS  FOBBSTIEBS.  —  AmiM  i8a6. 

RÉPARTI2ION  de  la  somme  de  ,  en  exécution  de  la  Décision  de  Son  Exc. 

Le  Miiùitre  des  finances,  du  5  juillet  182a,  rappelée  dans  la  Grculain  de 
P.MbiinUttmden ,  du  ja  du  même  mois,  N".  63. 


NOK8 

•emn 

reTcnanl 

aiirt  s  la  j'or',  inu  <Jc<  (;rades 
pr<-lcvi'f , 

TOTAL 
<<gal 
au  montant 

daateaim. 

.  -  ']  '  ^ 

deê  farlÎM 
pnanlM. 

• 

CiUlioQi. 

ù  cliaiiuc 
citwtuur, 
ik  nisoD  (ic 
So  c«itiiD«"i 
ptrôUtioB. 

un  Garde 

à 

rilupecUur 



• 

loi. 

,  1  ;  ■ 
/■    ÈÉââ*  . 

Certifié  exact  et  vérUableparnoat,...,,  m  eanlomumeHtde,.,.,,  Se 
état  à  la  somma  ifa.....  ^ 


Va,  TérifiA  «t  leeount  conibtB*  «a  décret  du  i8  juin  <8ai ,  «t  i  U  déci- 
ÛOB  de  Son  BwIIctw  la  IfinittM  daa  fiaiacM,  da  5  Juillet  i8aS|  per  aoi 
soiutigné......  do  dépeilemot  d 

dcti**  ■ 


Nous,  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de..-, 
département  d....,  sur  la  rtquisition  de  M.  le  procureur  du  roi,  oui  a  s^né 
avec  nous,  avons  arrêté  et  renda  eseéaatoAe  le  présent  mémoim  m  ta  somme 
de.»..,  montant  de  la  taxe  am»  noms  «eViOM  fitéSt  et  ordomaans  f  m  ladiie 
«eaMM  sera  payée  siàtamt  le  m/nia  mOmU  da  eoa^UHtâ  par  k  mamtr 
da»*.;  d**... 

Jtm»m..  ce....» 


Vont)  pféAfkdn  dépinmiest  d>.>>>)  " 
Vu  Particle  i52  du  décret  du  18  {«in  l0t t >  WWW  Wlêt*  le  priwt 
et  l'tvona  réglé  à  U  aorniae  de  
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Egimcici  18a... 
«.  G0N8BB.VATI0II. 


[  JlfotnAu  N».  IV.  ] 


DiPAATEMEXT 


DiÊLECTIOU  GÉNÉBjiLE  DES  FORÊTS. 


MANDAT   DE  PAIEMENT. 


FRAIS   D£   POURSUITES  ET  D'INSTANCES. 


M*.  DE  l'oudonmakcB 

'  4e  dâégatioa. 

(  ) 


Exxncicr  j8: 


CkAF  —  A&T  — SsCTIOy  CMQUB.       J  DU  BvDOETi 


a*.  D^EMEBOimSMBHT 


da  Mandât.  En  vertu  de  l'ordonnance  de  déUgrtk»  ^fai  «omaig  fe.....ydéllTrt«  pargOtr 

(  )  Excellence  le  Ministre  des  finance*,  le  ,  tous  le  n». .. ,  la  somme  ci-«|.r^s 

'  dWgné*  aera  payée  par  le  racmar  de.»»,  à  ,  département  d  ,  et  lui 

•en  allouée  en  dépenie  en  impportut  le  pcéeant  MndâftdAaent  ecqnitté. 


DÉBIOirATlOll 

dfl 

lA  »*fttiB  raBHina. 

HATUKE  D£S  FRAIS. 

SOMMEa. 

«BICATIOlf  DBS  PIECES  | 
à  produire  II 

è  rafpu  de  Mandat.  U 

• 

Vu  sjns  oppoiiition  ,  fl 

IxmA  pajer  par  le  Rcc«Teur 

Jk*e«a«  ce  


aMndnl  auMituft  à  h  «OMae  de.... déliTfé  par 
dealÏMtéttdn  «.  enondiiwaeiBl,  oidoaaataiir  aacoodaiN. 


Pour  acquit  da  k  mmmm 

de  

A  «•  


Digitized  by  Google 


486 


B£GL£M£NS  FORBSTIEBS.  ^  Ammim  i8a6. 


FRAIS  T7K6EN8 


en 


MOIS 


[  Màaiu  N*.  V.  ] 


OnUBCnOK  OAnARALB  nS  I/BiniB0]8TRBIIBMT 
ET  DES  DOMAINES. 


^        T  de  Frais  urgens  en  Matière  forestière ,  avancés  pendant 

le  mois  d   182...,  par  les  Receifeurs  de  l' Earegiitrement 

et  des  Domaines  du  département  d.....,. 


HOMS 
mu  mMSTsvM. 

IIÉSID£NC£S. 

MONTANT 

SM  ATAirCBS* 

OBSERVATIONS. 

• 

Totaux . . . 

1 

• 

1  

ykeiarrMkpiéeeatéteiàlmÊommê  ê»  ,pour frais  uigeiu  emwMièn 

Jbn^tire,mmMâi  par  Ut  reetveandefeiÊngtttiKHêiitetéteémetÊeÊdméâ' 

jiHrwmiif  if     ,jifmf»nf  firninii  rf 

A,,,*,  ie   iSsx. 


Digitized  by  GoogI 


RÉGLëMëNS  forestiers.  —  AxNss  i8a6. 


.487 


DÉLIBÉRATION  DLi  CON- 
SEIL D' ADM 1 N IS TR  ATION  DEi  DO  M  A  LN  lîS 

Domaines  engagés.  —  Prescription.^  —  Principes 

généraux  sur  les  domaines  engagi's. 
La  prescription  de  dix  et  dû  vingt  ans  est-elle  ap- 
plicable eux  domeines  engttgés  f 

Hous  Irouvom  dans  If  Journal  de  fEnregistre- 
«Mi^l*«mfion«utf«iit  doa  principes  relatif*  eux  do- 
«■inet  «ngefiés  : 

L,J  l'oiiiaiiialitr  J'un  inimnilil'.'  cnnagr  en  1682 
et  1684  est  prouvco  i-l  reconnue.  Ce  bleu  est  passé 
en  otaio  tierce  par  une  adjudication  ilu  nj  prairial 
an  i3  (18  juin  ioo5)«  Le  contrat  a  vté  transcrit  au 
bureau  dea  hypothéquée,  le  18  messidor  suivant 
i"  juillet  i8o5),  ép'  tiue  postérieure  à  la  pubUcaliou 
du  litre  XX.  du  Code  ctvtl ,  laquelle  avait  en  lieu  le 
l'i  mars  iSo.j. 

Le  possesseur  actuel  do  co  mèmt-  bien ,  in  s'it<;  à  sf 
coprormer  am  diapoùiinns  de  la  loi  du  14  v<  ntoHc 
an  7,  a  Of^oA  la  pceacriptioaf  «a  se  Tondant  sur 
Its  art.  i3at3tf  dalakîott  ic'.ddoiaibre  1790.  et 
aur  ba  arL  sas7t  ss36  |  9316a  aiaa65  do  Codi 
eiffil. 

De  là  flft  née  la  quattioa  que  noue  venoii»  de 
poser. 

Anciemieineiit  ^  les  posseiaenn  de  donaiaes  enga- 
g'  s-,  quels  quMIs  fussent,  les  détenaient  à  titre  pré- 
faire;  ils  ne  pouvaient  pas  en  prescrire  la  proprit-ié; 
leur  druit  à  1.»  jduissaiire  éuit  i ('sol u1)1l' . 
^  Cette  vérité  est  à  Tabri  de  toute  controverse- 
j  II  reate  doao  uniquement  à  chercher  si  ce  prin- 
cipe a  subi  da'e  nodificaliont  telles  que  le  posses- 
•eur  actuel  d'un  domaine  engagé  puisse  prétendre 
^U^ii  e-n  a  prescrit  la  proprit^lt-. 
,  LWl.  a3  du  }  5  de  la  loi  du  !«■'.  dtceuibre  1790, 
qui  e<t  intitulé  Des  engagemeiu^  des  dons  et  con- 
cesuKMê  d  dire  gratmt  eu  rémunératoircf  a'exprime 
aînai  t  «  Tona  eontiata  d'engagemena  des  bieoa  et 
»  droits  domaniaux  ,  postérieurs  à  l'ordonnance  de 
i>  i566  ,  &ont  sujets  à  rachat  perpétuel;  ceux  d'une 
sa  date  antérieure  n'y  si  roiit  assLiji  Uis  (ju'.uii.u.i 
9  au'iis  en  contiendront  1*  clause  expresse.  » 
!  Ces  uliénHtions,  ainsi  déclarées  ri-vocables,  fu- 
nnt  cêvo^uéee  par  l'art.  1".  de  U  loi  du  3  aeptcm- 
br«  179*' 

La  loi  du  10  ri  imairc  an  2  confirma  cette  révoca- 
tion; mais  Texécution  do  cette  dernière  loi;  qui 
tendait  à  dépouiller  tottaleaeuMjiateaf  fut  ooepen- 
dtia  par  celle  du  aa  frimaire  ao».  • 

Cette  auspenrion ,  qui  laîaaait  dana  nneertîtude 
et  les  df'tcntr'itrs  déji  'lép  issédés ,  et  ceux  qui  nr  l'c- 
taîeiit  pas  encore,  nécessitait  tiiie  mciure  gciii.rali: 
'  et  définitive- 
Tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  14  vcnlose  an  7.  On  le 
voit  notaiumeiit  par  les  ternies  de  l'acte  d'urgence 
qui  la  précèdei  lequel  dit  a  qu'il  importe  à  l'intérêt 
M  public  comme  a  l'intérêt  particulier,  qu'il  soit 
■a  promptenitnt  et  i!(.finitivement  statué  sur  les  do- 
»  tnaines  concèdes  par  l'ancien  gouvernemAii.  » 

A  dater  <!e  la  publication  de  cette  loi ,  et  aux 
tsmiw  de  l'art.       tous  les  aliéoatain»«aoa  clause 
Am  ntour ,  ayant  titra  miriMir  à  I^i  du  t«.  fé- 
i566  y  hirent  à  l'abii  de  toutes  radtorcbei. 

ToMB  m. 


Tous  les  autres  nliénataires ,  l'est-ù-oiie  teiix 
dont  les  titres'  contenaient  clause  de  retour  ou 
étaient  postérieurs  au  i**.  février  i566,  furent  at- 
teints par  les  diapoaitione  révocatoirea  des  article* 

"S  et  4. 

Il  n'y  eut  d'cxf eptiitn  ,  sul\,ait  i';irt.  5,  (jne  pour 
les  échanges  légrilement  (unsotnmés  avant  le  1". 
janvier  1709}  les  aliénations  confirmées  par  des  dé» 
creu  opéciaua  et  aubsiataos  des  assnnhlcea  natio- 
nales; celloe  des  terres  vaines  et  vjgues,  non  situées 
dans  les  forets  domaninli  -, ,  tu  .1  nminsdc  71.5  mé- 
trés de  ces  forêts  j  les  nlii  nations  dts  iciiaiii^  é^^ar» 
aii-'ltss>nis  de  la  contenance  de  5  liectaros;  enfin  les 
aliénations  dos  terrains  dépendant  des  fbaaée,  murs 
et  lemparu  des  villet  y  le  tout  aux  cendlliona  por- 
tées par  cet  article. 

Ainsi,  IVnsemble  de  la  loi  fixait  déCnitivcuient 
le  Sort  1!  t  <us  les  aliénatairrs  ,  qucllei  que  fuiMBt 
U  nature  et  la  date  de  leurs  titres. 

Sieea  litres  ctairn^confirwés,  les  détenteurs  de- 
vMiaient  propriétaire*  incommntablcs  par  la  seule 
volou^delalot.  * 

Si  au  contraire  ces  ménirs  titres  ctaient  révoquéa^ 
les  délenteurs  ne  pouvaient  acquérir  1a  propriété  io> 
comniutable  qu'en  rempliaiant  lei  conditions  qui 
leur  étaient  imposées. 

Houe  dfatoBB  lee  détenteurs,  parce  que  c'est  l*ex- 
pression  employée  1*.  parla  loi  du  i*r.  déremhre 
1790  ,  dans  ses  articles  a5,  «7,  3o,  3a,  34  et  56  j 
2".  par  la  loi  du  3  septembre  179»  ,  dans  .ses  art.  3, 
4,  5,  6,  7,  1 1,  14,  1 5  et  17  j  3".  jiar  la  loi  du  lofri- 
mairc  an  a,  dans  ses  art.  8,  17,  18,  30,  aBj  3i, 
3a  1' 33  et  4^.  par  la  loi  du  14  ventôse  an  7, 
dane  ton  art.  18 1  ce  qui  démontre  qu*à  toutes  les 
époques,  la  loi  a  atteint  et  a  \oulu  atteindre  ikj-i* 
seulement  Icsengapistes  ou  conressionnaires  primi- 
tifs ou  leurs  héritiers |  maU  tuMs  les  détenteurs  de 
domalnee  oriainairement  engagés  |  quels  que  fussent 
leurs  titre*)  h  date  et  ht  nature  de  ces  titres  et  la 
qualité  de  ceux  qui  los  If  iir  .iv.^ient  consentis. 

Celte  volonté  de  la  l(ji ,  si  bieti  manilestée  par- 
tout ,  l'.i  été  notamment  dans  l'art,  i")  de  celle  du 
1".  décembre  1790,  qui  a  dit  :  «Aucun  laps  de 
n  temps,  aucune  fin  do  non-rccevoir  ou  ex<  option, 
n  excepté  relie  résullaolede  l'autorité  de  la  chose 
»  jugée,  ne  peuvent  couvrir  l^rré^nlarité  connue 
u  et  bien  |iroiiv)'e  des  ali'.'nations  faites  aanslecoa- 
»  seiitement  de  la  nation,  u 

Ainsi ,  sous  l'empire  de  cette  dispoaîtîon  et  de 
celle  des  lois  spécialb*  qui  l'ont  suiTiOf  aucun  yié- 
tenteuT  de  domaines  provenant  d'engagement  n'a  pn 

i  x(  ijit  r  Al-  snii  titre  J  et  s<;  prétendre  jiropriétaire 
iju'autunl  qu'un  juj^enuiit  rendu  contradii  tuirement 
avec  l'autorité  cliarg<'-e  de  délondre  les  intérêts  de 

l'état  sur  des  questions  de  propriété,  et  devenu  inat- 
taquable ,  l'a  déclaré  propriétaire  en  wrt«i  de  ce 

titre. 

Si  cette  exception  est  la  sriile  qui  soit  permise  .i 
tous  di'tt'il'eiii  >  àf  ilomaiiif  s  engagés;  si  c'est  la 
seule  que  les  tribunaux  puissent  admttire,  aucun 
déienleur  ne  peut  soutenir  qu'il  est  proprirtaife^r 
la  seule  force  de  son  Uire  pris  isolément* 

Ainsi,  quand  oa  Ht  |  dons  l'art.  3d  de  la  même  loi 
du      d^mbre  17901  qua  •  la  pteecription  aura 
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(If  iiroprictaircs  ,  publiiilieinenl 
pendant  quarante  ans  coatltiuels, 


»  Ueu  t  l%v«nir  pour  les  domaine*  nftUoMuy  dont 
«  l'kliéiuUoa  est  permiae  par  l«s  iictvU  itVuaem- 

n  bléo  nationale  ,  et  quo  tous  les  détenteuri  d^une 
»  portion  quelconque  desdits  domaines,  qui  justifie- 
jj  loiit  en  avoir  jtiui ,  j)ar  (■  .ix- tncmcs  ou  parleurs 
M  AUMUn,  à  tUru 
»  «t  «UW  Rouble , 

■  à  «omjptar  du  }oùc  d*  U  jpublicatioa  de  oette  loi 
o  «etont  à  Vahri  d«  touM  redierehe,»  on  ne  lit  rien 

(jui  s^appli<jue  aux  détenteurs  de  domaines  engagés  : 
<ar  Tari.  a3,  aui  la  procède,  a  déclaré  ces  domai- 
nes sujuts  à  raciiat  perpétuel ,  et  les  lois  postérieures 
des  3  Mptembro  179a ,  10  f/imùre  an  a  et  14  men- 
ton u  7,  les  ont  décUrétaïuceptlblea  1  Huu  liniita- 
t&NH  de  terme ,  c'est-à-dire  à  perpétuité,  de  rentrer 
dans  le  domnlne  de  l*Ëtat,  à  moîns  q^e  ces  déten- 
teurs n'usent  de  la  fjculti-  que  L>  rierii iùrc  de  ces 
luis  leur  accorde  /  d'en  devenir  propriétaires  incoiu- 
■latdilM  m  payuit  le  quart  de  leur  valeur  eadma- 
tira.  ^  , 

(?Bft  cette  Acuité  ilUmitée  de  racheter  ou  d*aUé- 

iier  ,  i!'ac{[uérir  ou  d'.ihandouncr  ,  donnt'e  à  l'État  et 

aux  ileleiiteui  s ,  à  laquelle  la  loi  du  i;:  mars  1820  a 

voulu  mettre  un  terme. 

£n  présentant  le  projet  de  cette  loi  à  la  chambre 

dee  députés ,  le  nûnwtre  dca  fineacee  dÎHÎt  s 

«  lÂ  lot  ^  l4  ventôse  an  7  eat  d*un  exemple 
ja.ifatagereux  dans  la  législation  actoelle;  elle  repose 
»  ëur  le  principe  de  linaliénabililé  du  domaine^ 
«  principe  diaiivétralenient  oj>posé  à  ceux  qui  for- 
M  ment  la  base  des  ventes  de  doiAainee  netiaaaùx, 
»  et  qui  fondent  la  sécurité  des  acouéieumt  priniàpe 
9»  dtmui  «am»  cè^t  depuis  que  le  domaine  delà 
js  coofOnne ,  resté  seul  inaliénable ,  a  été  tt-parë  du 
j»  domaine  de  PÉtat,  et  depuis  que  les  aliénations 
»  du  domaine  sontrégléts parles  lois,  n 

Ainsi  le  Gouvernement  a  voulu  eflaccr  le  principe 
JfiluJiéliaUHtr  sur  lequel  reposait  la  loi  du  14  ven 
tnee  an  7,  et  U  l'a  voulu  pe{  la  raison  x\  que  le 
domaine  de  la  couronne  eat  le  aeul  qiû  acnt  inalié- 
nable, AUX  termes  de  la  loi  du  8  novembre  1814  ; 
3".  que  les^  his  ont  réglé  l'aliénation  du  do- 
maine <U  PÈlaif  neie  il  ae  l*n  voala  fomr  l'a- 
vernir. 

Pomrle ^aetéf  le*  dômaineeengagéq  étaient,  pjr 
n^port  à  t  Etat  et  aux  détenteurs ,  sous  l'égide  de 
l'ancien  principe  d'inaiiénabilité ,  et  ils  y  sont  res- 
tés ,  et  lU  eomtkuienMi  étn  jutfire»  4  mars 
iBaç. 

La  loi  en  fournit  la  Dreuve*^  elle  porte,  art.  7  : 
«  L'administFationdea  oomaiaea  fera  signifier  aux 
M  propriétairee  détenteur»  des  domaine*  provenant 

u  de  l'Etat,  à  litre  d'engagement,  concession  ou 
échange,  auxquels  seraient  applicables  les  dispo- 


»  loi  du  décembre  17901  autn^ài'i^  ceuk  pour 
»  lesquels  auraient  été  wLtet^oueermnt faites 
»  <\\x^k  Pexpiration  desdites  trente  années.,  les  si- 
»  gnifications  réglées  ar|.  7,  sont  déclarés  proprié- 
»  lés  incommutables  ,  entre  les  m.iins  des  posseï»- 
»  teuTs  actuels ,  sans  distinction  de  ceux  qui  se  i«- 
o  raient  oonformés  ou  non  aux  lole  prédOes. 

»  En  conséquence ,  les  possessetu*  aeflwlg  âee» 
w  dits  biens ,  engsgistes ,  ccnsngiste*  OU  concesrion^ 


naires,  nu 


»  pae* 

»  loi*i 


relativement  aux  domaine*  engages  ou 
M  éehangéf  dont  ils  seraient  actuellement  en  posses- 


n  810U. 


"  Art.  9.  A  l'expiration  de /rcn/ca/i/irV^',  à  com|)- 

j>  ter  de  I,       ■  -  -  

M  les  domasnea 


la  puhMcanen  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7, 
masnea  peovenaot  de  l'état,  cédé*  à  titre 
M  d'engagement  ou  «MdiaÉgei  anténeiiivaMatA  la 


leurs  représentans  ,  .Kro/if  quittes  et 
libérés  par  l'elTet  seul  de  la  présente  Un,  et  sans 
qu'ils  puissent  être  tenus  de  fournir  aucune  jne> 
tificatiôn,  aouaprétesteone  lesdils  bien*  provien- 
draient dNmgagemen*,  d'échanM*  ou  de  coBce*> 
aion*,  avant  ou  depuia  le  iealatti^fiivrier  i5Mi 
svec  ou  sans  clause  de  retour.  »  "  ■  -i^- 

Sï  1(!  domaine  peut  exercer  son  action  jusqu'aÉ 
4  mars  1839  pour  tous  les  biens  engagés  auxquels  la 
loi  du  14  ventôse  en  7  est  appKoable^  ra  peut 
l'exercer  contre  ceux  qui  l'taient  détentema  ou  pot- 
«Meenmde  ce*  bien*  à  l'i  110411c  de  la  pubKcatioB  du 

13  mars  i8:tr>,  que  nous  venons  de  transcrire  en 
partie,  et  contre  coux  qui  le  iciwl  devenus  depuis ^  il 
est  clair  tjue  nul  de  ces  détenteurs  ne  peut  se  pré" 
tendre  propriétaire  incommutable  par  interversion 
de  titre  et  par  voie  de  prescription. 

En  elTetf  suivant  l'art,  aaaô.  i^o  Code  civil,  la 
prescription  ne  s'applique  qu'aux  choaes  prescripti* 
oies,  c'est-à-dire  à  celles  qui  sont  dans  le  coœmorcey 
et  les  domaines  de  l'Etat  qui  avaient  été  eneagésjiy 
sont  pas  encore  ,  si  Icadétentenrs,  queisqu'ils  soient, 
n'ont  point  rempli  les  conditions  imposée*  pir  U  loi 
du  14  veBto*e  ea  7,  pniaqne  1«>  eontvat*  dVngsg»» 
ment  n'étaient  pas  translatifs  de  propriété,  et  que 
les  biens  qui  en  faisaient  l'objet,  toujours  couverts 
par  le  principe  d'inaliénabilitc  dans  leur  état  actuel^ 
ne  peuvent  c-essar  d'appartenir  uu  domaine,  d'aprée 
l'art.  537  du  Cadomeiit  que  par  une  aliénation  Mit 
dans  les  forme*  et  auivant  les  régies  qui  .leur  eoal 
particulières ,  c'ést^^îre  par  Un  ariéle 
DUC,  après  déclaration  ,  souniissioni 
moyennant  le  paiement  du  quart,  >  , 

Les  cngagistes  primitifs  possédaient  à  titre  pré<> 
caire,  ils  n'étaient  pas  même  usufruitiers;  ils  n'a» 
valent  que  In  possession  naturelle ,  et  non  la  /mm» 
session  civile f  ils  étaient  dans  la  possession -|  mai* 
ils  ne  possédaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  prescrire. 

Ces  engagistcs  n'ont  pu  tr.insmettro  (|ue  les  droite 
qu'ils  avaient  eux-mêmes;  et,  depuis  les  contrat* 
qu'ils  onttonsentis ,  ou  qui  les  ont  dépouillés,  ceux 
qui  «ont  mainlenant  à  leur*  Ueu  et  place  n'ont  pu', 
ea  vertu  de  ce*  contrat*,  et  à  l'aide  An  dreit  eom- 

rmm  ,  acquérir  des  droits  nouveaux  ou  plus  étendue 
sur  des  biens  qui  ont  toujours  été  e\  sont  encore  ré- 
gis par  des  lois  $|>écialcs. 

Diès-lors  les  détenteurs  actuels  n'ont  acqnleet  ae 
possèdent  qua  le  droit  de  jouir ,  avec  la  coiWBtlMt' 
rrfsolutoire  attachée  aux  acte*  d'atiénatieil  eoMaa-' 
tis  par  nos  rois.  *  *   !•  t«  - 

1-n  l'j'iéglftnt  .linsî ,  la  loi  du  la  mars  iRao,  res- 
trictive de  sa  nature,  puisqu'elle  a  limité  ce  qui 
n'avait  point  de  limites,  n'a  pas  exercé  d'action  ré^ 
troactive|  ellea  aeulement  fixé  le  terme  pendant 
quel,  en  auftlère  d'engagement ,  aucune  prescn'pm 
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tton  ne  jiourra  élro  oppns''o  au  domaine  par  les  dti- 
tcntfun  ,  et  par  coiiscni.LHl  iclui  aprÙJ  lequel ,  iî  le 
domuiiiti  n'a  pis  fail  le^  iii;iiilK atioiis  prescrites, 
uucuiic  iluuiAJide  ne  [houir.t  être  dirigée  à  sa  requête 
ei>iitrc  ces  détenteurs. 

Il  ioubl*  «loue  hoTfi  de  doute  que  les  biaiM  origi- 
mûreneiit  engagée,  les  détenteurs  de  ces  biens, 
quant  à  leur  po-scssii/u  ,  et  le  domaine,  (jurint  A 
raCliuu  qu'iladruit  ciV-xercer  curces  bieiiiei  contre 
MB  détenteurs,  sont  régis  ptr  W  loi  du  i4  ventôse 
«n  7,  «t  po/  lu  lois  •(  réftl«iadM  4|uï  •*«  rattachent 
ou  qui  en  ont  élé  la  con»6quenca  :  c«r  II  est  de  prin- 
cipe «jia.-  les  lois  générarc;  ne  sont  pas  censi-es  dr  ri)- 
ger  aux  lui*  spéciales  lorsque  la  dérogation  n'est 
pas  formelleuicnt  exprimée  ;  (iu\iin8i  les  détenteurs 
invoqueraient  à  tort  et  inutilement  les  art.  aaay, 
aa36,  3162  et  aa65  do  Codt  eml. 

(Délibération  du  conMiii  d'adatiaistnilîlUKlM do- 
maines, du  5  décembre  iâa6.] 


i8a6.  16  décembn.  ARRÊT  DE  LA  COUR  D£ 
CASSATION. 

JIsJfiSniMiw  ê&  fmaariti  oêmÊidatnMf.  Oman- 

pcntions.  —  Trihanaux  de  police.  —  Chasse.  — 
Port  d'armes,  —  Chiens.  —  Lévriers.  — •  Diva- 
gation, 

Les  tribunaux  de  simple-  police  ne  doivent  répri- 
mer, par  L'application  da  peines  légales,  les 
contraventions  aux  arrêtés  de  l'autorité  adminis- 
trative, mÊ^asttnU  que  ces  arrêtés  ont  été  pris 
dams  las  umilm  dêt  tUtrihutions  fui  ùd  tout  con- 
fiées, en  mmtiin  de  poUet,  Ut  iok  de$»4 
ao6t  1790  «<  %%jitiUet  ■79i« 

Lté  cAtelt  UMen  ma  pemerut  être  rmgie  dam  la 
etattt  éet  animaux  maljkisans  ou  /mcet. 

L'çaiUilé  tuuiidpaU  et  administrativB  pmU  bien 
pftadn  dte  metmns  peur  qua  la  dèvagfilion  des 

ekiÊHt  ne  nuise  point  aux  récoltvs  ;  mais  clU  doit 
avoir  égard  aux  s.  iiions  Je  i'annt'c ,  à  la  naliin- 
et  à  l'état  des  récuices.  Kllc  n'a  pas  le  dmit  d'in- 
terdire celte  divagation  d'une  manière  absolue, 
dams  ht  impt  et  les  Ueuee  mémtt  oà  tUt  ma  peut 
causermmeiim  préjudice. 

Il  avait  ('té  constaté  par  deux  procès-verbaux 
dressés  par  l'adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Lhuitre,  les  i5  et  19  octobre  1836,  que  les  sieurs 
B«f ton,  Gallois,  Bonnet  et  Gombault  avaient  été 
vue  cliawnt.àTec  fnnb  et  clnaiu  UniaTC|  en  con- 
travention à  un  arrêté  du  préfot  du  dépaxtomeat  de 
l'Aube,  enjdate  du  a6  juin  1H16. 

Cet  «r ré  lé  est  ainsi  conçu  t 

«  .Coosidérast  qu'il  résulte  des  plaintes  qui  lui 
ont  été  &IIM  par  dae  propriétaitM  de  dh«n  anon- 
dissemena  ^ue  dea  particuliers  parcourent  lea  cam- 
pa^ea  avec  des  lévriers'  et  causent  des  domina- 
ses  considérables  aux  terres  ensi  uiem  ûes  ;  eju'il  est 
do  l'iatérét  de  l'agriculture  que  ce  délit  suit  ré- 
pfimé} 

..  a  Vu.  l'arlidb  i5  de.  la  loi  du  «9  juillet  1791  ) 


le  titre  II  de  o«U«  du  6  octobre  do  la  atlaoaBBéot 

»  Arrête:  '  ■ 

Article  1''.  )j  A  dater  de  la  puLliralimi  du  pré- 
sent, les  particuliers  qui  ont  des  chiens  léTriera 
seront  tenaa  do  les  tenir  1  Pnttache  ou  de  Ititf 
mettre  au  cou  on  billot  d«  la  longueur  de  40  cen- 
timètres environ  et  de  4o  millimètres  de  diamètre. 

2.  »  Il  est  ordonné  aux  gendarmes,  gardes  cîiaiii- 
pétres,  gardes  forestiers  et  à  tous  autres  agens 
chargés  de  la  police|  do  toer  les  lévite  qui  inm- 
raient  pas  de  oillota au  cou,  et  cevsqii4b  trou* 
veront  vagant  sur  les  routes ,  chaaiiiis  ét  dans  les 
champs. 

3.  jj  Ils  conslatciùnt  les  dégâts  commis  par  ce« 
chiens  et  dresseront  des  [irocés-verbaux  contre  lei 
[  articuliers  auxquels  ils  appartiendront,  pour  las- 
dits  particuUeft  dire  pounuivis  confbrmément  aux 
lois  précitées. 

4.  M  MM.  les  officiera  de  gendarmerie  et  M.M.  lea 
maires  veiUofOiBt  à  la  atlicM  «éeulion  du  présent 
arrêté. 

5.  u  Les  gardes  ch—pêtlO»  et  forestiers  seront 
resDonaables  des  domaMgoa  cauaéa  par  les  lévriers, 
et  dans  lo  cas  oà  ils  n^ligstaioiit  do  se  confiatmer. 
à  ce  <|ui  leur  ost  pioscrU  par  ks  artlelet s  otS 

dessus. 

6.  a  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  pon^étlV 
publié  et  «fuché  daos  toutes  las  communes.  »  . 

Les  prévenus  furent  en  conséquence  cités,  à  la 

requête  du  ministère  public,  à  comparaître  devant, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  se  voir 
condamner  aux  peines  et  amendos  portées  par  la 
loi,  comme  prévenus;  savoir, 

1°.  Berton  d'avoir,  dans  le  courant  du  mois  de 
toptOBibro,  ot  notamment  las  17,  ai  «t  dudit 
mois ,  cbassé  sans  permis  de  port  d*armes,  et  d*b# 
voir  en  outre,  tant  [ii"'iu!:w)t  le  mois  r!e  .septembre 
que  pendant  celui  dVKtu'.Jie,  <  hassé  avec  de*  chiens 


lévriers  n'ayant  pas  Je  liiliot  au  c^,  dans  des 
terres  non  récoltées,  ou  ils  ont  commis  desdéaàts  ) 
a*.  Combattit,  d*avoir,  les  17  septembre  ot  19  oc- 
tobre ,  chassé  sans  permis  de  port  d'armes,  et  avec 
des  chiens  lévriers  n'ayant  pas  de  billot  au  cou, 
dans  des  terras  àoB  récoltées, OÙ  ils  OBt  comais  dos 
décûts  : 


gats) 

ô",  et  4°-  Bonnet  et  Gallois,  d'tvoir  également 
cbaaié  sans  penuis  de  port  d'armes,  le  i5  octobre  , 
et  avec  des  cUsos  lévriers  B*ajanc  paa  do  biUoc  au 
cou ,  dans  des  teriw  ooa  récoltées,ott  iliotit  coouBia 

des  dégâts  I 

Lesquels  délits  et  contraventions  sont  prévus  par 
les  articles  1  et  3  du  décret  du  A  uui  ittia  et  par 
les  articln  1,  a,  3,  4  et  5  do  IVirrêté  de  H.^le 
préfet  de  l'Aube,  ci -dessus  transcrits; 

iSc  voir  eu  outre  les  prévenus  condamner  con- 
jointement et  solidairement  aux  frais  du  procès. 

A  l'audience  du  10  novembre,  et  après  l'audition 
de  plusieurs  témoins  assignés  à  sa  requête,  le  mi- 
nistère public  conclut,  contre  Berton,  à  l'applica- 
tion des  articles  1^.  et  3  du  décret  du  4  >■■>  i9t»f 
f>o5  et  606  du  Code  du  3  brumaire  au  4>  ttat' 
voi  des  autres  prévenus. 

La  nfaM  feorintorvintPartétatta^,  qui  dis- 
poMeu  cea  lanaes: 

62. 
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«  Ëu  c«  (|ui  toiiclm  Gonibault,  Bonnet  et  Gal- 
lois: — ;  Attendu  (jii'il  u'e4>t  pa«  coacUnt  (|uc  cch 
])articulifrfi  aient  cumiiiis      délit  46  flhtWO  lim 
{lermis  de  port  d'aroK» 

«  Los  nnvoia     la  pniventiou  : 

V  Eb  C0  oui  touche  BertoO)  préroitu  d'uvoir 
chassé  »yee  févriers;  attendu  que  cette'  dernière 
circotTitnncf  ,  non  tl-'lenilne  parle*  lois  concernant 
la  chasse,  ne  saurait  j)ré'ienter,  sons  un  autre  rap- 
port ,  le  caractère  de  cuiitravcntinn  punissable ,  bien 

Ïu'il  ait  été£iU.  le  aS  juia  1816,  un  arrêté  par 
I.  le  préfet  de  I*Aabe,  au  «u|et  des  particuliers 
parcourant  les  campagnes  avec  des  lévriers;  quVn 
eflet  la  prohibition  cnoiict-c  en  l'arrêté  no  se  jus- 
tifie suffisaninicnt  par  aucune  disposition  dus  loi!i 
des  16  août  1790  et  6  octobre  même  année,  qui 
déterinineni  les  cas  où  des  cotfê  manicipaux  et 
PadmijuîftratÙMi  supérieure  p«ttv«iit  prendre  des 
«rfètës  aysnt  force  légale  >  / 

»  Par  ces  motifs,  reoTOie  Berton  de  l'action, 

iaiis  dépens.  » 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  public  ,  fonde  sur  la 
violation  tant  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Aube 
que  des  lois  sur  iesquellee  11  9tt  baaé)  eet  inteiVenn 

Farrêt  dont  la  teneur  aoitt 

Ouï  le  rupport  de  M.  le  conseiller  Gary  et  M.  Lb- 

plagnr-Iiarriii ,  avocat  général ,  on  ses  conclusions  ; 

Vu  les  articles  17a  et  177  du  Code  <finstruclion 
ettmiluUe  ; 

>■  Attrado  que  de  l'ekomen  du  &it  de  la  préven- 
tion il  est  rétolté  qtte  ce  ISiie  ne  conatittuiit  cpi'une 
simpl"  conlravi-ntion  de  police;  que  dès-Iors,  aux 
termes  de  l'urt.  192  du  Code  d'instruction  crimi- 
fielie  ,  l.i  il  i-i  ,1'  '.it  ion  du  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel il'Arcis-sur-Aube I  «|ui  «tatue  sur  la  pré- 
ventlnn  dirigt^e  contre  Bcrt(Ul.pOlir  contravention  k 
l'arrêté  du  préfet  du  département  de.l'Aube  du  26 
juin  1816,  u^taitpes  susceptible  d'appel  t 

L I  c  ou  r  déclare  le  procnrowr  du  foi  MCfvaUadans 
«ton  pourvoi  ; 

Et  !it.t.'uant  t.ur  ledit  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  3,  titre  XI  de  la  loi  du  a4 
1790)  Ihirtiele      titf»  I**.  de  la  I0I  du  aa  juillet 
1791  ;  l'article  /(75,  n».  7,  du  Code  pénal}  *- 

Attendu  que  s'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de 
police  de  ré[>rlii  er,  par  l'.ippli' aùoii  des  peines  lé- 
gales, les  contraventions  aux  arrêtes  pris  par  les 
autorités  administratiTesi  dans  la  apbère  des  attri- 
butiona  qui  Unir  eont  confiées,  en  matière  de  po- 
licOf  parlealoia  deta4 ani^t  17906122  juillet  1791  , 
cette  oblig.itldM  cesse  Irjrsque  ces  autorités  ont 
.igi  eu  dehors  des  limites  de  ces  mêmes  attribu- 
tions; —  Attendu  que  les  chiens  lévriers,  dont 
l'arrêté  du  préfet  de  l'Aube  défend  la  divagation  , 
ou  ne  la  permet  que  apua  dea  conditions  restricti- 
vea|  par  une  disposition  qui  s'étend  à  l'entier  ter- 
ritoire de  sou  département  et  à  toutes  les  saisons 
de  l'année,  ne  peuvent  cire  rangés  dans  la  classe 
dea  animaux  ma/fiiisans  et  Jéioccs  qui  ont  fixé 
rattention'cl  la  sollicitude  du  législateur,  dans  la 
loi  du  a4  aoiU  1790  et  dans  l'article  475»  n°.  v,  du 
Oode  pénal i  —  Attendu  que  s*il  est  une  lea  droita 
comme  dans  les  obligations  de  l'nutnriti''  mun-ripalc 
et  admiuistrative  de  veiller  à  ce  que ,  dans  cert^iiucs 


saisons  de  l'iinn''  -,  r"  h  P'  i^ird  de  certaTiiei  rt'-coltes 
]>jrvenues  à  leur  malunté ,  ou  au  moment  de  leur 
déveloj)[>einent ,  ces  récoltes  ne  puissent  être  en- 
dommagées par  la  libre  diniutioa  des  animaux 
qui,  bien  qu'ils  ne  puiiaaat,  4W  buriuture,  nié 
raiaon  d'autiiea  cinoastances,  étra  actuellemenl 
eonaidéréa  comme  malfaisant,  pourraient  leur  por- 
ter atteinte;  une  pareille  priifiibition  ,  générale, 
absolue,  indéfinie,  s'étendônt  à  to.utcs  lea  saisons 
de  Tannée,  ans  êpoquaa  où  la" pjét^jttto  t  k. dha» 
gation  de  M*  animaux  ne  peiive&t  taitar  aaean  P>i« 
judice  aiiSTêooltes,  et,  restr^teaimeacvlevanété 
dédiions,  sort  des  limites  posées  par  la  lui:  d'où 
il  suit  que  le  tribunal  d'Arcis-sur-Aube ,  en  se 
refusant  à  appliquer  des  peines  de  police  dans  un 
ras  non  pré*u,  non  spécifié  par  ces  mêmes  lois, 
non-seulaorant  M  laa  a  pas  violéat,  OMla  al'jr  Mtan 
contiaiieciactementcoiirorAdt  *  «  ce  ' 
La  cour  rejette  le  pourroi. 

i8a6.  16  décembre.  —  Annéi  ns  i.*  f.oc  ii  i>e  <.as- 
SATiON.  — r  Ministère  public.  —  Tribunaux  de  po- 
Uee.  —  Garde  cAampétn.  —  Pmcàt'VethaL 
Fmn  contraire.  4  ,,.  ■  ,  m  -4. 

Les j'ugemens  des  tribunaux  de  simple  police  doi- 
vent, d  ptine  de  nullité  mconâtater  que  le  mùiiii' 
tère  puiUea  rémmé  fajgbàm  et  d  dommé eei  eeu- 

clusioiUm 

La  foi  dam^  jaâqafà  /umee  eouUmife,  am  prooè»'' 
verbal  dm»éparamgaHh^ampéln,poîireBiÊe- 

tater  une  contravention ,  ne  peut  être  détruite  par 
des  certificats  d'individus  sans  autorité  en  jus- 
tice, et  QL'i  n'ont  pas  i^i.  r.xTBiniim  A  X?Altr 

DIENCB  SODS  LA  FOI  OU  SEHMUCT.    ,  .  l' 

Le  mùUeêirt  public  ne  peut  jam^  pr$  eondamné 

aux  dépens. 

Aota.  Cet  arrât  en  fondJ  1*.  sut  Tartide  i59  du  Coda 
ttifulructitm  criminelle ,  iitii  veut,  ù  peine  de  nullité ,  qae 

le  ministi're  piiljlir.  n'hume  l'allaircct  donne  «es  conclusions; 
1" .  Mirl'-iit.  ,  r]ii^  [irTte  que  les  proc^s-verbaui  dt5  oCfr 
cicra  du  ymlicc  en  matière  de  contravention!,  fcroot  ibt 

Iusuu'ii  j're  ivo  contraire;  3°.  surl'art.  qui  dita^pfat 

es  formes  à  suivre  pour  l'audition  des  témoins.       "  1 


tSad.  ta  décembre.  ARRÊT  DE  LA  CXWR  1»: 

CASSATION. 


Do 


tes.  —  Instances. 


Compétence. 


Lorst^u'un  conseil  de  préfecture  a  interprété  un.  con- 
trat administratif,  en  réservant  aux  parties  de  se 
pourvoir  devant  t autorité  judiciaire  p  les  tribu- 
naux ne  peuvent  juger  cKitmimtaÊt  A  fanêté 
d'irUetptétatbm.  ...jw^.tiJ 
'  •   l'.iw  'na»  t<ufc' 

Laa  questions  de  cetM  MpèM  ee  reproddÉMM' 
souvent  dans  lea  oiEûraa  ooaainalas,  et  aaaa 
croyons  devoir  £drt  cMUMltat  cooMMSt  raU»iti  a 
été  résolue^  '   ••  f.  utmm'^a  * 

La  communia  de  Lerjr' poiaédait ,  «b  t8ii^ 
audau. cimetière  coatarti  «a Jardin.  iii>ia«% 
A  cette  épo<iue ,  le  sieur  Horel ,  propridMif4^  «B 
vi'rtu  d'une  vente  lulministrative  de  1 79^ ,  d'une 
moiiiun  et  d'une  grange  bâties  sur  les  ruines  de 
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t^ègUM  ^  Uk7  1  êi  aeniMHoii'à  la  cotfnmn*  de 

IvÈïilMadonner  l'ancien  cireotière. 

Sur  le  refuj  d«  la  commune,  l«  »i«wr  Moral  rt^ 

drossa  an  l  onseil  Je  [jrt'lVt  ture  ,  le<iuel  Jéclarn  ,  par 
un  arrèU-  tlu  3  tévrier  ibii  ,  qu'il  /ui  paraissait  que 
la»terniui  cunteoUeuz  avait  été  compris  daaa  la 
«aie  de  1793^  wmm  qiM  UaolutkM  d«  cett»  qira*- 
tioR  apparteMit  au  trlboaatni.  . 

Detnando  à  cette  fin,  pur  Ir  sir-tir  Nforel,  et  ju- 
gement par  Icipiel  le  Ir1l1u11.1l  <lr  I.ouvier»  «e  dé- 
clare incompétent  quant  à  prr.u-ni. 

jiOB^ffiku  pourvoi  du  sieur  iVIorel  au  conseil  de 
pc<fecture,  qui  prit,  par  défaut,  le  t5  jinn  i8aa, 
un  nouvel  arrêté,  oÀ  il  ncommûtt jM$iti«miuntipu 
Pancien  cimetière  a  iti  comprit  oana  la  Tenta  de 

La  commune  forma  opposition  à  cet  arrêté  ^  It 
inteijel»  appel  du  {ogeaMnt  da  trilnuMl  de  Lou- 
Tiera. 

Sur  i*opposition,  et  le  8  octobre  i8aa,  troîaième 
arrètt-,  confirnialir  (les  Jeux  premiers,  avec  dt-da- 
ration  v  cju'ils  ne  préjugent  rien  »ur  les  actes  (1< 
jouissance  et  autn»,  étnui^M  à  la  vente,  à  IVj^ard 
deeqaeU  lea  parties  aont  toujonra  libres  de  se  pour- 
Toir  derant  Me  Iribananx.  n 

Sur  Tappel ,  et  le  t5  juillet  iBaS,  arrêt  de  U 
cour  royale  de  Rouen,  portant  cjue  lo  sieur  Morel 
est  non  rccci'ablc  iliins  son  action. 

Recours  en  cafcation,  de  la  part  <1u  sieur  Morel , 
povr  vinklioii  dît  loieqni  iaterJi«eat  aux  tribu- 
■•«X  Al  pPOMDoar  es  ««m  coatm^e  dee  ectea  nd- 
■ûniatnMfa. 

£nfin,  le  19  décembre  1836,  la  MltTi  aeetkti 
civile)  prononça  en  ces  termes  1 

Vu  ^article  |3  du  titru  II  de  la  loi  du  a4  août 
t7&0)Binaî connut  a  Les  l'onctions  judiciaires  sont 
»  diitinctei  et  demeurent  toujours  «t'parées  des 
»  fonctions  administratives  :  le^ 


'es  ne  noiirront , 
j>  à  peine  de  forfuiture,  troubler,  Je  quelcjuc  Inçou 
»  que  ce  soit,  les  curps  admiiustratifs ;  o  —  Vu 
ausai  la  loi  du  i3  fructidor  itn  3,  portant  :  u  Dl- 
B  fenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  con- 
»  naître  des  actes  d'administration,  de  quelque  cs- 
39  pi'ce  qu'il»  «oient,  aux  peines  de  droit  \t>  —  Vu 
enlin  l'article  4  fie  lot  du  28  jiluvios'"  .m  8  ,  dont 
voici  les  termes  :  u  Lo  conseil  de  préfecture  pro- 
n  aoaseka  eur  le  coMMiieuz  d«e  domaine»  natio 
3»  aann}  » 

Attendu  qu'en  déclarant  que  le  sieur  Morel  n'a» 
vait  pas  justiiiJ^c  la  propriété  du  terrain  conten- 
tieux, la  cour  royale  de  Kouen  s'est  misu  eu  con- 
tradiction iormelli-  avec  les  arrêtés  du  conseil  de 
prélecture  du  département  de  l'Ëurei  des  3  février 
sèai  I  i5  juin  et  8  octobre  183»,  ce  ^*elle  n*Apu 
&ire  sans  violer  lea  règles  de  sa  compétence;  que 
le  a  arrêtés  cî-dessua  avalent  bien,  à  la  vérité,  ré- 
servé aux  tribunaux  de  statuer  sur  l'effet  de  la 
iouîasance  et  d'autres  actes  que  ceux  de  1793,  qtjc 
JA  commune  de  Lcry  aurait  pu  opposer  aux  préten- 
tiotfa  du  eienr  Monl|  maia  que  U  prétendue  pos- 
geeaion  invoquée  par  ladite  commune  n^iurait  pu 
prévaloir  sur  le  titre  produit  par  le  demandeur 
qu'au  cat  où  elle  aurait  été  de  nature  à  établir  une 
praaciipiîon  Mgalei  el que  ce  Ait  •euleiMiit  rar  lal 


pcascssion  de  qualquê*  ahBdevque  M  fonda  la  cour 
royale  de.  Rooea  peur  leatvovev  la  commune  de  U 
demande  en  wUenement  Ml  lui  avait  été  formée  1 

■  i'où  il  suit  que  ,  sous  ([ut.fqne  rnpport  ipie  l'afTaîre 
soit  envisagi  e ,  il  en  résulte  que  l'arrêt  attaque  a 
fitit  une  violation  ou'verto  des  lois  qui  ont  interdit 
aux  tribunaux  de  prononcer  en  aena  contraire  des 
actes  adaiaiabalile» 
La  «owr  «aate»  etc. 


■  526.  19  Jccembns.  —  DLLllJfcKATlO.N  DU 
CONSEIL  ir ADMINISTRATION  DBS  DO- 

MAlMiS. 

Ànwndcs  fonstièfes.  —  Recouvrement. 

Ct'st  nu  bureau  du  domicile  du  condamne  ptut6t 
qu'à  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  délit 
a  été  commisf  que  les  amei^ei  forestières  doivent 


tJna  dédrion  du  miniatre  des  finances,  du  34  no* 

vembro  1817  (instruction  £;énér.ile  «les  ilmnuincx, 
ii'K  8i3),  porte  quVi  compter  du  i".  janvier  ibib, 
!et  receveurs  de  Venregistrçmrnt  et  des  domaines 
seront  chargés  f  chacun  dans  son  arrotidiaaemeat , 
du  receuTTemeat  dee  amendée  et  entrée  oondamna- 
liooa  prononcêea  pour  délits  forestiers. 

Ces  mots,  chacun  dans  son  arrondissement ,  ont 
dt>iiiii-  lirti  ,1  lies  difficultés.  Lci  uns  ont  prétendu 
que  le  receveur  du  lieu  du  délit  devait  faire  le  re- 
couTreaMot}  d'antres  ont  ytnié  qu'il  n'en  devait 
dtre  aiaal  que  quand  il  s'agissait  d'amendée  pronoti» 
céee  contre  des  adjudicataires,  pour  défant  o'exéca- 
lion  du  cahier  des  charges. 

L'instruction  ci-dessus  citée  veut  que  les  extraits 
des  jugemens  soient  consignés  sur  le  aommier  du 
bureau  du  domtoh  ducoadammé,etyu  WBÊAimmt 
ijuc  le  recouvrement  de  l'amende  y  soit  fait.  Cette 
T)-ç\v  s',ipji!i<|tif  d  toutes  le»  nmctidi-".,  jurie  que  Ll 
di  cisioii  lin  nuiiistic  n'a  tait  aiicuiie  dlslini.liou  ,  et 
que  le  ptiiicipal  iiuitii  qui  l'a  dictée  étant  <lo  faci- 
liter le»  recouvri  mens ,  le  receveur  du  bureau  dans 
l'arrondi&sement  duquel  le  redevable  cet  domicilié  a 
plus  de  moyeua  de  connaître  aee  MaaoAreea  et  de  le 

Soorsuivre,  que  celui  dn  bureau  de  Parrondissement 
ans  lequel  le  d(  lit  est  commi:;. 

(Kxirait  du  Journal  de  l' Enregistrement.) 


i8a6.  20  décembre.  CIRCULAIRE  N".  14B. 

Dé/ensabilité.  — Etats. 

Les  étaU  anmiie/à  de  défensaiUM  doieent  être 
eAteti»  en  neeem^/e. 


t r U(  lion  ne- 
lor- 


Aux  termes  de  l'article  69  Je  l'i/i 
raie  du  a3  mara  1821 ,  vous  dev^i,  monsieur, 
mer  annuellentnt  pour  chacptc  inspection  de  votre 
arrondiss4'ment|ttB  état  des  bois  d^-c  larée(/i^a«<t^« 
par  les  agens  fo«eadert  locaux,  et  le  eoumettce  à 
mon  approbatiOB  avant  le  i«v. /amtfer  êe  eioque 
année.  , 

Comme  les  étata  dedéfemabilité  ne  peuvent  avoir 


49» 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Année  i82<5. 


è»  force  Ugde-  qa^sè*  mnùr  été  «rarouvéa  par 
mtAi  et  que  d'un  «atMcAti  iadésiantioa  dei  cas- 
tons  ouverts  au  parco—  daift^  ooBforméRient  à 
^article  4  du  titre  AlXdePordoBaanoedei669,être 

publiée  dans  les  commune';  usagères,  pendant  le 
mois  do  février,  cette  publicACion,  pour  ceriaines 
localiti'fS^  ne  ])Ourrait  avoir  lieu  à  cette  épot|ue.  si  les 
étaU  dontU  a'agit  étaient  aoumu  trop  tard  à  moa 
Tfaa,cïrcoBrtance  qui  déjà  a'eat  pré«entée,etd'eùaant 
résultées  des  plaintes  (ju'ii  importe  de  prévenir. 
Dans  cette  vue  et  afin  que  les  autoritt  ">  ijui  &ont 
charg^M  de  la  pnblication  soient  toujours  mises  à 
néoM  de  la  fiùre  dans  le  délai  prescrit ,  voua  tou- 
im  UeB)  auMiBear,  mWroaaar  à  ravenir  lea  étala 
de  défensabilité  daoa  le  couraat  de  novembre  de 
chnquc  année;  ce  qui  assurera  le  temps  nécessaire 
tant  au  renvoi  par  moi  Je  ces  mêmes  états,  qu'à  la 
connaissance  qui  doit  en  étie  donnée  aux  maires  des 

vova  en 


cent  «unes  int 

fi»nt  la  demande. 


itéreMéM^  •nxpiélbli,  Mê 


Nota.  Cette  circultire  «st  devenue  sans  objet ,  d'après  les 
articles   ii8  et    ng  de  rordonnancc  reulcmenlairc  du 
i". août 
foretlif 

la  3t  juin  pour  le  panage,  l'état  de  leurs  bestiaux,  et  que 
las  i0saB  forastiars  soumettront  leurs  propositions  au  con- 
sertaMaran■rtlat*^' «Trier  pour  le  pAturage,  et  avant  le 


Ût  i8jt,  portant  que  le«  usager»  remettront  â  Tagrot 
cr  local,  avant  le  3i  décembre  pour  le  p!ltnrage,etaTant 


149. 


t8a6.  2^circfmbre.  CIRCULAIRE  N". 
Perception.  —  Agent  forestier»^ 
Toute  peneptàan  «  twi  mnlUkÊtmiÊfiÊÊâàtoia  tt^m,  lenontant  de  l*éatiflMtioa*dea  tmvauz  qn 

Je  voua  al  fait  connaître  ,  monsieur ,  par  ma  cir- 
culaire du  lOCOftt  dernier^  B.  la  décision  do 
S. Bnc.l«  nsaiitra dea  finaneea^  portant  que  les  frais 
relatifs  aux  adjtidications  de  coupeade  bois,  seraient 
versés,  suivant  leur  nature^  soit  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  domaine!)  aoit  datfi  cellef  dea  lecc- 
veurs  des  finances. 

Cette  mesure  A  M  pour  objet  de  confier  ces  re- 
cette* à  dee  igeni  comptables }  d'interdire  toute 
perception  directe  mr  l«e  idjtadicmirae  et  tout 


naaniemaat  de  fonds  aux  a^n»  foreaticrs  at.aoat 
■eerétaicei  dea  ventes  ^  et  d*obliger  lec  parties  pre- 
nantes à  ne  recevoir  les  sommes  qui  leur  sont  dur"; 
que  sur  les  mandats  du  magistral  qui  a  lait  la  \  enit:. 

Je  suis  ccpeiiilaiit  iiiiormé  que  les  ageiu  iures- 
tiers  ne  se  sont  pas  entièrement  conformés  à  cette 
décision,  et  qu*ila  ont  regu diwetament  des  mains 
dea  ad)ndicatairea  le  reinhoaimwBft.flBB.isaia  an'ila 
avalant  aleneéa.  Ha  ont  cru  pouvoir  s^afiWuiehir  de 
la  règle,  parce  qu'il  s'.igissait  (ii-  friïisqi.i  i.'i-taient  pas 
énoncés  dans  l'article  ti  du  calii^r  deii  charges,  et 
qui  cependant  rentraient  leur  nature^aus  lu 
claate  dea  frais  à.  percevoir  par  les.  receveurs  d|M 


Aucune  eaeeplion  an  principe  posé  dans  la  déci- 
sion du  ministre  ne  peut  èltv  admise  :  tout  ce  çui 
ftUt partie  des  produits  riant  le  recouvrement  est 
confié  à  la  direction  génénUe  des  domaines ,  doit 
4tn  versé  dans  la  eaiuo  d»  êt» prépotiti  et  tous  tm 
menus  fruit  ami  m*  40mt  ptkf/t  do  tUUmt  à  AfOttt 
comme  promdl»  dom  le$  oompta  doœUê  adtKmû' 
tration  doiftnt  tntrer  dans  les  caisses  des  receveur» 
des  finances  et  ne  peuvent  en  sortir  que  sur  les  man- 
dats des  magiitrats  q  ni  ont  présidé  aux  ventes. 

Il  résulte  de  ce  nriacipe  qu'aucune  percepliion 
quelconque  ne  peut  mo  mte  par  lea  agena  fores- 
tîeia;  que  ai  des  travaux  sont  mis  en  cbarge  sur  las 
venteai  ib  doivent  être  exécutés  par  les  adjudica- 
taires, c'est-à-dire  par  des  ouvriers  à  leur  compte, 
et  que  si  dos  adjudicataires  sont  tenus,  par  les  clauses 
pailiciiUères  du  eabier  dea  dwigee  »  de  venw  en 
pècea,  aoiti  titre  de  garaatieiaoit  pair  tome  autre 


leur  sont  imposés,  ce  versement  doit  être  fait  dans 
la  caisse  du  receveur  des  finances.  I.'omploi  ou  la 
restitution  des  sommes  ainsi  versées  pour  travaux, 
ne  doit  avoir  lieu  que  sur  les  procès^verbaux  des 
agena  coMtatant  l'etiiécutioo  de  ce*  Uavaiis  et  lou^ 
jours  en  vertu  d'un  SMod^t  4)t  préfiit  ou  aous- 
préfet  qui  a  présidé  ta  vente.  . 

Je  me  persuade  ,  monsieur,  que  les  intentions  du 
ministre  et  les  miennes  ne  seront  point  éludées,  et 
je  vous  invite  à  faire  Cflaaaltre  à  to«  subordonné* 
que  tonte  peweptipii  oaaMaieaient  de  fonds  de  lenr 


parti 


Ht  psoi* 


QUESTIONS  DIVERSES. 

Acquittions  eut  profit  de  VStat,  —  Affouage,  —  B/tM^emumu  fmiXùe»,      VaeeUim».  • 

Void ,  fttir  ces  obje.ts  ,  dea  ObiamtioiM  que  noue  «Tont  ostnitM  du  JeunuU  de 
T^ititnmeet ,  et  ciuqaellet  noM  «fom  «jouté  qiralqme  sotet, 

I*.  HomoAie*.  —  ÀequiiitlameupnfUie  PEtat, 
pour  le  compte  des  adminiittrelletu, par  lot  pré- 
posés. Quelles  sont  les  préeatOkma  d  pmubtt 

* 

Une  décision  du  ministre  des  finances,  du  1  i  oc- 
tobre i8>4«  VACt  l'administration  dos  domaines 
intervienae  des*  le*  ncte*  d'aeqnintiana  Mttoviaées 

rr  le  cojnple  de*  «dninîatfaâaM-  qol  ddpendeM 
njinistère  des  finances. 

Il  a*a  point  été  tracé  de  règle  pour  la  forme  de 


cea  acqniailiom.  Im  wweoBt  Mteefet  des  act^s 
peacé*  devant  aelriMei  lie  entres  le  soktjNr  dee 
actaadévantlee  préfctaon  leeaous.préfet*.  ifaMae 

nous  o<:ru|  crnns  point  de  la  question  de  savoir  qnel 
mode  on  doit  préférer  (1  ;  mais  nous  croyons,  dans 
l'un  comme  dana  l'autre  cas,  devoir  appeler  l'st> 
tencioat  «ur  le*  point*  anivane  t  i*.  Le  vendeur  d*!!» 


(i)  n  a  clé  décidé  qa%  ravaeir  l*s  actes  senScatpassA 
devant  notaires. 


L.iyiu^L:d  by  GoOgl 


Bto.llili!W^  FOR£STI£BS.  —  AitMtfs  i8b6. 


immeuble  contenre  l'action  en*  rétolution  pcnJaiit 
tMito  «wl«BV«ra  tolM  Ï9»  lOUft-Mqaéraurt  qui  n'ont 
pMUttiWNriM  («tt.  l454  «tMta  da  OatU  civil)  ; 
il  la  conserve  même  ■|>ré«  la  MUMcriftion,  «'il  ne 

f'esl  pas  écoulé  un  déUI  (ufSsant  pourk  prcMi-ip- 
tioii.  On  n'est  pai  d'accord  »ur  ce  Hr  lai.  I.i'i  uns 
prttendcni  que  le  sout-acquéreur  prescrit  par  le  laps 
de  dix  ans,  à  {xii-tir  de  U  tnaawiption (art.  aiUo 
dm  Otd»  càrii);  !«•  autres ,  que  ce  délai  M  ««rfii 
paa.  Ont  ton*  lea  cas,  si  la  prescription  «Mtrastc- 
uaire ,  elle  duit  courir  à  pariir  de  l'acte  de  vente 
conaenti  par  celui  à  qui  le  prix  ou  partie  du  prix  est 
encore  du. 


Il  fiu  I  donc  •'•MUrer  ,  par  l'inapection  dea  titrra , 

Sue  le  prix  daa  vcnlM  qui  ■*Mit  foiat  tnotn  umtfei 
e  date  a  été  payé 
a".  Les  femmes  ont  une  Iiypodii(|nn  légatu  fujut 
leurs  dots  et  l'.illi'iiation  de  leura  Diens  parapher- 
aaiu,  «te.  four  lea  doU}  l'hjpothèoue  remonte  au 
toaUtft  àa  — riig> |  peur  antres  biens ,  à  l'épo- 
ona  où  le  mari  ect  oenai  an  avoir  touché  la  valeur. 
Cette  hypothèque  •xia.te  aana  qu'il  toit  néeaaaaire 
d'iiiscrijiiioiu  L'i  la  femme  puumit  inqnlélaff  l^M- 
quéreur  qui  aurait  acquia  de  aoa  mari. 

Il  fiiut  donc  oa  fiAwiaUnmrfr  la  femme  autoriaée 
de  aon  mari ,  poar  rawwcar  i  ami  hypothèque  lé- 


I  ou  il  fimtnaipUr  lea  figmellléa  praecritaa  par 

dxfe  [  our  piirgt'r  lea  hypothèques  légales. 
3**.  Les  biens  des  tuteurs  sont  également  soumis 
à  une  iivpothèque  légale.  Il  s'i-nsuit  (ju'il  taut  ■.'aN- 
aurcrque  if  vendeur  n'a  point  été  tuteur,  ou,  s'il  l'a 
éléf  quHl  a  rendu  sea comptes  de  tutelle ,  etc. 

(Bstnk  du  JovtuU  da  eEmi^ainmmU) 


et  Jet  héUien  dttm  èmèUmmt  à  qui  dm  hoU  dtaf- 
fouage  avait  Aémêdgllé,  èfmi  «fftvtimt-Qéfm 

connaitre  ? 

La  commune  de  D.  a  obtenu  la  délivrance  d'une 
coupe  deaes  bois  pour  l'alfouage  de  iSna. 

Qtteiqu*uiie  inainislMB  de  Jl'AdmiaiatwHton  dea 
Ibcéts,  an  a5  reatoae  an  1 1 ,  porte,  en  anhatance, 

que  les  portions  de  couju  s  afnniagcrrs  nt:  puîaaent 
être  partagées  sur  pied  ,  il  j  urait  (juc  les  habitana 


de  B.  n'en  ont  pas  moins  liri-  au  lioit,  sur 


pied , 


ieeportions  de  la  coupe  aftbua^ère  de  liiaa. 

<&  tirage  a  eu  lîea  le  5  jiun.  Une  [Wi'tîeu  eat 

^cliue  à  C. ,  qui  eat  dëcédé  le  jour  suivant. 

Le  maire  do  B.  a  fait  vendre  la  portion  du  dùfunt 
au  profil  <Je  la  commune;  il  s'est  princi|:alciiient 
foadé  sur  ce  que  lea  héritiera  de  étant  eux- 
mémea  che&d«M4iMIC*|i,M>Jnit  participé  à  la  dis» 
trîbution>  «t  —iwwflwt.yi»  |WOMM  dâkfartiM 
du  défunt. 

Lea  hétitiers  C.  ont  soutenu,  nu  contraire,  que 
cette  portion  faiaait  partie  de  la  succession ,  puis- 
qu'elle avait  été  asaîgnée  au  défiiatavu|t  aoa  oecès, 
et  qu'il  avait  mènie  payé  la  «omaM  que  chaque  af- 
fouagiataTwaadbatlacaiiM  commaBala»  àiaiaon 
da  aott  anbuflgs. 


C'eat  aur  cette  conteatation  que  le  préfet  du  dé> 
parti-ment  a  proaoocé  et  jugé  que  la  réclamation 
des  héritiers  C  n'était  pas foodée,  maisqoe  laaomM 
versée  dana  k  naima  cawtaaiala  par  laiir  anteat 
leur  aerak  remboaraée. 

L'arrêté  du  préfet  :n'ait  précédé  dadsax  an- 
tres arrêtés  du  mèijie  niaf;i»trat. 

Par  le  premier  ,  Itr  maire  avait  étu  autorisé  à  pro- 
céder à  la  vente  de  la  portion  alTouagère  de  ce 
(jui  a  eu  lieu. 

l'ar  le  second,  il  avait  été  décidé  que  la  pordOB 
en  litige  appartenait  aux  héritiera  C. 

Ce  mapisirat  est  revenu  sur  sa  décision,  par  le 
motif  que  les  héritiers  avaient  eux-mêmes  participé 
à  la  diatribtttioo  de  la  couiw  affouagère,  et  qu'ils 
n'auraient  pu  avoir  daoit  à  la  partie  édraa  i  C 
i|n'autant  qu'alla  atJMtitété  tnuMpofftée  à  aon  domi- 
cile. 

Daas  cet  état  de  choses,  deux  questions  parais- 
saient se  présenter  naturellement  :  1°,  le  préfet 
élait-il  compétent  pour  prononcer  entre  dea  parti- 
culiert  at  la  commvae  ^  en  matière  dlkOnuageT 

a*.  Au  bad,  le  maire  a-t-il  été  fondé  à  vei^dre, 
au  profit  de  la  commune,  la  portion  qui  avait  été 
attribuée  à  C.  7 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  questions  ne  paraissaient 
rentrer  dana  lea  attributions  de  l'administration  de 
l'ear^g^trema*  at  dea  domaiaai.  Capendax 
relative  à  la  compétence  dut  4tre  examinée. 

L'Administration  des  forêts,  pour  prouver  la  com- 
pctcncedu  préfet, s'étayait  de  l'article  1 J,  titre XXV, 
de  l'ordonnance  de  1669,  qui  porte  qu'en  cas  da 
plaiate  ou  c«iateatalion  sur  le  partafe  ou  distribn> 
tiea  dea  bêla  '  d^afTouago ,  le  grand^tualire  v  pour- 
voira en  faisant  ses  visites.  Klltr  croyait  que  les  prér 
fêla  n^iiijil.ut  nt  les  grands-maîtres,  en  matière  de 

elagc  d',1 1  fouage ,  et  que  c'est  au  ministre  des 
_  aces,  et  non  à  celui  de  l'intérieur,  devant  le- 
quel on  avait  idamaadé  ooe  lea  parties  fîiaaent  ren- 
voyées ,  à  prononcer  sur  l'arrêté  du  préfet ,  ntteiidu 
qu'il  s'iigit  de  l'application  d'un  principe  cousacre 
par  les  réglamanagéBéraus  aur  l'adjainiatratioa  daa 

ioréts. 

Lea  grandea^maltrises  des  eaux  et  foréte  avalant 
une JuridietiOB  apéciale.  JBn  lea  aoppfiaiaatf  m  a 
bit  rentrer  cette  jnriéicâoB  daaa  les  attributions 

,  tu  su jijiriinaut 


dee  tribunaux  ordinaires  . 


les  dlectiona ,  les  greniers  à  ael  et  plusieurs  autrea 
juridictîona  apécialea ,  on  a  rendu  aux  }ngea  nata* 
rel*  lea  natiéiee  aar.laaquellea  eei  iribiuaaa  apé- 
cians  pouvaient  prononcer.  On  ne  peut  donc  paa 

dire  que  les  préfets  aient  remplacé  les  gr,i!ids-mat- 
trcs  ou  les  grandes-maitrises  dans  la  cuiiiiaissancc 
des  questions  contenlieuaes  en  matière  d'affouage. 

11  suit  de  là  que  «  ai  le  préfet  était  compétent  y  ca 
ne  pouvait  être  comme  ayant  la  même  fnridicllon 
que  lea  grandes-maîtrises  ,  mais  comme  administra- 
teur, et  chargé  de  la  surveillance  des  intérêts  des 
communes. 

Sous  ce  rapport,  l'Admiaiatntion  deafocéuaa 
parait  pas  plus  intéreaaéaè  la  questiOB  q«a l*ada{- 
^tration  de*  domaines;  car,  dèa  que  la  coupe  a  été  ^ 
délivrée)  la  aurveillance  de  ses  sgena  n'a  plus  pour 
oljet  qm  l'esioitioii  daa  r%lmMaa  aiv  &M  arbru  (k 
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abatlrc  ou  à  conserver,  et  autrei  poûUs  de  U  con- 
i.ervation  des  bois  communaux }  mais  il  ne  jtaratt 
j>as  qu'elle  ait  .i  s'o(cii|ier  lU-s  conleslations  qui  s'é- 
lèvent relativement  aux  poriious  attribuées  aux  ai- 
l'iiuagistes. 

De  là  il  rémtlte  que  l«  minicue  des  fiuuicei  est 
égaleinent  étranger  à  U.  question  élevée  par  les  hé- 
ritiers ;  Ciir  si  clic  rtntrf  dans  K-s  .il' i iliutîons  du 
liréfet,  comme  aJminislraieur  dei  cuinnaine»,  cVst 
«u  ministre  do  l'intérieur  (|u'a|>[iiirtient  la  ronnaÏ!»- 
«ince  du  recoure  contie  rarreté,  et  on  a  déjà  fait 
renarquer  que  c*eit  sous  ce  rapport  seul  que  le  préfet 
•  pu  être  compétent.  Aussi ,  la  difficulté  ftyeot  été 
sonmi^i*  au  conseil  d'administration,  il  a  délibéré  , 
!<•  !.■>  oLlobru-  lu-!,,  «  <i'"  j  1-1  «{iiestion  étant  cn- 
»  tiéremc'Ut  dans  les  attributions  de  S.  Exc.  ie  mi- 
»  nistie  de  Tintérieur,  le  lenvoi  des  ptécee  devait 
w  lui  être  fait  par  S.  E.vc.  ie  ministre  des  finances.  » 


(  Extrait  du  Journal  de  P Eanfktnment. 

i.  Le*  diniculle*  qui  peuvent  t'âerer  relatiTemontaus 
dss  haUtaas,  sont  oe  la  compétence  des  tribunaux. 
f^.,  dans  notre  CaanMitaHW  tur  U  Coikjorestier,m»oh»er- 
MlisM  i^atiTCMOQ»  i  l'snéention  de  l^ct.  loi. 


droits 


3"^'.  iLtabLi.wnienC  public 

ÇJuclU  est  l'acception  des  mots  établissemens  pu- 
blics ,  dans  le  Mjw  éa  PartUil»  7B         m  à» 
.  i5  mai  1818? 

LVr.  ricLE  78  de  la  loi  du  iSmai  1818  assujettit  à 
l'i^iirrp'stremcnt ,  dans  le  délai  de  'ingt  jours,  les 

Il  1rs  i!(  s  aiit,  littjs  .uiministrativcs  et  d-  l'tahlisit  - 
mens publics,  qui  {Kirtent  transmission  de  propriété, 

(i'uMuhiit  et  de  jouissance  t  aiiMl  qoe  Ice  ediodka-. 
lions  ou  nerchéa  de  toute  netitrei  aiizaiBellifetf  eu 
râlMÎs  ou  sur  «ounîieloni ,  et  lea  cantioasefliv» 

relatîts  à  ces  actes. 

Pour  faire  une  juste  application  de  cet  article,  on 
deautnde  ce  qu'on  àcSut  «atuBdiie  per  établiaMUieiit 
pabUc. 

L'établisaeuient  public  f  roprament  dit  n'est  pas 
celui  destine  seulement  à  Putilité  publique,  mais 
celui  auquel  ne  se  trouvent  mél^s  aucun  ïnliérét  parti- 
culier, aucune  opération  coiiinierciale  ,  aucun  avan- 
tage de  communauté,  de  corporation  ou  de  classe. 

Un  hospice  est  un  établisseUMUt  public;  tout  y 
mt  deae  l'intérêt  public  ;  les  revenus  profitent  au 
imbltc  I  nul  in^rèt  particulier,  à  l'exception  des 
trailcnsens  dis  employés,  n'y  (!st  mt'Ié. 

Un  muut-de-piété  dont  lis  bénîTites  sout  vcrsé-i 
aux  hospices  est,  par  cette  même  raison,  un  ct.i- 
blisscment  public  { tout  y  est  uniquement  dans  l'in- 
térêt général. 

La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  est  un  éta- 
blissement public  ;  les  actionnaires  y  laissent  les 
bénéfices  de  leurs  «étions ;  aucun  intérêt  commer- 
cial ne  s'y  mêle;  tout  l'avantage  est  pour  le  public 
qui  y  [lorte  ses  épargne** 

Mais  la  basque  de  FreacOf  quoique  d'une  atiliu' 
publique,  nonoseutement  pour  fa  capitale,  mais  cn- 
(  i>re  pour  les  l't'ji  •.itemens  ,  ne  sera  point  un  éta- 
blissement public  proprement  dit.  Non-seulement  le 


public  n'est  point  reçu  à  y  '  scompter  ses  billets , 
mais  les  bénéfices  de  cet  établissement  appartiens 
ncnt  à  des  j-.urt  irulicrs.  Ses  opératiOBt  ne  SOUt  que 
des  opérations  de  banque. 

Le  Codé  eMi  iaiique  à-peu-près  les  caractères 
auxquels  on  peut  reconnaître  rétabliasemeat  d'uti-  . 
lité  publique. 

I.'.irliclc  f^io  Vf  lit  qtic  It-,  dis[iositlnns  au  profit 
d'ctablisscniKm  d'utilité  publique  ne  soient  aCre|H 
tées  qu^après  l'autorisation  du  Gouvernement. Tout 
établissement  qui  peut  accepter  des  donationa  et  aU" 
très  dispositions  sans  l'autorisation  royale  ne  mut 
donc  étie  réputé  établissuDMat  d'utUité,  pvbhque 
dans  le  sens  au  Code. 

Cet  te  disposition  est  ré  pétée  à  l'urti<  Iey37  du  même 
Code ,  et  l'article  ao^j  porte  que  les  communes  et 
les  établissemene  pnmics  ne  peuvent  transiger quV" 
vec  rautortsatiOB  «aprease  du  roi  'i  d'où  l'oa  peut 
conclure  encore  que  tout  établiaseraent  qui  a  la  £i- 

ciilt  '  l'f  transiter  dp  lui -môme  n'est  pss  un  étphBs- 
sement  public  dans  lo  sens  de  la  loi. 

Mais  s'cnsuil-il  que  tout  établissement  auquel 
t'autorisation  du  Gouvernement  est  nécessaire  pour 
accepter  des  donations  soit  un  établissement  d  uti* 
lité  mabliquo  susceptible  de  l'ajplication  de  la  loi 
du  tS  mal  i8i8f 

Un  arrêté  du  4  pluviôse  .m  1  ;>  (  t  un  d^-rrct  du 
18  février  1809  contiennent  des  dispositions  rotatives 
aua  acceptations  des  dons  et  legs  faits  aux  A^pâMHC. 
aux  Aumalte  de  Utafakaneef  aux fiMqu»»^  fui- 
itMitsamwat  d^kutraetién  publique  et  eus  edes- 
munes  f  on  [>eut  sans  difficulté  en  conclure,  pour 
ces  établissemens  ,  qu'ils  sont  daus  le  cas  de  i'appli- 
ciiiion  i\v  la  Kii  du  i5  mai  1818. 

Les  établissemens  ecclésiastiques  ont  été  mis  y 
sott*  le  rapport  des  donations ,  etc.,  au  nombre  des 
établissemens  d'utilité  pvbJiqua  ,  par  la  loi  du  sj»' 
vier  1S17  et  l'ordonnance  dn  asmil  suivant.  Cette 

ordoiinrincc  désigne  les  églises,  les  archevêchés  rt 
i  vèchés.  les  chapitres,  les  grands  et  petits  sémi- 
niiires^  les  cures  et  succursales,  et  toute  association 
religieuse  recoonvA  r  "  la  loi  ;  mais  oousnecrojrow 
pas  que  toutes  les  «égetlmis  puissant  lise  j  sons 
le  rapport  des  droits  a  enregistrement,  considérées 
comme  des  établissetnena  d'utilité. p  ublique.  Au  sur- 
plus, nous  n'avons  eu  qui;  lo  dessein  d'appeler  l'st- 
tention  sur  la  questiim  qi.i  nous  parait  d'une  im- 
portance majeure. 

,  (  £xtrail  du  JotuiuU  de  P£iin§iêtfemmt») 

JYota.  L'ordoanaaeednfaursiSifiCÔDeeraant  les  quaxts 
de  r^i«erve  diioslMbaù  des  conuBOBes  et  des  «<ublis»eme 


fiublics ,  désieoe  comme  ètahtitiemens  puhUrs  les  liApitaux  , 
et  bureaux  de  charité,  les  collèges,  les  fa  bribes,  les  sc- 

pï  t'vri  hi''.  et  .irchevêch^s.  >'ou»  ajoulerons  les 


es  bureaux 

miiiairet ,  le 

Mj<  ii-ii  N  ■..miiitt  s  rL-i-Miiiiiii  '.  par  le  Gouvernement,  telle» 
ijiif  I  Iiistiiul,  b  Sociiilii  ifeni-ouragement,  les  S<icie't^!  d"a- 
^l  îi  iillurc.  l'Ai  adtimie  de  nii^decine  ,  rt  enfin  toutes  les  »o- 
cieti'i  i^ui  ont  pour  objet  unique  i'iatdréi  général,  «t  qw. 
comme  nons  Iwena  dit,  sent  reeannnw  psr  le  Geeïir  !,• 
aemeat. 
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lorsque  p/usirurs  séances  oiU  étc  t-mployécs  à  la 
confection  tf  un  inventaire ,  le  ilioit  dû  par  cha- 
que  vacation  doit-U  être  réelé  d'aprih  L-  nombre 
total  des  heurt*  eitployée*  dan*  ttûue*  le*  téamees 
litmit»,  00  tFapiès  te  nombrs  dot  ktauiêê  em- 

L'ivsTBt  TTioN  gt'm'rale  n".  4o6  de  radniinislra- 
tion  des  domaines  nous  semble  avoir  résolu  celte 
qnesfion.  En  elTet,  on  y  Ut  : 

oL  Qu'on  arait  pensé  que  |  pour  la  demande  des 
droits  sur  les  inTentsires,  on  devait ,  depuis  la  nro- 
molgation  du  décret  du  10  brumaire  an  1  /, ,  se  uor- 
ner  à  diviser  par  vacations  de  quatre  heures  le  temps 
cmplnyt-  aux  ii/u'^r.tio/is ;  «|ue,  le  ministre  ayant 
reconnu  que  u  durc-e  de  chaque  vacation  étant  fixée 
n  trois  btures  ,  cette  base  doit  être  adoptée  pour  la 
liquidation  dot  droits...  enfin  ,  que  les  préposés, 
peur  liquider  les  i.!roIts  avec  la  rc'gularité  nécessaire, 
ricTTont  s'assurer  du  nombre  efTci  tif  d'heures  écou- 
lées pendant  /a  durée  de  l'opération  y  et  percevoir 
(nitant  de  droits  qu'il  v  aurait  de  vacations  de  tiois 
h«ures  employées  par  l'ofiCciAr  public. 


r>  Or  l'opération  ,  îorsau'il  s'agît  d'un  iiivcntflirë, 
n'est  terminée  que  quana  l'inventaire  eat  scbevé.' 
"  On  est  donc  force  de  reconnallreque  ta  ihifée  th 

l'opératiâb ,  ou  le  temps  employé  aux  opérations , 
t  oniprend  toutes  les  séances  qui  composent  l'inven- 


taire. 


»  Cette  conséquence  admisci  il  en  résulte  que  ce 
sont  les  heures  employées  pmiwittOBleslM  séan- 
ces réiiniei  qu*il  faut  divîaer,  «t  non  ceUeipnplojéee 
pendant  chaque  séence. 

»  Ainsi,' pisr  exemple,  si  l'on  a  cmplnvé  trois 
séances  à  la  rédaction  d'un  inventaire  .  une  de  cinq 
heures,  une  de  six  et  une  de  sept,  il  b«  fàatt  pas 
percevoir  deux  droits  {lonr  la  première  séance  *  deas 
pour  la  deuxième  et  trois  pour  In  troisième ,  tetal 
sept;  mais  il  &ut  additionner  les  heures  employées 
aux  trois  séances,  qui  donneront  dix-)i\iit  ,  et  di- 
viser ce  nonilirc  par  trois  :  In  iiruduit  sera  six, 
nombre  de  vacations  sur  lequel  le  droit  doit  être 


per 


(Extrait     Journal  de  rEnregistranent.') 


J^oia.  Cm  obtarvatiMU  peuvant  s'appliqaav  ans 

tonmm,  qii  sspaiaâtfemcaUMs. 


ANNEE  1827. 


1827.  3  janvier.  ORDONNANCK  Dl  ROI. 
émigrés.  —  Indenuùté.  —  Biens-Jond*.  —  Bois. 


Jja  h! duiy  ami  >^i.5  n'accord*  dFttâmnUé  que 

pour  tes  biens-fonit, 
X«i  fan  «a«Af«  séparirmmt  dm  sot  et  waur  être  cou- 
pés ne  peuvent  être  assimilés  à  des  oiens-fonds. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  bois  de  haute 
futaie  dont  U  coupe  avut  M  rendue  au  profit  de 

l'Btftt  ,  jvendant  la  confiscation ,  ituît'penaamment 
et  séparément  du  fonds  sur  lequel  ce  bois  était  situé. 
Le  aieur  Ghenaud  ,  héritier  de  l'émigré,  a  demandé 

Sue  la  valfpr  de  cette  coupe  fût  comprise  dans  l'in- 
emnité  par  lui  réclamée.  Le  préfst  de  la  Haute- 
Vienne  et  le  directe'iir  de  l'cnrf  nisrrenn.iit  ont  émis 
un  avî»  favorable  à  sa  demande  ;  mais  la  commission 
de  !i nidation  l'd  déclarée  mal  fondée  par  décision 
ainsi  motivée  :  «  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  vente 
de  cette  coupe  •  M  fiiite  séparément,  et  que,  dès- 
lore',  ayant  perdu  sa  qualité  immobilière,  elle  ne 
peut  donner  fîeu  à  l'application  de  la  loi  du  27  avri.i 
aSaS.  » 

Le  sieur  Chenaud  de  Beaufort  s'est  pourvu  de- 
vant le  conseil  d'état.  —  Il  convenait  qu'entre  le 
Gouvernement,  qui  n'avait  Tendu  le  bois  que<pour 
être  coupé ,  et  l'acquéreur  de  ce  boîs ,  la  vente  de- 

Tait  être  regardée  comme  mobilière;  m.iisil  n'en  a 
pas  moins  soutenu  que,  par  rapport  à  lui,  le  Gou- 
vernement avait  disposé  d'un  immeuble,  et  que  dès- 
lors  il  devait  en  être  indemnisé,  fin  effet,  a-t-il 
dit ,  l'article  1".  de  la  loi  du  97  avril  i8a^,  ne  s'oc- 
cupe pas  des  changemens  survenus  dans  la  nature 
des  biens-fonds }  u  considère  seulement  s'il  était 
•finde  an  mommx  de  la  confiscation  :  or, 

ToMB  m. 


il  est  incontestable  que  le  bois  dont  il  s'agit  était 
immeuble  lorsqu'il  a  été  confis<jué  avec  le  fonds  dont 
il  f.iitait  partie)  il  était  mtee  immenUe an  noaiient 
de  la  vente  ?  la  loi  lui  est  donc  applicable» 

Ce  raisonnement  n'a  point  prévalu,  et  le  pourvoi 
du  sieur  Cbeoaud  a  été  rejeté. 

CnAnus ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con» 

tentieiix , 

Consiiléruul  que  la  loi  du  27  avril  ib'jj  n'ac- 
corde d'indemnité  (jue  pour  les  biens-fonds  ;  —  Que 
les  bois  dont  il  s'agit  ont  été  vendus  pour  étnt  cou- 
pés { Que,  dès-lors,  ils  ne  pouvaient  être  asri« 
milés  à  des  biens-fonisj  qu'ainsi  il  n^y  a  pae  lien  à 
l'application  de  U  loi  du  «7  avril  t8a5 1 

Ani.  1».  —  La  requête  dn  aienr  Ckenaud  de 
Beaufort  est  rejetée. 

1817.  6 Janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DB 
CASSATION. 

Vn  garde-pécAe  est  un  officier  de  police  judieiain. 

Le  dAie  de  «fasse  commis  par  tui  qarde-péeia  est 
nécessairement  un  délit  emamie  ton  do  reaeonieo 

de  ses  /onctions. 

AinH  te  garde-pêche  prévenu  ttun  déUt  de  «dosas 

doit  être  traduit  devant  le  tribunal COtneHaimelt 

et  non  devant  la  cour  royale. 

llj  a  conflit  négatif  de  juridiction  donUKlU  Ikm  d 
régtemetU  de  jugea  parla  cour  de  cassation,  Awe- 
qu'un  tribunal  correctionnel  d'appel  et  une  cour 

royale  se  sont  rcspcctivi  munt  dt'clan's  incompr- 
tens  pour  connaître  d'une  mcmc  affaire.  » 

Ï.E  procureur  géaéral  exj)Ose  qu'il  est  chargé  par 
iMgr.  le  garde  des  sceau» ,  ministre  de  la  justice , 

'  «3 
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do  provo<iuer  un  réglenent  de  }n0et  powc  ïure 
cesser  un  conflit  négatif,  qui  s'wt  élevé  entre  le 
tribunal  de  police  correctlonacllo  do  Mont-de- 
Marsan  et  U  cour  ro)«!e  de  i^au,  dans  ijf£taire  du 

nommé  Pierre  LacMSi  '■  iVi      ^    -  . 

*PÉr  piocès-verbet  du  i3  {«Bvier  t8a6 ,  la  gendar- 
merie de  Saint-Sever ,  département  des  Laudes , 
constata  avoir  trouré,  sur  la  rive  gatiche  de  la  ri- 
vière  de  l^dour,  Pierre  Lacaxe,  Kabitant  de  Salnt- 
S«T«r,  (MM-teur  d'un  Cuail  simple  de  chasse  et  d'une 
gibecière (  et.MMridfttaclûvn  courant;  l'avoir  in- 
terpellai d*t  xltioer  «on  permis  de  port  d'armes  de 
ckasse,  à  quoi  il  riipondit  ({u'il  n'en  avait  point  ; 
mais  qu'eu  sa  qualité  de  garJc-pt^^clie  dans  cette  con- 
trée, il  se  croyait  autorisé  à  porter  un  fusil. 

Par  suite  de  eu  procis- verbal,  Lacaze  fut  traduit 
devant  le  tribunal  comclionnel  de  Seint-SeYer. 

Le  garde  général  dea  forèta'ÎBterHiit  damùi  ctaw 
et  conclut  à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incom- 
pétent ,  attendu  ic  défaut  d'autorisation  de  la  part 


ibu- 


ae  l'Administration  poOT  ponmiâvn 
qnelil^  de  garde-péche. 

Mi^)  par  jugement  du  3i  mars  3emier,  le  trib 
atif  mn»  «'arrêter  ni  "avoir  égard  à  l*iiiterTeotioii 
du  garde  généMl ,  relaxa  le  pféveon  do  délit  de 
(ha5:se  A  lui  imputé. 

Le  n>ini«tère  public  appela  de  ce  jugement. 
L'sppol  fut  porté  devant  le  tribunal  Correction- 
nel d«  Mont-de-Marsan.  Le  garde  général  intervint 
é|pdma«nt  sur  l'appel. 

Le  29  avril  i8ao  t     tribunnl  iwiditla  jiifMient 

que  voici  S 

«Atteii(Ui  qu'il  cit  Cl  instant,  cn  fait ,  que  Pierre 
Laca/c  est  gardc-pèche  du  littoral  de  l'Adour,  sur 
lequel  il  a  éié  trouvé}  d'oà  il  suit  qu'il  était  dans 
l'exercice  de  aea  fonctiofM  nu  aMmeat  oà  il  n  verba^ 
Uté  contre  M  ; 

«Attendu  que,  ([uelqup  juste  que  ptiiiif  c'trc  li 
décision  des  preniier.<i  jogc^j  lo  prc-micr  point  dont 
doit  a'occupur  tout  juge  est  m  compétence,  ce 
que  n'a  point  fait  le  tribunal  de  Saint-oeverf  qu'en 
effet,  les  garde-péchea  sont  officiera  ds  police  jodi- 
dnin*  •aul  que  l'enaelnent  lea  auteur*,  notam- 
ment nCM.  Merlin  et  Favard  de  Langlade,  dans 
leurs  répertoires ,  hoe  vtrbof  où  ils  prol«:<i-.('nt  <jirils 
ont  les  mêmes  qualités  que  les  gardes  cliumpétres  \ 
qu^U  d(ii\  cnt  dès>lors  jouir  des  mêmes  avantages  ; 

m  Attendu  qu'aux  teraiea  dea  articlee  479  4^ 
du  Ooê» d*m$tnielkui etimintUef  cambioto aveelei 

art.  91,  16  (:t  IX)  du  même  coJe  ,  les  inic-pi'rhes 
des  particuliers  doivent  être  raugti  dann  U  classo 
dus  officiers  de  police  judiciaire,  et  jugés,  s'il  y  a 
lieu  ,  pnr  le;  cours  royales,  s^ns  appel,  ainsi  que  l'a 
décid  •  iin  nrrèt  de  la  cour  de  csssiition ,  an  rapport 
de  M.  Buascfaop*  an  date  du  16  février  i8ai,  dans 
la  cauae  dn  garae  particnlîe^dcs  sieur  Roquemaurel 
et  Delpha,  rapporté  dans  le  uiéme  recuoil  de  M.  l'a- 
vard,  verbo  Garde  càampétrc ,  page»  5(^5  et  5965 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ces  prin- 
cipes à  la  cause,  avec  d'autant  plua  de  lataon  qu'ils 
sont  invoquée  par  l*Ind»é  et  par  IHuterrenant ,  au 
non  qu'il  agit  : 

a  Pàr  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  correciion- 


nellement  et  en  deiai#r  famrt,.  éitant-idaBal  de 

l'appel  interjeté,  le  8  atfil  etjurant,  fut  ! 

reur  du  roi  de  Saint-Sever,  contre  le  ]k 
rendu  le  3i  mars  dernier,  et  de  l'iiltervenâen  dit 
garde  général  des  eaux  et  forèV  «  qti^il  a  été  aiat 
jugé,  et  faisant  ce  qoe  les  pieajam  ioms  anaiesl 
dA  faire,  ee  iécXm  tnoompéteot,  renvoie  la  cauae  et 
le  prévenu  devant  qui  de  droit,  o 

Par  suite  de  ce  jiipcnient,  la  cour  royale  rendit, 
le  3  juillet  suivant,  l'nrrét  par  défaut  que  voici  : 

«  Vu  les  articles  479  '^^^  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

js  Bt  attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
cet  articles  que,  suivant  leurs  dispositions,  les  o/B- 

cîers  do  police  jiidirîaîrc  ne  doiv(>nt  être  cités  de- 
vant le»  cours  royales  que  lorsqu'ils  sont  prévenus 
de  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

3»  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait ,  que  le  pré' 
vcnn  est  garde-ptcke  da  littoral  île  l'Adour  ; 

»  Attendu  que  les  fonctions  de  gardr-pécbe  con- 
sistent à  maintenir  la  police  et  l'exécution  des  lois 
sur  les  fleuves,  rivières  et  cmx,  rcdalivciuent  à  la 
[  écho  et  à  la  navigation  ,  et  qu'à  cet  égard  ils  sont 
officiers  <le  police  judiciaire  ;  ..  '  1 

»  Attendu  quofdanaeatétati  la  question  dsji^> 
pétence  est  sabordontiée  à  oelwlie  aavoir  si  lo  pi^ 
venu  a  commis  le  déliÇ  à  Ivi  imputé dttMl  IMaamce 
de  ses  fonctions;  '  "-'■  ,>  "  '* 

u  Attendu  qu'il  implique  qu'un  gsrde-pèche  donif 
les  fonctions  se  bornent  à  surveiller  la  pèche  et  la 
navigation,  puiase  commettre  un  délit  de  ebasso 
dans  rezereîce  de  ses  fonctions  : 

»  La  cour,  faute  par  Pierre  Lacaze  de  s'être  pré- 
srnié  s-,ir  rassif^nalioii  a  lui  donnée,  le  17  juin  der- 
nier, donne  défaut  contre  lui,  pour  le  profit  et  utip 
lité  duquel,  disant  droit  au  réquisitoire  du  minis^ 
tèr*puliliC|  se  déclare  incompétente  t  dansl'étak 
actuel  de  la  cause ,  pour  statuer  sur  Pobjet  de  ladite 
assignation,  sans  jn l'jiidice  au  procureur  général  dn 
roi  de  se  j)ourvoir  et  agir  contre  ledit  Lacaze,  s'il 
y  a  lieu ,  ainsi  qu'il  avisera.  » 

C'est  sur  ce  conflit  que  la  cour  est  appelée  à  ré* 
gler  la  juridiction,  pour  que  le  conM  oe  la  jOstioe 
ne  soit  pas  plua  long-temps  interrompu. 

Deux  observations  bien  simples  paraissent  k  l'ex- 
posant {voUToir  suffire  poQr  nuttiver  U  décision  de 

la  cour.  ,  '  ^      '  '  ' 

De  ouoi  s'agit-il  dans  l'affairaff  POMÎ^'^iél  Attt 

le  garde-pêche  est>il  ^imniTif  Pour  un  délit  de 
chasse.  Que  ce  délit  soit  réel  ou  ne  le  ioit  pas ,  cela 

f:»t  iruliir'-Tcnt  pour  la  compétence.  Toujours  est-il 
rfrtnin  <jue  Lacaze  est  poursuivi  pour  un  dciit  qui 
aurait  été  commis  hors  de  ses  fonctions.  •  -  f' 

Voilà  la  première  observation.  ■■  ■ 

La  seconde  est  tout  aussi  simple  et  péremptoire. 

Est-il  vrai  qu'un  ofHcierde  police  juaiciairc,  pour 
les  délits  commis  hors  de  ses  /bruHonSy  soii  josti- 
ri.ible  de  la  jnriiiicliim  ordinairuî 

La  cour  royale  de  Pau  s'ust  fondéOf  pouri^lfifir- 
mative,  sur  la  combinaison  des  articlM479  et  4^ 
du  Co^  J'ùittntetÙM  cnmiaetit.  . .  , 

Cette  combinaison  est  décisive. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  sur.ibondainmont ,  et 
comme  arguiaunt  d  iimilif  l'attide  7^  de  la  coos- 
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tilMtfaB  ^  ite  8,  l'aBtertMtirm  ponr 

paarraÎTre  en  îtratice  les  «gens  i!u  Gonvemcment 
que  lorsqu'il  «'agît  <1e  «lélîts  relatifs  d  leurs  fortctions. 

Cl'  C'>iisi.]r  rc ,  il  jil.iisf  ù  la  <inir,  sins  s'.irrr'-tcr  riii 
fiwefflent  du  tribunal  correctiuiinel  lio  Mr>tit-<l«- 
muwuif  qui  MI«  Mg^dé  comme  non  Avenu,  reii- 
«orcrb  mmt  et  les  nartiMdavaBt  tel  aotn  tribu- 
nu  corvsetiaiiDel  qu'il  pUin  à  U  cour  d*iBdf quer. 

Mt  m  pasq  iMt,  M  4  j«nvier  1817. 

Signé  MoiRKE. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Buachop,  conseiller,  et 
les  conducioM  d«  IL  ïiritwa  de  téajf  avocat  gé- 
nûral;  . 

yu  le  xjfqnÎNtidve  ci-dawu  at  le*  pièces  à- 
ioistea^ 

CoosidArant  qu*aiu  teraiei  des  articles  479  et 

}83  ihi  Cû<i.'  {^instruction  criminelle ,  un  délit  em- 


Conndéraat  que  c«n*«MinM  le  1 5  septembre  1 821, 
qnele  tieurilaîw  a  €bl«é#  notre  anuafea  4a 
la  guerre,  M  deaiaaé»  ea  llquldaliou »  et  ^'avx 
terinc")  Af  Part.  5  Ap  la  Ini  du  aSaMUa  t&l7i  aatta' 
demande  est  Irappée  de  déchéanoe  * 
Art.  t«r.Laerayié«aedii^rBla]Baaoati«|eiéaa. 

1 837.  10  /aiu>Mr.  -«OaiMWviKca  no  aoi.  —  JJo- 


j»oi  tant  uiio  I  eiiiL'  correctionnelle,  conimi»  par  un 
iifiicir^r  de  p  lii  >  judiciaire^  QP  dolkétra  iaiaiédla- 
tement  |K>urauivi  de? aot  la  cour  royale  que  lorsque 
I  e  délit  est  relatif  à  l*exerc{ce  de  lea  feoctions  ; 

Considérant  que  le  délit  de  cTiasse  dont  t  si  pré- 
venu Pierre  Lacazo  est  totalement  étranger  A  ses 
fonctions  de  garde-pôche  de  l'Administration  des 
uaux  et  forêts  :  d'où  il  suit  que  le  suadit  dclir  di>it 
être pouianivi  devant  lea  tribunaos  ordlnuircs  ju- 
geant en  police  correctionnelle}  —  Que  nésuimoins 
M  tribunal  correctionnel  de  Mont-de-Marsan,  «aisi 
jiar  appfl ,  dans  l'ordre  des  jui  ldicîioiis  ordinaires, 
pour  prononcer  sur  le  délit  du  chaise  dont  il  s*agit, 
a  y  par  jugement  du  ao  avril  1826,  déclaré  son  in- 
coin  pétence  et  fenvoyéla  caiMO  devant  qui  de  droit  ; 
—  Que ,  par  tuîte  de  ce  renvtn  «  la  cauie  ayant  été 

portée  drv.mt  !a  cour  royale  do  Pau,  rette  cour 
a*eat  également  déclarée  intonipéltjuie,  jiar  arrêt  du 
3  juillet  1836  ;  —  Considérant  qu'il  resuite  de  la 
coexistence  desdits  jugement  et  arrêt  un  conflit  né- 
gatif de  juridiction  qui  suspend  l'action  de  la  jus- 
tice, à  laquelle  U  est  luqgsat  de  rendra  lon  libre 
cours  ! 

La  (our,  fai.sant  droit  au  réquisitoire  du  procu- 
reur g'-ncral,  et  statuant  par  voie  de  règlement  de 
îugi's ,  sans  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Moia-de^Marean.  du  ag  avril  iSa6 , 
lequel  eat  considéré  comme  nul  et  non  ivenu,  ren- 
▼Oie  Ifs  parties  et  les  pièces  du  proci-v  lîrnant  la 
cour  royale  de  Pau^  chambre  des  appels  de  polin- 
correctionnelle!  pour  y  être  procédé  et  statué  ainsi 

Su'il  appartiendra)  eur  Pappel  du  ministère  public 
u  jugement  rendu  le  3i  mara  1836,  par  le  tribunal 

de  premicrn  instance  de  police  correctionnelle  de 
l'arrondissement  de  i>aint-Sever )  au  prolit  dudii 
Pierre  ~ 


i8a7.  10  jcnvicr.  ORDONNANCE  DU  ROI. 
JDette  publique.  —  Délai.  —  Déchéance. 

jivT  termes  de  Part.  S  de  laloi  dtt%5  man  1^171 

une  demande  vn  li quidaHon y  garnit  vn,  i8ai^  «tf 

frappéi:  de  déchéance. 

CBARLas,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 


Lorsque  le  domaine  est  mit  41$  vmita  ainsi  qu'il 
consiste  et  se  comporte,  ttHififU  est  exploité 
par  te fermhr,  eV  m»  dfm3^mdkation\  répéta 
Ut  même  dét^nattom  tt  aoitlimr«MM»  dtidU  Je- 
moine  en  Uoe,  le  vtumtl  dt  pr^^tÊu/»  M  fit^ 
pnf  fonder  sa  déoMm  emr  h  $mU  jfê^tài  iwftaf 
estimation. 

ndttUit  honurâ fiir* ta  dMimtloH deceque  «on- 
Hent  faete  ^atgadkation . 

1827.  io/aMftr.OIU>ONNANCB  DU  ROI. 

Communes.  —  Biens.  —  Bote  mis  en  définds.  ■» 

Arrêté  de  préfet. 

Lee  anétée  pv  imqueis  UMrprtfef  mit  «a 
les  bok  d'mne  commune  oà  plutimn  kiHilÊtl» 

pri  tcndent  avoir  des  droits  de  pdtumge,  ne  toni 
que  des  actes  administratifs  qui  ne  préjugent  au- 
cune autre  question , et  contre  lesquels  le  rtcuuri 
ne  peut  itreexereé  parla  voie  eonieniieuse  devant 

Lorsque  des  habitons  se  fondent  sur  des  titres  de 
concessions  faites  d  la  commune,  ils  sont  sans 
qmaHié  pour  rielamar  contre  ces  airUée  de  d^^Hde. 

Cette  action  ne  pourrait  appartenir  qu'à  la 
muncf  et  être  exercée  que  par  le  maire. 

La  eomimuie  de  MleMe  poaaède  un 

due  de  terrain  plus  ou  moins  boiv- ,  propre  au  pa- 
cage des  bêtes  à  laine,  et  connue,  dans  le  pays,  séné 
la  dénomination  do  garri^s.  Ses  litres  de  propriété 
sont  des  actes  de  concession  qui  remontent  au  dott- 
sièaM  elèele>  Les  propriétaires  des  domaines  qui  en- 
vironnent ces  garrigues  y  ibnt  p&tunr  lenia  be^ 
tiaux  depuis  un  temps  immémorial.  Bn  iSiÇt  le 
tiinseil  muiiit  ipal  de  Nîmes  prit  une  di'Iilx' ration 
tendante  à  bailler  à  ferme  les  herbages  des  garrigues 
à  la  chaleur  des  enchères.  L'adjudication  fut  empê- 
chée par  les  plaintes  qui  s'élevteeat  de  toutes  paru. 
Six  an»  après ,  en  >  8a5 ,  à  l'occanon  du  récepape  de 
543  hectares  de  bois  ,  le  préfet  du  Gard  a  pns ,  le 
4  octobre  de  la  même  nnnéc,  un  arrêté  par  lequel 
il  a  interdit  la  dépaissance  tant  du  gros  que  du  menu 
bétail  dan*  le  triage  des  bois  communaux,  en  at- 
tendant onHl  ftt  pria  de  aonvellee  meaurea  pour 
exécuter  If  rrccpage.  Cette  défense  a  été  reaOUVeUa 
par  un  second  arrêté  sous  la  date  du  27  mars 

Les  aieurs  de  Trinquelaguc ,  Nègre  et  autre", 
propriétairea,  iouiaiantdtt  droit  de  pacage  en  ques- 
Son ,  ae  voyeattranUia  par  Pesécntion  d«  caa  ar- 
rétés,  ont  cru  devoir  lea  attaquer  devairt  la  cyneeq 
d'cut  comme  contenant  un  excie  d*  pctovwr.  Isa 

a  en  la  forme» 

63. 
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A  cet  eiTet,  ik  mit  t^talili  leur  droit  de  jouissance 
comme  Labitaiu  de  la  commune,  et,  faisant  ensuite 
une  distinction  entre  la  itHiisiance  personnelle  aux 
liabitans  ut  singuli,  et  (a  propriété  p«rsonnelle  à 
la  commune  ut  universitas,  ils  ont  soutenu  avec 
Proudlion  {Traité  de  fusuffuit,  t.  6,  pag.  176), 
que  tout  habitiint  peut  demander  sa  maintenuu  en 

Cossession  dans  Li  jouissance  de  son  usage  dans  Icb 
icns  de  la  commune  dont  il  est  n;connu  membre, 
parce  (ju*il  est  réellement  foildé  en  titre,  par  cela 
seulqu*il  est  habitant.  A  l'appui  de  celte  doctrine, 
ils  ont  invoqué  le  décret  du  9  brumaire  an  i3,  re- 
latif au  mode  de  jouissance  des  biens  coniraunatix 
i!t  deux  arrêts  du  conseil,  des  37  novembre  ttii4  et 
33  juillet  i8i8;  ils  en  ont  conclu  (|u'ils  avaient 
(|ualité  pour  agir,  et  que  leur  pourvoi  était  re- 
cevable. 

Ensuite  ils  ont  soutenu  qi:c  les  arrêtés  du  préfet 
contenaient  un  excès  de  pouvoir  manifeste,  en  ce 
que  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  ne 
peut  être  changé  quVn  vertu  d'une  ordonnance 
royale.  Ils  ont  inToqué,  à  cet  cflet,  l'article  a  <]u 
décret  do  brumaire  àé\\  cité,  qui  est  formel  sur  ce 
point,  et  l'opinion  de  M.  de  Cormenin,  d'accurc 
avec  la  jurisprudence. 

Leur  pourvoi  a  été  rejeté  par  une  fin  de  non-re 
cevoïr.  •  • 

CnARLBs, 'btc.  Sur  le  rapport  du  comitérdu  con- 
tentieux ,  ' 

Considérant  que  les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet 
a  rais  en  défonds  les  bois  dent  le  réccpage  avait  été 
ordonné  ,  ne  sont  que  des  actes  administratifs  qui 
ne  préjugent  aucune  auli-  question  :  d'où  il  suit 
que  ces  arrâtés  ne  sont  point  susceptibles  de  nous 
<>tnj  déférés  par  la  voie  contentieuse  ;  —  Considé- 
rant, d'ailleurs,  que  les  supplians  se  fondent  sur 
des  litres  de  concessions  faites  à  la  communo  de 
Nimcs;  qu'ainsi  ils  seraient  sans  qualité  pour  une 
action  qui  ne  pourrait  appartenir  qu'à  la  commune 
et  être  exercée  par  le  maire  : 

Art.  !<■'.  Va  requête  des  sieurs  Trlnquelague,  Jo 
«epli  et  Louis  Négro,  Marc  Nogniirr,  Louis  Bru- 
cuiêre,  de  Vallonguc,  Paulet  Tliéron,  Combo, 
Vialla,  Simil;  des  demoiselles  de  la  Boiesière  et 
de  Cazal;  des  dames  Decray  et  Pommier  Lnvrar- 
gues ,  est  rejctée. 


i5  janvier.  CIRCULAIRE  N".  i5o. 

Bois  des  Communes.  —  Coupes  extraordinaires.  — 
Pmduits. 

LfS  fonds  provenant  des  coupes  i^rtraordinaires  des 
bois  des  communes  rt  élablissemens  publics  seront 
recouvres  en  totalité  par  les  receveurs  gènérauj:  des 
finances  et  placés  en  compte  courant  au  'J  rt'sor. 

uS.  Exr.  leMinistredes  financesvlcni.demccom- 
muniquer,  monsieur,  une  i)rdonn.Tncc  du  roi  du 
22  noremlirc  dernier,  dont  suit  la  teneur  : 

CiiAtiLLs,  etc.  (Considérant  que  les  modifications 
apporlcci  par  l'ordonnance  royale  du  a3  avril  i8a3 
dans  la  compLibilité  administrative ,  permettent 
.mjûurd'hui  de  simplifier  la  comptabilité  en  ce  qui 


concerne  les  produits  des  coupes  extniordinaiiet  des 
bois  dus  communes,  boipices  et. bureaux  de  bien- 
faisance, séminaires,  fabriques  et  autrea  étAbli*- 
semens  occlésiosliques, 

D'après  les  avis  de  noi  ninisires  secrétaires 
d'état  dos  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique,  et  des  tinances ,  des  20  septembre  et  i5 
novembre  derniers  ,  et  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I .  A  l'avenir ,  les  fonds  provenant  des  coupes 
extraordinaires  adjugées  dans  les  quarts  de  réserve 
<)es  bois  appartenant  aux  communes,  hospices  et 
bureaux  de  charité,  •éminaircs,  fabriques  et  autpes 
établissemens  ecclésiastiques,  et  dont  ^  aux  termes 
des  ordonnances  royalea  des  5  septembre  1811  et 
3i  mars  i8a5  ,  le  montant  était  placé  en  partie  au 
trésor  royal  et  en  partie  à  la  caisse  des  dép6ts  et 
consignations,  seront  recouvrés  en  totalité  par  les 
receveurs  généraux  de»  finances,  à  titre  ao  pla- 
cement en  compte  courant  au  trésor  royal ,  pour 
Atre  tenus,  avec  les  intérêts  qui  eu  proviendront, 
à  la  dis[)osition  des  conimunes  et  établissement 
ci-dessus  rappelés  sur  la  simple  autorisation  des 
prélèts. 

a.  Nos  ministres  secrétaires dVut de  l'intérieur, 
des  affaires  «ccléiiastïqucs  et  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  sont  chorgcs  do  l'exécution 
do  1.1  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch.lteau  des  Tuileries,  le  vinft- 
deux  novembre  de  Pan  de  grû.cc  mil  huit  cent  vingt- 
six  ,  et  de  notre  rt^gnc  le  troisième. 

a  Quoique  la  direction  générale  des  forêts  n'ait 
point  i\  s'orctiper  de  l'emploi  des  fonds  provenant 
des  coupes  de  bois  des  communes  et  établitsemens 
publics,  j'ai  pensé  quo  les  agens  no  devaient  point 
ignorer  les  dispositions  de  comptabilité  relatives  à 
ce»  fonds. 

nVuus  voudrez  bien,  on  conséquence,  commuoi- 
|uer  cotte  circulaire  aux  agens  sous  vos  ordres»  » 


1827. 


17  Janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


Bois. 


Sol.  —  Superficie.  —  Fiente  séparée. 

La  Tente  faite  distinctement  et  en  justice  du  soi 
et  de  la  superficie  d'an  bois  d  la  même  personne 
et  par  le  même  jugement,  n'est  pas  sujette  *u 
droit  de  S  et  demi  pour  cent  sur  le  prix  cummU. 

Des  mineurs  cl  des  majeurs  étaient  coproprié- 
taires, par  portions  inégales,  d'un  boia  tailLs  qu'ils 
.nvnient  recueilli  à  titre  successif. 

Ce  bois,  en  Age  d'être  coupé,  ne  pouvait  pas  être 
partagé  :  des  experts  chargés  d'eu  faire  l'estimation 
'avaient  ainsi  déclaré. 

Par  un  arrêt  du  9  juillet  i8a3,  la  cour  royale 
d'Orléans  avait  ordonné  que  ce  mémo  bois  serait 
ndjugé  par  distinction  de  la  supcrlîcio  et  du  fonds, 
et  pur  deux  lots  séparés,  sauf  à  les  réunir  en  une 
seule  adjudication,  sur  une  enchère  égale  au  mon- 
tant des  deux  premières. 


L  ly  1,^  - j  Ly  Google 
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Cette  marche  fut  (uîtv  duia  la  rédactioa  du 
cahier  des  charges ,  et  radjudicatkm  eut  lieu  devant 
la  bibunal  dY>rltant ,  le  19  nars  itti4>  eHe  fui 
faite  conditionnelUmmt f  aaroir,  de  k  iuperfid*, 
poar  4^470  fir.,  9té»Ji>mda,  mojrenoant  4,200  fr. 

La  )iTix  total  y  nwntut  fc  8|i6ÎfO  Cr.}  6»t  rétuii. 
Deux  feux  furent  niccaasiTMMnt  *U««iét,  et  il  n« 
iurvint  aucun»  ontlit^re  pendant  leur  lîurt'c  :  i!c 
sorte  que  le  thbimal  déclara  déjtnitivt  radjudica- 
liofl  aéparés  et  çomditùutMêUe  déjà  faite ,  pour  1« 
•oi  tkpoar  U  auperide,  «a  profit  du  aÎMir  F«ri- 


En 
deux  pi 


enregistiant  le  jugement  , 
Our  cent  sur  le  prix  do  la 


nrait  perçu 


contrainte  en  supplément 


lut  dt 


le  tribucat 

d'OrUan*  U  rejeta  par  un  jugement  du  1 1  juillet 
iSa5.  I/adatamlnnan  «e  pourmt  m  caïaution  , 

pour  TÎolatïoa  tant  de  l'art.  69,  f  7,  n**.  i*'.,  de 
la  loi  du  «2  rrimairo  an  7 ,  qoe  des  art.  5a  et  54 
di!  CLlIf  du  28  avril  ibl6,  et  de  l'art.  52i  du 
Code  civil,  aux  termes  duqut  1  les  bois  sont  im- 
meubles tant  qu'ils  ne  sont  pas  détaché*  du  aol. 
Co  pourvoi  fiii  màiù»  U  aa  décembre  suivait  ) 
mats,  par  anèk  dd'tf  jaatriar  «637,  la  conr, 
section  civii»}  a  pioflOBCé  àtiakÛMmitat  ta  ces 
termes  x 

ce  Attendu  qM,  par  IvJn^MMat  ^'adjudication 
du  19  mai*  10*4»  na^a  «a  «aécntMa  d«  i'arrét 
de  U  covr  d*OrléHi«f  éa  9  fnilUe  itfadt  le  fi»ds 

et  le  WpcrCci<!  (lu  liois  de  Beaucogné  ont  été 
tfdjogéa  au  sieur  l'cricouclie ,  en  deux  lois  distincts 
et  4&arés  ; 

1»  Attendu  (}ue ,  «i  ces  deux  adjudications  dis- 
daetea  oat  'eu  lien  «otis  la  condition  d'une  mise 
aux  enchères  et  d*une  adjodicatloa  Dlténeuie,  sur 
lo  prix  des  deux  lots  réunis,  d  cette  nouvelle 

enchère  tùt  été  couvcrii;,  c  tlto  condition  ne  s'est 
pas  réalisée,  puisque  ladite  enchère  sur  le  tout  n'a 
I)as  été  couverte  par  une  offre  supérieure  au  prix 
déjà  offset  des  deux  iota  cénaia,  et  qu'eu  consé- 
quence le  trilHMal  iPest  boni  à  aalateBlr'lef  dees 
adjudications  conditionnelles  et  di^linctes  de  la 
superficie  et  du  fonds,  et  les  a  déclarées  définitives; 
.«Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 

3ue  te  sieur  Pericouche  est  réellement  resté  adju- 
i cataire  définitif  de  la  superficie ,  par  acte  distinct , 
et  séparé  de  celui  de  l'adjudication  du  fonds,  et 
par  suite  il  n'a  été  passible,  sur  cette  adjudicati(  n 
de  la  superficie,  que  du  droit  établi  sur  les  ventes 
d'objets  mobiliers,  et  qu'en  jugeant  ainsi  le  tri- 
bttaal  civil  d'Orléans  n'a  violé  aucun  arlide  du 
Code  civil,  et  n'a  fait  qu'iiae  jtute  application  de 
pÉrt.  69 ,  f  5,  n'\  I  ,  de  la  loi  du  as  frimaire  an  7, 
eur  l'enregistrement  : 
M  La  cour  rejette,  etc.  » 


1837.  a4  jan,i,r.  ORDONNANCE  DU  ROI. 
Émigrés.  —  Indemnité,  — Arbres  épars.  —  Vateiir 
mobilière. 

Loa^  hê  arbnê  m'ont  pas  éié  comprit  éan*  la 
«suer  dm  sa/,  9*Wr  ont,  au  emttafn,  éU  rfset- 

vés  et  marqués  rin  marteau  rie  far/mini.strafiort , 
poar  être  vendus  séparément,  et  font  été  en  effet, 

leur  au/nation  M  eamtUm  fm»  mm  vaUm  In* 

moMién. 

Ultidmmfi  opttt  i8a5  e$$,  éè$4on,  bt^pScM, 

Il  s'aglaaeit»  dans  l'espèce ,  de  S97  piéde  d^rbte* 

anciens,  réservés  lors  de  Padjudicatioii  de  pluMcurs 
uperficie.  Lue  [fermes  confist^uio  sur  le  »ieur  de  \ii»sy,  dans  le 
Jcparlcnu m  ilr  l'Orne.  I.a  commisttion  de  liijui- 
duliun  a  alloue  une  indemnité  de  3,^73  fr.  47  c 
pour  la  valeur  de  ces  arbres,  par  les  motifs  «  qu'en 
effet  le*  arbres  dont  il  s'a^,  résvrv^s  lors  de  la 
vente  de  ces  fermes  «  avaient  été  compris  dans  les 
prixès- verbaux  d'estiuialion  |  rcalalile  ,  et  que, 
postérieurement  à  cette  premit  re  Tente,  iU  ont 
continué  de  faire  pertie  ^du  fimds ,  et  n'en  étaient 
poiat  détachée  eu  aoiaeafc  de  la  veate  qui  .en  a 
M  fidte.  » 

Le  ministre  des  finances  a  demandé  l'annulation 
de  cette  décision.  Voici  les  moyens  qui  ont  «té 
présentés:  —  En  se  rapportaat  au.  texte  de  Je  loi 
tlu  27  avril  et  à  sa  djecussion^  om  voit  que  le 
légisMteur  n'a  voula  effacer  que  les  traces  impé- 
riisables  de  la  confiscation ,  et  que,  p.'w  re  inorif, 
il  a  limité  l'indemnité  aux  bieu!>-rundi>  en  exc  luant 
les  pertes  mobilières.  Or,  il  est  établi,  \mt  la  ju- 
risprudence tant  administrative  que  de  la  cour 
de  cassation  y  que  des  arbres  vendue  séparément  du 
sol ,  le  sont  pour  être  nb«ttus,  et  deviennent  ainsi 
un  fruit  et  constituent  une  jouissance.  Cette  con- 


diîiun  se  rencontre  daii"!  l'opèce  ;  l'aliénation  «lu 
kuids  a  eu  lieu  en  iK>ro.il,  messidor  aa  3  et  bru- 
maire an  3,  sous  la  réseive  expresse  des  arbres 
qui  n'ont  été  vendtm  qu'en  prairial  et  thermidor 
en  3,  non  dadMes  formes  nritées  pour  la  vente 
des  domaines  nationaux,  mais  dans  celles  pres- 
crites pour  les  ventes  mobilières.  Ces  faits  sont 
consutés  par  les  avis  précitéa  du  pféfèt  et  du  di« 
recteur  des  domaines*  .. 

Ces  movens  ont  été  admis  par  le  coasetl  )  là  dé> 
cision  de  la  commission  a  cté  infirmée. 

CuARLKs,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Considérant  que  les  arbres  dont  il  s'agit  n'ont 
paa  été  compris  dans  la  vente  du  sol }  c^irili  ont , 
au  cootraire,  été  réservés  lors  de  ladite  vente, 
marqués  du  marteau  de  l'administration  ,  pour  être 
vendus  sépnn' nn  nt ,  i  t  l'ont  été  en  etTet  :  — 

D'où  il  suit  que  leur  nlittiation  ne  constitue,  dans 
iVipèeef  qu'une  vente  mobilière;  qu'ainsi  il  n'y 
a  pee  lieu  i  l'applicatioa  de  la  loi  du  27  avril  i8a5  : 
Art.  i**.  La  décision  de  la  commission  de  liqui- 
dation ,  en  date  du  8  dècembro  1836,  est  annulée, 
en  ce  qu'elle  alloue  au  sieur  de  Vassy  tne  somme 
de  3,37^  fr.  47  c.  pour  la  valeur  des  arbres  dont 
il  s'agit. --«fin  conséqueme,  IMademnlté  due  au 
'  "   et  £xée  à  le  somlnè 


aienr  de  Vassy  est  itfglée 
de  i63,eo6  fr.  6s  c» 


oiyiu^cd  by  Google 


5oo  RÈGLEMENS  FORESTIERS.  —  Atfisàn  1827. 

ib37.  i4>a*al^.  ORDONNANCE  OV  KOI. 

Ammumm.— >Xlmk  dTuttgt  tMtei9ê;<u.Mùie  de 
jouiaoMet.  —  Commence  Tapeetiçt, 

LeienmtHttationt  tar  l*  mode  sU  jouiêtanee  des 
iien$  eommmuuue  sont  du  j^snrt  d»  l'autorité 
administradm. 


CtUes ,  au  contraire,  gai  ont pclur  oifet  des  (froks 
d^usa^e  revendiqués  par  un  pa/UcuIier  sur  ces 


!,  fini  ,  pai 

sur  s;i  coiii- 


Cet  arrêt  se  lie  h  un  «utre  An  1 1  janTier  i8?6. 
Alors  il  y  avait  une  espèce  de  conflit  négatif  entre 
\i  tribunal  du  Hivra  et  le  coaseil  de  préncture  de 
la  Seiae-Inférieura.  Cdui-d  a?Éit«Btafj«é  la  com- 
mnae  d'OcterUle  i  plaider  coativ  ToMaînt ,  et 
Taittre  s'était  déclaré  incompétent  pour  prononcer 
■vr  la  contestation.  Il  n'jr  avait  pa*  déclaration 
ra^tective  d'incompétence  pour  constituer  le  conflit 
Btetttif  :  aussi  lo  conseil  d'état,  par  Parrét  précité, 
le  déclara  mal  fondé  en  annulant  Parrét  du  préfet 
qoi  .i'AT^it  élsvé.  Dam  Mt  état  de  choses ,  on  a 
rru  dtvoir  Miair  la  cotiieil  de  préfectu 
arrt-tf  (lu  2  ',  avril  i8a6,  a  prononcé 
potenc!  et  n  déclarL-  formellement  iju'il  n'appar- 
tenait tju'au  tribunal  de  sUtuer  sur  le  fond  de  la 
coBtesUtion.  Le  conflit  négatif  ou  règlement  de 
jogM  «tdt,  dès-Wa,  «vidait;  fcria  rapport  de 
BOOMleMur  le  garde  dea  Mnc,  fl  t  4tf  iéK>lu 
d«  la  nanlèM  suivante  t 

CBAMsa ,  «te.  Sur  lé  rapport  dn  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dansl'espùce, 
d'une  conu  staliv.il  sur  le  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux  d'Octcville,  contestation  qui 
aewit  du  reMMirt  de  l'autorité  adnJuîatntiTe ,  aux 
Mfinei  de  Part.  6  de  l'ordonnance  régletnenUiirt^ 

d'un  droit 

..    .  .      .  oussaint,  sur 

des  terrains  dont  la  commune  préf^nd  que  lesdits 
terrains  sont  alTranchis  : 

Art.  1".  Le  jugMBoat  rendu  parla  tribunal  de 
pimnière  instanca  du'Hftrre,  le  27  mai  i8a5>  est 
considéré  comme  non  avenu,  et  les  ptrljat  aoet 
renvoyées  devant  le  même  tribunal. 


MHWOT  w  ■«CI.  w  ue  loraonnance  régi 
do  7  octobre  l8>8  ;  —  Mais  qu'il  s'agit 
d'ujMge  ,  revondiijué  par  lo   ijt  ur  Tousi 


1807.  a6jafuler.  ORDONNAKCB  DU  ROL 

Qm$iuuie-s.  -  Autorisation  de  plaider  aree  tmtiie' 

non.  — Bnis  Contestations. 

autorisation  de  contester  en  justice  une  

en  partage  d'un  bien  JlfeOe pàl$id$  ituli^ùéMmt 
avec  un  particulier  mt  ptatt  être  refusée  à  une 
commune,  lorsque  Ut  tant  qu'elle  produit pa- 
rahscnt  lui  être  favwaMei  dont  le  «cm  d^e 
propriété  exclusive. 

Le  ctuueadepntfectmradttaiamt. 
AiaiéJtneeietdniiÊtéÊmkÊmtém 

La  commune  de  Me\  rnrgues  est  en  contestation 
avec  le  sieur  d'AlberUa  sur  la  propriété  du  bois  dit 
LigpiiTet.  Ce  bois  est  iadivia  par  portioM  ïlploi 


en  vertu  d'une  transaction  du  décembre  «777) 
passée  entre  la  commune  et  le  ci-devmnt  aeignanrf 
repréaeiu«.p«r  ledit  d'Albertas.  fin  l!aia4^».k«»> 
oMwa  prrtadit  que  la  tmuaBlloa  ^teitÀmaa 
cadaqae  par  tuita  dea  lois  sur  les  Uens  communaux, 
et  il  en  obtint  l'annulation,  en  vertu  d'une  sen- 
tence arbitrale  du  17  [  Iminse  <îe  Ja  luémc  unnée. 
Cette  ««nionce  fu|  contestée  par  les  bériticrs  du  ci* 
(levant  seigneur ,  et  un  arréc  oe  lafOOOK'rmala;^Afa^ 
du  ^  août  1806 ,  fit  droit  4;JhMlM^HMBni^^tnii<j 
lactinn  de  1777  reprit  aa  wee^  ■  -  •  •  ."«m  7^-^  -:.v 
En  i8j2  ,  le  sirjur  d'Albertas  a  actionné  la  com.- 
niune,  afin  d'obtenir  partage.  Le  conseil  de  pré- 
fecture dc«  Bouches-du-Rhône,  appelé  à  prononcer 
sur  l'autorisation  de  plaider  oontia  cette  aainaiida# 
a  refusé  de  raeeoidar  à  k'aQÉDania ,  par  U  aMMif 
que  l'action  en  partage  était  fondée  sur  des  titres 
inattaquables.  La  commune  s'est  poitrvno  devant 
le  (Oiisi  il  (l'état  ,  i"t  l'iuitorisaltoB.»  él' 


dans  des  limites  déterminées. 

Chahles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Vu  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix ,  en  dat^  du  9 
août  1 806  ;  ~  Vu  Tarticle  Si5  du  OodeeMlr  •■ 

ComidéÉant  que  le  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Bouches-du-Rhdne  n'aurait  pas 
dû  refuser  l'autorisation  de  comparaître  en  justice  , 
demandée  par  la  commune  de  Meyrorgues,  mais 
la  borner  acMiaMa&t  A  la-défense  desdroite  résultant, 
pour  ladite  onHAima,  de  Panék  ci-deeeua TÎaé  t ^^i-  > 

Art.  i«r.  L^rrM  du  conseil  de  prébetnie  m 
département  des  Bouches-du-Rhûne ,  du  4  octobre 
1822,  ci-dessus  visé,  est  annulé.  —  ta  commune 
de  Mcyrareues  est  autorisée  à  comparaître  en  jus- 
tice ,  sur  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  à  la 
requête  des  sieurs  et  dames  d'Albertas,  maïs  aeab- 
mcnt  pour  faire  valoir  les  droits  qui  pecvent  ré- 
sulter, pour  elle,  de  l'arrêt  du  (9  août  1806,  ci- 
^«•raeviaé. 


>rj.i 


i8a7.  24  janvier.  ORDONNANCE  DU  .ROl.ii 

CitmmifiMt.  —  AuHuUatioii  pottétiÔÊ^^^^^untii. 
—  Bow.  —  Contestation.'    .  - 


£a  tÊCeurs  d'une  commune  contre  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  a  Uniiiù  L' aatorisatitm 
de  plaider^  devient  sans  objet  iorsque  ,  par  un 
second  arrêté  intervenu  depuis  le 
eamtn  le  prmier,  eatstorisatian  s  êêi  dmpét 
êame  têeanmforie  emueU  de  /w^ftnv.  ^  ^ 

Le  alenr  d*Aosinon ,  se  prétendant  coproprii. 

taire  indivis  avec  la  commune  de  Lacjibarède  de 
la  forêt  dite  ^iarl>onnaise,  pour  cinq  douzièmes, 
assigne  cette  commune  à  faire  Ja  partaae.  Le 
conseil  de  préfecture  du  Tarn  ,  auquel  l^utori- 
aation  de  plaider  eat  deouuidée ,  pense  que  lee 
prétentions  de  la  commune  ne  détruisent  psa  lec 
titres  produits  psr  son  adversaire,  quant  aux  cinq 
douzièmes  Je  la  luréi ,  et  autorise  a  plaider  seule- 
ment sur  le  partage  et  sur  les  droite  d'usage^  L'ina- 
lance  ea|  aataaié»»  aprto  .jngwnyni,  la 
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poattion . €mlUimi ttml 1 1 *. «MM da venw  p*B»^, 
en  1 677  ^  par  la-ral ,  W  («veor  de  h  eoMoitRe ,  de 

tout  les  vacans  et  boit  tailli*  -iitué-i  (!nn<i  K)n  terri- 
toire  ;  a°.  un  acte  d'échange  consenti  en  1760  et 
bomologué,  en  itfojp^  par  un  décret  inséré  au  Bu/- 
UOrn  da$  iâht  par  U^aei  i'aateitr  du  mmt  d'Anil- 
iMi  télt  m  Ouw  artiia— >iaÉ'<llii>'daBilêÉt<t  è»  la 


foret  en  lîtipe  ,  cimtrc  la  «ssion  d'un  bois  de  l'E- 
{liiie  ,  appartenant  à  l'Etat.  La  commune  préseulf 
ces  deux  titres  au  conseil  do  préfecturi!  et  Jenianilrr 
l'outoriiation  da  pl«id«r  sur  appah  —  39  jAnvii-r 
i8a5 1  ârrèié  oui  MkiwIf  'V^alOftMtloa  da— ndéa , 
aama  twitaftda- rappa^Wf  ■  lé  îjtwiBlir  >  qui  aviit  poaé 
dm  Uniitaa.  -  '  ' 

Recours  au  conseil  d'état  contrit  ce  jircniier 
arrête.  —  Le  conseil  a  déclaré  qua  le  pour\-oi  de- 
venait «ans  objet ,  atfeada  que  k  aafeoade  «utariM- 
tîoB  avait  été  donnée  sans  réserve. 

CitaBLEs,  etc.  Sur  la  rapport  du  comité  du  con- 
laotieiuc,  '     '  >.  <  :  1 1  dl  . 

Coundérant  m»  la  coafiw  da  Lacâbaiéda  a , 
aur  l\ippd,  prodolt  devaat  I»  eoaarfl  da  préfMture 
un  titre  dont  elle  n'av.iit  fait  <'m|  Ioi  ni  devant  ledit 
conseil ,  ni  devant  le  tribunal  de  première  instance; 
—  Que ,  depuis  et  par  na  aecoad  «irêté,  le  couail 
depcéiactiifeiiiia  accoadét  aana  riaam|4*auteri- 
aalaa»  da  plaider  aur  la  propriété  ména  daadila 
▼acani  <,  et  qu'aiust  le  recours  de  la  coaanaa  de 
Lacabarède  contre  le  premier  arrêté  du  conaeil  de 
])réiecturt- ,  (jui  avait  liuiitu  cette  autoiisiitiun  aux 
droitt.  d'usagu seuioflMttWaat aajowrd'liuiaaaa objet  ; 

Art.  t*'.  JLb  raqaila  da  ia- rwainaa  da  Lawba 
rède  est  rejatéa.  'i.i  •     r  .  <  • 


1837.  ^  fivdcf.  AJUILT  DE  LA  COU  A  D£ 
•  "■  •  ^GASSATtOU:-     -      ,  ' 

Ml.'-  * 

Courd»  CMiarfom.     Pomnoi.  —  QkMom, 

La  cour  de  cassation  n'a  point  à  s'occuper  des  qucs- 
Uons  qui  lai  sont  tonmis€s  oaran  patu*ei.  Ion- 
que  ces  questions  n'ont  été  tù  agitém  dtmnt  U 
h  Vikmmal  dont  U  ingemvià  ttt  attagué,  ni  dé- 
tâMmparUt:      ^  . 


il  iineMtf(  %t  falHét,  fu^mènt  nar  d^fiiut 
dont  le  proBimnr  do  xoi  lalfrjeu  appel  le  4  sep- 
tembre, avant  da  Savoir  Tait  aignliier  pour  Taire 

.         1-         J„  M  — 


loiirir  le  délai  de  1 
Le  procureur  du 


■position, 
roi  «yaitt  fait  signifier  ce 


juge- 


La eitaHm  dban* d  tet^méOMu  y  désigné,  et  * 
son  gendre ,  etdamt  il  r?a  été  laissé  qu'une  seule 
copie,  est  vtttmbUf  mai»  MulemetU  à  t égard  de 
l'indiwlu  aominatù(taumt  éétigné  *t  à  pd  ia 

copie  a  été  laissée. 

Lb  16  1826,  deux  cardas  foreatiera  dressè- 
rent pn>c<è«>verbal  contoa  narra  Bérbe  at  «on  gen- 
dra  }  qbi'^cfaaicnt  arec  un  épervier. 

1«  10  juillet,  l'un  des  cardes  cita  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  d'Avallon  Pierre  Barbe  et  son 
gendre,  Maiwier}  «n  leur  domicile  |  parlant  à  sa 
pet»oiiii0.,*tt  POBI  ta  ^nUt  condamner  aux  pdnes 
par  daf anaoMiHMif''.^fl  ^i.j  <- 1 

<1a  cimiaa  aatanÉdM^ttlMit  et  fai  audit  svs- 
MOMMii ,  à  fiomieUg,  «AnitAirr  eoMBvnaoi,  lubté 
ia  peéeente  copit,-  ^  ' 

hsi  aoa  gendie  a^fintpaa  cdaapanii 


ment,  le«  défoillans  y  foriuènînt  opposition |  et 
l'aŒûra  /ut  reportde  devant  io  tribunal  da  pce» 
mièra  iaatueo}  qvi  rendit,  le  la  ootobra«  un  fn^ 

gement  par  lequel  il  d  ilar.i  nulle  la  citation  du 
I  o  juillet  avec  tout  ce  qui  s'en  ciait  suivi,  sur  le  motif 
(|u  une  seule  copie  ayant  été  donnée  jtour  Picrta 
oarbe  et  pour  ton  gendre,  elle  n'était  valable  pour 
aucun  daa  damt.. 

Le  proairaur  du  roi  appela  do  ce  jugement  au 
tribunal  correctionnel  d'Auxerre,  et  il  poru  en 
même  temps  devant  ce  tribunal  son  appel  du 4 Mp- 
tumbre,  du  jugement  par  défaut. 

Le  tribunal  d'Auxerre,  par  juecment  du  i8ni>- 
vembre,  rejeta  les  deux  appelai  Eapramier,  sur  le 
motif  que  lu  jugement  du  18  |uillat  Aait  auscepti» 
ble  (i'<ipposition  lorsque  le  procureur  du'  roi  •  i 
avait  ii.terjete  appel,  puisqu'il  n'avait  pas  emure 
tt'  !.i^iiiflé,  et  qu'une  opposition  régulière  étant 
intervenue,  l'appel  antérieur  à  ovtta  opposition 
étktit  devenu  caottc)  .irl  •        •  •  ■ 

Le  second ,  ntr  kw  aioli&  du'  fogènent  de  prv 
mière  instance.  »  w 

Le  pruLureur  du  roi  a  dnnné  pour  principal 
nioyen  de  »oo  pourvoi  contre  le  jugement  du  18  no» 
veabre,  que  ce  jugement  n*aTait  MW  déclaré  que' 
la  pieacfi^tion  de  trois  mois,  établie  pour  lu  dé- 
lits fore  «tien,  avait  été  interrompue  par  aon  appel 
lii  4  '^•'p^«™H*}  dont  il  raconnaiaiait  cependant  la 

nullité. 

Il  a  aoutenn  amat  qu'en  rejetant  son  appel  du 
jugement  du  la  octobre,  qui  avait  déclaré  nulle  la 
citstfon  du  10  juillet,  le  tribunal  d'Auxerre  avait 

créé  une  nullité  qui  n'exist:iit  pas,  pnisqui;  cette 
citation  n'avait  été  donnée  que  pour  Pierre  Barbe, 
qui  était  seul  dénommé,  et  oon  pour  wti  gendre 
ijui  était  resté  inconnu. 

Le  jng^Mnent  du  tribuiul  d'Auxerre,  du  18  na« 
veJbbra,  ■  été  annulé  par  les  motifs  suîvans  : 

OuT  le  rapport  fiiit  par  M.  le  baron  Berui^rd ,  con- 
•ieiller,  et  1rs  cofliclbaiona  d^  AL  Laplagne-Barriaf 
avocat  général; 
Attendu  que  la  question  de  savoir  ai  la  prescrip- 
ÏB  contre  le  procôs-vcrhal  du  16  juin  1826  a  été 
interrompue  par  l'appel  interjeté  par  le  procureur 
du  roi,  le  4  septembre,  du  jugement  en  d>  faut  du 
18  juillet,  n'a  point  été  agitée  devant  le  tribunal 
d'Auaiwrej  que  son  jugement  n'ayant  rien  pro- 
noncé sut  cette  question,  la  cour  n'a  point  à  s'en 
occuper {  • 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  citation  du  10  juillet 
qu'elle  n'a  été  donnée  par  le  garde  t^ue  pour  Pierre 
Barbe,  parlant  à  sa  personne,  et  non  pour  son 
gendre,  qui,  n'étant  pas  dénommé,  était  resté  in* 
connu  {  qn^  suit  de  là  qu'une  aeide  copie  devait 
être  donnée  dans  l'espèce;  qu'elle  a  été  n'^ulli  re, 
et  qu'en  la  déclarant  nulle  le  tribunal  d'Auxerre 
a  créé  une  nullité  ijui  li'est  fondée  sur  aucune  loif 
et  a  commit  en  cela  uu  excès  de  pouvoir  t 
Atfcaaaotifii^  konir  canè  et  aaml»  le  f  ugement 
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rendu  par  le  tiibunal  rorrectionnel  li'Auxerre ,  le 
i8  noTerabre  dernier,  au  chef  où  il  a  dcclaru  nulle 
la  citacion  donnée  ù  Fierrn  Barbe,  le  lo  juillet  pré- 
cc^denl  ;  rcnToie  ledit  Darbo  et  le»  pièces  de  la  pro- 
cédure devant  le  tribunal  correctiouuel  de  Troyes, 
pour  être  procédé  contre  lui,  sur  le  procèft-verbal 
du  16  juiu,  conrormd-nicnt  à  la  loi. 


1817.  10  /Mer.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Cours  d'eau  non  navigabLs  ni  flottables  R(>giti- 

mens.  —  Préfets.  —  Jugement  Je  pplice. 

/.«  préfets  ont  le  droit  de  faire  des  régUmcns  sur 
fusagc  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  naviga- 
bles ni  flottables ,  mcme  sous  le  rapport  de  l'irri- 
gation ,  lorsque  CCS  cours  d'eau  sont  communs  à 
plusieurs  riverains, 

ytinsi ,  ils  peuvent  fixer  Us  jours  et  les  heures  oit 
les  riverains  de  ces  cours  d'eau  pourront  en  user 
pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés. 

J.ei  réglemens  faits  sur  cet  objet  sont  de  véritables 
régit  mens  de  police. 

Tout  jugement  de  simple  police  doit,  à  peine  de 
nullité ,  contenir  la  citation  textuelle  des  dispo- 
sitions pénales  dont  il  fait  l'application. 

Le  iSaoAt  1826,  un  oarde-rivière  constata,  par 
un  procès-verbal,  que  le  sieur  do  Monllamberl 
taisait  lever,  tous  les  jour*  et  à  toute  heure, 
le*  Viinnes  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable  , 
pour  arroser  ses  prairies  traversées  par  les  eaux  de 
cette  rivière ,  ot  qu'il  sVtait  mis  par  là  en  contra- 
vention à  des  réglemens  du  préfet  de  l'Eure,  sous 
la  date  des  25  germinal  an  9  et  lô  prairial  an  10  , 
qui  ont  déterminé  les  jours  et  les  heures  où  les  ri- 
verains pourraient  employer  les  eaux  à  Pirrigalion 
de  leurs  prairies. 

Le  ministère  public  fit  citer  le  sieur  de  Montlam- 
Iwrt  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  d'E- 
coui»,  pour  le  faire  con<lamner  à  Païueude. 

G;  tribunal  rendit,  le  25  septembre  suivant,  un 
jugement  par  lequel  il  condamna  le  sieur  de  Monl- 
larabertpour  contravention  au  règlement;  niais  il 
omit  do  citer  dans  le  jugement  le  texte  de  la  loi 

Le  sieur  de  Montlambort  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contriî  ce  jugement,  et  a  proposé  deux  moyens  : 

Le  nremicr,  relatif  à  la  forme,  était  fondé  sur 
l'iirticle  i63du  Code  d'instruction  criminelle ,  qm 
exige,  à  peine  de  nullité,  l'insertion,  dans  les 
jugcmcns  de  simple  police,  des  termes  de  la  loi 
;ippliquéc5 

Le  second,  lel.nif  au  fond  ,  était  pris  de  ce  que 
les  préfet!  n'avaient  i)as,  à  l'époque  de  l'an  9  et  de 
l'an  10,  l'atiribuliun  de  faire  des  réglemcns  sur  la 
distribution  de»  eaux  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
llottablos,  mais  privées,  ni  de  déterminer  entre 
les  riverains  les  jours  et  les  heures  pour  l'irri;5alion 
de  leurs  propriétés  j  qu'ils  n'avjient  que  celle  de 
ffjler  le  ui»<-au  d<  s  imux  qui  sont  employées  ù 


l'exploilatiou  d'usines,  et  de  déterminer  la  hauteur 
des  déversoirs.  Le  sieur  de  Montlainbefl  ajoutait 
que,  quand  même  les  préfets  auraient  ,cu  cette 
atliibuliun  avant  la  promulgation  du  Codt  civil, 
elle  leur  aurait  été  ôlée  par  l^rticle  644  de  ce  code, 
qui  a  donné  aux  proptiétaira«  de  fond»  trjver»és 
par  une  eau  rournnte  le  droit  d  en  user  dans  l'in- 
tervalle qu'elle  parcourt,  à  la  charge  de  la  renJri, 
à  la  sortie  de&dits  fouds,  à  son  cours  ordinaire. 

Le  premier  moyen  de  cassation  a  été  admis  et  le 
second  rcjeié  par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit: 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard, 
conseiller;  la  lecture  du  mémoire  du  sieur  de 
Montbimbert;  les  observations  de  M'.  Garnier, 
son  Bvociit,  et  les  conclusions  de  M.  I.<a]<lagne- 
Barrls,  avocat  généra!  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  chapitre  6  d'une  ins- 
iruction  législative  sanctionnée  par  le  roi  le  ao 
août  1790,  il  appartient  aux  administrations  dé- 
partementales de  rechercher  et  indiquer  les  moyens 
de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  et  de  diriger, 
autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur 
territoire  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après 
les  principes  de  l'irrigation;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
les  préfets  qui,  selon  la  disposition  de  l'article  2 
de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8,  remplissent  les  fonc- 
tions nrécédemmeut  exercées  par  les  administra- 
tions de  département,  ont  le  aroît  et  le  devoir  de 
déterminer,  selon  l'exigence  des  cas,  par  des  ré- 
gleniens  particuliers,  l'usage  des  cours  d'eau  qui 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  mèine  &ou« 
!e  rapport  de  l'irrigation,  lorsque  ces  cours  d'eau 
sont  communs  à  divers  propriétaires  riverains,  et 
ne  forment  pas  la  propriété  exclusive  d'un  seul 
particulier}  — Que  l'existence  de  ce  droit  et  l'au- 
torité de  ces  rénleuicns  sont  reconnues  par  l'arti- 
cle 645  du  Code  civil;  —  Que  des  réglemens  éma- 
nés d'un  magistrat  de  l'ordre  administratif,  qui 
Jelerniiiient  la  manière  dont  plusieurs  propriétaires 
jouiront  d'un  droit  qui  leur  est  commun,  cont  de 
véritables  réglemens  de  police ,  puisqu'ils  ont  pour 
objet ,  non  de  statuer  sur  des  questions  de  propriété 
qui  ne  seraient  pas  de  la  compétence  do  l'adminis- 
tratiou,  mais  de  maintenir  le  bon  ordre  et  de  con- 
cilier le  libre  exercice  des  droits  de  chacun  avec  I.1 
tranquillité  et  la  c  jnscrvatinn  du  libre  exercice  des 
droits  de  tous;  —  Que,  dans  l'espèce,  lo  préfet  d  i 
département  <le  l'Kure  avait  d<;;erminé,  par  des  ré- 

f;lemens  du  25  germinal  an  9  et  16  prairial  an  10, 
es  jours  et  les  heures  où  les  riverains  du  cours 
d'eau  litigieux,  non  navigable  ni  flottable,  pour- 
raient user  de  tes  eaux  pour  l'irrigatio|^de  leurs 
propriétés;  —  Que  tes  réglemens  n'avlWnt  point 
été  inlirniés  par  l'autorité  compétente;  —  Qu'en 
cet  état,  le  jugement  attaqué,  en  punissant  d'une 
amende  la  contravention  à  leurs  dispositions,  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Alais  attendu  <|u'aux  termes  de  l'article  i63  du 
Code  d'instruction  criminelle,  tout  jugement  de 
simple  police  doit  contenir  la  citation  textuelle  de» 
«lispositions  pénales  dont  ce  jugement  fait  l'appli- 
t.ition  j  que  cette  lornialité  est  substantielle,  et  que, 
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dini  Vetpèce,  l«  jugement  attaqué  iMT'éolitlmt 
point  le  texte  de  U  loi  appliquée  :  '  / 

Le  «mr  eeede  et  ennuie  le  jngearat  lUilu  pir 
lejnede  poix  du  canton  d^Écouii ,  «rrondÎMemeni 
des  Afldelys ,  départe  Rient  de  l*Eure ,  le  «5  octobre 
1896;  —  l;i .  [..ourétrp  ]  rocijiio  j  un  11  oureau  juge- 
ment ,  renvoie  les  pièces  ilc  la  j)rocédure  et  Jean- 
Armand-Alexandre  de  Montlainbcrt  doTtat  lo  tri- 

bual  lie  eioiplc  pobce  de*  Andelya* 

i8a7. 16  fiwngr.  OBDORNAKCS  DU  EOI. 

Émigrés.  —  Indemnitt'.  —  Àrhn  s  coupes. 

La  loi  du  27  avril  i8a5  n'accorde  d'indemnité  qut 
pour  Us  biens-fonds  ,  et  non  pouf  de$  »rkm 
haute  futaie  coupés  pendant  le  séquestre. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Conaidénuit  que  U  terre  de  Saint<Anbîo  *  été 
rerniae  an  «kar  de  Moyon ,  et  qu'il  m  réclamc 

d^indemnité  qiir-  pour  i\v\  arbres  couj  r'i  |  riulant  le 
séquestre;  —  Quu  ta  lui  du  ij  avril  ibaî  n'accurde 
d^in Jprnniiê  que  pour  les  bicns-Tonds  ;  qu'eiBaïitn^y 
a  p««  lieu  à  l'application  do  ladite  loi  t 

Art.  i«.  La  rafolto  étt  mur  GffaMidtde  Moyon 
«at  lejetde. 

18*7.  >8  févrUr.  ORDOiNNAKCE  DU  ROI. 

Damuinm  migagéa.—'Qmalité  eoMitstée.—F»ltdité 
da  gagnée  de  nmiomnemeni.  —  Qtmpétence 

respective. 

Lcrsijuc  le  pourvoi  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfcLture  et  un  arrêté  de  confit ^  relatifs  à  la 
même  cause  et  aux  mêmes  parties ,  offre  à  résou- 
dt9  h»  mêmmquestions  de  compétence^  Uya  lieu 
tfyttumrêHrcndmmc  aeMparMit»»âstt9tméme 
tuAnmanee. 

Lorsque  l'administration  des'  domaines  débat  les 
droits  de  l'Etat  devant  un  conseil  de  préfecture , 
elie  ne  peut  y  êtm  r^té$entée  par  te  ptéfit, 

Lan  donc  qu'eu»  m  tmwei  Mt-mim»  at*  actions, 
la  significatiom  ét  tanêtS  Intervenu  doit  être  faite 
en  la  personne  de  son  directeur,  dans  le  dej-urtc- 
mentetnonau  préfet.  (Art.  69,  n".  1  du  Code  de 
procédure  civile.  ) 

Cest  aux  tribunaux  ordinaires  qi^U  ^mofUent  de 
prononcer  entre  un  engagiste  et  ie  domaùie  de 
rUtat,  sur  la  question  de  savoir  si  un  rembourse- 
ment fait  pendant  la  minorité  de  fengaaiste  peut 
former  titre  ctoOn  êim'àéniier,  OH  ru  Btf  mulà 
son  égard. 

Cest  d  l'autorité  administrative  seule  qu'H  appar- 
Oent  de  déddet  dee  questions  qui  tendent,  soit  à 
remettre  en  question  la  liquidation  de  la  finance 
d'engagement ,  arrêtée  par  des  arrêts  de  l'ancien 
conseil,  soit  à  interpréter  le  sens  el  dctermirier  les 
effets  d'une  ordonnance  royale. 
JLee  conseils  de  préfecture  emidaU  les  bornes  de 
imreoinaétenee  lorsqu'ils  déeUéit,fOt  interpré- 
tation a  ordonnances  royales  imterseimps  dasfs  la 
'  tiont  ils  sont  saisis. 


Vxm.  enttda  coaeeai  d«  mi  me  t8«i ,  la  dame 
a*AuMlMBlt,  reoouM  cngifiel»  èe  b  fertt  d« 

ToMB  m. 


Monifort ,  fut  autorisée  à  suître  l'effet  de  la  joumii- 
aion  qu'elle  avait  souscrite  en  vertu  des  lois  dea 
•  4  ventoM  an  j  et  38  avril  1816,  pour  devenir  pro- 

[iriétaireincommutable  de  cette  forêt. — Leprixeva" 
ué,  fut  ensuite  payé  pnr  elle,  en  Tertu  a*nn  et- 
rété  du  préfi't  dp  l'Eurf*  rjui  i  ri  .ivnil  roiisenli  la 
vente  1  le  14  mai  1 8aa.  Adais  >  p  <  r  suiu-  de  la  décou- 
Teited^uae  quittance  aotariéo  du  a  |uillet  1776^ 
emonfant  le  remboursement  d'une  partie  de  la 
6ttanee  de  l'engagement,  le  ministre  des  financée 
décida  qu'il  scr.êil  pmvisnin  ment  n  pri";  ]iO^'.r"i^!nIl 
de  la  forêt  de  Moiitfort.  La  dame  d'Aniiebauli  se 
pourvut  au  conKÏl  d'état  conti»-  I.1  décision  miuis- 
ténclle^  et  une  ordonnance  du  1".  décembre  i8s4 
(p.  996)  rejeta  le  pourvoi  «  aaos  préfudice  dea  droits 
et  actidns  de  la  requérante  relativement  aux  e!Tets 
de  la  quittance  du  2  juillet  1776,  di-p<  ns  réservés. 
Mais  <|ui  du\ai:  [iraiioiicer  sur  la  \.ildlli-  cl  fc  s 
effets  de  ladite  i|utttuiice?  Voilà  ce  que  rurdonnance 
ne  disait  pas  fornitllement|  et  c*eet  ce  qui  .a  donné 
lieu  au  Uti^  dane  l*MpèM. 
La  dame  d*Attnc^uU  •Vdreeie  «ti  coneeil  de 

préfecture  de  l'Kurp  pour  lui  demander  dç  reconnaî- 
tre la  validité  de  la  vente  du  14  mai  1823,  et  con- 
clut à  ce  que,  avant  de  prononcer  sur  la  qualité 
d'engagiste ,  U  cause  eoit  renvoyée  devant  les  tri- 
bunaux pour  y  être  stataé  anr  la  question  préjudi- 
cielle  de  l,i  valiHi'é  de  la  t|uittance  de  rembourse- 
ment. L'administration  des  dnni.iines  conteste  ce 
renvoi,  et  soutient  que,  pour  être  stiturj  déGniti- 
voment  svir  ses  prétentions,  la  dame  d'Anncbflult 
devait  être  renvoyée  devant  le  conseil  d'état |  reelé 
saisi  de  l'instance  d'après  l'arrêt  du  1**.  décem* 
bre  1824.  Le  conseil  de  préliciure  adopte  les  con- 
clusions do  la  demanderesse,  en  se  fondant  princi- 
palement, i'*.  sur  ce  que,  d'aprùs  les  dis|io«itions 
de  l'arrêt  de  i8a4,  contenant  la  réserve  des  dépens 
et  celle  des  droits  et  actioae.4e  la  dame  d'Anne- 
banlt  inr  les  effets  de  la  quittance  de  1 776 ,  le  con- 
seil d'état  se  serait  dessaisi  de  l'affaire;  et  2".  par 
le  motit  que  la  production  de  la  quittance  dont  il 
s'agit,  ayant  pour  objet  de  frapj»er  de  nullité  un 
acte  de  vente  (l'arrêté  du  préfet  du  )6  mai  182a), 
donnerait  lieu  à  une  question  de  propriété  ou  à 
une  action  en  reecision,  lesquelles  «ont  fswintiiilla. 
ment  du  ressort  des  tribunaux. 

Par  suite  âa  cet  arrêté,  la  d;iitie  d'AnnebauIt 
présente  au  préfet  u%ménioire  à  TefTet  d'exécuter 
l'art.  i5  de  la  loi  du Suovembre  1 790,  avant  d'en& 
gager  une  octiOB  oocttM  l'£tat  devant  les  tribu- 
naux; elle  hii  ùit  ngnîfier,  en  outre,  l*ârrété  du 

préfet,  et,  parle  même  exploit,  lui  donni!  assigna- 
tion pour  comparaître  devant  le  tribunal  d'Evreux, 
afin  de  voir  dire  que  la  quittance  du  %  juillet  i  -76 
sera  déclarée  nulle  et  eane  ollet  par  rapporté  eÙe} 
(^u'en  tout  caa,  ladite  quittance  ne  pourra  lui  être 
opposée  parle  domaine;  qu'enfin  dans  tous  les- cas 
oii  la  quittance  pourrait  être  opposée  et  devenir  un 
titre  dans  les  mains  du  domaine,  elle  n'en  sera  pas 
moins  déclarée  engagiste  au  moment  de  sa  coumia- 
lion,  parce  qu'el^  repréeaute  de  nouvelles  quit- 
tances de  finance  qui  prouvent  qu'elle  n*a  pas  été 
intégralement  remboursée. 
OnuMtélilde  choi«e|  kminiatie  dea  fiiUBcee 
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atUque  l'arrêté  du  conseil  de  uriié'ecture  nour  cau'><- 
d*iocompét«iii  e  }  et  le  préfet  élève  le  coailit  d'attri- 
butions, par  leoiotirquo  le  conseU  d*état  est  saisi 
du  fond  Je  l'affaire,  et  qua  cVit  à  lui  à  juger  les 
(|ue&tions  souiiiisus  au  tribunal  d'Evreux. 

La  dame  d'Aiinebault  <léfcnd  Parrélu  attaqué  par 
Is  miniatrOi  etj^sente  en  même  temps  des  observa- 
UoMCODtrale«milit<iïU-;  soutient,  quant  au  pour- 
voi ,  qu'il  ettnon  ncevftbie,  parce  que  S.  Esc.  ne  i'a 

Îaa  fonné  dans  les  trois  mois  do  la  date  de  la  sîgni- 
catîon  qui  a  été  faite  au  préfe'.  Au  r<iid,^eUc  dît 
que  les  Iril'unaux  sont  seuls  c<)tii|iétcMis  pour  stdtucr 
cur  la  Talidité  de  la  quiiunce  de  1776  \  et  qu'à  sup- 
poaer  que  l'aflkife  aott  administmove)  c*est  le  con- 
■eil  do  pféfiecttti»  foi  doit  prononcer  en  prcmlLi 
ressort,  et  non  le  conseil  â*état,  juge  il',>|.p  1,  Le 
iiyui  Diipifc,  qui  prétend  avoir  dos  dru;!-!  sur  la 
forêt  de  Muntfurt,  intervient  daus  l'iitstance  et  y 
prend  les  mémaa  coneluatons  que  1*  dame  d*Aan*- 

La  régie  dea  domainra  repçusse  la  fin  de  non- 

recevoir,  par  le  motif  que  la  signification  A*a  pas  été 
faittr  régniiéromcnl  au  préfet,  ultendu  qu'elle 
défendait  fU':-:i.éin'  devant  le  lunscil  de  nré( 
turo  :  d'où  la  conséquence  que  c'était  en  per-' 
sonne  ou  au  domicilË  du  directeur  que  la  ti- 
gnîfiGatioo  aurait  dû  éice  £ûle.  Ensuite  U  régie 
soutient  qti*il  résulte  des  terme*  de  l'ordonnance 
de  1824  que  ]p  conseil  n'a  ]  as  entendu  se  dessaisir 
de  l'alFiitrc,  autrument  il  n'aurait  pas  réservé  les 
dépens  :  en  conséquence,  elle  conclut  à  l'annula- 
tion de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  à  la 
confinaation  de  l'arrêté  de  conflit. 

Voici  comment  il  a^té  statué  par  le  conseil  : 

CaAnLfts,  etc.  Sur  te  rapport  du  comif^  du  con- 
teAtten* 

Considérant  que  l'anèté  du  conseil  de  préfiecture 
et  l'arrêté  de  eonflit  offrent  à  rt^soudre  les  mêmes 
questions  de  compétence  ,  et  ijii'il  y  n  lieu  iK;  st»- 
lueir  sur  cea  deux  actes  par  une  »nule  et  même  or- 
doontiiea) 

£1  ce  qui  touche  l'arrêt  dà  conseil dcpn'fcctu  n-  : 
—I*.  sur  la  Jtn  de  nOn-recevoir  :  Considérant  ijue 
la  copie  dudit  arrêté,  laissée  au  préfet  de  l'Eure  ,  à 

eut  tenir 
iatiation 

des  domaines ,  qui  n'était  pas  représentée  le 
préfet  devant  le  cnniteil  de*^réfeciure,  mais  qu' 
exeri  ait  1  lle-iii*' nu  ■>cs  actions  devant  ledit  < unseil  ; 
— V.  sur  la  cofnpvtence  :  Considérant  que  le  conseil 
de  ortfactura*  en  décidantf  par  interpréiation  des 
urammaBeesdea  lOaian  i8ai  et  i*r.  décembre  1824, 
— I*.  quMl  B*y  avait  lieu  de  délibérer  sur  la  vente 
Ju  14  mars  i8aa, comme  n'étant  ni  contostéc  ni  sns- 
ccplible  de  l'être^  —  a",  que  t'était  aux  tribunaux 
à  statuer  sur  les  effets  do  la  quittance  du  a  juil- 
let 1776,  a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  ; 

En  ce  qui  toac/ie  le conjîit : Con^\àéT!\nt  qu'il  ap- 

Xartient  ;i  l'autorité  judiciaire  de  '.i  ilih  r  sur  Puni 
as  questions  élevées  par  la  dame  d'Annebauli  dans 
a0lie3ipl(rftd1atl%aation:  celle  de  savoir  si  le  rem- 
boursennst  fiât,  peadant  U  minorité  d'Augutte> 
Julien  Danioan  d*Annebaalt,  peut  fermer  titre 


contre  ladite  dan  o^  ou  s'il  est  nul  àsourgardi-r' 
Mais 'que  l'autorité  «dminiatrative  eac  seule  €«atpé> 
tanlç  pour  su  tuer  sur  im  âMm  faêtUtlUféàwiin 
dans  wdit  exploit  et  qnî'tMMlesit)  aoit  àiwaWfaeB 

question  la  liquidation  de  la  finance  d'engagement, 
arrêtée  par  les  arrêts  de  l'anci«n  conseil)  soit  k  i»r 
tcrpréter  le  sens  et  à  déterminer  les  «fiiMa  4«  aolaa 

ordonnaqce  du  I*'.  déceiabra  kSa4* 

Art.  i«r.  L'arrêté  4«  coaaail  és.pféfiNAnv  i«  M- 
partement  de  l'Eure,  du  i4  tui  l8u6f  «at Mumlé 

|x)ur  cause  d'incompétence. 

Art.  2.  L'arrêté  de  conflit  est  annulL',  en  taut 
qu'il  se  rapporte  à  la  question  de  savoir  si  le  rem» 
buurscment  fait  au  mineur  d'Ansebault  est  nul  av 
«lide  à  i'^iard  de  U  dame  d'Aïmehaiilt.  —  U  art 


confirmé  an  tant  qu'il  fUrMUiqu»  laa  a«i 
tLna  élavéaa  dans  Pegqtloit  jpaawjaatkai» 


iu»laa 


l'appui  d'un  expirât  d'assignation  •  ne  pei 
lieu  d'une  signincation  régulière  à  l'admtnii 
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Êm^fy.'—tndemtdli.'^Jiiens-Jbnd$,-^Arbm  et 

bois. 

Lo  loida  av  mnU  i8a5  titiemàt  ttiadamuiti  f  a* 
potu  U$  himi»^itad$. 

Les  bois  vendus  séparément  du  sol  et  pour  être 
toupés  ne  pamrmt  étn  asêimUés  d  au  bitnt- 
Jàmdi. 

Le  domaine  de  Firéf  confisqué  sur  la  tête  du 
sieur  Hosny-Vinea ,  a  été  Yandttf  qiMtnt  au  sol|  le 
7.6  messidor  an  7,  avec  réserva  daa  arbres  de  brâlé 

futaie  qui  le  garnissaient  et  qui  ont  été  aliénés  aé- 
|)arément  le  14  brumairp  an  8.  Ces  deux  ventes  ont 
été  faitrs  à  un  si  iir  l)i  j.irue,  qui  plus  tar'l  ^  par 
deux  actes  également  s[  par'''s,  en  a  cédé  le  bénéfice 
i  l'ancien  propriétairp,  dont  il  n'était  que  le  prête- 
nom.  Les  kéritiera  de  firéjont  réclamé  l'indemnité 
pour  l'èfttière  valeur  du  domaine ,  sans  distinction 
des  hois  et  du  sol.  La  deuxième  section  de  la  com- 
mission a  fait  droit  à  leur  demande,  j<^r  le  motif 
que  les  arbres  de  haute-futaie  n'ayant  pas  été  sé- 
parés du  sol  (pendant  qu'ils  étaient  liors  des  nuûoa 
de  l'ancien  propriétaire  ]  avaient  conservé  leur  ea» 
ractéfe  immobilier.  (Art.  Saodu  Code  civil.) 

Le  ministre  des  finances  a  contesté  ce  principe. 
— U  a  soutenu  (|ue  la  vonlo  si'jtar'je  des  bois  leur 
avait  ôté  le  caractère  d'immeubles ,  parce  que,  su>- 
\at:i  kl  jurisprudence  administrative  et  celle  de  la 
cour  de  cassation  ^  des  arbres  vendus  séparément  du 
sol  le  sont  pour  être  abattnsf  ila'deviennént  tibuA 
un  fruit  et  constituent  une  jouissance.  «  Ces  condi- 
tions, ajoutait  Son  Excellence,  se  rencontrent  dans 
l'espèce:  l'a  ii  nation  séparée  delà  superficie  a  eu 
lieu,  tant  dans  l'opération  faite  par  l'Eut  que  dans 
celle  du  raclut)  leur  réacquïsition  même  n'a  pu 
donner  ouverture  qu'ans  oroita  de  nutatioa  dus 
pour  objets  mobiliers.  » 

I.es  brritiers  ont  répondu  :  —  S'il  se 


fût 


da 


l'espèce,  de  deux  ventes  distinctes  faites  à  deux  ac- 
quéreurs séparés,  dont  l'un  aurait  acheté  le  sol  et 
l'autre  les  arbres  pour  étra  conpéa|  OU  «eaiprendraii 
que  celui  qui  âttfuil  ackuté  laa  Mb  pour  lui  couper , 
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pAt  AtVfr  réputé  acquéreur  J'iiiie  chnsc  mobilifre 
■•alaMBfe.  C'est  en  ce  sont  que  doit  élre  entpnihi 
VW*5^t''^i»  Code  cmi f  â^tiftè»  lequel  U  cour  de 
cMaïUon  «  caoda  qu*  U  vente  d'une  coup»  (U.lwiia 
•tait  tnoltiUèra.  Pourquoi?  Pltrc«  qa'elU- a  «MWl- 
déré  que  celui  quiaclwMit  une  coupe  de  bois,  lors- 
que le  fonds  ne  lui  appartenait  pas,  n'en  deTonaît 
acquéreur  que  pour  et  à  la  condition  de  l'exploiter: 
d*où  il  résulte  qu'il  devait  4tnpé«Hléav«ir  abattu 
le  boi* ,  et  par  conaéqaeat  n'avoir  meaétè  qu'un  objet 
«nn!)ili(  r.  —  Mais  ici  t  olul  qui  était  dé]!i  ffroprictnire 
du  iunds  est  devenu  adjudicatairf-  tics  boiii  :  dés- 
lort,  à  moins quVtn'iic  lui  ait  impost^  l'obligation  de 
les  coupefi  la  présomption  est  qu'il  les  a  achcttis 

iM->iir  le*  réîinîr  au  fonas.  Otf'iMeaat  condition  sem- 
tlable  ne  se  trouve  dans  le  contrat  d*sdjudicatioii  : 
auMi  les  boi»  n'ont-ils  pas  été  coupé».  Donc  ils  ont 
conservé,  entre  lea  mains  do  l'.iLquvn  nr,  leUr  iiatiire 
immobiliére  (art.  âxo  du  Code  civil):  d'où  l.J  coii- 
•ëquenoe  que  l'iudenNité  est  due  à  IVmcien  propric- 
tam  pour  le  sol  et  la  supcrficir. 

Les  héritiers  de  Piré  re|iOUS«aieat  en  outre  l'ap 


Jilication  qu'oa  pouvait  Mtir  bîre  l'ordonnancc 
le  Beaufort  (  vot.  ci<><' 
tort  de  cetée  ordoMMWoeeH  ■'•giasait 


iiu„  B.^j49$),  en  gisant 
H  ranasait  Bien  «éritame- 


ment  d'une  coupe  de  boîs  Tiit  '  s-'-parémcnt  Ju  fon<K  ; 
ils  invoquaient  aussi  le  raisnaneineiit  qu'on  a  em- 
ployé dans  cette  aflaire. 

ToutefoiS|  U  déciaioo  dp  la  commiasion  a  été  an- 
nulée. Il  eat  mérfb  iédaié  «spressément  dans  l'or- 
donuanie  qui  suit,  qiM  Isabou  MiplaBt  été  vndua 

pour  vire  coupés. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tent eux  , 

Considérant  que  la  loi  du  37  avril  iSaS  n'accorde 
d'Indemnité  que  pour  les  biens- fond  s; — Considérant 
que,  dans  l'espèce,  et  par  acte  d'adjudication  du 
14  juillet  1799  (a6  roea&idor  an  7),  le  sol  a  été 
vendu  avec  réserve  des  arbres;— Que  depuis,  et  par 
ifli  autre  acte  du  5  novembre  «799  (14  brumaire 
an  8} ,  les  boit  dont  il  s'agit  ont  été  vendus  séparé- 
ment du  sol  et  pour  ^tre  coupés;  que  ,  tlt-s-lori. ,  ils 
ne  pouvaient  être,  asaimilés  à  des  biens- fonds  ;  — 
Qu'ainsi  il  n'y  .1  pna ijeu  à  Papplicatton  de  la  loi 
du  37  avril  1825  : 

Art.  1*^  La  décision  de  la  commission  d'indem- 
nité, du  38  ittîllet  1836,  est  unnulée  en  ce  qu'elle 
statue  qu'une  indemnité  doit  étie  allotiée  aux  béri- 
tiera  de  Piré  pour  les  bois  dont  il  s'agit}  —  En  con- 
aëquenoe»  l'indemnité  due  auxdits  héritiers  <  .st  dé- 
fihitiTeBemt  réglée  à  la  somme  de  378,739  fr.  69  c. 
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Travaux  publics.  — Torts  et  dommages.  -»IiiimaitU 
,^        ,  ,         i'£tat. —  Compëtfitce, 


Ita  nMawnêimu  fumém  «mit*  m  mtmpmmtrdt 

travaux  puiUeê,  pour  êHlmcr/n,,  ,/r  macvriàux 
destinés  d  Pemintiem  tPn*  fOute  royale,  doiwiU 
être  portées  devant  le  eOHêêU  dê  pr^MâWTê  Cf  aOM 

devant  les  tribunaui. 

Il  est  indijjvrvntque  la  partie  pto^gHûnitSOie,  dans 
«e.Mfy  Je  domanu  Je  tEÎtt* 

Il  y  avait,  dans  cette  espèce» une  drcoiMtanee 
digne  de  remarque  1  les  merrea  eslraitaa  par  1*(M« 
vrier  de  l'entrepreneur  jeaanex  l'avaient  été  dans 

une  friche  dépendante  de  la  l'.irét  domaniale  des 
Chaînât*  rYoïine).  Lctiibnnal  d'Auxerrc.  saisi  ,  à 
la  ri'(|uéte  de  l'Ailrninistralion  fortstit'ro  ,  s'est  dé- 
claré compétent,  jiar  le  motif  que  le  fait  relaté  an 
procès- verbal  du  garde  forestier,  constituait  le  /ftSfo 
prévu  par  l'art.  la  du  titre  XXVII  d<- l'ordonnance 
de  1669,  expliqué  par  l'arrêt  du  conseil  de  i6yo; 
mi'aucune  loi  n'avait  attribué  la  connaisiauce  des 
délits  fortstiors  aux  conseils  de  pn  lVcture;  qu'ils  ne 
pouvaient  pas,  par  COWéqnent,  condamner  aux 
peinVs  que  la  lot  prononce  pour  leur  réjiressîon} 
que  l'art.  179  dtt  Coât  tPbisInœtion  criminelle  at- 
Iribue  ,  au  contraire  ,  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle la  connaissance  de  tous  les  délita  fores* 
tiers  (toursuivis  à  la  requête  de  l'Adminiatnttion. 

On  voit  que  le  tribunal  a  été  induit  en  ennnr  aur 
la  nature  de  la  caoae.  Le  fait  d*eslractiou  de  pienea 
ou  de  sable  de  la  part  d'un  eutn-prpneur  de  travaux 
publics,  est  un  délit  au>>'>i  bien  sur  la  propriété  dea 
particuliers  ijuu  sur  celle  de  l'Eut;  car  l'une  et 
l'autre  sont  îu\iolabIcs,  et  celui  qui  s'y  introduity 
avec  intention  de  dérober  sans  la  volonté  du  pro- 

Sriétaire,  se  rend  coupable  de  délit.  Mais  ce  fait,  qui 
evrait  toujours  avoir  lîeu  du  consentement  du  pro- 
priélaire,  |>erJ  le  (ar  nirrr  df  il.  lit  en  cetti;  ma- 
tière, parce  qu'il  est  d'intérêt  public  que  les  routes 
et  cliemina  soient  réparés  et  entretenus.  Alors,  l'in- 
térêt  privé  eat  aaecifié  à  l'intérêt  eénérai,  et  le  délit 
disparaît;  tandia  oaewm  catacAre  est  incIGtçable 
lorsque  le  particulier  s'approprie  le  bien  d'autrui 
pour  améliorer  sa  condition  {^iocapletior^fieridetri- 
mentoaUeni), 

CnauBa,  «te.  8ar  le  rapport  da  coailé  du  con- 
tentieux. 

Vu  l'art.  4  de  la  loidn  17  finiér  1800  (a8  pk- 

vioseonti);  ^ 

Considérant  iPag^t,  dnna  Peipèee,  de  récla- 
mations forméeacontre an  entrepreneur  de  travaux 

Publics,  pour  extraction  de  matériaux  destinés  à 
entretien  d'une  route  royale  ;  que  cette  contestation 
est  de  la  compétence  exclusive  des  conseils  de  pré- 
fecture ,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loidn  17  1%. 
vrier  1800  (a8  pluvioae  an  8)  waviaée  : 

•Art.  Liarrété  de  conflit  du  préfet  de  l'Tonne, 
du  33  novembre  1R26  ,  est  confirmé. 

2.  Le  jugement  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle d'Auxerre,  du  1*^. décembre iiBa6 ,  eat cooai- 
déré  comme  non  a.ventt. 

«4. 
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i8aj.  a.  mars, 
—  Procureur 


RliGLEMEKS  F0R£S13Bia.      Ansêb  iSi^. 


Ana^  DX  I,A  COUA  DE  CASSATION. 

^cndrmL  —  Plwwvot.  —  Désiste- 
ment. —  Emprisonnement.  —  Amende. 

Un  procureur  général  n'a  pas  le  droit  de  se  désister 
.  a  un  pourvoi  en  ctssatiomq^Utt  /bimé 

jugement  ou  un  arrêt. 

■A supposer  fju' il  eût  ce  droit,  Pécmu  du  condamné , 
renouvelé ,  à  sa  requête ^  depuis  la  condamnation 
et  le  pourvoi  f  n'équivaudrait  pat  à  un  désiste- 
iment  jinmtL. 

Les  t'ibunaux  ne  peuvent  pn'i,  m  pnirionrant  le 
niiniaium  de  la  peine  d'cmprtsnnncmenC  appli- 
cahle  au  délit  qui  leur  est  dénoncé,  ordonner  que 
CêUu  p&ina  courra  do  jour  de  l'arresution  du  pré- 
TM«  t  et  nom  du  fomrJmpigement  d^aitif. 

Une  amvndf  doit  toujours  titre  pn  nnnc'c  contre  les 
dépositaires  publics  coupables  de  soustraction  de 
•dâiicmpmiuu. 

iSiy.  8  mars  —  oiidonnance  uu  noi-  —  Do- 
maines nationau.T.  —  Actes  administratifs.  — 
Titres  privés.  —  Interprétation.  —  Compétence. 

Lorsque  des,  actes  d'adjudication  déterminent  les 
Rmites  d'un  bien  fendu  rtationalement ,  /nais 
qu'ils  ne  suffisent  pas  pour  décider  si  une  portion 
de  ttrrain  contesté*  est  Ou  non  comprise  dans  ces 
Hautes  t  et  ça*  pour  statuer  d  cet  éfgaid  il  faut 
taeourù-  à  des  titres  privés,  le  coneeÛ  â$  préfec- 
ture doit ,  dans  ce  cas,  se  borner  à  tW-cIarer  Us 
limites  et  renvoyer  les  parties  devant  les  tnbu- 
mamae,  pmir  Fimterprétatiou  des  titre*  privé». 

Il  me  pourrait  se  fUeider  d'après  ces  titres  privés 
étrangers  attae  act**  qui  ont  préparé  et  consommé 
la  imite  adminitttatir*.  • 

• 

1897.  8  mar».  —  'okDORif ahcb  dv  soi.  —  Com- 
muncs.  —  Siens.  —  Mode  d*  jouistama»  — 

Changement.  —  Compétence. 

Lonqaa  ^aneian  mode  dejoaittanee  da  biens  corn- 
tnam^sm  n'a  pas  été  changé  en  exécution  de  la 
M  du  10  juin  1793,  il  ne  peut  Pétre  que  pi(r  une 
ordonnance  royale  rendu»  dans  les  fumes  pres- 
crites par  les  articles  i  et  a  du  décret  réglemen- 
taire da  3t  oatotn  1804. 

En  pareil  cas,  le  préfet  doit  se  borner  à  (fnnrtrr  un 
simple  avis,  conformément  à  l'art,  a  dudit  décret. 

Im*^ il  s'agit ,  au  contraire,  deekamgurun  nou- 
■  veau  a*oda  da pmiatance  établi  en  vertu  de  la  loi 
de  i793>  cVrf  au  préfet  seul  ^prononcer  en 

conseil  de  préfecture. 

•Jiana  les  deux  cas  t  le  conseil  de  préfefture_  est 
ùieompétent. 


i8a7>  10  mar*.  —  abbAt  sb  aa.  coun  de  cassa- 
ttOH.  —  QmneTeau.  -^'PoUee.  —  liéglemens. 
—  Compétence.  —  Peine.  —  Jugement,  —  Ci- 

talion  de.  la  loi  jiénale, 

La  poUea  de*  coun  dPeam»  de  quelque  mature  qt^ils 

salent ,  le  soin  de  pourvoir  au  curage  des  canaux, 
la  conservation  et  featretmndes  chemins ^  digues 


_  «fai<y  Ci 
embêta»  XJdvvememant. 

Ainsi  le  Gouvernement  a  le  droit  de  déjiâtbe  tb 
mener  paître  ou  de  laisser  vaguer  et  passer'  dasu 
Êee  marab  iatan*,  «v  tur/t*  eêemhuoatHHée* 

servant  d  ta  circulation,  des  beitiaitaféfitdfimrdbt 
qui  pourraient  les  dégrader.  *" 

L'infiastion  à  une  ordonnance  ou  rtjglefltent  fait 
dan*  cet  objet  doit  être  punie  da  peina»  de  eimpU 
police.  • 

L'erreur  dan»  la  eitatia»  de  la  loi  pénale  appUqmée 
np  peat  vicier  la  js^g/mant p^nand  ^tullemi»  le 

qt^il  était  autorisé  d 


1897.  i/«Mi».  —  DÉCmoK  MnnSTÉ&IELIJB. 

Déclaration  de  command. 

La  déclaration  de  command,  faite  dans  le  délai 
utile,  ne  peut  être  présentée  dFemre&strement  plus 

de  t  inijt  (quatre  fleures  après  sa  uale,  en  même 
temps  que  la  vente ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit 
•propertioanri*  .  *' 

Saks  un  ouvrane  sur  renirgistrcment ,  on  lit  ce 
qui  sultj.ui  nn>t  tVim/,'!,;/i<//«  Quand  !a  réserve  d'é- 
»  lifL-  un  cuiTiin.im)  a  été  fuite  dan^n  acte  de  venti'i 
»  et  quR  la  diiclaration  de  coBinand  a  été  paseée 
•>  dans  le  délû  d«  U  loi»  cea  deux  ««tee  pcuteat 
*  Ctre  préMntët  daialtmiéiBent  à  la  formtiitj  d« 
n  l'enregistrcmenl.  a  Fondé  sur  ccX\e  assertion  ,  t:n 
notaire  tie  présenta  à  l'enregiïktreincn:  une  dcclara- 
tiou  de  command  que  le  cinnuièmc  jour  de  dalB} 
et  le  receveur  ne  perçut  que  le  droit  fixe. 

Maie  iVut*  88*  f  1 1  n*.  *4  ^*  ^  ^"i  > 
aiaire  an  7-,  porte  expresaément  que  les  déciaratioas 
doivent  être  notifiées  dans  les  vingt-quatre  heure*  Je 
Padjudication  et  du  contrat;  Ot  Ins  arrêts  do  la  cour 
Ak  cassation  des  a6  messidor  nn  i3et  i3  brumaire 
an  14,  ainsi  que  la  décisioll  dt\6oCtobfe  1807  (ia^ 

iruction  générale  de  k. direction  génitale  de  Ment*» 
gistrement,  n".  S57),  ne  disent  Tfea  decoatmifev***'* 

décident  seuloniont  fjiie  la  d»''clarati<ui  de  command 
faite  dans  le;  vingt-quatre  heures  de  l'acte  de  vente 
peut  rt'tri">ans  (juuce  premier  actesoit  préilalilcm»  ut 
enregistré,  et  [>ar  conséquent  sans  «^u'il  fait  con- 
travention à  l'art.  4t  de  la  loi  du  ««lAlMMÉI»  M  7  « 
et  qu'il  suffit  de  les  présenter  à  l'enregiaMmBt  «t 
même  temps  ;  question  tout-A-fait  différente dfl  Celte 
l'i-  savuir  -.i  I,i  «li  claration  de  rummaiu!  ni  doit  |>as 
être  nolllioe  ou  enregistrée  dans  le»  vingt-quatre 
heures.  ^ 

Le  nblaire  ayant  aollicilé  k  remise  dtt  droit,  et 
f  astSfid  que  la  déclaration  de  eomnand  aTsik  été 

faite  le  même  ]'niir  t]U(;  la  venir  ,  et  que  le  défaut 
de  signification  ou  d'cnrci^istrt-nictit  Jaiis  les  Tingt- 
quatre  heures  était  l'clfi't  de  l'erreur  où  il  avait  été 
induit,  une  dérision  du  ministre  des  finances,  du 
i5  mars  |8S7,  l'a  dispensé  du  paiement  du  droit 
proportionnel  réclamé.  (EaXtùtàaJominaldatJSm' 
registrement.  ) 
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Lx  ministre  des  finances  a  cl^cIJé ,  les  37  janvier 
et  20  mars  1827  ,  ((ue  ttms  le*  aiu  il-hs  employé»  <1<-s 
douanes  ,  cjiicls  qu'aient  été  leurs  grades  et  à  quel- 
que serrice  qu'ils  aient  ap]>artenu,  ceux  de  Padmi- 
BistcâUon  de*  poudres  et  salpêtres ,  les  veuves  et  le» 
At^tiellnt  de  c*t  employé»  ,  sont  dispensés  de  pro- 
rîiiirr  rrrlificaU  de  vie  sur  papier  timbré  jour 
toucher  leurs  pt'n»ion»  sur  les  lontls  d<»  rettnii**; 
nais  que  les  pensionnaires  d'aucune  adtninistrstinn 
■ejoiiinmt  de  l'emmptioa  da  linbre  pour  ces  mimes 
eerlifiotU}  qtt*«iim  île  ne  pourront  faire  usage  de 
ces  actes  sans  qu'ils  soient  écrits  sur  papier  timbré 
ou  revêtus  du  timbre  extraordiaahe.  Cette  décision 
•cnesécutée  à  partir  du  i".  |iiilUt  1897. 

1827.  a3  mors.  —  arukt  de  la  cour  oz  cas- 
aATXO».  —  Fonctionnaire.  — >  âÙit  Cn  /V^- 
«Mnf.  —  Faux.      Peine.  —  Ja/y* , 

Um  tompitUf  iêêtUtté  au  mMiêtt  des  poursuites 
dir^itM  CBaM  lui  peut  ^tu  tU»  en  Jugement  sans 
muioriaaUùit* 

Un  fonctionnaire  public  d  'rlaré  coupaHe  d'ai  nir, 
duns  l'exeicice  de  ses  fonctions ,  assisté  l'autcur 
d*U»  fittt*»  dtns  les  faits  oui  fontpo-'paré,  fa  ci» 
litéou  consommé,  ne  doitetrepnniquedelaméme 
peine  que  taateur  principal  au  faux. 

Il  ne  pourrait  être  puni  d*tme  peine  plus  grave ,  à 

raison  de 
qu'autant  ^ 

uvec  l' auteur prbte^ml,  aux  faits  qui  ont 
lie  crime f  ou  qu'il  l'a  fait  commettre. 


507. 

18S7.  93  mant.  nË<  TSION  T)V  DIRSGTBUB 

GÉiNÉRAL  DES  DOMAINKS. 


Comptabilité.  —  Forêts.  —  Frais  d'instance. 

(leva ni  /ps  fri- 
it  jiL.ur  objet 


sa  qria'i/i'  de  fcnctionnairr  public  y 
qu'il  serait  établi  qu'il  a  concauni  , 


X-Ofsçue  le  jutv  »  imtem^  si  f  accusé ^  fonctionnaire 
publie,  a ,  damsPemee^cuéeeesfmictions^  assisté 
l'auteur  d'un  fau.z  dans  les  faits  qui  tant  pré- 
paré t  facilité  ou  consomm>;,  s'est  borne'  à  rv 
pondre  aJfinruUivemeat  d  cette  question  alterna- 
tif» eaus  spécifier  si  l'assistance  a  eu  lieu  dans 
i$$  fitUe  qui  ont  coaaoMii i  le  faust^  on  emlenumt 
dans  ceux  qui  tout  f  art» AU  Ou  r  acii.itb  ,  L 
doute  qui  en  résulte  doit  ^ùtlerpnUer  en  /àveui 
de  faccusé ,  et  il  doit  seulement  Are  r^mté  com- 
plice et  non  co-autcur  du  crime. 

usage  d'une  piècefausse ,  quelle  que  soit  la  qualité 
Hèràcesudetqua  que  soit  f emploi  qu'il  a  fait  de 
cette  pièce,  ne  peut  Jamais  être  puai  <tuue  peine 
plus  grave  que  celle  qt^umruU  eueoVBe  tauleur 
méue^fMtt. 


L'mêemuuitcemeHt  des  frais  exposés 

bunii'i.c  âiiils,  dans  /<  >  procts  qni 
la  propriété  des  fvuhs  et  bois  de  l'Jùtatf  doit 
être  pneoqué  non  P'ir  l' yidminietrtiunélusfiilélet 

mais  par  celte  des  domaines . 

Des  difficultés , précédemment  élevées  clans  oa 
rlépurtement,  relativement  au  mode  à  suivre  poor 
le  paieaieiit  de*  frais  à.  avancer  deaa  les  instancet 
loateinies  par  les  préfets  dans  l*intër«t  de  l'État , 

ont  tondiiit  à  pxaniiiicr  si  l'administr.itidn  (Us  tlo- 
maiiics  (lt\jit  faire  ces  a  Tances ,  sans  ilistinction 
entre  les  instann  s  a yantpour  ob{et  des  forêts  etbob 
on  toute  autre  propriété doneoiele.  Il  a  éti  reronau 
que  aces  frai*  doivent,  dan*  tous  le*  cas,  être  ac- 
quittés de  la  même  manière  et  suivant  le  itn  Jc  indi» 
por  une déIib<^ration  du  conseil  d'ailniinistratinn' 
-k's  cif-iiialncs,  du  7  avril  1  8i  i  ;  c'est-à-dire  que  tout«'S 
les  avances  df  ci(i«-  nalure  doivent  être  faites  par  les 
receveurs  de$  domaines,  sauf  le  recouvrement  nir 
partie*}  d'après  le*  ëtata  rendus  exécutoirci  par 
!e  président  éu  tribunal  et  arrêtés  par  le  prrfct,  et 
PU  vertu  d'ordonnance»  dt-  d-'i»  gniions  t'ni.Tjiéis  Je 
S.  Kxc.  le  ministre  des  finances,  conforniénicnt  aux 
fcgles  de  la  coroplabilîté> 

Ces  diapositionSf  qui  ont  M  «pprovfée*  par  M.  le 
direetenr  général  des  denafnes,  le  aS  mars  1827,  ne 
laissent  aucune  incertitude  relativement  i  l'oîiliga- 
tion  dans  laquelle  sont  les  «lirectrurs  de  provoquer 
las  ordoniiancemeiis  nécessaires  à  l'acquilteawnt 
d'uoe  dépense  qui  doit  être  fait*  par  les  rerertun. 


1827.  39  mars.  ORDONNANCE  DU  KOI. 

Omrs  d'eau.  —  (hnimeentio»  jugée.  —  diction 
civile  et  administrative.  —  Cat^Ut» 

Lorsqu'un  tribunal  a  statué  sur  une  contraventUm 
en  matière  de  cours  if  eau,  et  que' son  jugement  a 
acquis  farce  de  chose  jugt'c  ,  il  n'y  a  lieu  d'élever 
le  conflit  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  compé- 
tMt{i). 

Ce  jugement,  cFailleurs  étranger  aux  tùmnÛlS  0id 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  ,  U^oymut 
prononcé ,  ni  sur  la  propriété  du  snl^  ni  sur  les 
intérêts  lies  tiers,  ni  sur  la  police  de  tu  tutHgU' 
tion^  ni-  fait  pas  otstae/e ,*eoit  aux  aetitmr  nj^ 
viles ,  ■'('■' f  aux  mesures  admin'istrttieeê  prÎMê  Om 
à  prtndre  dans  f  intérêt  public. 

Les  gardes  fores' iers  du  triage  de  Moiraa*  (Jurml 
ddclaxeot  en  contravention  le  sieur  lîigetf  pour 
•voir  construit  lan*  aotorUalion  un  but  tram> 
vénal  anr  la  rivière  de  PAin.  Cité  devant  le  tribn* 

nal  de  Sain t -Claude ,  le  sieur  Paget  soutient  ipie 
le  mur  qu'il  a  construit  n'a  eu  pour  objet  que 
de  «NiteBir  le  cbeatin  vicianl  et  d'errêter  le*  revnfH 


(ijyoy.  Ut  Q«Miiaawdl>dM«*MrinM»;delf.deOaiw 
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que  l*eau  exerçait  daat  aoB  ftté  f  dont  «1  «MtC  6éjk 
perdu  une  partie;  qu'il  B*avuteOmais  «mut  délit, 

puisqu'il  n  avait  puint  arrêté  le  cours  de  l'eau,  et 
■jue  la  rivière  n'était  ni  llolt&ble  ni  navigable.  La: 
tribunal ,  fageant  en  polico  corfiMtia«MU«»Mllvoie 
Po^et  «ans  amende  ni  dépen».  * 

En  i8a6  ,  un  sieur  Berthnud  Gras,  propriétaire 
sur  la  rire  droite  de  l'Ain,  r'-rlimo,  .Itîv.int  !«_■  prù- 
fet)  contre  les  ouvrages  ùits  par  Paget.  Le  préfet 
Ait  draità  la  réclamation  ,  ordonne  la  démolitirni 
-  du  mur  et  renvoi»  la  plaiRnant  devant  lai  tribunaux 
pour  faire  prouoneernir  Paetîonen  dommaget.  L'.i  r- 
r»'té  est  motivé  sur  ce  que  les  ouvrages,  ilr  IVivi  n 
même  de  Pagcl,  ont  élë  exécutes  sans  aulorisj  lion 
(^u^h  dirigent  l'action  des  eaux  sur  la  rive  droite 
où  M  trouve  la  propriété  du  siour  Bcrtliaud  Gra« ,  et 
qoHl  en  rénflta  d'ailleurs  un  rétrécitaeaM&t  incoa 
innde  pour  le  Hbttage.  Le  sieur  Graaaa  ponrvoî^d» 
vant  le  conseil  de  préfecture  {  mai*  ce  COnieil  dé- 
via ro  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer,  attendu  que  Pacet , 
traduit  pour  le  même  tait  devant  le  tribunal  de 
Saintfdftvdei  a  été  renvoyé  de  la  plaîDie  par  un  ju 

KMltqtuae  trouve  paaié  en  force  ile  choM  iugée 
s  cet  état,  le  préfet  a  cru  devoir  élever  le  con- 
flit d'attribution  ,  p.ir  un  utrélé  ainsi  motivé  :  a  At- 
tendu que  la  riviiTC  i\t:  l'Ain  est  flottable,  que, 
néanmointle  tribunal  dt;  pn-iniùru  instance  de  Saint- 
Claude  a  ^  par  jugement  du  25  novembre  iSi8  in- 
tervenu à  la  requête  d«  l'Admînletration  dea  forêts , 
statué  sur  une  contravention  cominise  par  le  sieur 
Paget ,  en  construisant ,  sans  autorisation  préalable, 
ilans  le  lit  et  sur  la  ri\  c  gduclii!  de  cette  rivière,  des 
travaux  {  our  la  dci'cnse  de  sa  propriété;  que  la  l^i 
du  I  ij  mai  iUo2  (aç  iluréal  an  lO)  afixé,  i  cet  é^ard, 
U  iuridiction,  «n  attribuant  à  l'autorité  adminis- 
trative le  iagenent  des  conlniTentioiia  de  Pespèce  ; 

que  le  triftunal  i  ivil  do  Saiat*Cland0  s'est  consé- 
quemmcnt  imniisc'  A  lort  danscettéaf&ire ,  (]ui  (-tait 
liiirs  de  sa  com[iétence  ;  qu'il  importe  d'autant  plus 
de  provoquer  U  rélormede  ce  jugement,  que,  d'après 
les  rapports  des  inc^nîenn  nr  la  réclamation  du 
sieur  Gras  conite  les  travaux  dont  il  s'agit ,  les 
constructions  exécutées  par  le  sieur  Paget  forment, 
ddus  le  lit  de  la  rivière,  une  s^iillie  incommode 
pour  Iti  flottage  ;  que,  d'un  autrr  c<Sté,  le  conseil  de 
préfecture  a  cru  devoir  s'abstenir  de  prononcer  sur 
ces  rapports ,  fondé  sur  ce  que  le  jugement  en  ques- 
tion, q-.ioiqiie  iiicompétemment  rendit ,  a  reçU  son 
ffîpt  et  qu'il  est  passé  en  force  de  chose  junée  ;  que 
leile  doctrine  parait  être  contraire  à  la  loi.  m 
Le  conaail  «Pétat  lA  pas  approuvé  ce  conflit. 

Cil  A  H  LES,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 

(••Mtieux  : 

V  u  l'ordonnance  royale  du  la  décembre  iSai  ; 
Considérant  que  le  iuaanwnt  da  tribunal  de  po- 
lice correeiîonnelle  de  Snlnt-Claude,  en  date  du  i5 

décembrt'  i8i8,  est  intervenu  sur  la  plninte  du  di- 
recteur général  de  l'Administration  dos  domaines  et 
forêts,  au  sujet  d'un  mur  on  saillie  ,  construit  sans 
autorisation  dans  la  rivière  de  l'Ain  ,  en  contraven- 
tion à  l'ortonnance  des  eaux  et  forêts)  ladite  con- 
traveadoK  eoMtatiîe  par  des  gardes  forestiers ,  dans 
le  proeàs-verbal  da  4  juillet  précédent  )  que  le  tri- 


bunal a  renvoyé  in  ai«iirj?agctd«  k  plainte  f  etqaw 
ce  jugement,  i^ui  n*a  été  l'objet  d'aucun  appel  ni 
pourvoi,  a  termiaé  l'action  en  police  correctionnelle  ) 
—  Considérant,  d'ailleurs,  que  ledit» jagementy 
étranger  aux  riverains  et  à  l'administration  4m 
foau  et  chaHseéa»4  n'a  ilain^  nim  mr  In  riwtf aaan 
tion  ;  qu'il  ne  prononce  ,  dane  son  idispoeitif ,  ni  an*' 
la  propriété  du  sol ,  ni  sur  les  intérêts  des  tiers ,  ni 
sur  la  police  de  la  navigation,  et  qu'il  ne  fait  point 
obstacle,  soil  aux  actions  civiles,  toit  aux  mesures 
niministratives  prises  ou  à  prendre  daasal'intérét 
[•ublic  : 

Art.  L'nnétédstonAit  pde  par  le  préfet  du 
d^parieaMotAt  Juin,!*  96  wmr  «8»7 ^  est  fo- 
nnlé. 


1897.  39  mamt  dmBmimàwti»  M . 

jmIAmmu:.  —  Aelet  inaggùam^ -^Limites.  — 
Pmeription.  —  'Aet«âMMW  dt  fnùtt.-^  Dom- 


IfOrsqitc ,  dans  un  contrat  (T adjudication  d'un  bien 
national ,  il  est  dit  que  l'acquéreur  doit  jouir  de 
tout  ce  qui  était  compris  doM  Paxphjtation  du 
colon ,  et  dans  les  limites  assignées  audit  bien,  at 
que  faete  d'at^mtieathn  garde  U.sUÊÊOtamdÊS 
objets  devenus  litiaieuT  ,  ïi:s  parties  fjbftWif  êSlai 
renvoyées  devant  les  ifiùunaux.         n.oJ  lit^  j^ 

L'esxep/ion  de  prescription ,  ainsi  que  lesdenOuties 
en  restitution  de  fruits  et  en  dommaglÊ»ùtiMft, 
sont  du  ressort  dej  tribunaux.       '      '-  '^  •»^~ 


tli27.  3i  mars.  AKilÊT  DE  LA  COC»  DB 
CASSATIOir.^  ^ 

Garde-ci^.  —  Proeès-verkai.  —  Abstention  de 
— Pe/jse.— < 


Le  fait  d'un  garde-chasse  qui  rtfoltmiteemmed'af. 
gent ,  pour  s^abtteni^le  rédiger  mm  pmeétoeréai 
qu'il  n'avait  pas  iè  droit  de  dttttWf  cametUme  le 
dé&t^eeem^meiief  etmomUetimmdeàtm^piiom, 

L'xnHèT  suivant  décide  que  le  fait  d'un  garde- 
chas.se  qui  reçoit  une  somme  d'argent  pour  s'abste- 
nir de  rédiger  un  procès-verbal  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  dnsser ,  et  qai  dêt-loce  nfamtrait  pas  dans 
l'ardre  de  ses  devoirs,  conatitne  le  défit  d'escroqne- 
rie  prévu  j.nr  l'urt  4^5  du  Code  pénal ,  et  non  le 
crime  de  torruiitiun  iiulR  par  l'article  177  du  même 

I  ail  /  / 

code. 

Ouï  le  rapi>ort  fait  par  M.  le  baron  Bernard, 
conseiller  ;  les  observations  de  M«.  Gamiar ,  «VOMt 
de  Claude^Antoine  Rose ,  et  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation  ; 
Vu  les  articles  177  et4o5  du  Code  pénal  ; 
La  cour  reçoit  l'intervention  dumt  Rosk^  et  y 
statuant  ainsi  que  sur  le  pourvoi  du  prociuenr  dami 
près  la  cour  d'assises  de^la  Haute^SaAiM} 

Attendu  qn*il  résulte  de  la  dédaration  faite  par  le 
jury,  le  18  juillet  i8a6,  que  Rtne  avait  Rcicmmenl 
abusé  de  ta  qualité  de  garde-chasse ,  pour  exiger  de 
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RLGLEMENS  FOfiESTlERS.  —  A^Ntt  i^^y. 


Cbavelet  une  •onime  d'argent,  en  proaetUnt  de 
•'abttenir  do  rédiger  uu  pracét-Tcrbai  i}u'ii  n'uToit 
pat  le  droit  de  dreuer,  et  qui  nVntrait  pas  par  con- 
séquent dans  l'ordre  de  set  devoir*;  et  qu'en  apf<li- 
qoant  au  fitit  ainsi  qualifié  l'article  4o5  du  Code 
pé/tai fia  cour  d'aasi«ei«*du  département  de  la  Haute- 
Saàne  n'a  point  \iolé  l'article  177  de  ce  code,  et  a 
fait  au  contraire  une  juste  application  du  l'arti- 
cle 4o5  : 

La  cour  rejette  le  pourroi.  (Chambres  réunies 
sou»  la  pnisidence  de  Augr.  le  garde  des  «ceaux.  ) 


.827.  7  avri/.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Adjudicataire,  —  Amnistie. 

L'amnistie  du  a8  mai  iSzi ,  relative  aux  délits 
forestiers,  est  inapplicable  non-seulement  à  l'ad- 
judicataire qui  a  commis  personnellerpent  des 
délits  dans  sa  coupe  ,  mais  encore  d  celui  qui  a 
négligé  de  faire  constater  Us  délits  qui  y  ont  été 
commis  par  d'autres. 

Un  procès-verbal  régulier,  du  a4  mai  i8a5, 
constatait  que,  ddns  une  oupe  adjugée  au  nicur 
Joseph  Courreiit,  il  avait  été  trouvé  huit  sapins 
coupés  en  délit ,  recouverts  do  pierres  ,  de  terre  et 
de  broussailles. 

Courrent  n'ay.int  pas  fait  constater  ces  délits, 
comme  il  aurait  dt^  \<:  faire  aux  termes  de  l'AriicIo  i5 
du  litre  W  de  l'ordonuancu  de  1669  et  dc.s  arti- 
cles 42  et  47  du  cahier  des  charges,  fut  cité  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Limoux, 
dé[)artement  de  l'Aude ,  pour  se  voir  rondauiner  ù 
l'amende  et  à  la  restitution  ,  conformément  aux  ar- 
ticles t".  et  8  de  ladite  ordonnance. 

Il  se  défendit  en  invoc^uant  le  i  3  de  l'iirticle  1". 
do  l'ordonnance  d'amnistie  du  3^  mai  i8a5,  et  en 
soutenant  qu'il  n'rvait  commis  personnellement 
aucun  abus  et  aucune  malversation  dans  sa  coupe  ; 
quo  l'Admiuistration  re<  onnaissitil  el!e-nii^me  qu'il 
n'était  point  l'auteur  du  délit,  puisqu'ullu  ne  l'avait 
fait  citer  que  comme  responsable. 

Le  tribunal  de  Limoux  accueillit  ce  système,  et, 
jiar  jugement  du  11  août  i835,  il  déchargea  Cour- 
lent  de  l'action  intentée  contre  lui. 

Li'Admini'itr.ition  forestière  ayant  appelé  de  ce 
jugonienl  devant  le  tribunal  correcliounel  de  Car- 
cassunnc,  il  fut  confirmé  le  4  ■nai  i8a6.  * 

Ce  jugement  confirmatif  était  fon>té  sur  ce  que 
l'ordonnance  royale  du  28  mai  iSïj  a  amnistié, 
paF  l'article  1". ,  tous  les  délits  forestiers  commis 
antérieurement  au  39  dudit  mois  de  mai  \  que  si  le 
§  a  du  même  article  a  excepté  les  adjudicataires  de 
lu>is  poursuivis  pour  cause  de  malversations  rt  abus 
dans  r exploitation  de  leurs  coupes,  elle  n*a  entendu 
comprendre  dans  l'exception  que  les  malversation'' 
et  abus  qui  auraient  été  commis  par  les  adjudica- 
taires eux-mêmes  ou  |var  leurs  ouvriers,  mais  non 
les  délits  qui  .nurairnt  été  commis  par  dos  inconnus; 
qu'ainsi  le  délit  constaté  ne  lui  ayant  pas  été  im- 
puté ,  ni  à  ses  ouvriers ,  ce  délit  était  amnistié. 


L'AdMinisiration  «Vlant  pourvue  contre  ce 
^oment,  il  a  clé  cnué  par  les  mollis  suivans  : 

Oui  le  rapport  t'ait  par  M.  la  baron  Bernard,  con- 
seiller, et  les  co^lu«ion«  de  M.  Laplagne-Barris , 
avocat  génémi  ( 

Vu  l'article  5i  du  titre  XV  de  l'cirdonnance 
lie  166^; 

Vu  1  article  ^e  l'ordonnance  royale  du  ab 
mai  1U35  \ 

Attendu  qu'aux  termes  dudit  article  5t  du  titre 
W  de  l'ordonnance  do  1669,  tout  adjudicataire  de 
bois  est  tenu  de  faire  constater  et  de  dénoncer  les 
délits  commis  dans  sa  vente  et  à  l'ouïe  de  la  co- 
gnée, pendant  son  exploitatiou  et  jusqu'au  récole- 
meiit,  sous  peine  d'en  être  responsable  :  d'uù  il  suit 
que  Joseph  Courrent  n'ayant  pas  fait  constater  les 
délits  reconnus  |  ar  le  procès-verbal  du  1:4  mai  ibsi, 
en  était  responsable,  quels  qu'eu  fussent  les  au- 
teurs ,  l'adjudicataire ,  lorsqu'il  ne  les  avait  pas 
lait  connaître,  étant  légalement  présumé  Avoir  lui- 
méma>commis  ces  délits;  —  Attcn<Iu  (|Ue  le  second 
l'jragraplio  de  l'article  ><^r.  de  l'ordoniMnce  r^'valt- 
du  3ti  moi  1B35  excepte  de  l'amnistie  les  adju>iita- 
tuires  de  coupes  de  Mois  poursuivis  pour  cause  de 
malversations  et  abus  dans  l'i  xploitatiuii  du  leurs 
coupes;  attendu  que  les  délits  dont  les  udj'idica- 
luires  sont  responsables  résultent  de  ce  qu'ils  n'ont 
pas  lait  constater  les  délits  et  déuonco  les  délin- 
quans;  qu'ainsi ,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale, 
ces  délits  sont  exceptés  de  l'anmistie  : 

Par  ces  motifs^  la  cour  casse  et  annule  Je  juge- 
ment rendu  sur  .tppel  p.ir  le  tribunal  correctionnel 
de  C<«rca6soniie,  le  4  niars  1S26  ,  pour  fausse  appli- 
cation de  l'ordonnance  d'amnistie  du  28  mai  lÛzS 
à  Joseph  Courrent,  adjudicataire  do  bois;  — Ren- 
voie ledit  Courrent  oi  les  pièces  de  la  procédure  <.'e- 
vanl  Li  cour  royale  <lu  Toulouse,  chambre desap(>oU 
de  police  correctionnelle,  pour  être  statué  sur  l'aji- 
pel  du  jugement  du  tribunal  de  Limoux,  du  1  t  août 
1825,  conformément  à  la  loi.  ^ 

Knta.  Le  mi'meiniir,  7  airil,  il  a  éié  rendu  riiii|  jrrj|< 
de  Ciitjatiua  4cml)iablc<i.  contre  divers  adjudiratiirm. 
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avril.  WWW.'Ï  DE  LA 
CASSATION. 


COI  R  |)K 


Pâturage.  —  Cantons  défensables. 

Le  pâturage  est  interdit  dans  tes  bois  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  'déclarés  défensahlvs  par  un  acte 
furinet  de  l' Administration  furcstière. 

Ainsi  ce  n'est  pas  d  celte  Administration  à  prouver 
que  It;  pâturage  a  été  défendu  ;  il  suffit  qu'il 
n'existe  p<is  de  déclaration  contraire  de  sa  part. 

La  circonstance  que  le  pâturage  a  été  toléré  fntr 
elle,  les  années  précédentes ,  n'est  pas  une  cnu-u 
d'excuse  valable  pour  les  délinquans. 

Oc-î  le  rapport  fait  par  M.  le  b.^ron  Bernard , 
Cons<'iller,  et  les  conclusions  <!e  M.  l.aplagne-Bar- 
ris,  avocat  général; 

Vu  les  articles  i»'.  et  3  du  tiire  XIX  do  l'ordon- 
nance de  1669; 
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Attendu  que  lesdits  articles  ne  pernetteoi  aux 
liabit«nf  et  aux  usagers  de  niou«r  paJtre  leurat  bcs- 
tidux  qUQ  dons  les  lioiix  qui  auroal  été  dtklaréi 
défensabits  pu  l'AdminUtrAtiuri  4>restiére  ^  et  qui 
leur  auront  été  awignés;  — (^ue  le  pAturaee  uejieut 
s'exener  que  pendant  l'année  pour  laquelle  la  [ler 
miauon  acté  accordée;  — Que  lorsau'il  D'intervietit 
poa,  chaque  année,  dcdéclaruciou  de  défensAbilité 
il  y  a ,  de  droit  et  en  vertu  «les  articles  préciu-s  de 
l'ordonnance,  interdiction  de  pâturage  (O; 

Allondu  que  les  prévenus  >  cités  devant  lo  tribu 
nal  correctionnel  de  Vcaoul,  aur  appel  de  celui  do 
Gray,  avalent  TaU  pâturer  leurs  bcstiJiux,  pendant 
l'année  t8a6,  dans  un  canton  de  Ix-ti»  apjNirtenant 
i  la  commune  de  (ircncourl.  qu'ils  reconuaisiaimit 
n'avoir  pas  été  spécLilement  déclaré  défen&iible  pour 
i:<9tte  année  1876;  qu'ainsi  ils  devaient  être  con- 
damnés aux  peines  portées  par  la  loi  contre  l'exercice 
du  tiAturage  non  spt'cialemcnt  autorisé,  nonobstant 
qu'ils  opposassent  que  l'Administration  forestière 
avait,  le*  années  précédentes,  toléré  le  pllurage 
dans  ledit  canton^  —  Que  lo  tribunal  de  Vesoul , 
jugeant  en  appel ,  ne  pouv.iit ,  par  son  jugement  du 
a6  aoAt  j8ao,  confirmatif  de  celui  do  tiray,  cl  arger 
l'Administration  forestière  de  jujtifier  que  lit  pàtu- 
r,>ge  avait  été  défendu  dans  le  canton  dont  il  »'agit , 


pour  l'année  i8a6}  ciu'il  Ptait  défendu  de  droit  el 

Sar  l'absence  seule  d'une  déclaration  express«  de 
éfensabilité  ;  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  cor- 


rectioiuifil  de  Vesoiil  a  contrjrvenu  aux  principes 
sur  la  matière,  et  forniellentenl  vi»lé  les  articles  \". 
et  3  du  titie  XIX  do  l'ordonnance  de  1669  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  juge* 
ment  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Vt-soul, 
le  36  aoiU  1B26; 

Renvoie  tes  prévenus  et  les  individus  civilv/nent 
responsables,  savoir  :  la  veuve  Humbert,  Jeanne- 
Claude  Grosmaire ,  veuve  de  Julien  Humbert  ;  Fia- 
vie  Delery  ;  Auguste  Jeandrot,  fll«  do  la  veuve 
Jeandrot;  FLjcmlot ,  iils  mineur  de  Sébastien  Fla- 
j'-iulot ,  et  les  pièce*  du  procès,  devant  la  cour 
joynlede  Dijon,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle. 


1 827.  7  avril. 


ARRÊT  DE  LA 
CASSATION. 


COUR  DE 


Tâche.  —  Rupture  de  la  glace.  —  Manjuv  dctJilcU. 
—  Cahier  di  s  charges. 

l'a  cahier  des  charges  de  l'adjudication  de  la  pèche, 
qui  étend  â  la  rupture  des  g/aces  sur  les  flfuves  et 
riviires  la  disposition  pénale  de  l'ordonnance  de 
i66y  ,  relative  à  la  rupture  de  la  f^lacc  des  mares, 
étangs  et  fossés,  n'est  point  obligatoire  pour  les 
tribunau.T  criminels. 

l'ous  les  harnais  et  engins  de  pécheurs  doivent  être 
scellés  en  plomb  du  sceau  déterminé  par  la  loi ,  à 
peiné  de  confiscation  et  d'amende. 

Ovï  le  rapport  fait  [lar  M.  1<>  bnron  Bern.ird  , 
«ouseillpr,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne  Bir- 
lis,  avocat  génér.il  ; 


'1}  l.j  nn*mc  rcjjlf  ilnll  l'oliM-rvcr  d'.iiiit's  le»  iirtiit<'«  (j^ 
Jil  t'oilf  J  ■retirer,  •■{  mi^       Hjitloiuianct:  rtj^Umentatre. 


Vu  les  articles  i3  et  a5  du  titre  \XXi  dé  1^- 

doniiance  de  >  669  ; 

Attendu  ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  l'article  i8 
du  titTB  XX\i  de  l'ordonnante  de  i6fi^  ne  conte- 
nant des  défenses  et  nVtablisMnt  de»  peines  que 
pour  la  ru|)ture  de  la  glace  des  mares,'  étangs  et 
fossés,  ces  défenses  et  ce»  peines  ne  sont  point  ap- 
plicables à  Id  rupture  de  la  glace  des  llcuves  et  ri- 
vières; (jue  !.i  I  article  39  du  raLiifr  des  charges 
étend  la  disposition  dudit  article  18  aux  fleuves  et 
riviert!s,  le  cahier  des  charges  n'étant  qu'un  contrat 
civil  n'est  point  obligatoire  pour  les  tribunaux  cri- 
minels ,  les  peines  ne  pouvant  être  établies  que 
par  la  loi  : 

Lo  cour  rejette  ce  moyen. 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  les  articles  |3 
et  35  du  titre  XXXI  de  l'ordonnanr*  de  1669  dis- 
posent que  tous  Irs  harnais  et  engins  dont  se  servi- 
ront les  péchenrs  seront  scellés  en  plomb,  du  sceau 
déterminé  par  ledit  article  i3,  à  peine  de  confisca- 
tion des  engins,  qui  serniit  brfllcs,  etde  90  livres 
d'amende; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-rerbalTégulier 
du  6  janvier  i8it),  et  non  attaqué,  ledit  procès- 
verbal  ri  digé  par  le  garde-|>éche  Claude  Morel,  qo* 
François  Renard,  fi-rmier  de  la  pèche  de  deux  lots 
do  la  rivière  de  SaAne  ,  avait  étendu  sur  la  grèse  un 
engin  non  scellé  ni  marqué,  dont  le  gardo-péche 
déclara  la  saisie;  — C^ue,  sur  ce  procès- verbal,  B»- 
nnrd  ayant  été  traduit  devant  le  trîbnnal  correction- 
nel 4e  Vesoul,  il  fut  renvoyé,  par  jugement  du 
6  avril  sWivant ,  sans  amende  ni  confiscation  ;  que  , 
sur  l'iipjicl  inlerjel»'-  par  l'Administration  forestière, 
ce  jugement  lut  purement  confirmé  par  arrêt  du 
26  juin  suivant,  par  la  cour  royale  de  Hesançon  , 
chambre  des  appels  de  p>lice  correctir>nnella  ;  — 
Que  cet  arrêt,  en  «'appropriant  ainsi  les  vires  du 
premier  jugement ,  et  en  refusant  de  prononcer  la 
confiscation  de  l'engin  non  marqué ,  et  de  condam- 
ner le  prévenu  Renard  en  l'amende,  a  formellement 
viole  lesorticles  i3  et  b5  du  titre  XXXI  de  l'ordon- 
nance de  1 669  : 

Par  ces  motifs,  (a  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  ,  le  a6  juin  i8j6,  |»ar  la  cour  royale  de  Be- 
sincon  ,  chambre  des  appels  dr  police  correction- 
nelle ;  —  Renvoie  François  Renard  et  les  pièces  du 
(ircjcés  devant  la  cour  royal» de  Dijon,  chambre  de» 
appels  de  police  correctionnelle,  pour  être  statué 
sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  Vesoul,  du 
6  avril  1B36  ,  conformément  à  Id  loi  ; 
Ordonne ,  etc. 


M»is  les  util 
liire  «:oTiir<i 


ic«T5  peuvent  se  pourvoir  an  ronieil  de  préfet - 
:  le^xlerlaralionsiipsâgeiili  forrsti'-r»  qui  auraient 
pour  ubiet  lie  refuser  des  cantons  que  le»  utagen  préten- 
tlmicnl  elrc  <l(:l'rnMl>lcf  ^  toulefoit  le  |>narvoi  de  TadmiDi»- 
trjlMin  n>iilr«:  je»  décisinns  ilu  coust'il  de  pnifccturc  *  uu 
r((él  tiiisprusir.  {<h'l.  rrglcm.,  art.  1  17.) 


lUtoLMMarS  fOBBflTIBIIS.      AtmÈà  i% 


«Il 


propriété. 

I.or$jur,  sur  l'appel  d'un  jugement  da  pnmiire 
instance ,  une  cour  royale,  c 'infirmant  ce  juge- 
ment, 'se  contente  d'adopter  les  motifs  des  pre- 
mten fu^es  tans  motùte  Mttnmtni  fwntif  il  m'j 
a  pas  Ueu  à  cassation. 

ttmiainuimw  d'agbimget  m  instance  de- 
t  ha  ÛAmsamx,  ai  qui  traïamiant pas  produit, 

r  tes  délais  fixés  par  les  lois  des  a8  ventOêe 
oji  1 1  1 4  ventôse  an  les  actes  secondaires 
et  non  constitutif  de  leurs  droits,  ptmtantm  faire 
Us  productions  en  cotise  d" appel. 

PABf^ott  du  19  iept«Bbf«  i8a3«  1«  âeiir  Ala- 
thlt  at  MitfM  «npkytéotM  dM  ?<fr»rh*  à»  Kibaau- 

rillicr  intcnlèrent  une  action  judiriaire  contre  l'R*^ 
tat,  dans  la  personne  du  préfet  du  Haut-Rhin,  afin 
d*étxe  déclarés,  confoméaient  à  ieura  titres  ^  pro- 
priéUicM  du  domaine  utile  de  1'oocUt«  des  TSxre- 
riM,  ce  qni  cooiprviuut  tout  l«  boù  croianat^  à 
l*exception  des  ct:4aes  et  des  pine;  ils  demandèrent 
•a  outre  U  restitution  du  prix  de  la  coupe  de  Por- 
diueire  de  i8a3,  qui  avait  cte  exploitic  par  1û  Jo- 
aainfli  et  l'autorisation  de  séç\x,  à  l'aveniri  par  eux- 
akémeSf  les  expleiUttiOM}  enibn  iU  conclurent  à  ce 
qa^U  Mil  wsummk  én  mstmU^  à  l'effet  de  régler  leurs 
fowîaiaaiiet  «n  bon  de  ehaiiflage,  munage  et  pA- 
turagp. 

Le  donMÏne  opposait  à  cet  prétentions  que  les 
beux  sur  lesquels  les  emphytéotes,  au  nonîbre  de 
dufSMti  appuymieat  leur  dcatt,  a'aTaient  eu  lieu 
qu'en  mimt  de  quatre  méacges,  et  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'éleiidre  l'exercice  de  1  ;ifr<ni:ij:f;  à  tous  les 
kéritiers  des  concessionnaires,  en  !el  nombre  (qu'ils 
fussent  aujourd'hui. 

Un  jugemeni  du  tribunal  civil  de  Colmar|  du  3i 
mai  1824 1  a  rejeté  l'exceptîoB  tirée  du  défaut  de 
qualité  do  la  part  d'une  partie  des  demandeursi  ota 
reconnu  qu'ils  étaient  fondés  à  réclamer  collective 
nient  U's  droits  d'iuapc  concc-dés  aux  anc!' m  ver- 
iierS|  attendu  qu'ils  représentaient  entre  eux  les 
qwtM  soucbee  qui  |orissaieat  originairement  de  la 
eoBMMÎOB)  tu,  «Banrplna,  a  ocdoué  l'axptrtiae  d«> 
oiandde. 

Ce  jugement,  quoiijup  inicTlntutoirc  dans  la 
forme,  a  paru  préjudicier  aux  droits  de  l'État 

Juantaux  deux  chefs  qui  présentent  des  dispositions 
éfinitivat}  «avoir,  1*.  la  reconnaissance  d*uae  jua- 
tilcatioM  de*  qualités  oui  n'avait  pas  été  faite  con- 
tradictoirement  avec  l'Etst|  V.  et  l'admission  en 
principe  que  le  droit  d'aTbuace  accordé  individuel- 

Eenaeiit  à  (juoiques  familles  doit  spparten'r  à  tous 
)urs  successeurs ,  en  ouelque  nombre  qu'ils  soient. 
I<0  préfet  du  HeatAhfa  a  interjeté  appel  de  ce 
{ogsaient  devant  la  cour  rovale  de  Colmar,  et  cette 
cour  a  rendu|  le  «6  mai  ioa6,  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  : 

«s  La  cour,  adoptant  tes  motifs  des  premiers  ju- 
leey  pfowoiiyt  mr  Pappel  du  jugement  rendu 

ToMB  m. 


entre  les  parties  au  tribuBal  dl»  preaûére  instance 
deColmr,  le  3l  le^lt  •  wie  et  «et  l'hppdh* 
tkil  an  néanti  eedom*         ^gement  dent  eet 

appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne 
l'appelant  ,*ea  la  qualité  qu'il  agit,  k  l'amende  et 
aux  dépens  de  U  cause  dVppel.  » 

Fourvot|  de  la  part  du  préfet  du  HauuAliiay 
ibadé  Mir  «e  que  la  cour  royale  ée  Oolmr,  es 
adoptant  purement  les  motifs  des  premiers  juges, 
qui ,  euX-mémes,  n'avaient  appuyé  sur  aucune  jus- 
tification ni  vu  de  pitices  l'adoption  qu'ils  avaient 
faite  des  qualités  prétendues  par  les  conc 
naires,  avait  violé  l'art.  141  du  Codada^ 
dsii»,  et  la  loi  du  aoenU  tSaOt  qui 
les  errête  Mteat  «otfHt. 

Ensuite,  par  un  autre  moyen  su  fouil ,  M.  lu  pré- 
fet objectait  que,  quoique  la  justification  d'une  par- 
tie des  titres  eât  eu  lieu  en  temps  utile,  celle  des 
tiliee  de  i74<»  wr  leaqeela  lee  adveimiree  a«aicak 
notlvé  priiidealawem  itar-  [irélenlleu  en  canae 
d'appel,  n'avait  pat  dié  laite  dans  les  délais  pres- 
crits I  ar  les  loi*  de*  s8  ventooe  an  1 1  et  14  ventôse 
sn  la. 

Mais,  le  10  avril  iSa/»  arrêt  cle  la  section  des  re« 
quêtes  I  ainri  conçu  t 

ce  Sur  le  premier  moyen ,  qu*on  fait  résulter  d'une 
prétendue  \iolation  de  l'art.  141  du  Code  da  pnh- 
cédure  civile ,  et  de  la  loi  du  10  avril  1810,  qni 
exigent  que  les  arrêts  soient  motivés; 

«Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant  lea 
motifs  dee  pwiew  Jugea»  a'att  approprié  ces  moiifii^ 
après  avoir  enteala  m  d^bet*  aat parties ,  et  aprèé 
PS  rommunicstiont  iwpMli'fee  qu  OBt  «m  lien  aa 

cause  d'appel } 

»  Qu'il  a  pu,  aa  cet  diat  de  la  cause ,  décider, 
«sns  enfreindre  ancoBe  loi.  que  le  défaut  de  qualité 
nppnsr  par  M.  le  préftt  oereit  Itre  érarté,  et  que 
c'est  ce  qu'il  a  fait  en  adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier jugement {  ce  qui  éloigne  le  reproche  de  vio- 
lation dea  lois  sasénonciies  \ 

»  Sur  le  deuxième  atoren ,  fondé  mir  la  violation 
des  lois  des  19  maie  iSoS  («8  ventOM  aa  t^)  et 
5  inars  1804  { i4  ventôse  an  la)  ; 

»  Attendu  que  ces  lois ,  en  prescrivant  de  pro» 
duirr  los  titres  ou  actes  provisoires  desquels  les 
communes  ou  particuliers  pouvaient  induire  l'i  xia- 
tence  des  droits  d*useg|ey  a*ont  paa  étendu  la  ri- 
goeur  de  cette  cui^aca  wx  litree  de  ceosioi^^ 
tiaiismbsioni  transporte  ou  antres  acte*  qui  ne 

que  des  actes  soctuicîaires  et  non  constitutifs  ; 

»  Attendu,  dans  Tcspéce ,  que  le  titre  de  174»  , 
dont  la  production  est  arguée  iie  Urdiveté,  ne  con- 
tenait mu  la  concession  primitive,  mais  une  oemon 
de  dnnts  prîmitîr*,  avec' diverses  aodificattoaa»  et 
pour  de  simples  fractions  de  lu  coaceaiïOB  ^riaiitiTa 
4  laquelle  ce  titre  se  réfère; 

»  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Culmar,  du  3i  mai  1834,  dont  les  motif*  ont  été 
adoptés  par  l'arrêt  atuqué ,  est  fondé  sur  les  litres 
de  la  concession  prîmilivef  qui  avaient  été  produits 
dans  les  délais  fixés  par  les  lois  suadatéesx 

»  Qu'ainsi  le  aoifea  a*eat  fondé  ni  en  Mit  id  en 
droit  t 

»  La  covr  rejette,  etc.  » 
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//«r  doitétr»  perçt$  def  adjudieataim  des  coupes  de 
bois  d'autres  rétributions  qu0oeUes  t^i^ées  dans 


S.  Exc.  le  roinistre  dM  finucM,  moastear,  vient 
mon  attention  wiib  iibiMqntB^Mt'fMro- 
àA  d«na  quelques  déMrtMnent,  «t  q«i  'teMitle 

Jaaa  dea  pcrcapiions  illicites  tt  âë*  tUMÏ iU^galaa , 
-d^siÇBéat  soof  le  iKtm       charge»  Verbales,  et  que 
l'on  impose  sur  las  adjudications  des  coupe»  de  bois 
en  faveur  de»  «piBloii*  dMfi^lectareaetaoua-pré 
fecturea,  et  ^mljlMMia  ftolC  Am 


»  trea  frait  qire  cette  jnckàciëaudit  ealiTfl^d 
»  Bfii  et  au  procès-rerbal  d'adjudication,  i»'^*"*" 


Pkjur  fiiira  ceMW  an  panil  élt(  il*  éhOM«,  Son 

Exct  il  ■lire  ;i  rapptit.-  i  MM.  leB  préfet*,  par  une 
circalaire  du  ao  iévrier  d«nnar|  q|U*oii  ne  pouvait 
tepoicv  aux  adiadiicataifiM  4m  lua<  étnagèfM 
eonitaè da mUot 4m  cht^gM)  MasdMur  lion 
wydiaéi  CBwliii.  ■  • 
La  dieulaire  de  Son  Excellence  eat  aioai  coaçue 


«a 
au 


Je  suis  in/brm4p  afOMMur,  jiw.  ^MT  f uniques 
départemens ,  des  rétrUùtûms  parUtuttères  mnt  de 

mandées  aux  adjudicataires  de  coupes  de  bois ,  en 
sus  de  celies  énoncées  au  cahier  des  charges ^  d  titre 
de  menus  frais  à  rembourser  aux  secrétaires  de 
JS^A(,  les  préfett,  .ou  dg  gratifications  d  pajrer,  soit 
am9  gardes  forestmrs»  toit  aux  employés  des  préfec- 
tures ou  sous-préfectures. 

Il  ne  peut  être  per^Uy  monsieur^  sur  les  ai/juji 
cataires  de  coupes  de  bois  royaux  ou  communaux  , 
d'autres  frais  que  ceux  spécifiés  dans  les  cahiers  di 
charges  préparés  p*r  V  A  àministraUmn  des  forêts,  > 
fvvfiÊitattmoiiaMnb«tio»tTomteMr9^tionitrui 
gère  atianuam  de  ce*  aetei  dvéare  empressAaent 
iuti'rJitc ,  comme  conseitvant  une  contravention  for- 
melie  aux  dispositions  générales  des  lois  des  finan- 
ces ,  d'après  lesqucllts  toutes  contributions  directes 
ou  indirectes,  autr^  que  celles  autoriséee  par  ces 
lois,  à  quelque  titr»  gttou*  quelqua  ééntmumotiun 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  expressément  interdites , 
«  a  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
j>  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les 
»  rôles  et  tarifsf,  et.  ceux  gui  e/t  feraient  le  reitou- 
^  wmevt»  ttm9  pt^ftuiiUf  cumin»  tomawipn- 
^  imna^  9te»  *.  .  .  . 

Je  vous  bwùe  'done,  nnnsimr,  4  donner  des  or- 
dres en  conséquence  de  la  présente. 

J'écris  dans  le  même  sens  au  directeur  général 
des  forées,  en  ce  qn*  «tuMOne  U»  agtm  de^ton  ad- 
ministration. 

11  paraît  que  cVrt  principilement  à  l'occasion  de 
coupes  de  Boia  communoux  que ,  dans  quelques 
localités,  csH-i^tribution*  particulÛtee  oarcîeat  été 
•iSpoléec,  et  que  de»  gardes  (;ënénax  et  periievllen 

y  auraient  pirtiripé. 

Je  suis  d'autant  plu»  étonné  de  ces  taxes  que  les 
instructions  de  l'Administration  les  ont  formellc- 
meat  prohibéea,  et  que  l'article  ii  dn  cahier  des 
dMrgèa  porte  e^wieéiMt  fiM  «c  lee  edindicaitairei 
9»  se  teroaty  tom  euciia  piélexte,  MiajeMie  à  dW 


ons  -voudrez  bien ,  nonstetn-,  reppélit-  ceé^iUiil 
tnïtfliéiw  aux  agénaét  gafdèa;^  leiiV  MM  6oir- 
naltre  que  fa  percepdoh 'A»^  toéie  tétribétiOil  totti 
serait  ctrangOre  aux  taxes allouéea  jMtr  leoeltiMjlMè 

charges  sera  sévèrement  punio.  •       ■  •'  . 

Je  u*ai  pas  besoin  de  vous  faire  rcrnarquér  1|M 

dani  ma  dmÛ^*^|^Ss^^ËMj&''^|Ë&}«^^^^^ 
qui  leur  interdit't0ltt  aieniement  de  fonds. 

J'ainae  à  me  fMMaieK  fue  laa  abua  doafc  ott  ae 
plaint  oai  M  fHM,    qink-a»  ae  iiinwriiiewi 

plus. 

Voua  m'accuaeiez  réeeptini  4e  la  prvseBta,  et 
me  imm  coiuuStre  ai  de*  télribalieMi  det  l^M^èce 
ont  été  tolérées  iam  TQtfCr  eoaerwtiefc 


 <a«na«>»wa<«*MM..yMyi»   . 

1837.  >i       iU(B£f  JMf  lA  flOm  VB  CSffB- 

Vaine  pâture.  —  Âutorité  munkiptU.  —  Réjf^ 
mens.  —  Responsabilité.  —  Airttrté», 

L'autariii  wUUÛdptdfi  *$t  annaéttntn  pour  régUf 
tout  ce  qui  concerne  ra^lgfJiM  l/fifntl  gâf/HPêSf 
du  droit  4iifcreR»fS*    ...    ,      ,  0, 

^inttwKi  main  pint^éU^ni^t  it'ApM'yNMMMiMww^tfr 

laisser  aller  ou  conduire  leurs  bétes  d  laint ,  ainsi 
que  ta^rs oies etoiaomOf  on  aucun  tempa^  dam*  its 
pféa,  i%— I  ef  4e».     ■  •    .---i  / 

//  peut  auêû^im^n  «Rf  tiQIP»  ÂjMII|ib*M« 

plaque. 

Les  tribunaux  de  police  doivent  répnnser,  pnt  dÊi 
peinas  de  police  ,  li-s  contrapcntions  aosr-'afMmi 
prit  à  cet  e/fit}  ils  no  peuoont  oo  détlaè»tHtom 


pétons,  sous  pt 

traires  aux  fois  et  cou'tnmes  (i).  •  j 

La  responsabilité  civile  ne  s'étend  aux  amendes 

J'uc  dans  les  cas  exceptionnels  spécifiés  pttr  la 
oim  —  Ainsi  la  nsponsabilità  du  matttC  t  4 
ga/ddiudé^  commis  far,  son,  te/gert^fte  f^fç^ 
jpcM d famendt»  ,  ^       fi  'u*'.  1  *>«l 

Ocï  le  rapport  (1t>  M.  le  bamn  Ctry,  pcmaeiller, 
elles  contlusioiis  do  M.  Lapla^ne- Barri»,  avocat 
général  ; 

Vu  l'inetniction  en  forme  de  loi  do  se  août  ty^o, 
qui  met 

trativea  tout  ce  tpù  cooeeree  l*u*^|B  ^  edUe 
pAture  et  du  droit  de  perconra  )  >-  Yvi  l%H9elé'  S , 
*eclioa4  do  la  loi  du  6  octobre  1791,  portant  que  l.i 
vaine  pâture,  dans  kes  lieux  où  elle  eat  fondée  sur 
dce  litre*  ou  •urua.vie^  imaaémoriai,  ne  sent 
lée  ^  cenfanaémebtena  iê|jHM»fl  uaege*  lo- 
^ai  ae  coiiiNfievoat  poink  leeTitTsi  spoHéee 
d— e  leeeitide»  iriwae    la  mèm»  Cntkm  | ^  Vu 


(t)  Mais  il  n'y  4  lien  i  cundannation  gajpeteaUM»  iea 
.  ilé  pria  daai  las  limitas  des  atutlutioai  eatan- 
.       Itaét  de    dëMMhM  II 


arrtt^  ont  i 
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RllGLEMENS  FOEBSTIEHS.  ^  AmU  i8a^ 


Si3 


r«xtkle  tS  d«U  lot  du  a8  ^l^viou:  an  8,  qui  confie 
k  l'autorité  municipale  1«  lotn  de  régler  le  partage 
de*  ailoua^ac,  pAturc*,  récoltes  et  fruits  communK^ 

—  Vu  le*  arriitéadu  aaire  d'Ërvy,  des  'i  thermi- 
dor an  8,  14  venlote  a«  10  et  a8  auAl  iba6,  par 
lecQuels ,  en  rappelant  les  arrêta  de  rcglemenl  du 
parlement  do  raris,  des  «3  janTier  i779>  aë  dé- 
cembre 1 780  «t  3o  décembr*  1 785 ,  le  maire  défend 
à  tous  particulirn,  sous  (]Uel({ue  prétexte  que  ce 
coit,  de  iaisMr  aller  i>u  conduire  leurs  b<ite<t  à  iaine, 
ainsi  que  leurs  oies  et  oisons,  en  aucun  temps, 
dans  lus  préa,  T>gn«a  et  bois(  —  Vu  les  lois  du 
^iuAt  i79oetdum»  juillet  1701;  —  Vu  Tart.  161 
du  Code  d'instruction  crimineltt  ; 

Attendu  qu^il  est  «Lu  devoir  des  tribunaux  de 
police  de  réprimer  les  contraventions  aux  arrêtés 
pris  par  l^autorité  municipalo ,  dans  la  sphère  de 
ses  attributions,  tant  que  c«s  arrêté  n^ont  pas  éti' 
uuDulcs  par  l^autorité  admintstratire  supérieure  : 

—  Attendu  qua  les  lois  précitées  confient  à  l'auto- 
rité municipale  le  soin  ae  régler  tout  ce  qui  coii' 
cerne  Pusage  de  la  vainc  pâture  et  du  droit  do  par' 
cours  :  d*où  il  suit  que  le  maire  d'£rvy,  en  faiiaut 
ie»  inhibitions  et  défenses  contenues  dan*  ses  arré 
tés,  des  3  thermidor  an  8,  14  ventôse  an  10  et 
a8  ao(\t  1826,  a  agi  légalement  et  dans  l'ordre  de 
ses  attribution!       Attendu  dVil  leurs  que  les  dispo- 
sitions de  ces  arrêtés  ne  font  que  renouveler  celles 
de  ^luaieurs  arrêt*  de  règlement  du  parlement  de 
Pans,  alors  compétent  pour  disposer  en  pareille 
matière  ;  en  quoi  le  maire  d'£nry  s'est  exactement 
conformé  à  l'article  3,  section  4  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 179»  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  ccMitravention  aux  ar- 
rêtés du  maire  d'Brvy  a  été  reconnue ,  tant  par  les 

Sarties  intéressées  que  par  le  jugement  du  irihunnl 
e  pulice4l'£rvy  {  —  Attendu  que  ce  tribunal,  en  se 
déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  la  préven- 
tion, a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  a 
formellement  violé  les  lois  précitées,  et  notamment 
r^rt,  161  du  Code  d' instruction  criminelle  f 

Et  vu  l'art.  i384  du  Code  civil  et  les  art.  194  et 
19^  du  Code  d' instruction  criminelle  ; 

Attendu  que  le  jugemettt  attaqué,  en  condam- 
nant k  une  amende  le  prévenu  ,  comme  responsable 
des  faits  civils  do  son  berger,  qui  avait  négligé  , 
en  conduisant  son  troupeau,  do  se  munir  de  la  pla- 
que prescrite  par  Un  règlement  particulier  de  l'au- 
torité locale,  a  appliqué  une  disposition  pénale 
non  ronipri'ie  dans  la  rcspotiMbilité  civile,  qui  ho 
peut  jamais  entraîner  que  des  condamnations  ci- 
viles ,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'en  oit  ordonné 
autrement  :  d'où  il  Aiit  que ,  dans  l'abkence  de 
toute  loi  à  cet  égard  ,  et  en  prononçant  la  peine  de 
l'amende,  le  tribunal  de  police  a  évidemment  excédé 
ses  [wuvoirs  : 

La  cour,  fais.-)ni  droit  Sur  le  pourvoi,  casse  et  an- 
iiulu  le  jugement  du  tribunal  ne  police  d'Ervy,  du 
17  janvier  dernier  {  et ,  pour  être  statué  sur  la  pré- 
vention conformément  à  la  loi,  renvoie  1^  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Troycs. 


1827.  ai  »rii,  AAKÈT  DE  LA  COUR  DB 
CASSATION. 

Procès-xerbaujc.  —  Rédaction.  —  Délai.  —  y^Jj^r- 
motion, 

Lei  gardes  Jiirestivrs  ne  sont  pas  tenus  de  dresser 
leun  procès-Terhaux  le  jour  même  de  la  rrcon- 
naissance  du  délit,  il  suffit  qt^ils  les  rédigent 
dans  les  vingt- quatre  heurvs  de  cette  reconnais^ 
lAnce. 

Ils  peuvent  tes  affirmer  dont  tes  vingt-quatre  hemres 
de  la  signature f  c'est-à-dire  ae  la  clôture  du 
procès-verbal. 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard , 
conseiller;  la  lecture  du  mémoire  de  l'Administra- 
tion forestière,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne- 
Barris,  avocat  général; 

Vu  l'art.  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  39  septembre 
1791,  l'art.  7  du  même  titre  et  Part.  1 1  de  la  loi  du 
28  florc^l  an  10; 

Attendu,  sur  la  premier  moyen ,  que  le  garde 
Bordes  ayant  reconnu  le  délit  d»tpéche  dont  s'agit, 
le  14  décembre  i8a5,  à  7  heures  et  demie  du 
matin  ,  a  pu  ,  en  vertu  de  l'arlicle  3  du  titre  IV  de 
lu  loi  du  29  septembre  «791»  qni  dispose  que  les 

Sardes  dresseront,  jour  par  j"ur,  procès  verbal  des 
élits  qu'ils  reconnaîtront,  dresser  procès -verbal, 
pendant  les  24  heures,  durée  d'un  jour,  qui  se  sont 
écoulées  depuis  le  14  décembre,  à  7  heure*  et  demie 
du  matin;  que,  dans  le  système  de  l'arrêt  dénoncé, 
si  les  gardes  étaient  obligés  de  dresser  procès-ver- 
bal dans  ce  qui  reste  d'heures  appartenant  au  jour 
pendant  lequel  le  délit  est  reconnu,  il  arriverait 
souvent  qu'ils  n'auraient  pas  un  temps  suQisant  ; 
—  Attendu  que  le  procès-verbal  dont  s'agit  ayant 
été  dressé  avant  l'expiration  des  24  heures,  depuis 
la  reconnaissance  du  délit,  puisqu'il  l'a  été  le  i5  dé- 
cembre, à  sept  heures  da  matin,  il  l'a  été  dans 
le  délai  accordé  |>ar  la  loi;  —  Qu'ainsi  la  cour 
royale  de  Lyon,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, en  annulant,  par  son  arrêt  du  11  mai 
1826,  le  procès- verbal  du  i5  décembre  ,  à  7  heures 
du  matin,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  dressé 
avant  l'expiration  dudit  jour  i4i  a  créé  une  nullité 
qui  n'est  établie  par  aucune  loi ,  et  violé  l'article  3 
du  titre  IV  de  la  loi  du  29  septembre  1791  (1)  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que,  d'après  la 
disposition  de  l'article  7  du  titre  IV  de  la^émc  loi , 
du  39  septembre  1791,  l'affirmation  des  procès- 
verbaux  des  gardes  étnnt  prescrite  comme  une  for- 
uiaKié  qui  di)it  suivre  la  signature  dcsdit*  nrocèc- 
verbaux,  le  délai  de  24  heures,  fixé  |>Our  ladite  af- 
firmation, ne  peut  commencer  à  courir  qu'l  comp- 


(1)  l.e  Cmle  fortstier,  art.  iÇo,  »e  borne  à  dire  que  le» 
(•ardri  constateront  lr<  délits ,  et  il  ne  leur  fixe  aurun  d<flai. 
Vitrdtmnancr  rrglementairt,  art.  »♦ ,  le»  rhargr  de  faire  An 
vi.Mte»  joumaliiTe» ,  et  de  dresser  des  proccs-verbaui  îles 
delitoiui  auront  <fl«! commit.  Mai*  ,  dant  la  nouvelle  législa- 
tion, pas  plus  que  dan'  ram  ienne,  aui  uiie  di»|>i>»jli"in  n'o- 
hlijçe  un  ^ri\c  à  rédiger  «on  nrorès-verbsl  prfc>i«'ment  le 
jour  lie  la  rc<onniiis«n<  c  du  «Irlit.  Toutefois,  il  est  du  de- 
voir il'un  garde  de  retarder  le  moin*  possible  la  rèdaclion  de 
800  procès -verbal 
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ter  de  Ift  tign&ttire|«^est-à-dire  de  la  clôture  des- 
dit»  proccs-verbaux  qu'tinsi ,  en  annulant  le 
verbal  dont  t'ogit  ^  pour  n'avoir  ^a  été  af- 
fîriné  daii«  les  a4  beures  de  U  reconnaiMonce  du 
dplit,  lor  quMl  l'«v:<it  été  dans  les  24  hruros  de  la 
clôture  «t  signature  du  proc*«.verbal ,  Parrél  atta- 
<jué  a  violé  Part.  7  du  liire  IV  de  la  loi  du  39  «ep- 
tembre  1791  ; 

Attendu ,  «ur  le  treiaième  moyen ,  que ,  d'après 
l'article  1 1  de  la  loi  du  a8  lloréal  an  10,  lot  maires 
et  les  sujipléans  des  jugea  de  paix  du  lieu  du  délit 
ayant  caructcre  pour  recevoir  Ira  affirniations  des 
procèa- verbaux,  les  juges  de  paix  peuvent,  à  plus 
iorle  raison,  les  rucoroir ;  qu'ainsi,  en  annulant  le 
procès- verbal  du  i5  décembre  1825,  pour  avoir 
été  affirmé  devant  le  juge  do  paix  du  lieu  du  délit, 
la  cour  royale  de  Lyon,  <  hambrc  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  a  créé  une  nullité  qui  n  est 
point  établie  par  la  loi  : 

Par  CCS  motifs,  la  cour  caase  et  annule  l'arrêt  de 
la  four  royale  de  Lyon  ,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctiooaellc ,  du  1 1  mai  i8i6  ,  qui  a  annulé 
le  procès 'Tr-rbal  du  i5  décembre  iSaSj —  Renvoie 
André  et  Claude  Cbavanne,  père  et  fil* ,  et  les 
picces  du  procès  devant  la  cour  royalu  do  Grenoble, 
rbambro  Jcs  a|)prl.s  de  police  correctionnelle  ,  pour 
être  procédé  ainsi.quSl  apj>arliendra. 


1827.  14  mai.  CIRCULAIRE  No.  ,53. 

//o/î  des  communes.  —  Contribution  supplémen- 
taire pour  frais  de  régie.  —  Etats  d  fournir  pou. 
r exécution  de  fart.  106  du  Code  forestier. 

L'article  106  du  projet  du  Code  forestier  , 
moBsieur ,  porte  «juc  ,  pour  indemniser  le  Gouver- 
nement des  frais  d  administration  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissemenfi  publics,  il  u:ia  ajouté 
jnrmellemont  à  la  contribution  foncièr»;  ('tabtie  sur 
es  bois  une  somme  çqui\alentc  à  ces  frais  ,  et  que 
le  montant  en  sera  réglé,  chaque  année,  par  la  loi 
des  fÎDanceo. 

L'arti<  Ie  107  du  mi^me  code  ajoute  que  ,  moyen- 
nant cette  perception  ,  il  n'y  aura  plus  lieu  d'exiger , 
A  l'avenir,  des  rommtines  et  des  étnblissemcns  pu- 
blirs  aucun  dioit  de  vacation  ,  le  di'cime  pour 
franc  du  prix  de  leur*  coupes,  ni  de  frais  d'arj  en- 
Ingn,  de  réirpentage,  etc. 

Quoique  ces  deux  articles  ne  puissent  jus  être 
l'xécufés  pour  l'exi-rcire  do  i8a8,  je  dois  cepen- 
dant m'occnpcr  de  ré\inir,  dès  ce  moment,  les  rcn- 
seignenien»  dont  le  Gouvernement  aura  besoin 
pour  asseoir  la  rontribution  supplémentaire  des 
bois  communaux  ,  qui  est  destinée  à  remplacer  les 
vacations  et  le  dérime. 

J'  i  LD  cotiséquenre  fait  rédlL;cr  un  modèle  d'état 
des  bois  des  communes  Cl  îles  établiskcmens  publics  , 
des-iné  à  faire  cunnaltre  ,  par  département ,  les  ar- 
rondiaspmens  communaux  où  sont  situés  ces  bois, 
leur»  dénominations,  les  communes  de  leur  silua- 
linn  ,  les  noms  des  communes  et  des  établissomens 


(1;  A',  l'art.  16&  du  Code  foreilier. 


projifiétairea  ,  la  cont^snro  totalé' di^aditr  boit ,  U 
portion  mise  ea  réserve)  les  etaence*  ,  les  aménage- 
ment,  la  contenance  des  coupes  annuelles,  l'a- 
perçu des  produits ,  la  contribution  établie  sur  1rs 
bois  et  le  supplément  de  contribution  à  établir  par 
suite  de  l'article  106  du  Code. 

Vous  n'aures  point  à  vous  occuper  des  doux  der- 
nières colonnes  \  elles  ne  sont  établies  que  pour  le 
travail  qu'aura  à  faire  l'administration  des  contri- 
butions, après  que  je  lui  aurai  fourni  un  double 
de*  état». 

Je  vous  recommande  de  mettre  beaucoup  de  soin 
à  remplir  toutes  le»  autres  colonnes.  C'est  d'après 
1rs  renseignemens  qu'ellet  contiendront,  que  l'ad- 
ministration des  contributions  dirigera  ses  opéra- 
tions; et  TOUS  sentez  dès-lors  combien  il  est  impor- 
tant que  votre  travail  soit  exact. 

Vous  comprendrez  dans  la  dixièm"?  colonne, 
destinée  à  faire  connaître  par  aperçu  le  produit  an- 
nuel dos  bois ,  non-sr-ulement  le  produit  de»  cou- 
pes, mais  encore  l'évaluation  du  pâturage,  de  la 
glandée  et  de  toute  autre  jouissance  appréciable  ; 
et  Yous  en  exprimeres  le  montant  fiar  une  seule 
somme,  sans  distinction  de  nature  de»  produits. 
Mais  vous  indiquorez  sommairement,  à  la  colonne 
d'observation» ,  la  nature  de  ce»  produits ,  lorsqu'il» 
ne  proviendront  pas  uniquement  des  coupes. 

Il  sera  dressé  autant  d'états  distincts  et  sépares 
qu'il  y  aura  de  départemens  rontcnant  des  boii  ap- 
partenant atix  communes  et  établissemeiis  pablir<j 
et  chaque  état  devra  ni'étre  envoyé  en  double. 

U  est  nécessaire  que  vous  mettiez  une  grande 
diligence  à  la  confection  et  A  Pfnvoi  do  ces  état» , 
iitiendu  que  l'administration  des  cOnlributinns  ne 
jiourra  commencer  son  travail  <jii'aprè«  qu'elle  les 
aura  reçus  ,  et  que  ce  travail  di->it  s'opérer  s  ir  pluk 
<Io  dix  mille  rommunei  el  établi ssemeiM  proprié- 
taires de  bois. 

Je  TOUS  envoie  un  nombre  d'imprimés  anffîsani 
pour  que  vous  et  le»  agen»  principaux  puisOe/ 
"arder  de»  minute»  des  état». 


JVota.  LVtat  drraaadi^  par  cDlte  i-ircuUirc  a  pour  lilxr 
Unit  dei  communes  etdrt  rtablitienttnt  pubUa.  Il  tr  compote 
de  i4  colonort. 

1°.  Arrnnditscrarns  rommunaux. 

»*.  IVnomiaiilinTi*  drf  boif  et  forais. 

3*.  0>mmun<«de  la  situation  des  bois. 

4*.  ÇnntcDinc*  totale  de*  bots. 

6°.  Etendue  mtt«  ra  rr'scrre. 

C*.  Ei9«nreidorain;iDte^dc«  boit. 

Knitk-  \]\ombr«  d'an»ret  quii  7°.  TaUlii. 

(  6'.  FuUieon  msuif 


ctasMi.  Ifoi-mtra  la  rti'otuUoii. 


Contenanre  ilet  cnu- 
p<i  annuetUs. 


Taillia. 

Futaie  «n  massif. 


1 1*.  Apn-eii  du  produit  annufl  des  boi«  eo  argent 
It*.  Contribution  «;tul>li«  tirr  Ici  boii. 
i3'.  Contribution  Mippli^mentaire  à  établir  pour  let  frai» 
d'administralinn  en  vertu  de  l'article  106  du  Gule  forrtMr. 
ObwrvalioD». 


i-y  GoOgl 


"GaïUfs  —  AnOUàtatimsi    '  ' 


Ls.coaipte  qui  m V jté  ren^a  cette  uincc,  mon- 
sieur, tics  travuux  exécutés  par  les  garde»  dans  des 
forêts  coniiéeji  à  leur  surveillance,  m'a  présente  de» 
rétultota  4Mes  MfUCalsaiis.  Parmi  ces  gardes,  il  exi 
e«t  troi*  qui  m  tont  dl«tiii«ué<  d'une  maniiro  |kar- 
ticulière,  et  qui  ni!ont  paru  »oir  le  plw  d«  droits 
aux  rccompenscs  1a  Société  royale  et  centralc 
d'agriciiltiirc  accorde  luinuellenient  pour  l'amélio- 
ration des  forôti» 

Ce  tout  ; 


t*.  Le  sieur  Lalouette , 


arrondi 


|$ement 


carde  général ^  à  Cor- 
^int'Dié.t  (lépartement 


des  Tosges ,  qui  a  exécuté,  en  i8a3  et  i8a4>  ^'■'-^ 
.semis  de  diverses  essences  sur  une  éiOJidll^^^toiiÇC- 
tares,  et  planté  ij^Qo  basses  tiges} 

a°.  Le  sieur  &|2Mi*|  brigadîi^r  de  la  forôt  royale 
de  l^aîlkeBben^  •rrpoaÎMaawJit  da  YiaMnboHrg , 
département  an  Bea^Rlnn^  qui  a  contribué  très- 
activement,  nver  les  gardefs  oc  sa  brij^iide  ,  au  re- 
peupleincut  de  5j  hectares  de  terraius  vid^  dans 
cette  forêt; 

3°.  Le  sieur  Klein  ,  brj^diar  de  la  Jfbrât  royale 
de  I]{>uve-de«Merien ,  arroqdisaeatent  de  Thion- 
TÎlte  ,  département  de  la  Moselle,  qui,  aidé  des 
autres  gardes,  a  planté  34tOOo  tiges  de  bouleau 
dans  ct'llr  fur<5t,  et  a  diri;^)'  et  siir>(:ilîé  scul  une 
autre  plantation  de  44)Ooo  iioulcaux,  exécutée  par 
des  usagers  dans  cette  même  forêt. 
,  .,|l.es  semis  et  aliatatton»  catécatée  ou  dirkés  par 
Ml  trois  prcpowa  ont  oblenit  un  tuecèa  comptât  par 
lëaipîns  qu^its  n'ont  cessé  de  le  ur  doiu.er. 

La  Société  royale  et  centrale  d'agriculture,  Mir 
.le. compte  qi|e  je  liûai  rendu  de  ces  tnvamtf  a  bien 
vq^lu  .  d«pa  aa  séance  du  «4  ^''^'^  dendor»  pidaidée 
^pair  S«lBsc.  le  ministre  de  IHntérieWf  accorder  «ne 
'aeédaillo  d'or  au  ïicur  Lalourttr ,  et  une  médsill 
d*argent  à  chaciwi  des  garder  Schicss  et  Klein. 

Vous  remarrjucs  svee  ialérét  que  la  Société  royale 
d'agriculture,  qui  n'accordait ,  a'«près  tfoaoM,  que 
Auut  Médailles  par  sn  pour  les  gardée  lot  plus  né- 
ritans,  en  a  porté  le  nombre  à  trots  cette  année 
Celte  circonstance  est  un  no^iveau  motif  d'encou- 
ragement pour  leî  pardes ,  et  comme  je  tien*  bt.m- 
coup  à  ce  que  leurs  travaux  rajoiroalune  plua  ample 
COttOnsion,  je  vous  intltei  BOnaleur^  à  donner 

ciMMuiMince dq caerécoiaâtniee et  ■ya»  et  gardes 
de  voBrfrCQneereatfon,  et  i  leor  nppner  que  je  me 

fera!  un  plaisir  d'accroître,  en  proportion  de  leur;» 
traTsux,  le  taux  des  eratifications  pirticulièrea  que 
Ift  direcUoB.  féaéf«]e  leur  eccorde  cuqae  année. 

*8a7.  ai  mi.  —  Codx  aoRnsTiaa,  uutctiojuxé  à 
Paris,  le  a  i  mai  1837,  «I pMmm^Êih^t  hdffet 
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i%N.  «».t.^^A)UL£i'  DË  LA 
administrative,  fat  tribunaux .énitàit  t'abttBttir 

de  yr  .r^r.nrrr  jusqu'à  ce  que  Tautoritt^  admiitiS' 
tiutm  ait  d'k^Jé  ii  l'inscription  est  admtstibte. 

Toute  contestation  sur  la  valiiiité  ou  iav^^li(^ité 
dfs  ventes  de'  doniiiirtci  nationau^r  est  St,  fa 
compétence  de  l'autorité  administrative- 

La  cour,  etr.,.  vu  l'ait.  i3,  titre  II  de  la  loi  du 
a4  'oAt  1790,  la  loi  dv  16  -frnettdor  an  3,'  et 
l'art.  4  de  la  loi  du  98  pluviôse  an  8  ; 

Attendu  que,  suivant  les  lois  de  i-rço  et  de 
l'an  3,  les  /onction»  judii  ia!n:s  siinl  <iis!iiicl»*s  et 
sépirées  des  fonctions  adrninistnttivos  ,  rt  les  juges 
ne  peuvent,  en^ucun  cas,  troubler  lc$  opérations 
des  corps  adariniatmlifa  |  -<-<^e ,  d*apijle  celte  du 
aS  plamie  an  8,  la  cesiwiMance'dQ  'êontebtieuK. 
des  domaines  nationaux  appartient  aux  conseils  de 
préfecture  5  —  Qn'il  s'agit,  dana  l'espèce  .d'une 
adjudication  de  Ùe»  national  tuttrienre  à  la  Charte| 
ce  qui  diapré  d'eaaioiinr  "^«ewe  attribution 
subsiste  pour  les  aRénatlcHn  poetérlenres  ;  —  Qu'en 
ce  qui  touche  les  tidjudlcatiuns  antérieures  à  cet 
acte,  l'attribution,  loin  d'étru  abolii;  pir  cette  loi 
ni  par  aucune  autre,  s«  trouve  maintenue  par  son 
.irt.  68,  et  s'observe  constamment  dans  l'usage^ 
—  Qu'il  suit  de  là  que  toute  conleststW  sur  la 
validité  ou  invalidité  de  ces  aliénations  rentre  dans 
lo  contentieux  réservé  à  l'autorité  administrative; 

Qu'une  inscription  de  faux  dirigée  contre  de 
pareils  actes  n'est  autre  chose  qu  une  demande 
tendant  i  les  faire  annuler;  qu'il  appartient^.  |iar 
conséquent ,  à  l'autorité  administrative,  aeule  com- 
pétente pour  juger  la  validité  ou  Piovalidité  de 
ces  actes,  de  décider  si  l'inscription  est  admi^iible , 
et  de  l'admettre,  k-  cas  échéant,  sau*",  si  die  est 
admise,. à  renvoyer  le  jugement  aux  tribunaux, 
conjbrAémeflt  à  1  atf.  4^  qU'  décret  du  aa  juillet 
•8o6» 

Que,  par  la  même  rdïson  ,  sî  l'ïn  crîp'.ion  est 
portée  oevanl  un  tribunal  ,  incidemment  à  uan 
demande  principale  dont  il  esc  valablemenf  aailiy 
ce  tribunal  est  incompétent  pour  l'tidqaeKtfe  i|iir. 
médialement,  et  est  tenu  du  surseoir  an  {ogasMAt 
du  fond,  s'il  y  a  Lieu,  et  de  renvoyer  les  partie» 
devant  l'autorité  administrative  i>our  être  procédé 
par  elle  à  rcixaineii  des  actes  argués  ,  et  à  1  admis- 
sion de  l'inscription,  d'en  lonvoyer  lo  jugement  au. 
iiibunal.  confurmémunt  à  la  loi;  —  Que  ce  renvoi 
est  de  plus  en  plus  ncceMairei  loroqu'il.  ^^tc  déjà 
devèn.t  l'adaaiDMtiatioa  une  demande  tendante  i 
l'annulation  des  mêmes  actes  ,  et  on  ne  peut ,  eu 
aucun  cas,  se  dispenser  de  remplir  ce  préabible,, 
sous  prétexte  que  le  caractère  des  actes  est  dénié,' 
puisqu'il  suffit  qu'ils  aient  les  jcamet^rea  .«^tâ-! 
fiaors  d*actes  administratlFs  de  ta  cofVfdtênM  da 
l^VtorSté  administrative,  pour  ({ue  la  ccNIBaissaace 
a»  ie>it  dévolue  à  cette  autorité  ; 
Qu'enfin  aùlorifer  laa  trUtsasun  i^doetbvW 
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médUtnment  l'Inscription  «ontr»  de  {mreiU  «cto» , 
et  à  les  annuler  sans  oe  pré«Ublc,  sous  prétexte 
qu«,  «i  de  l'issue  de  l'inscription  il  résulta  qu'ils 
n'ont  point  d'existence  rét-lle  ,  il*'ensuiTra  qu'ils 
n't'îmanent  point  do  l'administration,  et  ([uc  la 
compétence  de  Tautorilé  administrative  manque , 
ce  serait  nvidemment  s'immiscer  dans  les  fonctions 
de  cette  autorité,  et  ouvrir  la  ^orte  aux  discussions 
et  aux  jnconT^uiens  que  la  loi  a  eu  pour  objet  de 
prévenir,  en  lui  attribuant  la  connaissance  du 
contentieux  dont  il  s'agit  ; 

Et  attendu,  en  lait,  que,  dans  l'espèce,  Plnscrip- 
tion  de  faux  a  pour  objet  des  actes  qui  présentent 
les  caractères  extérieurs  d'une  adjudication  de  biens 
nationaux,  Faite  par  l'administration  en  l'an  3; 
qu'il  résulte  également^des  pièces  produite»  qu'an- 
térieurement à  c«tle  inscription,  il  y  avait  devant 
Padministiation  demande  en  annulation  de  ces 
actes  ^  satis  qu'il  paraisse  qu'elle  soit  éDcoro  jugée; 
qu'il  suit  de  Ik  que  le  tribunal  «aiti  de  c«tle  ina- 
cription  devait  surseoir  au  jugement  du  fuad ,  le 
cas  éihéoint,  et  renvoyer  les  [varties  devant  l'auto- 
rité administrative  [>our  examiner  coi  tclca  ol  ad- 
Bicttre  l'inscription,  s'il  y  a  lieu,  sauf  à  elle, 
en  cas  de  l'admission  de  l'inscription,  d'en  ren- 
voyer le  jugement' au  tribunal,  pour  y  être  par  lui 
procédé  ainsi  que  de  droit  ( 

n  Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  btuqué  juge 
le  contraire  ;  qu'on  cela  il  viole  formellement  les 
lois  ci-dossus  cité«s  ,  casscf  etc 


5  fHl'tU 


CIRCULAIRE  N».  i54. 


Gardes,  — Inculpation.  — Justification.  —~  Gra- 
duation dans  Its  peines. 

Les  gardes  inculpés  doivent  êtrv  entendis  dans  teuis 
jostificationt  et  défenses, 

I^s  mesures  de  discipline  à  exercer  d  leur  égard 
doivent  ^tre  proportionnées  à  leurs  fautes. 

J'ai  eu  lieu  de  remorquer)  monsieur,  que,  dans 
quelques  arrondissemens ,  on  négligeait  de  joindre 
aux  propositions  de  révocation  de  gardes  forestiers 
les  réponses  et  déA;nsas  qu'ils  peuvent  alléguer  pour 
leur  justification. 

Cette  omission ,  peu  conforme  i  l'équité,  est  con- 
traire'à  mes  inientions.  Elle  a  d'ailleurs  l'inconvé 
nient  d'amener  ,  après  coup  ,  de»  réclamations  plvm 
ou  moins  fondées,  qui  nécessitent  souveat  un  nouvel 
L-samen  et  des  correspondances  qu'il  est  facile  d'é- 
viter, eu  joignant  à  la  proposition  première  les 
moyens  justificatifs  des  g:irdes  incul|)ét. 

Je  vous  invite  à  faire  cunnaitre  ,  à  cet  égard  ,  mes 
intentions  ù  vos  subordonnés. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  leur  rappeler  ,  reU 
lis'ement  aux  gardes  de  toute  catégorie,  quelques 
principes  doi.t  )e  désire  qu'on  ne  s'écatte  pas. 

Il  est  certainement  très-important  pour  le  service 
de  remplacer  des  gardes  népligens  ou  infidèles  ; 
mais  i!  n'i!n]>orte  pi«  moins  de  ne  rien  exagérer  à 
cet  éj^ar»! ,  la  révocation  d'un  garde  étant  loujo'irs 
un  inconvénient  pour  les  forêts,  puisque  le  rempla- 
çant, qui  n'a  ai'cune  conn.\i«sanco  dt»  localités  et 


des  habitans,  »tt  tenu  Je  foire  un  apprcntluage  qui 

compromet  plus  ou  moio»  long-tomps  le  sârvic«« 

Je  regarde  dune  comme  uu  principe  de  bonne 
administration  et  d'équité  de  tnirre  autant  qoe  poe- 
sible,  li  moins  de  Uils  graves  )  dans  la  proposition 
'es  peines  à  infliger  aux  gardes^  la  progression  «ui- 
vante  : 

1°.  Admonifion  devant  les  gardes  asscmblct  ; 
a°.  Pri\-ation  de  gratification; 
30.  Suspension  d'un  à  trois  mois  as'et  ou  sanj 
perte  de  traitement; 

4°.  Remplacement  pur  ot  simple;  révocation  ou 
mise  en  jugement,  saivoiA  lo  (dus  ou  le  Dioin<  de 
gravité  des  faits. 

Vous  sentirez  aisément ,  monsieur ,  que  ces  dif- 
fércns  degrés  de  punition  n'entraînent  pas  une  ap- 
plication absolue,  qu'ils  sont  susceptibles  de  diverses 
'  ombiuaitons ,  et  qu'en  vous  les  indiquant  je  n'ai 
p&s  ea  vue  d'établir  une  indulgence  dangereuse  au 
service.  L'important ,  à  mes  yeux,  est  de  proportion- 
ncr  les  peines  aux  liautcs  ;  de  laîs&er  ouverture  au 
repentir,  à  une  meilleure  conduite,  et  de  rendre 
moins  fréquens  les  cli.ingcmens  da  gardes,  toujours 
prcHudiciables  aux  forétt^. 

Je  vous  adresse  un  nombre  suffisant  d'exemplaires 
de  la  présente  que  vous  voudras  bien  transmettre 
AUX  agens  sous  vos  ordres  ,  et  dont  je  vous  invile 
à  n'accuser  réception. 


1837.  6y«iJi.  LOI  QUî  PTxonocÉ  josqw'ac  i".  jak- 

VIER  1827  L'f-XtCCTIOI»  DES  ABTICLKS  lo6  et  IO7 
DU  CoUE  rORESTlEA. 

Article  unique  Les  percr-plions  autorisées  pour 
indemniser  le  Gouvernement  des  frais  d'adroiaia- 
tration  des  bois  dts  communes  et  d'établitseniens 
publics,  sons  la  dénomination  de  droit  de  vacations  , 
de  décime )  d'arpentage,  de  réarpentage,  ainsi  quc 
le  remboursement  del  frais  d'instances  avancés  par 
l'Administration  des  forêts,  continueront  de  s'o* 
pércr,  comme  par  le  passé,  jusqu'au  |v^  jimTiier 
1829. 

En  conséquence,  les  dispositions  contenues  aux 
articles  106  et  107  du  Code  forestier  ne  seront 
exécutoires  qu'^  l>artir  de  ladite  époque  du  i*'.  jan- 
vier idsç. 

1827.  i5  j,,in.  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL 
D'\nMIMS'l  RATION  DES  DOMALNBS. 

Amendes. 

Les  amendvj  de  poLcc  correctionnelle  pour  déUtf 
forestiers  ne  sont  pas  attrilmécs  aux  communes. 

UxE  ordonn.ince  royale  du  3o  décembre  iBjî  , 
concernant  le  recouvrement  et  la  répartition  du 
produit  des  amendes  do  police  correctionnelle  et  4e 
sim|>li'  police,  en  général,  porte,  art.  5^  que  les 
pro<luits  de  ces  amendes  seront  versos  à  lacoissades 
lecevcurs  des  finances,  comme  produits  commu- 
naux ,  centralisés  à  la  recette  générale  ,  pour  être 
l  uijilovés  sous  la  direction  des  préfets. 

L'art.  G  eu  affecte  un  tiers  i  diverses  dépenses  y 
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cpécUMM)  «t  ketfdftix  «titra  tiers  aa«  dépensée  dos 

cnmmunM  qui  pproavmi  le  piti«  de  besoins. 

On  n  prétendu  c|u'aucun»dii|ioiiiion  de  cette  or- 
donnailiie  nlndlqu*  que  la  portion  de»  amende»  de 
police  comîclionnelle  ri'^ultnnt  des  condamnations 
pour  Aiim»  forestiers  puisse  «voir  une  autre  desti- 
nation que  celles  qui  y  août  prescrites.  C'est  une 
erreur. 

L'ordonnance  du  3o  décembre  ne  frappe  que  sur 
les  amende*  dout  le  produit  n'arait  pas  déjà  reçu 
une  destination  spéciale.  Or  te»  amcudcs  foresdércs 
avaient  été  formellement  attrihiii'ci  |  ar  une  loi  du 
a  ventôse  an  i3,  pour  la  totalité  du  produit, 
litre  de  gratirication  aux  agens  forestier». 

Cette  gratification  Ttriable  a  ensuite  été  conrertie 
en  une  gratification  fixe ,  portée  dana  les  budgets 
annuels  de»  finances;  maia  l'attribution  nVn  existe 
paa  moins ,  et  le  trésor,  par  le  nonrcau  mode  établi 
bénéficie  seulement  de  l'excédant  lorstju'il  y  en  a  , 
ou  sunporte  le  drjicit  lorsque  le  recouTrement  des 
amendes  ne  routre  pas  le  montant  de  la  dépense 
allouée  Au  budget  pour  cette  partie. 

Il  s'enauit  que  ,  dana  IVut  des  choses ,  le 
amendes  forestières  no  doivent  pas  «Iro  comprises 
dans  la  répartition  établie  par  l'ordonnance  prrcitée 
du  3o  décembre  »ba3.  (  Extrait  du  Joumalde  V En- 
ngUtremtnt,  ) 

V.  une  décision  ministérielle  du  9  août  1827  , 
conforme  à  la  délibération  ci-dcscus  rapportée. 


18*7.  ao >«/•«.  ARRÊT  DE  LA  COUR  ROYALE 
DE  RIOM. 

Bois  de  particulier.  —  Usage.  —  Non-exercice  dt 
l'usage.  —  Prescription  trtntenaite. 

I.e  droit  d'usage  durs  les  bois  se  prescrit ,  comme 
toute  autre  servitude  récUe ,  par  le  non-<xcrci(t 
de  /■  usage  pendant  3o  ans. 

D*iS  coupes  faiUs  san»  délivrance  de  la  part  du 
propriétaire  ne  peuvent  constituer  une  possession 
•  /égale, 

La  prescription  peut  étra  opposée  tUns  tout  étAt  de 
cause. 

L*ab&£t  de  la  cour  royalo  de  Riom  est  intervenu 
cur  l'appel  d'uo  jugement  du  tribunal  civil  de  Mau- 
riac, du  3o  août  1025  ,  dont  suit  la  teneur  : 

oc  Attendu  qu'en  vertu  de  requête  et  ordonnance 
dti  97  mai  i8a3  ,  la  demanderesse  a  fait  assigner 
le  défendeur  en  çe  tribunal  pour  faire  ordonner  un 
cantonnement  dans  les  bois  dé^jendant  du  doukaiue 
do  Dfugeac  ; 

■»  Attendu  que  la  deniandere&se  produit  à  l'appui 
J0  sa  deiaaad«  doux  baux  emphytéotiques,  l'un  du 
ao  octobre  1691 ,  et  l'autre  du  1*3  juin  i665;  que, 

Ej-  c«»  dsMX  acte» ,  le  propriétaire  du  doqtaiDC  de 
rugeac  a  déLussé  aux  auteurs  de  la  demaiiderene 
diffcreiu  héritages  y  désignés,  sous  la  condition  du 
pfJemeai  d'une  redevance  ;  que ,  par  le  premier  de 
ces  actes,  il  a  été  convenu  qu'il  serait  loisible  au 
^reaeur  et  «14»  «iem  do  proudre  du  b<)ifi  ft9^  l^nr 
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cbauffigQ  danv  les  boi»  do  Drugeac^  wvki  cepe»d«»i 

[  ouvoir  couper  aucun  arbr«  à  pied  ,.à  peine  20  li- 
vres d'amende  ^  que  dans  le  second  des  uotAs  ci» 
ilcMus  énoncés  l*oa  trouve  une  clause  conçvM  m 
ces  termes  : 

«  Pourront  U-sdits  preneur»  prendre  du  mAme  boia 
pour  leur  cbaurfage  tant  des  arbres  des  béritsgM 
ci-dessus  énonce»,  au  moindre  préjudice,  cl  aiôme 
dans  les  bois  dudit  seigneur  ,  sans  cependanbcoupet 
itucun  arbre  à  pied  uns  permission  exprea^e  dudsl 
stiigueur  aux  peiues  de  dri^tt  j> 

»  Attendu  que  les  droits  d'usage  dans  une  for4( 
n'ont  jamais  pu  être  exercés  par  l'usager  qu'«« 
vertu  d'une  délivrance  obtenue  par  ce  dernier) 

9  Attendu  que  les  lois  et  réglemeas  fotostiitra 
qui  l'ordoniKUiC  pour  les  bois  de  l'Ét»»  «ont  appli- 
cables aux  usages  dans  le«  foréis  des  pacilculiers, 
d'après  l'articio  5  du  titre  XXVI ,  et  l'art.  98  du 
titre  XXXII  da  l'ordonnance  de  1669  et  U'ajtrès 
l^écret  du  17  nivose  an  i3; 

Attendu  que,  d'après  la  jurlsprudeact  établie 
par  une  suite -d'arrêts  uniformes,  L'usager  dans  la 
forét-d'un  particulier  n«  peut,  à  peine  «Titre  consi- 
déré comme  flélin<|uant  et  d'être  puni  comiae  tel, 
s'introduire  dans  la  forêt  sdumise  &  son  Usage,  qu'a- 
près avoir  obtenu  »a  délivrance  du  propriétaire, 
lequel  a  droit  du  vérifier  les  besoins  de  l'usager ,  de 
mar<|ucr  les  l>oU  à  couper  et  d'en  surveiller  la 
roupe  et  l'emploi  ; 

»  Attendu  que  les  deux  titres  produit»  pur  ta  de- 
oiauderoMe  ne  U  dispaiiMni  |K>int  de  l'obligalioa 
imposée  à  tous  lei  usagers  du  demuudt  r  la  déli* 
vrance  ni  d'ob«>erv«r  les  lois  et  les  réglemens  en 
cette  nature  \ 

»  Attendu  qua  l'on  ne  peut  induire  du  silence 
du  propriétaire  pendant  plusieurs  années  une  re- 
nonciation à  son  droit,  puisque  toute  renonciniiou 
au  droit  commun  doit  être  expresse { 

»  Attendu  qu'il  césulte  des  motifs  ci-dee*u»  qitt 
l'usager  ne  p«ut  posséder  légalement  son  droit  qu<> 
lorsqu'il  l'cserco  en  vVrtu  de  délivrance  préalable- 
ment fuite  parle  propriétaire; 

»  Attendu  qu'il  est  mis  en  fuit  par  It  défendeur 
que  jamais  la  demanderesse  ni  ses  auteur»  n'ont 
obtenu  la  délivrance  du  propriétaire;  que  la  deman- 
deresse ne  fustifie  d'aucune  délivrance  et  qu'elle 
n'artîcnle  pas  qu'elle  en  sit  jamais  obtenu; 

»  Attendu  que  tontes  les  coupe»  que  powniieni 
avoir  faites  la  demanderosse  et  ses  auteurs  son»  per- 
mission ni  délivrance ,  ne  peuvent  constituer  une 
possession  légale  et  capable  de  conserver  le  droit 
d'usage;  que  4es  coUpes  ne  pourraient  être  consi« 
dérée»  que  comme  Une  série  de  délit»  puniatables 
de»  peines  correctionnelles  ; 

»  Attendu  que  le  droit  d'usage,  comme  toute  autre 
servitude  réelle,  se  prescrit  pur  le  non-nsaf^  pen- 
dant trente  ans; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce  particulière,  n'rrant 
jamais  possédé  légalement  le  droit  d'usage  dont  il 
s'agit ,  ce  droit  s'est  éteint  par  la  prescription  ; 

u  En  ce  qui  touche  l'objection  présentée  par  la 
demanderesse,  tonsistant  à  dire  que  le  marquis  de 
Saluées  avait  renoncé  à  sa  prescription  par  les  deux 
exploits  signifiés,  le  3o  avril  et  le  la  mai  1812,  à  sa 
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roquAte  à  Marguerite  Laurent  e(  àJeanDelbos, 
|>èr«  et  mère  de  Ia  demanderettc  } 

n  Attendu  que  la  demande  formée  par  le  marquis 
da  Sftluces  dans  cca  deux  eipioits  tend  à  faire  pro- 
uoncfr,  f.uitu  (le  [miement  de  sa  redevance,  1.1  réso- 
lution des  baux  empliytéoliqucs  et  &  rentrer  dans 
lei  livritaeeit  acens<is  ; 

»Que,  dans  ces  deux  exploits  ,  on  ne  rappelle  ni 
directement  ni  indirectement  le  droit  d'usage  dans 
le  bois;  que  ce  droit  était  déjà  prescrit  avant Vannéf 
t8i2  ,  faute  de  possession  légale  de  la  part  des  usa- 
gers^ que  CCS  deux  exploits  n'ont  pu  faire  revivre 
un  droit  déjà  éteint;  qiiu  la  presciiption  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause ,  et  que  pour  induire 
une  renonciation  à  la  prescription,  c'e<t-à-dirf 
dans  l'espèce  I  à  la  prescription  d'une  servitude,  il 
faudrait  des  circonstances  et  des  actes  qui  prouva?- 
sent  d'une  manière  non  équivoque  la  volonté  du 
propriétaire  de  renoncer  i  la  prescription  acquite; 

»  Attendu  que  la  demanderesse  n'est  pns  en  dm- 
tession  actuelle  do  son  droit  d'usage,  puisqu^Ti 
iJernière  coupe  qu'elle  a  faite  a  été  punie  correc- 
tionnellemcnt  suivant  jugement  rendu  en  tribfinal , 
le  12  mai  i8a3  ; 

j  n  Attendu  enBn  que  la  demanderesse  ne  pourrait 
établir  U  possession  et  celle  de  ses  auteurs  qu'en 
rapportant  des  délivrances  écrites  do  la  part  du 
propriétaire  j  que  toute  preuve  testimoniale,  qu'elle 
n'offre  point,  serait  inadmissible  ot  inefficace  : 

»  Par  ces  molifa  ,  le  tribunal  déclare  éteint  par 
le  non-usage  pendant  plus  de  3o  ans  le  droit  d'usage 
et  de  chauftage  concédé  par  les  baux  emphytéoti- 
ques des  37  octobre  1671  et  i3  juin  1765^  aéclare 
en  conséquence  la  demanderesse  n<>n  recevable  dans 
toutes  ses  demandes,  et  la  condamne  aux  dépens 
suivant  La  taxe  qui  en  sera  faite.  Fait  et  jugé  en  au- 
dience publique  du  tribunal  civil  de  Mauriac,  séans 
messieurs  Devise,  président  ;  Mailhes  ,  doyen  des 
jugfis,et  Delolot ,  juge  ,  le  3o  aoAt  i8a5.  » 

La  cour  royale  séant  à  Riom ,  département  do 
Puy-de-Dôme,  a  rendu  l'arrêt  suivant  1 

Audience  de  la  première  chambre  du  mercredi 
ao  juin  «827,  etc.,  etc. 

fz  Après  avoir  ouï  les  avoués  des  parties  en  leurs 
conclusions,  Dernet-RolUnde,  avocat  des  apuelans; 
Allemand,  avocat  de  l'intimé,  en  leurs  plaidoiries; 
et  M.  Ducrotel ,  substitut  au  parquet  pour  M.  le 
procureur  général; 

n  La  cour  ,  déterminée  par  les  motifs  exprimés 
dans  le  jugement  dont  est  appel  et  sans  qu'il  soii 
beaoin  de  s'arrêter  à  la  preuve  subsidiairemenl  of- 
ferte par  les  parties  de  Bernet -Rollande ,  dit  qu'il 
a  été  DÏen  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel ,  mal 
et  sans  cause  appelé  ,  ordonne  que  ledit  jugement 
sortira  en  son  plein  et  entier  eft'el ,  et  condamne  les 
parties  de  Bernet-Kollande  à  l'amende  et  aux  dé- 
|iens  de  la  cause  d'ap{>el.  » 


1817.  23  ARHftT  DE  LA  '  COT*R  Wî 

CASSATION. 

Délits forestiers. — Adjudicn  taire  ^ — OmUe  -pats».-~- 
Èxceptions  tirées  du  défaut  de  dommage. 

En  matière  de  drUts  fntcstiers ,  le  fait  matériel  de 
la  contravention  suffit  pour  obliger  les  tribunaux 
à  fairv  l'application  de  la  peine  au  contrevenant. 

Il  n'appartient  qu'à  ^administration  apprécier  Us 
exceptions  tirées  du  défaut  de  dommage  causé  à 
rÈlat,  ou  d' une  erreur  involontaire  des  prévenus, 
pour  accorder  en  conséquence  la  remise  ou  réduc- 
tion de  peine  que  Uéquité  conseille. 

Ainsi,  lorsque  des  arbres  non  compris  dans  une  adju- 
dication ont  été  abattus ,  P adjudicataire  ne  peut 
être  renvoyé  des  poursuites ,  sous  prétexte  qu'Us 
ne  l'ont  été  que  par  erreur,  et  que  l'Etat  n'en  a 
pas  souffert,  Fadministration  les-ayant  Jait  ven- 
dre d  son  profit. 

Il  avait  été  constaté)  par  un  nrocèa-verbal  régu- 
lier de  récoloment,  que,  lors  de  l'exploitation  d'une 
coupe  de  bois  adjugée  au  sieur  Jean-Bnpiiste  Bor- 
gel,  les  ouvriers  de  l'exploitation  avaient  commis 
une  outre-passe  d'environ  cinquante  ares  au-delà 
des  pieds  corniers,  et  qu'ils  avaient  abattu  rîngt- 
six  arbres  modernes  qui  ne  faisaient  pas  partie  de 
l'adjudication. 

Le  procès-verbal  de  récolement  disait  que  cette 
outre-passe  ne  provenait  que  d'une  erreur  commise 
par  les  ouvriers  de  l\-xploilation  ;  que  fei  arbres 
étaient  restés  sur  place ,  et  il  avait  été  reconnu  par 
l'administration  qu'elle  les  avait  fait  vendre  posté- 
rieurement au  profit  de  l'État. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  cour  royale  de  Bour- 
ges, se  fondant  sur  ce  que  l'abatage  n'avait  été 
que  le  fruit  d'une  erreur }  que  Borget  n'avait  nas 
l>rofité  des  arbres  abattus  ;  qu'ils  avaient  été  vendus 
au  profit  de  l'État,  qui  par  consi.'quent  n'avait 
éprouvé  aucun  dommage;  qu'en  faisant  rendre  ces 
arbres,  l'administration  avait  renoncé  à  toute  répa- 
ration, avait  renvoyé  Borget  et  condamné  l'admi- 
nistration aux  dépens. 

Mais  il  n'appartenait  pas  aux  tribunanx  d'éluder 
l'application  d  un<!  loi  formelle  et  d'accueillir  des 
cxcuscj  qu'elle  n'a  point  admises.  L'article  9  du 
titre  XVl  de  l'orilonnance  de  1669,  qui  punit  le» 
outre-passes,  avait  donc  été  violé  par  l'arrêt  de  la 
cour  rcr)'alo  de  Bourges  du  8  janvier,  et  cette  viola- 
tion a  été  réprimée  par  l'arrêt  suivant  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M,  le  baron  Bernard,  con- 
seiller, et  les  conclusions  de  .M.  Fiéteau  de  Pény, 
avocat  grnéral; 

Statuant  sur  la  pourvoi  de  l'Administration  fo- 
restière envers  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  du 
8  janvier  1824  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  d'apprécier  les  exceptions  ti- 
rées du  défaut  de  dommages  causés  à  l'État,  ou 
d'une  erreur  involontaire  dos  prévenus,  pour  ac- 
corder, d'après  cette  appréciation,  les  remises  ou 
les  réductions  que  les  circonstances  ou  l'équité  p«u- 
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p«0?Mt|  en  •ucun,^^^  «*«jpm^hir  «r  l'obligttioi 
ojM  k  loi  leur  injx>M  dit  proBoncar  )a  peine  par. 
-«llifMperiia«ur4e  Ui«  ■MtAnelde  UieoMmeiMiMi.;; 
AltVBila  qo'it  ifit  contuté  p»r  tm  prooèe-ireriMl 

de  rccolomcat  q>u'  iV'x|'loiuiitiii  «l'imu  coujie  «Je 
,,lj|0^^djvg^^<i|t,>ic"''  J<-a<> -Bujii istt!  Borgul  availvté 
4^^^m'|>>flB>lH^t-dcii  Jl">  MitJscornieriî,  (Te  d.iv)uanU' 
MM^nviron ,  tur  lesqualaJl  gMaft  ilà  ubatltt  viagi- 
•  àt  «rbret  modemea  / aUiNfffM<ii<B^MWM\*iiitai 
pr4v«l<jo ,  li>s  ayniit  fait  compmdre  diu  U  vtnte 
de  l'ordinaire  suirunt; 

Que  cette  outre-passe  était  prévue  et  punie  par 
rarticle  y  dn  titre  XVI  de  TordonnaMCc  de  1669) 
que  nAeiuDOtoa  Borget  a  été  renvoyé  d'iuatance 
uv'.c  (l'-jiiMis  j'ar  arri'n   il  •  l.i  lour  royale  (le  Boiir- 

5<'<>,  ilu  t)  iauvier  18241  *ur  le  uiotit  qu'il  résuUaii 
u  pruc  ;i-vertMl  de  récoleinent .  que  l'outre-pa$><- 

yrimnûmfloféêi  l'exploitatkw, «CM^9r*  «pr  celui 
quel'Etat  n'avait  souirert aucun  dommage, puisque 
l'AdmiaîatnOioa  ior^tUére  .,%vf^t  fait  yeadre.  les 
^îngt-six  arbr^:|p|pf^^'|p^r;|^'f^QMM^ 

cuntitcation  : 

£n  quoi  Tarrét  attaaué  avant  ouvertement  violé 
,  IVticle  9  du  litre  XVi,4A,rA|donBanr«  de  1 669 , 
U  cour  caaae  et  aanulé  ledit  arrêt  de  la  cour  de 
Bourges,  du  8  janvier  iBît-J } 

Uenvoie  le»  parties  et  les  pièce»  du  procès  devant 
Ucoi^  rojalq  d^JUmogea,  chimbre  des  appela  de 

Solice  correctionnelle, po4ur  4tfe<Utué  sur  rappel 
u  jugeneot  rendijt  B«r  b  txibunal  correctictuiel  de 

.  .  .  .  .  .   CAaSATlOK.  - 

-^Respon- 
sabilité. — Amende. — Modération. 


Vadytdifattùn  d^tau  aoÊUtt       ly^pf  mM»  des 
'àntimnm-.féttivét  JtÊÊgmré  U  diUmme»  4m  congé 
de  cour,  mprti  U pmcèa- verbal  de  nfco/emcnt;  et, 
lorsque  1* Administration  n'a  pas  fait  procéder  au 

rccolemcnt  dans  le  ih-ltn  l'i^.il,  jusqu'à  ce  qu\lîc 
ait  été  coattituét  am  demeura  par  una  sommation 


Ainsi  un  adjnfiictTtairc  ne  peut  être  rem'Oyé'  'dot 
poursuites  dirigées  contre  lui  pour  des  délits 
commis  dans  sa  coupe,  sous  prétexte  que  le  rr- 
eoteoMtU  wfa  été  fût  qua  deum  amt  mpnt  l'adjt,- 
^d^ùthwf^U  ûiêifptmMaurM  /bit  invité  les  agins 
dnFAdmSdénétoiséy filtre  procéder  ]  que  tfail- 
tmsn  U  dMt  n'oit  ni  de  son  fait  propre  ni  de 
Mimt  do  soo  JUtiÊmt» 

Jtt  n'appartient  qu'd  l' Administration  d'apprécier 
les  excvD lions  tirées  des  circoastaacas ,  pour  ac- 
corder Ut  remises  ou  réductione  de  ftasot  que 
Féquité  peut  faire  admettre. 


Ua|iocèaoT8rbal  de  récoleinent ,  dressé,  le  1 
'e^MB  \9a6,  vu  vu  inspecteur  des  forêts , 
oactàii        dam  k  conpt  da*  boU  d«  CaMi 


a  no' 


coactàii 

Tom  m. 


avait 
Caatillon, 


aojugee  au  Meur  Gt^ff j^mw; 
o  novembre  '^"^i^JAiCn 
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Dit  correctionnel  de  S&int-Ua(nimrr|~'ile- 

vanl  lequel  il  fut  traduit,  tout  en  riîconnaîssant 
qii^il  nVtait  p4«  cxcmiit  du  blàinc ,  tic  le  condamna 
q  i'A  cinq  franc»  d'amende  et  i  5  francs  A",  rektitu- 
tiuu,  sous  prétexte  que  le  récolement  avait  éÉ^  (ait 
Urdivement.  ^reîW^ 
Sur  l';i|>[>cl  ,  arn't  de  la  cour  royale  de  TôiilBlU^ 
du  ai  juin  itiaô ,       renvoya  Pfistrade  d*tnstâj^è0, 


pic  t'Citrade  eOt  invU6  souvent  les  agenA 

niinistrdtion  à  y  faire  procéder}  sous  le  pri^toxte  en- 
core que  le  délit  n'était  n\  le  C|it  propre  de  l'adiu- 
dic.tuire,  qui  était  dev^tt^^llfti^l^imii^m 
(elui  de  kes  facteurs.  j  / 

Mais,  pour  s'affranchir  de  toute  iMDOÉpi^ftt'f 
l'adjudicataire  devait  mettre  rAdminlstratfon  en 
demeure  de  faire  procéder  au  r^olethent,  et 
cette  mise  cil  (leniciirc  ne  pouvait  être  constatée 
que  par  une  sommation  autlientique^  et  non_^  par 
une  simple  invitation |  même  écrite:  c'est  Cfe  qui 
^^Ite.dn  la  çmpbioaiaon  des  articles  5 1  ,  titt^Xy  , 
f*^'«tjït,^àtTC)XTI  de  T'ordonnance,  d«  16691 

Partant,  vioI.itW.ti  des  articl^trfbhéfc;^^||iH^t'étf 
reprimée  par  l'arrêt  ci-après:  '  ' 

Ouï  le  raj'port  fait  par  M-  le  baron  Bernard,  con- 
seiller, et  les  concluaions  de  M.  Tréteiiu  de  ï'énji 
avocat  général  { 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  l'Administration  jfo- 
nctière  envers  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  " 

ne 


ouse,  chambre  des  "PpO^fl ^^ji^^J 
lellc,  du  21  juij^  '§?^t 
Vu  les  arUclea  St'i'dtre  XV, 


 r*.'ét*«0^tf- 

tre  XVI  de  l'ordonnance  de  1669; 

Attendu  que,  d'après  ces  articles  combinés,  l'ad- 
jii  liratiiire  d'une  co\ipu  de  bois  de  uiinin'  res[)On»a- 
ble  des  baliveaux  dont  la  cou&crvation  est  confiée 
à  sa  garde ,  jusqu'au  congé  de  cour  qui  doit  lui  être 
délivré  d'apiê*  la  procAs-Terbal  de  récolanytii^,  at, 
au  eaa  où  l'Adrainiatralion  fôroatiêre  a*a  pat  fiilt 

[irix  éJcr  à  te  rf'i  oli'iiiciit  d  in-,  le  dr  lui  jns- 
qu'.'i  ce  qu'elle  ait  v  i  onstiluéc  en  demeure  pai 
une  suiuraalion  ayant  u:i  caractère  authentique,  que 
l'adjudicataire  a  le  droit  de  l|ti  faiif  |,r-AM*Bdtt 
que ,  dans  l'espèce,  il  est  eooa^iaté  fpr  B«  prooèa- 
verbal  de  récolement  qu'il  avait  été  coupé  en  délit, 
soit  dans  rintérieurde  la  forêt,  »oit  à  l'ouïe  de  U 
cognée  ,  33  jil' ds  do  sapin  do  9,  10,  1?.  et  14  dé- 
cimètres de  pourtour,  dont  l'adjudicataire  était  rea- 
pcjnsable  à  raison  des  dimensions  des  arbres  coupée} 
— Qua  Â^oioiat,  sur  le  ototif  que  le  récolement 
n*aTait  été  fait  qiw  dans  ans  après  l'adjudication , 

que  l'adjudicaltira  pvait  plusieurs  H  is  invité  les 
a^^cns  de  l'Adminiatration  k  v  faire  procéder;  que 
d'ailleurs  le  délit  n'était  pas  du  tdk.  propre  de  l'ad- 
judicauire,  ni  de  celui  da^jaa  (wf^Bn,  Parrét  atta- 
qué a  déchargé  l'adjudicataire  da  tonte  responsabi- 
lité; —  Attendu  qu'il  n'appartient  ()ii'.\  l'Adminis- 
tration d'apprécier  les  exceptions  tirées  des  cir- 
coaMancea  pour  accocdar,  d^piêa  cette  appiécia- 
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lion,  les  remises  ou  rciUictions  qiM  l\'>qijité  peut 
faire  admpttrL';  roai«qwc;  lea  tribunaux  ne  peuvent, 
en  aucun  raS)  s'aflVancliir  de  l'obligation  <|uc  la  loi 
leur  impose  de  prononcer  la  peine  par  elle  pros- 
crite: 

l'ar  «  es  motifs,  la  cour  casse  et  onnule  l'arn^l 
rendu  par  la  cour  royale  de  Toulouse ,  chambrtfdcs 
appol»  de  police  correctionnelle,  le  ai  juin  1826, 
pour  avoir  roruiellement  violé  les  articles  âi ,  titre 
X.V^  1"  et  10,  titre  XVI  de  l'ordonnance  de 
1669;  rt-nvoie  les  parties  et  les  pii^ces  du  procès  de- 
vant la  cour  royale  de  Montpellier  ,  chambre  des 
appc]s  do  police  correctionnelle  ,  pour  être  de  nou- 
veau statué  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  imint-Gaudens ,  le  20 
janvier  i&a6. 


itta:-  ni  Juin.  ARnKT  PR  LA  COUR  DE 
CASSATION. 
Délits  forestiers.  —  Constatation. —  Prescription, 

J.çi  prescription  des  délits  forestiers  ne  court  que  du 
jour  on  Utontrté  constatés  par  un  procès-verbal, 
lurs  mâmc  que  lc%  a^cns  de  l' Administration  ont 
eu,  de  fait,  connaissance  du  délit  avant  qu'il 
eût  été  légalement  constaté. 

Il  était  constaté,  par  un  nrocès-Tcrbal  n'giilier, 
du  38  novembre  i8x5,  que  Jacques  Perrier  axait  fait 
un  dofricbement  dans  le  bois  de  reserve  de  In  com- 
mune de  Gigeaii  ,  rt ,  sur  ce  proct^s-yerbal ,  il  avait 
ëtâi  cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Mont- 
pelKe'',  deux  mois  après ,  le  a8  janvier  1826,  pour 
se  voir  condamner  aux  peines  du  délit. 

Ce  tribunal  acquitta  le  prévenu  ^sur  le  motif  que 
le  défrichement  existait  et  avait  été  connu  depuis 
plus  do  deux  ans  des  agens  de  TAdministration ,  et 
quVio^i  tciute  action  était  prescrite. 

Surl'appel,  la  cour  royale  de  MontpcMier adopta 
le  même  système,  par  l'nrrét  du 9  octobre  1826,011 
ordonnant  néanmoins  le  replcntement  du  lerruin 
défriché. 

Mais,  d'après  l'article  8,  titre  IX  de  la  loi  du 
29  septembre  «791,  la  prescription  de  trois  mois  et 
celle  d'un  an  ne  courent,  dans  les  deux  cas ,  que  du 
jour  où  le  délit  a  été  légalement  connu  et  constaté 
par  un  procès-verbal ,  ou  du  moins  par  un  acte  ju- 
ridique quelconque. 

L'arrêt  de  la  cour  ro)alc  de  Montpellier  ayant 
violé  l'article  précité  a  été  cassé  par  l'arrêt  sui- 
vait : 

Ouï  It:  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard  ,  con- 
seiller, et  les  conclusions  do  M.  Frétwu  de  Féiiy, 
avocat  général  ; 

Vu  l'article  8,  titre  IX  do  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791)  ainsi  ron^u  : 

m  Le»  actions  en  réparation  de  délits  seront  in- 
»  timlées,  au  plus  laid,  dans  k-s  trois  mois  où  ils 
»  auront  été  reconnus^  lorsque  les  di'rlinquaiis  se- 
m  riint  désignés  par  les  procès-verbaux,  à  défaut  de 
»  quoi  elles  seroilt  éteintes  et  prescrites.  Le  délai 
»  sera  d'un  an,  si  les  déliiujuans  n'ont  pas  été 
w  connus  ;  » 


Attendu  que,  d'après  le»  terme*  de  cet  ar  icie,  la 
prescription  uc  peut  courir  que  du  jour  r>ù  tu  délit 
a  été  légalement  Connu;  —  Qu'il  n'e^t  légale- 
ment connu  que  par  le  procès-verbal  qui  le  cooa  • 
tate; — Qu'il  importe  peu  que  les agt-us de  T Admi- 
nistratioQ  eussent  connaissance,  de  fait,  du  délit, 
avant  qu'il  eût  été  légaleuu  ut  constaté  \  qu'une  telle 
c(innaii>sance  nu  fait  point  courir  la  prescription  de 
l'actiou; — Que  néanmoins  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier, sur  le  motif  que  la  délit  de  dclrichement 
commis  datis  les  bois  de  réserve  de  Ij  commune  de 
Gigcan  par  Jacques  Terrier,  avait  été  c<>nnu  par 
lesageni.de  l'Adminiitraiion  plus  d'un  an  avant  le 
procès-verbal  du  28  novembre  i825,  a  jugé,  par 
l'arrêt  du  9  octobre  1826,  que  l'action  en  réparation, 
quoique  inicntt't)  dans  le  délai  de  trois  mois  depuis 
le  procés-veibal ,  était  éteinte  et  prescrite; 

Attendu  «|ue  cet  arrêt  a  expressément  violé  l'ar- 
ticle 8  du  titre  1\  de  la  loi  du  39  septembre  1791  : 

La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Montpellier,  chambre  des  oppels  de  police  cor- 
rectionnelle, du  9  octobre  i8a6;  et,  poar  A;re  de 
nouveau  statué  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Montpellier,  du  9  mars  (8a6, 
renvoie  Jacques  Ferrier  et  les  pièces  do  la  procé- 
dure devant  la  cour  rovnle  de  Nimes,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle. 


1H27.  23 


juin. 


ARRHT  DE 
CASSATION. 


LA   COVR  DK 


y/ iljitdica  ta  ire. 


HaUivaux.  —  Déficit. — Bois  de 
marine. 

Un  adjudicataire  dans  la  coupe  duquel  aétécon*' 
taté  nn  déficit  de  baliveaux  non  destinés  ponr  la 
m.irine  doit  être  cortdamné  aux  peints  portées 
par  l'ordonnance  de  1 669,  et  non  d  ceile  de  l'or- 
donnance du  28  aoîlt  1816. 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard  ,  con- 
seiller, et  les  conclusions  do  M.  Préteau  de  (Vnv, 
avocat  gênerai  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  l'Administration  fores- 
tière contre  l'arrêt  rendu  par  la  v'our  royale  de 
Montpellier,  cbami>ri:  des  appels  de  police  correr- 
lionnelU- ,  le  20  octobre  i823  ; 

Vu  l'ordouuance  du  roidua8aoikt  1816; — \u 
les  articles  4  6t  8  du  litre  WXII  de  l'ordonnante 
de  1669; 

Attendu  que,  dans  l'adjudication  fairoà  Redon- 
nel,  Arboussel  et  Moutcls,  de  la  coupe  du  quart 
en  réserve  de  la  commune  de  Vatlemale,  il  fut  tt- 
servé  et  marqué  du  marteau  royal  800  baiivctuz  de 
l'Age  du  taillis  au-dessous  de  vingt  ans;  — Quo  \^Ar 
le  prîjcès-vr  rbal  de  récolement  du  19  juin  lÔaS,  il 
fut  constaté  dans  ladite  coujvc  un  déficit  de  280  ba- 
live.iux  j  — -Que  ce  délit  était  pri;vu  et  puni  par  las 
articles  4  et  K  du  titre  XXXII  de  l'ordonnance 
de  1669,  l'article  4  ]>r.>nonçant  une  amende  de  10  f. 
pour  chaque  baliveau  de  l'Age  du  taillis  au-dessous 
de  vingt  ans,  et  l'article  8  portant  les  restîtutiott  et 
dommages-intérêts  à  pareille  somme  que  l'amende; 
— •  Qur'  néanmoins  l'arrêt  de  I*  cour  royale  de 


niqi'i-nd  by  Google 


faistnt  A  re  délit  i'a]^|iHcation  de  l'or- 
^mMce'  royale  du  28  noùt  ifti6,  a*«  comUmn^ 
toepvévenuj  qu'à  3,ooa  tranes  «Tbimade  ;  mais  que 
eeno  oi-Jouunncr  n't  tait  relative  qu'aux  boia  deali- 
nis  pour  la  moriite,  aiuai  que  cela  réaulte  de  plu- 
(le  »es  di'ipMMlM^'M  «ètammcnt  de  Tar- 
ticle  4,  p«rticuliiHMlMitr<|y|qu»p*r  IVwrét  mtu- 
qutt  5  —  Que 

cti  I  iiii-tjit-  uV-taieiit  pointer  ne  pouTaîent «JUre des- 
lints  a  la  niariiin;  —  Qu'il  suit  tle  là  que  l'^rrél  at- 
Mq«é  u  i'ail  uni-,  fausse'  npplit  itioii  de  l'ordoDntnce 
du  a&  «oAt  18 16,  et  ou\ert«m«ot  violé  lea  ar- 
ticiw  4  M  B  <la><  âiM  XSXU  -J*  VordoiUMiice 
40- 1669 1  > 

9u  cet  moûh^  la  cour  casae  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  roytjle  de  Montpellier,  chambre  corrcrliou- 
nelle)  du  ao  octobre  itta3;  renvoie  lea  parties  et 
tm  pMcoi  du  procès  devont  la  cour  lOjale  de  Nîmes, 
Mnir  étw  aiatué  sur  l'appel  du  jag^matdn  triboakl 
«a  Montpellier,  du  %6  août 


iÔa7.  a5 juin.  CIRCLLAIRE  i55. 
Marine.  —  Martelage.  * 

Le  d^artement  de  la  maiùte  ne  fera  point  de 
tMrtt^agt  dans  Jes  coupes  de*  bois  soumis  au 
ri^mejbnstier  pour  tofdliuûn 'i^aR. 

SoK  Exc.  le  ministre  des  finances,  monsieur, 

m'a  communiqué  une  lettre  par  laquelle  M.  le  mi- 

nistru  de  la  marine  annonce  qu  il  a  donné  aux 

diretteurs   forestiers  l'ordre  de  ne   faire  aucun 
j  I  i-^r  !  >  r_-^>:  ^ 


niarlelBfB  d«U  lea  boia  touaiu«u  réfùne  forattier 
qui  seront      «b  coupe  pour  l*bidîiui7a  1818 


prendre  cette  mesurCf  parce  que ,  d'aprè 
UtioA  datam  iMflHfcbét  relatif*  à  la 


M.  lu  ministre  de  la  marine  s'est  (létcniimij  à 

ci'a[)rès  une  st ipu- 
la  fourniture 

da«  bois  royau  et  cooMraaaiiXt  en  nunciiéa.  seront 
réailié*  da  droit  k  joar  de  m  proaialgatiaii  du 

Code  forestier ,  et  que  ,  ayant  de  souscrire  d«  nou- 
veaux marché»  ,  les  fournisseurs  voudront  pouvoir 
Juger  quelles  seront  les  pr«5tentioiis  d«-4  adjmJita- 
taires  lortqu'il  a'agira  de  traiter  de  gré  du 

ptï*.  de*  arbtvs  propres  au  aervice  de  nP marine. 

Toutefola ,  lé  ministre  de  la  mariaa  détira  fn'il 
ne  BOit  apporté  aucun  changement  à  IVwdre  «uivi 
pour  la  transniis-iion  ,  aux  ngt^ns  de  son  départe- 
■lent ,  des  états  d'assiettes  des  coupm  dans  les 
lK>is  royaux  et  communaux ,  parce  ^uHI  serait 
poanble  qu'il  eikt  à  autoriser  qtidi|aM  aiailetfeges 
de*  arbres  les  pins  précieux  pour  le*  contractions 
navales. 

Voas  Voudrez  bien,  monsieur,  donner  connais- 
aanc^  de  cette  disposition  aux  agens  sous  vos 
ordfMt  en  t««  prétanaot  qn'ili  doirent  continuer  à 
ti«Heii«ttreléedlMid*Éeiiatle»  ' 
géniean  dé  -la  narine. 


coupes  aux 


m- 


5âi 

9d  >Ab  AAAÉT  DE  LA  OOVR-  DS 
CASSATIOK. 

Eiobuagc.  —  Fetue.  —  Distances  prokikéêt' 

Le  brûlement  dt  terres  fions  las  càompgp  «f^paAf 
^etfhuoge,  d  moins  de  da^aatite  toises  dès  moi- 
sons,  bois  ,  etc.,  constitue  la  contrav  ention  prime 
par  f  article  10  du  titre  II  du  Code  rural. 

L  usage,  q'ulqu:^  ar.Lun  qu'il  soit,  ne  peut 
prévaloir  sor  une  pmJùbiUon  li^ale  et  d'ordre 


la 


La  çftrde  diaupétre  de  la  eoneiune  de  Seiat- 
Germaw  COnMata,  j  ar  un  procès-verbal  régulier  , 
du  19  mars  i8a6,  qu'Antoine-Léopolil  Monnicr 
Ijisait  brûler  de  la  terre,  ce  qu'on  appelle  érobuer  , 
duns  (rois  endroits,  dont  l'un  n'était  éloigné  d'une 
maison  que  de  seixe  màtres,  «a  autre  finir  ne  l'diaît 
que  de  treata  aièlreat  et  aa  tmitSème  ^aa  de 
treute-aiz  aiètm  1  k  gurda  déclara  deoe  aoa  pro> 
ces  V  erbal  que  «•  finuE  &ieaieftt  mariaiînr  tout  le 
public. 

Sur  ce  procès-verbal,  Monnier  fut  cité  de\unt 
le  tribunal  oorrectionnd  d'Arbuis  :  le  maire  de  U 
côamiiae  de  Seiat-Germain ,  qui  fut  appelé  en 
tcrouigiiage,  déclara  qu'il  avait  donné  ordre  au 
garde  de  dresser  proce»-vc  rbjl  des  faits  ;  que  quoi» 
que  ce  {ùt  l'us.igi;  dans  la  runti'  c  rie  faire  brûler 
les  terres  pour  lea  lertillser,  lea  feux  faite  par 
Alonnjar  «um  mm  chaatp  étaient  trop  près  dae 
(  et  sur-tout  d'un  taa  de  bois  à  brûler. 
W éeaaMias ,  quoique  l'article  10  du  titre  11  de 
loi  dti  6  octobre  1791  prohibât  exiiressémeat 
d'allumer  aucun  feu  plus  près  que  cinquante  toises 
des  maisons ,  et  qu'aucun  dae  écobuagea  de  Monaier 
n'en  fût  él<N^  de  cioqnaata  toisett  le  tribunal  de 
Loaa-leoSaulaler  renroya  d*inttance  le  prévenu, 
sur  le  me  " 
cialemcnt 

i^ercui ,  purce  qu'ils  ne  jetaient  ni  flammes  ni  élln» 
celles,  et  que  d'ailleurs  ils  étaiaat>  de  tempe  twtf 
morial ,  d'uaego  idaaa  la  ooatrée. 

Ce  luçamaat  avait  Tïoié  l'article  10  du  titre  II 
du  Code  rural  t  cette  Tiolation  a  été  réprimée  par 
i'nrrét  suivant  : 

Ouï  lo  rapport  fait  par  M.  le  baron  J  Bernard, 
conseiller,  et  les  cooclusioBa  de  M.  Laplagpo- 
Banist  avocat  féBéialt  . 

Yii  fhirticla  la  do  titre  u  de  là  loi  du  6  octobre 
1791',  qui  est  aiflii  conçu  : 

a  Toute  peraonae  qui  aiua  allumé  du  feu  dans 
o  les  champs  plus  pce^  que  daquante  toises  dos 
'>  maisons,  bois,  bruyéreS|  yeiwraf  heiasy  maaloi 
»  de  grains ,  de  paille  pu  de  foin ,  fleta'eoadaauéa 

M  à  une  amende  égale  i  la  valeur  de  douze  journées 
n  de  travail,  et  paiera  en  outre  le  dommage  que 
a  ic  feu  aurait  occasioné.  Le  délinquant  pfHtfW 
»  de  plus,  suivant  les  circoastaBoee,  être  coa- 
»  damné  à  la  détention  de  police  municipale.  » 

Attendu  que  les  dispositions  de  cft  article  sont 
générales  et  absolues;  qu'elles  comprennent  toiu 
leii  Icux  (juelcooques ,  que  les  écubuagcs  sont  dea 
feux ,  et  qu'ainsi  ils  sont  compris  dans  la  probi- 
bitioo}  qu'il  n'est  dldUeuia  pmat  «na  da  dite 

66.  ' 


lotif  que  les  écobuarcs  n'étaient  point  spé» 
3t  prohibés  ;  qu'ils  n'étaient  nullement  dan« 
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qoe  le*  écobuagfts  na  iMteitè^rfliiiitaârîiTIéÉlÛ 
celles;  que  l'expérience  prooTC  le  contraire;  qup 
i^usaço  dans  la  contrée  de  constroire  des  écobuages 
à  moins  de  cinquante  tolves  <îes  maisons  n'a  pas 
même  été  allégué  5  —  Altendu  que  l'ussgc  ,  quelque 
ancien  qu'il  soit,  ne  peut  jamais  prévaloir  sur 
l'autorité  de  !•  bi.  ni  établir  un  droit  contre  une 
prcfliibmMr'qiîl'  ein  ^nrdre  public,  et  qui  a  pour 
objet  de  garantir  les  campagnes  d'un  fléau  qui  cause 
les  plus  funestes  ravages  j  —  Attendu  qu'il  résulte 
d'un  procès-verbal  régulier  et  dont  la  foi  n'i  puim 
ilùè  àttaquée t  le  prévenu  avait  construit  les 
éeèbàagei  phwptîk'cle  cinquante  toises  de  plusieurs 
maisons;  que  pour  ce  délit  il  était  passible  des 
peines  portées  par  l'article  précité  ;  que  cependant 
le  jugemeut  du  triboiul-  m  JboM-le-flauuiier  1^ 
renvoyé  d'instance  ; 

En  qart-  ea  fiiîMieiit  m^tàtuamt  «lûlé  m« 
«rtkk't,  .  ■ 

'  Tcr'èél motSft ,  ta  eonrottw  étaniiale  le  jugement 
riMulu  on  nppel  par  le  tribunal  de  Lons-le-Soulnier , 
lo  25  mai  i8a6  ;  et,  pour  être  statué  sur  l'appel  du 
ji^ement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  cl'Ar- 


l« 


23  avril 


1876 ,  renvoie  les  parties  et  les 


|36dM'  é$  ta  procédure  devant  la  cour  rojrale  de 
BMaanij  chavbn  àtt  «ppeU  de  police. conéc- 
tiotandls'.  î      '  "  "1'     ~"  , 


DE 


1897.  .3o  jaim.  ABJlfiT  DB  LA.  COUR 
'CASSATIOÎI, 

Arbre  coupé  en  dèHt.  —  Identité. 

Lon^u'un  procès-verbal  régulier  constate  /'cnïôvc- 
!  mtni  J^un  crin  tmpé  en  délit,  les  tribunaux 
^  ne  peuvent  renvoy»  U  prénau  4»t  ooanmites , 
tofu  prétexte  que  Hèn  M  eOMUM  rêdaMité  dt 


P arbre  0nini  «MC  tt  foncie  A  Pvhm  enipé  ea 

^  délit. 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard, 
conseiller,  et  les  conclusions  de  M.  Leplagne- 
Barria,  avocat  général; 

'  Vù  iV'rticIe  i3,  tifte  tX  de  la  loi  dn  29  sep- 
tembre *^9»  ,  sur  Paditiinî'îtr.ition  forestière  ;  vu 
aussi  les  articles  i".  et  8  du  titre  XXXll  dt-  l'or- 
donnait c  c  il  L'  1  f)  6y  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  d'un 
garde'  forestier,  du  as  Mtobre  iSaSy  «  qil*il  a 
»  trouvé  I  danala  roupe  en  e^cploitation  au  profit 
n  du  sieur  Oberlet ,  Joseph  Ristroph ,  fils  de  Pierre, 
'1  <|ui  ('tait  occupé  à  charger  sur  sa  voiture  ,  a'tclrc 
»  de  quntre  boeufs,  un  chêne  q\ii  venait  d'être 
«  coupé  en  délit,  que  le  prévenu  a  dit  mener  à  la 
»  aciérie  de  Freatael^  et  que  la  garde  a  eatiuié  6 
»  Cranci;»''  '  *  ""''  ^  - 

'Attendu  que  ce  prf)fè<î-vrrbr\l  n'ét.int  point 
atlaquédiius  la  forme,  ni  |  nr  la  voie  de  l'insrriptinn 
de  faux_j  faisait  jilcîne  foi,  aux  terme»  de  l'article 
i3|^ titre  JX  de  la  loi  du  29  septembre  1^91 ,  l'A- 
mendé eBCOUme  n'arrivant  pas  à  100  fr.  ;  —  Que 
cependant  la  cour  royale  de  Nancy,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle ,  a ,  par  arrêt  du  6 
décjmlnw  18*6 ,  lelasé  le  jilrévemt  et  eon  père. 


«!M'  (etflbtàe  èi vil<MWn  1  %tfipmfatlilB%  K*av  le'  fH*^ 
nsxte  dtleiHdeiiiM  ^l'èHMe^i^iWgéc  MMrilÉ  'inàmM 

avec' 

point  constatée,  constatation  qtJÎ  nVtait  til  e3d|ÉV 
ni  même  nécessaire,  puisque  lo  délit  ré<roltait'd» 
senl   enlèvement  de  l'arbre  thône  5  qii'ftinsi  cet 
arrêt  a  ouvertement  violé  Varticie  i3  du  titre 
de  la  loi  du  39  aentemliM  i^(pKbiet , 
articles  i".  et  8  de  rordoMMMEtfideiM 

Far  ces  motifs ,  la  cou^  ciâM  et 
de  la  cour  royale  de  Nancy,  du  6  décembre  i8a6; 
et,  I  our  être  procédé  sur  l'appel  du  ^y#ement  du 
tribunal  correctioMef  de  SarTelMMirg,  «u  I9  éo- 
vembre  i8a5t  nBVfli*  '<*  parties  et' lea  niècea 
de  la  procédure  -dovut  k-  coor  «dyale  doMtta, 
ckambre  dee  apptle  de  )pottM  «dirtaeti«iMMlh|<«» 


ARRÊT  D£  LA  €(M^  |>B 

•  >  Ax»  ■5'\'»b  eseo  iM 
Délit.  —  Pncèê-mihtl.  —  CoHSf^Hmm.irr'MMf. 

poruabilité. 

Une  Jemiae  prévenue  de  maraudage  ne  peut  être 
reimtwêê  des  poursuites,  soma  prétexte  que  te 
pneanmial  établit  teulemetU  ia  matériaUàé 
A  <M»,  et  nom  Sà  emlptMitf*àé  NmetÊfyie, 

lorsqu'il  constate  qu'elle  a  été  vite  coupant  de 
bois  en  d<'lit,  et  lorsque  d'ailleurs ,  en  ttiant  Ce? 
fait,  A;  pn'iciiut-  a  fait  l^ aveu  qu'elle  avait  em- 
porté du  boit  coupé  par  hê  tUBmqmatu^ui  amietit 
prhia/UÊg.  V  '  i  1  '«■'^  »ïî*'»"<>H 

La  responsabilité  citiic  du  mari ,  rn  cas  de  marau- 
dage commit  par  ta  femme  f  s'étend  à  Pamendi: 
etqudomiHag».  '/.■'^i^.. 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard, 
conseiller,  et  les  conclusioBsdeM.  i4iplagne>BarriSf 
avocat  général;         -      '  •  î     ■  •'•  ^tô" 
Vu  l'article  i3,  titre  JX  ,  du  la  lt>i  du  iq  aef- 
lenibra  1791,  sur  l'administration  ibraatiére  j  .t* 
i  les  articles  36  et  7  dtt  titre  II  de  fa  lui  du  e8' 


aussi 


septembre  —  6  octobre  1701  ) 
Atten^  qu'il  idevhe  dnie  fnièéftmM  imml 

'lar  dcuxcnrdis  forestiers,  le  la  décembre  189S  , 


«  qu  ayant  ajicrru  , 
o  la  commune  de  Ha 


8aS, 

flans  k  réserve  apimrtenant  à 
.ir<jc-les-Daina,  plusieurs  indi- 
»  vidus  qui  déracinaient  d««  beia-wec  des  tringtes 
»  en  fer,  et  deux  femnwt  gui  en  coupaient  avec  mn 
»  outil  trarichant  ;  que  tous,  lorsqn'iis  s'appMkâil' 
o  reht  d'eux,  prirent  la  fuite;  qu'ayant' |NMHrilfl«t 
l'une  des  femmes,  iU  ont  reconnu  l'une  d'elle» 
pour  être  la  femme  de  L>abat,  fils  aîné  de  ^la 
»  veuve  Lnbat ,  dite  Bimiielonne ,  de  latomWune 
»  de  BalaruC)  montée  stir  ttn  cbeTat  t>la9c|  q^ifer 
»  s'étant  tranaportés  sur  le-Réa 'dit  ^Sf^ft/  ils  àVit 
1)  trouvé  trente-quatre  fagots  cb'rnrî  vert ,  et  parmi 
»  lesdits  fagots  vingt  baliveaux  il'un  taillis  de  deux 
»  ans,  et  cinq  tas  de  racines  chêne  -vert  ;  »  —  Que 
la  femme  de  Jean  Labatetson  mari,  citéa  devant 
e  tribnoal  correctionnel  de  BtOàtpellieri  la  fenime 
Labat  passa  négative  d'avoir  coupé  le  boiSy  inab 
elle  convint  aK-oir  prie  telui  yiir  itf-êotUMtt'ftii 
mtOattfkl  wtetir  ittUt^f  qt^ltrfiir-cdiiibBiiéè 
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<^  5o  francc  (l*aia«nd«,  à  aâ  friinci  de  dommages 
•t  à  huil  jours  ii«  prison;  qu«  son  mari  lu  fut  à 
l'ftmeadf  €it  aux  dommages,  comme  ciwiflmeiit 
rmfloMflble  \  —  Que  les  condamoés  ayant  appelé  de 
c0  |B((«menl ,  en  toiit  conforme  aux  ditpositions  àtt 
articléa  36  e(  7  du  titre  11  de  la  loi  «lu  6  octobre 
1791  ,  devant  la  cour  royale  de  Montpellier  | 
chambre  des  «ppels  da  poli«.«  correclionnelle , 
cette  cour,  pir  un  arrêt  du  5  ju!n  1836,  aunuLi 
neanoioins  te  jugement  ,  relaxa  let  prévenus  fi 
condamna  l'Administration  aux  déprns  envers  le 
trésor  royal,  tur  le  motif  que  si  procès-verbal 
suffisait  pour  établir  la  matérialité  du  délit  qu'il 
constatait,  il  ae  pouvait  suffire,  non  plus  que  les 
autres  pièces  et  acte*  de  la  procédure ,  pour  établir 
la  culpabilité  d<t  la  femme  Labat  f 

Al  tendu  nue  la  cour  royale  ayant  reconnu  la  ma- 
térialiti^  du  d^Ut  a  dû  aussi  reconnaître  évidemment 
la  cuinabilitiï  de  la  femme  Labat ,  et  par  le  procès- 
verbal,  qui  constatait  qu'elle  avait  été  pue  coupant 
le  bois  avec  un  outil  trandant ,  et  par  se^  propres 
aveux  en  justice ^  puitque,  ayant  convenu  qu'elle 
avait  pris  le  bois  coupé  par  le»  hommes  qui  avaient 
Tui ,  elle  était ,  par  ce  seul  fiiît  ,  comi>iice  du  délit 
<-t  punissable  comme  l'aurait  été  l'auteur,  s'il  eût 
été  connu  ; 

Qu'ainsi  la  cour  royale  de  Montpellier,  en  re- 
laxant la  I  révenue  et  son  mari,  a  ouvertement  violé 
les  arlitles  36  rt  7  delà  loi  du  6  octobre  1791  : 

Farces  motifs,  U  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Montpellier,  du  5  juin  i8a6;  et, 

I>our  être  siatut''  sur  l'appel  du  iuguuient  rendu  par 
e  tribunal  correctionnel  de  A^ntpellier,  le  29 
mars  i8a6,  renvoie  les  ]  artie»  et  les  pièces  du  pro- 
cès devant  la  cour  royale  de  Nlroes,  chambre  dos 
upp^ls  de  police  correctionnelle. 

1827.  3o/w/i.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DR  CAS- 
SATION. 

Procès-i>erhal.  —  Second  témoignage.  —  Preuve 
contraire. 

Ifn  pràcèsverbal  de  garde  forestier  doit ,  pour  faire 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  être  soutenu  d'un 
autre  témoignage ,  lorsque  le  délit  est  de  nature  à 
emporter  une  peine  plus  forte  qu'une  amende  et 
un«  indemnité  montant  ensemble  ^||^  francs. 

J  tans  ce  cas ,  s'il  n  'est  pas  soutenu  cTun  autre  té- 
moignage,  il  fait  fui  néanmoins  jusqu'à  preuve 
contraire.  * 

Lz  délit  d'avoir  fait  paître  quatre-vingts  bétcs  à 
laine,  gardces  àpIquL-t  plantt',dans  la  forêt  cwmmu- 
italo  du  Premiaii^  donnait  lieu  à  une  amende  de  i  60 
francs  et  A  i5  francs  de  dommages-intérêts,  d'après 
Tarticle  38,  titre  U  du  Code  rural ,  peine  plus  A)rtc 
que  celle  qui  est  portée  en  l'art.  i3  ,  titre  IX  de  la 
loi  tlu  septembre  1791  sur  l'Administration  fo- 
rcaticre;  le  procès-verbal  n'étant  dre^isé  que  par  un 
seul  gnrdc  ne  pouvait  dune  pas  faire  foi  jusc^u'i  ins- 
cription de  faux ,  aux  termes  dudit  article  ;  mais  il 
devait  faire  foi  en  jtislico  tant  que  le  prévenu  n'of- 


frait pas  de  le  combattre  par  une  preuve  contraire; 
et  quoiqu'il  n'en  eAt  point  faitVolTre,  l'arrêt  l'avait 
renvoyé  des  poursuites. 

(!et  arrêt  avait  donc  rejeté  arbitrairement  un  acte 
régulier  et  probant.  Celte  contravention  aux  art. 
164  et  189  du  Code  d'instruction  criminelle  a  été 
répriuu'e  par  l'orrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Oui  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard  , 
confciller,  et  Us  coucUisioos  de  M.  Laplagne-Bar- 
ris,  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  i3  et  14  1  titre  IX  de  la  loi  du 
39  septembre  1791  sur  l'administration  forestière; 
—  Vu  aussi  les  articles  i54  et  189  du  Code  d'in.1- 
truction  criminelle; 

Attendu  que  du  rapprochement  et  de  la  combi- 
naison des  susditj  articles  de  la  loi  du  '>9  septem- 
bre 1791  avec  l'article  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  il  résulte  qup,  si  les  procès-verbaax  des 
gardes  forestiers  doivent,  pour  faire  foi  suf]lisantc 
jusqu'à  inscription  de  faux,  être  soutenus  d'un  au- 
tre témoignage  lorsque  le  délit  est  do  nature  àeoi- 
porter  une  peine  plus  forte  qu'une  amende  et  une 
indemnité  montant  ensemble  à  100  francs  ,  le  pro- 
cès-verbal régulièrement  dressé  \mr  un  seul  garde, 
sans  avoir  celle  force  de  preuve  que  l'inscription  de 
faux  peut  seule  combattre  avec  succès,  doit  cepen- 
dant faire  foi  en  jusiiie,  tant  (ju'it  n'est  pas  débattu 
et  détruit  par  l'une  des  preuves  contraires  que  la  loi 
iiiitorise  en  ce  cas,  et  qne  le  tribunal  est  libre  d'ad- 
mettre : 

Attendu,  en  fuît,  qu'un  prorès-vcrbal  dressé  par 
un  garde  forestier ,  h' 8  juin  i8a5,  constatait  que 
Joseph  Bouleran  ,  fils  de  Pierre,  gardait ,  à  piquet 
planté,  un  troupeau  de  quatre-vingts  bétes  à  laine, 
qui  paissaient  dans  la  forêt  communale  dePremian  ; 
— .Que  ce  procès-verbal  régulier,  et  non  attaqué  jiar 
les  voles  légales,  devait ,  lors  même  que  le  délit  y 
énoncé  emportait  la  peine  de  160  francs  d'amende 
et  de  i5  franco  de  dommages  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3â,  titre  II  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  plu-> 
forte  par  consi-qucnt  que  celle  prévue  en  l'art.  i5. 
liirc  IX  de  la  loi  du  29  septembre  1 79  '  >  être  cru  et 
faire  foi,  sinon  jusc^u'à  inscription  de  faux,  dir 
moins  jusqu'i\  preuve  contraire  ;  —  Que  cependant 
la  cour  royale  dp  Montpellier,  confirmant  le  juge- 
ment du  tribunal  corrrclionnel  de  Saini-Pons,  re- 
fusant à  ce  procès-verbal  la  foi  qui  lui  était  due  ,  a, 
par  arrêt  du  9  octobre  1826,  rc-lnxé  le  prévenu  et 
son  père  des  poursuites  dirigées  contre  eux,  sur  le 
motif  que  ce  procès-verbal ,  dont  les  prévenus  n'a- 
vaient pas  offert  de  faire  la  preuve  contraire,  ne  fai- 
sait point  par  lui-mêiuc  une  preuve  S'.imsante  du 
délit,  obj'-t  des  poursuites^ 

£n  quoi  la  cour  a  violé  les  articles  i54  et  1B9  du 
Code  d'^struction  criminelle  : 

Pgr  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  La  cour  royale  de  Montpellier,  le  9  octo- 
bre i8a6; — Et,  pour  être  statué  conformément  à  la 
loi  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  I9  tribunal 
correctionnel  de  Saint-l'ons,  le  37  aoitt  i8a5,  ren- 
voie les  parties  et  les  pièces  dii'procès  devant  la  cour 
royale  de  iNimes,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle. 
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RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Akvèx  1827. 


i8»7.  3o;W/i.  AKKÈT  DE  LA  COUK  DE  CAS- 
SATION. 


vcri 


bal.  — 


Pcciie.  —  ft/vt  prohibé.   —  Procès 
Conjîsciitlon . 

Lnnçrt'un  prncès-verbal  âe  ffarde  forvst'uer  constati- 
<jii'uii  filet  propre  à  pren  ire  du  petit  poisson  a 
été  place  par  tel  individu  aa  milieu  de  la  rivit'rc , 
le  prévenu  ne  peut  être  renvoyé  dts  poursuites  sur 
sa  simple  dt  'ncgation . 

Dans  tous  les  cas,  la.  confiscation  de  l'engin  prohibé 
doit  être  oi  donnée. 

L'k  bripaditrr  forestier  avait  constaté,  ji»r  |»roccs- 
verbal  du  9  »oÛt  1825  ,  qu'il  avait  surpris  Lau- 
rent ,  dit  Piloulfe  ,  qui  avilit  place  au  milieu  de  la 
rivière  de  Jnujc  un  Jiletà  prendre  le  petit  piiisson.  Lu 
garde  avait  »ai«i  le  illet.  Le  prévenu  ,  citû  devant 
le  tribniinl  correctionnel  de  baint-Puns  ,  avait  nit- 
<l'a\oir  place  le  iilet  dans  la  rivii-re  ,  il  avait  prc- 
tendu  qu'il  nH  faisait  que  le  regarder  lor.<ique  le 
garde  passa  ^  que  d'aîlleuu  le  fîiet  no  lui  apparte- 
nait pas. 

Sur  cette  d^ft-nie  ,  le  tribunal  de  Saint-Poiis  ren- 
voyw  il'inslance  le  (>ri!vcnu. 

L'AdniiiiisCraiion  forestière  ayant  apiield.  de  Cf 
jugement  à  la  cour  royale  de  Montpellier,  le 
prévenu  y  lit  di-faut,  et  lu  cour,  |>ar  les  motif» 
Jonnés  par  los  pn  niiers  ji'ges ,  et  encore  attendu 
que  les  faits  rnoncés  dans  le  procès-verbal  n'é 
taieiit  pas  siiftisans  pour  /tablir  la  culpabilité  du 
prévenu,  confirma  leur  jugcuicnt. 

Le  délit  dt:  pccbc,  avec  un  filet  propre  à  dëpeu 
pler  la  rivière ,  résultant  manifestement  des  lermei 
d'un  procés-verbal  qui  n'était  m  attaqué  dans  la 
forme,  ni  argué  de  faux,  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Montpellier  avait  violé  les  articles  i3,  litre  IX 
.«le  la  loi  du  29  s<'ptembr«:  1791  t  et  10  du  li 
tre  XXXI  de  l'ordonnancu  du  1669:  cette  violation 
.1  été  répriniL't>  par  l'arrêt  suivant  : 

Ouï  le  ra[>port  fiit  par  M.  le  baron  Bernard, 
conseiller,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagnc-Rar 
ris,  avocat  général  ; 

Vu  l'article  i3,  titre  IX  do  la  loi  du  59  sf-pteni 
l)ie  >79i  f  qui  est  ainsi  conçu  :  a  Les  jtrocés- 
i>  vcrb^^ux  feront  preuve  suffisante  dans  tous  le 
»  cas  où  l'indeuinilt'  el  l'amende  it'<!\< éderoi' L  pas 
n  la  somme  do  100. livres,  s'il  n'y  11  pas  insciijition 
»)  de  faux,  ou  s'il  n'est  pas  proposé  de  cause  vala- 
»  ble  de  récusation;  » 

Vu  auisi  l'article  10  du  litre  XXXI  de  l'ordoii- 
nanre  d»?  1669,  ain'^i  conçu  :  w  Faisons  ires-t-x 
»  presses  défenses  aux  maîtres  pècbeurs  de  m:  ser- 
).  vlr  d'aucuns  engins  et  lurnois  ptoliibés  par,  les 
»  anciennes  ordotuiaiices  sur  le  lait  de  la  pèche  ,  ot 
»>  en  outre  de  ceux  a.[->[ie\(:s  giles ,  iramail ,  furt-t , 
n  épervier,  chaslon,  et  sabre,  dunt  elles  ne  font 
»  poltit  de  mention ,  et  de  tous  autres  qui  pour 
n  raient  être  inventés  au  dépeuplement  dus  ri- 
"viércs;  comme  anssi  d'aller  au  barandupe  et 
i>  niotlrL-  des  bacs  en  rivière,  à  |>eine  de  too  livrei 
>i  d'anicii'le  pour  la  première  fuis,  cl  de  puniiion 
>>  corporelle  pour  la  &i-c«>iide  j  » 


Attendu  que'  le  procès-verbal  dressé  par  le  briga- 
dier forestier,  le  9  août  itSaâ,  qui  n'est  point  at- 
taqué dans  la  forme ,  constate ,  par  l'assertion 
mêmf  du  garde,  qu'un  filet  propre  ii  prfhdre  du 
petit  poisson,  et  par  conséqtjent  prohibé,  avait  Aé 
placé  par  le  prévenu  au  milieu  de  la  rivière ^  ipie 
cepen<îant ,  sur  sa  négative  d'avoir  placé  ledit  filet 
prohibé,  et  «lUrstiu  allégation  qu'il  ne  lui  apparte- 
nait pas,  laquelle  allégation,  (At-elle  vraie,  n'au- 
rait |>aa  lait  disparaître  le  délit,  qui  aurait  alork 
consisté  dans  l'emploi  dudit  iilet,  la  cour  royali- 
do  Muutpeliier,  en  refusant  «l'ajouter  foi  à  un  pro- 
cès-verbal régulier  non  prgué  ae  faux,  a  ouvertr- 
meut  violé  I  article  t  'à  du  titre  IX.  de  la  loi  du 
29  septembre  1791  ,  et  |Hir  suite  l'article  10  du 
titre  X.XXI  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  puait  le 
délit  dont  s'agit  de  100  livres  d'amende^  qu'elle  n 
de  plus  violé  l'ârtiile  26  du  même  titre  XXXI  de 
ladite  ordonnance,  en  n'ordonnant  p.is  la  con&sca- 
ti«>n  de  l'engin  prohibé  dont  elle  a  conalaté  l'exis 
teucu  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  anmiU:  l'arrécdn 
la  cour  royalo  d«  Montpellier,  chambre  des  nppeU 
de  police  (U)rrectiounelle,. du  16  juin  1826;  et,  pour 
être  statué  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  coi- 
recii'iniiel  de  Saim-Poiis,  du  19  novembre  182Â, 
«envoie  les  |>arties  devant  la  cour  royale  de  Nim«s  , 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 


i8a6.  4  juiaet.  ORDONNANCR  DU  ROL 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  kalage.   —  Allu- 
sion. 

L'obligation  imposée  aux  riverains,  parla  lot, 
<!v  fournir  le  chemin  de  haln^e ,  constitue  nnt 
servitude  et  non  pas  une  expropriation. 

Les  riverains  doivent  ledit  cliernin  dans  les  dimen- 
sions fixées  par  r  ordonnance  de  iri69,  ridons 
l'état  m  tucl  du  fleuve  ou  de  la  rivière  navigable , 

•  sait  qu'ils  aient prnfité  d'une  alluvion,  SJtt  qm 
l'nctinn  des  eaux  ait  enlevé  une  portion  de  la. 
rive. 

h.  existe,  drpuit  long-temps,  un  chemin  de  Im- 
loge  ,  !iur  la  rive  droite  «le  la  Seine,  au-derani  dr 
la  propriété  du  marquis  de  Boniietal,  commune  di- 
Saliurs  (Seiiu^luféricure).  Au  bord  de  ce  chemin  , 
(lu  cAté  de  Iflnvièrc,  est  un  mur  de  soutènement 
dont  la  ri'-paralion  a  donné  lieu  au  litige.  L'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  a  voulu  faire  payer 
un  ti«M'sde  la  dépense  au  sieu^de  Bonueval;  celui- 
ci  a  refusé,  par  le  mntif  que  celui  qui  esf  grevé  d'une 
scrvittide  ne  doit  supporter  aticune  charge  y  rela- 
tive. I.'adiniiiistratioii  se  iondait  sur  ce  que  le  mur 
de  soutènement  garantissait  la  propriété  du  sieur 
de  Runiieval  des  ravages  de  la  rivière. 

1.0  chemin  en  question  n'a  qu'une  largeur  de  la 
à  1.5  pi(?ds,  au  lieu  de  24  ou  3o,  conformément  à 
l'ordonnance  de  1669.  L'administration  des  pOnts 
et  ch.iu.^sées  a  donc  ordonné  que  le  chemin  aurait 
l.»  largeur  proscrite  par  celte  ordonnance;  et  le 
tiiiiiisiri;  do  l'intérieur  a  approuvé  cette  mcsore, 
par  décision  du  22  juillet  itïaâ. 
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décuiuu  au 


!  Qjmulatioa^  par 
ï9l  abaiitluuiut  3o 


Ij)  siour  Je  Boaoeval  a  déféré 
conseil  (IVial  i  l  cii  a  dvwaudû 
les  motif»  il'ie  ses  auteurs  aval 
pWds  pour  la  lacfi'  ur  du  cbcroLui  que  celle  laigou» 
«ibiit  sulfisAulc,  cl  (juc  radiuiuLstr.aioii  n'aurait 
pas  dû,  dans  le  pruicii'O ,  faire  un  cltemin  de  la 
pieds  ol  r.  iiJrc  l'autre  Urraiu  inutile  J  tiu'clU  au- 
rait, dù  proiidrt;  toute  la  larj,ciir  des  3o  pieds  cm 
partant  du  talus  de  la  nvitirc;  qu'elle  pouvait  wn- 
ct»r«  le  faire,  el  que  par  suite  elle  était  uial  fuudvti 
d  empiéter,  sur  sa  propriété,  une  largeur  da  ib 
pieds  de  l'iu'i  ^  Jélriuienl. 

Cette  rciiuète  a  été  rejetée. 

Chabli::»,  elc.  Sur  le  rapixin  du  comit-'  vou 
Iciitieux, 

Vm  l'artitlc  65o  du  Code  civil,  qui  cL»>-.<  j  jr.i  ; 
les  tervitiides  établies  par  la  loi,  le  martlippifl  \< 
long  des  rivières  navigables  ou  lloti  •  '  utf 
que  tout  ce  qui  concerne  c«  tte  c»p«<  "Ir 
est  déterminé  par  des  lois  on  If^ 
Hors;  — Vil  l'nuiclc  556  dudit  ^^'^■■■^â^"  " 
duquel  l'iilhivioa  d'un  iiuuve  ^H^^^''*'  ' 
viuable  on  ll<>ttal)le  [irofite  au  propn*laire  riverain 
A  Fa  charge  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de 
haUge,  conformément  aux  reglemens*,  —  Vu  l'édit 
liu  mois  d'août  1669,  et  spécialement  l'art.  7  du 
litre  XWlll,  ainsi  con^u:  «  Los  propriétaires  des 
»  héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables 
M  laisseront,  le  long  des  bords,  14  pieils  au  moins 
>i  de  place,  en  l.irgeur,  pour  le  chemin  royal  et 
»  trait  des  chevaitKi  nns  qu'ils  puiiiaent  planter  nr- 
.»  bres  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  près  que  3o 
Il  pieds  du  (6lé  que  les  bateaux  se  tirent,  et  10 
»  pieds  de  l'autre  Lord,  à  peine  de  5oo  liv.  d'n- 
»  mende,  confiscation  des  arbres  et  d'être,  les 
»  conlrcTenans,  contraints  à  réparer  et  remettre 
u  les  chemina  en  état,  à  laura/rais;  » 

Considérant  que  l'obligation  imposée  aux  rive- 
rains, par  la  loi,  de  fournir  le  chemin  de  lulage, 
ne  constitue  pas  une  expropriition,  nais  un»  ser- 
vitude; —  Qu'ils  doivent  ledit  chemin  dans  le4  di- 
mensions fixées  par  l'édit  de  1669,  et  dans  l'étot 
actuel  du  fleuve  ou  de  la  rivière  navigable,  s.<it 
u'ils'aienl  profité  d'une  alluvion,  soit  que  l'action 
_cs  eaux  ait  enlevé  une  portion  de  la  rive  j  —  Cou- 
sidérant  «nie  la  décision  attaquée  n'a  point  excédé, 
dans  la  Axatiun  du  chemin  de  balage,  la  largeur 
iléteraiinée  nar  l'édit  de  1669: 

\xt'  i"-  f^  requête  du  marquis  de  Bonneval  est 
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,»27.  l^juilU^.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

J)Qmaim«t  engagés.  —  Futaie.  —  Indem^iM  pour 
no  m- jouissance. 

ytiix  termet  de  Pavis  du  conseil  d'état  du  a  mai 
I  8o5  (  la  Jloréalan  «3),  l'cngagiste  doit  acquit- 
tvr  In  valeur  totale  de  la  futaie. 

^tl  n'en  a  soldé  que  le  quart,  le  domaine  est  fondé 
d  répéter  les  trois  autres  quarts  non  payés. 

L'c/tg^E^'  **'  '^^  restituer  les  trois  quarts  du 
pnx  de  vente  de  la  futaie  d'une  forêt  qui  ne 
faisait  poimt  partie  dît  /"engagement,  guoiiju'il 


^utf  4^Mnif  fin*  (uni  iproprUtaim  imcommtmèabie 

de  ladite  forêt. 

Il  n'est  pas  fondé  â  en  demander  la  compensatio'i 
avec  une  somme  qu'il  prétend  lui  Être  duc  pour 
irti/cninilé  fA'  nuri-juuissa/icc ,  lorsque  U's  lois  d» 
la  matière  n'accordent  a>ix  engagistcs  dépossédés 
aucunô  indemnité  de  cette  espi^ce, 

l.H  domaine  de  Vaucha«si<  était  détenu  par  i.t 
dame  deTourzcl  u  titre  d'engagement.  Ce  domaine, 
situe  duus  le  dL-pariemenl  de  l'Aube ,  comprenait 
plusieurs  c.iiitons  île  Lois,  qui  pa»'sèrent  dans  l«s 
malus  de  ri:t.it  par  suite  de  la  loi  du  10  fri- 
maire au  2 ,  quk  révoqua  les  eiigagcuiens.  La 
.i>i  du  \,'^  \vutuso  an  7  donna  aux  engagistck 
id  Inculte  de  se  faire  réiutrgrer  dans  U  joui»- 
'•aiicc  et  même  de  de\euir  propriétaires  iucom- 
tnutnblrs  de-,  boî',  dont  l'étendue  n'excédait  pa« 
lào  iicctares  (  3oo  arpcns)  et  qui  se  truuvuieul 
l'Ioignés  de  plus  de  716  métrer  des  forcis  de  l'.État. 
Les  conditions  ini|  osées  par  la  loi  aux  eugagisloi 
étaient,  1".  de  payer,  pour  le»  biens  autres quu  1«> 
luliies,  Ir:  quart  di;  leur  valeur;  a",  et  pour  les  fu- 
t.iivs  la  valeur  totale,  d'apris  un  aris  inlc'prétatit 
du  conseil  d'état  du  12  llorcal  an  t3. 

A  cette  dernière  époqu-  ,  la  dame  de  TuUraei 
obtint  lu  levée  du  sequc.sire  de  la  totalité  du  do- 
maine; des  experts  nommrs  p.ir  elle  et  l'.idiiiiiiis- 
lotion  évaluèrent  les  jouissances  dont  elle  avait  été 
privée  p.:udant  le  séquestie,  et  en  iixéréul  lu  mon- 
tant à  la  somme  de  t33,ooo  fr.  environ.  linsuite ,  peu 
de  temps  après,  en  1806,  la  dame  de  Tuuriel  devint 
propriétaire  incomroutable  des  trois  cantons  de 
bois  appelés  les  Volueuses,  le  Vieil-Archer  el  le 
Crand-Coré,  eu  payant  le  quart  de  leur  valeur, 
d'aprè>  l'cstim^ition  qui  en  lut  faite  alors,  et  ce', 
sans  distinction  de  la  valeur  du  la  futaie,  c^ui  aurait 
dû  être  payée  eu  totalité.  Le  domaine  du  \aucliassis 
comprenait  un  canton  de  bi)is  appelé  la  l'orét-det- 
Fays,  dont  la  dame  de  Tourzel  ne  put  devenir 
propriétaire  iucommutable ,  parce  qu'il  couteu«il 
plus  de  I  5o  lieLtares:  toutefois,  elle  reçut  les  trois 
quarts  du  prix  de  vente  de  la  futaie  |>endanl  les 
année»  1806,  1807  et  1808,  à  litre  de  propriétaire. 
La  loi  de  finances  du  28  avril  1816  ayant  permis 
aux  cngBgistcs  d'acquérir  les  bois  et  forêts,  quelle 

Sue  fût  leur  contenance,  moyennant  le  paiement 
u  quart  de  la  valeur  du  sul  et  du  taillis,  et  de  In 
valeur  entière  de  la  futaie,  la  dame  de  Tourzel  u 
été  admise  à  devenir  propriétaire  incummutable  de^ 
bois  dont  il  s'agit ,  et  un  arrêté  du  préfet  de  l'Aube, 
du  14  mai  ib'io,  lui  en  a  consenti  la  vente  et  l'a 
envoyée  en  possession  de  la  futaie  des  Fays.  Mais , 
par  cet  arrêté,  elle  a  été  constituée  débitrice  de  la 
somme  de  16,957  fr.  5o  c.  pour  les  jouissance*  du 
prix  des  trois  quarts  de  la  futaie  pendant  les  années 
1806,  1807  et  1808,  attendu  qu'elle  n'avait  aucun 
droit  de  propriété  sur  les  coupes  de  cette  futaie, 

Euisque,  pour  en  devenir  propriétaire  incommuta- 
le,  il  fallait  en  payer  la  valeur  totale.  Le  ministre 
de»  finances  a  confirmé  cet  arrêté,  el  a  décidé  en 
outre  que  la  dame  de  Tourzel  paierait  les  trois 
quarts  de  la  valeur  de  la  futaie  des  bois  des  Volueu- 
ses,  par  le  motif  que  n'en  ayont  soldé  que  le  quart 
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par  emar ,  l'État  étah  foadé  à  répéter  les  trois  au- 
tre» quart*  non  payés- 
La  dame  de  Tounel  a  soutenu,  devant  le  conseil 
d'état ,  qu'on  ne  pouvait  revenir  sur  le  pasié ,  et  que 
d'ailleurs  on  devait  établir  une  cum  pensa tion  nvei 
ie«  sommes  qui  lui  étaient  dues  pour  iudcninité  di: 
non-jouissance  pendant  le  séquestre  de  son  do' 
'maine. 

Le  conseil  d'état  a  rejeté  son  pourvoi,  par  une 
décision  conforme  à  la  loi  et  à  sa  jurisprudence: 

CuARL^Es,  etc.  Sur  le  rapport  du  comito  du  con- 
tentieux , 

Kii  ce  qui  touche  la  répétition  du  prix  de  la  futaii' 
des  b»is  des  Volueuses  :  Considérant  que  le  do- 
maine ne  revendique  pas  la  propriété  do  la  futaif 
ell»-ménic  ;  qu\iinsi  le  contrat  ae  vente  passé  au 
soumissionnaire  ei^agiste,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  4  mars  179^  (>4  vento!>o  an  j), 
doit  subsister  tel  qu'il  est;  mais  qu'aux  termes  de 
l'jvis  ilu  conseil  d'c-tat  du  a  mai  iâo5  (  13  iioréal 
•n  i3)|  la  dame  de  Tourael  devait  acquitter  la  va- 
leur totale  de  ladite  futaie,  et  que,  n'en  ny.int  soldé 

Ïuo  le  quart,  te  domaine  est  fondé  À  répéter  de  la- 
ite dame  les  trois  autres  quarts  non  paj  cs; — En  ce 

Îui  touche  la  somme  de  16,957  fr.  5o  c,  reçue  par 
a  dame  de  Tourzel,  pour  les  trois  quarts  du  prix 
de  vente  de  la  futaie  de  la  forêt  des  Fays  :  consi- 
dérant que  la  réclamante  n'avait  aucun  droit  à  la- 
dite somme,  puisque  la  futaie  ne  faisait  pas  partie 
de  l'engagement  du  domaine  de  Vauchnssis ,  et 

Îu'aiusi  il  y  a  lieu  au  rétablissement  de  cette  somme 
ans  les  caisses  del'fiiai; — En  ce  qui  touche  la  somme 
de  i3a,a57  fr.  37  c. ,  que  ladite  dame  de  Tourzcl 
prétend  lui  être  due  pour  indemnité  de  non-jouis- 
sance estimée  dans  le  rapport  d'experts  du  4  octobre 
1804  (i3  vendémiaire  an  i3):  considérant  que 
cette  somme  n'est  pas  due  à  la  dame  de  Tourael , 
pitisque  le*  lois  de  la  matière  n'accordaient  aux 
«ngagistea  dépoaaédé*  aucune  indemnité  de  cette 
espèce  : 

Art.  1*'.  Les  requêtes  de  la  dame  de  Tourzel 
sont  rejetées. 

2.  La  dame  de  Tourael  est  condamnée  aux  dé- 
pens. 


i8a7.  9  juillet.  —  CIRCULAJRE  N».  i56. 

Légion-dC Honntur  {agent  ou  pensionnaire,  membre 
de  ia).  —  Décès.  — jivis  à  donner. 

Deux  instructions-circulaires  adressées  par  M.  le 
directeur  générnl  des  domainrs  et  des  forêts,  l'une 
du  10  février  1818,  n".  830  ,  l'antre  du  a  août  tbao, 
n".  946«  ont  eu  pourobjet  d'être  exactement  informé 
des  décès  des  préposés  ou  pensionnaires  qui  fai 
salent  partie  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon 
neur;  et  l'ordre  donné  à  cet  eflot  fut  exécuté  ponc 
tuellemeiit  pendant  le  temps  de  la  réunion  de*  fo- 
rêts à  la  direction  des  domaines. 

Mais,  soit  que  plusieurs  de  vos  collè(;uc-a  des 
conservations  créées  à  l'époque  du  rétablissement  de 
l'Administratioa  spéciale  des  forêts  n'aient  pas  eu 
codnaissance  des  inslructioiit,  aoit  oubli  |  ou  p«r 


toute  autre  rauae,  il  arrive  rarement  que  je  reçoive 
les  avis  de  l'MsAce,  dont  la  demande  vient  de 
m'ôtre  renouvela  par  le  ministre  des  finances. 

Je  vous  recommande  donc ,  nionaieur,  démettre 
le  plus  grand  soin  À  me  faire  connaître,  aussi'ôt 
que  vous  en  serex  informé,  la  date  du  décès  de  tout 
agent  ou  préposé  ou  pensionnaire,  de  quelque 
grade  que  ce  soit ,  membre  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  dans  voire  conservation,  et  cela  par  une 
cttre  spéciale  et  particulière,  qui  en  même  temps 
indiquera  le  grade  et  le  lieu  de  résidence  du  dé- 
cOdv'-. 


1827.  25  juillet.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Commitnvs.  —  Affouage.  —  Répartition.  —  Coffi- 
pétence. 

Aux  termes  du  décret  du  3i  octobre  j8o4  (9  bru- 
maire au  c'est  au  conseil  municipal  qu'il 
t^i^Êfoposcr  un  nouveau  mode  de youi*- 


apparUMà 

sancc  d'iU 


La  délibération  du  conseil  municipal ,  à  cet  égard, 
doit  être,  avec  l'avis  du  sous-préjêt ,  transmise 
an  préfet,  qui  t approuve ,  rejette  ou  modifie  en 
conseil  de  préfecture,  sauf,  de  la  part  du  conseil 
municipal  et  même  d'un  ou  plusieurs  habitons 
ou  ayant'droit  d  la  jouissance ,  le  recours  au 
conseil  d'étal. 

Le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  prenant  finixiatite 
du  règlement  sur  le  noureau  mode  de  jouissemoe 
des  ajfauaget. 

Le  ministre  qui  approuve  sur  m  point  les  actes  du 
préfet,  participe  à  cet  excès  de  pouvoirs. 

La  plupart  des  communes  du  H,iut-Rhin  et  entre 
autres  la  ville  de  Colmar,  sont  depuis  long- temps 
dans  Tusage  d'employer  chaque  année  la  plus  forlp 
portion  des  bois  u'aFfouage  i  di-s  ilistribiitions  pri- 
vilégiées ,  auxquelles  participent  diverses  cljsses  dt 
fonctionnaires,  d'employés  etde  personnesattachéei 
au  service  de  1  administration  et  des  tribunaux.  L« 
règlement  que  suit  à  cet  égard  la  ville  de  ColniaretC 
un  arrêté  du  conseil,  du  att  novembre  lyai ,  qui 
règle  en  détait  a  les  compétences  en  bois  et  en 
grains,  qui  apparticndrairnt  aux  magistrats  ,  fonc- 
tionnaires et  employé»  de  la  ville,  à  titre  de  trai- 
tement. »  La  révolution  ayant  .iniené  un  nouvel 
ordre  de  doses  dans  le  tra!l<  roAit  des  fonctionnaires 
et  magistrats,  ce  règlement  dut  recevoir  des  modi- 
fications; cependant,  Priffouage  n'a  jamais  csaé 
d'exister.  —  En  i825,  le  tableau  de  répartiiîan 
pour  l'année  suivante  n'a  pas  été  approuvé  parle 
préfet.  Cet  administrateur  prit  un  arrêté  réglemen- 
taire, sous  la  date  du  39  octobre  i8a5,  précédé 
d'une  circulaire  dans  laquelle  il  annonçait  la  né- 
cessité 1°.  de  prévenir,  dans  quelque*  communes, 
des  difficultés  et  des  réclamations  ^uî  provenaient 
de  l'inexécution  des  lois  ;  a*,  de  faire  cesser  d'an- 
ciens usages  abolis  et  contraires  aux  lois.  Cet 
arrêté  a  été  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
nonobstunt  les  récUmations  de  la  ville  de  Colmar. 

Recour*  au  conseil  d'état,  poar  cftuae  d'iacom- 
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fél^Ka  et  d^*xcè*d«  pouroira.  — •  On  a  «oiitenu 
ÛUU  V'mtétét  de  U  ville,  quo  le  préfet  •«ait  excédé 
«es  pouvoir»!  re'^uaut  son  «pprobAtion  au  mode 
de'|<NiiMaxice  de  l'afToua^  pour  i'aniit«  i8a6,  at- 
tendu que  cr  modo  de  jouiHanre  était  conlormu  au 
rej^lement  do  lyai,  qui  subsUtatt  encore  lp(;alc- 
meut^  qu^i  l'*!*  cuiiAcqueiit,  ce  n'était  \m%  au  prciot 
ù  piger  du  mérite  de  cet  acte;  que,  d'ailleura,  en 
parc-me  matière,  l'initiative  du  règlement  appar- 
tient aux  ccioseila  municipaux,  sous  rapprobation 
de  l'auioiité  tuiiérieure  ;  et  que,  sous  ce  rapport,  le 
préfet  uvait  niéi:ounu  sa  couipétence,  en  ini|>o«iint 
tilt  régleuictit,  de  sa  seulu  autorité  ,  sans  consulter 
]>réalableniciit  ratitorilé  iniiinci|>.'le.  —  Au  fond, 
•  •Il  objectait  qae  Tusagc  utioli  par  le  préfet  existait 
ik-puis  loiig-tempii  ;  qu'il  no  saurait  nuire  aux  iule- 
réu  de  la  commune  j  quQ  les  portions  do  bois  dis- 
tribuées par  [)rivil<  ges  avaient  pour  objet  de  ré- 
<;t>aipenser  des  service»  rendus  à  Padminisiration, 
«'l  que  Us  foncUonnairos  et  employés  qui  en  jouis- 
•ijieat,  deTnient  y  compter  comme  sur  ua  supplé- 
ment do  traitement  qui  leur  était  accordé  en  nature, 
et  qui  réduisait  d'autant  les  dépense»  de  la  %iUe. 

Sur  ce  pourvoi,  le  ministre  de  l'Jiitérieur  a  pn'" 
>unté  les  observations  suivantes  :  «  Sans  doute,  il 
n|iparlienl  iiiix  coascif.s  municipaux  de  délibérer  sur 
l'cL-iblissement  ou  le  chaudement  de  mode  de  jouis- 
>>an<,c  de  la  propriété  coinrauualc  ^  mais  la  faillite 
<iUe  leur  attribue  à  cet  l'égard  l'arlitic  i4  «1<-'  '<»  1^»' 
du  srf  pluviôse  an  8,  n'est  point  une  dérogation 
;tux  loi»  Organiques,  i]ui  placent  les  administnit ions 
tecondairea  aoua  la  dépendance  d'une  autorité  stipé- 
rieure  ;  elle  ne  les  affranrliit  pas  de  la  «nrveillance 
du  chef  de  l'adiuinistralion  locale,  et  ne  cjiange  rien 
À  l'obligation  où  est  lo  préfci  de  les  rappeler,  ijiiaiiJ 
il  y  a  lieu,  i  Pexactc  exécution  des  lois,  dont  il  est 
Spécialement  chargé,  sous  sa  n^sponsabiliié  per- 
sonnelle. —  En  vertu  de  celle  même  loi  du  a8  plu- 
viôse (  17  février  1800  ),  et  d'aprèa  les  lois  anté- 
rieures du  28  décembre  1789  ,  le  devoir  des  préfets 
o«t  Je  veiller  à  ce  qu'en  aucun  cas  les  maires  et  les 
couscih  municipaux  ne  s'écarteut  des  limites  que 
les  lois  leur  onl  prescrites,  et  de  modifier,  rectifier, 
annuler  uiênic  les  actes  et  délibérations  qui  ser  lient 
cf>ntraires  aux  lois  et  aux  règles  d'une  sage  «dmi- 
fiistraliou.  A  la  >érité,  le  devoir  de  surveillance 
îrajjosé  aux  préfets  ne  c^miprend  pas  l'obligation 
ni  rnéuie  la  iatnlté  de  substituer,  de  leur  autorité, 
leurs  jirojrres  réglemcns  aux  anciens  usages ,  ou  aux. 
tiouvcaux  réglcinens  des  conseils  municipaux ,  dans 
!(.-.<(  choses  qui  sont  du  ressort  des  administrations 
municipales,  et  sur  lesipieUes  la  loi  leur  attribue 
l'iulti  itive.  Ccst  donc  un  tort  qu'a  eu  le  préfet  du 
Haut-Rhin  en  réglant ,  par  un  acte  do  son  autorité, 
un  itiiuveau  mode  d'alfouacc,  contraire  à  l'usage 
existant,  bon  ou  mauvais.  11  aurait  dû  se  borner  à 
éonner  ses  instructions  aux  m.^ires,  et  à  réunir  les 
oon-seils  municipaux,  pour  qu'ils  eusseut  à  déli- 
lit'rer,  conformément  à  ces  instructions,  sur  les 
cliajigfoicns  nue  la  régulière  exécution  des  lois  et 
li's  droics  qu'elles  consacrent ,  rendaient  inévitables 
«îans  le  service  dant  il  s'agit.  Sous  ce  rapport ,  son 
arrêté  du  ag  oclobre  n'est  pas  exempt  de  blArne. 
^Aussl  ne  lui  ni-je  pas  laissé  ignorer  que,  tout  en 
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adiuetlaot  l^a  YM'inrip«*.|i«  cet  arrâté,  en  «ux-mémes 

et  comme  bases  d'instructtona,  je  n'approuvais  pu, 
daiM  a«  fonM,  l'initiative  qu'il  avtit  priao  en  im- 
posaul  ce  au'tl  doTitit  se  borner  à  provoquer.  Ainsi, 
moiiapprobulion  porte  bien  moinssur  le  caractère  do 
l'acte,  que  fcur  les  priaci|)«s  qu'il  rappelle,  «.-l  qu'en 
etlét  le  pretet  ne  pouvait  se  dispenser  do  ro{)peier 
pour  ét.iblir  la  nécessité  de  réformer  l'abus  auquel 
il  les  uppoaait. 

»  Au  fond,  je  ne  voit  ni  la  nécessité  ni  la  possi- 
bilité légiile  de  tolérer  plus  Inng-tenips  les  usages 
dont  lu  ville  réclame  le  maintien.  l-*s  j"uiï<anccs 
Luinuuinales  appartiennent  de  leur  nature  ù  l'uni- 
versalité des  Imbitans;  chacun  d'etix  va  ufi  droit 
égal  s  c'est  ce  qu'a  établi,  en  priucipe,  la  loi  du 
«O  juin  1793}  et  il  n'est  pas  uti  ncte  réglementaire 
du  Gouvernement,  intervenu  depuis,  sur  l'applira- 
tionde  ce  princijK;,  qui  ne  l'^it  confirmé  dr  la  ma- 
nière U  plus  iorinelle.  Cette  égalité  de  droits  et  de 
bénéfices, a;tablic  entre  tous  les  membres  du  corps 
communal,  exclut  nécessairement  des  ifrivilJge* 
dont  l'effoi  serait  d'augmenter  ccrlaines  parts  rt  «ïfe 
réduire  d'autant  les  autres.  L'ne  pareille  contra- 
Tcntiun,  en  matière  d'ufTouflges,  nnr.iît  d'ailleiir* 
le  grave  inconvénient  de  changer  la  destination  na- 
turelle du  bénéfice,  qui  est  de  fournir  à  ch<)(|iie 
ayant-droit  lo  bois  qui  lui  ctt  nécessaire  pour  sa 
cons4)nimation  personnelle;  i:t  de  l.\  (runtres  abus 
que  le  vice  fondamental  du  mode  rend  inévit.tbles  : 
en  accordant  aux  uns  moins  qu'il  ne  leur  est  dû, 
en  concédant  aux  autres  des  parts  i|ui  excèdent  leurs 
besoins  domestiques,  l'administration  met  ceux-ci 
dans  le  cas  de  vendre  leur  aupetflu  ;  ce  qui  n'est 
|ioiut  poriuis,  et  porte  les  autres  ii  se  procurer  le 
nécessa^,  au  préjudire  de  la  conservation  des  boîs, 
inconvénient  plus  grave  encore.  —  Ces  abus,  quoi- 
que enracinés  par  une  longue  pratiquf ,  n'en  sont 
(•as  moins  des  nuus.  Ce  n'est  pas  les  légitimer  que 
d'alléguer  leur  existence  non  interrompue  depuis 
un  temps  plus  ou  moins  reculé,  et  l'on  r  e  saurait 
être  fondé  À  opposer  le  simple  usage  qui  les  protège 
1^  l'autorité  de  la  loi  (|ui  les  repousse,  u 

Le  conseil  d'etal  a  admis  lo  pourvoi  en  la  forme 
seulement.  Bii  conséquence,  l'arrêté  du  préfet,  ap- 
prouvé par  le  ministre,  a  été  annulé  pour  excès  de 
pouvoirs  ;  et  il  est  resté  ù  préparer,  dans  les  formes 
légales,  un  nouveau  règlement  d'allouage  plus  con- 
forme à  uns  lois  existantes. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  58  novembre  1721, 
q>â  détermine  la  nature  des  fonctions  rétribuées  en 
partie  en  bois  de  chauffage  dans  la  ville  de  Colmar  ; 
—  Nu  les  lois  des  juin  1793  et  17  lévrier  rSoo 
phiviose  an  8),  les  avis  du  conseil  d'état  des 
20  juin  1826,  3o  juillet  1807,  ib  avril  i8oë,ei  lu 
décret  du  3i  octobre  1804  (9  brumaire  an  i3.); 

Considérant  que  l'arrêté,  approuvé  par  la  déri- 
sion tittnquée  ,  a  deux  objets  :  le  premier  de  refuset 
cxéculiou  à  la  répartition  de  l'affounge,  proposée , 
pour  l'année,  par  le  ctjn^eil  n1u11icip.1l  de  ('olmar  ; 
le  deuxième,  de  déterminer  un  roiivraii  mode  di! 
jouissance  i>oiir  l'avenir  par  un  règlement  général  j 

Cr 
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En  ce  qui  touche  la  ri'f'nt titinn  r!o  raffoiiape  pour 
l'année  :  consiiérint  nue ,  coiilorinétnent  à  l.i  loi  du 
1 7  février  i  tioo  (  26  pluvioM  an  8  ) ,  cette  réparti- 


tkm  ânit  iM  faiM  par  It  c««Mit  auMOMi ,  toa* 
la  MMvdllaaca  è»  halaritft  ■éarinfaMufre  tupé- 
lÏBlirai  mais  qu(;  cette  répartition  ue  doit  pas  être 
trbitrairo  et  doit  être  confurnie  aux  lois  et  rcgle- 
laoai  en  vigueur;  —  Contidérant  que  le  règlement 
du  «8  aovembra  t^ai ,  a  éié  ebragé  par  U  loi  du 
lojain  1793, ainn  qua  IVurtfaconiia  at  déclaré  les 
•vil  du  conseil  d^état,  apiironvéa  laa  ao  juin  t8o6, 
ao  juillet  1807  et  26  aTril  1806$  qn^ainsi  il  n*a  pu 
*ervir  de  base  à  la  répartition  dont  il  s^agit  ; 

Jiii  ce  qui  touche  le  règlement  çénér.il  sur  le  nou- 
veau mode  de  jouissance  :  considérant  qu'aux  ter- 
SIM  du  décret  du  3i  octobre  i8o'j  (9  bmmuire 
■R  cVatau  eonaail  nanicijal  qu'il  appartiLut 
do  proposer  un  nouveau  mode  do  jouissance;  que 
la  délibération  du  conseil  munirip^il  à  cet  égard, 
doit  <!tre^  avec  l'avis  du  sous-pretut,  transmise  au 
préfet,  qui  l'approuvera,  rejettera  o»  modifiera  en 
caaeeil  de  prémeture ,  aauf ,  de  la  part  du  conseil 
muaicîpai  et  même  d'un  ou  nlnsieurs  habitans  ou 
ayant-arolt  à  la  jouiss.ince ,  10  recours  au  conseil 
ir<'t.it  ;  —  Qu'il  s'i-nsuit  que  ce  n'i  l.iit  p  oint  OU 
prélet  qu'il  appartenait  de  prendra  l'initiative  du 
féclamnt  aur  la  «onveau  laoda  da  jouinaaca  daa 
amuBfMi 

An»  La  ddiSaton  prise  psr  notn  niniatre  de 
l^rtéfkur,  le  a8  juin  i8î6  ,  rst  annulée  dans  la 
disposition  ijui  approuve  l'arrt'  té  tJu  2y  octobre  i8ï5, 
porUinl  règlement  général  sur  un  nouveau  mode  de 
joiii'isaiice  (l,e  i'afl'ouaae  dans  la  commune  de  Col- 
iiinr.  l  a  requAfeda  uMura daCotaBavaet rej^e dans 
la  aurplus  de  ses  conclusions. 


ifiar.  a6  jmiUet.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAS- 

Pèche  (  délit  de  ).  —  Compétence.  —  Barrage. 

Ixs  ddUtadepécàtêonl,  comme  le*  déiitsfowtkn  , 
'  li^-ia  eon^iêatee  det  trihaum»  eometiamMU*. 

ttjf  a  délit  de ptvf-.r  :  >  t  non  contraiviHiom em  ma- 
Hèn  dû  grande  voitie,  de  la  eompélatte  dts 
eomsgtb  tu  pr^tetmn)  d*$u  U fait  d^mnir  pra- 
tiqué snr  une  rivière  un  barrage  qui  oblige  le 
poisson  à  se  jeter  dane  de*  Jiiet»  établir  au-des- 


Il  avait  clé  constaté  par  un  procc's-vprbal  non 
attaqué,  fait  par  ungardu  lorocticret  un  garde-p^che 
royal ,  qu'un  barrage  avait  été  ccmstruit  dans  le 
l^ave  de  f«U|  ayant  pour  objet  d'empêcher  V- 
«riaeon  da  remonter ,  et  de  le  forcer  à«e  jeter  dans 
le»  filets  d'une  pêcherie  afTcrmér  nii  sïeiir  Jean  Dus- 
sault. C'était  là  un  véritable;  délit  de  pêche,  puisque 
le  barraj.e  devait  causer  le.dépeuplcment  de  la  ri- 
vière. Le  prévenu  avait  donc  été  traduit  devant  le 
tribaBal  correcttoBnal  de  Das,  lia  tribvaaox  cor- 
laelioaneU  étant  seuls  compétana  pour  connaître  des 
dAlila  da  pécbe  ,  d'apréa  U  lot  du  14  floréal  an  i  o. 
Gapeadaat  la  tribunal  de  Djx  n'ayant  vu  ,  dans  le 

fait  debanrage  constaté  par  le  procès-vefbal,  ^u'up 


eir/i'l  Je  grande  voirie  Bymt  ;  iniir  effet  île  pèiier  la 
lil>erlé  de  U  navii^ntiou,  lequel  délit  aurait  été  de 
U  compétence  îles  conseils  de  préfectuiai  ^Nlflé$ 

kloi  du  89  ilevéal  an  10,  a'était, daM oatta unwé 
BMBÎlàata,  déclaré  incompéteM.  8av  l^pftel  de  ca 

jugement  ,  porté  "devant  le  tribunnl  cnrrcLtionnel  de 
Mont-de- Marsan,  ce  tributial  s'en  était  approprié 
les  vices  en  le  confirmant  psr  son  jugement  ^  16 
décembre  lâai.  Cette  vioutioa-d*  la  competeaco 
des  tribuaaus  corraetioaaela  aa  liieliéra  da  pKlie  » 
a  été  réprimée  par  l'artét  dont  la  tan«ur  euit  : 

Ouï  le  rapport  lait  par  M .  le  bana  Baraard ,  cout 
soillur ,  et  les  conajnâoaa  4a BL  J[4^1t|gM>BÂfii8 ^ 
avocat  eéncral  ; 

Ytt  nrticle  17  du  titre  T  de  la  loi  du  t4  floréal 
an  tOf  ifià  eat  aiaai  coaçu  t  a  La  police  |  la  aurvail- 
»  lance  ar  U  coaiervation  de  la  pèche  seront  exer- 

»  cées  par  les  agens  et  piépos*  "!  de  l'Ailmini'ilratinn 
■a  forcslicre ,  en  se  conloi  niant  aux  tlisposition» 

prescrites  pour  constater  les  (iclifi  forestiers;»  — 
Vu  l'article  179  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  dispose  que  a  les  tribunaux  correctionnels  con- 
»  naîtront  de  tona  les  délits  forestian  MMUrmilHa  A 
»  la  requête  de  ^Administration  ;  »— vit  auaal  l^r- 
tic  le  I  o  du  titre  \ XXI  Je  l'onlonnancc  de  1 669  ,  qui 
u  /ait  expresses  défenses  aux  maitres  pécheurs  de 
»  M  âon^r  d'aucuns  engins  qui  pourraient  être  in- 
»  eentés  au  dépeuplemamt  «ta  nnàn$t  et  d'aller  um 
a  barandage  à peiua  datcofi'.  d'umaude;  m 

Attendu  c|ue  de  ces  dispositions  il  réstilie  que  1m 
délits  de  pèche  sont  assimilés  aux  délits  torestiera 
et  de  la  ( Din jii  tf>in  e  di:"-  tiibiinaux  correctionnels; 
—  Attendu  qu'en  lait,  suivant  un  procèa-verbal  ré- 
gulier,  et  jlont  les  énonciations  ne  Mrti 
tées ,  un  mfdt  brigmdUar  fanatitr  afr'  1 
pécbe  royal  ont  eoottaté  «  qu'itt  aeaimti 
33  dans  le  canlonnemcnr  du  f;:n<-  de  Pan,  n° .  'S,  ris- 
»  à-tis  une  pécierie  </i/«  narres  u ,  appartenant  d 
3>  Jean  DutêauU;  de  Fejrreeàonde ,  qu'on  asmk 
»  pratiqué  sur  leéUtmKKt  un  barrage  ,  emrla  laigaut 
»  de  cinquamte  fdem  emeinn  dnditgaee,  formé  meea 
»  de*  piemx  plantés ,  dans  lesquels  on  avait  enlacé 
»  de*  brmneSe*  d'arbre ,  pour  en  former  une  espèce 
o  de  ctayonnage ,  apin  u'EMP^icHitii  la  nr.MovTE 
u  uu  POisaoM  ET  LB  FORCER  A  At.LEK  d  unc  petite 
»  oueerlMUf  d'où  il  tombait  dans  les  ^filets  du  bar- 
»  reaa  ;  a  —  Que  c'était  li  un  /ait  aiaplayé  an  dé- 
peuplement du  gave ,  et  coaatinMat  par  conaéqaail 
te  délit  de  péclie  prévu  et  puni  par  l'article  10  du 
litre  XXXI  de  l'ordonniince  de  1669,  lequel  était, 
aux  termes  de  l'article  1 79  du  Code  et  instruction  cri- 
minelle ,  de  la  compélaaca  axcluasve  des  tribunaux 
correctionnels ,  et  non  poini  da  celle  des  ceneeila  d« 
préfecture ,  le  procès- verbal  dont  s'agit  n'ayant 
point  ou  pour  objet  de  constater  un  délit  de  grande 
vtjirlc,  niais  seuleuieiil  un  délit  île  pêche; 

Attendu  cependant  que  le  tribunal  correctioaacl 
de  Mont-^ie-Mersan ,  jugeant  sur  appel  du  juee- 
ment  rendu  par  le  tribunal  de  Dasi  le  ai  aeptemore 
i8a5  ,  a,  par  son  jugement  dtf  id  décenilnw laénw 
année,  déchiré  n'y  avoir  lieu  à  procéder  difant  lui , 
en  Se  fondant  sur  la  loi  du  39  iloréul  an  10  et  sur 
l'article4a  du  titre  XX  VU  de  l'ordonnance  de  1669; 
que  f  par  ca  jugement,  ledit  tribunal,  de  Moat-de- 
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Manu»  s 'MMMte*  In  règles  de  m  compétence  ,  a 

d(>  I  ft(){)  ,  et  ji»r  s\iite  ouvertement  violé  l'artit  Ip 
du  titre  V  de  !•  loi  du  14  floriHil  an  10  et  Partii  le 
i^du  Côêe'^inttmeiioii.  erimimMe  t 
'  '  r«r  c«a  1— tîfa^il»  et  Huuile  le  iug*- 

■leatnnd*  par  l<  1  t^iwii  Éi  1  ei  tiuii  liel  àmmtmi 

|>("-Mur'i.i!i  ,  le  I  6  f!(''f  i-ni!)re  1  87 "ii  ;  rt  ,  pour  «*tre  dit 
droit  sur  l'apjxl  du  jugement  du  tribunal  do  Dax, 
du  33  «eptenibre  renvoie  lei  parties  et  let 

ÏiécM  U  peocédure  devait  J«  cour  rojal»  de 
au eli«abr»  dat  eppeb  d« 

'JVoUi.  Le  même  jour,  iC  juillet,  il  o  l'tc  renda  lis  aatfW 
arriUi  de  CMMiion  coBloraw*  •  celui  ci-deuus. 

4a«r.^9iTMMr.' ARRÊT  DE  Lik  eCm  Ml  CAS 

SATiON. 

JMiUlt  dt  ckau«.  —  Procès'Vtrbat.  —  Enreg^tn- 
ment. 

Ltti^ut  d'emregisiremeHt  d'un  metu  iw     mu/  mti/ 

que  dans  les  casoà  la  loi  Ta JbrmeUemrnt  exprimé. 

La  actes  yui  intéreisent  l'ordre  el  la  vindicte  fu- 
blie^nttwHtftdnl  mihftait.dfemn^lti^muait. 

jiimtttslt>tlAmmmtmffOmmU  tit'i  tarer  rtul  un  pn  cès- 

vertai  coiutaJant  mn  délit  de  chasse  et  de  port 
ti'arme*  sans ptrmiSf  parla  mohf  que  ce procès- 
verM  t^wmu  pm»  éià  muitmt$tdj4tm»  U,diUà 
UgaL 

Le»  sieurs  Loyson  et  Grast,  traduits  en  police 
correctionnelle  pour  dijiit*  de  chasse  e!  de  j)ort 
d'armes  sans  permis ,  furent  reoTOyés  do  toute  pour- 
•iiile ,  par  la  aeul  motif  que  1»  procès-verbal  Jet 
fcge— -fetaatiew.^ fB»  aMit;wlaM.aaa  déliu,  n^a- 
vast  |«Milt  hik  terâgftlr^  AuélrMai  prbtcrit  par 
la  loi  du  25  frimaire  an  7. 

L>e  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Slias- 
Inaiift  4i^aMi(«insi  prononcé  le  reaTaàdaa  pé- 
wtpt  A  dl<  «aai<  et  annulé  *■  caa  taaaw»  ^ 
Oui  la  nppsiMu  ^  Jf«  Aaaach«»>  < 

le-BÔri 


•t.  laa  ooadiuioaa  de  M. 
général  I 

Vu  les  articli  'i 


Laplagne-Barria,  avocat 


34  «!t  4"  <!'■  '  i  'îu  a2  (Viin  lire 
on  7  sur  l'enregistrement >  portant  :  Article  34* 
«  La  peine  contre  un  hnîirierjMt' aiiti*  ayant  pou- 
s»  voirai*  faire  des  exploits  ou  proeès-rerbaux  e«t , 
>i  pour  un  exploit  ou  procès-verbal  non  présenté  i 
1,  l'f  nrc  pislrenient  dans  le  dt-lai ,  d'uni'  suiiuiir 
s>  25  IroncSf  et,  deplus^  unc  tomme  cfpiivalentf  uu 
saiaM)âtaat{4tt<ln»Wlw||non enregistre-.  L'exjdoit 
w  cim.viwÀisirtÊAÊki^MÊ^n^^ 
■n  déclar^BiAjattecaiitwiwnaniiad^WBiiiMe  oecatte 
r>  ntil  it<'-  eovaiala  partie.»  —  Article  47.  H  ''st  dé- 
y>  Iciiilu  auT^geaet  arbitres  de  rendre  aui  un  jiige- 
9  nu  lit .  et  aux  administrations  centrales  rt  munici- 
^  paies  de  prendra  ancnn  anét^^  en  faveur  de  parti- 
a»  culi«ra,adrdaBaet«riMM«Bi«(^trés,à  paitn  d'être 
9  pnnonnellenient  responsables  des  droits.  » 

flpwidiérant  que  l'enregistrenent  d'un  acte  est 
écmng^A  Ht  «al>alMcaiyt*ilrf«t<a>tJfn^nafc>  \ 


1  raaiité  I ati  inafcqMe4i4ifcaan  omission  ne  peut  donc 

fyimd»S!JBl5flgtfM^  peine  ;  ^  Oon. 
.iijriant  que  si  l'urlitie  .'Vj  de  la  loi  du  aa  frimaire 
.>n  a  |ironoucé,  d'une  niauicru  générale,  la  nullité 
des  exploits  et  procès-verbaux  non  enregistrés  dans 
le  (^iMMMCrit ,  cette  disposition  nénémla  a  été 
*mKÊÊmki^  Mstmnte  nar  l'article  47  d«  la 
mAmeloiy  qui  ne  défend  ae  rendre  i>i;:'cin(nt  mit 
des  actes  non  enregistrés  que  lorcqui:  le  jugu nient 
serait  rcnduen  fineur  de  particnliers ;  ipie,  par  cette 
restriction^  la  loi  a  ^idemment  voulu  conserver 
toute  leur  force  aux  aciaa  qui  intéressent  l'ordre  et 
la  vindicte  publics,  et  oo  pas  subordonner  leur  effet 
aux  intérêts  pécuniaires  du  iiic,  sauf  le  recouvre- 
ment de  ses  droits  k  la  charge  de  qui  il  appartient  ; 

—  Qu'il  s'easi(tt|  par  une  conséquence  ncccsaaire| 
que  les  tiilhMMini  saisis  de  la  poui suite  d'und^Hl 
constaté  parvn  procès -verbal  dressé  par  des  agvM 
auxquels  la  loi  en  a  donné  le  poirvoir,  ne  peuvent 
le  rejeter  comme  nul  ni  refuser  d'y  faire  droit,  sous 

firétextu  que  cet  acte  n'aurait  point  été  soumis  à 
'enregistrement,  et  ^Ipti^r  *   '  " 
un  excès  de  po)«pqi|(a  _  ..-r  ,  r  t   , . 

Et  aitenAtt»4ili*'n9Aai,^it*,  par  , 
verbnl  du  3  aoAt  iSsIti  régulièrement  dressé'par  un 
«ou&-iiispecteur  et  un  sarde  général  forestier,  il  a  été 

coinl.ilr  (|Ul-  X.ivier  L<ivsiiii  cL  Brriiard  Gr.i'.s  oui 
ete  trouvés  en  clias&e  ddn->  une  liiriit  conuiuiiiaie , 
en  temps  prohibé  ,  avec  chien  et  fusils,  &ans  per- 
ont  de  piict  A'aanwa ,  -délita,  préviis  par  la  loi  du 
3o  avril  1790  et  iedécret  flu  4  mai  1813  ;  —  Que  ce 
procès-verbal  devait  donc  fiiire  foi  <  n  justiie,  con- 
lormèmcnt  aux  dispositions  du  titre  IX.  de  la  loi  fo- 
restière du  t5-a9  septembre  1791  ,  et  des  articles 
154 1  189  et  ai  I  du  Code    instruction  crimiiuUtl 

—  Qii^  néanmoink  le  tribunal  correctionnel  dê 
Stsàsbànrc,  jugeant  sur  appel,  a  déclaré  ledit  nro- 
<  ès-verbalnul ,  à  défaut  d'avoir  été  enregistré  dans 
il-  del.ii  prescrit,  et  a,  |  cr  o:  seul  motif ,  renvoyé 
ic.  pn  venus  de  toute  poursuite }  que  ce  tribunal  a 
ninsi  faussement  appliqué  et  violé  les  lois  précitées  : 

D'après  ei»  aiotlft}  la  ronr,  fiii'ant  droit  au 
podrvoi  do  precvranr:  du  roi ,  casse  et  annule  le 
jugement  rendu,  le  i5  janvier  1827,  par  le  tribunal 
d'appel  de  police  curretionuelle  de  Strasbourg,  au 
profit  de  Xavier  Loyson  et  Bernard  Grass  j  renvoie 
les  partiaa  il  lia  pièces  du  procès  devant  la  cour 
royala 'de  ColiÉair ,  pour,  sur  l'apnpl  dn  jugement 
du  tribunal  de  preniirn-  iii'-t.iiire  <!e  pdl'rr  cnrrcc- 
tionnelle  de  l'arrondissement  de  Wissembourg  ,  du 
.'.H  ,iui"it  1826,  être  procédé  et  jugé  de  nouveau 
conforinenient  à  la  loi. 

N«ta.  Aujoard'hai,  et  d'après  l'artirle  170  da  Cad$/»- 
r»f««r.l«s  proocs-Tcrbau*  4m  ogws  et  garde*  dasv*at,é 
peine  de  huUM,  être  onregistrét  dans  les  quatre  ioan<|ai 
suivent  rafBrmatisB. 

...  -iih    ..t. .A  ,  jii  XI. .i^ 


1  , 
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HÉGLEBfENS  FORESTIERS.     Ajoim  ith/jt. 


ARRÊT  DK  OOm  DE 
CASSATION. 


^ihn$.  —  Élagage.  —  FwiU,  ' 

Zes  dispositions  de  rart.  67a      Co^«  a'wV,  oui  au- 
torise la  dem«tide  e»  diagajge  des  arbret  dont  les 

branches  s'étendent  sur  les  propriétés  VOisùieSf 

^   sont  applicabits  aux  forets  de  l  état-  * 

*—  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  67a  du 
Code  chil,  qui  autorise  l.i  clenmndc  rn  <  lagiif;e  des 
arbres  dont  le«  branches  s'étendent  sur  los  terrains 
ehTifonnmaSf  estabcolue  et  gùndrale ,  et  ne  contient 
«UCUM  CKceptiim  m  faveur  de*  arbrot  dépcadaoa 
des  boît  et  forète  de  l*état  ;  —  Attendu  que  l'obli- 
gation de  souffrir  Ifî  ili;inmaf;c  rausi'  p.-ir  iVxteinion 
des  branches  de  eus  arbres  sur  les  terrains  couligus 
$enît  {)uiir  les  propriétaires  voisins  de  ces  terrains 
ttoe  Téritablc  serTiiude,  qui  ne  pourrait,  dans  l'ab- 
•ence  de  conventions  spécitlesi  réealtar  que  d'une 
disposition  formeLle  de  la  loi ,  et  qu'une  telle  dis- 
position n'existe  pas  dans  l'état  actuel  de  notre  lé- 
gislation;—  Attendu  ,  en  effet,  que  ni  l'ordon- 
nance de  1669  I  ni  les  autres  lois  sur  le  régime  des 

eAin  M  ftwétit  act-  «onlieaiuuit  tocuna  diifoaîUbn 


prohibitive  d'un  droit  établi  en  faveur  des  riversins 
par  L'article  précité  du  Code  civil,  et  que,  si  des 
motib^^térit  public  MifMM  rendre  cotte  prolii« 

bilâfli  akwMin,  U  ■MppMMâr^'so  làgdMn 

de  modifier  en  ce  point  ta  dispotitioii  d»ctt  article) 
—  Attendu,  nu  surplus,  que  les  articles  de  l'or- 
donnance de  1669  ,  invoqués  par  le  demandeur  en 
caHatioBf  n'ont nucune  application  à  l'espèce  de  U 
cause,  paiaane  cea  articles  n'ont  poor  objet  que  k 
répression  oe*  délit*  et  dégradtfîmacoauiii  mr lea 
bois  et  forêt» ,  et  ne  peuvent  évidemment  s'appli- 
quer au  simple  exercice  d'une  action  formellement 
autoris('-c  par  la  loi  : 

—  J)'où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  do 
Pàris ,  du  1 6  février  l8a4 1  aVit  contreyeau  à  aà« 
cuiM  des  loia  wtiatantaa  aiar  la  atatiè»  i  l^époqae 
dndituvCtt 

Lnooar  SffMIai  «»■ 


A'ota.  La  cause  jugoc  par  oat  WPÉt  dtait  an  <  

puis  loog-temp<.  On  attendait  k  pablieatio*  dM  CWir ftreêr 
tier,  qiu  a  eu  Uca  1b  ii  juillet  1817.  L'article  iSo  de  cette 
Inî  reconnatt .  en  effet ,  que  l'article  67*  da  Code  «M/  est  ap> 
plicablr  ans  Dois  etfaMU,  paisqu'il ne pnMne*  jPaaaapi 

tinn  <|uc  jHtar  les  arbra qui,  a«ii   '  -• 

du  code ,  aTaicat  fin»  da  le  aas. 


.  1827.  SijuiUei, 

m 

CODE  FORESTIER, 

Sancttoan»  U  ai  mai  18274  ot  promulgué  U  3t  JmiUtt  iuiffonU 


CK  «ni.Bs,  par  la  grâce  do  Dievi  loî  do  France  et 
de  Navarre,  i  tous  présens  et  i.renlri  aalut. 

Noaa  avona  proposé,  les  chambrat  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ofdoononace  qniaait  : 

riTRB  FREiVUER.  —  01;  Biornca  FoaisTian. 

Art.  i**.  Sont  aoumis  au  ré^^ne  fonatiaret  seront 
adminiatréa  confernément  aux  dispooitiona  de  la 

présente  loi , 

1°.  Les  bviis  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine 
de  l'État  ; 

a°.  Ceux  qui  fuut  partie  du  domaine  de  cou- 
ronne; 

3".  Ceux  qui  aont  possédés  à  titre  d*a|iaiui(BB  et 
de  majorats  reversibloai l'Etat^  . 

1°.  Les  bois  et  focdta  daa  conunoiMa  ttdaa  aec- 
tions  de  commune; 

5".  Ceux  des  établissemens  publics} 

6**.  lies  bois  et  lotéia  dons  losqneU  l*Etat,  la  cou- 
ronne ,  le*  oomnnna*  ou  laa  étaUiaaemeu  publics 
ont  des  droit*  de  profvidié  indivU  nvee  dea  part»« 

culiers. 

Les  particuliers  exercent  sur  leurs  boi*  tous 
les  droits  résultant  de  i'i  propriété,  sauf  Im  raatxîc- 
lion*  qui  «eront  apécifiéta  dau  la  prgaent*  loi.  * 

UTRB  II.  ~  Bs  Xi*AlMitina«aATtoir  fORxanlnB. 


3.  Nul  ne  peut  «otorcar  nn  etnploi  forestier,  s'il 
n'est       de  Tii||{l^ni  an*  tcoooipUai  néanmoin* 


les  élèves  sortant  de  l 'école. fittMtièfe  poturioal  ob* 

tenir  des  dispenses  d'âge* 

4-  Les  emplois  de  l'Administration  foiiestièra 
sont  inconip,i;il)les  avec  toutes  autn*. fonftPflMl 
soit  admini:>tratives ,  soit  judiciaires^       ..    ,    '  ' 

5.  Lee  agens  et  préposé*  de  l*AdinlBlllt«til>tt  f(V> 

restîère  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  résidence,  et  avoir  fait  enregistrer 
leur  comoiiaalon  et  l'acte  de  preeMion  de  leur  aepi^ 
mentau  gralbdca tribunaux  dan*  te  tei»itde*yil> 
ils  devront  exercer  leurs  fondions. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidenre  qui  les 
placerait  dnns  un  autre  ressort  on  la  tiiAme  qualité, 
il  a'f  aura  pas  lieu  à  une  autre  prestation  d* 


6.  Les  garde;  sont  rrspriTi'î.iIjlr'!  de";  d''!:îs ,  dégâts, 
abus  et  ahroutisscmcns  qui  ont  lieu  (tari'i  leurs  tria- 
ges, et  passibles  des  amendes  et  indfninités  oncou 
rues  par  les  délinquanS}  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment 
eonalaté  le*  déRt*. 

7.  L'empreinte  Je  tous  les  marteaux  dont  Iti 
agens  et  les  gardes  forestiers  font  usage  tant  pour 
la  marque  des  buis  de  délit  et  des  chablis  que  pour 
laa  opérations  de  baliv*{|o  et  de  martelage^  est  dé- 
posée au  greUe  des  tribanaaz}  aavoir , 

Celle  des  aaitMnft  ptrllciiBen  dont  les  egons  et 
garde»  mmt*jiamn»^  em  .gBtfift  de»  tribunaux  de 
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pteoiière  insunce  daiu  la 
mmt  Uur*  fonottoa*; 

GaUs^mAMW  royal  aaiforoMy.MKgMfiiBs  des 
tdfeMUX  Ab  pmniM  iMl*BM  •(  dMMon  loyala*. 

TITBE  III.           nt«  »OIS  ET  FORiTS  QUI  tOKt  MSl* 

9«cn4tf  1^.  -«  Htli  dMidtÊthm  «fdk  bornage. 

B.  tm  •«pmiion       Im  bob  et  Mu  J«  l*Aut 

et  les  prnprii  tt-s  riveraiaw  pOBrn  être  requise ,  «oit 
{MUT  l'Ailoiiniairation  foroitièM )  «oit  p«r  lo«  proprié- 
oùret  rÎTeralu*. 

0.  L*Mtioji  en  téiMmition  ■«ra  intentée  i  toit  par 
V&tt  Mit  par  les  frapriiéteifee  rbenfauf  dane les 
bmt»  ordiuùrefc 

Toutefois,  il  aere  atirsb  à  mMerrar  loi  action» 
partielles,  si  l'Administration  forcsli<:ro  ollre  d'y 
Caire  droit  dans  le  délai  de  aix  mois ,  eu  proctlilant  à 
U  délimiution  gén^nle  de  le  foièt. 

10.  Loraqu^  7  eui«liv»d*topénr  U  déUmiution 
générale  et  le  bornage  dPuae  forêt  de  l*Btat,  cette 
opération  sera  annoncée  deux  mois  d'avance  par  nn 
arrêté  du  préfet,  tjui  sera  publié  et  affiché  dans  les 
communes  limitrophes,  et  sienifié  nu  domicile  (le> 
propriétaires  riveraine  ou  à  celui  de  leurs  fermiers , 
garoea  on  agent. 

Après  ce  délai  ^  let  agena  de  TAdminiatration  fo- 
reatière  procéderont  à  la  délimitation  en  présence 
ou  en  l'absence  de»  propriétaire»  riverains. 

I  i.  procés-verbal  do  la  délimitation  sera  im- 
aiddiateneiil  dipeaian  aecrétariat  de  la  préfecture , 
«t  («r  eoElnJk  au  eaetétaiiat  de  la  eoiie*pféC*ctore , 
en  ce  f(ui  concerne  ebe4)ue  arrondlaaenent.  Il  en 
sera  donné  avis  par  un  arn'-ti-  du  in' fi  t,  publié  et 
afEché  dans  les  communes  limltroplu-ï.  Les  iiité- 
reaaés  pourront  en  prc^ndn;  connaissanco ,  et  lornier 
leur  oppoiitîon  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater 
du  jour  oti  l\uMté  aura  été  publié. 

Dans  le  même  délai ,  le  Gouvernement  déclarera 
s'il  approuve  ou  aUl  refuse  d'hemologuer  ce  procës- 
Terbal  en  tout  ou  ou  partie 

Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de  la  même 
amièrc  que  le  proc<):i>-Terbai  de  délimilatiuji. 

aa.  Si,  &  l'eapiiatioivda  ce  délai ,  il  été  élevé 
>ucun^  rédeaiatiOB  par  In  propriétairea  riverains 
contre  le  procès-verbal  de  délimitation  ,  et  si  le 
Gouvernement  n'a  pas  déclaré  sou  relus  il'huraolo- 
Vcftallhm  aera  défulilive. 

X«e  a§nM  daPAdnûnittattion  forestière  procéde- 
raaty  dane  le  nota  anireat,  an  bornage,  en  présence 
dae  parties  intéressées,  ou  elles  di\œeot  appelées , 

Er  nn  arrêté  du  [iruict,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
rticlo  10. 

i3.  En  cas  de  cootostutions  élevçes,  soit  pendant 
lea  opérations,  soit  par  auite  d'oppositions  formées 
par  les  riveriins  en  vertu  de  l'article  1 1 ,  elles  se 
ront  |)ortées  p.ir  les  parties  intéreetéea  devant  les 
tribunaux  compétcna,  et  il  sera  evnie  à  l*abome- 
joeot  jusqu'aprèit  leur  décision. 

II  y  aura  également  lieu  au  recours  devant  les  tri- 
bimanx  de  la  part  dee  pnpriitaina  rivenioa,  ai , 
dana  le  eaa.ptew  paz  Imicle-is,  leeageaa-fiHnes- 
tiaf  eafifiiiaient  à  pfoeédar  aa  honugftm 


14.  Lorsque  fâ  séparation  ou  délimitation  S4;ra 
efTcctuf  ij  par  un  si^uple  Ijornage,  elle  sera  fait«  à, 
frais  communs. 

LorMju'elle  aera  efTectoée  par  dee  fonéa  de  cldtun^ 
iU  «eront  exécutée  aux  fiaie  de  la  Mitie  raqué-, 
natef  et  pcia  ea  entier  «ir  too  temia. 

fiicTKMt  n.— ZIe  tamAug^mêitt, 

15.  Tous  les  hois  et  forrts  du  domaine  de  l'État 
sont  assujettis  à  un  aménagement  régie  par  des  or- 
donnances royales.  * 

16.  11  ne  pourra  être  fait  dani  les  bois  doJ'^iM 
aucune  coupe  estreordioalre  quelconque ,  ni  aucune 
coupe  de  quarts  en  réserve  ou  de  massifs  r(<servés 
par  l'aménagement  pour  croître  en  futaie,  sans  une 

'  uinance  sjn  Lijl-  du  roi,  i  pplnc  de  nullité  dee 
iif  11-  recours  des  adjudicataires,  s'il  y« 
:%  fonctionnaifee  ou  agens  qui  au- 
raient ordonné  ou  autoriaé  ces  coupes. 

Cbttooidosnaaceepëeialeeen  insérée  au  Bulletin 
deeloie. 


n 

ventes 


leu  ,  contre 


fiimo»  m. — Dm  oi^K^Uetthiu  dea  eompts. 

17.  Aucune  vente  ordinaire OD  eslnotdiaaiie na 
pourra  avoir  lieu  dans  let  boit  de  l'titat  quenar 
voie  d*edjttdîcatîoii  publique  |  laquelle  devra  <tre 
amiOBcée,  au  moiaaquioae  tourt  d'avance ,  par  des 
affiches  epposéee  dans  te  dter-lieu  du  département , 
dnns  le  lieu  de  la  vente,  dans  I.i  coiutnmic  de  la  si- 
tuation des  buis  et  dans  les  communes  onvirou- 
uantes.  ^ 

i&.  Toute  vente  £ùte  eutNaient  que  paradiudi- 
cation  publique  seea  couridérée  comme  vente  clan- 
destine, et  déclarée  nulle.  Les  f'oiictiojinaire.i  e» 
ageiis  «[ui 'auraient  ordonné  ou  effectué  la  vente 
seront  rondauinés  sulidairement  à  une  amende  do 
trois  mille  francs  au  moins  et  do  six  milltau  plaa^ 
et  l'acquéreur  sera  puni  d*une  amende  égale*  à  la 
valeur  des  bois  vendus. 

19.  Sera  de  mène  annulée,  quoique  faite  pur 
adjudication  publique,  toute  vente  nui  n'.iura  point 
été  précédée  des  publications  et  aliichea  prescrites 
par  Pariicle  17,  ouquiaunétéefIèctuéedaaed*autree 
lieux  ou  à  un  autre  jour  que  ceux  qui  auront  été  in- 
diqués par  les  affiches  on  let  proeés-verbaux  de  re- 
niise  de  vente.  Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  au- 
raient contrevenu  à  ces  dispositions  seront  con- 
damnés solidairement  à  une  amende  de  mille itMSe 
raille  francs  ;  et  ube  amende  paceilie  sera  prononeée 
contre  les  adjudicataires,  en  caa  de  complicité.  ■ 

20.  Toutes  lea  contestations  tjui  pourronts'élev», 
pfiidant  les  opérations  d'adjudication,  sur  la  vali- 
dité des  enchères  uu  sur  la  solvabilité  des  enchéris- 
seurs et  des  cautions ,  serout  décidées  immédiate- 
ment nar  le  fonctionnaiie  qei  présidetale  séance 
d'adjudication. 

ai.  Ne  pourront  prendre  part  aux  ventes,  ni  par 
eux-mêmes,  ni  par  p<Tsonnes  interposées,  directe- 
ment ou  indirectement^  soit  comme  parties  princi- 
pales ,  soit  comme  associés  ou  cautions  :  • 

1".  Les  egens  et  raudes  forestiera  et  les  agene 
foieatieia  ^  la  manne  dans  tonte  l'ét 


tendue  du 

njanma)  leafoaetioaaaicee  chargés  de  peédder  du 
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lia  «onoourir  «nx  taiiMft}  itilMfiMiwwa  «lu  ycocluit 
de*  cou  pet,  daiii'taui«-l*ét»»iN6 -4«  «MitMMoù 

ils  exerroiit  l'-urs  ftinclions 5 

En  cas  tic  contravention,  ils  seront  punis  d'une 
.amende  i|ui  ne  puurra  excéder  lediMft  ni  Atre moin- 
dre du  dcMuiéiM  du  |ii9BtM(t4i^l%idhidicAtïon,  et 
U»  «wa»t<h  <itttr»yiwaia<  jty«>«pnioattement  et 
de  IHnterdtction  qui  «nt  prononcés  par  l*artide  176 
du  Code  pénal; 

Lr ,  jurons  et  allii  '.  en  ligne  directe  ,  Irs  frères 
et  beaux-lrères,  oncles  et  neveux  des  agcns  et  gar- 
dée (oflèstiera  et  des  a^eus  forettien  de  la  manne, 
dani  fbute  l'étendue  du  tyiàtoiiy  jom  Ml^ul  ces 
fflgens  ou  gardes  sont  coWiwiamomamf 

En  cas  de  contrnveutionf  ivrOBt  punis  (!'iit:i 
amende  égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  parj- 
graplie  précédent  ; 

o°._  ti<)S /conseillers  de  préfecture»  les  jugMi  o^- 
ficîOrjùî^^Mivistère  public  et  greffiers  dat.t|l|ppwiux 

de 


de.^rnu««  instancef  dans  tout4,*i 

En  cas  de  contrnvi  [Uimi ,  ils  ceroot  passibles  de 
tous  dommages-intérèu,  s'il  y  a  lieu. 

'Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contraven- 
tièè  fy>«  dbapoeiti^  arjtiele  «wa  dé* 

dasée  Biille. 

•a.  Touti:  assnciatioilMNVtasrM  inanrruvrt-  entre 


les  marcLanJs  du  bois  wt  éutree,  tendant  à  nuire 
aux  etitln  res ,  à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  boi*  A 
plus  be«.  prix,  donnera  Ueu  à  l'application  des 
pênes  portées  par  l*article4tii  d*  tJoihpémtii  itf 
dépendamuient  de  tous  dommages-intérêts;  et  ai 
l'adjudication  a  été  laite  au  profii  de  l'association 
secrète  ou  des  auteurs  desdilei  — imiee^  elle 
sera  d^iclarée  nulle- 

23.  Aucune  déclaration  de  commsnd  ne  sera  ad- 
mise ^jlteUe  ii?eat|ait*  imnédiateneat  aprte  l'ad- 
{udicatioB  ifteâuice'taMnte. 

Faute  jiar  r^nljuilliataire  de  fi)Urnir  1rs  rm: 
lions  exlj;'.-Ls  par  li:  laliier  des  chargea  dan&  lu  ilrl.u 
prescrit ,  il  sera  déclaré  déchu  de  l'adjudication  par 
un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé,  dans  les 
formes  eirdessus  prescritea ,  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation de  la  coupe  à  sa  folle  enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps,  de 
la  diflérencif  entre  sun  jirix  et  celui  do  la  revente 
sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a. 

25.  Toute  personne  capable  et  reconnue  solvahle 
eera  admÎM,  juaq^u'à  l-heure  de  nidi  du  lendemain 
de  TadjudioatioB,  à  frire  «ne  oÊtti»  eoiendière, 
qui  ne  [<oi:rra  «'-tro  moiodl*  d«  ciaqvièoMda  mon- 
tant de  l'adjudication. 

Des  qu'une  pareille  oiïie  aura  été  hite,  Padfndi» 
cataire  et  les  surenchérisseurs  pourront  faire  de  sem- 
blables déclarations  de  simple  surenchère  jusqu'à 
l'iMpçdemidi  du  surlendemain  de  l'adjudication, 
heure  à  latiurtlo  le  plus  oflrant  restera  définitÏTe- 
ment  ndj\i(lii  ,i taire. 

Toutes  décLrations  de  siirenchèn?  devront  être 
faites  au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier 
des  charges,  et  dans  les  délais  ci-dessus  fixés;  le 
tout  sous  peine  de  nullité. 

Le  secrétaire  COB»aiîs  à  l'effet  de  rcccToir  ces  dé- 
clarations sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement 


sur  un  registfe^MtidMlilià^4dl^.fidfeainentio»«i- 
presae  du  jour  ^4»4fhtlin  ^r*<isé  ofl'  il  les  aura 

remues,  et  d'en  donner  communication  à  l'adjudica- 
taire cl  aux  «ureaciiérisseurs ,  dut  qu'il  en  sera  re- 
quis; le  tout  sous  peine  de  irtiis  cents  francs  d%* 
mend»yeBsi»|féjiidfe«iiid».i|fall  £ortee  peûwaea  daa 
de  colIudoB»  '♦'<»•'-••<t^^*(r^^H^if^»^<r  '"■  •  '.•<  •  '*-''^ 

fin  conséquence,  il  n'jraurs  lieu  à  aucune  signi- 
fication des  déclarations  de  surenchère,  soit  par 
l'Administration,  soit  parles  adjudicataires  et  aureB> 
chérisseurs. 

'a6.  Toutes  cooteatnUeu  an  aujet-de^le  validité 
des  sureiiclièimaariMstoortéai  drpfnr  lue  eoiMBih  de 

préfecture.  •'^-'*r'i*i'"**-  •  >. 

27.  I.es  ndjudicataires  et  surenclu' 1  isspiirs  sont 
ti  rnis ,  au  moment  de  l'adjudication  ou  de  leurs dé- 
(  lar.itions  de  surenchère,  d'élire  domicile  dans  le 
lieu  où  l*adjudieatM»eyMU  été  iittt»)  faute  par  eus 
de  le  faire,  toue aelis  puithieui<ibm''SefqBt fia<t 
blement  aijpiifiée  an  fecrélariat  de  la  eeue^uréfiM* 
ture.  .  • 

28.  Tout  procès-verbal  d'adjudication  emporte 
exécution  parée  et  contrainte  par  corpt  contre 
adjudicataires ,  leurs  associés  et  cautions ,  tant  'J 
le  paiaMjmt  dû.pris  ffweiiaà  dieJMiiMlicatioB  ift» 
pour  accèHoifes  et  fraie. 

Les  cautions  sont  en  outre  rontraipnables;  soli- 
daiieaent  ét  par  les  mêmes  voies,  au  paiement  des 
dommages,  restitutions  et  amendes  qu'aurait  aa^ 
cotmis  l'adjudicataire.  -  ' 

Section  IV.  —  JDes  exploitations, 

29.  Après  l'adjudication,  il  ne  pourra  être  fait 
aucun  (  liangement  à  l'assiette  des  COUpes;  et  il  n'y 
»era  ajoute  aucun  arbre  ou  portion  lie  bois,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine^  contre  l'ad- 

iudicalaire,  ^fmaa  aaende  éceWeai  triple  de  la  va^ 
enr  des  bois  non  eoaipila  £ue  I*lBdjifdioetioB  *"M 
nrr]K^]cr  il-  U  reeâNili|iiude cec nèoiite '-kiii «Ml 
1 1 ■  I  ,1 1  \-  iliMir.  -  '  II'. 

Si  I  .  bois  sont  de  meilleure  nature  on  qualité, 
ou  plus  âgés  que  ceux  de  la  vente,  H  ^ 
comme  poUt  bois  coupé  en  délit,  eé^^ 
double  à  titre  de  dommapes-intéréts.  t<t*-»»i 
Les  agens  forestiers  qui  auraient  permis  on  tuMfé 
ces  additions  ou  changemens  seront  puuis.de  pa- 
reille amende,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'article  207  de  la  pvéaMilu4oiin!  r  .1  u.iy  >  : 

30.  Les  adjudioahdwiexku  f—tiuàt  toiaw^Mar 
l'exploltatie»  deteurrcaàper.-armlt  dlrvbik-  abiihay 


de  l'acent  forestie 


1  .  le 


1  d'ex  - 


par  errit  , 

ploiter,  A  peine  d'être  poursuix is  nniinie  déliiiquans 
pour  les  bois  (ju'ils  auraient  coupés. 

3i.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  dVivoir  va* 
facteur  ou  gard»'funte^  qui  sera  agréé  par  l'egeM 
forestier  local  et  aaaermeaÂé  devant  le  juge  de  p*im 

Ce  garde -vente  sera  autorité  A  dresser  des  pro* 
lès-verbaux  tant  dans  la  vente  tju"ii  l'ouïe  de  la 
cognée.  Ses  procès-verbaux  seront  soumis  aux 
mêmes  formalités  tfammamim  gatJètIbreitiai»»  «t 
feront  foi  jusqu'à  piuuvocoÉtryn. 

L'espoce  appelé  foafc  éflm  MgH^  est  laét^l 
dist.ince  de  deux  cent 

limites  de  la  coupe.  '  : 


oiyui^ed  by  Google 


3a.  Tout  adfudicataire  sera  tenu,  ROnj  peine 
cent  franrt  d'amende,  de  déposer  rhcE  l'agent  fbrea- 
ticx  local  et  au  gr«&4«  tiibanal  de  IWroadiaae- 
wtmti^vuftmai»  du  «psrtMnt  àmùai  A  — tgow  1m 
tilwM  M  bob  de  M  vaite. 

L^afljiidicatairc  et  teê  associés  ne  pourront  aroir 
plua  d'un  marteau  pour  la  même  vente,  ni  en  mar- 
quer d'aatrea  baie  que  cet»  proviendront  de 
oM^^^nlBf  tout  péb«  d«  àmq  mau  fktMU  dV 

33.  L'adjudicataire  (era  tenu  de  respecter  tous 
lea  arbres  marqués  ou  déaigncs  pour  demeurer  en 
réaerre,  quelle  que  »oit  leur  qualification,  lors 
même  que  le  nombr«  eo  excéderait  celui  qui  est 
aorté  au  procàe-vatfeal  im  MCtolage,  et  sans  que 
i*OB  pailla  admattia  an  coapaaaaticw  d'arbrea  cou- 
pés an  contraveotioB  d'antrea  arbrae  non  féaetvéa, 
que  l'adjudicataire  aurait  laissés  sur  pied. 

34-  Lea  amendée  encourues  par  lea  adjudicataires, 
en  Ter<u  d«  l'aiticU  pideédent ,  pour  abalap  on  d^ 
ficik  d'arbna  wéawtéat  <«ront  du  tian  «a  aoa  de 
caUM^tii  sont  dteraiinées  par  IWtkIt  19a  «  loates 
les  fois  qiiu  l'essence  et  la  ciSMafilMMa  dci  arbrCN 
pourront  ctrc  cunstatctis. 

Si,  à  raison  do  renlèvencnt  deaarbraaat  de  leurs 
aoucbcs ,  ou  de  toute  autre  circonataace ,  il  7  a  im- 
poaaibilité  de  conatUrPaaieace  a>  la  dimenaion  des 
avbcea,  l'caMmda  a»  ponam  dlia  aMiadia  de  «ia- 
%aaate  fiEaace  ntexcéder  ieev  ceaM  fiennca. 

Dans  tous  lea  cas ,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution 
dea  arbres,  ou,  a'ils  ne  peuvent  être  repréaentéa, 
de  leur  valeur,  qui  sera  eaUiaée  à  nae  alauaa  ég^c 
à  rameoda  eliflovnis, 

Sana  préjudka  im  daaaaagee^atéiAiB» 

35.  Les  adjudicataires  ne  pourront  efTectner  au- 
cune cou[h:  ui  aucun  enlèvement  de  boia  avant  le 
lever  ni  après  le  coachef  daaakil,  àpeiaadacent 

franrs  d'umende. 

36.  Il  leur  eiC  iotaiditf  à  moins  que  le  procès- 
irerbal  d'adjudicatioa  a*en  contienne  l'aabMrâatÛMi 
expresse,  de  peFor  oa  d*àcorcer  aur  pied anena  des 
boia  de  leurs  rentes,  aous  peine  du  cinquante  à  cinq 
cent»  francs  d'amende  i^et  il  y  aura  lieu  à  la  saisie 
dae  écorcMm|i  boia  écorcéa,  comme  yntîo  dea 
il<>aian|t^Biiii<li|  dont  la  moaaaat  w pourra 4<re 
iafiîrîearAla,valMir  dae  arbiMa  iadAmrat  pelés  ou 
dcorcés. 

37.  Toutecontravention  aux  clauses  èt  condiiiotis 
du  œhierdes  chargea,  relalÏTement  au  mode  d'aba- 
tego  arbres  et  au  nettoiement  des  coupes ,  sera 
punSad^ane  amende  qui  ne  pourra  être  amilia  de 
cinquante  fraoca  ni  excéder  cini|  ceate  £taac|yeins 
prcjiiJice  des  dommagea-inlérêta. 

3H.  Les  ngenï  forestiers  indiqueront,  par  l'ciic, 
aux  adjudicataires  les  lieux  où  il  pourra  être  établi 
des  fosses  ou  fourneaux  pour  cliarbon ,  dea  logea  ou 
doe  auliarapl  aVo  poana  être  placé  jatUa«ta|  sona 
petne»  contre  l*ad}ndâeataife ,  d'une  amende  oe  dn- 

qtiaute  francs  pour  chaque  fusse  ou  fourneau  ,  loge 
OU  atelier  établi  en  contravention  à  cette  dispo- 
^tion. 

39.  La  tiaite  des  bois  se  fera  par  les  chemins 
dtfwgnés  aa.  cdWer  des  clMagia,  eaaa  peine  t  contre 
«aux       M  pMtSq^jnle&t  de  aeaiveeiKt  àfum 


nmende  dont  te  minimum  srra  de  5o  francs  et  le 
maximum  de  aoo  francs,  outre  les  dommages-ip' 
téréts. 

40.  La  œnpe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes 
Baron»  faites  Ans  1er  délai»  faé»  par  le  cahier  dae 

charpcs  ,  !i  moins  qiir  les  ndjudirataire^  n'aient  ob- 
tenu de  l'Adminisiralion  forestière  une  prorogation 
de  délai ,  à  peine  d'une  amende  de  5o  à  5oo  franc*  , 
et ,  en  outre  «  des  domms^es-intérêts,  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  être  înKnear  A  la  valeur  esthnatiTe 
des  bois  restés  sur  pied  ou  gisant  sur  \  mipe<:. 

Il  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois,  à  titre  de 
garantie  pour  Ips  dommages-intérêts. 

4i«  A  défaut,  pir  les  adjudicataires |  d'extcuter, 
daaa  les  délais  fixés  par  le  caUer  dea  cbarges ,  Ie| 
traTaaa  oue ce  cabier  leur  impose ,  Unt  pour  relever 
et  fiiire  façonner  les  ramiers  et  pour  nettoyer  le» 
coupes  des  épine'!  ,  roiires  et  nrbustcs  nuisibles  , 
selon  le  mode  nrescrit  à  cet  effet  ,*  que  pour  les  ré- 
parations des  chemins  da^d4ili^,Aasé«,  repique- 
meiit  de  places  i  charhoa  et  aatree  ouwngci  .1  leur 
charge,  ces  traTamc  anmit  esrécutés  i  leurs  iViis , 

A  la  diligence  des  apens  forestiers,  «  t  sur  l'.iutori- 
sation  du  préfet ,  qui  nrrètera  ensuite  le  m(;moii« 
des  Irais  et  le  rendra  exécutoire  COBtia  los  adîudï» 
cataires  pour  le  paiement. 

4a.  11  eet  défendu  A  tous  adjudicataires  ,  leurs 
nMiaars  et  oOTriers ,  d^Uumcr  du  feu  ailleurs  q.ic 
dans  leurs  loges  oii  ateliers,  à  ncino  d'une  amende 
de  10  à  100  frani^  ,  sans  pn  judice  de  la  ré|>araHoB 
du  dommage  qui  pourrait  sésuiter  de  cette  contra- 
vention. 

,  43,  Les  adiudicalaiiea  nft  pourront  déposer  dans 
leara  ventes  d'autres  bois  que  cetrx  qui  en  provien- 

rirout ,  sous  peine  d'une  amende  d--  ico  i\  1,000  fr. 

4).  Si  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou  de  la 
vidange,  il  était  d ressê dea procéa-verbanx de  délita 
ou  vices  d'exploiutions,  il  pouna  y  être  donné 
suite  aans  attendre  Pépoone  du  Hcolement. 

Néanmoins,  en  cas  d^insuflisanco  d'un  premier 
procès-verbal  sur  lequçl  il  ne  sera  pas  intervenu  de 
jugement  ,  les  apr<r.s  forestiers  pourront,  lors  du  ré- 
colemcrit,  constater  par  un  uouveau  piocès-verbal 
les  délits  et  contraventions. 

45.  Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'ex- 
ploiter, et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  dé- 
cliarj:--,  sont  responsables  de  tout  délit  forestier 
tuuimls  dans  leurs  ventes  et  &  l'ouïe  de  la  COgnée 
si  leurs  facteurs  on  garde-ventes  n'en  fontleura 
rapporu,  lesquels  doivent  être  remis  à  Panent  fo- 
feeiier  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

46.  Les  adjudirataires  et  leurs  cautions  seront 
responsables  et  eontraignables  par  corps  au  paie- 

Ïient  des  amendes  et  restitutions  encourues  pour 
élits  et  contraventions^ommis ,  àoitdans  la  vente, 
soit  A  IWe  de  •  k  cognée  «  par  les  facteurs ,  garde- 
▼eatesi  ouvriers  ,  bAcherona,  voiiuriert  on  tons 
autres  employés  par  les  adjudicataires. 

Sacnox  V.  ~  Des  Réaqmttagê»  tê  RémUmng, 

47.  Il  sera  procédé  a«  zéarpentage  et  au  récole- 
aiaai.da  «ba^^e  vente»  dea»  leetrolr  nob  qui' 
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tui«-ront  le  jour  de  l'ex|nratioii  de*  déiais  accordés 
puur  la  vidange  des  coupet. 

Cea  irais  mois  ikoiilt^i^,  la  adjudicataires  pour- 
ront ipettro  en  demeure  l'Admîaintration  par  acte 
ntàjiêim^  ^  ror«ti«r  focal;  et 

■i.  daifit'^  aÎQii  après  la  signification  de  cet  acte, 
lU^llMipliklftn  n*a  pas  procédé  au  réar|>entage  ut 
'  '  (Rt ,  l'a'ljudir.a'ain;  demeurera  libéré. 

licalaire  ou  «ou  cesaiounaire  aéra  tenu 


d'aïKiatWMilk^itol^nvitf  «i  II  lui  aat»,  à  cet  e(Tt  i 
aignifié,  au  noiat  duc  fouivd'anuMlti'VB^Mtw  cou- 
tMiàntil'iAdiMtito )flura  où  aa  -6hiiitle  réar- 
pqnlagf  0t4« récoleneiit  :  faute  par  lui  de  se  trouver 
«lir  les  lieux  ou  de  t'y  fidfe  repri-senter ,  les  procès- 
Tarbui  i\  n-arpentage  et  de  récolement  MVOflt  ré- 
glés cootrsdictoires.  S-  > 

49*  Lea-ndjirdicataires  auront  1»  droi%^)lipp«lar 
iiii  nrppnteurde  leur  choix  pour  aaaîster  aux  opé- 
rations du  réarpeaUge  t  à  défaut  par  eux  dSiaer  de 
co  dmtf  les  )itroc<S-\erbaux  de  réarpentage  n'en 
aaront|iaa  nains  réfutés  contradictoirea. 
5o*  Uans  le  déla^  d'un  mois  après  la  clôtura  des 
»M»  imdwtniattttipne>  IWjadieatrirc  pour- 
|ki«fi|uécir  l'annoIiAHm  do  proeèa-wMrbal  pour 
ImD  da£>rrae  ou  pour  fkusse  énonciation. 
lU'se  pourvoiront ,  à  cet  effet ,  devant  le  conseil 
de  prélcctitro,  <iui  statuera. 
.  >»n  cas  d^^wnulalàpa  4u  piiMàfr*«arbal|  l' Adminis- 
diMaà  •pourlÉifTâiMbbfaMia'  ^  «âmÉ  r^.  Mf 
gaajflélt'Wr  un  nouveaik  nrocAs-Vurbal. 

Avezpiratiou  desaélais  fixn  parPartide  5o, 
et  si  l'Administration  n'a  élevi'  aucune  conte^ia- 
tion,  le  jprtfet  délirrera  à  l'adjudicataire  la  d<;- 
chsrgo  dVBplotta4fi(l*  . 

53.  Los  arpeiiteora  aavoBt  paaiibles  de  tous  dom- 
Tuages-intéréts  par  cuit*  das  erreura  qu'ils  auront 
lises  ,  lorsqu'il  en  résultera  une  diftiimBWd'uii 


I  oninii 


ne  uo  1  cicnouc  ue  lu  cuujjc  ^  ^ 

préjudice  de  l'application  i  tll  y  a  mu»  daa 
loaa  d«  l'article  ao?. 


vingtième  de  l'étendue  de  la  coujie  , 
San 

disposilioaa  d«  rartîcl*  207 

SacTtOH  VI.  —'Des  adjudieatUnu  d$  fondée, 
'partage  et  pai'tsom. 

53.  Les  formalités  proscrites  par  la  section  III 
du  présent  titre,  pour  les  adjudications  dea  coupes 
de  boU,  seront  observées  pour  les  adjudicatioM  de, 
glandde ,  panage  et  naîsiOB. 

Toutefois ,  dans  les  cas  préroa  par  les  articles 
18  et  19  ,  l'amende  infligée  aux  fonctionnaires  et 
ngeiis  M-r.i  Je  luo  francs  au  moins  et  de  1,000  fr. 
au  plus,  et  celle  qui  aura  été  encourue  par  l'acqué- 
reur sera  égale  au  montant  du  prix  de  la  vente. 

54*  Leaadjudicatairetnepourront  introduire  dans 
les  forêts  un  plus'grand  nombre  de  porcs  que  celuP 
cjui  sera  déterminé  par  Pacle  d'adju<lication  ,  sous 
peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  pro- 
noncée par  l'article  1^9. 

55.  Las  adjudicataire*  seront  tenus  d«  faire  nar- 
quer  les  porcs  d'un  fer  dinud,  «oae.pdM  d'une 
amende  de  3  franoa  pnr  cltaque  pore  (|ai  M  Miait 
point  marqué. 

Ils  devront  déposer  l'empreinte  do  cette  inarqué 
au  greffe  du  tribunal)  et  le  fer  servant  à  la  marque, 


l«Mi»aaae  p«âai4i 


au  bureau  de  l'ngent  forestier 
cinquante  francs  d'amende. 

56.  Si  les  norcs  sont  troavéa  hotl  M  aUlMfaui 
désignés  par  l'acte  d'adjudication ,  ou  dés  ehéntfdh 

indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  aura  Itéu,  contra 
l'adjudicataire  ,  aux  peines  prinioncf-es  par  l'ur- 
ticle  199.  £n  cas  de  réciiiive  ,  outre  l'amende  en- 
courue par  l*adjiidicataire ,  le  p&ire  sera  condâiMé 
à  un  empriaonnement  de  cinq  à  qniaae  Joure. 

57.  11  eat  défendu  ans  adnidieataires 'd'dwttfB, 
de  ramasser  ou  d'pmpnrtrrr  des  glands  ,  {ktnes  OB 
nutres  fruits ,  semences  ou  productions  des  forê^i 
sous  peine  d'une  amende  aoubU  d«  ceUe  qui  tel 
prononcée  par  l'article  i44- 

Section  VU.  —  Z>es  a/jftctations  à  tare  parti- 
CMfier  du»  leêjboU  de  PÉM, 

58.  Les  affectations  de  cotipes  de  bois  ou  déli- 
vrances, soit  par  stères,  soit  par  pieds  d'arbre,  qui 
ont  été  concédées  à  des  communes ,  à  des  établissa- 
mea*  ipdustriels  ou  à  des  particuliers  ^  nonobstant 
Im  padilbitions  établie*  par  les  loi*  «t  lea  OiAoK- 
nances  alors  existantes,  contiamarant  d^lva  eai> 


cutées  jusqu'à  l'expiration  du  tema  fiaé  jÊt  la* 
actes  de  concession,  **il  M a^iMld  pa*  aiMMà^da 
I".  septembre  1837. 

Les  affectations  faites  au  préjudice  dea  néotes 
prohibitioiw,aoit  à  perpétuité,  soit  sans  indiratioa 
de  tenue)  ou  à  dea  larmea  plus  éloignés  aue  la 
septembre  xfQfy  caMweBtèeaWeépoqMadVtfBlf 

aucun  effet. 

Les  concussionnaires  de  ces  dernières  affectations 
qui  prétendraient  que  leur  litre  n'est  pas  atteint 

Et  las  prohibitions  ci-dessus  rappelées,  et  qn^l 
iir  confère  des  droits  irrévocables,  devront,  poar 
y  (aire  statuer,  se  pourvoir  devsnt  les  tribunaux 
dans  l'année  qui  suivra  la  promulgadas  de  la  pié- 
sente  loi,  sous  peine  de  dt^chéonce. 

Si  leur  prétention  est  rejetée ,  ils  jouiront  néaa> 
moins  dea  efiata  de  la  concession  iuoquVn  ter»e 
fixé  par  leeecand  paragraphe  du  présent  aitirie. 

Dans  le  cas  où  leur  titre  serait  reconnu  valable 
par  les  tribunaux,  le  Gouvernement,  quelles  que 
suient  la  nature  et  la  durée  de  l'affect^fik,  aura  la 
faculté  d'en  affranchir  les  forêts  de  i'J^H^  laejrea- 
aant  un  cantonnement  qui  sera  r^glé da  gni Oe, 
an  cas  de  coifteaution »  par  Im  nâmaBS.  «Mf  Wt 
le  temps  que  devait  Auer la  ooMaaioiu  LvetioBaB 
cantonnement  ne  poitffmpaa  iica  aaaraéa  py  las 
concessionnaires. 

59.  Les  afFectntîona  fitilei-  pour  la  eenrlœ  d^aa» 
usina  caaeamit  an  aatiar  «da  plata  dndt  et  mm  m 
tour  f  al  la  roalânant  da  nMUM  aat  arrêté  pendeai 
deux  années  consécutives ,  aauf  laa  €*a  d^iM  fevoe 
majeure  dAment  constatée. 

60.  A  l'avenir,  ilnc  sera  fait  dans  les  bois  du  l'État 
aucuna  affectation  ou  concession  de  la  nature  de 
celles  dont  il  aet  qoaotioB  dan  las  dans  atlialas 
précédens. 

SscTiOM  VIII.  —  Des  droits  d'usage  dans  h» 
toiedeFÊlat. 

61.  Ne  seront  ndmis  à  exercer  un  droit  d'usage 
quelconque  dan»  les  bois  de  l'£tat|  que  ceux  doat 
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Im  droits  amout  été)  M»  foor  de  U  promulgation 
de  U  préMStaloi)  reconnue  food^a,  aoit  par  det 
tCtM  du  Gotivernement ,  &oit  par  de«  jugrmcns  ou 
arrêts  c!(  fuiiiif'.  ,  du  seront  reconnut  tel*  par  <.iiitr 
d'in»taiice«  •Uiuinistrativcs  ou  judiciaires  aciuellc- 
nMat  engagée*,  ou  qui  aéraient  iotantées  devant 
loB  tribunaux  dans  le  délai  de  dans  %M ,  k  dater  du 
|our  de  la  promulgation  de  la  préaeata  loi,  par  daa 

Oanp^r.î  nctiielli'itii  ut  uji  jriii!  qs.i  ncfl. 

6a.  11  ne  sern  plus  lait ,  à  l'avenir ,  dans  1rs  funUs 
de  r£tat,  aucune  concession  de  droits  d'usdge,  de 
quelque  nature  et  aoua  quelque  prétexte  que  ce 
puiMe  être. 

63.  Le  GouTemaauint  pourra  affranchir  les  fo- 
rêts de  l'Etat  de  totit  droit  d*usage  en  bois,  moyen- 
nant un  cantinuR'Hioni ,  (jui  sfra  n'glpde  gré  A  gré, 
et  •  en  cas  de  conte«tMtion  ,  par  1rs  tribunaux. 

l/aClion«lt  afïrancUisscmunt  d'usngo  par  V«rfe  de 
ça  BliMiiiaMeiit  «'appartiendra  qu'au  GouietneaMit , 
et  non  am  msag^ra. 

64.  Onunt  aux  autres  droits  d'us'pe  (pirlr onque< 
et  Hux  pAturage  ,  panage  et  glandée  ditns  les  même» 
forêt»,  ils  ne  pourront  être  coatrertiaon  cantonne- 
ment) maîa  iu  pourront  être  rachetés  moyennant 
dea  ladenwilje ,  «pri  aeront  végléea  de  gré  à  gré ,  ou , 
on  cas  de  contestation,  par  les  tribunnux. 

néanmoins  le  rachat  ne  pourra  éire  requit  par 
l'Administration  dans  les  lieuxoù  Puxcrcice  du  droit 
de  p&turage  est  derenu  d'une  absolue  nécessité  pour 
le«  babitana  d'une  Ott  de  plusieurs  communes.  ^Si 
cette  nécessité  est  oonteatée  par  l'AdminiiUation 
fbreatiêre ,  les  partîea  te  pourvoiront  devant  le 
conseil  préfecture,  qui,  «(irès  une  enquéie  f/t 
commodo  et  incommodo,  statuera,  sauf  le  recours 
eu  conseil  d'état. 

65.  JOaoa  loatea  laa  forèta  de  l'État  qui  ne  aeront 
point  alTranclMea  nn  nuiyen  du  cantonnement  ou 
de  l'indemnité,  conforni- ment  aux  article*  63  et 
64  ci-dessus,  l'exeriice  dt-i  droits  d'usage  pourra 
toujours  être  rt-duit  |>ar  l'Administration,  suivant 
,1'éut  et  la  piMatbilité  dea  (oréta ,  et  n'aura  lieu  que 
conibrmémeat  «nat  dkpoaitlona  eoaleanea  ans  ar- 


En  eaa  de  contestation  anr  la  posaibili^  et  l'état 
Jcs  forêts,  il  y  Min  lieu  à  reconm  «H  eomaeii  de  pré- 
lecture. ] 

66.  La  durAe  de  l>  ^aniWo  ct4a  fcnagoa»  pourra 
«scdder  troia  acia. 

■  L*dpoque  de  l'oavertUM  en  ■em  fixée  chaque 
nnnée  par  l'Adininisiration  forestière. 

67.  Quel  que  soit  Tà^e  ou  l'essence  des  bois , 
les  usager*  ne  pourront  exercer  leurs  droite  de  pà- 
4nnge  et  de  panade  que  dans  le*  t  antou  qui  auront 
été  aédarés  défanatiMea  par  l'Adminiatintiott  forée- 
tière,  sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture,  et  ce, 
nonobstant  toute*  possessions  contraires. 

68.  L'Administration  forestière  fixtra,  d'après 
Im  droits  des  usagers ,  le  nombre  dea  porcs  qui 
poonont  être  mis  en  panage  et  dci  boitiaos  qui 
pourront  être  admis  an  pAtutace. 

69.  Chaque  année,  avant  T9  ic.  mars  pour  le 

t)&tur*ge ,  et  un  mois  n\  ant  l'cpoquc  fixée  par 
'Adiainiatratiou  ii  resliére  pour  Touverture  de  la 

fjaanàé»  et  du  pcncgei  laa  «gcna  ~ 

ToJiB  m. 
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onnaitre  aux  communes  et  an  pMtlcnlîers  fonia« 
sant  des  droiu  d'usage,  lea  caataM  déakréa  déièn» 

sables  ,  et  le  ntimbre  dés  bestiaux  qui  seront  admis 

au  pâturage  et  au  |>ar'i;;' 

Les  niairea  aeroiflheiius  d'en  taire  la  publication 

70.  Les  asaaera  ne  pourront  jouir  de  leura  droite 
de  pAturageet  de  panage  que  pour  lea  bwtiaiMi  à  leur 

propre  usage  ,  et  nr>n  pour  rriix  dont  iU  font  com - 
nierce,  à  peine  d'uni'  iimi  ndc  double  de  celle  qui 
est  prononcée  par  l'article  199. 

71.  Lee  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  de- 
vront paaaer  pour  aller  an  fièinnigia  on  an  panage 
et  an  feroair,  aeiont  iéA^téê  par  lea  agMa  fiMW- 
tiers. 

Si  ces  rbemins  tr.iverscnt  des  taillis  ou  de»  re- 
crues de  futaies  non  défensables ,  il  pourra  être 
fait,  à  frais  communs  entre  les  usagers  et  l'Adaai* 
nistratïoa,  et  d^pria  l'indication  dea  agens  fores- 
tiers, des  feasés  suffisamment  larges  et  profonds, 
ou  toute  nutre  clAture,  pour  empêcher  Ice  facatianB 

de  s'introduire  dans  les  bois. 

^a.  Le  troupeau  de  chaque  coannine  ou  sectioa 
de  commune  devra  être  conduit  par  tia  ou  ploaienva 
pitrea  communs,  choisie  pjr  l*kutarité  municipale  t 

en  conséquence,  les  habilan.s  des  communes  usa- 
j;éres  ne  pourront  ni  conduire  oux-mémes  ni  faire 
conduire  leurs  bestiaux  k  garda  séparée ,  sou* 
peine  de  deux  francs  d'amende  per  tête  de  bétail. 

Les  porca  vm  heatîaux  de  ehaquo  coaimnno  ou 
aectioit  de  coaraïaaoauagiêre  formeront  un  troupeau 
particulier  et  sans  mélange  de  brstiaux  d'une  autre 

lommune  ou  srction,  sfius  peine  d'une  anicndu  de 
<  iru]  à  dix  francs  contre  le  pâtre  et  d'un  emprison- 
iicmentdo  ciaqàdix  jours  en  ca»  de  récidive. 

Les  conimnaoe  et  sections  de  oomanuM  aérant 
responmblee  dee  condaoïnalfoos  pécuniaires  qui 
pourront  être  prononrérs  contre  lesdits  pâtres  ou 
f;ardien5,  tant  pour  lus  délits  et  contraventions 
pré'vus  |,ar  le  présent  titre,  que  potir  tous  autres 
délits  forestiers  commis  psr  eux  pendant  Je  temps 
de  leur  service  et  dans  les  limitée  du  parconra. 

'-l.  f  es  porcs  et  bestiaux  aennt  marquée  d'une 

niar  jii'  "-pécîale. 

Ci.-ttr  niarfcic  (îrvrn  étro  iKlTér<'ii1(>  potir  chaqM 
commune  ou  section  de  commune  usngorc. 

Il  y  aura  lieu,  par  chaque  tête  de  [lorc  o«  do 
bétail  non  marqué,  à  1in«  eoMada  de  3  Irancs. 

74<  L'usager  sera  tenu  de  dépoeer  l'empreinte  de 
la  marque  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  le  fer  servant  à  la  marque,  au  bureau  de 
l'agent  forestier  local;  le  tout  sous  poln  de  Jo  fr. 
d'amende. 

75.  Les  usagers  mettront  des  clodieltea  an  con 

de  tous  les  animnux  odinis  au  pâturage,  sous  peine 
de  deux  francs  d'ameiuTe  par  clia(|ue  béte  qui  serait 
trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts. 

76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  dea  usagers 
seront  trouvés  hors  dcsemtOllB  déclarés  défenâiSka 
ou  désignés  pour  le  pansge,  ou  hors  des  chemine 
indiqués  pour  s'y  rendre ,  il  y  aurn  lieu  contre  le 
pi\tre  à  une  nmenJe  de  3  A  3o  iVaius.  Eu  cas  de  ré- 
cidive ,  le  pâtre  pourra  être  condamné  eu  outre  à 
un  eiapriaoBMaMttC  do  daq  à  qvinao  |ow«. 

68 
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.  77.  Si  le*  usager»  introduisoni  au  pâturage  un 
phw  grand  nombre  do  bestiaux  ou  au  panage  tui 
piM  gnnd  nombre  de  porcs  aue  celui  qui  aura  été 
fixé  per  l'AilBiiiiMntioïKCOittnnéinent  à  PeiU 
il  ^  «of*  lien,  fCMt  VmM^t^  l'applkiUiMdbe 

peines  pronoiici'ps  pnr  l'.irt.  19^ 

78.  Il  est  défendu  à  ton*  iiMgera,  nonobatant 
totta  titres  et  possesaiom  contraires ,  de  conduire 
oa  fait»  conduire  des  eb4vi«i|  Iwebis  ou  mouton* 
d«ns  les  fiirêts  oa  ni#  les  tamliM  oui  •»  dépen- 
dent ,  k  peine  ,  contre    les  propriétaire»  ,  d'une 


nropne 

amende  «jui  sera  double  de  celle  f]ui  est  prononcée 
ptr  IVirticle  1 99,  et  contre  les  pâtres  ou  berger» ,  de 
iS  flancs  d*amende.  En  caa  de  réciditei  le  oitre 
«eru  condamné,  outre  l'amonde,  à  un  •mprleon- 
BOment  de  cinq  à  miinae  jeurs. 

Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  àu  pacage  ci- 
dessus  en  vertu  de  titre»  valable»  ou  d'une  posips- 
sion  équivalente  à  titre,  pourront,  s'il  j  a  lieu, 
léebimr  «ne  iàtoiaité,  ijui  aem  réglée  de  gré  i 
gfé,6u,  en  cas  40  COUtestutiOB,f*r  les  tribunaux. 

Le  pacage  les  aioutous  pOttRA  Béuimoins  être 
autorisé  ,  dans  certdoM  loÔJilèt,  fKf  des  ordon- 
nances du  roi. 

79.  Les  viagers  qui  dmt  dnit  à  des  livraiitori'i  > 
boiSf  de  quelque  nature  que  ce  eoit,  ne  pourront 
prendrtfces  bois  qu'après  que  la  ddUrimce  leur  en 
aura  été  faite  parles  apcns  forestiers,  sous  les  peine» 
portées  par  le  titrt;  XIl  pour  les  bois  coupés  en 
délit. 

80.  Ceux  qui  n*ont  d'outre'  droit  que  celui  de 
prendre  le  bds  mort ,  sec  et  ^sant,  ne  pourront , 

poiir  l'u-xerriri:  dr  (  erlroit,  se  servir  de  crochets  OU 
ierrcinens  d'aucune  espèco  ,  sous  peine  de  3  francs 
d'amende. 

81 .  Si  les  bois  de  chauOâge  se  délivrent  par  coupe , 
l'exploitation  en  eera  faite,  am  irais  dos  usagers, 

par  un  entrepreneur  spécial  nommé  pUT  CQS  et 
ajjréé  par  l'Administration  forestière. 

Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu 
par  les  usagers  individucllemeut ,  et  les  lois  ne 
pOORQDt  être  faits  qu'après  l'entière  exploitation 
d»  h  coupe,  à  mùi»  de  coofiscaiioa  de  ta  portion 
de  bois  abattu  iuRrente  à  cliacuB  des  contrevenans. 

Les  fonctionnaires  mi  agens  qui  auraient  permis 
ou  toléré  la  contravention  seront  passibles  d'une 
■nMnde  de  5o  francs,  et  demeureront  en  outre 
pflia(MUiell.enent  responsables,  et  sans  aucun  re- 
cours, de  la  mauvaise  exploitation  et  de  ton»  les 
délits  (|ui  pourriiierit  avoir  été  commî';, 

8a.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  cou- 
pes délivrées  aux  usagers  se  conformeront  à  tout  ce 

2V&  est  prescrit  aux  adjudicataires  pour  i'usaoce  et 
1  vidanpe  des  ventes  ;  ils  saimt  «Mimia  k  la  mAne 


S'il  s'agit  de  bols  de  cliauFTage ,  ?a  contraveatîoa 
donnera  lieu  à  une  amende  do  10  à  MO  francs. 

S'il  s'agit  de  bois  à  b&tir  ou  de  tout  autre  bois 
non  deanaé  au  cbaufiage,  il  7  aura,  lieu  &  uae 
amenda  doubla  de  la  valeur  des  bois  «  sass  qne 
catia  amaade  |«isse  être  au-desaoaa  de  5o  francs. 

84*  L'emploi  des  bois  de  construction  devra  être 
iait  dans  un  délai  de  deux  ans,  lecjuel  néanniûius 
pourra  être  prorogé  par  l'Administration  (breetière. 
Ck  délai  aspiré,  alla  pooim  ^aftmm  im  nbm 
■tm  aaiployéSa .  «j-  ^b  ii:.»aitjaav  . 

85.  Les  délâuMpi«Hu»aéa»^  MdbSyaoak 
applicables  à  tooa  ^êffm  yjiwtBfiMij  «I  aona  laa 

mêmes  peines. 

TITllE  IV.  —  DES  BOIS  ET  FoaâTs  QUI  rojrr 
r  AKTtI  BV  1MIK4IKX  m  Uk 


responsabilité  et  passibles  dëf 
de  délits  ou  contraventions. 

Les  usagers  ou  communes  usagètes  seront  garans 
aoUdaires  des  condamnations  prononcées  contre  les- 
dito  aatnpraaeura. 

83  .  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'é- 
rkaiiger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés ,  et  de  les 
employer  à  aucune  autre  destination  que  CtUafOUr 
laquelle  le  droit  d'usage  a  été  accordé. 


B6.  Las  iHlta aC  forêts  oui  font  partie  du  domaine 
de  la  couroaaa  sont  exclusivement  ré^etadmi* 
nisirés  par  le  mlniaira  de  la  maison  durai,  cobIop» 
mément  aus  dîsposltioos  de  là  lol  dtt  8  aavambro 

1814.  ■  '  ' 

87.  Les  agens  et  gardes  des  forêts  de  Ta  couronne 
«ont  en  tout  assimilés  aux  agens  et  gardes  del'Ad^ 
ministratioa  forestière,  tant  pour  l'exercice  dalaurt 
fonctions  que  pour  ]a  poursuite  des  déUto  at.coBi» 
traventîons.  •    -         ^  - 

88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui 
sont  applicables  aux  bois  et  forêts  du  domaine  de 
l'Éut,  le  sont  également  aux  Iwis «t  fetHl  qid&nl 
partie  du  domaine  de  la  conmana.  aauf  les  excep- 
tions qui  résultent  de  l'art.  86  d-oaseus. 

TITRE  V,  —  DES  BOIS  ET  ponits  <jui  sont  pos- 
sh\uiy  A  iithe  d'afanaoBC  09  IMt  MAJOBATS 

HKvr.nsinT  ES  a  l'état. 

89.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  les 
princes  àtitre  d'apauages,  ou  par  dm  -paftiadiara 
à  titre  de  maiomta  reverdbles  à  l'fitat ,  sontsottaHa 
au  régime  forestier,  quant  à  ht  propriété  du  soi  et' 
i\  l'anuriagement  des  bois.  En  conséquence,  le» 
agent  de  l'Administration  forestière  jr  seront  char- 
^  da  toaiaa  laa  opérations  relativee  à  la  déHmitt- 
tion,  au  lionaga  et  à  l'améaagaurant,  coufeinÉê- 
ment  aux  dispositions  des  sections  1  et  a  dtt  li^ 

Ire  m  de  la  présente  loi.  Loi  nrtirles  60  et  éséOllt 
également  a|)|ilicables  à  ces  hoh  et  forêts.  '  ^' ' 
L'Adminislraliun  iorestiere  y  fera  faire  le»  TÏSÎleë' 
et  opérations  qu'elle  jugera  nécessaire»  pour  s'ae> 
sufar  que  Pa^lateâoa  est  conforme  à  raméntga- 
maat,  at  «jua  laa  vntiw  dispositioBs  du  présaut  titi» 
sout  aaéculéae.  " 

T1T&£  VI.  —  ses  sois  des  communes  bt  des 


90.  Sont  soumis  a.u  régime  forestier,  d'après 
l'article  i*r.  de  la  présente  loi,  lee  bois  t^lis  oa 
futaies  appartenant  aux  conunuaaa  ou  aux  étahlia^r 

seraens  puolics,  qui  auront  été  reconnus  suscepti- 
bles d'aménagement  ou  d'une  exploitation  régu- 
lière par  l'autorité  administrative,  sur  la  proposi- 
tion de  l'Administnition  forestière,  et  d'après  l'avis 
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if  I  (nmi>lilBWii(il|Hiii  m  <M>fcii>1WIWill  des 
étifaUjMaMM  public*. 

Il-flM  Moeédil  itm  1m  mène*  foraw  à  lout 
changMMBt  qui  pourrait  étrn  demandé ,  toit  de 
â'amémgMeat,  toit  du  mode  d'exploitation, 
fia  oonséq^uence  ,  toutes  ici  dispoâtkMW  des  aix 
Ktkau  ém  tiin  111  l«ur  sont  «ppllra- 
't  wnf  1m  ModlfiMSiona  Wceptions  portées 
•o  présrnt  titre. 

Lursqu'il  s'agira  de  la  convtT<iion  en  boîs  et  de 
l*iini(-nagement  de  terrains  en  pâturage  ^  la  propo- 
«tioo  àm  i'Admiaiatratkw  fofMtaéra  Mim  coniDU- 
•Im  os  mu  adwIiiirtmtWM  d6t  éttblia- 
'  pablîcs»  Le  conseil  munirîpal  ou  ces  ndnii- 
tiîstrtteari  feront  appelés  à  en  dclilK'rcr  :  en  cas  de 
i  on'.!  ■.tat'uni  ,  il  sera  statué  par  le  conseil  dv  pvAfec* 
Cure,  sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'état. 

91.  Les  communes  et  établistemens  publics  ne 
peuvent  Sûre  aucud  défrichement  de  leurs  bois  sans 
une  ancoriatllén  expreue  et  anéciete  du  GouTeme- 
Dcnt;  ceux  qui  Tauntient  oraonné  ou  L-ru  i  tm  siuis 
cette  autorisation  seront  passibles  des  peines  por- 
tées au  titre  XV  contre  les  paxticttlint  pour  1m 
contraventions  de  même  nuture. 

9s.  Ln  propriété  dM  b^t  conmuMiix  ne  (leut 
jamaii  donner  lieu  à  pariapr  f  ntri-  1rs  habit.ins. 

Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possè- 
dent uu  bois  par  indivis  ^  chacune  COOMÎTC  le  droit 
d'en  provoquer  le  parta^. 

93.  Un  quart  dM  bote  epputenent  eux  comnmnM 
et  eux  établissemens  publics  sera  toujoura  mis  en 
réaenre ,  lor&que  cea  communM  ou  établiaaemens 
publics  posséderont  an  wtoio»  10  bectaiM  de  bois 
réunis  uu  divisés. 

Cette  dinpiisition  n*est  pas  applicable  Mut  bois 
peuplé*  totalement  en  arbres  résineux. 

94<  Le*  coramunea  et  établlsaemen»  publics  en- 
tretiendront,  pt  iir  la  conservation  ili-  li  iirs  hoU,  le 
iiumbre  de  ^ardti  partit  ulicri.  cjui  sera  déterminé 
par  le  maire  et  les  administrateurs  des  ctablisse- 
niens,  sauf  l'approbation  du  préfet ,  aur  l'nvis  de 
rAdiiunistration  foreetière. 

95.  I.e  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  Irc 
communes,  par  le  maire,  sauf  l'approbation  du 
conseil  municipal  ;  et  ]iour  les  l'-tablissi  ineus  pu- 
blics, par  les  adnùnistr.tteurs  de  ces  ëtublisH'menSé 

Ces  choix  doivent  ètie  agréée  per  l'Administra- 
tion forestière) qui  délivre  aux  prdM  leurs  «oni'> 
missions. 

En  cas  de  dlsbentiment ,  \r  préfet  pronoiir t  ri. 

96.  A  défaut,  par  les  coninuines  ou  élablisse- 
mens  publics,  de  faire  choix  d'un  garde  dans  le 

lis  de  la  vacance  de  l'emploi  f  le  préfet  j  pour- 
tm,  sur  In  demande  de  PAdministwtioiB  Iotm* 
tière. 

^y.  Si  l'Administration  forestière  et  les  commu- 
nes ou  '  tLii^lis'ieti^ciis  publics  jugent  convenable  de 
confier  à  un  mémo  individu  la  garde  d'un  canton 
â»  bols  appartenant  i  des  communes  ou  établisse- 
neM  publics,  et  d'un  canton  de  bois  de  l'État ,  la 
nomination  du  garde  appartient  à  cette  Adminis- 
tr.ition  seule.  Son  s.ilaire  sera  p.iyé  proportionnel- 
lement par  chacune  des  parties  intéressées. 

98>  LVUbniiilitntiaB  Ibmtière  peat  Meptadra 


de  lears  foRctiMe>lM  fWÉBs  des  bois  dM  4 
et  des  établissemena  publics  t  s'il  y  a  lieu  à  destitu- 
tion, le  préfet  la  prononcera  «  sprès  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  municipal  ou  des  a(liniin\cr  n-  urs  des 
érablissemcns  propriétaires,  ainsi  que  de  l'Adminis* 
tration  lorestièie. 

L«  salaire  de  CM  guéM  «M  rëflé  par  te jwéfat, 
sur  la  proportion  du  oonMÎl  mttnîdiial  Ou  des  éta- 
blisse mens  prnprii'tairei. 

99.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissemens  publics  sont  en  tout  assimilés  aux  gardM 
des  bois  de  l'État ,  et  soumis  i  l'autorité  dm  méoiM 
agens  ;  ils  prêtes»  seMW»  dans  Im  néniM  tommt 
et  leurs  procès-verbaux  font  également  foi  en  jus- 
tice pour  constater  les  délits  et  contraventions  com- 
mis même  d.iub  les  I>  >is  snumis  au  régime  furestiery 
autres  que  ceux  dont  la  garde  leur  est  coniîée. 

100.  Les  ventM  dM  COUBM»  Unt  ordinaivM 

Iu'eztraordiaairM)  aanirt  iailM  4  la  diligence 
es  agens  fbfMtiare,  dans  Im  nèmM  formes  que 

lour  les  bois  de  l'État,  et  en  présence  du  maire 
ou  d'un  adjoint  pour  les  bois  des  communes ^  et 
d*aades  adffiinistnteura  pour  ceux  des  étabuss». 
meas  pdrficsy  sans  toutefois  que  l'absence  dM  nai» 
res  ou  admiflistratours,  dftment  appelés ,  eotratne  û 

nullité  de»  opérations. 

Toute  vente  ou  coupe  effectuée,  par  l'ordre  des 
niairirs  des  couinuines  ou  des  adraiuistraleurs  des 
établisiemens  publics,  en  contravention  au  présent 
article  y  donnera  lieu  contre  eux  à  unie  auMode  oui 
ne  pourra  être  au-dessous  de  Soo  francs,  ni  excéoer 
6,ooo  francs,-  sans  préjudice  dM  dommagM-intérêti 
qui  pourraient  étredoeauxconiBuaMOiiélaliUsse- 
mens  propriétaires. 

Les  ventM  ainsi  «flactaéw  Mroat  déclaréM 
nulles. 

101.  Lm  fuMpaéltée  et  déAosM  pronoacées  par 

l'article  ai  sont  apptîcab'es  aux  maires,  adjoints 
et  receveurs  des  communes,  ainsi  qu'aux  adminis- 
trateurs et  receveurs  des  établisscmens  publics  | 
pour  1m  ventes  des  bois  des  communes  et  établisse» 
mené  deat  ^administration  leur  eet  confiée. 

En  cas  de  contraTentions,  ils  seront  passibles  des 
peines  prononcées  par  le  paragraphe  premier  de 
i'arlitlc  précité,  sans  préjudice  di  s  doniiiiaces-inté- 
réts,  s'il  y  a  lieu;  et  les  ventes  seront  aéclarées 
nulles. 

joa.  LorsdMadiudicatioasdMComMOBdiaairaa 


et  extraoïdinairae  dM  bots  dM  êtablîswineiie  m- 

hliis,  il  snra  fiit  rëserve  en  faveur  de  ces  é:nblis- 
.scnicns,  et  suivant  les  formes  qui  seront  prescritM 
par  l'autorité  administrative,  de  la  quantituabois, 
tant  de  cbaullage  que  de  oonetruction}  aéCMaaiia 
pour  leur  propi«  OMge. 

La  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront  être  employés 
qu'à  la  destination  pour  laquelle  il»  auront  etc  ré- 
servés, et  ne  pourront  être  vendus  ni  échangés 
sans  l'autorisation  do  préfet.  Les  administrateurs 
qui  auraient  consenti  oe  parelllM  ventM  ou  échaiw 
gcs  seront  passibles  d'une  amende  iffàe  i  la  valeur 
de  ces  bois,  et  de  la  restitution,  au  profit  de  réta- 
blissement public,  de  ces  inémes  bois  ou  Je  leur 
valeur.  Lm  ventes  ou  écban^M  seront  en  outre 
dédaiiéaanla. 

68. 
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103.  JyPs  coupes  des  bols  communaux  de^iini'c»;  I 
à  être  partagée*  en  nature  pour  l'aÉ'iouoge  des  ha- j 
bitans,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'uprès  que  la  dé- 
livrance en  aum  été  prniablement  faite  par  les 

'  aganii  TorMiien  t  «n  suivant  lei  fomMa-preacriles 
nar  J'article  6t  pour  l'exploitation  des  coupea  af- 
iouagères  délivrées  aux  cotamiuws  dane  les  Mis  de 
rÉtat  ;  l»  tout  KMM  Im  fWH  pOrtfM'fir  ledit 
article.    .  : 

104.  Lca  «ctea  relatlb  ai»  coupes  et  arbres 
délinéa     natuM  «A  «aécutioB  des  deux  articles 

''prieédens  seront  visés  "ponr  tUnbf*  et  enregistrés 
en  t/ibct,  et  il  n'y  aura  lieu  à  la  perception  des 
droits  que  dans  le  cas  de  poursuites  devant  le*4ri- 
buaaux. 

105.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire }  le  par- 
•>t»gi  des  bois  d'affouage  se  fera  par  fini,  c'cst-à- 
'difV  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domi- 
cile réel  et  fixe  dans  la  commune;  s'il  nV  a  égale- 
ment titre  ou  u&ngc  contraire  ,  la  vnli  ur  des  arbres 
délivrés  pour  constructions  ou  réparations  .  sera 
«ettmée  à  dire  d'experts  et  payée  à  Ut  UOrnBUne. 
'  106.  Four  îademniser  le  GouTermannt  des 

'  dladmialttratioB  des  bote  des  commaa**  ou 
étabUsseniens  publics ,  il  sera  ajouté  annuellement 
à  la  contribution  foncière  établie  sur  ces  bois  une 
somme  ùquivalcnie  .1  rrs  frais.  Le  montant  de  ceiu- 
somme  sera  réglé  chaque  année  par  la  loi  de  finances } 
•Ue.eara  répartie  au  marc  le  franc  de  ladite  OOBtri- 

■  bation ,  et  pergue  de  la  wAaie  manière. 

107.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par 
l'article  pn-codent,  toute?  les  Dprrations  do  con- 
servation et  de  régie  dans  les  bois  des  communes 
etdesétablissemens  publics  seront  faites  par  lesagens 

'  et  préposés  de  l'Administration  forestière  f  «aiu 
aucune  frais» 

Les  poursuites ,  dans  ^intérêt  des  communes  et 
des  établissemens  publics,  pour  délits  011  contra 
vonliona  roii. mis  dans  leurs  bois,  et  la  pcrctplioi 
des  restitutions  et  dommages-intérêts  prononcé: 
•a  leur  faveur ,  aaront  effoctuées  saM  fin»i«  lei 


ageas  du  Goutreraeaiaiil^  éu  aiéiM  teftpa  que  celles 

Îoi  oat  pour  objet  le  recouTreneat  des  anandes 
ans  l'intérêt  de  l'État, 
lin  conséquence ,  il  n'y  aura  lieu  à  exiger  à  l'ave 
nir  des  lommuncs  et  établisscniens  publics  ni 
aucun  droit  de  vacation  ^  Il'arpentage,  de  réar- 
pentage f  de  décIaM,  de  prélèvement  quelconque 
pour  les  agens  et  préposée  die  TAdministration  fores 
tiére,  ni  le  remboursement  soit  des  frais  des  ins- 
tances dans  Icsciuc-llos  l'Administralirm  succombe- 
rait, soit  de  ceux  qui  tomberaient  en  non-valeur 
par  Pi.  ?  dvabililo  dos  condamnés 

108.  Le  salaire  das  gardas  particuUera  restera  à 
la  charge  des  communes  et  des  etabliasancns  publics 

109.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
sont  principalement  afiectces  au  paiement  des  frai» 
de  garde  ,  de  la  contribution  foncière  ,  et  dos  som- 
mes qui  reviennent  au  trésor  an  esécatioa  de  l'ar- 
ticle 106. 

Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'af- 
fouage, et  que  l''s  commune!  n'aient  ps  d'autres 
ressources,  il  sera  distr.iit  une  porlion  •iiil/î'ante 
des  coupes  f  pour  être  vendue  aux  eocitéres  avant 


tnutn  distribution,  et  le  prix  aa  éCTS 
paiement  ilesdites  charj;es. 

1 10.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  les 
habitans  de«  communes  et  les  adminMtrateurs  ou 
employés  4ea  établissamens  publics  ne  poaveat 
introduica  ai  fidta  iatioduire  dans  las  liais  appaila> 
nant  à  ces  communés  ou  élablissemens  publics ,  des 
chèvres,  brebis  ou  moutons,  sous  les  l'.îin'-s  pro- 
noncées par  l'article  199  contre  ceux  qui  auraient 
introduit  ou  permis  d  introduire  ces  snimaas^al 
par  rarticle  70  ooatce  le*  pàtias  ou  gerdiaas»-  *  ' 

CMm  probibltSoa  a*aum  aoa  miéentioa  daas 
deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi ,  daus  les  bois  où ,  nonobstant  Içs  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1 669 ,  la  pètuny  daa 
moutons  a  été  toléré  ^ufqu'à  présent. 

Toutefois  le  pac^ga  daa  brebis  ou  moutons  pourm 
dtre  autotiséi  daaa  certaiaaa  ipnUléa^pir-Ma. or- 
donnances spéciales  da  Sa  Msfeêtè;''  -      "  ' 

1 1 1.  La  taculté  accordée  au  Goux-emameat  par 
l'article  63,  d'aiïrancbir  les  forêts  de  l'Ëtat  de  tous 
dnûts  d'usage  aa  bois  est  applicable,  sous  les 
aiénas  coadition»|  aux  communes  et  aux  élablîs- 
Maïaasmiblica  pour  les  bois  qui  leur  appartieaaeet. 

lia.  Toutes  les  dis^Kksitions  de  la  huitième  section 
dn  titre  III,  sur  l'exercice  des  droits  d'usage  dans 
les  b;>is  de  rKtat,  sont  applicables  à  la  jouissance 
des  communes  et  des  établissemens  publics  dans 
leurs  propres  bois,  ainsi  qu^aux  droits  d'usage  doat 
ces  mèaies  bois  pourcaieat  étn  gravée  faaaf  les  mû- 
dificatÏMia  résultant  du  piëMBk  titiuy  ài*a 
desarticleaét)       74»  83  et64*  -  "  >  '^y 

TITRE  VII.  -  nr.s  DOIS  ET  ron£.TS  inoiVU  ^Vt 

SONT  SUO.MIS  AU  niioiAlE  FORESTIER. 

1 13.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi 
rclaiive*  à  kconservaUoa  et  à  la  régie  des  bois  qui 
lont  partie  du  dunialnu  do  l'Etat,  aiijsi  qu'à  la 
poursuite  des  délits  et  LOntravcntious  commis  dans 
ces  bois,  sont  applicables  aux  Lois  indivis  mention- 
nés à  l'article  1"., paragraphe  6  do  la  présente  Un^ 
sauf  les  modificatioaa  portées  par  la  titre  !VI  pour 
les  bois  des  communes  et  dea  établissemme  pnuics. 

1 14.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinairg, 
exploitatiiju  o;i  Y-  nli',  ne  pourra  être  fi.ite  pur  les 

ÏoSktsseurs  copropriétaires,  soua  peine  d'une  amen- 
e  égale  à  la  valeur  de  la  totalité  des  bois  abattus 
ou  vend  tu  \  toutes  veates  aiasi  iàitea  aaraat  dèeUr- 
rées  nulles.  ■< 

115.  Les  frais  de  délimitation,  d'arpentage  et 
de  garde,  seront  supportés  par  le  domaine  et  les 
iu[>iiipriétaiieay  c  bac  un  daas  la  profOfdDiB  db.  aes 

droits. 

L'Admiiii  tration  foimlière Bommcra  les  gardes, 
rrplera  leur  salaire  «  et  aura  aeele  ledceit-iie  les 

fî-vof^uer. 

1  16.  Les  copropriétaires  auront,  dans  les  resti- 
tutions et  dommages-intérêts,  la  même  ps(t  que 
dans  le  produit  de*  veatw»  OMCUn  daae  la  piopo(* 
tion  de  ^es  droits.  .  :  'i.^t,- 
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1 17.  Lm  piopriétairea  <}ui  veadront avoir,  pour 
1a  conMrtatioa  <U  leur*  boia,  dea  gardes  particu- 
Ucra,  devront  lea  faire  agréer  p«r  le  aous-préfet  de 
TurondiaMMaty  «nf  U  moarawi  fiifat»  «a  cas 
de  rafua. 

Ce»  garde*  ne  poummt  exercer  leurs  fonctions 
qu^aprèa  «Toic  prêté  aarment  devant  le  tribuMl  de 
première  ÎBataaoe. 

I  18.  I,cs  particulier»  jouiront,  «le  la  iii^me  ma- 
nière que  le  Gouvernement  et  sons  les  condition» 
déterminée*  par  rarlicio  63  ,  de  la  faculté  d'a/Kran- 
chic  leura  loréu  de  tous  droita  dHiaage  en  boia. 

«19.  Lea  droite  de  pAturage,  parcoure,  panage 
et  glandée  dans  les  bois  des  partic\i'iers ,  no  pour- 
ront être  exercés  tjiie  dnns  les  partit  s  «le  bois  dé- 
cliims  cii  frnsables  par  l'A'Imiiiistralion  lurestière  , 
et  «uivaiii  réiat  et  la  posnibilité  des  forêts ,  recon- 
nus et  conatat^  par  la  même  Adminiatratioo. 

Le*  chnaim  per  . lesquels  lea  bestiaux  derront 
paaaer  pour  tlfer  au  p&iuragc  et  pour  en  rarenir 
seront  désignés  par  le  propriri.iirc. 

13Q.  Toute*  lea  dispositions  contenuea  daua  les 
«niclea  64  i  64y  fMlgraplw  pramier ;  70,  79,  7$, 
75 ,  76$  jUt  pavegnpbea  t  eta^jç,  Sn,  03  et  85 
de  la  présente  loi ,  aont  applicables  à  Texercieedea 

droits  iriis.Tj^c  Jiins  les  liois  des  particuliers,  lescpiels 
y  exerceiii  ,  à  cet  etïct ,  les  mêmes  droits  et  la 
même  surveillance  (jue  lus  agcns  du  GuuTernemeiit 
d«M  lea  foréu  aounutea  au  régime  fureatier- 

ISK  En  cas  de  «oniwatetion -entre  le  pnoprïétiire 
•C  l'uief^r,  il  eeiit  «tntné  fu  lee  tHboMUb 

TITRB  IX.  —  ArrecTATtoira  trêcta.taa  BM  bois 

▲  DEa  SERVICES  PUBLICS. 

Sbotiom  I»<  —  I>e*  bois  destinés  au  seivics  ds  la 


laa.  Dans 
tier ,  lorsque, 
parlement 
teWfer 


les  boi»  soumis  nu  régime  lores- 
^pcs devront  y  avoir  lieu,  le  dé- 
rini!  I  ourra  faire  choisir  et  roar- 
li  s  arbres  propres  auscOOSlniC- 
i  ceux  qui  n'euiont  pes  été 
merqnés  en  iMNS  per  les  agens  forestiers. 

125.  Lea  arbres  ainsi  ni:ir(|iri's  seront  compris 
dans  lea  ad judicationa  et  livret  p,ir  les  adjudicataires 
à  le  marine,  nnc  conditions  qui  seront  indJqoées 
ci-^rès. 

an4*  ^ndtnt  dix  ans,  i  compter  de  la  promul- 
galionde  la  présente  loi,  le  départcmr  nt  'le  la  ma- 
rine exercera  le  droit  de  choix  et  de  martelage  aur 
loa  bois  des  particuliers,  futaies,  arbres  de  réserve, 
•Tenuea,  lisièrea  et  arbrea  épara. 

Gedroît  ne  pourra  être  exercé  que  sur  W  arbres 
•tteaeenee  de  cnéne  qui  seront  deatinéa  à  être  coupés, 
et  dont  in  circonférence,  mesurée  à  un  mètre  du 
eol  ,  sera  de  quinze  décimètres  au  nifin^. 

Les  arbres  qui  existeront  dans  lea  lieux  clos  at- 
temuit  aux  babitaiions ,  et  qvi  ne  sont  point  amé- 
nagée en  coupée  réglées,  ne  seront  point  asmijetiia 
•v  nuurtela§e.  • 

laS.  ToM  Iw  pnptiétaifaa  aennt  tenue  |  mal 


l'exception  énoncée  en  l'article  précédent,  et  hors 
le  cas  de  bcaoàna  peraonneU  ponr  réperalions  et 
cdnsirnctioas,  de  faire V  aix  mois  d'avance,  à  le 

soua-préfecture  la  déclaration  des  arbrea  qu'ils 

ont  Pintention  d^itbattre,  et  les  lieux  où  ila  aont 
situés. 

Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une  amende 
de  din4tait  francs  per  mètre  de  tour  pour  «iMqoe 
arbre  eutc^tsble  d'être  déclaré. 

is6.  Les  particuliers  pourront  disposer  librement 
des  arbres  dcclar'  s,  si  la  marina  ne  les  a  jias  fjit 
marquer  pour  son  serTice,  dana  lea  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  l'eniegiatMnMnt  de  In  décUif 
Uon  à  la  aoos>pré(ectttn. 

Les  agens  de  la  marine  seront  tenus,  à  peine  de 
nullité  de  leur  opération,  de  dreaaer  des  procès- 
verbaux  do  martelage  de*  arbres  dans  les  bois  de 
l'Etat  4  des  communes  ,  des c^blissemens  publics  et 
des  particuliera,  de  faire  viaèr  ces  procès-verbaux 
par  le  maire  dens  In  Iiuiiaine ,  et  d'en  déposer  im^ 
médiatemeat  une  expédition  à  la  aairie  de  In  oen^ 
mune  où  le  martelage  aura  00  lieu. 

Aussitôt  après  ce  dé^hôt^lca  adjudicataires,  com- 
munes, éiablisscmens  ou  propriétairea  pourront 
disposer  des  buis  qui  n'auront  pas  été  snarqués.  - 

127.  Lesad|udicntaiFes  des  boieaonaisau  léflaê 
(brestier,  les  maires  des  ooeunnaee,  einri  que  les 
administrateurs  des  étubiisseniens  publics,  |)i)ur  le> 
exploitations  faites  sans  ad)Utiacatioaf  et  lea  |>arti- 
culiers,  traiteront  de  g>é  à  gré  du  pria  de  leunbôîe 
avec  la  marine. 

Bn  ces  de  eanteetstîon ,  le  pris  aem  réglé  par 
experts  nommé*  contradictoirement,  et,  s  il  v  a 
partage  entre  lea  experts,  il  en  sera  nommé  un  d  of- 
fice par  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  } 
les  frais  de  l'expertiae  seront  aup|K>rtés  en  commun. 

i  ab.  Les  adjudicataires  des  Ixna  sownis  au  régime 
forestier,  les  maires  des  communes,  ainsi  que  les 
administrateur  s  di  s  ('taMissrmcns  publics,  pour  les 
exploitations  laites  sans  adjudication,  et  lea  parti- 
culiera ,  pourront  disposer  librement  dea  arbcae 
marquéa  pour  la  marine,  ai,  dans  les  trois  amie 
après  qu'ils  en  auront  fait  notifier  à  la  sous-prélèe- 
turc  l'abatage ,  U  marine  n'a  pas  pris  livraison  dn 
la  totalité  des  arbres  marqués  appartenant  au  mcme 
pro])riétaire ,  et  n'en  a  p.)s  acquitté  le  prix. 

139.  La  marine  aura ,  jusqu'à  l'abalage  des 
•rbrss,  la  faculté  d'annuler  les  martelages  opéréa 
pour  aon  service)  UMis,  conformément  à  l'article 
précédent,  elle  devra  nrendfu  tooe  lee  erbiea  mar- 
qués  qui  aorootêté  aoettos,  ou  lee  abandonner  en 

totalité. 

130.  Lorsque  lea  propriétairea  de  bois  n'auront 
pas  fiait  abattre  les  arbres  déclarés,  dans  le  délai 
d*ttn  an ,  à  dater  du  jour  de  In  déclnration»  elle 

sera  considér>>e  comme  non  avcmw  et  lie  BMOnt 

tenus  d'en  faire  une  nouvelle. 

131 .  Ceux  qui,  dans  les  cas  de  bcsoin.s  personnels 
pour  réparations  ou  constructions,  voudront  faire 
abattre  des  arbres  sujets  à  déclaration  ,  ne  pourront 
procéder  à  l'altatage  qu'aprèa  avoir  iait  préala- 
blement constater  ces  besoins  par  le  maire  de  1% 
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T'élit  propriétaire  conraincu  d'avoir,  sanï  motifs 
TtUbles,  donné, en  tout  ou  en  partie,  à  ses  arbres 
une  destination  autre  que  celle  qui  aunt  énoncée 
AuÊ»  le  procès-verb«l  coottatsnt  les  besoins  person- 
mêtf  Mm  pussible  de  l'amende  portée  par  l'article 
ia5  poar  défaut  de  déclaration. 

tSa.  Le  Gouvernement  déterminera  les  formalités 
h  remplir,  tant  pour  Il-s  di'i  larations  de  volonté 
d'abattre,  que  pour  constater,  soit  les  besoins  , 
dan  le  eaa  prévu  par  l'article  précédent ,  soit  les 
Bartalagei  e»  lee'abata^ea.  Cee  femalité*  «eiont 
Mttvlke  «an*  fVdi. 

i33.  Les  arbres  qnï  auront  i't<'  marqué'!  pour  le 
service  de  lu  niarîue  dans  les  bois  soumis  au  régime 
fbrestier  ,  comme  sur  toute  propriété  privée ,  iic 
pourront  être  distraits  de  leur  desliaation  |  aous 
peim  d'hué  amende  de  quarante-cinq  franca  par 
nètte  de  tewr  de  cfaMue  arbre  ,  aauT  néanmoiiu 
lea  cet  préma  par  let  wriiclea  1 36  et  1 28.  Les  arbres 
nienpiés  pour  le  service  de  la  marine  ne  pourront 
être  équarria  avant  la  livraison,  ni  détériorés  par  ses 
agena  areo  des  haches,  scies,  sondes  ou  autres 
{■•tnimena  «  à  peine  de  k  même  amende. 

tS4*  I>ei  d4Hte  et  coutntvenlioiu  concernant  le 
service  de  la  marim-  seront  constatés  ,  dans  tous  les 
i)ojs  ,  pur  procès-Vfr!):uix  ,  soit  des  agcns  et  gardes 
fore«tif:-rs ,  soit  des  maîtres,  contre-maltres  et  aides 
contie-maltresi  assermentés  de  la  narine  :  en  con- 

ces  maître* ,  contre- 
motte*  et  iddeaieontre-maltres  feront  foi  en  justice 
comme  ceax  dea  ^rde*  forestier*  ^  pourvu  qu'ils 
■oient  dressi'it  et  aliirméedeo*     inéae*  fermes  et 

dans  les  oiêmes  délais.  1 

135.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont 
applicable*  an'aux  localités  où  le  droit  de  martelage 
sera  fogé  indispenaible  pour  le  service  de  la  ma« 

rin(?,  r-t  pourra êtte Utilement  exercé  par  elle. 

l.c  (iiiuvernement  fera  dresser  et  publier  l'état 
<!('!,  d'  p  irtrnii-ns  ,  arrondisscmens  et  canton*  ^Ui  ne 
seront  pa?  soumis  à  l'exercice  de  ce  droit. 

La  même  ptililicité  seia  donnée  au  rétablissement 
de  eel exercice  dans  les  localitéa  esoentées,  loiaqne 
le  Ooaveraeaattt  jugera  ce  tdtribliwemeBt 
cendre* 

Strtios  II.  —  Z)es  bois  destinés  au  service  des 
ponts  et  ckausaéea pour  let  tiavaux  du  Rhin. 

136.  iSan*  ton*  le*  ci*  «à  lee  trafeu»  dVndigage 

ou  de  fflscinage  sur  le  Rhin  exigeront  une  prompte 
fourniture  de  bois  on  oscraîcs,  le  préfet,  en  cons- 
tatant l'urgence,  pourra  en  rc(juérir  la  délivrance, 
d'abord  dans  les  buis  de  l'Etat  ;  en  cas  d'insuffisance 
de  M*  bois,  dans  ceux  des  commune*  et  des  établis- 
■eme»  publics,  et  subsîdiaicement  enfin  dons 
ceux  de*  particuliers;  le  tout  i  la  distance  de  dnq 
kilomètres  des  bords  du  fleuve. 

137.  En  conséquence,  tous  particuliers  nroprié- 
taires  de  bois  taillis  ou  autres ,  dans  les  lies,  sur 
le*  rire*  et  à  une  distance  de  cino  kilomètres  des 
bord*  du  fleuve  f  seront  tenu*  de  Mlrst  trois  mot* 
d'avance,  à  la  sous-préfecture,  une  déclaration  des 
coupes  qu'ils  se  proposeront  d'exploiter. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  les  bois  ne  sont  pas 
requis,  le  propriétaire  pourra  en  disposer  librement. 


i36.  Tout  propriétaire  qui,  hors  Tr()'*Bi^tf^r 
genre,  effectuerait  la  cuiipe  de  ses  boia  *ant  tVOtr 
lait  la  decUiràtioii  prescrite  par  l^article  précédent , 
sera  condamné  À  une  amende  d'un  fitaae  {Mur  are  de 
bois  ainsi  exploité.     '  '♦«"l 

1/amende  sera  de  quatre  frane»  j^turere'ceiitlt 
tout  propriétaire  qui,  aprrs  nue  la  réquisition  de 
ses  bois  lui  aura  été  notifié»',  1rs  drtniirrjKrait  de  la 
destination  pour  laquelle  ils  auraient  été  requis. 

i3q.  Dans  les  bois  soumis  au  régime  foreaaerf 
l'exploitation  de*  bcâa  requis  sera  fiufe  par  lee  en- 
trepreneur* de*  travmx  des  pont*  et  dtaussée*, 

d'après  les  indications  et  sous  la  survr-illanrc  des 
a{;eiis  fûresliers.  Ces  entrepreneurs  stsront,  dans  ce 
cas,  soumis  aax  ini-mes  obligations  et  à  la  même 
responsabilité  que  les  adjudicataires  des  coupes  des 
bois  de  l'État. 

i4o.  Dans  lea  boia  d«*  nailSenlîera  ,  IVxplollatial 
des  bois  requis  sera  lafte  également,  et  sous  la  même 


responsabilité,  par  les  entrepreneurs  des  travaux, 
si  mieux  n'aiuie  le  propriétaire  fiire  exploiter  lui» 
même;  ce  qu'il  devra  déclarer  «nmilAt  que Uréqilt 
aitionlui  auiaéténotifite.  '-  '12^' 

A  défaut  par  le  pvopvidielfe  'dVffilClïvi^l^ssploli» 
tation  dans  le  délai  fixé  par  la  réquisition ,  il  y  sent 
procédé  à  ses  frais,  sur  l'autorisation  du  préfet. 

141.  Le  prix  des  bois  etoseraies  requis  en  exé- 
cution de  l*arfide  i36  aéra,  payé  par  les  entrepre- 
neurs dee  tieffanat'èt'Éilat  étant  communes  ou  étn- 
bli**emeiii  pabBcCf  coaUM  eux  p*rticuliers,  daa* 
le  délai  de  trois  mois  aprie  Mietige  ctmstaté,  et 
d'après  le  même  mode  d'expertise  déterminé  par 
l'article  137  de  la  présente  loi,  pour  les  arbres  mai^ 
(pié  s  par  la  marine. 

Lea  communes  et  les  particulier*  aarAnt  i&eat> 
ni*é* ,  de  gré  à  gré  ou  à  dfcredVgpmU^  du  loitqai 
pourrait  être  résulté  pour  eux  de  COOpe*  esécnlèee 
hors  des  saisons  convenables. 

14»'  Le  Gouvernement  déterminera  les  formalités 
qui  devront  être  observées  pour  la  rt'qiiisition  des 
boia,  les  déclaration*  et  noti^a||ttis ,  en  cooaé- 
^^«Dce  de  ce  qui  e*t  prescrit  |J|»article*  pc^ 

143.  Les  contraventions  et  déH^Htfkte  matière 
seront  constatés  par  procès-\eqHH|Bes  agens  ou 
gardes  forestiers,  dea  conducteurs  des  ponts  et 
chaussée*  et  de*  officiers  de  police  as*ermenté*« 
qui  deerent  observer  à  cet  égard  le*  formalités  et 
délais  prescrits  au  titre  XI,  section  l''.,  pour  1rs 
procès-verbaux  dressés  par  les  gpudea  de  i'Adminis- 
tmtiott  foftièr». 

T1TABX«  «  roLicE  et  consbatahov  me  sois 

ET  T0h£t8. 

SscnoN  I".     JDisposUio/u  appUcahit*  à  tout  les 


i44«  Toate  extnetimi  ou  enlèvement  aon  eu- 
torùié  de  pierres ,  sable ,  minérai ,  tene  ou  |mbib  , 
tourbe ,  bruyères ,  genêts ,  herbages ,  fouille*  vertes 

ou  mortes ,  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts , 
glands ,  faînes ,  et  autres  fruits  00  semences  des  bois 
et  forêts  ,  donnera  Heu  àdw  fif  If^^f  |  qoi  eiWHIt 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 
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Par  charretée  ou  U»ib«lMni|  ^  lO  à  3o  fr*»  pour 
chaque  bét«  attela  ; 

Par  chaque  charge  de  bétedetomrae^deSà  i5  fr.; 
Par  chaque  charge  d'homoiei  de  a  à  6  fr. 

145.  Il  n'est  point  dérogé  au  droit  conféré  à  Tad- 
niiiiuiration  des  ponts  et  chaussées  il'iitdujix  r  li  -, 
lieux  où  doivent  étf«  faitsa  les  extr.icti»n«  de  nati.- 
timfoarlestnmuix  public*;  néauinoiaalMantri'- 
piMMiin  wmoaX  tenua  enwrs  l'Éut»  1m  oommunct 
et  éktUîMMMBS  poblicai  comiM  «inrm  les  parti - 
culicrs,  do  pSJMT  tontes  le*  indemnités  de  An  ii ,  •" 
d'obserTer  touticl**  fonnea  prescrites  par  les  iuU  et 
rëglcmeiu  «a  cette  iMOiire. 

146.  Qnicenqu*  Mim  Uouvé  daoe  la*  boia  et  fo- 
rètef  lion  dae  route*  et  AwtM  ordluiirea  t  avec 
aerpeS)  cognéea}  haclm,  aciea  et  autres  instrumeus 
de  niéine  nature,  sera  condamné  à  une  amende  de 
tO  fr.  rt  à  la  cundicaliun  desdits  instrumcn^i. 

147.  (.'eux  dont  lea  voiture* ,  bestiauX|  animaux 
de  tiiurge  ou  do  auMtttre)  aaront  iruuvÀ  danalas 
foréla  hora  daa  nMtea.ck  f.h»wè—  OfdioaiiM»  tMOBt 
eondami^,  lavoir» 

Par  chaqiir  vniiuri!,  à  une  amande  da  tO  fr.  pour 
les  bois  de  dix  ans  et  au-<lessu* ^  et  de  ao  fr.  pour  le 
bois  au-dessous  de  cet  igf; 

Par  cbaq|iia  léte  ou  aapAce  da  hftiaiiT  non  atte- 
léa,  aiut  KmsaàM  fiaéaa  pour  d*Ut  da  pâiiuage  par 
Part.  199: 

Idt  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

i48>  Il  est  Jciuiidu  lit!  p<jrier  ou  allumer  du  feu 
dan*  l'ialéiieur  et  à  la  di«lan«.e  de  deux  cents  métrer 
d«*  btnaaC  ibréts,  sou*  peine  d*une  amende  de  20  à 
too  fr*,  aaaapréiudice,>iica«d*iaceiidie|  des  peines 
portfea  par  w  Code  pénat^  «t  d«  toua  dommages - 
intérêts,  s'il  y  a  lieu, 

]49'  Tous  usagers  qui ,  en  cas  d'im  cnJit-,  rcfiuu- 
ropt  de  porter  des  secours  dans  les  bois  soumis  à 
leur  droit  d'usage  seront  traduit*  an  police  corrcc- 
tionnelle,  prirés  de  ce  droit  pendant  un  an  an  moina 
et  cinq  ans  au  plus,  et  condamnés  en  outre aax  paioe* 
portccs  en  l'article  ^yS  du  Code  pénal. 

j  5o.  J.cs  proj  rirlaircs  riverains  des  boi»  et  Ton' ts 
ne  peuvent  s<;  prévaloir  do  l'article  67a  du  Code  civil 
poipr  l'clagB(;<3  des  lisières  desdits  boi*  «t  focét* > 
A  ce*  arbres  de  lisière  ont  plu*  de  trente  ans. 

Toutélagagu  qui  serait  exécuté  lan*  Uautoriia- 
tion  dos  proprittaires  des  bois  et  forôts  donnera 
lieu  à  l'application  des  peine*  portée*  par  Tar- 
tid«  196. 

SbctionII.  — Dispositions  soédahs  a^Ueabtes 
seuUmmt  mm  haig  «t/oM»  êoamii  àu  régime 
/bnttier» 

i5i.  Aucun  Tour  à  chaux  ou  à  pl&tre,  soit  tem- 

{loraire,  soit  permanent,  aucune  briquerie  et  lui- 
erie,  ne  pourront  ôtre  établis  dans  l'intérieur  et 
à  moins  a'un  kilomètre  des  foiAiaf  tan*  l'autori- 
aation  du  Gouwnemant,  à  peine  dHme  amende  de 
cent  à  cinq  ceoM  fnMic*|  et  de  démoUdoa  dea  dta- 
blissemen*. 

i5a.  Il  M  pourra  être  dtebli  Miu  l'autorisation 
4a  Gouteiaeaenti  «oua  quelque  prétexte  que  ce 
aoit  f  eucue  maiiOD  aur  perche  y  loge,  baraque  ou 
•r,  daa»  PeneeÎBto  ut  A  aoiaâ  4W  kilomètre  » 


des  bois  et  forêts,  sous  peine  de  cinquante  franca 
d'amende ,  et  da  la  démolition  dans  le  moi*  y  à  date* 
du  jour  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée* 

i53.  Aucune  construction  de  maison*  ou  fermer 
ne  pourra  éire  efTcctuée,  «ans  l'autorisation  du  Guu- 
VI nuMiH-nt,  à  la  distance  lî'^  <  ijiq  (eiils  inctro  de» 
bois  et  loréts  soumis  au  regiuiu  tor&ilier,  sous  jieiue 
de  démolition. 

11  aera  *tatué|  dan*  le  délai  de  *is  moisf  sur  les 
demande*  en  aulorimtion  ;  paaeé  ce  délai,  lacona- 

Iriirliiiii  [iimrr.i  être  efiiLtuct;. 

11  n'y  aura  (  oiiit  lieu  i  ordonner  la  démolition 
des  maisons  ou  fermes  actucllumeut  azisteStea.  Cea 
maisoaa  ou  iisrme*  pqurront  élre  répavéae,  com» 
truites  et  augmentée*  «ana  autociaation. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  paragraphe  pre- 
mier du  présent  artitle  les  bois  et  forêts  appartenant 
aux  communes,  et  qui  sont  d%ine  contenance 
dessoua  de  deux  cent  cinquante  hectare*. 

*^  ^uiiadividahaUteBtlnmaiaonsou  fer 
actuellement  eniatentaa  daaa  le  rayon  ci-dessus 
fixé,  ou  dont  la  coastmction  y  aura  été  autorisée 
on  vertu  de  l'article  précédent,  ne  pourra  établir 
dans  icsdites  maisons  ou  fermes  aucun  atelier  à 
façonner  la  b(^s,  aucun  chantbir  <Wl  TTTUplIn  pow 
faire  le  commerce  de  bois  y  sans  la  parmiaaîon 
spéciale  du  Gourernement ,  *ou*  peine  de  eîn<|UBBto 
francs  d'amende  et  de  la  confiscation  di  s  Lois. 

Lorscjue  les  indiTidus  qui  auront  «jIjIljiu  cette 
permission  auront  subi  une  condamnation  pour 
délits  forestiers,  le  Gouvernement  pourra  leur 
retirer  ladite  permia*ion. 

i5i.  Aucttaeuaiaeàaeier  leboianepoométre 
éublie  dan*  renceiate  et  A  moin*  de  daus  kilomè- 
tres d«^  distance  de*  boîa  et  f  r.'  ' s ,  qu'avec  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  sou*  peine  d'une  amenda 
de  cent  à  cinq  cents  franc*}  et  de  la  démolition 
dans  le  moi*,  i  dater  du  jugiemani  ^ni  l*aum 
ordoanée. 

i56.  Sont  exceptées  des  dispositions  dt^s  trois 
articles  précéden*  le*  maisons  et  usines  qui  font 
partie  de  villes,  village*  ou  hameaux  formant  une 
population  agglomérée,  bien  qu'elle*  se  trouvent 
dans  les  di*unce»  ci-de*an*  Usée*  de*  bois  et  foréte. 

i5^.  Le*  uainea,  bannira  et  autre*  éublissemens 
anton*é*enTertnae*aTOcle*  t5i ,  iSa,  i54et  i55, 
seront  soumis  aux  visites  des  agcns  et  gardes  fores- 
rs,  qui  pourront  y  faire  toutes  perquisitioos  sans 
l'assistance  d*lin  ofiicier  public,  pourvu  ^*ila  se* 

f présentent  au  nombre  de  deux  au  moine,  ou  que 
*agen^ou  garde  fiorestier  soit  accompagné  de  deux 
témoins  domiciliés  dans  la  commune. 

i58.  Aucunarbre,  aucune  bille  ou  tronce  ne  pour- 
ront être  reçus  dans  lesscieriesdontil  est  fait  mention 
en  l'article  i55,  sans  avoir  été  préalablement  re> 
connue  par  le  garde  forestier  dn  canton ,  et  marqués 
de  son  nanem}  ce  qui  devra  avoir  lieu  dans  les 
cinq  jour*  delà  déclantion  qui  en  aura  été  faite, 
sous  peine,  contre  les  cxploitans  desdites  scierie*, 
d'une  amende  de  cinouanle  à  trois  cents  franc*. 
En  cas  de  récidive ,  Pamende  aera  double ,  et  la 
«u^pnmîon  da  Vmàan  poncm'ètm  ordonnée  ^ir 
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DE  DELITS  ET  COMRAVESTIOKS. 

SBcnow  l"*  —  Des  poursuUfs  exercée»  au  nom  de 

iSç.  l?AdiniDÛti«tIoa  fofMtièra  est  cliorgée, 

tant  dans  l'intérêt  <lc  l'État  ijuc  (lins  celui  des 
autres  propriétaires  do  bois  et  forêts  soumis  au 
régime  forestier,  des  poursuites  en  réparation  de 
toua  «'élits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois 
at  {bréts ,  sauf  l'exception  mentionnée  en  ^article  87. 

Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite  en 
rt  p.irjiion  des  délits  et  contraventions  spécifiés  aux 
nrlicles  1 34  ,  j43  ft  Q  1 9. 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  par  les 
aMoa  foraatîers  au  nom  de  ^Administration  bres- 
tièray  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  ni- 
uiatèra  public. 

\éo.  Les  agens,  arpenteurs  et  parJes  fiirestiers 
recherchent  et  constatent  par  [irocèi-vcrbaux  les 
délits  r  t  r.>rUraventions;  savoir,  les  agens  et  arpen- 
tÇB»!  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel 
iii  Miit  commlasloiuiés}  et  les  gardes,  daiu  Tarron- 
^ssement  do  tdbuaal  pièa  duquel  ila  aont  aaaer- 
nieniés. 

161.  r.Ci  gardes  sont  aiilorisL-,  i  î,i>!'lr  les  be*» 
tÏAUX  trouvés  en  d' lit ,  et  les  instrumens,  voitures 
et  attelages  des  dclinijnans,  et  à  les  mettre  en  sé- 
qaeatre.  lu  cuivcoat  ie»  objets  enlevés  par  les  délia- 
quans  jusque  ddnt  les  lieux  où  ils  auront  été  trans- 
portés,  et  les  mettront  également  en  sëijiir';trr. 

11  ne  pourront  néaiiuioins  s'intruduiic  dans  les 
maisons,  bàtimeiis,  cours  adjacentes  et  enclos,  si 
ce  n*est  en  présence ,  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  Ott de aon  adjoint, 
soit  du  commissaire  de  police. 

16:2.  Les  fonctionnuires  dénommés  en  ranicle 
réci  tent  ue  pourront  se  refuserà  accompagner  sur- 
le-clianip  les  gardes,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par 
eux  pour  assister  à  des  perquisitions. 

lia  Mioat  tenue  )  «n  outre  «  de  signer  le  procès- 
verbal  du  eéqueitre  ou  de  la  perquisition  faite  en 
leur  présence,  sauf  au  garde  ,  en  cas  de  refus  de  leur 
part,  à  en  faire  mention  au  procès-verb.il. 

j63.  I.cs  gardes  ar;èteront  et  conduiront  devant 

tout  Inconnu 


l'Adotiniatiation 
equcrir  directenent  la 

force  publique  pour  la  répression  di-s  délits  et  con- 
traventions en  matière  forestière  ,  ainsi  uuepourl< 
recherche  et  la  saiatedea  boi»covpéa«Ddéuty  vendus 
OH  achetée  en  fraude.  •  ^ 

i65.  Les  nrdei  écriront  eux-mêoiee'laan  procès- 
verbaux  ;  il  les  signeront ,  et  les  affirmeront ,  au  plus 
tard  le  lendemain  do  la  clôture  dusdits  procès-ver- 
baux, p.ir-devanl  le  j(ij;e  de  ]),iix  du  cmton  on  l'un 
de  ses  sujipléatis^  ou  par-devant  le  «laire  ou  l'ad- 
joint,  soit  de  la  commune  de  leur  idtldence ,  soii 
de  celle  où  le  délit  a  été  conmie  ou  oonataté  { le 
tout  aous  peine  de  nulKlé. 

Toutefois,  fil  par  suite  tl'un  empêchement  quel- 
conque ,  le  procès-verbal  est  seulement  signé  pai  le 


garde,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main  ,  l'olTîcîer 
public  qui  en  recevra  l'aflîrrnation ,  devra  lui  en 
donner  préalablement  lecture,  et  ia:re  ensuite  men- 
tion de  cette  formalité }  le  tout  sous  peina  de  AuUité 
du  procès-verbal.  '  ...  •  >  rj  .«.^  , 

i6d.  Lcsprocèa-ir«rbaiis«M|»sagwppiimMen« 
les  pardes  généraux  et  les  garJeaà  ebavalfUtaaaront, 

soit  isolement,  soit  avec  le  concourad^l^ gMiSijtaÉ 
seront  point  soumis  à  l'-iflirniatioa. 

167.  Dans  1(5  cas  où  le  procèa^terbal  portent 
saisie,  il  en  sera  fait,  aussitôt  a^lèa^liVlfiratation, 
une  expédition  qui  sera  dépoaéo  •tflana  hfa  vingt- 
quatre  heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix ,  pour 
qu'il  en  puisse  être  donné  communication  à  ceux 
(|ni  réclameraient  des  objets  saisis. 

i6ti.  Les  juges  de  paix  pourront  donner  main» 
levée  provisoire  des  objets  saisis^  à  la  cbai||a  dn 
paiement  dea  fraii  de  séqueatn  ^  et  nojMuml  une 
bonne  et  valable  caution. 

Kn  cas  de  ctjntestni  inti  sur  la  solvabilité  ds- la 
c.iutîon,  il  sera  statué  par  le  juge  de  pâix. 

169.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamée 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  séquestre ,  ou  s'il 
n'est  pas  fbiurni  bonne  et  valable  caution ,  le  juge 
de  paix  on  ordonnera  la  vente  k  l'enchère,  au  mar- 
ché le  plus  voisin.  Il  y  sera  procédé  à  la  diligence 
do  rci  rvciir  des  domaines,  qui  kiârapuWicff  ^|||{t- 
quatre  heures  d'avance. 

Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront  taxés  par 
le  juge  de  paix,  et  prélevés  auc  le  produit.de.  Ja 
vente  ;  le  aurplus  restera  dépoaé  entre  les  main*  dil 
teicveiir  des  domnines,  jiisqu'A  ce  qu'il  ait  été 
sl.niié  ea  d»  rnier  ressort  sur  le  procès- verbal. 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  cpi'après  la  vente  des 
bestiaux  saisis,  le  propriétaire  n'aura  droit  qu'à  la 
restitution  du  produit  net  de  la  vente,  tona  fiaia 
déduit) ,  d.ins  le  cas  OÙ  cette  feaiitutàiNi  açnit  00 
donnée  par  le  jugement.  *  *^ 

«70.  Les  procès-verbaux  ser.)iii ,  sous  peine  de 
nullité,  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  ans» 
vront  celui  de  l'afGrmalion ,  ou  celui  de  la  clAtMU 
du  procès- verbal)  s'il  n'est  pas  aujet  i  l'affirmation. 

L'enregistrement  a*en  lëra  en  ae&f/,  lorsque  les 
délita  en  contravention  inti'resseront  l'État,  le  do- 
maine de  la  couronne,  ou  le;>  communes  et  les 
établisseniens  publics. 

171.  l'outes  les  actions  et  poursuites  exercées  au 
nom  de  l'AdminUbatîOB  géadmle  des  foréu,  et  k 
la  requête  de  aea  a|^^  «a  W^aiatianda  délita  «u 
contreventiona  en  matière  fomtiéiu,  aoBtnonéaa 

devant  les  tribunaux  correctionnels,  InaBuÀlaMWk 
seuls  coin|>étens  pour  en  connaître.  ' 

172.  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  la  copie  du  procès-verbal  et  de  .l!fcla 
d'affirmation.  'i.  .fm» 

173.  Les  gardes  de  l'Administration  forestière 
pourront,  dans  les  actions  et  poursuites  exercées 
eu  son  nom  ,  faire  toutes  clt.d inns  et  s'giiiCcutions 
d'exploits,  sans  pouvoir  procéder  aux  saisie^^eKé* 
eu  lions.  ,''<>^«t*' 

Leurs  rétiibutions  [>our  les  actes  de  ce  Mttfv 
seront  taxées  comme  potir  lesactea faits  par  leeBni»* 
sirrs  et  1rs  ju:^ci  de  [mix. 

ij^.  Les  agens  forestiers  ont  le  droit  d'expoier 
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devoir  rempli  toutn 

rriies,  le  tribunal  lîic 


l'appui  de  leur»  ronrlu^lons. 

ifS.  Le»  délits  ou  contrjvpntions  en  matière 
fnre«lière  jtront  [irouT^ï,  soit  par  proi  t'>!-vetb  mx  , 
aoit  par  témoins  à  défaut  de  procès-verbaux  ou  en 
cm  «MiilBtMW  49  cet  acte*. 

'  iftf.  LM'pracèa^verlMtts  rèTétai  de  tontes  les 
fimeelltét  prvvcrkes  par  les  artictes  i65  et  170,  et 
ont  sont  (Irfssr's  <-t  sit;nr^  [i.ir  Jeux  aj^ens  ou  gardes 
fiomtiers,  font  preuve,  jusqu'à  inicnption  de  laux  , 
dee  fiiita  matériels  relatifs  aux  délits  et  contraven- 
ikaw  t^u*iU  coMiaienit  quelles  qu»  «qiênt  le*  con- 
damna tion*  ^axqtielte*  cea  iAif  et  conttaventlona 
peUTent  donner  lieu. 

It  ne  scr.i ,  en  consi-qucnce  ,  admis  aiuuiif  preuve 
outre  ou  roiilrc'  le  (  (nili-nu  tic  ces  |iroci's-vcrbaux  ,  à 
moins  o  i'ïl  n'existe  une  cause  légale  de  récusation 
contra  l'un  dea  si«n«teina. 

177.^  Les  precea-Terbaux  revêtus  de  toutes  les 
formalitih  prcsrrites ,  mais  qui  ne  seront  dressés  et 
signée  (jue  [Nir  un  nrxA  at;cnt  OU  ganlr ,  feront  Je 
même  preuve  suflisante  jusqu'à  inscripiiiiu  de  faux, 
ntais  seulenent  lorsque  le  délit  ou  lii  ronlravetilion 
n'entraînera  pas  une  condamnation  de  plua  de  cent 
francs,  tant  pour  amende  que  nour  dommanes- 
inféréts.  '      '  ^ 

Lorsqu'un  de  ers  procès-verbaux  constatera  à-la- 
foi»,  contre  divers  individus,  des  délits  ou  contra- 
ventiona  distincts  et  séparé*,  il  n'en  fer*  pas  moins 
t  i ,  au  teraoeeda  praaent  article,  pour  cbaque 
délit  ou  oontraveàlion  qui  n*cnlra!ncrait  pas  une 
condamnation  de  plus  de  cent  francs,  tant  pour 
nnionde  fjin^  ]v>iir  «Inm  111  )};e:,-i n-'' rèts  ,  quelle  que 
soit  la  quolilè  à  Iflijuclle  jinurraicnt  s'é'ever  toutes 
les  condamnations  réunies. 

lyB.  1^8  procès-verbaux  qui,  d'après  les  dispo- 
«îtlons  qui  précèdent ,  ne  font  puint  fui  et  preuve 
suffi-iinte  jusi|u'.i  jr-sfription  de  (aux,  jiciivent  être 
corroborés  cl  lombatluspar  toutes  les  preuves  lé- 
gales, conformément  àlvticlo  i54dtt  Càdeifimt' 
trmetion  criminelle. 

179.  Le  prévenu  qui  Tondra  •^nMrlre  en  ftiîx 
Coatn  le  procès-verbal  sera  tenu  d'en  faire ,  par 
^crît  et  en  ]iersonne,  ou  par  un  fon<Tf>  de  |>oii\oirs 
•pi'cial ,  j»Jir  acte  notarié,  la  déclantiun  augrilVi- 
du  tribunal,  ayant  l'audience  indiquée  par  iu  ci- 
'  latinn. 

Celle  déclaration  sera  reçue  par  le  ^nffier  du  tri» 
bunal  t  elle  aera  .sigm  e  par  lo  prévenu  on  aon  fondé 

lie  poinoirs;  et  dans  le  ras  (<u  il  ne  saurait  on  ne 
pourrait  signer,  ii  en  sera  f.iit  mention  expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal 
donnera  acte  de  la  déclaration,  et  fijcera  un  délai 
de  trois  jours  au  moina  et  de  liait  joura  au  plus , 
pendant  lequel  lo  prévenu  sera  tenu  de  faire  au 
gref'e  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des  noms  , 
.  ]  1 1  a  I  i  I  s  et  denaura<  déf  tépoîa*  qu'il  voudra  Aire 
entendre. 

A  l'expiration  de  ce  délai ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  citation  nouvelle,  le  irilMwal  admettra  les 
racnrens  de  bux,  s^Ia  sont  de  nature  à  détruire 
l'ellët  dn  prcci  s-vorbal,  et  il  iwn  procédé  sur  iu 
faux  conformément  aux  lois.  ' 

Dan*  le  ca«  coairaira,  ob  (aut«  par  le  pr^enu 

Tous  m. 
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lea  formalité*  d-dessnt  près* 

arera  ([u'il  n'y  a  lien  .\  ad» 
mettre  les  nio\ens  de  faux,  et  uidonnera  qu'il  soit 
ja^sé  outre  au  jugement. 

iBo.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu 
un  jugement  par  défaut  sera  encore  admissible  à 
faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  pendant  le 
délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenttT 
à  l'auJienrc  sur  l'iijiposil ion  pnrlui  forniéi'. 

iSi.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé  contre 
plusieurs  prévenus,  etqu'un  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  aeulemaat  a'inscriront  en  faux,le  procè*>vcr^l 
continuera  de  faire  fd  à  l'égard  des  antres,  &  moina 

que  le  fait  snr  1<  quel  jxirtera  l'inscriplion  de  faux 
ne  soit  indiviinble  et  iiiiiunin  aux  autres  prévenus. 

18a.  Si,  dans  une  iu.^tn  mr  on  réparation  de  délit 
ou  contravention,  le  prévt;nu  cxcipe  d'un  droit  de 
propriété  on  entra  droit  réel,  la  ttibanal  aaitl  de  la 
plainte  statuera  sur  l'incldauti  asMCOiiftinaant am 
régies  suivantes  : 

I.'excejitlon  préjuJiiielle  ne  sera  admise  (|n'aiit,int 
i)u'ellc  sera  fuudée,  scit  sur  un  titre  apparent, 
soit  sur  des  fait*  do  possession  équivalcns,  pcrson* 
nelaau  pré>enu  et  par  lui  articnléa  avec  préciaiou, 
et  si  le  titre  produit  Ou  le*  fait*  articulé*  sont  de 
nature  ,  dans  le  cas  où  ils  -.eraient  rcronntis  j  ar 
l'autorité  compétente,  à  Ater  au  iait  qui  sert  de  base 
aux  j>oursoiiei  tout  caractère  de  délit  on  de  cobtra- 
vention. 

Dan*  le  ce*  de  renrot  à  fin*  civiles,  le  jugement 
fixera  un  bref  délai,  dans  le(|uel  la  partie  qui  aura 

élevé  la  (|ucslion  préjudicielle  devra  saisir  les  juges 
conipélens  dc  1,1  connaissante  d\i  litige  et  juîlilicr 
de  ses  diligences;  sinon  il  sera  passé  outre.  Ton* 
tefois,  en 


cas  de  condaiMMliOD,  il  *era 


sursis 


l'exécutioa  du  iugaotaat,  *ou«  1«  rapport  de  l'em» 
priaonnement  s^t  était  prononcé  ^  et  le  montant 

des  amendes,  restitutions  et  domniap,es-int''réta 
sera  versé  à  la  caisse  des  dépûts  et  consignations, 

pour  être  ramis  à  qui  il  sera  ordonné  par  le  IribiMal, 
qui  «tatoera  eurla  fond  du  droit. 

t83.  Le*  egen*  de  PAdminiatration  de*  forêt* 

peuvent,  en  son  nom,  interjeter  appel  desjugemens, 
et  se  j)Ourvoir  contre  les  arrêts  et  jugemens  en  der- 
nier ressort;  mais  ils  ne  peuvent  se  désister  d* 
leurs  appels  sans  son  autorisation  spéciale. 

184.  Le  droit  attribué  à  l'Admiitiatration  dea 
forél#  et'i  ees.agens  de  se  pourvoir  contre  lea  ju|e- 
mentet  arrêts  par  appel  ou  par  recours  en  c**sation, 
e,t  indépendant  dc  la  même  faculté,  qui  est  accordée 
par  la  loi  au  ministère  public,  lequel  peut  toujoiira 
en  user,  même  lorsque  l'Administration  ouMBagçna 
Auraient  acquieacé  am  jugemen*  et  arrêt*. 

i8S>  Les  action*  en  réparation  de  délit*  et  con- 
travention* en  matière  forestière  se  j>  esc  rivent  par 
trois  mois,  à  compter  du  jour  i>ù  les  délits  et  loa- 
traventions  ont  été  constatés,  lorsque  les  prévenus 
sont  désignés  dans  lea  pro€è«*verb«ux.  Dans  le  raa 
contraira,  le  dêld  de  pmcription  Ml  de  «tz  moi*, 
à  compter  du  même  jour , 

Sans  prrjiidice,  h  .'égard  de*  adjudicataires  et 
enlreprcneui s  des  coupes,  des  dispo>itions  conte- 
nues aux  «rlicles  4^}  47;  ^>  et  8a  de  la  prc- 
«enlo  loi. 

69 
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ih6.  Tes  (lisposîtiotn  de  l'article  pr^c(^Jent  ne 
sont  point  nppUtablcs  aux  ronlravenlions  ,  tlvl lU 
i;t  ersalioiis  ciniinis  par  Hes  agcns ,  pri'jiosés 

ou  gardes  de  rAdiiiinistratlon  forestière  datis 
l'exercice  dé  leurs  fonctions  ^  iee  délais  de  prescrip- 
tion, A  l*égar<l  de  ces  pré|>oiée«tdeleiir*COfll[ilices, 
seront  lc<i  nu' mes  (jiii  s.>at  ditterniiiée  pAT  u  Code 

d'instruction  criminelle. 

187.  Les  dispdiitious  du  Cndc  d'instruction  cri- 
miagUc  sur  Upounuiits  des  délits  et  contraventions , 
sur  lee  dtationret  dékis,  ma  lee  défeats ,  opposi- 
tions, jugemens,  sppels  et  recours  en  cassation, 
sont  et  demeurent  applicables  à  la  poursuite  des  dé- 
lits et  coiiti.ivi  iitions  spûcific't  par  la  prt'sente  loi, 
sauf  les  modilicatioiis  qui  résultent  du  présent 
titra* 


Section  11.  Dvs  poursuites  exercties  m 
l'inÈirit  des  parttcuUan, 


9tdans 


iSiS.  Les  procès-verbaux  dressés  pnr  les  gardes 
di's  bois  et  furéts  des  particuliers  feront  foi  jusqu'à, 
preuve  contraire. 

189.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  161, 
16a»  i63,  i6â,  167,  168,  169,  170,  pHr.igraplic 
premier,  172,  176,  18a,  i85  et  187  tl-Jessus,  sont 
applicables  aux  poursuites  t:xcrc<:eb,  au  nom  et 
dans'l'inérèt  des  particuliers,  pourdtrlits  et  contra- 
Tcntions  coiuuns  ddns  les  bois  et  forets  qui  leur  ap- 
partiennent. 

Toutefois,  dons  les  cas  préniapar  r«rticle  169, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  effectuer  la  Tenta  dw'  bes- 
tiaux saisis,  te  prodiii:  [{.  t  ilrj  hi  vente  sera  versé  h 
1.1  caisse  des  dépots  et  Lonsigiialiuiis. 

1 90.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du  Code 
d'ùutncUon  criminelle  relativement  à  la  compé- 
tence des  triboneux ,  pour  statuer  sar  les  délits  et 
contraventions  commis  dans  les  boîe  et  Ibiéts  qui 
appartiennent  aux  particuliers. 

191.  Les  prortS-verlt  lUX  dressés  par  les  gardes 
des  bois  d.-s  particuliers  seront,  dans  le  délai  d'uu 
mois,  à  dater  de  l'<iffirmation ,  remis  au  procureur 
du  roi  ou  au  juge  de  paiS|  eiÙTant  leur  compétence 
respectirei  • 

TITHL   XII.  —  DES  PEIMES   KT    COMD AMMATIONS 

roun  Toos  les  aois  bt  «obAts  b»  ciiiiRAi.. 
♦ 

19s.  Ln  coupe  ou- l*ènlèvement  d*arbres  ayant 
deux  (li'ciiiiùtres  de  lûitr  rt  au-dessus  donnera  lieu  à 
des  anu-ndes,  qui  seront  dtti  rinini-es  dans  les  propnr- 
tions  suivantes,  d*aprèf  l*e«teaee  et  la  drcoafSrence 
de  ces  arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes. 

La  première  comprend  les  chênes,  hêtres,  charmes, 
ormes,  francs,  érables,  platanes,  pins,  sapins, 
méléscs  ,  i  li.Uai^niers  ,  m^jcrs ,  alisiers,  sorbiers, 
cormiers,  nteriikieri  et  autres  arbres  fruitiers. 

La  seconde  se  compose  des  Aunes ,  tilleuls,  bou- 
Iraas»  tranbles,  peapliere,  «aiileS|  et  de  toutes  les 
ekpéeec  non  comprises  dans  la  première  classe. 

Si  les  arbro^  Je  la  première  rlasseotit  deiixdéciniè- 
tres  de  tour,  l'amende  sera  d'un  frunc  par  chacun 

àê  oaa  deux  déctBètnii}  et  a'accrottnenauàMpro- 


nre»sivetnent  de  dix  centimes  par  chacun  des  autres 

de<  iiuètrc  s  ; 

Si  Icsarbres de  la  seconde  classe  ont  deux  dccimà- 
très  de  tour,  l'amende  sera  de  cini|u;iiite  renlimes 
par  chacun  de  ces  deux  d'-rimètros,  cl  s'accroîtra 
ressivement de  cinq  centimes  j)arcliacan 


ensuite  procressive 

des  antres  uècimèt 


Le  tout  conformément  au  tableau  annexé  il  la  pré- 
sente loi. 

La  circonférence  sera  mesurée  à  un  mètre  du  sol. 

193.  Si  les  arbres  auxquels  s'appl'ique  le  tarif 
établi  par  l'article  précédent  ont  été  enlevés  et  fa- 
çonnés, le  tour  en  sera  mesuni  sur  la  souche  ;  et  li 
la  souclio  a  élé  également  enlc  .  i  '-,  le  tour  sera 
calculé  dans  la  proportion  d'un  cinquième  en  sus 
de  la  dimendon  total*  dw  quaira  facM  da  iVirbra 
équarri. 

Lorsque! Parbre et  la  aoacbe auront  disparu,  Ta- 

mende  sera  e.iirulée  stiivan'  l.i  ptnN.pur  >!t;  l'arbre^ 
arbitrée  par  le  tribunal  c!'a|.ies  le,  tlutumens  du 
procès. 

194.  L'amende,  pour  coupe  ou  enlèvement  ^e 
bais  qui  n'auront  pas  deux  décimèlres  de  tour,  serS| 
I  our  chaque  charretée,  de  dix  francsparbéteatteléei 
ile  cinq  francs  par  chaque  charge  de  béte  de  somme, 
etdedeux  francs  par  fagot,  fouéeou  charge  d'homme. 

S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dans  les  lo- 
réts  depuis  moins  de  cinq  an»,  la  peine  sera  d'une 
amende  de  trois  francs  par  chaque  arbre,  quelle 
qu'en  eoit  la  grosseur,  et,  en  outra,  d*un  enpvison» 
nement  de  six  à  quinze  jours. 

195.  Quiconque  arnicheni  des  plants  dans  les 
bois  et  fiirèls  sera  puni  d'une  aniemle  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  dix  francs,  ni  e.'ftédcr  trois  cents 
francs;  et  si  le  délit  a  été  commis  dans  un  senisou 
plantation  exécuté  de  main  d'homme,  il  sera  pro- 
noncé, en  outra,  un  emprisonnement  de  quinw 
jours  à  un  mois, 

196.  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts,  auront 
éhouppé,  écorcé  ou  mutilé  des  arbres,  ou  qui  en 
auront  coupé  les  principales  branches,  seront  punis 
comme  s'ils  lee  avaient  abattus  par  le  pied. 

*97*  Quîomque  enlèvera  des  chablis  et  bois  de 
délit  sera  condamné  aux  mêmes  nmenJes  et  resti- 
tutions que  s'il  les  avait  abattus  sur  jiicd. 

198.  Dans  les  cas  d'enlèvement  frauduleux  de 
buis  et  d'autres  productions  du  sol  des  forêts,  il  y 
aura  toujours  Ueu,  outra  les  amendes ,  à  la  restitu- 
tion des  objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus, 
selon  les  circonstances,  i\  des  domniages-intérêts. 

Les  scies,  haches,  serpes,  coj^nèes  et  antres  ins- 
trunu'iis  de  même  nature,  dont  les  delinqunns  et 
leurs  complices  seront  trouvés  munis,  seront  cos~ 
fisqués. 

tOQ.  Les  pTOipriétairead'aninMiw  trouvés  de  )our 
en  délit  dans  les  bois  dedixantatan^datsits  seront 

condamnés  à  une  amende  do 
Un  franc  pour  un  cochon. 
Deux  francs  pour  une  béie  à  laine, 
Trois  francs  pour  un  cheval  ou  autre'  béte  de 


Quatre  frnncs  pour  une  chèvre, 

C  i^q  francs  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau. 

It*afliaiKlf  fera  doubla  ai  laa  boi*  ont  moina  da 
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iHx  .ins ,  >ians 
intérêts. 


j   ^ . .  ..>.  • 

Dam  lescM  d«fécIdiv8»faifaiiWMmitoii- 
Joori  doublée. 

11 7  »  récidive  lompief  daai  lia  dooMMoi*  pr/v 
cédeai,  il  «  ëti^  n  ii'Ui  contra  le  délinquant  ou  con- 
trevenant un  premier  Jugement  pour  délit  ou  con- 
tmenlton  en  aeliêre  loreetièra. 

«oi*  Lea  pelnca  aeront  égnlenent  doublée* 
lonqne  lea  délita  on  contrareotiona  «nont  été 
ronimis  la  nuit,  ou  (jiie  les  JiMiruiiinns  auront  fait 
usage  de  l;i  scie  pour  tnuiicr  les  arbres  sur  pied 

■j>i'2.  Dniis  II  DIS  les  cas  nù  il  y  aura  lieu  à  aiJjufn 
des  dororoaget-intéréts,  ils  ne  pourront  être  inl'é 
ueura  à  remende  «Impie  proaoBcde  per  le  jiigeieat. 
*  eo3.  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux 
■ntièrea  réglt^eit  p;ir  le  présent  rdde  lei  dîspocitions 
de  IWticle  463  au  Code  pi'.trJ. 

ao4«  Les  restiti|tîons  et  (Ii)mmages-intcrèts  ap- 
|ieniennent  lAi  propriétaire,  les  ,<niendeaet  cûnnt- 
catioaa  nppertiènaMt  toujours  à  l'£tat. 

ao5.  JJftpa  ton*  les  cas  où  les  vente*  et  adjudlci' 

liOM  tCCOnt  déclare' es  mille';  pr  ur  r-u^r  i!r  !r.li|<1< 
OU  collusion^  l*accju<Tcur  ou  mijutlicotaîri-' ,  iiidi-- 
pcn<)amment  des  amendes  et  dommages- intérêt 
prononcés  contre  lui,  sera  condutuné  à  rest^JBer  les 
bois  déjà  exploités,  ou  à  en  payer  la  valeur  sur  le 
pied  du  prix -d'adjudication  uu  de  vente. 

ïo6,  Ee^ffnirî»,  p.'res  ,  mères  et  tuteurs,  et  en 
général  tous  ii  litr' s  <  l  ri inuiicltans  seront  civile 
ment  responsables  des  délits  et  contraTentions  com- 
mis per  leurs  femmes,  ei&as,iliMiBnBet  papilles, 
demeurant  avec  eux  et  non  mariés  i  owiien  )  voi- 
turievset  autres  subordonnés,  aanf  tout  recours  de- 
droit. 

(Jette  responsabilité  sera  réj^b'e  conformément  au 
pnrngraplie  dernier  de  l'article  i384  du  6Wf  c;V;7, 
et  a*étendra  aux  restitutions,  dommaces-intéiéts et 
frais,  aana  pouvoir  toutefois  donner  lieu  i  la  eon- 
trainte  par  corpa,  4  ce  n'est  dana  le  caa  prévu  par 
Particle  4^. 

207.  Les  peines  <jup  la  présente  loi  prononce , 
dans  certains  cas  spéciaux,  <  untrc  des  fonctionnaires 
OU  contre  deaagena  prénosi  s  de  l'Administration  fo- 
teatièreyaont  indépendantes  des  poursuites  et  peines 
dont  CM  fenclionnaires ,  agens  ou  préposée  aéraient 
passibles  d'ailleurs  {lour  malversation |  concussion 
ou  abus  de  pouvoir. 

11  en  est  de  même  quant  aux  poursuites  qui 
pourraient  être  dirigées,  aux  termes  des  articles  179 
et  t8o  du  Code  pénal ,  contre  toua  déltnquana  ou 
contrevcnans  ,  pour  fait  de  tentalive  de  corruption 
envers  des  fonctionnaires  publics  et  des  agens  et 
préi  osés  de  PAdministration  forestière. 

aod.  Il  y  aura  lieu  à  ^application  des  dispositions 
du  même  code  dans  toua  lee  caa  non  apécuea  par  la 
présente  loi. 

TITRE  XIII. — DE  l'ex£cutiox  oasynoUMlKs. 

SscTtov  1>*. — Db  i'exéeutÙM  de»  jagemmie  rendus 
d  U  nqitfye  de  tAdmûnietMian  fimiike  ou  du 
eiiaietin  pMk. 

309.  Lee  jugement  tmiM  à  la  requête  de  FAd* 
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ministration  forestière,  ou  sur  la  poursuite  du  mi- 
nistère public  ,  seront  signifiés  par  simple  extrait 
qui  eouttendra  le  nom  des  paitieeet  le  diapoaitirdn 

jtigement. 

Cette  signification  fera  courir  les  délais  de  Pop- 
position  et  de  l'appel  des  jngrmen»  par  défaut. 

210.  Le  recouvrement  de  toules  les  amendes  fo- 
re%tières  est  confié  atn  veceveuva  de  l^diregbtre- 
ment  et  des  domaines., 

Cea  receveurs  sont  également  ctiargéa  du  reeou» 
vrement  des  restitutions,  frnis  et  dommages-inté* 
rèta  résultant  des  jueemens  rendus  pour  délits  et 
contrareniiona  daaa  lea  boia  eaamaaau  lég^aw  fis- 
reslier. 

XII.  Les  fugemeni  portant  condamnation  à  dea 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais, 
•ont  exécutoires  par  la  voie  «le  la  cnnlr.<inte  par 

corps,  et  i'exi'-iulion  pourra  en  <*tre  poiu  suivie  cinq 
jours  aptes  un  simjilc  cummandcroeiit  fuit  uux  cou- 
damnés. 

En  conséquence I  et  sur  la  demam^e  du  receveur 
de  Penregistrement  et  des  domaine!* ,  le  procureur 

du  roi  adri:ssera  les  n  qni  itioiiS 


es  nqm  itioiis  neress.i.res  aux 
ogens  de  la  force  piiblifjue  «.b.irgés  de  IV  xéci.liou 
des  roandeiucns  de  justice. 

ai 2.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte 
par  corpe  aui|i  été  prononcée  pour  raiaon  des  anen» 
des  et  autrea  connamnations  et  réparations  pécu- 
niaires ,  subiront  cette  contramlo,  jiiscju'A  re  (|u'its 
nient  payé  le  mont.mt  desdites  <nnd.unii,ul  uis,  <  u 
fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  d'  S  do- 
maines, OU,  en  cas  do  contestation  de  sa  par:  ,  dé» 
darée  bonae  et  valable  par  le  tribunal  de  l'arron^ 
diasement.  • 

2l3.  Néaniiii'iits  les;  r  nu  d,i  ni  nés  qui  justifieraient 
de  leur  lusulvabilite  tuivant  le  mode  prescrit  par 
l'an'cle  ,20  du  Code  iPùtstruction  criminelle  sf- 
ront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de 
déuntfa»  ,  lorsque  Pameode  et  lee  autrea  condam- 
nations pécuitlaires  n*excéderont  pas  quinxc  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu*au  A^it  d'un  mois 
lorscpif?  ci^  condaïuiiatioiis  ^é'èveroat  enaernble de 

quinze  à  cinquante  fruncs. 

Elle  ne  durera  que  deux  tecà»^  quelle  que  soit 
la  quotité  deaditea  coudamuationa. 

Su  cas  do  récidive ,  la  durée  de  la  détentiom  sera 
dOttUede  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  cirronstaBCU. 

ai4.  Dans  tous  les  cas,  la  détention  employée 
comme  moyen  de  contrainte  ^t  indépendantede  là 

Seine  d*empri«ooaement  pronoecée  contra  lea  con* 
amaéa  pour  toua  les  caa  oik  la  loi  l^ifligf . 

Sccnov  IL  —  De  l'ejcécution  det  ju^emne  rmiue 
dans  Cintérét  dea  particuliers. 

• 

ai 5.  Lea|ugemens  contenant  des  condamaationa 
en  laveur  des  particnlîera  pour  réparation  des  délits 
ou  contraventions  commis  dans  leurs  bois  seront , 
à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les 
mômes  formes  et  voies  de  contr  iinir  que  les  iugc- 
mens  rendus  à  la  requête  de  l'Administration  fores- 
tière. .  • 

Le  recouvrement  des  amendes  pvommeéea  iMir  lea 
mimes  jugementeana  opéré  parlesrecevmm  del'en* 
legjUtrament  «t  dae  dominca. 

69. 
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a  16.  Toutefois  les  [iropriétaires  aeront  tenys  de 

[lourvoir  à  la  consi<;iittioB  d*àliin«na  nreacriltt  par 
8  Code  Je  proccdura  civile ,  lorsque  l,i  détention 
aura  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêts  ■ 
21^.  ta  mise  en  liberté  de^  condAïqji^  tàlui  dé- 
'  teaua  &  la  requête  et  dana  lUntérét  det  pirlîculiery. 
.  '  ne  poum  étra  accorUe  »  ^  Teitu  èm  articles  a  11 

et  ai3,  qii'auiant  que  la  validiif"  des  cautions  OU 
l'iatolvabiiicu  à^i  coudaranés  Mun  ét«,  en  cas  de 
contestation  <lc  la  pait  detdit» prOfti^tairM^  {vgéa 
'  contradicloirement  entre  eus» 

•  ,  T1T££  XIV.  —  Duvomioii  oiNÉaa.LE. 

ai8<  Sont  et  demeurant  abneéit  pour  l*aTcnir| 
toutes  les  loi«,  ordonnanret,  édita  et  décleratioui 

.irr>'t';  du  conseil,  arrctrs  et  di'rr(;ts  ,  et  tOlM  régle> 
mens  inlerTenus  ,  À  quelc^uc  époque  que  ce'aoit|  SUr 
lea  matières  nglces  par  lo  présent  codef  estmit  ce 
'  qui  concerne  lea  foi  éta.  • 
!.  Maia  lea  dioila  aEqub  antérieuranen  t  a  u  p  résen  t 
Jcode  aesont  )>>gfi*t  ^      ^*  coateaietiou ,  d'aprt'-s 
{lea  loîa  *  ordonnancée  ^  édile  et  déctaiation* ,  arn'  t  s 
du  conseil,  airèiéBi  décMta  et  vjgleoieiia  ci-dess^iv 
'mentionnés. 

TITRE  XV.  —  DisPosiTioîfs  transitoire». 


Pendant  tingt  ans,  à  dater  de  I:i  promul- 
jptioil  de  la  préiente  loi ,  aucun  particulier  ne 
pourm  ameber  ni  défridier  aea  boia  qu'après  en 
imiir  bit*  préalablement  la  déclaration  à  la  sons  - 
toféfecttire,  au  moins  six  mois  d'avance,  durant  les- 
nUels  l'Administration  pourra  faire  signilit-r  au  {)io- 
priétaire  son  opposition  au  dt-frichenient.  Dans  les 
eia  moia  à  dater  de  cette  sigtiification ,  il  aera  aiatué 
•ttr  l*oppontioa  par  le  préfet,  «auf  le  recours  au 
ministre  des  finances. 

Si ,  dans  les  six  mois  après  la  signification  de 
l'opposition,  lu  décision  du  niiiii'itre  n'a  pas  été 
feaduG  et  sigiufiée  au  propriétaire  des  bois,  le  dé- 
frichement pomraéire  effeitué. 

sac.  En  cas  de  coatravenlion  à  Pariicle  précé- 
dent, le  pro|)riétair«  sera  condamné  à  nne  amende 
cnlculée  à  r.ii^on  de  cinq  cents  francs  au  moins  et  de 
quinze  cents  iVancs  au  plus  par  hectare  do  i)ois  do- 
friché,  et ,  en  outre,  à  rétab  ir  les  lieux  en  nature 
de  bois  dans  le  délai  qui  aeia  fixé  par  le  jugement) 
•ft qui  neponm excéder  troia années. 
*  en.  Faute  pir  le  propriétaire  d'effecturr  la 
plantation  ou  le  semis  dans  le  délai  prescrit  par  le 
Jugement,  il  y  spra  pourvu  à  ses  frais  j)ar  PAdnii- 
nistration  forestière,  sur  l'autorisxtion  préa^ble du., 

Eréfet ,  qui  arrêtera  le  mémoire  des  travaux  ^ta  et 
I  nadm  cxécutoiio  contre  leptopriétaiie** 


ftaa.  Les  dispoaitiona  des  troia  articles  qui  précé- 
dent «mt'¥|)i4iottUeÉ  aux  semis  et  plantations  exé- 
cutés ,  par  suite  de  jngeaiens»-en  templecement  de 

bois  défrichés. 

223.  Seomt  «an^il^  dm  <Ut— Ittont  d>  Ijfi^ 

ti«Ie  »i9:  7 
I*.  Un  jeunes  bois,  pendairt  lami|i|^.Ti««i4lM 

années  après  leur  semis  ou  plantationf  BMif  leina 
prévu  en  l'arljcle  piicédeut ^  - 
Les  parce  Ott  jardina  «Im  et  attenant  an 

bitalions;  .  V 

3*.  Les  bois  non  clos ,  d'une  étendue  au-dessous 
de  quatre  heelnres ,  lors<}«i'-iU'<i»-foae»tpeini  partie 
d'un  autre  boia  qui  con)pléteraît  une  conteRance  de 
quatre  hectares,  ou  (|u'iU  ne  seront  pas  située  j>|r 
le  sommet  ou  la  pente  d'une  montagne.  9 
2a4.  l..es  actions  ayant  pour  ot^et  des  défricoe- 
mens  cninniis  en  cootrarention  à  l'article  219  ,ae 
prescriront  par  deux  ans ,  à  dater  de  l*é|toque  oè-Ie 
délVichement  arna  été  consomm'é.     '  ; 

325.  Les  semii  et  pltintations  de  bois  sur  le  soéi- 
iiiet  et  le  penchant  des  montagnes  et  sur  les  duQt  s 
striMit  exempts  de  tout  im|.ôt  pendant  vingt  ans.  ; 

L.1  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  lo^^bambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés ,  et 
sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat,  voulons,  en  contéquencd, 
qu'elle  soit  gnrdi  i;  et  obsersce  dans  tout  aol 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obt^iisance 

Si  donnons  en  mandemens  à  nos  coure' i>t  ttibi 
naux ,  préfiets,  corps  admiaiatratifa»  et  toittautiedi 
que  lea  nréaentea  ils  gardent  et  nmintiennent,  faf 
sent  garder,  obsrrrcr  t-i  rrinlutenir  ,  et ,  pour  les  ren,- 
dre  phis  notoires  i  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent  p 
blicr  et  enregistrer  partout  où  besoin  seia  t  car  t 
est  notre  plaisir;  et  afin  que. ce  soit  chose  fe; 
et  stable  à  toujours,  nous  7  avons  faitjmett 
notre  scel.  Donné  au  château  d^s  Tuileries ,  le  vîng 
unième  jour  du  moia  de  mai  de  l'an  degrftce  18a; 
et  de  notre  règne  le  troinème»  -  : 


it^ 
À' 


Signé  CHjlLRLES. 
Par  le  Roi  t 

Le  ministre  secrëlain  d'£l0t  è»  tUjfarteàmU  det 

Vtt  et  a<ellddu  grand  acnftt  t 

Le  garde  des  sceaux  d«  JPiwieêt  mùiktn  tÊOÙabû 

SIfpté  Conte  sa  FanowBT. 
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OaDONNANCE  DU  BOI 
POUR  L'EXÉCUTiaïf  DU  CODS  FOHBSTIBB. 


An 


CsABua,  par  U  gdca  d«  IM«tt|  toi  â«  Fraice  et 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  Mcrétaîra  d*état 


an  dénartcment  des  finatic  s; 

Vu  le  Code  forestier  à\i  royaumei  sanctionné  nar 
nous  le  ai  nui  dernier  etpramnlgué  leSi  juillet 
•uivant ; 

Voulant  en  assurrf'  l*eaécution  par  dee  disposi- 
tioae  rjflemeataitetf 

Noua  âTons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I".           DE  t/AI>MIMISTRAT[ON  FORESTlèRE. 

Art.  1''.  Les  attributions  conférées  par  le  code  à 
l'Administration  (or.  slière  siTont  exercises,  sou» 
l'aiitorito  do  notre  ministre  «les  finances|  par  une 
direction  générale  dont' l^NTgenietticMi  «et  réglée 
einn  qu'il  auit  : 

SiATiOM  I**.  —  De  la  direction  génémlt  des forêts. 

3.  La  direction  générale  dec  Ibréta  M  compose 
d'un  dîrcciour  général  et'de  trott  adminMltr^teurs, 
iiori.u.iM  par  nous,  «ar  1*  piopoeîtion  de  notre  mi- 
iiisirc-  des  finances. 

3.  En  cas  d'absence  du  directeur  général  ^  le  mi- 
nistre des  finances  désignera  relui  dee  administra- 
teurs qui  en  remplira  les  Tonctîoae. 

4.  i<o  directeur  général  dirige  et  surveille,  sous 
les  ordres  de  notre  ministre  des  finances,  toutes  les 
opéra  tu  111  s  ri'lalivfs  au  !>er\ice. 

11  correspond  seul  avec  les  diverses  autorités. 

Il  a  aeni  le  droit  de  ncevoir'et  d*oavrir  la  cor- 
respondance. , 

Il  donne  et  signe  tout  ke  ordres  générevs  de 
serNue. 

Il  travaille  atec  le  adaielf«^dea  finances  et  lui 
rend  compte  de  toiM  lee  rémltâte  de  eon  adminis- 
tration. 

5.  Notre  ministre  des  financée  déterminera  les 
parties  de  service  dont  la  anite  aéra  attribuée  à  cha- 
que administrateur. 

Les  administrateurs  ne  pourront  être  r liar^i'î 
missions  temporaires  dans  les  départenensy  aveci 
l'approbation  du  ministre  des  finaneee. 

6.  Ln  administnateure  te  réuniasent  en  eoaseil 
d'administration}  aoua  la  préeidence  du  directeur 
général. 

En  cas  d'empêcbement,  le  directeur  général  dé- 
lègue la  présidence  à  l'un  des  admiiiistrutt-urs. 

7.  Le  directeur  général  soumettra  à  notre  mi- 
nlatre  des  finances,  a^rès  délibération  préalable  du 
conaeiL  d'adminiatration  ^  lesobjetadoat  la  nomen- 
clatara  eait  t 


,  le  1*.  aeàt  atif .  • 

1".  Budget  général  de  l'Administration  for^iière| 
Création  et  enppresaîon  d'eteploîs  supéricura| 
3*.  Destitution.!  reTocation  ou  mise  en  jugement 
di  ';  :ipr'n<i  fnreslieradu  gradede  aoiM-inapecteur  et 

et  uu-desJius  ; 

4°.  Liquidation  do  pension  ; 
5".  Changemens  dans  la  circonscription  dea  si^ 
rondissemcns  forestier* { 

6°.  Projeta  d'améaagemens ,  de  partages  et  d'é- 
changes de  bois,  de  raisonnement)  ou  de  rachat  de 
droit  d'usage  ; 

y".  Coupes  pxtr.iordinaireai^ 
\y.  États  aiiiuK'U  les coupes  ovdinaiiee} 
9".  Cabier  des  charge  pour  lea  adjudicMione  des 
coupée  ordloeire»!  * 

10°.  Remboursemens  pour  moins  de  mesure} 

11°.  Remises  ou  modérations  d'amendes  \ 

11°.  Extraction  de  miaérai  ou  de  matériau*  dans 

les  fhréts  ; 

■  3°.  Constructions  i  proximité  dee  fbrétBj 

14".  l'ourvoiaattcon«eild*étatf 

1 5".  Dispositions  de  service  qui  dennénienl  Uên 

i  line  dépense  an-dessiis  do  cinq  ceints  francs} 
16°.  Oppositions  à  dvs  ili-rriciicmons }' 
17°.  Instructions  cénéralc&ct  qucstiona doutenaes 

sur  l'exécution  des  lois  el  ordonnances. 

8.  Dans  toutes  le*  aflàîres  autraa  que  celles  qui 
sont  mentionnées  en  l'article  précédent,  le  direc- 
teur général  statuera ,  sauf  le  recours  des  parties 
devant  notre  ministre  des  finances. 

Le  directeur  général  devra  toutefois  prendre  l'a- 
vis du  cooaeil  d^ministcatiou  sur  les  dcstitntlônB. 
révocations  ou  miaea  én  {uganeot  des  agens  ai^ 
dessous  du  grade  de  sotls-înspf cteur  et  dus  |>n  posés 
de  l'Administration  fcTrsti.'rc,  sur  tmitL-i  les  af- 
ttoires  contenticuscs  ,  ainsi  tjuc  sur  toutes  les  dé- 
penses nu-dcs'ious  de  cinq  cents  francs. 

9.  Un  vérillcatour  général  des  arpentsges  seraal-- 
uché  à  la  direction  générale  des  forêts. 

11  sera  nommé  par  notre  ndiaistre  dea  financée. 

Si  cTiov  n.  —  Du  service  foiutier  dm  U»  di- 

partcmens. 

10.  La  diviaioB  territoriale  de  la  France  en  ceo« 
servations  ferrsiîère*  est  arrêtée  conformément  «u 

tabloau  annexé  à  la  pn'srnte  ordonnance. 

Ix's  conservations  si-ronl  subdivisées  en  inspec- 
tions et  soiis-inspt'ctions ,  dont  le  nombre  et  les 
ctrronscripiiooa  seront  fixée  par  juMrê  ministm  des 
finances. 

La  direction  générale  déterminera  le  nombre  et 
la  résidence  des  gardes  généraux,  des  arpenteurs. 
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es  paru  ai  a  cncval  ut  des  prir<les  à  pied  )  ainai  ^ue 


<}es  parJei  à  cheval  r  4  • 

lf«  arrotidissemeiis  et  tringes  daw  Im^mU  iU  de 
Tront  exercer  leurs  fonctions. 

1 1.  Lit  diractfon  gt'rnërale  a  août  aes  ordres, 

1°.  Dos  agcris  SOI  s  l<'s  dénominations  de  ronscr- 
vateart,  d*ins]>  t  lu.irs ,  de  «oua-iaipecteur*  et  de 
gtldes  généraux  } 

a*.  Des  arpenteurs }  . 

3*.  De«  ffaéu  à  ehlmtl  ettogivdm  •  |ûod. 

it.  Lei  conaarf  teui»  MTont  nommét  iwr  nous, 
svr  la  proposition  de  notre  ninistre  dea  nninee*. 

Le  iiiiiiistro  (îes  finances  nnnimcra  aux  place» 
d'inipi-c  tfiirs  vl  de  sous-inspecteurs,  sur  la  proposi- 
tion du  diri'ctcur  général. 

JLe  directeur  général  nommera  à  tous  les  autres 
eotploia. 

Les  nominatlona  à  tous  les  grades  aupériears 
à  celui  de  garde  pénémi  sfront  toujours  Faites 
parmi  !cs  .igcf.s  du  f^rnclc  iiiunrili.itciin'iit  iriFéTieur 
<jui  auront  au  moins  deux  ^n&  (l'i-'x^rcire  Jans  ce 
grade. 

-  i3.  Nul  ne  aer»  proan  au  grade  de  ^rde  géné- 
ral ,  si  préalablement  il  n*a  ntt  partie  de  l^cole 

forestière,  dnnt  il  icra  pari/'  (  i-nprijs,  ou  s'il  n'a 
exercé,  pendant  deux  ans  au  moins,  les  fonctions 
dÎB  garde  à  cheval. 

I  iM.  Du  aguu  fomtàtn. 

('h.irun  r1f<;  aff'ii5  (îrnnmmi's  m  l'article  1  1, 
4  1'''.,  lira,  sui^aii".  TonÎM'  liii'rarcliiijue ,  le»  opéra- 
tions, xTifications  et  tournées  qui  lui  seront  pres- 
crites en  r  xéculion  du  Oxic  forestier  et  de  la  pré- 
•ente  ordonnancOf  aurveillera  le  aerrice  deaagens 
flft  garde*  qui  lui  seront  subordonnas,  et  leur  trans- 
mettra les  ordres  et  instructions  qu'il  recevra  do  ses 
»li])i'ri<nirs,  11  pourra  faire  suppléer,  en  cas  d'tm- 
|iéclicnient ,  les  agens  et  gardes  employés  sous  ses 
ordres,  à  la  charge  d'en  rendre  comptAi  ausddlai , 
A  eon  supérieur  immédiat. 

15.  Les  conaenraieura  correspondrant  dîrecte- 
ai6ntavec  l  i  direction  ^''/  nérale  et  aTecletautÔrités 
aopérieures  des  dép  irtcniens. 

JLbs  autres  agens  correspondront  avec  le  chef  de 
•ertioe  aoua  les  ordres  duquel  iU  seront  placés  im- 
fliédiatemeoty  et  lui  vendront  compte  de  leurs  opé- 
rations. 

16.  T/»B  ogpns  forestiers  seront  tenqs  d'avoir  dos 


ROriuii  11  r-. 


t  rei 


isties, 


-p,.  (lunt  1.1  ilirL'(  lu)n  gr'm  ralr 

dclorniincra  \*t  nombre  et  la  destination,  et  sur  le- 

Ïuel  ile  iiiccriront  régulièrement ,  par  ordre  dedate,' 
!•  ordonnancée  et  ordres  de  service  qui  leur  useront 
transmis,  leurs  diverses  opérations ,  leurs  procés- 
verliaux,  et  les  dddarstlons  qui  lenr  seront  re- 
mises. 

Ils  feront  coter  et  parapher  ces  registres  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  du  lieu  de  lenr  résidence,  et 
signeront  chaque  enregistrement,  en  ftisant  men- 
tion ,  en  marge  do  diacjue  pièceou procès-verbal,  do 
l'inscription  li  lupiclK"  elle  aura  donné  lieu  sur  les 
registres,  avec  indication  du  folio. 

Les  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  gardes  gé- 
néraux tiendront,  en  outre,  un  registre  spécial,  sur 
lequel  ils  annoteront  sommaircment«  par  ordre  de 
récejition,  les  procés-verbaux  qui  leur  seront  remis 


par  les  gardes,  et  indiqueront  en  regard  le  résultat 
des  poursuites  ei  la  date  <]<'s  jupenicns ansquela  cas 
procés-verbaux  auront  donne  Heu. 

17.  Les  agBU  ibnstiers  seront  responsables  des 
titres,  plana  ot  autres  actes  dont  ils  se  ironveront  dé> 
positaîres  en  vertu  de  leurs  lônctions. 

A  chaque  mutation  d'emploi  ,  il  en  sera  dressé, 
ainsi  que  des  registres  et  sommiers,  un  inventaire 
en  double,  qui  constituera  le  nouvel  agent  respon- 
sable ,  en  opérant  la  décharge  de  son  prédécesseur. 

1 8.  L*anilbrme  des  agens  iorestîers  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  tous  les  agens,  liabit  et  p<intalon  de  drap  vert; 
l  habit  boutonne  sur  la  poitrine  ;  te  collet  droit  j  le 
gilet  chamois;  les  boutons  de  métal  blanc,  ajant 
un  pourtour  de  feuilles  de  chêne,  ct*portantaa  mi« 
lieu  le*  roots  DinciSon  générale  de*  Jbréts ,  avec 
une  fleur  da  lis  ;  le  chapeau  français  avec  une  ganse 
<  n  arg«Bt  et  un  boutou  pareil  à  ceux  de  l'babit} 
une  épée.- 

La  broderie  sera  eu  argent,  et  U  deaain  «n  feuilles 
de  chêne* 

Les  conservateurs  porteront  la  broderie  au  col- 
let, aux  parenicns  et  a  i  !)as  de  la  taille  de  l'Ii  i- 
bit,  avec  une  biguette  unie  sur  les  bords  de  l'habit 
et  du  gilet. 

Les  inspecteurs  porteront  la  broderie  au  collet  el 
aux  p.iremens. 

L'habit  des  sons-inspecteurs  sera  brodé  au  collet, 

avec  une  baguette  unie  aux  paremens. 

Les  garJi's  génér.xux  auront  ileux  rameaux  d«r 
clici.u  de  la  longueur  de  dix  cou ti me  1res ,  brodés  de 
cbaiine  c6té  du  collet  de  TbaUt. 

f  a.  Des  arpenteurs. 

19.  Les  arpcnîeurs  nommés  et  conimissionoés 
par  le  directeur  géuéral  des  forêts  feront,  soue  les 
ordres  des  agens  Ibreatiera,  chefs  de  service,  l'aipou» 
tago  des  coupfs  ordinaires  et  extrsordinaires ,  et 
toutes  les  I  ].'  rat!;. us  de  géométrie  nécessaires  pour 
les  déliniitaliiiiis,  améaageniens,  partage»,  échanges 
et  cantonnemens. 

20.  Leurs  rétributions  ^our  l'arpentage  des  coupes 
seront  fixée*  par  notre  ministre  des  finances. 

Pour  les  autres  opérations  énoncées  en  l'article 
|)récédent,  ot  généralement  pour  toutes  les  opéra- 
tions extraordinaires  l'iuit  les  orpentirur^  i  niiiraienl 
être  churgi''s,  leur  salaire  sera  réglé  de  gre  à  grc  en- 
tre eux  et  la  direction  générale. 

SI.  L'ouilorme  des  arpenteurs  sera  de  mène 
forme  et  de  même  couleur  que  celui  des  agens  fo- 
restiers; mais  le  collet  et  les  paremens  seront  en 
velours  noir,  avec  une  broderie  pareille  à  celle  des 
gardes  généraux. 

22.  Les  arpenteurs  forestiers  constateront  les  dé- 
lits qu'ils  reconnaîtront  dans  le  cours  de  leurs  opé- 
rations, les  déplacemens  de  bornes  et  toute  dégra- 
dation ou  altération  de  limites,  et  ils  remettront 
aux  agens  fd^estiers  le*  procé*>Terbauz  qu*iU  en  au- 
ront dressés, 

a3.  Les  arpenteurs  seront  tenus  de  représenter, 
à  toute  réquisition ,  aux  agens  forestiers ,  chefs  de 
service,  les  minutes  et  expédition*  des  procès-veiw 
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baux,  plajif  «t  aetM^liïiji^Ma^^ 
traraux.  '     '  ■ 

Eti  cas  de  ceintidB  de  fonctioiu ,  I01  arpenteurs 
on  ûttn  héritim  rem^ront  cm  «CMt  à  l'agent  fo- 
rMtior ,  chef'  A9  «e^ïco .  dût  It  délai  «le  qniiue 
joun. 

f  3.  .Om  gardet  à  cheval  et  des  gardes  à  pied. 

^4-  Les  garJes  à  die? al  et  lea  ^mJm  i  plc4  aont 
•pîcialcment  chargés  de  faire  def  Tuitei  jouratUères 
dans  les  bois  soumis  au  régime  furestiefi  etdsdres' 
ser  procès-verbal  de  tous  les  délits  ou  contraTen- 
tiow  qui  y  auront  été  commis. 

%S*  Lea.ttrd^.foreativa  riaideront  daaaleToi- 
•tirnge  d«t  Tot|U  ou  i^êm  confiée  à  le«r  auneil- 
lattcc.  Le  lieu  de  la|tf  fléaidanM  Mim  ûijBqiié  par  le 


loiiservateur. 

a6.  Les  gardes  foresliors  tiendront 'un  registre 
d'ordre,  qu'ils  fertMit  coter  et  parapher  par  leaous- 
préfetde  1  arrciodiasemont. 

lU  7  Uiaacrirayt  xégoliirament  Icnxt  pnocès- 
verlMits  par  ovcIm  fie  datM.  Ils  aigneront  œt  en- 
regiitretnent)  M  isacriront  en  marge  do  chaque 
procôt-verbal  le  follo  du  registre  où  il  w  trouvera 
ti.uisrrit. 

lu  /iaroiil^.a)^tioa^  aur,4*  néne  regiatre  et  daut 
le  tnéflie  ôidrai  de  tostee  1m  •igaificatioiia  «t  du- 

tions  dont  iU  auront  été  chargés. 

Ils  y  fc-ront  égaU  mcnl  mention  des  chablis  et  des 
li.ii^  (!•'  ilfljt  tju'il»  .iiir.,iii'.  rrconnus,  en  donne- 
rontavis,  sau;»  di.l.ii ,  à  U  iir  supérieur  immédiat. 

A  cbiqM  routanuii  ,  K  s  gardes  seront  tenus  de 
nnettre  m  reuiatre  à  celui  qui  lonr  auccédera. 

vj .  Lea  gKruet  &  eheral  et  les  ^rdei  i  pSed  ad  re  s  - 
seront  leurs  rapports  à  leur  chel  iiniiir'di.it ,  et  lui 
remcHronl  leurs  jirocès-verbiux  revéïu»  de  toutes 
.  lea  formalités  pre>crites. 

a8.  Indépendamment  des  fonctions  communes 
«u  gerdM  à  dwnl  et  aux  gardes  à^ied ,  le  direc- 
teur général  pourra  attribuer  aux  gardes  à  cheTal 
dM  fonctions  de  sttrTeillance  immédiate  sur  les 
^rdes  \  pied. 

•9.  L'uniforme.des  gardes  à  cheval  et  des  gardes 
i  ^ed  Mra  Thabit,  te  pan  talon  et  le  gilet  die  drap 
«rt. 

L*hebit  des  gardes  i  ctieral  aura  «tir  Te  collet  une 

broderie  semblable  à  crllr  f|u;  si  ra  d'»tcrmin(''n  ci- 
aprèi  pour  ie&  élèves  de  l'hroli:  royale  forrstiiTP. 

Les  gardes  à  cheval  et  L-s  ganlcs  i  pied  pnrlr  ront 
une  bandoulière  chamois  avec  bandes  de  drap  vert , 
et  au  milieu  une  plaque  de  nétal  blanc  portant  ces 
mots,  Forita  t»yaietf  avec  une  fleur  de  lis. 

30.  Les  gardes  sont  autorisés  i  porter  un  fusil 
simple  jiour  leur  défense,  iorsqu*iU  iont  lenn  tnVfw 
nées  et  visiter  dans  les  forêts. 

{  4-  Dispiisitions  commune-^  aux  Ofcns  rt  prt^posés. 

31.  Il  est  interdit  aux  agcns  et  gardes  forestiers, 
sons  peine  de  rérocationf  de  faire  le  ofnmerce  de 
bolsj  d'exercer  aucune  industrie  où  le  bote  eera  em- 
ployé coniBie  natiére  principale,  de  tenir  auberge 

ou  de  vendre  des  boissons  en  détail. 

3a.  Nul  oepourra  exercer  un  emploi  forestier  dans 


rétendue  delà  conservation  oi'i  î!  fera  îBi  approvî- 
sionnemeus  de  bois  comme  propriétaire  ou  fermier 
de  forges ,  fourneaux  ,  T»rreriés  et  antres  tuinel 
feu  ,  ou  de  scieries  et  aQtrea  4taliliaaem«D4dUtlUie 
au  travail  dM  boi«.  •  ' «ri  -'«St: 

^  Les  agena  foreHiefs  ne  poiirront  avoir  sous 
leurs  ordre^leurs  paren&  ou  auîfs  en  ligne  directe, 
ni  leurs  frères  ou  beaux-frères,  onclti  ou  ne\eux. 

34.  Les  agens  et  les  gardes  forestiers ^  ainsi  que 
les  ar|icnteurst  MKont  toujours  revêtus  de  leer  nai- 
forme  ou  dee  nav^aM  «•Unctiv^  d«  Jçnr  gfadn  ' 
dans  Pexerdca  de  leur*  fonctloaa. 

35.  Les  agens  et  gardes  ne  pourront ,  sous  aucun 
prétexte,  rien  exiger  ni  recevoir  des  communes, 
des  établis'.ciiiens  [.ublics  et  des  particuliers,  pour 
les  opérations  qu'ils  auront  faites  à  raison  de  leurs 
fonctions. 

36.  Le  marteau  royal  imiforflM  destiné  aus.ofé» 
rationt  de  balivage  et  de  mwtilag*  inra  ponr  em- 
preiiite  une  fleur  d«  lia  4y«c  la  numéro  de  la  cqn- 

servstion.       ..  t 

11  sera  déposé  chea  Pegent  chef  de  service  Se  d^a- 

ane  inepeelion  y  et  larfeimé  dan.s  un  étoi  fern^tnt  à 
eux  clefs,  dont  IHmM' raèina  entre  les  malni  de 
cet  agent,  et  l'antriétitre  Icfe «aludanigeM  !»• 
médiatement  înférienr.  '     '  ^  * 

L'agent  dépositaire  de  ce  marteau  est  cliar:!r'  d'en 
entretenir  l'étui  et  la  monture  en  bon  état ,  et  de- 
meure responsable  de  son  dépât  dans  l'étui  et  de  la 
remise  de  la  aeconde  clef  à  l'agent  à  qni  die  doit 
être  confiée. 

La  direction  générale  déterminera,  sous  l'appro- 
bation de  notre  ministre  des  finances,  les  mesures 

i  I  près  à  pfévBBlr  Im  abuc  dsaa  Vempbl  da  m 

marteau. 

37.  Lm  agCM  fwMlîan,  Im  arpenteuia  at  Im 
garoM  aeront  pourvue  chacun  d'un  msrteau  parti- 
culier, dont  la  direction  générale  déterminera ,  sous 

l'iipjirolj.ilinn  di-  nutrc  niiiiistrr  des  liiiancts  ,  la 
forme,  i'cmprointe  et  l'emploi,  et  dont  chacun  d'eux 
sera  chargé  de  déposer  l'empreinte  au  greffe  des 
cours  et  tribuaawi|  conformnnent  à  ^'article  7  du 
Code  foretHer. 

38.  Les  agens  ©t  préposés  ne  ponrront  Atre  "des- 
titués que  pjr  rauloritè  luémc  à  qui  appartient  le 
droit  de  les  nommer. 

Toutefois,  le  directeur -général  pourra^  dans  le 
cas  d'urgencé,  aoapendre  de  leurs  fbnctiaiia  at 
remplacer  praviMiirement  les  aMM  qiri  août 
pas  nommée  par  lui}  mais  il  dam  w  nudit 
compte  ioMBédiatafliast  à  notre  miaietn  das  fi- 
nances. 

Les  conservateurs  pourront,  dans  le  même  cM, 
suependre  prorisoirement  de  leurs  fonctionc  1m 
garaM  généraux  et  1m  préposée  aoue  laure  ordiM^ 
mais  à  charge  d*ea  rendra  compte  immédiatamaat 

au  directeur  général. 

39.  Le  directeur  général ,  nprés  avoir  pris  l'avi» 
du  conseil  d'administration  ,  pourra  dénoncer  eu»-) 
tribunaux  les  gardes  généraux  et  les  prépoeée  IbrM- 
tiers,  ou  autoriwr  leur  miw  en  jug^enty  ponr 
faits  relatib  1  leurs  fonctione. 

Notre  ministre  des  /înnnccs  pourra  de  mémo  dé- 
uoucer  aux  tribunaux  les  inspecteurs  et  sous-ins- 
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p«cteurs  dfltlMt*f  Ml 

gemeot.  •  * 

Ln  coat«miMiii  powioat 
devaDt  Ici  tribiui«iuc  qu'en  vertu  d\\ 
cordée  p*x  oou*  en  coateil  <i*éut. 

Szcuoa  ITI.  —  Z)«  Écoles  forestières. 

40.  Il  y  aura,  tous  la  turTcillance  de  nutre  di- 
recteur sénéral  des  forits , 

I*.  U^M école  lojkle  deatiaée i lotner  dea  sujeu 
pour  let  eaplaie  d'ifns  ionetien  | 

a°.  De«  écolM«woBdaif«tpaaTl<S«traetîMd*^ 
lèTe»-garde«. 

,f        £co/»  royala. 

41.  L'enseignement  dans  l'école  royale  aura  pour 
objet  : 

L'Jùatoire  aaturelia,  djuu  «et  rapporte  Mec  les  fu- 
véte| 

Lea  ouahéBtatiquea  appliquéet  à  k  wmnm  àm  eo- 
Udetetà'kle«é«  deapLuu; 

La  légUlation  et  la  jurUprudcncc  tant  admiaia- 
tratives  que  judlciaireti  en  matiàn  fureilière; 

L'économie  forestière,  aa  M  concerne  spéda» 
Jnunt  le  cnitme.  i'eaénegeaeBt  et  Texplolution 
«M  hOaM^  «K  VUwMiaa  4m  evbiee  propres  eux 
coutmelkae  dffilM  «t  «Mileei  ■ 

LedeaaiB| 

La  langue  alleseade. 

4s.  Notre  aiaiatte  dee  fiaeacee  nomaiera ,  pour 
êm  tmAé»  à  l*école  royale  .fiMiMièrc ,  troû  pro- 


avou. 


IJfi  professeur  d'histoire  naturelle, 
Un  professeur  de  mathématiques, 
Un  professeur  d'économie fore«ti4re,  de  lénalelion 
«l4«jiiri^nidenoe. 

.  Lm  cous  MOBt  4*  4e«s  années.  Us  coauBenee- 
Mnt  te  1"'.  aowBilwe     chaque  aiuaée ,  ét  se  tenni- 
Beront  a.u  i".  Keptembre  suiTsnt. 
•  L'un  des  trois  professeurs  remplira  les  fonctiou* 
de  directeur  de  l'école. 

Ua  aattn  de  deaeu  et  m  naître  d'eUenaad  ee* 
coBt  etiaeUe  àl'deole  M|afa. 

43.  L'écoleroyalelbpeetUMeMétabUeàNaacy. 
Il  sera  affecté  à  cette  école, 
lo.  Une  maison  pour  servir  aux  coure  de*  profes- 
faura,  i  rétabliaaeneajt  d'uae  Khliothéque  M  d*iin 
IAm»  dlHetoip»  BataNlU,  «t  mi  lotaneat  àn.  di- 


t  ■ 

aa".  Ua  lerrala  pour  les  pépinières  et  cultures  fo- 
ie» tiéres  ni  cf  >saires  à  l'instruction  des  élèves» 
•  44'  Le  nombre  des  iléves  est  fixé  à  TÏngt-quatre. 
{lOa  aspiraaa  aiteat  examinés,  tant  à  Paris  que 
itm\m  Uwtnmmu*  ,|paf  lea.  «maunateurs  des 
écolae  ra^alce  nilitaixes ,  daae  le  même  temps  et 
dans  les  mêmes  lieux.  Pour  être  admis  au  concours 
à  une  place  d'élève,  chaque  aspirant  devra  adresser  au 
directeur  général  des  fbrftta  i 

i°..Soo  ecte  de  aekMiiM«  «OBeiateat  qu'à  l'é- 
pofve  duti".  aeveiabfe  I^Ireat  ewa  dhMunf eai 
accomplis  et  n'aura  pas  plus      vingt-deux  ans{ 

Un  eertiJ&cat  signé  d'un  docteur  en  médecine 
0«  «n  ciururgie,  etdAaiot  K^yîiirfi 

ToMB  m. 
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TaspiranleMdHBahMnwconstitulioa,  «rqaHaM 
vacciaé  ou  qa*il  a  «a  la  oetîtè-Térole  I 

3*.  Va cerlifieet  es  RMnaetCoaalataatqtt*!!  a  ter- 
mina son  cours  d'humanités  ;  ' 

4">  La  preuve  qu'il  possède  un  revenu  annuel  de 
duuztj  cents  francs  ,  ou  ,  à  défaut,  une  obligation  par 
laquelle  sea  pereas  s'eng^eat  à Joi  fournir  une  pea« 
sion  de  paiallle  eoeiBie  peadaat'eos  aéioar  à  l*école 
forestière,  et  une  penaum  de  quatre  cents  francs  de- 
poia  k  moment  oà  il  eoctire  de  l^teek  josqu'à  l'é- 
poque où  il  eaia  «aiployé  tamam  g^ide  glaéral  «a 
activité. 

45.  Les  candidat!  •aeoateuadafc  car  Ifli  obfeta 
ci-eprèet  «avoir. 

i«.  LwthnénqQe  oonpléle  cl  l'expositiofe  dn 

npuvcau  systcmc  métrique; 

2°.  La  CL-omptrie  éicœent&ire  et  le  dessin  ; 
3°.  l  a  langue  francise. 

4°«  Uatreduirontiaousletyettxdel'examinateurf 
ua  Boroeau  d*Ba  dee  aatenrs  ktins ,  poëte  ou  pro^ 
sateur,  qu'on  explique  en  rhétorique. 

Les  candidats  ne  seroirt  examinés  qtm  snr  les  ob- 
jets indiqués  par  le  progrsmoie;  mais  on  aura  égard 
aux  connaissancea  dIus  étendues  qu'ils  ^urroat  pos- 
séder, sortOQt  en  algèkNf  M  tdjgOBOaiétli^  «M  plrp* 
sique  et  ea  dûade* 

46.  Lea  élèves  aeronl  Bomoile  par  aotre  erfabcre 
des  finances,  se'un  !f  rang  d'instruction  c!  de  capa- 
cité qui  aura  été  assigné  aux  aspiraas  d'après  le  ré- 
eollatdee  examens,  llaianront,  pendant  la  dorée  de 
leur  séjour  à  l'école,  le  rang  de  gardea  i  cheval. 

_  4 j .  Leur  uniforme  est  réglé  ainai  qu'il  soit  t 

Habit  et  pantalon  de  drap  vert;  boutons  de  métal 
blanc,  portant  les  mots  Ecole  royale  forestière} 
l'habit  boutonné  sur  la  poitrine;  deux  légers  ra- 
meaux de  chêne,  de  la  longueur  de  cinq  centimètres, 
et  un  gland,  brodés  en  argent,  de  chaqae  cdté^da 
collet  j  lè  gittt  Uaac}  k  chapeau  freagaia  avec  gpaee 
en  argent. 

48.  Les  élèves  feront,  cliaqTie  année,  dans'kajb» 
réts ,  aux  époques  qui  seront  indiquées  par  le  direc- 
teur général ,  et  soiu  k  coadtiH^p  profeeeeur  qu'il 
aura  désigaéf  de»  excursion*  qui  auioat  pour  but  k 
démoQStratîoB  et  l'application  ,  sur  le  terrain ,  de» 
principes  qui  leur  auriint  é  é  cnseiqn'js. 

49.  A  la  fin  de  chaque  aiiiiée,  un  jury  composé  des 
trois  professeurs,  et  présidé  par  le  directeur  géné- 
ral, ou  par  l'administrateur  qu'il  au»  délégué,  pro- 
oédaia  à  IVaamen  de»  élève»  qui  aafOiat  coaiplM 
leurs  deux  années  d'étude. 

50.  Les  élévcs'qui  auront  satisfait  A  l'examea  de 
sortie,  auront  le  rang  de  garde  général,  et  obtiea* 
dront ,  dés  qu'ils  auront  l'âge  requis  ouqull  kor  awa 

été  accordé  par  nous  deadiapnaea'd^l^,  laepm- 
nkc»  eaplou  vacaB»  daaacegnd** 

Totttefok  la  aaotM  te 
cxpresst'ment  réservée  pontl 
à  cheval  en  activité. 

51.  Si  les  élève»!  t^fniê  tiftit  ttradad  leur»  cours 
et  kit  preuve  de»  connaissances  lequkee,  n'oat  pae 
allelat  l*lge  dev{agt.cinq  ans,  ni  obtenu  de  aow 

des  dispenses  d'âge,  ou  s'il  n'existe  ]ioint  d'emplois 
de  gsrde  général  vacans,  ils  jouiront  du  traitement 

d*  0t*d»«  cà*val«  fPttwMke— at 
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•o!t  pi)«  in  cooMttfMm  oa  de» 

les  arrondiMCtnens  les  plus  imporlans. 

Dès  qu^ils  auront  to^isfiait  à  U  cundition  d'âge  et 

Îue  des  vacanÊei  adMBft  iîcu ,  1(  s  nreinien  emplois 

MB  «uisM  ilèfw  ipà  mÊuàÊÊià  ymÊiAmaumit  ter- 
aUné  bues  cours. 

'5a.  Ceux  qui)  après  les  deux  anuées  d'étude  ré- 
values, n'auront  point  (ait  preuve,  devant  le  jury 
df«Bam«D|  de  l'inMrnfitioa  néonsaire  poar  exercer 
dwAlDCtioas  actives,  seront  adaiwà  stuvre  les  cours 
pinçât  naa. tarOM^klBe  aanée;  mais,  ci  après  cette 
troUèaMaaBée  ikaont  eacore  Ireconaus  incapibies , 
iUcesserootda  faire  pMtii 4t l^écola O  dafAdmi- 
nisltation  forestière. 

Suant  iceus  qui  ,d*aprèa  las  comptes  périodiques 
lu  «a  dirwtiaf  c^aéni  4m  fivéta  par  la  direc- 
dei*4<olev  MtainoalaaeaaaBtaaMiiHM 
dont  la  conduite  aura  aoniié  lieu  à  des  plaintes 
,  il  eu  (mrmnSété  à  notre  miniatre  deanjiances, 

oesélèf^. 

iS9*.  Votn  nùaistre  dea  finaaen  ftnra  par  an  ré- 
fànmtM  «pédal  In  diviaion  des  cours,  le  classement 
aaa  élève»,  Upvdta  at  les  hearos  dea  iecoos,  la  police 


daaeles 


ou 

grave» 


i^.  Écoles  secondaires. 


poori 


54.  Jà.een  étnUidée  ëcdaa 
ré(âÔM  ét  la  France  Jaefiue 

Elles  seront  d- 
emplois  de  garde» 

La  durée  dee  canraaera  do  deux  ans. 

55.  L'enadgnaaMBt  4a«e  im  ëcolee  etcondaires 
aara  pour  obfet  t 

I*.  L'écriture,  la  grammaire  et  Ita ^^tn  pre- 
mières règles  de  l'arithmétique  {  * 

a**.  La  connaissance  des  arbres  forestiers  et  de 
leurs  qualités  et  useges,  et  ep4ciaUmeiit  «tUa  dea 
arbres  DToptes  ans  eaaetnietîflae  eMIas  at  aavalee} 

3".  Les  semis  ét  pUatationsf 

4*.  Les  principes  sur  les  anénagemeni ,  les  esti- 
mations et  les  exploitai  ions } 

5°i  La  connaissance  des  dispositions  législatives 
at  légbmentaiies  qui  coac«famnt  las  fonctions  des 
|miIm,  la  rédsctioa  d—ptocèi  f  etbait»  at  las  forma- 
IMe  doatlIadoiMittdlMavvéMf  iMdlatUHui  I« 
tenue  d*aB  HwafBUiad  «tU—tuto  im  inattt  d'u- 
sage. 

06.  MensdéCemineraiiBpar  ufleoidoniMucaspé- 
dala  les  lieux  où  las  éooles  secendairei  aatant  éta- 
Wm  ,  la  aoaibn  4w  diè«ae ,  4es  condItioBe  diUarie- 

sibilitë,  et  les  moyens  de  pourroir  à  l'entretien  et  à 

l'cnsoignement  des  élètes  de  ces  écoles. 

TITRB  IL  —  ms  aois  ax  KMku  qm  vont  rAUTxa 


^nmifliTtiiHOT,  ièaBU  ya  iéié  ilaai  hn  fww  mât 


Bfem*. 


i  :r-. 


Dans  le  cas  où  les  parties  étant  d'accord  pour  opé- 
rer la  délimltadoa  et  le  bornage^  il  y  aurait  lieu  à 
nommer  des  experu ,  le  préiisc,  cpi4a«Téir  (Aie  1^- 
visdu  coasarvatoof  des  forêts  eldvdfoeetèur  des  do- 
ns agent  fei^wO^i  ^miT  opérer 


IK'— .  D9    déftwUfiiHm  M  d»  tmmage. 

57.  Toutpfi  demandes  un  délimitation  et  bornage 
entre  les  forêts  de  l'Eut  et  les  propriétés  riveraines 
seront  adressées  au  préfet  da  dépertesacat. 

sa.  fii  lee  iiiip  rtM  at  pour  riijat  desdéHaOta- 


maines, 

comme  expert  dans  l'intérfft  rie  l'Elat. 

59.  Lorsque,  en  exécution  de  l'urtide  lo  du 
Code ,  il  s'agira  d'effectuer  la  déUmitation  générale 
d'une  forêt  I  le  préfet  nommera,  ainsi  qu*ïl  eApn^ 
crit  ptrl'aiddaMréoédaatf^lee^aefbcestiMftMles 
arjpenteur*  nui  oerront  procéder  dans  l^taîérét  de 
l'état,  et  indiquera  le  jour  fixé  pour  le  commence- 
ment des  opérauonset  le  pointde  départ. 

60.  Les  maires  des  communes  oà  devra  éttasi£- 
ciié  l'arrété-destiné  à  swaoacer  les  i 
tives  à  la  délimitatk»  féaérâiai 
dresser  au  préfet  ém  inlfitaU  UuBslatowt  qaa  cet 
arrêté  a  été  publié  et  afficlu;  d.ins  ces  communes. 

61.  Le  procès  •verbal  de  délimitation  sera  rédigé 
psr  les  experts,  suivent  i'ordia'daas  ieqeel  lV>pén^ 
tion  aura  été  fdte.  It  ieia^ivïèé a»i 
qu'il  y  aura  de 
ces  articles  sera  cl 
ties  intéressées. 

Si  les  propriétaires  riverains  ne| 
ou  refusent  dç  le  fiiia  y  el  aiéaw  il*  I 
ni  en  personne  ni  pMw  Un  fejadA  49 
sera  fait  mentlott*  '  <  ■ 

Bn  cas  de  dîfSmtfeéfl  saf  k  finatloa  dse  Ihadles  , 
les  réquisitions,  dires  et  obsemtions  coolndto- 
toires  seront  consignés  au  procèjf-verbal. 

Toutes  les  fois  que,  par  un  motif  quelcœqaB,  tes 
lignes  dapoartoor  d'uaa  fosét,  «ellaa^'attvaait- 
tentertadiiMiéil,  de»n>wt<tt<4B6Hié<i  ■»<flaalèie 
à  déterminer  l'abandon  d'une  jMDTtion  da  sol  fores- 
tier, le  procès  -  verbal  devra  énoncer  les  motifs  de 
cette  rsctifiCatioa,  quand  même  ila'jr  anrali^èaia- 
iec  aucana  éàntestatioa  Htm  leii«UW>.  »  ' 

te.  Asm  WMel  Bxé  par  VtMê^l'êifiCbé» 
resHerp  aotn  ministre  des  finances  nous  rendre 
compte  des  motifs  qui  pourront  déterminer  ('appro- 
bation ou  le  refus  d'homologation  do  procè»-verbel 
de  déliraitation ,  at  il  y  sera  statué  par  nous  sur  son 
rapport.  •  -      •       /j_  t.  ou.-.v 

A  cat  aflàtf  aaimtAt^ine  ca  pflocès.verlMtè^  été 
dépoai  aa  aalerilailÉt  da  la  préieeCure,  le  ^fi«>eft 
fera  faire  une  copie  entière,  qo^  adreiarrfc  eimrdé^ 

lai  à  notre  ministre  des  finances. 

63.  Les  intéressés  pourront  requérir  des  eatiaits 
dûmeat  cafliida  da  pMcia  -  verbal  da  déWaHÉttiéa , 
«••ce^  asmanHmlMft  propriété»; 

Les  frais  d'expédition  de  ces  frxtralu  «etrOttlPli 
charge  des  r«>quérans ,  et  ^lés  à  raison  de  soUtÉilè 
quinse  centimes  par  rôle  d'Mritare,  <ionfonnément^à 
iVticle  37  de  la  loi  da  a5  )aiB  >7»^'C^Mi<Mnr 
an  a).  ,         <         •■'  » 

64.  Les  réclamationa  que  les  proprïétalrMyMV» 
ront  former,  soit  pendant  les  opérations,  soit  dan* 
le  délai  J'uii  an,  devront  ^trç  adressées  nu  j.rtitel  du 
département,  qui  les  coarauni^aern  au  conservateur 

dea  forêts  on  ditaUtar  4m  doMiMa»  fwr  «ivoir 
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65.  Le*  matxM  )u«d&afOatj 
crile  par  Particle  60,  de  la  publicatbm  è»  HtflAlé 
prit  par  le  pnfai  pour  taire  connaîtra  notre  résolu- 
(ioo  rolAtivemeat  »m  pcocès-verbai  io  déUmitaUon. 
Il«a  cera  do  méaae  pour  ^arrêté  ^  laqiwl  le  préfet 

66.  Le  -  irai*  de  de  Siroitation  et  de  bornage  seront 
ùublla  par  ariicUa  ««paiéa  pourciiai^tte  propriétaire 
rimaia  |  et  tvffêMt  M  ■■wn  «iti«  IVUbÛMa- 

Uiato  iMa  inuimjt  U  coMarvatMir  te  feféta 

et  TÎié  par  le  préfet.  H  tera  remis  au  receveur  dec 
doioaiBeaf  qui  pouriuivra  ,  par  voie  de  contrainte 
le  paiement  dea  aouunea  à  là  cbarge  dea  riverains , 
mm  roppoMtioBi  wt kryMUa  il  aam  tMté  par  le* 
tijfcwwniMifciniéwÉi— loii  •  <.-> 

SxcnoK  II.  — jyes  aménnffoinens, 

67.  11  aéra  procédé  à  raroénagemanfedM  feiâta 
dOBt  lea  coupes  m  •ook  p«a  £xéea  régnliifMMpt  «« 
CTiformén—»  à  U  aatiueda  n/J^jiM  Mie^cee. 

Notra  miaiatod  daa  fioaacM  iijMift  ptéaeoteia  ,  au 
moia  de  janvîM  de  chaque  année  ^  P^M^^ee  *mé- 
nuemeat  effectué!  durant  l'année  révolue. 

08.  Lea  aménagOBieqa  aecont  régléa  priacipale- 
iMot  dsM  Viaiétàlk  dM  f«»dii»ta  eo  aiatîàre  et  de 
l*Altiaitioirdii  fnlilM. 

En  conséquence,  l'Administration  recherchera  les 
loréts  et  parties  de  forêts  qui  pourront  éire  réservées 
2>our  croilro  en  futaie,  et  elle  en  proposera  l'amë- 
nurr""*"* ,  en  indiauant  celle*  où  le  mode  d'i-x 
pïoliatîOB  pnr  éclaiicie  pottmdt  lira  la  plue  amaU 
gpaïaaiaat  enplojé. 

69.  0ana  toutes  lea  forêts  qui  seront  aménagées  à 
l'aveiiir,  l'&ge  de  la  cou|ie  uc«  taillis  sera  Fixé  à 
vingt-ciaquM  au  moins  ,  et  il  n'y  aura  d'exception  à 
catta  Kg|a  qua  pour  les  forêts  ooot  les  essences  do- 
aiMalei  WMMt  la  chàtoigmef  at  las  boia  blana.  oa 
qui  seront  aitoée*  Mir  des  tenaios  da  la  danuèia 
qualité. 

70.  Lors  de  l'exploitation  des  taillis ,  il  sera  ré- 
servé cinquante  baliveaux  de  l'âge  de  la  coap«  par 
JiactaM.  £a  cas  d'iaipoeail^îlité  ,  le*  caoae*  an  ta» 
roBt  teoncéas  au  proeès-wvbaiw  da  balivage  et  da 

martelage. 

Les  baliveaux  modernes  et  anciens  ne  pourront 
être  abattus  qu'autant  qu'ils  seront  dépérissans  ou 
hors  d'état  da  pcoapéiar  jusqu'à  une  nouva|la  réro- 
lutioB. 

j  I .  Seront  considérées  comme  coupes  extraordi- 
naires ,  et  ne  pourront  en  conséquence  être  effec- 
tuées qu'en  vertu  de  nos  ordonnances  &pt;c!alcs , 
cellas  qui  intervertiraient  l'ordre  éubli  par  l'amé- 
lutgemeiit  oa  par  l'usage  obaanidana  les  forêta  dont 
l'aménagement  n'aiursit  pu  eucoia  être  xtefé  •  toutes 
les  coupes  par  kniicipation,  et  celles  oes  hcAa  ou 
|»ortions  de  bois  mis  en  réserve  pour  croître  en  fu- 
taie et  dont  le  terme  d'exploiutioa  n'aurait  pas  été 
fijbé  par  l'ordonnance  d'aménagement. 

7».  Pooc  las  fathx»  dVirbras  résineux  «à  las  cou*' 
pes  scUfeNHit  an  {wdinnt,  rofdoaysaaae  d'anén» 
Pâge  o«  k  grosseur  qne  lee 


axliree  deyunafcuttaiiidiiifMit^"*  W*9Vf  ! 


Skçtior  ni.  ^'^iSiii'mûktta i  arpentages,  lîîaff* 
vàgeSf  martelages  et  at^udkatioiu  eUs  cotisas. 

^ClMqua( 


f9»  Vi— qiin 

au  directeur  cAnéfal  Ise  i 

'a  fl";ïi.oir  coaformt'mcnt  aux  aménagemens,  ou  se- 
lon ie«  utages  actuellement  observés  dans  les  forêts 
qui  ne  sont  pas  eaoon  aménagéee. 

Ces  états  estant  soumis  à  l^ppaBbstion  de  notre 
ninîttredesfiaaaeBs*  ' 


Les  conserrateurs  admsseront  pareillement  au  di- 
recteur général ,  pour  cnaque  coupe  extraordinaire  à 
auioriiiLT  par  nos  ordonnances  ,  un  procès- verbal  qui 
énoncera  laa  motifs  de  la  coupa  pnmoaéat  l'état, 
l'Age ,  la.  caMiiNnfe  et  la  nature  des  bois  qui  la 
composeront  f  le  nomlxe  d'arbres  de  réwrve  qu'elle 
comporteraient  les  travaux  à  exécuter  dans  l'inté- 
rêt ou  sol  forestier  : 

^4*  I<Orsque  les  coupes  ordinaires  et  extraordi- 
IfOSiaiOnt  été  autorisées ,  les  couservateura  dési- 
gneront OU  feront  désigner  par  lee  agensforestiers  les 
arbres  d^usfene,  «tbront  procédorauaarpenuges. 

75.  Les  arpenteurs  ne  pourront,  aoua  peine  de 
révocation  et  saiis  prejudiise  de  totttat  poursuit^  en 
domiuagas-intérêu,  douawr' néii f hliior tiwwfiéas 

Ju'ils  ouvriront  pour  la  masuny  dst  coupas  «pitts 
■on  mètre  da  largeur. 

Les  boia  qui  en  proviendront  feront  partie  dc 
l'adjudication  de  chaque  coupe ,  ou  seront  vendus 
suivant  la  forme  des  menua  nuurcJiés. 

76.  Les  coupea  seront  délimiiées  par  des  pieds 
comiers  et  parois  i  lo>«|«i'!il  M  ee  trouvera  pas 
d'arbres  sur  lea  anglea  pour  servir  de  pieds  cor- 
niers,  les  arpenteurs  y  suppléeront  par  des  pi- 
iju(-t!> ,  et  emprunteront  au  dehors  ou  uu  dedans  de 
la  coupe  lea  arbres  Isa  plus  apparena  et  lea  plus  pro- 
pres à  servir  de  téasoins. 

L'aipautenr  Am  tenu  da  feire  UHfU  a 
I*ua  dee  pieda  comiers  de  la  précédente  tante. 

Tous  les  arbres  de  limites  seront  marqués  au  pied, 
et  le  plus  près  de  terre  qu'il  sera  possible  ,  du  mar- 
teau de  l'arpe'nteur ,  savoir  :  lea  pieds  cornierS)  sur 
deux  feces.  l'une  dans  la  difoctmn  do  la  ligne  qui, 
sera  k  drailaf  et  iHintre  dans  cella  de  la  ligne  qui' 
sera  à  gauche  ;  et  les  psrois ,  !tur  luia  aNd^^cOy  du  . 
côté  et  en  regard  de  la  coupe. 

L'arpenteur  fera ,  au-deasu*  de  chaque  empreinte 
de  son  marteau,  dans  la  mdme  directioa,et  à  la 
hauteur  d'an  métré ,  une  entailla  destinée  à  rece- 
voir l'empreinte  du  marteau  royal. 

77.  Les  arpenteurs  dresseront  des  plans  et  procès- 
>crLiaux  d'arpentage  des  coupes  qu'ils  auront  me- 
surées, et  ils  y  indiqueront  toutes  las  circonstances 
nécessaires  pour  servir  à  la  rsponnaiwanoa  des  làh 
mites  de  ces  coupes  lors  du  récolement. 

Ils  en  enverront  immédiatement  deux  expéditions 
k  Pin.spectcur  ou  à  l'âgciii  cjuien  remplira  \tè>toiiÊdf 
tions  dans  l'arrondissement. -t  •    -  ^  ' 

78.  Il  sera  procédé  à  dn^ps»  opération  de  bali- 
vafe  ot  de  martelage  par  deux  agena  su  moins  \  le 
ginde  du  triage  devra  v  assister,  et  il  sera  flilt  au 
jfocda  wibal  acutlea  doaapiUsMMa  1 

70. 
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'79!  Les  '\>le'U  cotÔiqHV  les  parois  et  les  aibres  à 
r^serrer  dans  les  coupes  seroiit  marcjués  <]u  marteau 
royal,  savoir  :  les  arbres  de  limites,  à  la  hauteur 
d'un  aiètra},et,|e*  «rtwQB  ancieiUf  iw  mpdernes  et 
les  baliveaux  de  l'âge  du  taiUis  i  U  li*uteur  i« 
la  manière  qui  seront  detaH^Û^SM  fÊf  lAli^ttniC* 
tions  de  l'Administration.  ^  -  '  .  -  ■ 
Les  baliveaux  de  T&ge  dutliUis  pourront  Ilia  de 


feignés  par  ua  aiomle  ou  toute  autM  aMvfM 

PAdouitention,  loraque 

marteau  royal 


o   ^  

«ntoriwe  par 
Seront  trop  faiblM 


■aque  CM  irbrai 


Il  serait  fait  mention,  dans  les  affiches  et  dans 
lea  procèa-verbaux  d'adjudication  f  du  mode  d^ mar- 
telage ou  de  désignation  des  arbrea  ds  léiArv*. 

8o>  Dans  les  coupes  qui  s'ezplortent  en  fardînant 
.ou  par  pied  d'arbre,  le  marteau  royal  sera  appliqué 


et  U 


«en  futo  «a 


nux  arbres  à  abattre  ^ 
corps  et  à  la.  racine. 

81 .  Les  procès-verbaux  de  balivage  et  de  marte- 
lé wdljl|!Wcoa«.la  aombra  et  le»  ea^ècee  d'erbrea 

eu  baliveaux  de  1*1^| 'ttOffraM  «f  eafBÎeiiat  pieda 

corniers  et  parois. 

Ces  procès>veclMUx ,  revêtus  de  U  signature  de 
^U|^  les  «gens  qui  a)izont:çojacoiua  à  l'opération, 
aaroint  aduasés,  dana  la.ddai  de  huit  ]Oura,'  au 
conservateur. 

L'estimation  des  coupes  sera  faite  par  un  procèa* 
verbal  séparé ,  qui,ii||^  wfmiàfm  coaiemlear  daf  «, 
.If  même  délai,  ^y: 

Jfe.  condiMU  générales  des  adjudications 
•eront  iétabliaa  par  wl  caliiar  daa  charges  délibéré 
duqae  année  par  ta  dfrsction  générale  des  forets ,  et 
approuvé  par  notre  ministre  des  finances. 

Les  clauses  particulières  seront  arrêtées  par  lea 
conservateurs. 

'  Lea  clautea  et  conditions ,  tant  générales  qne  par- 
."ticalSèreSj  seront  tOQtec  de  rigueur,  et  ne  pourront 
jamais  <*trc  r('put''c';  rommin.^toirei. 

ti3.  Quinze  jours  avant  l'cponue  lixce  pour  l'ad- 
judication i^l'agent  forestier  chef  de  service  fera  dé- 

Îoser'eu  «acrétariat  de  l'autorité  adm^iiatrative  qui 
em  pférfder  à  la  tente , 

io.  Les  procéa-verbaux  d*ârpeiitagB)  de  baliTage 
et  dé  martelage  des  coupes;  , 

2".  Une  expédition  du  cahier  àeit  cbiirgeagj[tté« 
raies  et  des  clauses  particulières  et  locales. 

L^j  fipnctionnaive  qui  devra  présider  à  la  teille 
ajnoMÉ  MB  Ttia  au  baa  de  cea  vièeÊê*  pour  en^ 
JS^SècU dépôt  •  - 

84.  Les  afBcbes  indiqueront  le  lieu,  le  jour  et 
llieure  où  il  sera  procédé  aux  ventes;  les  fonctiûu- 
rieiraa  qni  d^vAmt  les  nrésider;  la  situation ,  la  na- 
tnre  et  la  coaténaioe  des  coapes ,  et  le  nombre  |  la 
.  classe  dk'  faasenee  des  arbres  ma  rquéa  en  réserre. 

Biles  seront  rédigées  pnr  l'ngent  supérieur  de  l'ar- 
^ondîssetnent  forestier,  approuvf'Cî  par  le  conserva - 
teufi  et  apposées ,  so»is  l'auiuri'i.itioii  du  préfet,  à  la 


di|i^ce  l'agent  forestier}  lequel  sera  tenu  de 
rapporter^  cernfical^  AppoditiQn  que  tes.  maires 
H^^^oax  aux  ffudea  ou  aatiw  qui  ba  «nrant  pû- 

Lee  piéfsta  «t  ioiis-plélèta  emploietoat  au  rarplua 


les  autres  ma de  publication  qot  seretit  àMMr 
disposition.  •    .^j  >.  .  ,    .  \.  *? 

Û  aerafidt  mentioB,dau  Bqipwcj^Vtofwan  d  Vd» 
judicaticBi,  des  mMUffesqui  auront  éle  ipâpe*  pour 
donner  aux  Ventêrtoate  la  publicité  p68sM>Ie. 

85.  Il  sera  fiiit,  dans  lea  afEches  et  daus  les  actes 
de  vente  des  coupes  extraordinaires  ,  mention  des 
ordonnances  spé4»alea  qui  lus  auront  autorisées. 
.  8d.  Lea  edjudîcaticne  des  çtwBW  etdiaaires  et  ex» 
MMwdinaîres  auront  Heu  par-9«iraat  les  ptMrta  et 

sous-pri'fets  ,  dans  les  chffs-lieux  d'arrondissement. 

Toutctois  les  pri'feîs  ,  sur  la  proposition  des  con- 
servateurs, pourront  permettre  que  les  coupes  dont 
l'évaluation  n'excédera  pas  cinq  centa  fraaics  soient 
adjugées  au  chef- lieu  d'une  des  comaaUBeevoisiaes 
des  bois  et  sons  la  piésidence  du  maire. 

Les  adjudications  se  feront ,  dans  tous  les  cas,  eu 
présçnce  oes  agens  forestiers  et  des  ntfffWflU  dier* 
gés  du  recouvrement  des  produits. .   ,1  '.-rlJr  - 

87.  LeaadiudicattOMJiefel^^jat  f'i;CTii|fiy|  eti^ 
l'extiactiy  desfcu».  ^f^^ot  -vJT 

AvaiR  l'otrmtnre  desend&ères,  noonaenataart 
ou  l'agent  forestier  qui  le  remplacera  pour  l'adju- 
dication ,  fera  couuaitre  au  fonctionnaire  qui  pré- 
s\<lt:Tii  la  waate  le  montant  de  l'estimation  des  coupes, 
et  les  feux  ne  seront  alluniés  que  lorsque  les  oÈres 
seront  égales  à  l'estimation. 

Si  cependant  les  ofEres  se  rapprochaient  de  l'es- 
timation, les  feux  pourraient  être  allumés  sur  la  pro- 
position de  Tarent  forestier. 

88.  Quant  aux  bois  à  couper  jar  éclaircie.  Je  di- 
recteur général  pourra  od^A^nçr  qu'ils  soient  ex- 
ploitéa  et  lèfonnés  pour  leo(HaM{^«^^ 
trenrise  en  sera  adjugée  au  rabafsr  '  1   '  v  ' 

Les  bois  fiiçonnés  seront  M.ndiis  par  lo<s  'Untla 
foma  on&naire  des  adjudic;iiiùu&  aux  cBchùcSf  et 
à  la  cbargO}  ceux  qui  s'en  rendront  adjudica- 
tairea^  de  p«|«a  lef  lix  de  V^jifilag^  et  ^e  la^^ea 
deaJitabota;  '  *^     •       '    .  ,      .  < 

89.  Lorsque,  faute  d'offres  suffisantes,  les  adju- 
dications n'auront  pu  avoir  lieu, elles  seront  re- 
mises ,  séance  tenante,  au  jour  qui  sera  indiqué  par 
le  président ,  sur  la  propoaition  de  l'agent  fo^tier. 

Le  directeur  général  pourra,  au  surpluctffuteii» 
ser  le  renvoi  de  r  adjudication  à  l'année  suivsA!^ ,  et 
même  ordonner ,  s'il  y  a  lieu ,  et  avec  l'approbation 
de  notre  ministre  des  finances,  que  l'txploltation 
des  coupes  pour  le  compte  de  l'Btat  et  la  vente  des 
beie  soient  effectuées  de  la  manière  qui  est  aulbri- 
I*»  pv  lUinicle  précédent  pour  les  jO^UâMiMa  par 
éclairde. 

90.  Les  frais  à  payer  comptant  parlas  adj^dfsataiies 
seront  réglés  par  le  préfet ,  sur  In  proôoMtiAa  du 
conservateur,  et  l'état  en  sera  affiché  eanJ'ie  lieu 
des  séances,  avant  l'ouverture  et 'pendent^ tobteb 
dniéedehséaneed*adfudlcatfOB.   M' '  ' 

91.  Les  procès-verbâtix  desadjtidioatieiM  Mront 
signés  sur-le-champ  par  tous  les  fonctionBaitea  pré- 
seus,  et  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs} et  dans  le  cas  d'absence  de  ces  derniers,  ou 
s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer,  4t  en 
fiût  mention  an  pMcèe.¥é«bàl.  ;  '  '  i  ^' 
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'itor  sert  délÎTri^  ptr  l*4g«nt 


M.  Le  permis  J'exp 
fbremer  ldcd  cHe£  deienrlce,  auMÎtétooe  Taâju 
dit^Vilé^A  ^Btt  ffMBtè  le*  pièces  juadScatirn  , 
exigéet  I  idft  le  Nhier  des  cbfti^. 

.  Ihià  le  mois  4*»  «ùlrr»  PHfnArttîon  j  pour 

•ont  délai,  èt  avant  que  le  permis  dVxploîtrr  wit 
déliTré,  l'adjudicataire  pourra  exifiar  quHl  soit  pro- 
cédé |  dtmtraiSBfoiranient  avec  loi  on  aon  fotflé  de 
DOVfMrtf.'att  MMintMe  età  la  wcorortaawte  te 
mn  KoMtnt  éra  eomnia  éaaa  U  Tenta  on  i 
l'ouïo  de  la  copn(5c. 

Cette  op<5rntion  sera  exécuté  dam  Pîntérdt  de 
l*EEat  et  sans  frai*  par  nn  ag^tfbreaderaccoafagné 
du  ^(dl»  dn  triage. 

Le  pmcèt-wrbal  Qtii  en  aei*  ArMié  cottstalnt 
le  nombre  des  soucnes  qui  aaront  été  trouvées , 
leur  essence  et  leur  grosseur.  Il  sera  signé  ^ar  l'ad- 
'udicataire  ou  son  fondé  de  pouToirs  |  aian  ^ipe  par 
l'agent  et  le  garde  forestier  présens.       ^  ' 

Le*  aouchea  seront  marquées  du  ïeAilelui  d0  l'a- 
gent forestier. 

94>  TjO  facteur  ou  garde-rente  de  l'adjudicataire 
tiendra  un  registre  sur  papifr  timijn':  ,  coté  et 
paraphé  par  l'agent  forestier;  il  y  inscrira,  jour  par 
jour  et  sans  lacune,  la  mesure  et  la  quantité  des 
bois  qu'il  aitie  défaitée  et  Tenftos,  afaud  qoe  lea^nons 
des  personnes  kmquellet  Â1«t  «on  HrrAi.'  ^ 

9$.  Tout  adjudîcntairc  de  cocpes  dans  lesipiellc! 
il  y  aura  dea  arbres  à  abattre  sera  tenu  d'avoir  un 
marteau  dont  la'  fonw  dSM  détaraiinée  par  l'Ad  mi- 
niftration  ,  et  flMfnoof  lea  axbrea  et  bois  de 
charpente 

Le  déii6t  de  l'empreinte  de  ce  marteau  au  grefft». 
du  tribunal  et  chez  l'agent  forestier  local  drvra 
être  effectué  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  dater  d 
la  délivrance  du  permis  d'exploiter,  sous  les  peines 
po^téee  par  Tarticle  33  du  Code  fonuHer.  Il  sera 
donné  acte  de<^  ^^HB^  ^i'adjadicntiiin  yr  i*agen 

L''.  -ir.  roga'-ioiis  de  délai  de  Co\inc  o\i 
vidange  ne  Doupont  être  accordées  que  parla  direc- 
t  ion  généiaw  Aee  forêts. 

Il  n'en  Mrt  'iMecer^ii  qntetant  que  Isa  adjudica- 
«âfesWsàTtflMttmnt*  Aivonce  k  pa^r  une  Indem- 
sHé,  calciilrr;  d'aprôs  le  prix  delà  feuille  et  le  dom- 
îMàge  qui  résultera  dti  retard  de  la  coupe  ou  de  la 

Tidange;  '  ^'  ^^S.'^  * 

■■'     ■  ■  ■■    1    '  '   .  ni,  •■f>  a:'3oJ:):-nn  '  ,  ■   .  . 


Section  VI.  —  Dcî  ^JMie^iiam  A  Êftmài»» 
autres  nuHus  màrehés. 


punag»,  tt  paissuH  ,  erd»'  VfenAev  eiMk ,  de 
Poi$d0  délit ,  et  a 


too.  ht  ronaervcteur  fera  reconnsitre,  abaque 
année,  parleh  agena forestiers  locaux,  les  cantons 
des  bois  et  forêts  rtÛ-des  adftfiîtations  de  glandée, 
ji.if.,)gi'  L't  p  iisson  j  olirroiit  nvitir  lleMi  .«.ans  nuire 
au  ri;pouplemcnt  et  k  la  cotisertation  des  forêts.  Il 
autorisera  en  conséquence  ces  adjudications. 

101.  Les  gardea  constalcfoot  le  nonibrei  l'es- 
setfce  et  la  grosseur  des  arbres  abattue  en  rompus 
par  les  vents,  les  orages,  ou  tous  autre;  accidcns  ; 
Is  en  dresseront  dos  procés-verbaux  qu'ils  remet- 
tront à  leur  cbeFinmédiat  dantka  dte  foors  de  b 
rédaction.  .  '     *  - 

ia  weunifliHlahea  der««r«|ttUtt  eai*  Ikiti  «ans 
délai  par  un  agent  fifttflior^  qui  lee  oMiquefa  de 
son  marteau. 

102.  Les  conservateurs  autoriseront  et  feront 
effectuer  les  adjudications  des  chablis,  ainsi  que 
celles  daa  bois  'proronant  do  délits  ^  de  récepages, 
d'élagages  on'd'essarteméns ,  et  qui  n'auront  pas  été 
vendus  sur  pied ,  et  généralement  tous  autres  me- 
nus marchés. 

103.  Les  arbres  eur  nied,  quoique  endommacé;», 
ébranehéa,  nujrta  on  depériînaMy  M  pourront  être 


abattus  et  Tendus,  tammu»  «nuM  Bmi»  iiwiviw»| 
sans  l'autorisation  spéciale  d%  notre  n^tstre  des 

finances. 

io4<  Les  adjudications  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles loo,  loa  et  io3  ci-dessus  ^  seront  effectuées 
avec  les  mêmes  formalitéa  qàa  les  adjadications  des 
coupes  ^r^daina  de  bola.  ' 

Section  -  VIL  •>»  Des  bOm— riant  à.  ei^ijf»  dê  n- 


le  procès-verbal  qu*îls  en  dresseront 

nombre,  l'essenco  et  les  dimensions 


pes  «en  exécuté  par 
qDA  aura-iiait  hs  prc- 
^"  "  ^  oeluUd,  ou 


VI  iyi»tl#-iéatfnntsgi 
un  a^peueuE  aittre 
mier  masomge ,  mais  enf 

lui  dûment  appelé 

98.  ^'opératipp  du  récoli 
.dwIMBMPIIlIMMitt  iJi*  If 

anaU«-    ■  .>i  .••  • -4/tj  i^-, 
Les  agana  forestiers  an 

verbal,  qui  sera  signé  tant  pareuxqnoiar  l'fi^di^ 
cataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

99.  Les  préfets  ne  délivreront  aux  adjudicataires 
lea^édiargea  d'exploitation  qu'après  avoir  pris  l'a' 
vis  des  ■  


105.  Lorsque,  au  lieu  d'opérer,  par  adjudica- 
tion û  prix  d'argent  ou  par  économie,  des  semis  on 

^piautatimis  dans  les  friiéts,  l'Administration  jugera 
^convenable  d'en  concéder  temporairement  les  vides 
"^'et  clairières  à  charge  de  repeuplemiilty  laa  agnt 
forestiers  procéderont  d'abor^î  la  reeonttalSMnca 
des  lieux ,  et  "  '       '  *" 

constatera  le 

des  arbres  existant  sur  les  terrains  à  concéder. 

Le  conservateur  transmettra  à  la  direction  géné- 
rale ce  procès-verbal,  avec  ses  observationS|  '  et  un 
^irojet  de  cahier  des  charges  spécial  pour  chaque 
concession  ,  par  Irqurl  les  conresiitinnaîn-s  <levront 
particulièrement  être  assujettis  aux  dispositions  des 
articles  34  >  4.*  »  4*  >  44  ®'  4^      Code  forestier. 

106.  Le  directeur  aénéral  des  forêts  soumettra  à 
notre  mlnblre-  des  miances  les  proje|p  de  coa<bes-. 
slûji,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

107-  Les  concessions  de  celle  nature  ne  pour- 
ront être  effectuées  que  par  voie  d'adjudication  pu- 
,  atcc  les  mêmes  formalités  ^ue  les  adjudica» 
nOns  des  coupes  de  bois. 

108.  La  réception  des  travaux,  la  rêconnaissanoe 
des  lieux  et  le  récolenient  seront  efFectués  ainsi 
iju'il  c;st  prt.'Hrit,  par  les  articles  98  et  i}<)  df  la 

«résenta  ordonnance,  pour  le  récolement  des  coupes 
•  boifti 
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Saonoir  V|U,— 


doMM  h 


'es 


109.  Lorique  des  délivrance*  en  irérta 
tioos  à  titra  pardculîer  devront  écra  ^arcou 
pes  ou  par  pied  d'arbre ,  les  ayant-droit  ne  pour- 
ront en  efTectu«r  l'exploitation  cjii'après  tjue  la  dé- 
aifjnatinn  et  la  délivrance  leur  en  auront  été  faites 
w^fMUmumMm  fw  M*  fgt  ffii|wt  fttnMiiar  clef 
de-awvic*.         ■  • 

Les  oipératSoiia  d^rpentage ,  de  balivage  et  de 
martelage,  ainsi  que  ae  réarpentage  et  de  récole- 
lueiit,  seront  effectuées  par  les  agens  de  i'Adminis 
t  ration  forestière  de  la  mémo  manière  qne  pour 
les  (COOfM  dça  boia  de  l'Etat  «t  ftvw  1m  mèHiM  ré 

Lm  poaseawun  d'affectartion^  aa  ciMifStMnveront 

SONT  r«siploitation  de«  bois  qui  leur  seront  ainsi 
élivrés,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudica 
taisea  dw  boia  de  l'État  pour  l'uaaaca  et  ^  vidange 

u4ia>  lonqu»  WfiMmmom  4efMiit  être  Faites 
|«c.«Ièm  ,  ellBC-a«toilt  twpWén  ttmmt  charge 
aux  adjudicataires  des  coupes,  et  lea  posseaseurs 
d'affectations  ne  pourront  enlever  lea  bots  auxquels 
ils  auront  droit  qu'après  que  le  comptage  en*  aura 
eléiait  «ontndictoimqeat  «ntv»  «us  et  râdhidica- 
idn^  en  piiftMèe  ék  Vàgm  fiMwttes  local, 
tii*  tiônqtt*tl  ywra-Hta  «Teatimer  la  valeur 
aux aiTouagiateîs,  Usera  procédé 
à  l'estimation  par  un  agent  forestier  mimmé  par  le 

Ïr^ist  et  un  expert  jiommé  pur  l*affouajgiste  i  ea  cas 
B  partage^  un  troisièaa  «^irt  aam  WiauBé  fat  le 
président  du  tribunal. 

s 

Sscfiov  IX.  —  HMibt^tJ^aÊtgÊ  éuu  itê  koi» 


1  la.  Lorsqu'il  y  aura  liau  dmtfftiaeldr  ha  finéta 

de  l'Etat  dea  droits  d'usage  en  bois  au  moyen  " 
cantonnement,  le  conservateur  en  adressera  la  pro- 

t>i>aition  au  directeur  gênerai,  qui  l.i  sciuinettra 
'approbation  de  notre  miaistr^des  finances. 

il3.  Le  ministre  des  finances  prescrira  an  pré- 
£M}  a'il  7  a  liany  d«  jnooéd«r  «us  vgimtàaa»  pré- 
paiMoiretf  ihi  caatooneoieat. 

A  cet  effet,  un  agent  forestier  désigné  par  le  con- 
servateur, un  expert  choisi  par  le  directeur  des 


via^rement,  tara  sinifiée  par  le  préfet  à  l'ui^gip,  - 

114",^^  l'usager  tfonne  son  consentement  à  cetta 
proposition,  il  ser.i  pa*té  entre  le  préfet  et  lui,  et 
sous  la  Forme  administrative,  acte  de  l'engagement 
pris  par  l'usager  d'accepter  sa«s  ouUe  cootesUtion 
le  cantonaamant  tal  qu'jjl.lia  *.4«é  Bropo«i,.«aul 
notre  MHMlagiitfoB..  \>  ■  \    ,   '  ^.h.'  <1 

Cet  acte ,  avec  toutes  les  pièces  à  Tappui aera 
transmis  par  le  préfet  à  notre  ministre  des  finances, 

3u!,  après  avuir  pris  l'avis  des  directions  ^nérales 
es  domaines  et  des  forêts,  soumettra  le  piojat.da 
cantonnement  à  notre  homologatioa*-' i .  ^  T  .  ' 

11 5.  Si  rusagerrefuaadeoonaeatirau  cantonne- 
ment qui  lui  est  proposé,  et  élSve  dea  réckmatieiu, 
soit  sur  l'évaluation  de  ses  droiu  d'usage,  soit  sur 
i'assiette  et  la  valeur  du  cantonnement,  le  préfet  aâ 
référera  i  notre  ministre  des  finances  ^  lequel  lai 
preM»!»  ,  iSLj  «  lien,  d^bteotyr  acdon  contra  iSi. 
sager  devant  lëa  tribmuraxi  confbmiémeat  à  l'ar- 
ticle 63  du  Code  farettier. 

116.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d^eiïectuer  le  rachat 


domaines,  «tua 
préfet  .estimeront  f 

t*.  D'après  les  titres  dea  uaagMfl,  lea  droits  d*tt- 

sage  en  bois,  en  indiquant  par  une  somme  fixe  en 
argent  la  valeur  représentative  de  ces  divers  droits, 
tant  en  bois  de  chauffage  qu'en  bois  de  construction  ; 

a".  Las  parties  de  boia  à  abandonner  pour  le  can 
tonnenaaty^loufe  ila  favont  conalti»  faanette, 
l*«boiaaaient,  la  contenance,  l'essence  dominante 
et  l'évaluation  en.  fonds  et  en  superficie  «  en  distin- 
^uant  le  taillis  do  la  futaioi  .aieBtilWIlAt'ItS 
claires-voies,  s'il  y  en  a. 

3".  Les  prooès-vflriiiMX  ladîqiMMnt  en  outre  les 
routée,  rivières  ou  caaaiat  «it  aertMt  ans  débou- 
dtéa.  -et  les  vHles  en  ndnea  t  k  obiisoBUBation  des- 
quelles le»  Lois  sont  employés. 

La  proposition  du  cantonnement  |  ainsi  fisee  pro- 


d'un  droit  d^asage  quelconque,  antre  que  l'usage  ea 
bois,  suivant  la  faculté  accordée  aii  uoiiMRaumat 
mir  l'article  64  du  Code  JiuîaAr^  il  aaiu  pwocdtf  da 
la  manière  prescrite  pour  le  cantonnement  des  usages 
en  bois  par  les  articles  iia,  ii3,  ii4  et  ii5  ci- 
dessus. 

Toutefois  I  ci  le  droit  d'usago  appartient  à  une 
coamunei  notre  ministre  des  finances,  uMat  de 
prononcer  s|ir  la  proposition  de  l*Administi»tion  fo> 
restière ,  la  communiquera  au  préfet,  lequel  donnera 
des  renscîgnemens  précis  et  son  avis  motivé  sur  l'ab- 
solue nécessité  de  l'usage  pour  les  habitans. 

Lorsque  lo  ministre  aura  prononcé ,  le  préfet, 
«vaut  de  feire  procéder  à  l'eatinatioa  pf4paiitoL«« 
BOlifiet»  la  proposition  de  raéliat  au  aaire  de  la 
COnaittBe  usagère,  en  lui  prescrivant  de  faire  déli- 
bérer le  conseil  municipal ,  pour  qu'il  exerce  ,  s'il 
"       ]""g^  ^  propos  ,  le  pourvoi  qui  lui  est  réservé  pat 
i-Ue  Dsragraphe  a  de  l'article  64  du  Code  forestier.  . 
■9  Le  procèa-vorbal  des  experts  ne  contiendra  que 
l'évalnatioa  ea  usant  des  droits  dea  ua^ais,  d'apîèa 
untra  titres» 

117.  En  cas  de  contestation  sur  l'état  et  la  pos- 
sibilité des  foréu  et  sur  le  refus  d'admettre  les  au- 
maux  au  pâturage  et  au  panage  dans  certaine  can- 
tons déclarés  non  défeasables,  le  poorroi  cOBlie  les 
décisions  rendues  parles  conseils  de  wéfeetnre,  en 
exécution  des  articles  65  et  67  du  Code  forestier, 
aura  effet  suspensif  jusqu'à  la  décision  rendue  par 
nous  en  consul I  d'i-tat. 
1  ib.  Les  maireii  deii 


jouissant  du  droit  d 
foréu  de  l'ÉtatTrei 


ut  es  et  les  particuliers 
ou  de  panage  daaales 


i'^^  ^^l^ii^^i^lBHf^'*"*'^'''"^'  ^  l'agent 
forestier  lo^^^tv'aMleSlWceubre  pour  le  pâturage 
et  avant  U3i  juin  pour  le  panago,  l'état  des  bes- 
tiaux que  çWue  usi^r  possède,  avec  la  distinction, 
de  ceux  qiH  senrenll  aon  prapio  usag»  «t  d»  caw 
dont  il  fait  commerce. 

119.  Chaque  année,  Us  agens  forestiers  locaux 
constateront  par  des  procès-verbaux,  d'après  la  su- 
ture, l'Age  et  la  situation  des  bois,  l'état  des  can- 
tons qui  pourront  être  délivrés  pour  le  p&tota^  la 
glaadée  et  le  panage ,  dans  les  torèto  aownisiaà  cas 
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ai 


■et*  d»  ce  dépât 


4foili|  il*  iad^wennit  !•  aonbn  det  âninaux  (| 
pourront  y  ètn  tàaùê ,  «t  Iw  épo^MM  Où  l^roM 
de  ces  èroitt  d*UMg9  pourrm  coarai«aeer  M  âtfn 
fiair. 

L«a  pioponUooa  <!«•  aéena  forwliers  sercmt  tou- 
mltm  à  iVipprobatioB  a»  cooaemteur  «vaut  le 
I".  férrier  pour  lo  ^turu»,  et  «wat  ie  i***  toftt 
ponr  lé  panago  et  la  glaodiè* 

lao.  Lfs  pâtre*  des  communes  uMprn  s  sTonl 
rhiriti^*'  le  maUet  et  agréés  par  le  consuil  maui- 

L»  déoA»  4«iwr  temat  à  k  auurqu*  de 
•stianKt  et  o*  IWpfiial»  da  ce  fer,  devra  étr( 

effectué  par  l'usdgcr,  ainsi  que  le  pres'riï  l'article 
94  du  Code  forestier,  avant  l'époque  éjlco  pour 
i^OVffMtore  da,p4tiirage  ou  du  paMgit 
peiae*  poitM*  par  «•!  «rtiele. 

VagMt  fiMMdv  local  don 
à  l*U4ager. 

laa.  Les  bois  de  chauffage  qui  se  déisTrent  par 
•tèrea  arronl  mi*  en  chergu  sur  lea  coupea  adjugeai, 
et  £aiiniis  «m  uaagera  par  la*  adjudicataire*,  aux 
époqwee  iU4ei  yÊg  1»  caJiitfr  det  charge*. 

Four  lee  commune*  uaagireSf  la  délirrance  det 
.  bol*  de  cbauffiige  lera  faite  au  maire ,  qui  en  fera 
effectuer  le  partage  entre  les  habitans. 

Lorsque  les  bois  de  chAuiliage  se  délÏTreiont  par 
coBMft  l*«ntt«piieeaar  de  l'teploltetioa  «n  a^é 
far  Vig»ai|bi«Mier  iecaL 

ia8*  Aaeinia  dAîviaaea  de  boit  pour  coHtrde- 
tion*  ou  réparai  tons  ne  sera  faîteaux  usagers  que 
aor  la  peéaeatatioB  de  devis  dreasés  par  des  gens  de 
VÊttjA  caamteBt  lea  besoliia. 

Gaa  d»fh  moMt  nmht  a«avt  la  •  fibriac  da 
diafit  •tmith  i  Pagent  fecétikir local,  qvlaadea» 
nera  reçu;  et  le  conserraleur,  «près  «voir  fait  ef- 
fectuer lea  vi  rificationi  qu'il  jugera  nécessaires, 
adressera  l'état  de  toutes  les  demandes  de  cette  na- 
I  an  directeur  géaétal  |  en  nime  tempa  que  l'état 
ital  de*  dxmfm  eidiiiaiKW»poaT  être  tayét—  de 
ibaapprobatien. 

La  oélivraveede  cet  ^x>ia  sera  nLie  en  charge  sur 
.le*  coupes  en  adjudication,  et  sera  faite  à  l'usager 

£t  L'adjudicatarrè I  à  l*^quo  fixée  par  lo  cahier 
>«hargea. 

IliMl»<«a  -d^igiMMioeaitaféa  fa»  ta  aMka  da. 
Ja  OOMMOM,  'k  deikiMee  poiirra  Itre  fitite  ea 

■  d'un  arrêté  du  préfet ,  renJii  *ur  l'avis  du  con- 
Iteur.  JLr'abatage  et  le  Ct^onnafie  des  arbres  au* 
li—iigafiakdettiwH)iti  ac'nalvaBcliages  et 

remanen*  aérant  «andm  ooauM  iMmw  nuuaké»* 

TffftB  liit^-M-IIBSVOU  BT  VOBiTB  QUI  rOHT  PAU- 

■  TIB  00  OOStaïKK  DB  LA  COUBONirE. 


TITILB  IV.  -rr'JP»  W<«  é«,rfMil9  flvi  âoitT 
sioia  vAm  snVàxircB*  a  «taa  a^AHAua,  1^ 


ia5.  Toutes  te»  dispositions  des  I'*.  et  il*,  arc*  ' 
tiofiadu  titre  11  de  la  préaeate  ordoaaaaca,  rektiv 
veaient  à  la  dr^li  mitation ,  au  bpraage  et  k  l'aoïéna^ 
gemeat  des  iiurèu  de  l'État ,  à  l'exceptioa  de  l'ap- 
licle  68 ,  sont  applicable*  eux  boi*  et  Ibrèt*  qui 
sont  possi-dé*  par  le*  princcsà  litre -d'apaaage*,  ou 
is^ar  des  particuUara  4  litre  de  majorau  revetsiblea  A 
^*£lat. 


f  94.  ToilMf  ka  ifiapoaitiona  de  k  ftkante  or- 
donaaaoe  asa^ènaiÉt  lat  forkt  de  I*ÉlBt  ivont  ap- 
plicable* aiu  hêH*  et  forêt*  de  U  couronne ,  sanf-ua 
ceptiom  qai  féaHltent  du  titre  IV  du  Cbdg fo- 


ia6.  Lea 

comme  tMirtièé  latlaeiiéia,  deas  Mme  dMiata  et  ac- 
tions relatÏTcnient  à  la  propriété. 

137.  Les  visites  que  l'article  Ô9  du  Code  Joree- 
ticr  prescrit  ik  l'Administration  de  (aire  ioire  daaa 
ce*  bois  et  iiai4t»t  apnait  poar  i>biat  4e  «éndaB  a^ik 
sont  régk  et  adaiiaktide  eoelbnnéaMnt  eut  dkpo*- 
sitions  de  ce  code,  aux  titrrs  constitutifs  des  apa 
liages  ou  majorât*,  et  aux  «tat*  ou  prucé**verbaux 
qui  oatdItOH  a^pMt  diBMéa  m  lafwiiiiia  da  «ti 
titiaa.  ■ . 

Cae  «iiilae  m  aptoatifâilM  ipi»  pavdas  aigeaa  kw 
restiers  qui  seront  dt'signés  par  ie  conaervateur  lo- 
cal ou  par  le  directeur  gém-rol  de«  for4t*.  Eilea  au- 
ront lieu  au  moins  une  lois  par  an. 

aal^* J^SiW» lAlga*'  nwek^ 
baux  au  coaserrateor  ,  ^ui  ka  tKanaatetira  1 
lai ,  ^vec  aea  obaac«lii(Mia,  a»  directeur  ç  — 
forAtv 

V.  —  DES  BOIS  DE*  COSBMVIHP  WX  I 

£tABI  ISSEMCNB  PVnLTCS. 

138.  L'Administration  forestière  dressera  inces- 
samment un  état  général  des  bois  appartenant  à  des 
commuaea.  ou  ét«>liaaen>eBt  peblica  ,  et  ^ui  doivent 
étieeomk  an  fMate  fc»e<fcr>  aïk— aadea  ar- 
ticle* I*'.  et  90 du  code,  ooaiaM 
d'aménagement  ou  d'une  expIoltalîoB  régutine. 

S'il  y  a  contestatioti  à  ce  sujet  de  I.t  purt  ilcs  com- 
munes ou  établissemena  pn»ciâtBÎre*|  la  vérilica- 
.tioa  de  l'état  de*  bokaMtfimtfarlae  agaaa  fores- 
de»,  oqptradktflirHMaCavec  Ma  laiiee  0»  adaai- 
iibMFaiaon« 

Le  procè*-verbal  de  cette  vérification  sera  envoyé 
par  le  conaervateur  au  préfet ,  qui  fera  délibérer  le* 
coBMik  Municipaux  de*  communee  ou  le*  adai- 
■ief  laaradai  étahlkieiBfaa  propriétairea ,  et  frai 
iBettiakloaC.«fatana«ky  AtaolMmîakmdae 
financeti  «V  la  i«pfo«l  diaqjael  fl  aan  iMmI  par 
nous. 

t  aç.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimita» 
tion  de*  boia  des  coomunes  et  de*  «tabliaeeaiena 

f»uUîcs ,  il  sent  procédé  de  k  matiière  preacrice  par 
a  section  du  titre  U  de  la  présente  ordonnance, 
pour  la  délimitation  et  le  bornage  des  ibréts  de 
l'âtBt,  aauf  lea  modificatioaadea  article*  suivana. 

i3o.  Daoa  ke  eaaprAviif  parlée  article*  5d et 59, 
k  préfet ,  ataat  da  ooiaaMr  le*  agena  fbrestkn 
cbargé*  d'opérer  comme  experu  dana  l'oatéiét  dea 
«ommunea  ou  établiasemens  propriétaires,  preadm 
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I,  00  l*im  de*  tA' 


Vtfis  des  conservateurs  des  forêts  et  celui  des 
■uirei  et  adoiinistrateurs 

atlai««nilMn  d«  VMUHtmm*  prop»»», 
droit' d'osnstar  à  tontet  le«  opérations,  çomointe- 
ment  avec  l'agent  Forestier  nommé  par  le  préfet.  Ses 
dires,  observations  et  op|)ijsitiaiw  tn'W*  emcte- 
■lent  consignés  RU  proc«&-verbat. 

Le  conseil  municipal  ou  les  administrateurs  se- 
MMtt  appelés  i  délibérar  tur  les  réenltau  dn  procès - 
«•rbalf  aYsat  qu*îl  soit  soiimb  k  notre  homologa- 
tion. . 

i3a.  Lorsqu'il  s'clèvcra  des  contestations  ou  des 
OUMNitfoÙt  les  communes  ou  établissemens  pro- 


Autorisés  à  intenter  acticm  ou  à  dé- 
nadret  **>l  7  *  etkejMdoM  aanMit  «nivies 
par  les  nairea  on  «diihlatialeowy  ^aat-U  âirme 


ordinaire 

133.  L'état  des  frais  de  délimitation  et  de  bor- 
nage ,  dressé  par  le  conservateur  et  visé  par  le  préfet, 
sera  renia  an  lecerear  de  la  commune  ou  de  l'éta- 
bliasemoit  prD|wMiaiia,  ^iii  Mcm»  le  tnonunt 
Ae  sommes  miaae  à  k  charg»  des  rleemins ,  et ,  on 
ras  do  refus,  en  poursuivra  le  pait^ment,  par  touti-s 
les  voies  de  droit,  au  profit  et  pour  le  compte  de 
ceua  à  oui  ces  fraie  seront  dus. 

134.  Toutes  las  dispositioas  des  II*. ,  Ili*. ,  IV*. } 
V«:  et  Tl*.  sections  dit  titre  Il  de  la  présente  ordon- 
nance sont  applicables  aux  bois  îles  communes  et 
dos  établissemens  publics  ,  à  l'cxccplion  des  articles 
68  et  88,  et  sauf  les  modifications  qui  résultent  du 
titre  VI  du  Cod«  fortttier  et  des  dispositions  du 
présent  titre.  • 

135.  Nos  ordonnances  d'aménagement  ne  seront 
rendues  qu'après  que  les  conseils  municipaux  ou 
administrateurs  des  établissemens  propriétaires  au- 
ront été  consultés  sur  les  propositions  d'aménage- 
ment >  et  que  les  préfets  auront  donné  leur  avis. 

136.  Les  aènwa  fiamalités  aaiwl  observées 
lorsqn*!!  e*a(^ia  de  faire  effisetner  dea  travaux  or- 
dinaires, tels  que  récepages,  repeuplemens  ^  clôtu- 
res, routes ,  constructions  de  loges  pour  les  gardes , 
et  autres  travaux  d'amélioration. 

Si  las  étabUssemena  propriétaires 

■MlArent  ancnne  objection  centre  tee  travaux  pro-<, 

Î'etés,  ces  travaux  pourront  être  autorisés  par  le  pré- 
èt ,  sur  la  proposition  du  conservateur.  Dans  le  cas 
contraire,  il  sera  statué  par  nOUBy  SUT  le  inppOfft  de 
notre  miniaire  des  finances. 

137.  Dana  lee  coupes  des  bois  des  communes  et 
des  «ablinainena  publics,  la- réserve  prescrite  par 
l'article  70  de  la  préij^te  ordonnance  sera  de  qua- 
rante baliveaux  AU  aaoinB>otdcciaiqanBta  nu  plus 
par  hectare.  ^ 

Lors  de  la  coopa  dw  qanrts  en  rdeerve,  le  nom- 
bre des  arbres  à  conaerver  aen  de  "«^f**—  aamoina 
■et  de  cent  au  plus  par  hectare. 

138.  Les  indemnités  que  Ici  adjudicataires  des 
bois  des  commune»  et  des  établissemens  publics  de- 
vront payer,  en  exécution  de  l'article  96  de  la  pré- 
sente ordonnance I  lorsqu'il-  leur  a^ra  accordé  des 
délais  de  coupe  et  d»  vîoaiifii,  Ntoot.  vweéas  dans 
tes  caisses  des  receveun  daa  coBflraaaa  ov  établis- 

propriétaim. 


139.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois  des 
communes  et  des  établissemens  publics,  aucune  ad- 
judication de  glandée^  panade  on  poisson,  qu'en 
vertu  d'autorisation  spéciale  da  préfet ,  qui  devra 
oonèiilter  i  ce  anjet  les  communes  ou  les  établisse- 
mens pnopriétaires  et  prendre  l'avis  de  l'agent  fo^ 
restier  local. 

140.  HoCB  le  cas  de  dépérissement  des  quarts  rn 
réeerve»Pflatarisation  de  les  couper  ne  aéra  accordée 
qoe  pour  CHWe  de  nécessité  bien  rnasutiénj^t  à  dé> 
tant  a*aatree  moyens  d*]r  pôortoir. 

Le;  tlcmpiidps  df  cette  nature,  appuyées  de  l'avis 
du  préfet,  ne  iioui>  seront  soumises  par  notre  mi- 
nistre des  fmances  «p'après  avoir  été  par  lui  OOB* 
munïquées  i  notre  ministre  de  l'intérieura 

1 4 1  •  Les  communes  qui  ne  soot.pas  dlM  l*llMge 
d'employer  la  totalité  des  bois  de  leurs  COOj 


ineaà 

O'a. 


leur  propre  consommation ,  feront  connaître  1 
gcnt  forestier  local  la  quantité  de  bois  qui  luur  sera 
nécessaire ,  tant  pour  chauffage  que  pour  construc- 
tions et  réparations,  et  il  en  sera  nlt  délivMaeey 
soit  parFadludicataiie  de  la  conptt  «oit  an  aïoyca 
d'nne  téserre  sur  cette  coupe;  le  I 
ii  leur  demande  et  avScUlÛee  dtt  ( 
de  l'adjudication. 

14a.  Les  administratann  des  établissemens  pu- 
bUcs  donneronti  diaqua  année,  un  état  des  quan- 
titée  de  bola,  tant  de  chavfbge  que  de  coiutmàioo, 
dont  ces  établiisemcns  auront  besoin^  Cet  état 
sera  visé  par  le  soii»-préfet ,  et  transmis  par  lui  i 
l'agent  forestier  local. 

Les  quantités  de  hoi*  ainsi  dcterminées  seront 
mises  en  charge  lore  de  la  TOnle  des  coupes ,  at  dér 
livrées  à  l'établissement  par  rad|ndicataiie  ans 
époques  qui  seront  fixées  parle  cahier dee chargée. 

143.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'expertise  prévue 
par  l'article  io5  du  Code/orestiVtOeU»  expertise 
sem  fidtey  dana  le'orocéS'Tatbal  aésado  la  déli- 
vrance, par  le  Maire  de  la  conunune  oa  eom  déié* 
ué ,  pftr  l'agent  forestier,  et  par  un  expert  au  dwin 
e  la  |iarti<'  prenante. 

Le  pfocés-verbal  sera  remis  au  receveur  muni- 
cipal par  l'agent  forestier. 

Ï44.  Bans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  a  de 
l'article  toç  du  code,  le  préfet  »  smr  les  jinnoii* 
tions  de  l'agent  forestier  local  et  du  maire  de  la 
commune,  déterminera  la  portion  de  coupe  affoua- 
gère  qui  devra  être  vendue  aux  enchères  pour  ac- 
quitter les  frai«,da  carde,  la  contribution  foncière 
et  l'indemnité  attfiEiiéa  aa  toéaor  rgu  iVtleb  lOé 
du  Code.  •  , 

Le  produit  de  cotta  vente  sera  veraéd^aa  la  akN 

du  receveur  municipal,  pour  être  evjilo/é  4  IfaC" 

quittcment  de  ces  charges.  • 

145.  Lorsqu'il  y  aura  li«ad*uardalafiwulté  ac- 
cordée par  le  Code Jbrutkr  aaa.aoïamne  et  ans 
établissemens  pabues  d'affranchir  leurs  bois  de 

droits  d'usage,  le  conseil  municipal  ou  les  admi- 
nistrateurs de  la  commune  ou  de  l'établissement 
propriétaire  aeront  d'abord  consultés  sur  la  conve- 
nance et  l'utilité ,  soit  du  cantonncmenti  aoit  du 
rachat,  et  le  préfet. aoumettra  leur  délméiation, 
avec  les  observations  de  l'agent  forestier  et  son  pro- 
pre avis  en  forme  d'arrêté  |  à  notre^inistre  des 
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Soaaces,  qui  nom  aiHiaMttni  «n  projet  d*o*don- 
\  t  aprèa  t*écra  coaofirlé  «ne  Aotre  oUsIitre  de 


rintérimtr, 

Il  un  ensuite  procéda  de  la  manière  prescrite 
mi  Icf  ârticlM^  ti9,  It4  **  >  16  de  la  présente  or- 
aoBimice  t  naïf  le  aecond  eipertf  en  liea  d'être 

II'  intné  par  le  directeur  des  domaines,  sera  choisi 
parle  maire,  «auf  l'apiirobation  du  conseil  munici- 
pal, ou  p«r  le*  administrateurs  de  l'établissement. 

SHl  s^elère  des  contestations .  il  sera  procédé 
eonformément  à  l'article  1 15  de  la  pri'sentc  ordon- 
mnee.  Toatarola  lea  ectioBe  «erant  «uiviea  devant 
let  tribesanx  par  le'  mabe  oti  le*  admlniatratears , 

auivant  les  formes  pnvscritt  s  jinr  Ifs  Inis. 

i46-  Ti>utes  le»  «li'jpnsitiuns  de  la  section  IX  du 
titre  II  de  la  présente  <'rdunnan«:e ,  sur  l'exercice 
des  droits  d'usage  daos  les  bois  de  latat  |  sont  ap' 

EUcebles  i  la  foaîsaaoce  én  conoiinea  et  des  ét«' 
linenen*  publics  dans  leurs  propres  bois,  satiTIrs 
nodUÎCetiotis  «^ui  résultent  du  présent  titre,  et  à 

IVxeeptioii  deeciticlre  ia«  et  ttA. 

TrniE  VI.  — .  Bse  iota  ikditii       aoirT  «nntis 
AV  ■MÉatmt  femnttÊM, 

147.  F'"  exécution  dos  articles  1".  et  ii3  du 
Code  forestier,  toutes  les  diipoïkitianh  dt<  la  présente 
ordonnance  relatÎTes  aux  forêts  de  PEtat  &ont  aj> 
plicables  atlx  bois  dans  lesquels  l'£tat  a  des  droits 
de  itropriéié  in^vla ,  eoit  «eec  dea  cmmnnea  eu  dea 
étiolissemens  publics,  «oit  avec  des  particuliers 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux 
bois  indivis  entre  le  dotnuiiiu  de  la  couronne  et  les 
particuliers,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du 
tilie  IV  d«  CbA^iMrier  et  du  Utra  lU  de  k  pré 
sente  oidoamaee. 

Quant  ans  bois  IndMs  entre  des  conmtines  ou 
des  établissement  publics  et  les  particuliers,  ils  se- 
ront régis  contorincmeni  aux  dispositions  du  ti- 
tre yidn  CMsy&MMiiretdatUraV  delà  présente 
ordooaaace. 

1 48-  Lorsqu'il  y  eura  lieu  d'effèctner  des  traTaux 
extr.iordinaiics  pour  l'amélioration  des  bois  iialiri^, 
le  conservateur  communiquera  aux  cûpropiit-tjiii"- 
les  proposition»  et  projets  des  travaux. 

i49>  L'Administration  des  foièt«  soumettra  in- 
cessemnent  à  notre  ministre  des  finances  le  relevé 
de  tous  les  bois  indivis  entre  l'£tat  et  d'autres  pro- 
priil-  aires,  en  indiquant  quels  sont  ceux  dont  le 
pai  tige  peut  l'tro  l'Ili-i  lui-  san^  inconvénient. 

^Otre  ministre  des  iinanccs  décidera  s'il  y  a  lieu 
de  provoquer  le  partage,  et  l'action  sera,  en  consé- 
queocet  iBlenlt'e  et  sui-vie  canfornément  au  droit 
commun  et  dans  les  fof  mes  0(dûiairee< 

Lors(|ue  les  parties  aurL)nt  à  nOOMMr  dea  esperts, 
ces  experts  seront  nommés  : 

Dans  Pintérèt  de  l'Etat ,  par  le  préfet ,  sur  la  pro- 
pusilUm  du  directeur  des  domaines)  qui  devra  se 
concerter  à  ce  sujet  avec  le  coaaervateor  pour  dési- 
gner un  agent  forestier; 

Dans  l'intérêt  des  communes,  par  le  maire,  sauf 
l'approbation  du  conseil  municipal  ; 

Uans  l'intérêt  desétablissemens  publics  f  par  les 
udaainîatraleiira  de  cee  éttbllssemeus. 

Tous  m.  . 


Tim  VIL       M*  MUa  MB  FAKTteVtrBBS. 

i5o«  LeegMileeéar^iia  des  particuliefa  neM- 
ront  udrois à peiler  serment  qu'après  que  leurs  rom- 
missious  auront  été  visées  par  le  aous-préCst  de  l'ar- 
rondissement. 

Si  !•  sous-préfet  croit  devoir  refusw  eOB  visa^  il 
en  rendra  compte  au  préfet,  en  lut  Hidiquent  lee 
motifs  de  son  re!u>. 

Ces  comiiiissiuiis  ser(jut  iuscriies  dans  les  sous- 
préfectures,  sur  un  registre  on  serotit  relatés  les 
noms  et  demeures  des  propriéuires  et  des  gardes» 
ainsi  que  la  déa^MktioB  et  Ut  aituatioB  dee  boia> 

Lacaqoe  lea Bfiopridtaires  ou  les  usagersa^ 
roat  dans  le  cas  oe  requérir  l'intervention  d'un 
agent  Toreslier  pimr  visiter  1.  s  bois  d«'»  particuliers, 
k  l'al^et  d'en  cunsialer  l'ëtat  et  la  posoibilitv  ou  de 
déclarer  a^Uasoiil  ddfiuMables ,  ils  en  edreasetout  bt 
demande  au  conservatevc»  qui  déaigiiani  Un  a^ent 
forestier  |>our  procéder  à  cette  visite. 


L^agent  forestier 


ni  II  SI  flesi 


pné  dressera  procôs- 


verbal  de  ses  opérations  ,  en  énouçHUl  tontes  les  cir-i 
constances  sur  lesquelles  sa  déclaration  sera  fondée. 

11  déposera  ce  procéa-verhal  à  U  sous-pféleolure« 
où  lea  periiea  poturoBt  en  lédaawr  dtaespéAtionaA 

•        »        •    .  • 

TlTEfi  Vm.  »  Dae  AaracrAneaa  evdoiAM*  i» 
A  BM  eaavtflfle  ««auca. 


SacTiqa      —  Des  bois  destindt  au  ter^e  Je  la 


manne. 


]5a.  Dans  les 

l'Administration 


bois  dont  la  régie  «•fc'o^'fiée 
Il ircHtiéi r  ,  aussitAt  après  la  cl'  ■ 
^nation  et  l'assiette  des  coupes  ordinaires  ou  ex- 
traordiaaifcet  le  eoueervaieur  en  adressera  l'état  au 
directeur  ou  au  aoue^racleur  de  la  marine. 

Dès  que  le  balivage  et  le  martelage  des  coupes 

auront  été  clfi  i  tiiés,  les  ag-  ns  forestiers  cliefs  de 
service  dans  chaque  inspection  en  donneront  avis 
aux  ingénieurs,  natires  ou  contre-msttres  de  la 
marine^  qui  procéderont  immédiatement  à  la  re- 
chercbeet  an  martelage  des  bois  propres  au  service 
de  la  marine  royale. 

Outre  l'expécliti.'>n  des  procès-verbaux  de  marte- 
lage que  les  a{;ens  de  la  marine  doivent,  aux  termes 
de  l'article  ia6  du  Code  forestier,  foire  viser  par  le 
maire  et  déposer  i  la  mairie  de  la  commune  où  le 
martelage  auraeulîeu,  ils  en  remettrout  immédiate» 
ment  une  seconde  expédition  aux  agens  forestiers 
chefs  de  service. 

Le  résultat  des  opérations  des  sgens  de  la  marine 
sera  toujours  porté  sur  les  altiches  dee  VeiUeB|  et 
tout  mertelage  effectué  ou  signifié  ai»  eg^a  ferea» 
liera  après  Appontion  dee  affiches  sera  conddéré 
comme  nul . 

i53.  Quant  aux  arbres  épars  qui  devront  être 
abattus  sur  les  propriétée  des  communea  ou  des  éta- 
blisaemens  publics  non  souotiMS  au  régime  fores- 
tier, les  miîtres  et  administrateurs  ea  feront  la  dé- 
claration telle  qu'elle  est  prescrite  par  leS  arti- 
cles ia4  et  ia5  du  Code  furcstter. 

Les  déclarai  ions  prescriies  par  l'ar'icle  ia5 
du  code  indiqueront  l'arrondissement,  le  canton  et 
la  connuM  delà  dtnatlondee  bote|  leenona  etde> 

7« 
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meures  ilcs  pro[>riéUii'cs ,  le  notn  du  bois  et  sa  conte- 
nance, U  situation  et  rétendue  du  ternûasur  le<piel 
M  trouveront  let  «rbceei  Is  nombre  «t  le*  espèces 

dVbies  c|  r  ni  'ic  [irop<MMmd?a1wltl«|  «t  Istirgros- 
aaar  appriixiiiiatire. 

Biles  sproiit  faite*  et  déposas  à  U  eoa«>prérec- 
liira,  en  double  minute,  dont  IVne,  TÛêe  par  le 
eons-préfêt,  een  remiee  ait  dielaraat. 

Les  SOUS' préfets  qui  auront  reçu  les  déclaration» 
les  feront  enregistrer,  les  transmettront  immédiate- 
iiu'iit  au  (lirei  leur  du  sprviti!  forestier  de  la  marine, 
«t  en  douneront  avis  à  l'agent  forestier  local. 

155.  Dèa  que  lee  déckmtioiia  leur  seront  parve- 
nuci,  1m  «fem  de  U  narine  procéderont  à  la  re- 
conneieMfiee  et  au  martelage  des  arbres  propres  aux 

constructions  navales,  et  s-  i  iiriforiDcrdnt  exac- 
tement aux  (lisjH)sitiuns  do  l'article  ia6  du  Code 
fonttitrt  pour  les  p roc è«> verbaux  qtt*ila  doivent 
diemer  de  cette  opération. 

156.  Lee  arbres  qui  auront  été  marqué»  pour  le 
service  de  la  marine,  denoutdtra  abattuada  !**•  oc  - 
tobre  au  i*'.  avril. 

La  ii-i'iiiiciitiou  rabnt:>f;f  do  reî  arbres  sera 
faite  à  la  sous-préfecturc  et  transmise  aux  agens  de 
la  marine  de  la  manière  qui  est  prescrite  pur  l'drti- 
cle  (54  ci-dessus  pour  las  déclarations  de.  volontû 
d^absttre. 

1.57.  Dès  que  la  nntificatl  >n  de  l'.ibatage  leur 
icra  parvenue,  les  agens  de  la  marine  leroiit  la  vi- 
site des  asbres  abattus,  et  en  dresseront  un  procès- 
verbal  dtamals  déposeront  une  copie  à  la  mairie  de 
la  commtBI  où  les  bois  sont  situés. 

tâ8.  I«es  arbree  qui  auront  été  marqués  pour  le 
service  de  la  marine  dans  les  bois  soumis  au  régime 
furesiier,  comme  sur  toute  propriété  privée,  seront 
livrés  en  grumo  et  en  torèt;  mais  les  adjudicataires 
OU  Iw  propriétaires  pourront  traiter  de  gré  à  gré 
avoe  les  agens  de  la  marine,  relativement  au  mode 
de  iivialeon  dea  boii,  i  leur  équarfiBsaga,età  leur 
transport  sur  les  ports  ilottabies  ou  aulraa  lieux  de 

depùt. 

\bi).  Dans  los  cas  prévu?  par  l'articlt!  lîi  du 
Code  forciticr,  lo  maire,  sur  la  réquisition  du  pro- 
prÏLtjire  arbrMattjete  à  déclaration  pour  le  ser- 
vice de  la  marine,  constatera  par  un  pfooèa*>Terbâl 
le  nombre  d^arbres  dont  ce  propriétaire  awnt  véellé- 
menk  besmn  pour  construction  ou  répafations, 
l*Aee  et  les  dimensions  de  ces  arbres. 

Ce  procès-verbal  sera  déposé  à  la  sous-préfccture 
et  transmis  aux  agens  de  la  marina,  de  la  ma- 
nière qui  est  prescrite  par  l*artic1a  de  la  pré- 
sente ordonnance  pour  les  déclarationa  do  volonté 
d*abattrp. 

t6o.  Les  prtKL-5-verbaux  que  les  agens  de  la  ma- 
rine sont  autorisés  par  Tarticle  i34  du  code  à  dres- 
ser poitt  consister  les  délits  et  les  contraventions 
concernant  le  service  de  la  marine,  seront  remis 
par  eux,  dans  le  délai  prescrit  par  les  articles  t5 
et  iBdu  Code  d'instructiori  iriiiiinclle ,  aux  a^icns 
forestiers  cl'argés  de  la  poursuite  devant  les  tribu- 
naux. 

161.  Noire  miJtistre  de  la  marine  présentera  in- 
nammenti  notre  i^tprobaticm  Tétutdos  déparie- 
at  canton*  qui  no  seront 


[toint  soumis  ï  l'exercice  du  droitdc  martelage  pour 
(•s  couslructiotis  navales  :  cet  état ,  approuvé  par 
nous ,  sera  inséré  au  Bullélin  des  lois. 

Les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsqa*il 
y  aura  lieu  d'assujettir  de  nouveau  à  l'exercice  du 
droit  de  martelage  Van  des  départenions,  arrondis- 
semens  ou  cautuns  qui  en  auront  été  ainsi  affranchis. 
Nos  ordonttaneaa  à  ce  sujet  seront  toujours  puUiéea 
avant  le  i*'.  mars  pour  l'ordinaire  suivant. 

S£CTioKll.->i7(e«  boûdestinés  au  servieedef  pouls 
0t  càaïutéett  pour  le  faicmaga  du  RU», 

16a.  Chaque  année,  avant  le  i*'.  août,  leçon» 

scrvateur  fournira  aux  préfets  des  département  du 
Haut  et  du  Bas-Khin  untnblcaudes  coupes  des  bois 
de  r£iat ,  des  communes  et  de',  eiablis^i  nu  115  pu- 
blics ,  qui  devront  avoir  lieu  dans  ces  dénarlemens , 
sur  lee  rivée  et  à  la  distance  do  cinq  Idlomèlree  du 
fleuve. 

Ce  tableau ,  divisé  en  deux  parties  ,  dont  l*une 

comprendra  les  biis  de  l'lit.Tt  et  l'autre  ceux  des 
coinnuiiies  et  des  établissemens  publics,  indiquera 
la  situation  de  chaque  coupe  et  les  ressources  qu'elle 
pourra  produire  pour  les  travaux  d'eadigsge  et  de 
lascinage. 

i63.  Les  déclarations  prescrite*  aux  propriétaires 
par  l'article  |37  du  Code  forestier  seront  faites 
dans  les  formes  et  de  la  manière  qui  sont  détermi- 
nées par  l'article  iâ4  de  la  présente  ordonnance 
pour  le  service  de  la  marine. 

lîlles  seront  transmises  immédiatement  au  préfet 
par  lee  sous^pr^fets. 

i6/|.  Le  préfet,  sur  lo  rapport  des  inî;énieure 
dos  ponts  et  chaussées ,  constatant  l'urgence  ,  prendra 
un  arrêté  pour  désigner  ,  à  proximité  du  lieu  où  le 


danger  se  manifestera,  les  propriétés  où  seront  cou- 
pés les  bois  nécessaires  pour  les  travaux. 

Il  adressera  cet  arrêté  à  l'sgent  forestier  supérieur 


de  l'arrondissement  et  à  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  cbau>.séct. 

165.  Lorsque  la  réquisition  portera  sur  des  b><i« 
régis  par  l'Administration  forestière,  les sgens  fo- 
restiers locaux  procéderont  sur-le-champ,  et  dans 
1rs  formes  ordinaires,  i  la  désignation  du  canton 
où  la  coupe  devra  être  faite  ot  auz  opérations  de 
balivage  et  de  martelage. 

Lorsque  les  bois  sur  lesquels  frappera  la  réquisi- 
tion appartiendront  à  des  particuliers,  l'agent  fo« 
restier  en  fera  £iîre  par.  an  gfude  la  sJ^nificatîoH 
au  propriétaire. 

1 66.  La  déclaration  à  laquelle  est  tenu ,  en  vertu 
de  l'article  140  du  Code  forestier  y  le  propriJtair'" 
qui  préférera  exploiter  lui-même  les  bois  requis  , 
sera  faite  à  la  sous-prêfecture ,  et  dans  les  formes 
qui  sont  présentée,  pour  les  déclarations  de  volonté 
d'abattre,  par  IVuticle  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Le  sous-préfet  en  donnera  avis  immédiatement 
nu  prelet  et  à  l'ingénieur  dci  pnnte  CC  ctaiHléeS 
chargé  do  l'exécution  des  travaux, 

167.  Dans  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'article 
i38  du  Cod9/bmtiar^  le  propriétaire  qui,  peur 
des  besoins  pefMMaolti  «enik  obligé  delk&ecoiqper 

délai  dee  boia  soumis  à  k  déclaintlon,  deîrm 
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faire  constater  l'urgence  Je  la  manière  qui  est  pres- 
trilc  par  l'article  laç  delà  prcst-nle  ordoniiniice. 

Le  proc«s-verbal  sera  transmis  au  préfet  par  le 
sous-préfet. 

t60.  Pour  l*«sécutioa  das  dupotition*  da  *l'ar- 
tlela  i4i  du  Cod« ^n^er,  t*alMta|>e  des  bo!t  re- 
quis sera  constaté,  dan?  les  bois  rpgis  pnr  l'Ailini- 
nistratiou  furestiéro  ,  par  un  proci-'î -verbal  d'un 
agent  forestier,  et  dans  lea  autres  bois,  par  un 
procès-rerbal  dressé  par  le  maire  de  la  commune. 

Loraqu'ii  y  aura  lieu  de  nommer  des  experts 
pour  la^fintUm  daa indemnités ,  l'expert  dana  lUn- 
téiét  im  Padmlniatration  des  ponts  et  chaussées  sera 
nOBiflé  par  le  préfet. 

Las  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne  délivre- 
ront aux  entrepreneurs  des  travaux  le  certificat  à 
fin  da  paiensant  pour  solde ,  qu'autant  qu'ils  justi- 
fieroat  atolr  entièrement  payé  laa  aramaa  mises  i 
leur  charge  poar  la  pris  OM  boia  nquk  et  Unés. 

TITAE IX.  —  TCuca  bt  oemsBVATioM  des  bois 
'bt  roBif*  ^otMitT  Bioa  tab  L*ADMWisrrBAtioN 

rOBZSTtiBK. 

ttfç»  Daaa  les  boia  at  forAu  qui  aont  régis  par 
PAdministration  forastièra,  Pexirsclion  de  produc- 
tions quelconques  du  Rol  Ttrctier  ne  pourra  «voir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa  lion  formelle  délivrée 

Car  le  directeur  général  des  forêts,  s'il  s'agit  des 
ois  de  l'Ëtat  ;  et  s'il  s'agit  de  ceux  des  communes 
et  des  établissemana  pubuca  ]  par  les  mairaa  on  ad- 
niBistrateo»  d««  commaaes  ou  établissemens  pro- 

Sriétaires,  ssuf  l'approbatïoa  du  directeur  général 
asfoièts ,  qui  ,  (1nri<i  tous  les  casy  réglfiB  Ut  Con- 
ditions et  le  mode  d'extraction. 

Quant  au  prix,  il  sera  fixé,  pour  les  bois  de 
l'Htat}  par  le  directeur  général  dea  forêts ,  et  pour 
laa  bois  des  communes  et  dea  établissemens  publics 
par  le  préfet,  aur  laa  |>ropoailioBa  dea  mama  ou 
administrateurs. 

170.  Lorstjue  les  extractions  de  matériaux  auront 
pour  objet  des  travaux  publics,  les  ingénieurs  dos 
pOBtaet  chBuaaéeS)  avant  de  dresser  le  cahier  des 
cbaigea  des  traraui ,  déaiguaront  à  l'agent  forestier 
aopérienr  de  iWoadiaseaiant  les  lîèax  oft  cet  ex- 
tractions derroBt  être  liaitea. 

Les  agens  forestiers,  de  concert  avec  Tes  ingé- 
nieurs ou  conducteurs  desponiset  chaussées,  pro- 
céderont à  la  reconnaissance  drs  lieux,  détermine- 
ront les  limites  du  terrain  où  l'extraction  pourra 
être  efiitctuée  t  le  nombre  »  l'espèce  et  les  dimensions 
des  arbraa  dont  elle  pourra  nécessiter  Pahetage ,  et 
désigneront  les  chemins  à  suivre  pour  le  transport 
des  matériaux.  En  ras  do  contestation  sur  ces  divers 
objets,  il  sera  statué  [.<ir  11-  préfet. 

17t.  Les  diverses  clauses  ot  conditions  qui  de- 
vront ,  en  consét^aence  des  diapoaitiooa  ^  Flirticle 
précédent)  être  imposées  bob  entrepreneurs ^ 


Car  le  mode  d'extracHon  que  pour  le  rétabUssément 
I  Ueint  en  bon  l'  t  U  ,  seront  rédigées  pnr  1( 
forestiers,  et  remises  par  eux  au  préfet ,  q<ii  les  leri 
insérer  au  cahier  des  charges  des  travaux. 

17a.  L'évaluation  des  indemnités  dues  À  raison 
de  l'occupation  ou  de  la  fouille  des  terrains  et  des 
d%àla  caoaés  par  l'extraetion^  aera  leita  confomé* 


ment  nux  nrlitli  s  55  et  56  de  la  loi  du  i6  septem- 
lire  itlnr». 

L'Agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement 
remplira  les  fondions  d'expert  dans  l'intérêt  (fe 
l'État,  et  lesesperU  dans  l'intérêt  des  communes 
on  des  étabUssemens  publics  seront  nommés  par  les 
m.iires  ou  les  administrateurs. 

173.  Les  agens  forestiers  et  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  sont  espieasément 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  entrepreneurs  niem* 
ploient  pas  lea  matériaux  provenant  dea  eatrac- 
tions  à  d'autres  travaux  que  CMB  poar  laaqoela 
elles  auront  été  autorisées. 

Les  agens  forestiers  exerceront  contre  les  COntre- 
venans  toutes  les  poursuites  de  droit. 

i74>  Les  nrbres  et  portions  de  bois  «i*il  serait 
indispensable  d'abattre  pour  effectuer  tef  extrac- 
tions seront  vendus  comme  menus  marcbés,  sur 
l'autorisation  du  conservateur. 

175.  Les  réclamations  qui  pourront  s'élever  rela- 
tivenieiit  A  l'exécution  des  travaux  d'cxtractloii 
et  à  l'évaluation  des  indemnités,  seront  soumises 
aijx  conseils  de  préfecture,  conformément  à  l'ar* 
ticle  4  do  in  loi  du  17  février  t0OO  (aSpiuvioee 
an  8). 

176.  Quand  les  arbres  de  lisière  qtii  ont  actuel- 
lement plus  de  trente  ans  auront  été  abattus,  les 
arbres  qui  les  remplaceront  devront  être  élagués 
conformément  à  l'art.  57a  du  Code  civil ,  lorsque 
l'élagage  en  sera  requis  par  les  riverains. 

Les  plantations  ou  léaarvea  destinées  à  remnlaoer 
tes  arbres  actnett  de  Ksiêre  seront  eflèchiees  en 
arrière  de  la  ligne  de  délimitation  des  forêts,  h  la 
distance  prescrite  par  l'article  671  du  Code  civil. 

177.  Les  établissemens  et  constructions  men- 
tionnés dans  les  articles  i5i ,  i5b,  i53,  1^4 

du  Code  fonsiùr  ne  pourront  Itra  antosMéa  qne 
par  nos  oraonnancee  spécialee* 

LorsquM!  s*ag!ra  dea  fbors  i  cbaux  on  à  plitre , 
des  briqueteries  et  des  tuileries  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  i5i  de  ce  code,  il  sera  d'abord 
statué  par  nous  sur  la  demande  d'autorisation , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers  et  des  opposition» 
qui  pourraient  a*élever.  It  ter»  ensuite  procédé  sui- 
vsnt  les  formes  prescrites  psr  le  di'cret  du  i5  octobre 
1810  et  par  nos  ordonnances  des  14  juillet  i8i5  et 
K)  juillet  t8i8. 

178.  Les  demandes  à  fin  d'autorisation  pour 
construction  de  maisons  ou  fermes >  en  exécution 
des  paragraphes  1*'.  et  2  de  l'article  i53du  Code, 
seront  remitet  à  l'agent  forestier  supérieur  de 
l'srrondissement)  en  aouble  minute,  «font  l'une* 
revêtue  du  visa  de  cet  agent,  sera  rendue  au  dé- 
clarant. 

179.  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  les  proprié> 
tairca  dea  usinée  et  coostructiona  mentionnéea  dana 
les  artielet  i5t«  t5i  et  i55  dn  Code  fimstier,  et 

non  comprises  dans  les  dispositions  exceptionnelles 
de  l'article  t56  du  même  Code,  seront  tentis  de 
remettre  aux  conservateurs  les  titres  en  vertu  des- 
quels ces  usines  ou  constructions  ont  été  (-tablics. 

Les  conservateurs  adresseront  ces  titres,  avec 
leora  obaervatioBai  i  la  direction  générale  des 

71. 
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forétai  qui  tw  ■oaacttm  à  aotfe  ninistre  d«s  fi- 
B«iices.  * 

Si  les  propri-'-taim  ne  font  pk*  l«  dépAt  de  laurt 

titres  il.int  le  dt-lal  ci-dessus  fîx(! ,  ou  si  les  titres 
no  justifient  pas  suflisammcnt  de  leurs  droits,  l'Ad- 
miriibïruiiuii  l<)rL'>>iicre  poursuivra  la  démolition  do 
leurs  usines  et  coiuiruction* ,  en  vertu  dlM  loi*  et 
réglemeus  aatérieufe'àlepubUcalioa  do  Càdm /ores- 
Her,  eiAii  iiu*ii  eat  pren^t  pet  le  puegimphe  a  de 
Perticte  sio  de  ce  code. 

180.  Les  possesseurs  des  scieries  dont  il  est  fliit 
mention  en  l'nrticle  i55  du  Code  forestier,  seront 
teauti  cbei^tteAlia  qu'ils  voudront  faire  transporter 
dene  ce»  eoeriee}  ou  dans  lea  bitimene  et  enclos 

Îui  en  dépendeatt  dee  arbres,  billea  ou  tronces , 
'en  remettre  à  l*egent  fereelier  local  une  déclara- 
tion détaillée,  en  indiquant  de  c|uelk'8  propriétés 
ces  bois  ])ro\ieiint'nt. 

Ces  déciuràitiuns  énonceront  le  nombre  et  le  lieu 
de  ddpAt  des  bois  \  elles  seront  &Ues  en  double 
minute ,  dont  nne  «era  TÏiée  et  reniée  eu  déclerent 
p4r  Tagent  forestier^  qui  en  tiendra  un  registre 
spéci.il. 

Les  ailires,  billes  ou  tronces  seront  marqués, 
sans  frais,  par  le  garde  forestier  du  canton  du  par 
un  des  «gens  forestiers  locaux  |  dan*  le  délai  de 
daq  joon  apnée  U  didaimtioD. 

TI'niB  X>  —  aae  rooaeviTie  maeiM  av 
PB  x.*ADMiiTieimAnoM  naienABS. 

181.  Letagens  vx  h:  s  gardes  dresseront  |  jour  par 
jour,  deeprocès-verbaua  des  délita  eteoatmveotions 
qu'ila  auront  reconnu*. 

Ilaae  conformeront,  pour  la  rédaction  et  la  re- 
mise de  ces  procès-verbaux,  aux  articles  i6  et  i8 
du  Code  d'instniLtiitn  criminelle. 

itta.  Dons  le  c-as  où  les  officiers  de  police  judi- 
cieicedérigndidans  l'article  161  du  CodaJbmiUr, 
nfoaecaienty  après  avoir  été  lAgaleneat  requis, 
d*accompagner  les  sardes  dans  leurs  visites  et  per- 

f]uisîtions,  les  pinlr';  rtnlippront  procès-VOrbal  du 
rctus  ,  el  aiire&seront  sur-le-clianip  ce  procès-verbal 
à  l'agent  forestier ,  qui  en  rendra  coaipte  à  notre 
procureur  près  le  tribunal  de  première  instance. 

Il  an  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  fi>nc- 
tionnairee  dénommés  daae  l*article  i65  du  même 
Coda  eanit  négligé  ou  veAMé  de  recevoir  l'affirma - 
'tioB  dee  pcocèe-veibunc  dene le  délai  preecrit  pur 
la  loi. 

i83.  Lorsque  le*  procèa-verbaiix  porteront  saisie , 
rexDédkioa  qui,  ans  termea  de  l'article  167  du 
Gnw  fon^r,  doit  en  être  ddpoe^  au  greffe  de  la 

I'ustîcede  paix  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
'affirmation,  sera  signée  et  remise  par  l'agent  ou  le 
garde  qui  aura  dressé  le  proccs-verbal. 

i84-  Lorsque  le  juge  de  paix  aura  accordé  la 
anin-.'evée  provisoire  des  objets  saidey  il  OB  don- 
nera av)a  à  l'e^eat  ibieetier  local* 

i85.  Aux  aodieaoet  tenue*  dani  noe  cours  et  tri- 
butiaux  pour  le  jugement  des  délits  et  COOtniven- 
tions  |)Oursuivis  à  la  requête  de  la  direction  géné- 
rale des  forêts,  l'agent  chargé  de  la  poursuite  aura 
une  pUce  perticalUre  i  li(  eiiite  du  parquet  de  noe 


psiKureurs  et  de  leura  eubatituts.  Il  y  assistera  en 
unifbmeet  se  tiendra  découvert  pendant  l'audience. 

186.  Lea  agens  forestiers  dreseeront,  jtour  le 
ressort  de  chaque  tribunal  de  police  correctionnelle 

et  au  commencement  de  chaque  trimestre,  un  mé- 
moire, an  triple  expédition  ,  des  citalions  cl  slf;ni- 
ficaiions  faites  par  les  gardes  pendant  le  trimestre 
précédent;  cet  état  sera  Toadv  eséeutoire,  visé  et 
ordonnancé  cooforméaMot  au  a^teiMat  du  18 
fuln  181 1. 

187.  A  la  fin  lie  cliaque  trimestre  ,  les  conserva- 
teurs adresseront  au  directeur  général  des  forêts 
Lin  état  des  jugemens  et  arrêts  rendus  à  la  requête 
de  l'Administration  forestière,  avec  une  indication 
sommaire  de  la  situation  dea  pourauitee  intenléea  et 
sur  leequelle*  il  aVunt  pee  cncora  él6  etatiié. 

TITRE  XL  —  DE  L'sxicvTlOK   des  juoemens 
HEMOus  A  LA  na^viTS  BS  l'ADMintSmATIOX 

romBtnàaB  00  dv  HtMiarina  Fvauc 

« 

188.  Lea  extraits  des  jugemens  par  défitnt  eeront 

remis  par  les  greffiers  de  nos  cours  et  tribunaux  aux 
agens  foiestiers,  dans  les  trois  jours  après  celui  ou 
les  jugemens  auront  été  prononcés. 

L'agent  forestier  aupérieur  de  l'arrondisaement 
lea  tmOL  eignifier  iaunédlaleaeat  anx  condamné* , 
et  lemettra  en  même  temps  aureceveur  des  domaines 
un  état  indiquant  les  noms  des  condamnés,  la  date 
ilc  1.1  siyiiificiiiion  des  jugemens,  et  le  montant  des 
condamnations  en  amendes,  doromagcs-Lntêréts  et 
frais. 

Quinse  jours  après  la  aignification  du  jugeaient, 
l'agent  forestier  remettra  le*  orlgîiianx  dee  exelolu 

de  signification  au  receveur  des  domainee f  qptt  pro- 
cédera alors,  contre  les  condamnés,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  21  i  du  Code  forestier. 

Si  I  durant  ce  délai  |  le  condamné  interjette  appel 
ou  forum  opporition*  Fegaafc  iîweatiar  en  doaâan 
avis  au  receveur. 

189.  Quant  aux  jugement  contredletofreif  kfet 
qu'il  n'aura  été  fait  par  les  condamnés  aucune  Aé« 
claration  d'appel,  les  greffiers  en  remettront  lVs> 
trait  directement  aux  receveurs  des  domainee,  dix 
jours  après  celui  où  le  jugemeotaura  été  prononcé} 
et  les  receveurs  procéderonti  contre  les  condamnés, 
conformément  aux  dispoeitioas  de  l'acticle  ail  du 

Code  forestier. 

L'extrait  des  arrêts  ou  jugemens  rendus  sur  app<U 
sera  remis  directement  aux  receveurs  des  domaines 
par  les  greffiers  de  nos  cours  et  tribunanx  d*appelf 
quatre  jours  anrèe  celui  où  le  jogeamit  aura  été 
prononcé ,  si  le  condamné  ne  ■'^■t  point  pourvu 
en  cassation. 

190.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  directeurs 
des  domaines  remettront  au  directeur  général  de 
l'enre^trement  et  des  domaines  un  état  indiquant 
lea  veoonvremena  effectués  en  exécatiox  de  juge- 
ment correctionnels  en  matière  forettièce,  et  lei 
condamnations  pécuniaires  tombées  en  non-valeur 
par  suite  Je  l'insolvabilité  des  condamnés. 

191.  Les  condamnés  qui.  à  raison  de  leur  insol- 
vabilité, invoqueront  l'application  de  l'article  ai3 
du  CSiM/ey&f«*Â£topréaenteroBt  leur  lequète»  ec- 
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comiiaenée  tîe  pièces  justificAtIvef  prescrites  p<ir 
l*«rticw4ao  du  Code  d'itutruction  criminelle,  à 
ptocvraar»,  qui  ordonaeroot ,  l'il  y  a  Ueu , 
lei  condBinnés  toîeat  wà»  «n  libwté  à  rexpi»- 


que 


âtm  des  débit  fixéi  (nrAntiala  siS  èm  Ctéafit- 
n**i9r,  «t  «B  daoMfOKt       aa  teccm»  4m  do- 


maines. 


T1TR£  Xli.  —  ourosiTions  tbamsitoiaks  sur  le 
9ÈnX€MMMMM*  PIS  MHt. 

* 

191.  Lét  dMtnitioat  pmeritM  par  1*értield  atç 

du  Code furvsticr  indiqiicroJit  le  nom,  la  situation 
et  l'étendue  de»  bois  nue  Ips  particuliers  se  propo- 
aerant  de  défricher.  Elles  seront  faite*  en  double 
minute  I  et  renîtee  à  U  K>u«-prérectura|  où  il  eo 
Hia  teou  regictre. 

L*une  des  minutes,  visée  par  le  sous-pr^fet,  sera 
rendue  au  déclarant,  et  l'autre  sera  transmise  par 
le  sous-préfet  à  l*ag«it  foraitier  aupérieur  de  l'ar 
roodissement. 

tçS»  L*a^ent  forestier  procédera  À  la  reconnais 
•aace  de  l'état  et  de  la  situation  des  bois ,  et  en 
^resaera  un  procè»-verbal ,  auquel  il  joindra  un 
rapport  ilétaillé indiquant  les  motifs  d'inli  rèt  (uibHc 
qui  aéraient  de  nature  à  influer  sur  la  determina- 
noa  à  prendre  à  cet  égard.  Il  remettra  le  tout  sans 
délai  an  cottMrraiaiur  |  avec  la  déclaration  du  prc 
priétaîre. 

194.  Si  le  conservateur  estime  que  le  bois  ne 
doit  pas  être  défriché,  il  fera  signifier  au  proprié- 
taire  une  opposition  au  dd-frichement,  et  en  rcfcrera 
au  préfet)  en  lui  transmettant  les  pièces,  avec  ses 


Dans  \f  en  contraire,  le  conservateur  en  réfé- 
rera tans  délai  uu  directeur  général  de»  forêts, 
qus  en  rendra  compte  à  autre  ministre  des  financée. 

195.  Le  préfet  sUtuera  sur  l'opposition,  dans 
Udébi  dhn  mois,  par  «•  atfélé  dMa(ttt  ha  au- 
lUà  de  sa  décision. 

Dana  U  délai  de  huit  jours ,  le  préfet  fera  sîenî- 
Icr  cet  arrêté  à  l'agent  (orestier  supérieur  de  l'ar- 
rondisseniunt ,  ainti  au'au  propriétaire  des  bois, 
et  le  soumuttra  ,  avec  les  pièces  à  rappui ,  à  notre 
e  des  finaniTff"  t  rendra  et  £wa  aimifier 
>riéiaira  «t  déciaioa  difinidva  |  daaa  ha  aiz 
mois  A  dater  dit  jovr  da  la  ligpUication  da  l'oppo- 
sition, 

1 96.  Lorsque  des  maires  et  adjoints  auront  dressé 
dea  procès -verbaux  pour  consUter  lee  défriche- 
mens  effectuée  en  contrevantiaa  an  titf a  XV  du 

(Àttic  forestier  y  ils  seront  tenus,  indépendamment 
de  la  ri  mise  qu'ils  en  doivent  faire  à  nos  nrocu- 
reurs ,  d'en  adresser  «M  copia  certifiée  à  raganc 
forestier  local. 

197.  Nos  ministres  secrëtsires  d'état  aux  dépar- 


temensdela  justice»  de  l'intérieur,  de  la 
et  des  finances ,  sont  cliargés ,  chacun  en  ce  qoi 

les  concerne  ,  do  l'exécution  de  la  présente  OedoB» 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chAteau  de  Saint-Cloud,  le 
jotir  du  mois  d'eoùt,  l'en  de  grftce  i8«7,  et  de 
notre  régne  le  iroiaièna.  . 

Signé  CBABUB8. 

Par  la  rot  i  A  miaistn  têorétnin  tPdtttdmJbamettt, 
Sipé  JK.  ssViLiÉu. 
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TjISI.EâU  de  la  Jiçision   tcrritoriah:  du  Royaume  en  inngt  Conscriiations  foreitières f 
indicj liant  Iff  Chc^i-lleux  et  lea  Tycpartemens  i^ui  forment  cIkujilc  Conservation  . 


NUMÉROS 
et 

COMUTATIONa. 


I". 


2«. 


Routa. 


Doiiay. 


IKJon. 


Le  JVlaiis- 


DÉPARTSBABNS. 


fEure-et-Loir. 
i  Loiret. 
lOiM. 

|Scîne-et-Marne. 
[Scine-et-Oise. 

1 Aube- 
Marne  (  Hautt). 
Yonne* 
[Calvados. 


(Handic. 
Seine-InCfaienit. 

[  Aisne. 
Nord. 

Eu-deCdata. 
[SoMn6h 

iArdenaei. 
Marne. 
Uenae. 

IMeurthe. 
Moselle. 
Voegte. 

IDoubs. 
lUiia(Bas). 
Rhin  (Haut). 

)  Junu 

|Sa6ne  (Haute). 
\Sa6ne^t-Loue. 

(Allkr. 
Gier.  • 
Indre. 
Nièvre. 

rChefeaia. 

I  Cliamto-laMrisns. 
[Sèvres  (Deos). 
(Vendée, 
i  Vienne. 

[  Indfo-et-Loira. 
iLoîr-et-GlMr. 

flMaine-«t-Losn. 
I  Mayenne. 
lOrne. 
[Sarthe. 


NUMEROS 
et 

caire-usds 
d«e 


Toulouaeii 


45«- 
Gnaoble. 


15' 

Clermont. 


17.. 

Pau. 


DÉ^AETBMBNS. 


rAriége. 
i  Aude. 

|GanMum  (Haate). 
\  Pyféoéee-Orientales. 

[Tarn. 

[  Tarn*et>Garonne. 
rAin. 

I Alpes  (BaatM). 

fDrôme. 
l  Isère, 
jl^oiie. 
[Rhône. 

!CAtiea-dn<Nord. 
Fiaistàre. 
Iliiset-VihiB*. 
Loire-InfikiBnvo. 
Morbilm. 

/Cantal. 
ICorrëse. 

ï  Creuse. 

\Loire  (Haute). 
IFuy-de-Dôme. 
[Vienne  (  Haute). 

Oîrouae. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 

[  Gers, 
i  Landes. 

lP]riéDée4(Baiacs}. 
[Pyiénëea  (Hautes). 

[  Ardèclie. 

I  Avcyron. 
(Gard. 
I  Hérault. 
[Losère. 

Alpes  (Basset). 
Boaclie»idii.AIi4a«. 

Var. 

Vaucluse. 


Bastia.      {  Corse  (lie  de). 
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»9êff.  S  Mât. 


ARRÊT  DE  LA 
CASSATION. 


couE  m 


Délit.  —  Question  préjudicielle.  —  Bois  eommu- 
tumat.  —  JExtimstkm  d*  ttrm  ttd^ktriêgm. 

Il  n'y  a  pas  de  ameslion  préJu4ieieUe  i  ^ig»r»  pt^f 

conséquent  Je  sursis  d  ordonner  lorsqu'un  pn'- 
venu  de  délit  forestier  se  borne  à  aUéffuer  un  pn,- 
tendu  droit  di'  propriété  OU  d/S  pOiniiiOB  MM 

mettre  le  préfet  en  cause. 

Les  particuliers  n'ont  pas  qualité  pour  exciper  ,  en 
Ifur  nom  f  d'un  droit  qui  appartient  d  la  com- 
mun»,  ie  main  seul  a  jualUé  i  cet  effet. 


\  de  terres  et  d'herbages  dans  une  forât 
tesÊtUiuu  tê  délit  prévu  par  Us  articles  i  a  des  titres 
XXVUH  XXXII  ét  rotdommmÊeudê  1669. 

It  était  coutatéf  par  «a  |iro€èt>trerb«l  régulier, 

ÎU9  1m  tummh  LMÛqBcria  et  Lut  «vâieat  enlsTé 
tems  «t  An  itrhages  dam  no  point  de  PhtMeur 

de  la  forêt  appartenant  .\  la  commune  de  Diin/actj 
(  c«j  «ju'on  anpi-llc  iO«if/^<^'/-)  ,  et  qu'ils  en  avaitnl 
transporté  cnes  eux  quatr«  Toiturea  à  b(L>urs. 

Traduit!  en  police  corrMtionnelle.  iia avaient  allé- 
gaépour  leur  défenae  que,  d*après  les  atatuta  de  la 
coamune,  ils  aTaient  le  droit  soustrager  Aam  ce 
point ,  au'on  ne  devait  pas  regarder  commr;  faisant 
partir  (le  la  tor^t,  parce  qu'il  n'y  croissait  point 
d'arbres  }  mais  ils  n'avaient  produit  aucun  statut, 
ni  mémo  fait  intervenir  le  oaire  |  oiir  soutenir  les 
prétendus  droita  de  1*  commime  \  ila  avaient  an  con- 
traire offert  de  renoncer  à  souttrager  à  l^aventr. 

Saeetétat,  le  tribunal  ct^trroi  tionncl  Je  Mont-de- 
lAuMUit  jugeant  en  appel ,  avait ,  par  le  jugement 
attaqué,  renvoyé  Iw  parties  à  fins  civile* ,  pour  être 
praaoncé  sur  la  question  préjudicielle  élevée  par  lea 
prévenus ,  sauf  à  reprendre  la  voie  correctionBellé  | 
•'il  y  avait  lieu. 

Lu  jugement  avait  violé  l'article  1  a  du  titre  IX  de 
la  loi  du  39  décembre  1791,  sur  l'administration  fo- 
restière^ par  auite  les  article*  la  des  titres  XXVIl 
et  XXXll  de  Pordoonance  de  1669,  qui  punissent 
l'enlèvement  des  imrns  et  àeriages  dans  les  forêts , 
comme exlrèmement  nuisible  à  leur  prospérité. 

Cette  violation  aéti'  réprimée  par  r.irrf'tcpii  çnii  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  ie  baron  Bernard,  conseiller, 
et  les  conduaioBa  de  M.  Frétées  io  tinj,  avoca  tgé- 
■éial; 

Vu  l*article  ta  du  titre XX VIX de  Tordonnance  de 

1669,  qui  «  prohibe  à  loiiles  personnes  d'enlpN  er  Jes 
»  terres  dans  l'ëtonduo  des  forêts  ,  sous  ditférentes 
»  peines,  d  —  Vu  l'article  12  du  titre  XXXU  de  la- 
dite ordonnance  ,  qui  di^oae  que  «  toutes  peraonnes 
»  privées,  coupant  et  emeMent,  de  jour,  des  her- 
»  bnpcs,  glands  ou  faines,  et  les  emport.int  des  fo- 
»  rets  ,  seront  condamnées,  pour  la  première  fois,  à 
»  l'amende  de  40  francs,  avec  confiscation  des  h.ir- 
n  nais  et  voitures.  »  —  Vu  aussi  l'artit-ie  l  a  du  titre 
IX  de  la  lokdn  nç  soptamlwe  17911  iur  l*organiaation 
Ibrestiiref 

Attendu  qu'il  résulte  d*on  procéa^verbal  régulier, 
draïaé  par  dmx  gudM  foieatîeni  •  q«*étant  ^a 


»  l'intérieur  de  In  firèt  rnniir,i;ri  i!e  a[ipe]ée  Patot , 
»  appartenant  à  la  commune  lie  Donz.irq  ,  et  sur  un 
»  point  qui fiamewieeepéce  de  cloaqiir,  .uijourd'hui 

•  sec,  UareoOBBiiraBt  que,  aur  un  espace  de  loomè» 
»  trél  carrée,  envenaitd*7BeD8trager,  en  enlevant  la 

•  su|H!rficio  de  la  tcrrr»  .nver  le?  l  eri  a^ies  ;  qu'une  pjr- 
"  tio  do  ces  berhages  et  terres  était  encoie  sijp 
n  place,  et  que  la  quantité  de  quatre  cl:arretées  à 
»  Dosufs  avait  été  transportée  etonlevée  :  savoir,  une 
»  voiture  ches  le  sieur  Lacuqueiin ,  et  les  trois  au- 
o  très  chez  le  sieur  Lux  ;  qu'ayant  demandé  auxdits 
n  Latuquerin  et  Lux  pourquoi  ils  s'étaient  permis 
r>  une  telle  entreprise,  ils  av.iii  nl  r'[K)iulii  que;  les 
n  statutsde  la  commune  leur  p<Tniettaicnt  du  soustra- 
u  cer  sur  ce  point  de  la  forêt  ;  mais  que,  loin  de  vov* 
»  loir  être  poursuivie  devant  lea  tribunausi  lia  étaient 
»  décidés  a  qtiittar,  s*ils  n*en  avaient  pas  le  droit , 

w  comme  ils  l'avairnl  rru  jusqu'.'i  re  jour,  u  —  Ollc 

les  prévenus,  traduits  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Saint-Sever,  excinèrent  du  droit  que  lea  ha» 
bitaiu  de  la  commone  de  Donaacq  avaient  eu,  de 
tout  temps ,  de  prendre  des  terres  dans  le  fend*  dé- 
signé pur  te  prorés-vcrbal ,  ainsi  (pril  constatait  par 
les  statuts  de  ladite  commune.  ■ —  ^"e,  sur  cette  dé- 
fense, le  tribunal  de  Saint-Sevcr,  |  .ir  jn^rment  du 
a3  mars  i8a6,  a  renvové  les  parties  à  hns  civiles^ 
pour  être  prononcé  sur  la  question  préjudicielle  éle- 
vée par  les  prévenus,  sauf  à  reprendre  la  voie  correc- 
tionnelle, s'il  y  avait  lieu.  — Que,  sur  l'appel  de 
ce  jugement,  le  ttiîuituxl  de  Mont-de-RIaisun  l'u 
confirmé  par  celui  qu'il  a  rendu  le  14  avril  iiia6{ 
Attendu  qu^ilréaulta  da  auadit  article  la,  titre 
IX  de  la  loi  du  S9  aeptemlire  1791 1  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  se  dépenser  de  pasaer  outre  au  jugement 
il'iiii  (li'lit  furoslier,  si  les  prévenus  <Ie  n-  drlit,  allé- 
guant un  droit  de  propriété  ou  de  possession,  ne  rem- 
plissent pas,  à  l'appui  de  leur  allégation,  les  obU« 

Jetions  qui  leur  sont  imposées  par  l'article  précité 
e  la  loi  du  39  septenlm  1791  ;  —  Que  d'ailleurs, 
quand  le  droit  allégué  ne  l'est  point  comme  étant 
personnel  aux  prévenus,  et  (|u'ils  n'en  excipcnt  (pu- 
comme  d'un  droit  appartenant  à  là  commune  qu'ils 
habitent,  ces  prévenus  n'ont  point  qualité  pour  ré- 
clamer individuellement  ce  drtHt,  qui  ne  peut  l*étre 
légalement ,  dans  ce  cas,  que  par  la  commune  en 
corps ,  représentée  par  son  maire  ; 

AlIriiJu  (|ue  les  pn'VenUS,  reconnaiss.int  que  l'en- 
lèvement des  terres  et  herb.iges  avait  été  fait  dana 
la  forêt  appartenant  i  la  commune  de  Donaacq  t  se 
aoBt  bornés  à  esciper  du  droit  de  ladite  commune, 
fondé  snr  des  statuts  qui  d*ailleurs  n*ont  point  été 
pri  cliiits; — Que  ladite  commune  de  Donzacq  n'a 
point  été  mise  en  cause,  et  n'est  point  iutorvcnuo 
pour  soutenir  le  droit  allégué  parles  prévenus}—^ 
Que  dés-lors  il  n'existait  aucune  quesuon  préjudi- 
cielle qui  dispensât  le  tribunal  de  Hont-de-Mirsan 
de  passer  outre  au  jugement  du  délit,  tel  qti'il  ciniL 
constaté  par  le  procès-verbnl  ;  —  Que  ce  délit  élait 
prévu  et  ]iuiii  par  les  articb  s  1  2  des  titres  XXVIl  et 
et  XXXII  de  1  ordonnance  de  1 669 }  —  Qu'ainsi ,  en 
refusant  de  passer  en  outre  nu  jugement  du  délit  dont 
s'agit ,  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan  a  violé  for- 
mellement l'article  la  du  titre  précité  de  la  loi  du 
•9  eeplembre  1791,  et,  par  atdto^lea  tttielea  is  dea 
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titres  XXVII  et  XXXII  Jo  ronîonnancc  Je  1669  : 
Par  ces  motils  ,  la  cour  casse  et  ajinulo  li;  juge- 
awiit  rendu  par  le  tribunal  du  Moot-de-Marsju,  !• 
]4aTnl  iSso  Beavoio  le*  partie*  «t  les  pièces  d* 
la  prôcMim  d0vut  la  cour  royale  de  PkUf  cbambie 
de*  tpfU  d«  polio*  comctioaiMUoi  etc. 


l8a7.  4  aoit,  ARRI^T  DE  LA  OODR  DE 
CASSATION. 

Pourvoi.  —  Acquiescement.  —  Coupe  de  bois.  — 
DéiÊU  de  viÀaÊgg,  —  jtmmiêtie. 

Un  ÎMipaeteur  des  forêts  a  qualité  pomr  99  pour- 
poitf  au  nom  de  son  admintstmtianftn  cattatioit 

d'un  jugement  rendu  contre  elle. 

Ce  pourvoi  nt  régulier  et  rccevable  s'il  a  1! le  formé 
mm  greffe  le  lendemai»  du  four  de  la  condamna- 
tion f  et  s'il  a  été  signé  du  déclarant  et  du  greffier. 

Il  n'a^mrtiént  qu'à  fAdmàmatmtiam  iPmequiescer 
à  un Jugemunt nndmtmmOmtUt,  M ét Mdésister 
«fan»  pounoi  q^mUtmJàrmé. 

Les  tribunaux  nr  pfuirnt  se  dispenser  d'appliquer 
les  peines  portées  par  la  loi  contre  l'adjudicataire 

Îfui  n'a  pas  vidé  sa  coupe  dans  le  délai  fixé  far 
(T  cakUr  des  darges,,  en  prenant  en  considéra- 
tàom  lai  eUamitnmieespartkitUèn»  oà  U  t^ett  trouvé 
placé. 

Jl  n'appartient  qifà  P Administration  d^ accorder 
une  prorogmtioH  de  délai  à  fadjudiciAaife  d'une 
coupe  de  bois,  pour  vider  sa  coupe,  comme  aussi 
d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  rendre 
mxtmsmbU  tu  rUmtdmpportià  m  fudmmge* 

l'ammistie  du  a8  mai  i8a5  n'est  pmt  ^plieable  à 
rmdfudicataire  qui  n'a  pas  vidé  tm  coa^  daiu  U 
déiaificé  par  U  cmiutdt$  ctmrgus  om  prorogé 
pmt  PAdmuùttmtiiM» 

Ij'AiinÈT  attaqué  était  en  opposition  avec  le«  dis- 
pOtttioifS  do  rnrdoiinaiice ,  eu  ce  qu'il  avait  dis- 
pensé Pd<ljii<liratairc  en  retard,  ou  son  garant,  des 
peines  alucbêea  au  défaut  d'accootoliMement  de  ses 
oblisations ,  sur  le  motif  que  des  cireonatances  par- 
ticiilières,  dont  l'ap|>réri.ttion  est  réservée  ]iar  la 
loi  à  l'autorilé  a4a)inistrative,  devaient  l'en  affran- 
chir. 

Sous  nn  antre  np^rt|  la  conr  royale  de  Dijon , 
«n  jugeant  que  le  délit  on  la  contraTentlon  ,  objet 
dus  pour!>iiite<i ,  était  eff  ir  '  par  Ponlonn.iiK  c  il'am- 
iiistie  du  10  iiLti  iti25,  .waix  une  lausse  appli- 
cation (lu  ^  l'-r.,  art.  i".  (le  cetto  ocdoaaaac0|  ot 
violé  le  i  a  du  même  article. 

La  cour  a  donc  prononcé  l'smiulatlon  de  cet  Oflét 
par  les  notirs  ci-aprè*  énoncée  1 

Ouï  M.  Chanloreyne ,  conseiller,  en  son  rap- 
port j  M'.  Giiichanl,  avocat,  en  sos  observations 
pour  Mion  -  Boucliard  ;  et  M.  Tréteau  de  l'ény, 
avocat  général,  en  ses  conclusions  ; 

La  cour  «tatuant  d'abord  sur  les  dcus  fias  de  non- 


rcccvciir  proposées  pur  Bouchard  coatre  lo'poiiwat 
du  rAdmiuislrAtion  des  forêts) 

£n  ceqei  4;^BcereoJitfiiM>iAi«decMfiatdeiMMi^ 

recevoir  : 

Attendu  i|ne  U  ^lanlliiNi  de  ponrroi'aii  greSe 
de  la  cour  royale  de  Dijon,  faite  le  Irmlrniaïu 
même  du  jonf  où  avait  ëté  rendu  l'arrêt  attaque,  et 
signée  tant  du  déclarant  que  t!u  (  onimis-grefficr, 
remplit  le  vœu  de  la  loi  sons  le  rapport  des  forme* 
et  du  délai  dana  lequel  elle  devait  être  faite;  que 
d'ailleurs  l'inneclear  des  foréu,  qui  l'a  passée  au 
nom  de  l*Adniitti*tntîon  forestière,  avait  qualité  et 
caractère  [our  faire  cette  déclaration  ; 
Sur  la  deuxième  fin  de  non-rccevoir  : 
Attendu  que  le  défendeur  au  poitrvol M  produit 
aucun  acte  duquel  on  puisse  iodoiro  vm  ecqtrieMÏe» 
ment  à  l*anrét  attaqué,  et  im  désietearant  «Ton 
>ourvoî  auquel  l'AdaijiiMKMiooaiislitMiiilelediob 

de  renoncer  : 

La  tour  rejette  le»  fuis  de  non-recevoir  propo- 
sées par  Bouchard  contre  le  pourvoi  de  la  direction 
générale  des  (orét*. 

Statuant  sur  ledit  pounroi,  et  lelatiTenwnt  au 
{•remier  moyen  de  cassation  t 

Vu  l'ariirlr  ,,0  <îu  titre  XV  de  l'ordonnance  de 
1669,  lequel  prononce  contre  les  adjudicataires  de 
coupes  do  bois  en  retard  une  amende  et  la  confisca^ 
lion  des  marchandises  qu'ils  n'auraient  pas  fait  en- 
lever et  transporter  Iion  de  la  fiwêt ,  dans  le  temps 
de  vidange  réglé  par  le  cahier  des  charges  ; 

Attendu  que  des  dispoiitioiis  combinées  de  cet 
article  et  de  l'article  4'  j  >'  résulte  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  ni  accorder  aux  adjudicataires  en  retard 
aucune  prorogation  de  délai  pour  coupes  et  Ttdaa« 
ges,  ni  conséquemment  les  dispenser  des  peines  en* 
courues,  lorsque,  après  l'expiration  delà  prorogation 
Je  délai  accordée  par  l'adroiiiistration  suj>érieurc, 
»eule  comja  lente  pour  la  leur  accorder,  ils  n'ont 
pas  rempli  les  obligations  qui  leur  étaient  pres- 
crites ,  d'après  U  nature  et  les  clausee  de  leur  oon« 
trat  ;  —  Que  l^krlide  14,  Utte  XXXII  de  l'ofdoR. 
iiance,  défend  aux  tribunaux  de  modérer  les  peines 
applicables  aux  délits  forestiers,  et  que  de  là  il  suit 
<(ue  ces  peinus  doivent  être  prononcées  lors  même 
que  les  prévenus  qui  les  ont  encourues  opposent 
des  exceptions  dont  i*appréciation  n'appartient qn% 
l'autorité  administrative  supérieure. 

Attendu,  en  fait,  que  Brice  Huillier,  adjudica» 
taire  de  la  toU|>e  communale  de  Bréaux  |a.ur  l'ordi- 
nafro  1823,  n'ayant  vidé  cette  coupe  lu  dans  le  dé- 
lai &xé  par  le  cahier  des  charges,  ni  dans  un  nou- 
veau délai  qui  lui  avait  été  accordé  par  le  minîatie 
des  finances,  le  bota  gisant  aor  le  parterre ,  et  con- 
siUant  en  douae  cents  cordes  de  bois  de  charbon- 
nclle,  fut,  lors  du  récolement  de  cette  loupe,  saibi 
[>.ir  [Il  ne  ;  s-verbal  du  7  juillet  1824  i  —  Q"^  Brice 
liuiilier,  traduit  à  la  raquéte  de  l'Administration 
des  (bcéte  deeent  le  tribunal  correctionnel  deChau- 
mont,  pour  se  Toir  condamner  i  l'amsnde  et  voir 
prononcer  la  confiscstion  des  bois  saisis,  appela  en 
f;  ir.iutie  ÎVIion-Boucha rd  ,  et  que,  par  un  jugement 
•iétinitif,  le  tribunal  correctionnel,  considérant  que 
le  défaut  de  ttaile  «t  de  Vidange  en  cfntraTentioe  à 
une  clause  eseentielle  de  l'adjndicetioii  est  un  abus 
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rcpréhensiblc  et  compris  ilant  l'cx<cplion  dm  l'or- 
diMinance  royale  du  a8  niai  i\ii5;  que  l'abus  dont 
il  «'agit  est  prévu  jwr  les  articles  4o«  4* 
titre  XV  de  rofdoaauice  de  i66p,  «mit  condamné 
HuîUiv,  «s  Ml  i|inlité  d^judicaliiiMi  m  100  &«*ca 
d*Afliende  «t  loa  franc*  i»  doamgok-iatéréu  en- 
vers la  rommiine  (!e  lîrt'aux,  îivec  con/i  senti  on ,  au 
profit  (if  l'Jjat,  des  douze  cnts  cordes  de  bois  de 
charbnniiellf  saisies,  et  coiiduniiié  Bout  liard  à  j;.!- 
ratilir  et  iiidcniiiiser  Huillier  des  coiidamtiatioii<> 
coutre  lui  prononcées,  aT«e  dépens;  —  Que  sur 
rapfold«  ce  jug^aieati  U  cour  lojaJe  de  Dijon, 
■om  prétexte  que  le*  drconitaace*  ptnlcolièfes 
plaçaient  1rs  pr-'vemis  Haiis  lin  ras  d'ex .-ption  fjni 
oevait  les  disjtcnser  de  la  rigueur  de  l'ordonnance  , 
a,  sous  «e  premier  rapport,  réformé  le  jugement 
dont  l'appel  lui  éuit  déléié}  en  quoi  elleu  commis 
un  excès  de  pouvoir  ea  créant  itap  escaptUm  qui 
n*était  pa«  daaa  U  loi) 

El  attendu  que  ri  l*arlic1e  i«r.,  i  i*».  de  l'ordon- 


naiiicdu  28  niai  iSiS,  nrcorJe  une  imnislic  pleine 
et  entière  pour  tous  délits  et  cuntravcntious  rela- 
tifs r.ii\  luis  sur  I.  s  forêts  et  sur  la  périie,  commis 
antérieurement  au  aç  du  même  mois,  les  adjudica- 
taire* de*  COVpes  de  bois,  poursuivis  pour  cause  de 
maliersat/oits  et  aèfu  tUuts  ^exploitation  d»  ieurs 
coupes,  sont,  par  le  «econd  paragraphe  dodit  arti- 
cle I*'.,  formellement  exceptés  de  l'amnistie  portée 
au  paragraphe  j".  du  même  article;  —  Que  l'exccp 
tion  lekit  vc  à  ces  adjudicataires  qui,  ajoutant  la 
violation  de  leur  contrat  k  l'infraction  des  lois  et  ré- 

Ïleaien*)  ne  doivent  pas  être  confondas  arec  des  dé- 
aqwaa*  ordiaainia,  anbnwaat  dan*  sa  généralité, 
non-seulement  les  malversations,  mais  encore  toute 
atpècn  i-!',iImis  do!it  ils  iieiiveiit  se  leiidre  COU]  ables 
dans  leur  t'xploi'ation ,  (Quelle  que  .îoit  la  nature  de 
ces  abus;  —  Que  le  mot  abus  embrasse  nécessaire 
meut  tout  usage  excessif  ou  injuste  de  quelque  chose, 
tout  déso;dre  né  de  l'exagération  d'un  droit  et  de 
la  négligence  d'un  devoir  qui  en  £m  U  limite;  — 
Que ,  dans  l'es]>tce ,  l'ad judleatalre  de  la  coupe  dont 
il  s'acit  n'ayant  vidé  la  coupe  ni  dans  le  délai  fixé 
]<ar  te  cahier  des  charges,  ni  dans  le  nouvtau 
délai  que  lui  «vait  accordé  Tadministration  supé- 
rieara*ne  pouvait  échapper  aux  stiiiea  légales  d'u^e 
*  néeligance  préjudiciable  à  la  forêt  communale  de 
BraaoXf  ni  réclamer  le  bienfait  d'une  amnistie  qui 
ne  lui  était  pas  applicable;  —  Que  ce|jendant  la 
cour  royale  de  Dijon,  dans  In  ptrsuiision  où  ell 
•■tait  que  les  dispositions  des  articles  j".  et  a  de 
l'ordonnance  d'amnistie  étaient  applicables  au  délit 
particulier  dont  il  s'agit  au  procès,  a  déchargé  Bou 
chard  .de  la  condamnation  à  Tamende  contre  lui 

ÎrotlOBCée«  at  lui  a  donné  main-levée  de  la  saisie 
eadouae  cent*  tordes  de  bois  de  charbonnette;  en 
quoi  ladite  cour  royale  a  faussement  appliqué  et 
violé  tout-ù-la-fois  l'article  >*■■.  de  l'ordonnance 
royale  du  38  mai  ]Ba5 ,  et  par  suite  violé  les  disno 
•ition*  de  l'ordonnance  de  16691  ^^^^  '^''^  avait  i 
fidra  l*application  : 

Par  ces.  motifii.|  la  cour  casaa  at  annule  l'arrêt 
rendu,  le  24  'cA*  \9»5 ,  par  la  cour  royale  de  Dijon, 
chambre  des  appels  de  police  c orrectionMllc ,  <n  t< 
«ju'il  a  déchargé  Micn-fiouchard  de  la  condamna 

ToMi  m. 


lion  à  TimHMide  jirononccc  en  première  instance,  et 
lui  .1  donné  main-levre  do  la  saisie  de  douze  cents 
•ordes  de  bois  de  diarbonnetle  énoncées  au  procès— 
earbai  de  aaisie  ;  et  pour  être  statue  sous  ce  rapport 
ooiiliBcaiéaeiit  à  la  loi»  aur  ^'*PP*^  du  ju^nent 
du  tribunal  correctionnel  de  Cnaumont,  ren- 
voie les  partie*  et  les  pièces  du  procès  devant  la 
cour  royale  de  Nancy,  chambre  des  appels  de  police 
corraetloBoaUe. 


iSa7. 8  «oêt.  —  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Voin'e  [grande  et  petit»  ).  —  Chtmim  de  h^loge. 
—  Contravention.  —  Detkûine*  metioMii*.  — 
Vf  rite  —  Etendue. 

Let  empiétemmi  sur  /et  ehemàit  de  haloge  qui 
bordent  les  riiièrts  nn\ifalliS  pcuveiU  dtn  té» 
primés  par  les  conseils  de  préjeçture. 

Il  as  têt  de  même  dee  empiétement  sur  les  ektmitu 
vtetnûMt  reeemat  et  eiatêét  eemme  tett. 

If  propriétaire  qui  conteste  la  v:cinatitc  Jti  chiviir, 
ne  peut  se  prévaloir  des  actts  de  vente  nationale 
en  vertu  desquels  il  possède ,  lorsqu'il  est  constant 
que  le  chtmin  n'a  pas  été  compris  dans  le*  limites 
dà  Hem  i/eiubt, 

D'aillevrSf  ces  actes  de  vente,  tUnsi qme  féUt  dee 
chemins  vicinaux  approuvé  par  le  méfUf  jm  feint 
pas  obstacle  à  ce  que  la  questiom  Oe  pte^dâté  etdt 
agitée  devant  Ut  tribunattx{t), 

L>  dame  veuve  CoiivrruM  propriétaire  du  Mou- 
lin-^«euf,  situé  sur  lu  ri\ii  ie  du  Loiret,  dant»  la 
conjniune  de  Sainl-Ililairi-  îîuiiil  iMi  smiii.  Si  s  litres 
de  propriété  sont  des  actes  de  vente  nationale  paa- 
sés  en  1791 ,  et  imposant  aux  a r quémna  st  la  con- 
dition de  prendra  chaque  domaine  avec  toute*  «e* 
dépendance*,  *an*  aucune  réserve,  dans  l*état  où 
il  est  actuellement ,  avec  tmilrs  Us  ser\itudeb  pas- 
sives ddiit  il  piut  élrc  l('f;iliu;i  nieiit  tenu,  et  à  la 
cliarp;e  ù'ri  lietenir  le  bail  coujant.  >î  —  Jl  parait 
qu'au  nombre  de  tes  seiviludes,  elait  le  chemin  qui 
passe  devant  le  moulin  ,  et  qui  est  connu  sous  lo 
nom  du  chemin  du  Cluusay.  Ce  cbenia  *e  confond , 
i  la  cliavfsée  inférîeuTe  du  aMuliOf  avec  la  chemiii 
<\'j  l  .il.inc  (jui  ]  ordc  le  Loiret  dont  la  aa^^^aticMi 

remonte  jusqu'à  te  point. 

Au  coinmenccn'.ent  do  l'année  1834  •  la  ven\e 
Couvreuxa  intercepté  ledit  chemin  ,  au  movcn  d'une 
palissade  rn  pieux.  Vu  procès-verbal  de  contraven- 
tion a  été  draaeé  par  l'adjoint  du  maire  de  la  coni> 
mone  de  Saint* Mesmîn ,  et  le  conteil  de  préfecture 
du  Loiret,  ];ar  arrêté  du  18  at/ùt  1834,  l'a  condam- 
née à  detiuire  le  nouvel  oeuvre  et  à  ^5  frar.cs  d'a> 


(i)  la  quaalioB  de  proftiélé  n'est  jamais  pn^jugi^e  par 
l'autoftté  adininistntîve;  die  ast,,tou)ours  réservée,  et  se 
résout  en  une  indemnité  au  profit  du  prc^riélaire  lorsqu'il 
a  |;ain  de  cause  :  c'est  re  qu'altaale  la  jurisprudence  en 
cette  matière.  Mais,  dans  l'espèce ,  la  qaeslion ne proMriélé 
dépendant  de  l'interprétation  d'actes  adawniitratiw,  le 
c  ODScil  d'état  l'a  décidée  in  isrMÙiM. 

7a 
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Blende.  Les  moyens  de  la  dame  Couvreux,  devant 
le  conseil  de  prc-fccturc,  pour  justifier  son  eutreprlse, 
étaient  ((uc  lu  cumiiiiuic  n'avait  ni  ijualitti  ui  intérêt 
pour  réclamer,  attendu  i".  qu'il  n^j  avait  pas  de 
chemin  de  lialage  devant  sa  propriété  |  pu  la  nison 
qùie  la  rivière  n'éuit  pas  navigable  «A  C«k  •ndniîtf 
S*,  qu'il  n'y  avait  |>as  n  m  plut  im  chemin  viciiul , 
parce  que  rieu  ne  le  constatai';  et  qur  ,  snn'i  <  c 
double  rapport,  l'actiuri  de  la  commune  etaîi  mal 
fondée}  que,  d'ailleurs ,  le  chemin  en  question  avait 
été  compris  dana  la  veat*  aationaU  dû  moulin. 

La  dame  Couvreux  s'est  pourvue  devant  le  conseil 
d'état.  Mais,  durant  Pinstance,  le  litire  a  changé 
de  face  ;  le  chemin  a  été  porté  sur  le  tableau  des  che- 
mins-vicinaux de  la  commune  de  Satnt-Mesmin , 
dreaaé  le  3i  août  1824*  etapprouTé  parariétédu 
préfet  I  eo  date  du  24  avril  iBaS.  Alon,  la  TÎeiiiaUté 
«tant  déclarée,  la  propriété  de  la  commune  est  de- 
Tcnue  incontestable ,  et  la  dame  Couvreux  ne  l'a  pas 
mise  en  ili  iiîo;  ncanninin.i  ,  elle  a  soutenu  qu'il  n'y 
avait  pas  de  chemin  de  halage  ,  parce  que  la  navi- 

{(•tlonda  Loiret  ne  remontait  pas  jusqu'à  son  mou- 
que  ce  bit  de  noa-naviftibilité  éiai(  consigné 
dane  nn  arrêt  du  conseil  rendu  le  a  1  |nin  ifo6 ,  entre 
elle  et  Benoît  Mer.1t  et  ronsorls;  que,  par  vole  tle 
conséquence,  il  n'y  avait  pas  de  contravention,  et 
qu'aiu&i  le  ton&ell  de  préfecture  av.iit  excédé  ses 
pouvoirs}  qu'il  avait  également  excédé  ses  pouvoirs 
«n  préjugeant  la  vicinalité  du  clwmin  qui  u''existaii 
pas,  et  dont  la  déclaration  nvpemaît  èûeiaitealors 
que  par  le  préfet;  que,  da»  cee  civCOMlailCee ,  il 
aurait  dû  s'abstenir  de  prononcer,  M  iMVOyer  les 
parties  devant  Icit  tribunaux,  pour  faire  atatuer  sur 
la  question  de  propriété  du  chemin. 

On  a  dit,  dana  l'intérêt  de  la  commune,  que  la 
otTigatîm  dtt  Le&ttt  veBOnUdt  jniqu^  la  chatuaée 
inférieure  dee  monline}  que  ce  bit  était  constant  ; 

Sti'il  résultait  des  actes  de  Padminiatratlon  ;  que , 
'ailleurs,  il  était  indiflV'reri t  à  la  comiDune,  .Mtcndu 
qu'elle  revendiquait  seulement  le  chemin  vicinal; 
que }  soua  ce  dernier  rapport ,  le  cooMit  ée  préfec- 
tiit*  n*élait  paa  aorti  des  bornea  de  m  eoapAtance, 
en  décbrant  qtie  lee  actei  de  vente  nattomle  ne 
donnaient  à  la  daine  Couvreux  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  ledit  chcmir»;  que  non  arrêté,  de  même 
que  celui  du  préfet,  déclaratit  de  la  viriiialili' ,  ne 
iaiaaient  pas  obstacle  à  ce  que  ladite  dame  se  pour- 
vût devant  le*  tribunaux,  pour  j  faire  décider  la 
qaêelion  de  propriété  per  lee  mojràiM  de  droit  civil, 
ei  aocon  elle  en  aveit  à  Mire  vikir» 
Le  ooneatt  Mlet  a  rejeté  b  pearval. 

Ch  A.nLms ,  efeo.  Sut  le  npport  dv  cnaité  dn  cea- 

tentieiix  , 

En  ce  qui  concerne  le  tlicrain  Je  hatage  :  — Cou- 
sidéritnt  que  la  navigation  du  Loiret  et  le  chemin 
de  halage  remontent  iusqu'à  la  chauaaée  inférieure 
des  mouline}  que  la  aame  veuve  Couticux  a  établi 
voe  petinide  en  boit  aur  remplacement  dudit  che- 


min ,  et  que  cette  contravention  a  dft  être  réprimée  ; 
— En  ce  qui  concerne  la  vicinalité  :  — Considérant 
que  le  chemin  du  Chaussy,  qui  se  coulonJ  dans  le 
lieu  en  litige,  avec  le  chemin  de  halage,  a  étecla&M^ 
au  nombre  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
Sdint-Mesmin,  dont  le  tableea  a  été  dreaeé  le 
3r  aoAt  i8a4;  conaidérant  que  ce  cfauaemcnt  a  été 
confirmé  par  un  arrêté  du  préfet  du  Loiret  du 
az)  avril  i8a5>  lequel  arrêté  a  d'ailleurs  réservé  les 
questions  de  propriété  {  —  Bn  ce  qui  concerae  l'in- 
terprétation dea  deux  ventes  nationales  du  4  avril 
1791 1  'Conaidérant  qu'il  résulte  des  termes  des 
deux  proeês- verbaux  d'adjudication,  que  le  citemia 
vicinal  dn  Chauisy  n'a  pas  été  cooipris  dans  l*énon- 
ciaiion  des  immeubles  vendus  ; 

Art.  X",  La  requête  de  la  dame  veuve  Couvreux 
est  rejette. 

a.  La  daiM  veuve  Couvienx  est  condamnée  ans 

dépens, 

«817.  9  Mât.  DÉClUOir  MIRUTJÉRIBLLB.  j 
jime»de$. —JUtiitmliamé—CuuùimÊi. 

Les  amendes  pour  délits  commis  dans  les  Jbfki 
sont-elles  attribuées  aux  comm  unrs  ? 

L'oxi>ONNAMCB  royale  du3o  décembre  iS^S,  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois,  n*.  654 1  perte,  entre 
autre*  dispoeitiona  (art.  4),  qoe  le*  amendes  de  - 
police  rurale  et  municipale  qui  seraient  recouvrée*,' 
àcompterdu  1*'.  janvier  iba4 /  *PP'"'''<^"'^font  c.\- 
clnsivement  aux  communes  dans  lesquelles  les  con- 
traventions auront  été  commises,  ainsi  qu'il  est 
preeerit  par  l'art.  4^6  du  Quie  pénal,  et  que  Is 
produit  en  eera  vené  dane  leori  caia*e* ,  etc. 

\)n  préfet  a  demandé  si  le*  amendes  tbrpetières  ne° 
devaient  pas  être  comprises  dans  celles  prévnes  par 
l'art.  4  de  cette  ordonnance. 

Les  amendes  forestières  avaient  été  r;pécialement 
attribuées,  ponr  la  totalité  de  leur  produit,  parla' 
loi  du  37  nivoee  «S  ts  1  4  titre  de  g)tatificatioo,  an 
profit  des  agens  forestier*}  et  cette  gradfication  a 

été  convertie  ii!t  rieureiTietit  en  uni'  gratification 
fixe,  qui  est  portée  Liiaque  année  dans  le  budget  des 
finances. 

Ces  dispositions  snnt  restées  en  vigueur  :  p.ir  con- 
séquent les  amendes  forestières  ne  sjnt  pas  suscep» 
tible*  d*étm  compri*e*  dan*  celle*  énoncée*  dan* 
l'ordonnance  royale  du  So  décembre  tSeS,  et  le 

nouveau  Code  fonstier  ne  contenant  à  cet  égard  au- 
cune disposition ,  les  anciens  réglemen*  doivent 
continuer  de  *nb*ister. 

(Entnût  dn /omom/ <fe  rjSmyifftmanr. }, 

Lc4  amrmli  s  ponr  délit»  dr  chaMc  dans  le»  boij  de 
l'Etat  et  des  commuaes  appartteaoent  également  aw 
trisse.  (  JXsWbw  mmiH.  dh  il  siyWmèie  »>>*.  ) 
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ilEGLEMENS  FORESTIERS.  —  Aknm  1827.  % 
1827.    26  août. 

ÉTAT,  approuvé  par  le  Km,  des  dcpartemens  ,  arretuUuemmt  €t  eatttotu  qui  ne  lerant 

pas  soumis  à  l'exercice  du  droit  de  martelage  pour  la  service  de  la  iiiaiiiie.  (  Art.  i35 
<le  1«  loi  du  ai  mai  i^vj,  et  161  de  l'ordoiuiance  du  i*^'.  août  de  la  même  année.  ) 


DÉPARTEMENS. 


JLOCALI.TÊS 
où  1m  propriétaires  Mieat  caoïnpu  à*  Air*  les  décIsctUons 
p««sorites  par  rartkls  laS  ds  la  Ibi 
dtt  91  mai  1897. 


DIRECTIONS 
roRUTiànxs 
d«  la  natine 

ap|MrUenociit 

les  iocaÙtlseKeeptées.| 


Les  cantoin  ili"  Charlt-villc  .  Fli/i-,  Mrziiri'j,  Mnntlicrmc  ,  Reo- ] 
wm,  de  l'arniiiiluTniriit  ili  .Mc/uros.  Iii  canloni  de  Fuinav,! 
GÏTtt,  ilocrujr.  <lc  l'arrondiucincDt  tic  Aocroj-i  les  canton*  de  i 
"  '       ,  Meaay,  iMila»  tdam jitket.da|im)>  ila  Iffartan»! 


(Haulei  ) 
âiida.  .  .-.  .  . 
AnjnMi  •  •  •  • 


Gorrèaa*  < 

COTM.  .  . 


tdaSMaa. 

Tout  le  département. 
idem  '. 


Direction. 


idem, 
idem. 


idem. 


Cùt»-<i'Or. 


Le*  cantODi  de  Chltillon-aur-Srine ,  Lai<;nr<,  Monticny-sur- 1 
Anbe.  de  rarrondiMCDcnt  de  ChAlillun-Dur-Seiocj  le*  can-l 
tans  de  Montkard,  ftétj-^mwD^,  Saulieu,  Semur,  de  l'ar-j 


idem. 


Gatoi-d»lfafd. 


■■■■■{' 


np ,  LannioB.  I 
tons  de  ChAtclaudren ,  Ëubfet,  Paimpol,  FM 
Quiatin,  de  ramodiMCflcat  da  SaiauMiaw. 
DordogM  |L*anwi£aMaMaCda  tartaL  I 

L'arrondiHCtiieDt  de  Chlteatt-DaD  et  le*  rantoni  d'AuneauXhar-^ 
trei  ( deux  jutticei  de  paix);  Illicn,  Jainville,  Voret ,  de Tar- > 
rondiuement  d«  Chartres  / 


Limdiéacj  laa  aaa- 


Bore-ct-Loir. 


Gironde..  .  .  > 
lUranH. .... 
I«fani(lbatia'} 


Laa  arrondiaaemens  de  Bbje  et  da  I.eipare. 
Tout  kl"  


1» 

r  IMrectlMk 


r 


Lot-et^JerooM  . .  . 


deCauçon,  rutiHaaia,! 
.ViUnMna-d'Aïaa.l 
tara  d'Age»  7 


d'Af  en  et  laa  < 
PnBcl ,  Hanflaaqnin.  PMaà,  Te 
^rilleiAd,  da  IWnANanenl  da  iryieaenT»4'AsaB. 

Loière  .ITont  le  département   | 

Marne  (  Hanta-).  .  .  '  ^"'''lotf  Arc-en-BarroU,  Oiannoint,  8aint-J 

'        I    biin,  de  1 ,1 1  TMinisiseiNttt  de  GfeaeanBt.  ••«......•) 

Mcurthe  •  •  .  JTout  le  département  | 


MeiiM. 


l  Le»  arTondi'Mïmens  de  Comroercjr  et  de  MoatBMidj,  et  les  can-  ^ 
,  <    tona  de  Cbarny,  Euin,  PrcMie*-ea-WoeTre  et  Veidua,  de  Tar-  > 
(    rondiasement  da  Vefdna  •  ; 


Moselle.  ....... 

>it-Tre..  ....... 

Orne  

I'a»-de-Calais  .  .  .  . 
Viiy-de-Dùme.  .  .  . 
Pyrent'c» -Orientale», 

Rhin  (  Bat-)  

KlK^ne  


St'vrei  (  Dflox-) 

^mme  

Tara  

Tam-t,t<<lBroaaa 

Vienne 


Tout  le  di-partement  i 

L'arroodi*''<  niriit  de  CUmei  v  .  .  . 

I.c»  arronilisscmcn'i  J  Arficnl.n  cl  de  Lkimfront. . . . 
l-es  arrondiïwmcr-.  il'.\rr,<-i ,  liéthune  ct  Saint-rol. 

Tout  le  départencat  

Jdcm  II. •••.« 

Idem  !  

Jdem  


I^s  cantons  d  Ar(;enl<in-lc-€liâ(eau,  lir«!i»uire,  Cliâtilloa-aur- 
Sir\  rr.i,  S.iiiit  Varrnt ,  Tlnuiar-i,  de  l'arrondiuement  de  Breaiuire. 

^mme  1  LrsarroodiMemeni  d'Amient,  Doulcns,  Montdidier  et  Péronne 

Tara  .  .  ^  .  •  .  •  •  .  •  I  L'arrondiaiement  de  Gaatret  

I  Tout  le  département  

!Let  arrenditsemenA  de  Chltellerault  et  Loudiin ,  lei  cantons  de 
HirebMn  et  Neuville  ,  de  l'arroudiaseroent  de  Poitiers  ;  le  can- 
ton de  Saint-Savin  ,  de  l'jrrondis.ierocnl  de  Montinorillon. .  . . 

!l.e9  cantons  de  Couïtey  et  de  Ncufcbâtcau,  de  larrondUMment  de  1 
N'riircliiUcau  '  J 

Les  cantona  de  Bknean  et  Saint' Faïf  eau  de  rarroadiiaement  de 


1*  idem. 

t"  iJrm. 

i"  cl  >dem. 

i"  idem. 

4'  ulrm 

i"  Direction, 
i"  iJem. 
i'  et  }'  idem. 
V 
<• 

4*  iijevn. 

1*  et  3*  idem. 


i"  idem. 
r  et4*ii 
l«.  idem 


1*  et  !•  idem, 

I 
a' 


5^0 


HÉGtEMENS  POUESnERS.  —  Amis  1807. 


1827.  a8  ««te  OSDONHANCB  DU  HOL 

Bok  et  firé».  —  DéfrichemeiU.  —  JI^S»* .—  Re- 
cours. ^ 

• 

Zm  «eMr       ietqueb  fo  Gùu»«numtM  tattrae  ta 
fucmUi  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi  du  aç  avril 

i8o3  (o  forçai  an  il),  d'empêcher  les  défriche- 
mens  de  bois,  sont  des  actes  d'adminiscratiun  qut 
ne  aontpat  aiuetptibtes  d'être  déférés  en  conseil 
•    «Pilât  pur  U  «oie  eoHtuOlemê». 

La  fin  Je  non-rccovoir  qui  a  été  appluiuée  dans 
l'espèce  actuelle  l'a  déjà  été  dans  deux  cas  sem- 
blables ,  les  3o  eux  iSai  et  30  février  i8sa< 

Le  sieur  Vitu  «>Hl«nut,  en  U  ibmw,  que  par 
Gouvernement  U  loi  dnç  floréal  an  1 1  avait  «ntendu 
parler  du  poiH'nir  exécutif ,  et  pir  voie  de  suite  le 
chef  de  ce  pouvoir;  que  dès-lors  ce  n'<  uii  pas  au 
ministre  des  finances  à  pronoucer  sur  la  detiianUc 
en  autorisation  de  défrichement  i  mai»  bien  au  roi 
tnr son  rapport;  qu^ainii  il  lallaiti  aon  pas  une  dé- 
cision ministérielu  f  mais  une  ordantuutee  royal*,  — 
Au  fond ,  le  ïîcur  Vitu  prétendait  «e  trouver  dan» 
les  cas  d'cxcepliûn  provu'î  parcelle  lui  :  ir<)ù  il  cou. 
cluaît  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'aulorisalion  pour 
défricher  son  bois. 

Jbe  ministre  des  financée  n'a  pas  défenda  sa  com- 
pétence.— Il  a  (ait  obsenrer  qn«  le  eîenr  Vitu  éuit 
traduit  devant  la  police  correctionnelle  pour  avoir 
conuiicucé  l'arrachis  de  plusieurs  futaies;  que  l'exa- 
men du  délit  eiilrniiieraic  ni'xf^ssairtMncnl  l'examen 
de  SOS  moyens  d'oxceplioa^  et  que  dès-lors  la  ques- 
tion du  fond  serait  décidée!  nais  que  le  pourvoi 
devait  être  leieté  comme  bob  lacevablei 

C'est  en  effet  ce  qui  a  été  décidé. 

CnAALF.s,  etc.  —  Sur  1«  rapport  do  comité  du 

contentieux  , 

Vu  U  loi  du  39  avril  l8o3  (9  floréal  an  1  i); 

Considérant  que  les  actes  par  IcsqueU  le  Gouver- 
nement exerce  la  faculté  qui  lui  est  attribuée  par  la 
loi  du  avril  i8o3^(9  floréal  an  1 1)  |  d'empêcher 
les  déFrîchemens  de  bois,  sont  desactae  d*«dminis> 
tration  qui  ne  sont  point  stiscrptiUM  de  BOOe  être 
déférés  par  la  voie  contcnlicuse  : 

Art.  i**. — Le  requête  du  aieuvVita  cet  rejeté». 


1837.  a8  août.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Voirie  ^petite).  —  Ckemiae  vicinau»,  —  Oigra- 
d»tàom,  —  Fe>r^  explq/Ui9t, 

L'application  de  Part.  7  dô/aloiAiiB/idUêitlit^, 
tm  lté  eieaUtu  vieiaau*,  peut  être  requise  par 
tes  eommuttee  f  soit  contre  les  escploitans,  soit 
contre  les  pntprù'/.iirts  det  JbritSf  êosif  «mtre 
ceux-ci  tel  recours  juc  de  droit, 

Votct  les  teroM*  dftiie  leaquela  est  conçu  l*art.  7 
de  la  loi  du  a8  juillet  i8%4  •  «Toutes  les  Fois  qu'un 
chemin  sera  nabiluellement  ou  temporairement 
dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  car- 
rières) de  forôta  ,  ou  de  toute  autre  entreprise 
ÎBdMttiellei  il  pourra  y  avoir  lieu  à  obliger  les 
oatrepraoears  ou  propriéiairea  i  dée  aubveotions 
partiealièrea}  lesquellêe  MroBt|  sur  U  doauuide 


des  communes,  réglées  par  lei  conseils  de 
ture  ,  d'après  1rs  expertises  contradictoires.  » 

Les  sieurs  Aubertot ,  maîtres  des  forges,  avaient 
acheté  six  coupes  de  bois  à  exploiter  pendant  quatre 
ans,  dane  une  ferét  apnertenent  à  madame  la  dn> 
chesse  de  Bétliune -Chsrost.  Les  acqnérean  ont 
dégradé  les  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
l'iou.  Alors  "i'fol  clfvrc  U  (jiiestifui  île  savoir  qnif 
des  acheteurs  ou  du  propriétaire,  devait ,  en  vertu 

do  l'article  précité)  r^erer  les<^eroins.  l^aiattiee 
des  forges  OBt  aoutenn  que  le  maire  de  la  commune 
devait  s'adresser  i  madame  de  Bédiune,  aUeaJm 

(jiie,  quand  Us  nchctairnt  des  rnripcs ,  /es  proprié- 
taires étaient  tenus  rie  Iftir  Juurnir  des  chemina 
pour  la  vidangr  des  bois.  Ce  système  de  défense  4 
été  adopté  par  le  conseil  de  préfecture  du  Cher,  ot 
la  dame  de  Béthune  a  été  condamnée  à  réparer  les 
dégradatiolia.  Cette  dame  a  formé  opooeition  à  l'ar. 
ré  té;  mais  le  conseil  de  préfecture  rén  a  déboutée 
par  une  seconde  décision,  daii'f  du  7  mars  182". 

Recours  au  con'ieil  d'état.  La  dame  de  Béthuniî- 
Cfaarost  a  soutenx»  que  le  conseil  de  préfecture 
avait  £iit  une  fausse  application  de  l'art.  7  de  la  loi 
do  l8a4'{  que  cet  article  ta*av«it  évidemment  en 
vue  que  les  exploitant  des  coupes  de  bois  et  non  le 
propriétaire  de  l.i  forêt  ;  que  cela  résultait  des  termes 
méuies  de  rorticlc  où  il  n'i'init  qucillon  que  des 
exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forets,  ou  do 
toute  autre  entreprise  industrielle;  que  d'ailleurs, 
il  n'eu  pouvait  être  autrement»  attendu  oue  le  mat 
provenait  des  exploitans  ;  qu'il  étdt^  dée«lors,  con- 
forme à  la  justice  qu'ils  fussent  tenus  de  le  réparer. 

Le  conseil  n'a  pas  prononcé  sur  le  fond  de  la 
contestation  entre  le  propriétaire  cl  les  entre;  re- 
oeurS}  mais  il  a  décidé,  p<tr  voie  d'inier^irétation, 
que  le  conseil  do  préfecture  n'avait  pas  mal  jugé, 
parce  que  l'article  peut  être  appliqué  aux  exploitans 
comme  au  propriétaire  de  la  Torét.  Ainsi,  ta  déci- 
sion no  préjuge  pas  la  question  de  garantie  que  le 
propriétaire  peut  éUver,  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, contre  les  exploilana»  d'aprèe  les  actes 
et  laits  particuliers  à  la  cauae.- 

CitABLBS  ,  etc.  Sur  le  rapport  dv  comité  du  oon> 
tealieuxf 

Considérant  que ,  des  termes  de  cet  article,  il 
résulte  (pie  son  application  peut  être  requise  par 
les  communes,  soit  contre  les  exploitans,  soil 
contre  les  propriétaires  des  fbfétsy  sauf  entre  ceux* 
ci  tel  recours  que  de  droit  t 

Art.  isr,  Ia  requête  de  U  duchosse  de  Béthune* 
Charoet  est  vejetéo. 


1827.  28  août.  ORnONNA.NŒ  DU  ROL 

Domaines  engagés.  —  liais  de  iSo  hectares,  et 
au-dessous.  —  Soumi.Miun.  —  Déchéance.  ^ 
Créance  liquidée.  —  Procédure.  —  Jonction. 

Lorsque  éeuT  ou  plusieurs  pourvoit  ont  pour  otfot 

la  même  di'cis'on  et  trrid,  ::l  aii-r  rnf-mcs  ftns ,  il 
y  a  Heu  de  les  joindre  el  de  prononcer  sur  eux  par 
un*  êtàUi  et  inême  ordonnance, 
Aux  termes  de  la  loi  da  i4  ventoea  M  7,  dss  iott 
qui  n'excédaient  pat  i5o  Aectatet  étAai  4W* 
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BÉGLEMENS  FOAESTIERS.  —  AkkIe  1837; 
tnmiititiméè  par  b$  muetwu 


ceptiblfs  ffdtn 
engagistes. 

la  tôt  du^  awrU  1816  («if.  lift)  n'a  rehré  la 
déchéance  prononcée  par  celle  du  14  ven^e 
an  7  {art.  i3},  eifktre  le*  engagistes  tfui  n'ont 

p  :s  f.sit  !rur  soumission  dans  le  délai  utile ,  que 
Us  seuls  engagistes  de  forétt  au'detêiu  de  ï5o 
hectares  dépossédée  patmtUad»  ttloitbt  fé- 
vrier i8(i.(  (  1  I  pluviôse  an  la). 

^a  loi  du  i-i  mars  »8ao  (art.  7,  titre  II ]  ne  relève 
également  de  ladite  déchéance  que  les  détenteurs 

actuuls  vt  non  les  «»ngapisl(r»  déposs/'d'-». 

Lorsque  l'rngagiste  a  renoncé  rolontairvment  au 
bénéjtce  de  sa  soumission  pour  se  présenter  comme 

,  créancier  de  f£tat,  et  qu'en  cette  qualité  il  a 
meourm  tu  déchéance  pronomeiê  pmr  mm  décret 
d^nitif  et  irrévocable f  ii  ma  pe$U  btfoqmar  te» 
mi  précitées  pour  fuit»  àa  mmealta*  ttmmistions 
«■  vm»  dt  to»  ameitmiu  qmaUté, 

Le  duc  de  Fraslln  possédait ,  Avant  la  révoliitinn  , 
à  titre  d'enga^;en>ent,  plusieurs  portions  de  hoi«  cl 
landes  •iituées  dans  les  départemens  de  1a  Sarthe  et 
de  1«  Mftjeone*  £a  l'aa  7  ,  ass  héritiera  firent  leurs 
coumltriona  de  payer  le  quirt  de  la  valeur  de  ree 

bois  et  l.iridfs  tuiTiint  l'i'stîmntiori  ,  conformément 
à  la  loi'lu  14  ventoso  an  7.  Klais,  (|ucl<|iie  tcinps 


le  duc  de  Cliniseul-l'raslin  ,  1' 


un  (rt-'iix, 


après , 

•  est  désisté  de  sa  aouiaisaioBi  et  les  difTéreates 
portions  de  bois  doM  il  a*aglt  flirast  réanÏM  an 
aontioe  d«  i'But. 

hê  loi  du  II  pluviôse  an  la  ayant  ordonné  que 
las  ^ngagistcs  dépi)!>L'raii-nt  Inirs  titres  pour  être 
liquidés  de  leurs  créances  et  rep>''tilinns,  It-s  héritiers 
da  Choiaeul-Praaiin  furent  compris  liuns  un  état 
aomiuirede  rejet,  dressé  par  la  liquidation  s^é> 
raie  dé  la  dette  publique  et  approuvé  par  un  oeccet 
du  4  juin  1800. 

£niîn,  les  lois  des  38  avril  i  Si 6  et  i3  mars  1820 
ayant  admis  les  engagistes  dépossédé.')  ou  non  dé- 
possédés à  tàiro  leurs  soumissions  conformément  à 
la  loi  du  i4  veutosa  an  7,  pour  devenir  proprié- 
tairaa  Inconimotablea  dea  portiona  de  boie  auFdesma 
da  i5o  hectares,  les  hérltlera  de  Choiaeul  se  sont 
ponnriis  auprès  des  préfets  de  la  S.irlhc  et  de;  la 
Mayenne  pour  être  réintégrés  dans  les  portions  de 
bois  et  landes  dont  laar  père  était  détenteur.  Le 
•  préfet  de  la  Ma  je  une  «  MeueilU  laora-damandes 
per  errèt*  dn  ao  aoftt  i8ao.  Quant  au  préfet  de  la 
Sartlie,  il  n  coiisnlté  le  ministre  des  finances  sur  la 
question  de  savoir  si,  att''ndii  los  rlési'itcmens  signi- 
liés  par  les  héritiers  du  (jlioisoul-Pro-slin ,  ils  ])0u- 
Taient ,  au  moyen  de  nouvelles  soumissions  ,  être 
réintégrés  dans  la  poweatlon  dea  hoh  dont  il  s'agit. 
Le  miniatre  a  pria,  aar  oatta  qvaationi  l'avia  du 
comité  des  finances  ;  et  celui-ci  a  pensé  qu'attendu 
que  les  héritiers  de  Choiscul-Praslin  avaient  perdu 
leur  qualité  d'engagistes  pour  prendre  celle  de 
créanciers  de  l*état  ;  outils  avaient  été  compris  dans 
un  état  sommaire  de  reieti  et  quUls  avaient  en- 
couni  la  déchéanca,  la  loi  du  98  aoèk  i8ii  aa  leur 
était  point  applicabiay  ttfuelanndaïaandM  étaient 
iaadaUaubUs. 


Le  ministre  des  finanoaaaapiiMmv^  Mtavily  par 

décision  du  3  mars  iSaa. 

Recours  au  conseil  d'état  do  la  part  du  duc  de 
Choiseul-Praslin  et  de  ses  cohéritiers  Ict  dames 
d'Hautefurt,  de  Grollier  ,  de  Tallcyrand  et  Alberie 
de  Choiseul.  On  a  soutenu,  dens  l'intérêt  du  pre* 
mier,  que  la  loi  d*  1816  avait  relevé  de  la  dé« 
cl  éanre  tous  lea  Mlg|igistes  sans  distinction  i  nu» 
celle  di;  ibao  aVBÎl  reiiouvelf  la  uiémo  disposition; 
que,  d'après  ces  lois>  rt'ug.igistn  qui  Il'a^ait  p.is  été 
remboursé  de  ta  Jinance  d'engagement  avait  dioit 
À  soumissionner  us  biena  engagés |  qu'un  ne  pou» 
vait  opposer  à  c«  dioU  une  piélendue  déchéanco 
établie  contre  les  créanciers  de  l*État;  qu*it  raltolt 
nécessairement  un  r  MnLnur%tMnLMit  •  ffi  rtif  et  réel 
de  la  finance  ;  que  cela  était  si  vrai  que  l'iascriptiou 
sur  l'état  soniuialre  de  rejet  n'avait  pas  empêché 
les  engagistes  de  bois,  quelle  que  TAt  l'é^oqu*  de 
Iftur  c^possession ,  de  profiler  des  dispositions  da 
la  loi  <hi  7Havnl  1816 ;  aet ilest  de&ît,  disait-on  , 
<|u\iti  grand  nombre  d'entre  eux  ont  été  admis  à 
lairc  leurs  souniissious  et  sont  devenus  f.ropri'-taires 
incommulablrs,  soit  .  vaut  ,soit  depuis  cette  der- 
nière lot,  et  mène  depuis  celle  dn  aa  mars  idao. 
On  dian  aotunneat,  pannt  eanx  qui  ont  obtanu 
cet  avantage,  les  hMtfers  de  Verneuil ,  le  prince 
de  Monaco,  la  dame  de  B  ifFon.  n  Les  cohéri- 
tiers du  duc  de  Choiseul-Proslin  ont  adhéré  à  ses 
moyens;  mois  ils  en  ont  fait  valoir  un  autre  qui 
leur  était  propre,  et  qtii  était  tiré  de  ce  que  le  dé» 
nslemaotaonné  par  le  frère  atoé  n*avait  pu  les  lier, 
lors  surtout  qu'ils  étaient  mineurs. 

Voici ,  en  abrégé ,  les  moyens  de  défense  pré- 
srnt'-s  Jaii-)  l'intérêt  de  la  \e^\e  dL-?.  domaines  :  — 
Aucune  loi  n'a  d'offot  rétroactil  i  la  loi  du  38  avril 
1816  ,  aotam— nt,  qui  abroge  celle  du  1 1  pluviôse 
an  m,  ne  Pabraca  que pw  l'avenir:  de  telle  aorte 
que  si  cette  loi  abrogée  ■  été  appliquée  et  «xécntée 
pendant  qu'elle e.ristait,  l'application  et  l'exécution 
«ul>sistcnt  ,  nonobstant  la  loi  postérieure  du  38 
avril  1816.  Or,  dans  l'espèce  et  sous  le  régime  de 
la  loi  de  l'an  la,  les  réclamans  ont  subi  le  sort 

Îu'elle  leur  imposait  :  ils  ont  renoncé  à  la  qualité 
'«Hj^MgwCst  etaus  droiu  qu'ils  avaient  sur  la  pio- 
pnété ,  pour  se  présenter  comme  créanciers  dn  prix 
ciu  des  finances  d'ongngoment  et  en  réclamer  la 
liquidation:  voilà,  de  leur  fait ,  un  acte  d'exécution 
de  la  Ixi.  11  7 a  an  encore  exécution,  non  point, 
à  la  vérité,  par  une  liquidation  elTective,  mais  par 
un  rejet  motivé  snr  les  lois  de  finances,  et  qui, 
pour  les  réclainans  comme  pour  beaucoup  d'autres 
créanciers  de  l'État ,  a  tenulicu  de  rfnib.iurscment. 
Cotli'  ciiconstance  de  rejet  par  déchéance  iic  j  arait 

1>as  pouvoir  être  considérée  comme  faisant  revivre 
a  qualité  A'cngi^glêiu ,  que  les  réclamans  avaient 
dépouillée  pour  prendra  celle  de  çfëtneitnt  spé- 
cialement, lorsque  le  tout  sVst  o^ré  en  vertu  de 

la  législation  alors  existante. 

Quant  à  l'exception  relative  aux  héritiers  puînés, 
le  domaine  niait  observer  qua  le  déaistemeat  avait 
été  donné  au  nom  de  la  eueeeeekim,  ainsi  que  totu 
lea  setra  qui  s*en  étaient  suivis)  qu'il  n*]r  avait  pas 
lieu,  dès-lors,  d'y  avoir  égard,  et  que  le  pourvoi 
contre  la  décision  ministérielle  devait  être  rejeté» 
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i<ia7.  «8  MA.  CnDOMHAKŒ  BU  ROI. 


coOBeil  a  prononrâ  dans  le  sens  de  la  défense.  I 
Ciia.mi.Ea,  etc.  Sur  le  rapjtort  du  OQmiié  du  cun-  j 
•Btttieux, 

CoBaMnwk,  «K  Ai /vm*»  *pm  Im  n^tes  du 
«lue  de  Clioiieai-'PFMlin  et  de  Mi  cohéritiers  ayant 

])Our  objet  la  même  décision  et  tendant  aux  mêmes 
fins ,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  et  de  prononcer  sur 
elles  per  une  seule  et  même  ordonnance; 

Coneidénnt,  tut  fonip  que  lea  bime  enoM^ 
dont  U  e^ligit  B*«aeMeiflBt  pas  boUownc  i5o  liée- 
tarée )  que ,  par  conséquent,  ils  étaient «usceplîbles 
«l*être  smimiasionnés ,  aux  terme*  de  la  loi  du  4 
mars  1799  (  i4  'ento'ti  7  — Con-iiJt'-rant  que 
l'art.  116  de  là  loi  du  ati  avril  itii6  n'a  relevé  de 
U  iécMeace  prononcée  par  Tart.  1 3  de  k  loi  du  4 
mars  1799  (i4veBtOM  an  7)j  eoatr»  les  «nga- 
f^lstes  qui  n*oiit  pal  (ait  leur  «MmMoii  dan*  le 
•lélai  util'",  que  1rs  sotils  ciigagîstes  de  Forêts  au- 
dessus  «If  I  Lui  h<:ctare!i ,  dépossédi^s  par  suite  de  la 
loi  du  l'^  fi!vri(?r  1804  (  Il  pluviôse  an  >2)5  — 
Considérant  que  U  loi  du  la  mars  ibao  (article  7, 
titre  U }  ne  reUf*  égplaaMaÉ  d«  ladite  déchéance 

Udéê  !  d*«ù  il  ant  que  la*  Iota  dca  ai  avril  1816 
«t  1 2  mara  iBao  M  aoMt  paa  applieablaa  daiM  l'aa- 

|>èce  ; 

JEn  ce  qui  touche  U  due  de  Choiseul-Pratlin  ;  — 
Considéfant  que  le  duc  de  Choiseul-PimaliA  a  volon- 
tidraoraiit  nuoacéf  par  an  dMatonant*  an  béné- 
fice de  aa  souniîsaion  comme  engagiste ,  pour  pren- 
dre la  qnaiité  de  créancier;  qu'en  cette  qualité, 
il  a  n  cKiint'  la  liquidation  <\r  ses  finances  d'enga- 
cement  auprès  des  préfets  de  la  Sarthe  et  de  la 
Slayenne  ;  que  des  ex|iert8  nommés  contradictoi- 
rMBeot  ont  procédé  à  l'évaluatioa  deiditea  finances 
•t  taéliondowf  qAo  ladîtt  cféaaee  a  été  portée 
•ur  le  46*  sommaire  de  rejet,  dressé  par  la 

liquidation  générale  de  la  detle  publique;  que  cet 
état  a  i'tv  apprtjuvc  par  décret  <Iu  4  juin  1  S09  ,  el 
que  cette  décision  est  définitive  et  irrévocable  ; 

£n  ce  qui  touche  /es  fièrts  puincs  du  duc  de 
CAoUeut^nuIiit  ;  *—  ConaidémDtt  à  Pécard  des 
Uene  située  dana  le  départnaoat  de  la  Sartlie ,  que 
la  totalité  des  fininrrs  [rena|a|[laMiil  et  amélioration 
a  été  liquidée  ,  au  nom  de  Ta  sticcession ,  par  arrêté 
du  préfet  de  ta  Sarihe  ,  du  6  juin  1B06 ,  et  que  c'est 
également  la  succession  qui  est  comprise  dans  l'état 
sommaire  de  rejet,  approuvé  par  ledit  décret  du  4 
jjiiia  1809)  —  CouKWiant,  à  iVcazd  des  bie» 
dtuét  dans  le  départaaiient  de  la  Mayenne ,  qu*aa» 
cune  soumî'î'îion  n'a  été  formée  sur  lesdits  biens 
au  nom  desdits  cohéritiers,  et  dans  les  délais  pres- 
crits par  la  klidll4»iars  1799  (  14  ventôse  an  7}  i 

Art.  ivr.  Les  requêtes  du  duc  de  ChoUeui-Pias- 
Uu  atde'aaa  coUiiâarB  aoot  rtfetéea. 


Domaines  nationaux:  Actes  insuffeane.  —  Tir 

très  anciens.  —  Senitude.  —  Compétence. 

Lorsque  l'acte  d'adjudication  est  insuffisant  pour 
décider  la  (juestion  de  mtûùr  si  la  portiam  ét 
temin  en  litige  a  fmit  om  MM  partie  d$  ia  memi§, 
U  eommU  de  préfeetmn  doh  ^aieimir  de  Im 

juger. 

La  question  de  pnpriéH  M  potmM  ém  té$o6ie 
que  ver  lee  Htret  ammtmi,  ^âÊtmmuOmmx 
seuU  qt^U  appartiemi  .dt9m  fiin  taj^fUùKtlnk. 

Il  en  ait  dm  mime  d'à:**  ^nesthm  de  sen  itude  cU^éc 
par  un  tien  qui  eet  intervenu  dans  l'instance. 


le  pourvoi  de  la  commune  t  Coasidérajitf  daaa 
l'espèce ,  <|ue  l'acte  d'adjudioatioa  dua3  iaiUet  1701 
insuffisant  pour  décider  U  question  de  «vàr 
la  porUon  de  terrain  en  litige  a  fitit  ou  non 
tie ,  à  l'époque  de  ladile  «ente ,  de  lu  ferme  dont 


ûuucmdumUr  tmt,  ht  titrou  moaM»  éoUim 

Cbakus  ,  etc.  Sur  le  lappoft  du  coaild  dm  con- 
tentieux , 

Sur  I 

w 

est 
si 

partie, 

jouissaient  les rcligieuï  de  l'abbayedu  Bec-Hellouin  ; 
—  Considérant  que  celle  question  de  propriété  ne 

Kut  être  résolue  que  par  les  titiea  naîptmt  dokk 
pplication  appartient  ann  tribimMiK; 
Sur  le  pounoi  dm  memrLmmùHet  ConsMértBt 
que  iedroitde sortie,  réçlamé  par  le  siear  Lecointe , 
sur  le  terrain  dont  il  s»agit,  constitue  une  servi- 
tude dont  U  connaissance  est  également  du  ressort 
des  tribunaux,  et  que  c'est  avec  raison  que  le 
coos«il  de  préfecture  a,  par  son  arrêté  du  6  juin 
'  )  rejeta  ^  ^wce  oppoaition du  sieur  Lecointet 
Art.  I<«.  L*arrété  du  conseil  de  préfecture  du 
<1épartement  de  la  Seîne-lnféricure  <lii  3  juin  i8a5 
e-it  annulé.  —  Il  est  déclaré  qu'il  a  été  vendu  aux 
auteurs  du  sieur  Kabardy,  par  procês-verbal  d*ad- 
judicarion  du  juillet  1791 ,  une  ferme  consistaet 
«n  une  masure  d'environ  deux  acres,  édifiée  de 
iw»  les  b&Umena  nécessaires  à  l'exploitation  ;  plu* 
00  acres  de  prairies  dont  jouissaient  les  religieux 
de  l'abbayo  du  Bec-Hollouin  5  ot  les  parties  sont 
renvoyées  devant  les  tribunaux,  sur  les  questions, 
tant  de  propriété  que  de  servitude  dont  il  s'agit. 
».  Le  sieur  fiabardv  est  condamné  aun  déneiA 
U  eomnM  du  fetit^^uérUly. 


18*7.  3o  aoâi.  CmCUlAIRS  H*.  i5y. 

Am/nagement.  —  Ordnnnancr  rc^'lcmentairt.   

Explication  sur  Particle  69  de  cette  ordonnance. 

Il  existe,  Monsieur,  dans  les  exemplaires  que 
jo  vous  ai  adressés  de  l'ordonnance  réKlcmentaire 
du  I".  de  ce  mois,  une  omission  à  Tarticle  60. 
Bile  consiste  en  ce  qu*après  ces nbts  tes  èo& bUmcs', 
oaa  oublié  Inconfoncuon  alternative  ou.  Il  résul- 
lei'att  de  cette  omission  ,  qui  n'existe  pas  dans  le 
Bulletin  des  lois,  que  deux  circonstances  seraient 
nécessaires  pour  motiver  l'exception  prévue  par 
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cet  article;  «avoir,  que  Im  forén  soiai»  pcapUw 

de  ciiàtaieniers  et  de  Mns  blanc* ,  et  quMlM  Kneot 


situées  sur  tien  terrains  de  la  derm 


(juiiliti-  ; 

tendit  qu'il  kulUt,  ou  que  lesaMencis  ilnuimuiiti  s 
loietit  le  (hAtai£nier  elle*  bois  bUnce,  quelle  que 
«oit  U  qualité  du  aol,  oa  qu'étaat  penplâaa  mém» 
d*avtNa  eaa««CM«  caa  fofiU  repaamt  a«r  im*m- 

raiiis  .le  \i  d'  rnière  qualité. 

Veuilles  bian  rectiiier  cet  oubli  en  «jouUnt  le 

mot  M  fiè»  taa  mou  Mai/imt. 


i8a7.  8  septembre.  INSTRUCTION  GÉNÉRALE 
DE  L'ADMINISTRATION  DBS  DOMAINES. 

Chemins  vicinaux.  —  Dépernses.  —  AdmîaiUra- 

Lr«  propri^ti;»  de  TEtil  cotitriI)ueroiit  aux  dé- 
pentea  dea  chemin»  communaux  (loi  du  juillet 
i8a4).  Cette  charge  coiikiste  SU  praattltioM  en  na- 
ture ,  ou,  en  caa  d'ànaulHaance ,  en  eemiama  addi 
ttonneli  à  répartir  entre  le»  prnprSétairea.  Lea  adju 
«iit  ilaires  des  coij|(i  s  de  bois  del'I'tai  sunt  tenus  de 
répurer  les  dégiadations  commises  pour  rcx^>loita 
lion  des  forêts.  Lea  prestations  eci  nature  pour  lea 
domainea  afleroiés  sont  duea  par  lea  ienaiera.  Gellea 
en  argent  sont  payées  par  TÉtat.  Les  centinMa  ed- 
diiioiineU  sont  \oUs  par  lea  conseila  municipaux, 
assistes  |iar  tes  plus  imposés,  avec  le  concours  d'un 
acent  des  domaines  ou  lii  s  forêts  ,  si  l'Etat  y  est  in- 
tereaaê.  contingent  de  l'Etat  est  réglé  par  le  préfet 
enconseiNc  préfectuie.  Lus  pré|>uséadoi«entTeilier 
à  ce  que  lea  clicnioa  qui  «voiainent  ou  traveraent  les 
forêts  royalea aoient  mia  en  réparation.  {Gnmlains 
de  S.  £xf.  /f  ministre  de  l'intérieur ,  des  3o  octobre 
i8sl4  et  10  avnl  iba?»  —  Lettre  de  S.  Exc.  le  mi~ 

niitndt$JbuMet$,  d»  »  décerné  i8*6.  ) 


>8a7.  Il  ê^lombM.  CDLCULAllU  N".  i56. 
Càapeê'  —  Ventes.  —  Cahier  des  chapes. 

fyêtrmeiiom  tmr  Im  mdjmtUeatioiu  de  coupes  de  bois 
«(  «wwM  dm  oakbirâaÊ  àkmrget  pour  Ut  coupes  de 


Jb  vous  envoie,  Monsiiur,  plusieuieeiMMplaires 
de  deux  cahiera  de  charges  pour  les  adludicetiOM 
dea  coupes  dé  l'ofdiMÙi»  182»}  Tun  robtif  «m  boia 
de  l'Eut ,  et  l'autre  pour  Isa  kmU  doa  MinaraaM  et 


des  éiablissemens  publîca.  lia  neJIfftvent  Pun  de 

l'autre  qu'en  ce  ((iii  toiicl.e  nu  droit  dn  la  |trn|iri<'lt 
et  par  conséquent  au  paiement  du  produit  de» 


Le  cahier  des  cliarges  q'ji  avsit  servi,  jusqu'à  ce 
jourf  pour  l'adjudicatioa  des  coupes  ordinaires  et 
Mllôorainairea ,  a  dû  éprouver  de  nombreux  chati- 
gunoMpef  awite  de  la  nouvelle  législation  forestière  ; 
naia  ces  ebangemena  ne  s'appbquent  qu'en  petit 
11;  timbre  aux  conditions  ordinaires  de*  ventes  :  ils 
u^uceraeat  plua  particttUiteaieat  les  obligations  re- 
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lâlifw  MX  mèjm^mtiom»  et  ean^utiona,  et  lea 
peiaoa  on  eu  M  diUle  coaarie  «M  lae  eeiipei. 

l  e  nouveau  rallier  des  charge*  ae  dîvîae  ,  d'aprc» 
l'ordro  naturel  des  matières  et  lea  époques  des  opé- 
rations, on  lisfongioplMe  oton  qHtn»-Ttagt*ais 
articles. 

JLt  pangmph*  1**.  comprend  les  dispositiona 
préliminaires  aux  ventes.  Les  dix  articles  reofomée 
dans  ce  [laragrai  he  ,  kont,  à  l'exceplîon  do 

ti(  le  b ,  extraits  du  Cbd!»  JbmUtr  ot  do  l%>rdon« 

nance  rcglemeataire. 

Quant  i  l'article  8 ,  qui  fix*  à  trois  le  nombre  des 
associés  des  adjudicetiirae,',k  diapositioa  qui  en 
lait  l'objet,  et  qui  se  trouvait dana  Pordoonance  do 

1 66<^ ,  u'a  |>oinl  été  re|)ro(luIt'^  (Inii";  la  loi,  parce 
qu'elle  pouvait  èi  re  établie  ri ,ins  le  I  a !i  1er  des  c  harges. 
Llle  n'en  est  pa&  inoin«  obligatoire,  aux  termes  de 
l'article  Ua  de  l'ordonnance  reglemeutaire|  qui  |iorte 
que  lea  clause*  et  conditions,  lent  générâleequo 
particulières  du  cahier  des  e'  argesi  eoat  tout  de 
rigueur ,  et  ne  )>eiivent  être  réputées  comnfnatolrea.' 

Le  paragraphe  2  renfernie  les  conditions  rela- 
tives aux  adjudications,  aux  surenchi^res ,  aux  eau- 
tione  et  rétrocessions.  L'article  11  l  U  r  onlbnnfl  à 
l'article  i**.  do  l*anciea  cahier  des  charges ,  arec 
cette etttio  diNiONCe  que  le  troialème  paragraphe 
liait  l'applicalfaM^  l'article  ^5  de  l'ordonnance  ,  qui 
permet  de  faire  vendre,  svant  l'épocpie  des  ndjuciî- 
cations,  et  par  forme  de  menu  ih  iuIk',  1  s  L  us 
rovenant  de  l'ouverture  des  laies  sépar<itivc's  des 
coupes. 

L'article  l3  n'autorise  que  le  mode  des  adjudica- 
tions aux  enchères,  tel  qu*il  a  été  pratiqué  jusqu'.l 
ce  ji)iir.  Cet  iirlicle  porte  que  les  feux  ne  seront  al- 
lumés que  lorsque  les  offres  des  marchands  seront 
t-galea  à  l'estimation  ou  qu'elles  s'en  rapptocheront) 
aaaia  quolquefoia,  avant  d'arriver  à  des  offres  aem- 
blablee,  le*  «Mncbaiid*  nVn  font  que  de  fort  infé« 
rieures  à  l'estimation,  ce  qui  donne  lieu  à  des  len- 
teurs et  même  à  des  interK>cutions  peu  convenables 
dans  une  vente  l'aile  au  nom  de  l'Elat.  Li  s  .i^ms 
doivent,  dans  ce  cas,  déterminer  eux-mêmes  une 
miaeà  prix  (tour  fixer  les  irrésolutions;  toutefois,  les 
fewt  ao  doivent  être  allumée ^  aioai  qu'il  e*t  dit 
dana  l'article ,  que  lorsque  lea  offrea  de*  cnehéria- 
wur* ,  faites  sur  ceUo  niao  à  prix,  ae  lâppioclient 
de  l'estimation. 

Il  a  été  fait  un  changement  dans  la  fixation  des 
encbérea  rappeléea  par  l'article  i3.  U  consiste  à 
élever  lo  tmm.  de Tendièio  A  5o  franea  f  loraquo  la' 
mise  à  prix  dépassera  i  ,000  francs  (1). 

Il  tst  dit  dans  l'article  i .',  quo  ,  si  A  la  sésnceâla- 
ijiielle  une  ad iiir] itat  1> :n  iiuru  éle  remise  il  n'y  a 
pas  encore  d'ofïres  iiuflisante6|  le  directeur  général 
pourra  autoriser  le  tcnvtrf  à  l'année  suivante  et 
mémo  faire  exploiter  la  coupe  par  économie .  Toute- 
fola,  IVrtîele  autorîae  lea  agena  forestiers  k  ])roposcr 
au  président  de  la  vente  la  remise  en  adjudication 
iipr<-s  un  second  déUi  de  quinzaine ,  si  dans  cet  in- 
tervalle il  a  été  fait  dea  oflirea  «uRifantOi  au  aeeré- 
lariat  du  lieu  de  la  vente. 


100  fraact. 


Il  >'c9t  clisaë  une  faula  d'imprassion dans  U  troîstcroe 
1.  r;irtide:reacbira  doit  être  de  lofirmcaetnea 
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Les  conservateurs  devront ,  <  n  rnnii'jpicnrc  ,  me. 
faire  connaître  les  remises  à  quliiz-dim;  (jui  ii'auiont 
pas de  succès  ,  i  :  nu  l.nic  knir'.  j>rfi|)Ositioiis  ,  soit 
pour  une  nouvelle  tentative  d'adjudication  ,  soit 
pour  le  renvoi  de  l'article  à  Tannée  suivante,  soit 
en&a  pour  l'exploitation  par  écooomie.  Mmia  ce 
dernier  parti  ne  derra  être  proposé  que  dtnt  le  cta 
où,  à  raison  de  quelques  circonstances  particulières, 
il  y  aurait  peu  dVspoir  de  vendre  Tannée  suivante. 

Les  agcns  forestiers  ne  devront  ijoint,  dans  le 
CM  prévu  par  le  dernier  paragrap  he  de  r  article ,  re- 
cevoir eux-mémea  lea  ofTrea  d«a  marchands.  Ces 
cCtrea  devront  être  dépoaéa  au  secrétariat  du  lieu  de 
la  vente ,  où  ils  en  prendroal  coiinaisaaoce. 

Les  ariicle«i5,  16  et  17  ne  me pmisN0te9iiger 
aucune  explication. 

L'article  1 8 ,  copié  de  l'article  a5  du  Code  font' 
tier^  introduit  un  nouveau  node  de  aurencbèiea. 
Le  montant  de  la  aurenchèie  ne  pourra  être  moindre 
du  cinquième  du  prix  de  l'adjudication  }  mais  après 
cette  surenchère  du  cinquième,  l'adjudicataire  et  le 
Mirencli'.rî'.'enr  ou  les  Auroiitin  risbcurs  pourmnt 
faire  des  déclarations  de  simples  surenchères  }  c'est- 
4«diro  d'enchères  telles  qu'elles  aont  dMerâiaéei 
par  l'articlç  i3  du  cahier  dea  chargea. 

L'article  19  (96  du  code)  attribne  au  conseil 
de  préfecture  le  jugement  des  contestations  qui 
pourraient  s'élever  sur  les  surenchères.  Vous  aurex 
soin  de  nie  donner  cunnaiss.mce  deaarfétét  ^lli  M- 
ront  rendus  sur  ces  contestations. 

Voue  remarquerez  qu'à  défaut  par  les  adiudica- 
taireaet  aujrenchérisaeura  dVlim  domicile  oana  le 
lien  de  la  vente,  l'article  ao  dispose  que  c*eat  au 
secrétariat  ilr  1j  si,iis-|irrri.'i-ture  tous  les  actes 
postérieurs  ù  l'adjudication  ou  à  la  déclaratiou  de 
surenchère  devront  être  signifiés. 

L'article  2 1  porteque ,  fjute  par  l'adjudicataire  de 
fournir  ses  cauli«Mis  dans  le  délai  preacrit|  il  aetadA* 
cluédëclui  par  un  anété  du  préfet  et  qu'il  aéra  pnn 
cédé  &  une  nouvelle  adfudicationàaa  feUe  enchère. 

Il  n'y  aura  donc  [dus  lieu  aux  renvois  d'enchères 
qui  étaient  autorisés  par  l'ordonnance  de  1669,  et 

}>ar  l'ancien  cahier  des  chargl's.  L'adjudication  à  la 
bile  enchère  est  le  seul  mode  autorisé  pour  parvenir 
à  la  revente  de  la  conpe. 

Suivant  l'article  32  ,  c'est  au  receveur  général  du 
département  à  recevoir  les  cautions  et  certificateurs 
(le  cautions  ;  niais  les  cunlestations  qui  pourront 
s'elevcr  seront,  aux  termes  de  l'article  ao  du  codC) 
rappelé  dans  l'article  j  6  du  cahier  des  charges,  dé- 
cidées par  le  magistrat  qui  préaidera  la  vente. 

Je  vous  ai  fait  remarquer,  aur  l*article  a  t  ,  qu'il 
ne  pouvait  plus  y  avoir  lieu  ,  lorsqu'un  adjudica- 
taire était  déchu,  de  Mihrugrr  les  enchérisseurs  à 
ses  'Iruils.  ALiis  on  n  .i  jioint  \nulu  qu'un  adjudi- 
cataire pût  conserver  malgré  lui  la  cou]>e  qu'il  aurait 
acquise  ;  l'article  24  cahier  des  charges  lui  permet 
d'en  faire  la  rétioceaaion}  et  il  détermine  les  condi- 
tions ausquellea  cette  rétreeeaelen  pourra  se  faire. 
Le  paragraphe  3  est  relatif  nus  pris  des  ««nies 

et  aux  frais  accessoires. 

Les  articles  "ib  et  26  ne  sont  que  la  reproduction 
des  articles  â  et  6  de  l'ancien  cahier  des  charges. 

Ii*article  97  rappelle  Ict  dfaposttioR»  da  Piastme- 


tion  générale  de  la  comptabilil'-  <\c'^  fir  r'nccs,  qui 
déterminent  le  nuide  des  puui  lu  a  exercer  par 
les  receveurs  t^'.néiatix. 

L'article  ati  exige  une  explication  :  il  était  dit , 
dans  l'article  8  de  l'ancien  cahier  des  charges, 
qu'en  cas  de  retard  de  paiement  des  traites,  les 
receveurs  généraux  étalent  autoriaéi  à  exiger  Pa- 
inende  du  vingtirnir  des  nommes  non  acquittées  » 
leur  échéance,  conlormemeut  à  l'airété  du  fri- 
maire an  1 1  et  à  l'ordonnance  du  33  octobre  i8>6. 
On  a  pensé  que  l'indemnité  |  en  cas  de  retard ,  pou- 
vait être  atipulée,  comme  daaae pénale,  autorisée 
pour  les  conventiona  ordinaires  par  lea  articles  laai 
et  1239  du  Code  civil,  sans  qu'il  f4t  besoin  de 
s'appuytr  sur  l'arrêté  du  27  frimaire  an  1  1 .  Le 
>  ahier  des  charges  fui&ant  en  effet  la  loi  des  parties, 
et  le  mo\en  proposé  paraitaaat  devoir  prévenir 
toute  contestation  f  c'est  dans  t%  sens  qu'a  été  rédigé 
l'àrticla  38. 

L'article  39  reproduit  les  dispositions  des  sept  pre« 
miers  paragraphes  de  l'arliclo  10  du  cahier  de» 
i  hargts  des  ordiiiain  s  jir*  1  < dens. 

L'article  3o,  qui  r(jiu|ihi<e  l'article  11  >  contient 
deux  changcmcns  :  l'un  <. 01: s iste  dans  la  disposition 

!|ui  porte  qu'à  l'éggird  des  loiade  coupas  non  adjugés , 
es  trais  exieibles  seront  rembouiws  par  l»Adi*î- 
nistratinn.  Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  cju'il 
n'est  pas  juste  de  fuire  supporter  aux  adjudicataires 
des  Irais  sur  lesquels  ils  n'ont  pas  di»  couipter.  Mais 
on  ne  pourra  réclamer  de  l'Administration  que  les 
Irais  qui  seront  réellement  faits  ^>our  les  lots  non 
rtdjui^f  tels  que  ceux  d'impression  des  af&cheset 
ducaJbierdes  charges,  ceux  de  transport  d'afEdiet 
et  da  pnUicatîon  ,  liougir  s  et  criées. 

A  Pégard  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment des  actes  relatifs  aux  lots  non  adjugés,  comme 
ces  actes  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet  I  il  y  aura  lieu  a«  défalquer  ces  droits  de  l'état 
général  dea  irais  à  payer  par  les  adjudicataires. 

Il  en  sera  de  même  des  frais  d'impression  des 
procès-verbaux  d'assiette  et  (î'ar]i(  ri:af^'-,  de  bali- 
vage ,  adjudication  ,  de  rcarpenla^c ,  de  récolement, 
des  permis  d'exploiter  et  des  citations,  ainsi  que  des 
fraia  d'expédition  des  procès-verbaux  d'adjudica- 
tion et  de  la  taxe  des  dtations  à  donner,  pour  le 
réarpentage  et  le  récolement,  puisque,  parmi  ces 
Irais ,  il  en  est  qui  ne  sont  pas  faits,  et  que  les  autres 
devront  être  reproduits  dans  le  même  tableau,  lofS- 
que  les  lots  non  adjugés  seront  remis  en  vente. 

La  défalcation  aera  faite  après  Pad|adkalion{«ne 
serafiicile,  puisque  Pon  pouna  eupputerle  mon- 
tant dea  mS»  qn*ann{ent  supportés  les  lots  non  adjn* 
gés,  en  prenant  pour  base  l'est>mation  de  ces  lots. 

Le  deuxième  changement  fait  à  l'article  3o 
consiste  à  accorder,  pour  les  déuartemens  qui  ne 
comprennent  point  cent  articles  de  vente,  une  lé- 
gère augmentation  pour  les  impressioaSy  transports 
d'affiches,  bougies  et  criées.  0»tte  augmentalioa  a 
paru  nécessaire  pour  couvrir  les  déboursés. 

L'article  3 1  (12  de  l'ancien  cahier  des  charg^sl 
accorde  5  francs  au  lieu  de  4  «  et  i  franc  au  lieu  de 
75  centimes  pour  lac  expédltîoiis  dea  pMcèa* leibMui 
dtsadjttdicatioaa. 
L*artkle^«at«aafarmeàl%rtic|è  i3.de  Pencaen 
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eaUtr  des  chirges ,  avec 

ii*ett  point 


liirces,  avec  U  MoIe  difTérence  quHl 
nemrUptt  d«s  droiu  d'oaieglMWMBt^parc*  qu'en 


Admi- 
w 


et  l*«pédItîon  qui  y  Mt 
Mumise  à  la  formalité. 

L'article  33  est  copié  de  l'articio  38  du  précédent 
cilliardMcliaigas. 

La  nppfocfasMBt  àt  cw  «rticlea  a  eu  pour  objet 
de  préMBter  à  l«  edl»  1m  um  àtm  aotne  M  ««am 
lîrai'i  qui  lont  imposés  aux  adjudicatâiiw» 

I,L-  paragraphe  4  contient  lea  conditioM  rela- 
tives à  l'exploitation  dus  coupw,  àlvurTÎdaag*  ,  et 
à  l'exécution  des  travaux. 

L'article-  34  (aç  du  Cbde  forestier  )  èiSnà  de 
bire  aucun  changement  à  l'asaiette  dst  COI^Wt» 
après  l'adjudication,  et  d'y  ajouter  tucune  poMoa 
de  bois.  Dans  cette  disposition  sont  ciunprisM  1m 
outre-paaaes  aua  les  adjudicataires  pourraient  com- 
OMMtra  êm  Iblites  de  leurs  coupes. 

Voua  TCaMvqaates  aaa  l'article  35  «  qui  aat  copié 
de  l'article  9)  de  PoraonMiica  réglenentaire ,  ap- 
porte un  cFiannement  en  Cf  conrcrnc  le  sourhi?- 
tage.  Il  n'accorde  à  l'adjudicataire  qu'un  mois  après 
l'sdjudication  pour  le  requérir;  et  il  porte  que  cette 
opération  aéra  £ute  ,  dana  l'intérêt  de  l'Etat,  et 
aaaa  fiaia  par  va  ageak  Jbraatier}  BOntwdictnîre- 
nant  aTcc  l'adjudicataire. 

L'article  36  veut  que  les  emplaremens  des  fosses 
à  charbon,  loges  et  ateliers  soient  iiidiqui  s  p.ir  écrit  ; 
ce  qui  doit  se  faire  su  moyen  de  la  copie  du  procès- 
verbal  qui  scji^ressé  à  cet  effet. 

^  L*article  de  l'ordonnance)  obli^  lea  adju- 
dicataires dea  coupea  dana  lesquent a  11  j  aura  de 
arbres  à  abattre ,  à  avoir  un  marteau  ,  e' 
les  boii)  de  cliarj>cute  (|ui  en  sortiront 
ticle  3a  du  Code  forestier ,  reproduit  dans  l'article 
38  du  cahier  des  charges ,  n'inflige  point  de  peine 
pour  le  défaut  de  marque  dee  antres.  Il  y  aura  à 
faire  décider  si  l'amende  prononcée  par  l'article  Sa 
ne  doit  pas  également  s'appliquer  au  défaut  de  mar- 
que des  arbres. 

Les  articles  39  ,  40  y  4^  4^  paraissent  exiger 
aucune  explication. 

L'article  43  indique  toutes  les  obligations  i  rem- 
plir par  lea  adfndicataires  pour  obtenir  le  permis 

d'exploiter,  et  qui  se  trouvaient  presc ri U"i  |  ar  les 
articles  35  ,  3^  et  43  de  l'ancien  cahier  des  charges. 
L'article  44       conforme  à  ce  qui  était  prescrit 

Srécédenment .  et  les  articles  45  et  46  sont  copiés 
elalol. 

L'article  47  remplace  l'article  5i  de  l'ancien 
cahier  des  charges,  avec  deux  modifications,  dont 
l'une  consiste  à  ne  prescrire  l'exploitation  à  lire  et 
aire  qu'auUnt  qu'il  n'y  aura  point  de  clauaea  con- 
tnires;  et  l'autre,  à  renvoyer,  pour  l*«aploiution 
des  arbres  résineux^  aux  conditions  spéciales  du 
câbler  des  cbarges.  Ces  deux  changemcns  s'expli- 
quent par  les  dlspuiitions  du  Cinle  ,  (j  ji  :ul mettent 
toutes  les  méthodes  d'exploitation  qui  peuvent  être 
jugées  utiles  par  le  Gouvernement. 

L'article  qui  est  copié  de  l'article 37  du  Code, 
détemine  ramende  encourue  par  l'adjadicataire 
UOnr  contravention  aux  conditions  contenues  dans 
l'article  47-  C'est  une  amélioration ,  puisque  l'or- 
donnance  de  1669  ae  piononsait  d'anendea  que 

ToMB  m. 


les 

t  à  nion[uer 
mais  l'ar- 


poor  quelques  vicea  dVxploitation ,  et  que  l'Adn 
nistration  .était  oUîgéei  à  l'éfsrd  dee  autres,  de 
pourvoir  à  fins  civiles. 

Vous  remarquerez  dai!s  l'nrticlc  49  'pi'"  la  saisie 
de»  tcorces  et  bois  écorcé»  u  lieu  pour  (garantie  des 
dommages-intérêts.  Cette  disposition  a  été  pres- 
crite par  le  Code,  poorjque  les  communes  et  établis- 
semena  publics  |>uasent  trouver  dans  les  objets  aaiaia 
un  gape  pour  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit  ; 
ce  qui  n'aurait  point  eu  lien  ai  les  boia  et  écorces 
avaient  pu  être  conflaquéa,  puisque  la  confiscatkm 
appartient  à  l'État. 

L'article  5o  uo  me  paraît  pas  aveir  beaoin  d'ta» 
plication. 

Comme  l'amende  prononcée  par  l'article  199  do 

Code,  pour  les  arbres  coupés  en  délit ,  s'accroît  pro- 
gressivement à  raison  de  la  grosseur  des  arbres^ 
tandis  que  TordOMMace  de  1669  ne  faisait 


difTérenee  sous  ce  rapport,  il  en  résulte  que  pour 
l'application  des  peines  rnppelées  dans  l'article  5i  » 

les  agens  forestiers  devront  calculer  sépan'-rnent 
pour  chaque  arbre  ,  et  cspi'ce  par  es['écc,  l'amende 
encounie,  au  lieu  d'ad<litionniT ,  comme  ils  le  fai- 
saient autrefois  |  les  circonférences  de  tous  les  arbres 
abattus  en  délit,  pour  en  former  un  total  de  décî<* 
mètres  de  tourj  d'après  lequel  ils  calculaient  le  mon- 
tant de  l'amende. 

La  di'si  jnation  des  arbres  par  Aa/A  t  cr/.i  rniiiicrne 
et  ancien  n'ayant  |<lus  aucune  inilucncc  pour  le  taux 
de  l'amende,  qui  ne  doit  ae  calculer  que  d'apvèa 
l'essence  et  la  circonférence  »  lonou'elles  pourront 
être  constatées,  voui  aantfwt  est  important 
que  les  gardes  s3Îont  très-attentîn  à  recunnaitre  les 
délits  et  a  les  constater  immédiatement.  Cette  obli- 
gation résulte  encore  du  la  disposition  qui  fixe  à 
aoo  francs  le  SMojmiMS  de  l'amende  par  arbre  man* 
quant,  lorsqu'il  sera  impossible  d'en  constater  l*és> 
seace  et  la  dimension. 

Les  articles  52  ,  53  et  54  n'exigent  p  .int  d'e.xpli- 
cation. 

Un  changement  a  été  fait  à  l'article  55  (5y  de 
l'ancien  cahier  des  charges).  Il  consisie  à  désigner 
les  triages  les  moins  dommageables,  comme  ceux 
où  les  adjudicataire*  pourront  prendre  des  haris,  au 
lieu  des  triages  au-dess:^iis  i!e  six  ans  tjue  désignait 
l'ancien  cahier  des  charges.  Ce  changement  est  mo- 
tivé sur  ce  que ,  dana  les  coupes  au-dessous  de  six 
ans,  les  adjudicataires  enlevaient  souvent  les  plus 
beaux  brin<; ,  ce  qui  causait  un  dommage  notable  ; 
tandis  (pic,  dans  les  coupes  plus  âgées,  il  se  trouve 
des  brins  trainans  qui  sont  inutiles  au  peuple- 
ment. 

L'article  56  (4a  du  dx/e)  parle  de  U  répanUÎon 
du  dommacc  qui  pourrait  résulter  de  la  oontraven* 

tion  à  la  défense  fju'il  intime.  Ce  dommage  peut 
résulter  d'un  incendie  ;  mais  il  peut  résulter  aussi 
de  l'altération  causée  aux  souches  des  arbres  par  le 
simple  emplacementd'un  en  feu.  Dans  tous  les  cas,  les 
agens  ou  gardes  doivent  constater  la  valeur  du  dom- 
mage, pour  qu'elle  puisse  servir  à  fixer  les  dom- 
mages-intérêts si  elle  est  supéril^ure  à  l'amende;  et, 
dans  le  cas  contraire ,  pnur  (pu'  le  tribunal  puitae 
faire  l'application  de  l'article  20a  du  Coàt, 
Cette  observation  doit  «Rappliquer  à  toutes  les 
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diraoaliiou  d«  k  loi  oà  11  t*ffX  à»  ilimwÈt^  in- 
térétt» 

Je  Toui  feni  obMirer,  nir  IWtfde  5y ,  que  la 

défense  de  conduire  dea  bétee  à  ooraet  dans  les 

cuupes  «Ans  ^-tro  muselées  ne  résulte  pes  do  la  loi , 
et  que  I  s'il  y  avait  contravention  sans  <|in'  les 
aaimaux  eussent  lausé  du  dommage  ou  pâturé,  il 
afj  aurait  point  lieu  à  poursuite  :  maie|  dans  ce 
cas ,  ai  les  aaidea  veillent  •oinBeinamBt  aiir  caa 
aniaiaux  et  dreiseat  acaetement  dea  proeie-Terbanx 
toutes  les  fois  qu'ils  causeront  du  dcmimnge,  les 
adjudicataires  sentiront  eux-mcmi  s  k  ui  cessiié  de 
se  cunTormer  à  la  défenae. 

Je  n*at  point  d'observations  à  faire  sur  le«arti> 
des  58 ,  59,  60 et  61.  > 

Pour  ^exécution  de  Particleâa,  vous  recom- 
manderez aux  agens  forestiers  d'exiger  des  adjudi- 
cataires qu'ils  se  sounitîttcnt  ,  dans  leurs  ileniandt-^i 
en  prorogation  de  délai  de  coupe  ou  de  vidange,  à 

Îaycr  les  indemnités  qui  pomnMtêtM  dlM*  d*après 
I  prix  de  feuîllat  *t  dommage. 
Le  prix  de  ImiUe  s'applique  principalement  au 
retard  d'exploitation,  et  il  .se  calcule  à  raison  du 
prix  de  la  vente  par  hectare  \  mais  il  peut  aussi  s'y 
'joindre  un  domnage  pour  le  Gouvernement ,  et 
quHl  faudra  apprécier  oanale  procèe-verbaL 

Le  dernier  paragraphe  de  Particle  6a  contient  une 
rlis jiosiiiiin  iiouvelle  qui  a  pour  objet  d'empéchcr  Ips 
abus  qui  peuvent  résulter  de  la  remise  de»  indem- 
nités imposées  pour  les  prorogations  de  délais  lors- 
que lea  adjudicataires  ne  profitent  pas  de  ces  délais. 
LNutide  63  m  «oatîeat  «nevM  diMoaitioa  nou- 

Le  dernier  paragraphe  de  l*ait!cle  64      relatif  à 

la  réparnlion  de»  chemins,  etc.  ,  endommapés  par 
le  transport  des  boia.  Une  décision  rie  S,  hxc.  le 
ministre  dea  financée»  du  la  juillet  (!*!rit!M  ,  auto- 
riae  l'Adminâttralion  à  mettre  à  la  charge  des  adju- 
dicatairai  dea  coaMB  lea  obligations  qui  pourront 
*  être  imposées  à  l'IËlat ,  à  raison  de  ses  forêts,  en 
vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  juillet  i8a4  j  re- 
lative aux  chemins  communaux. 

Vous  deveaen  conséquence  imposer  aux  adjudi- 
cataires l'abUfation  de  répanr  compléiemeut  les 
dégradationa  occanoodea  mu  cm  chamina  par  le 
transport  de  leur*  bol*,  et  vetit  en  ferea  robjet 
d'aine  clause  spi'ciale  pour  cliaqnc  (  ou[  c,  en  iléter- 
rninant,  autant  que  ^ssiblc,  l'étendue  et  l'impor- 
tance de  cette  obligation . 

Je  voua  adreaaerai  plus  Urd  une  instfuction  sur 
l^esécnlion  de  la  loi  du  28  juillet  t  en  ce  qu'elle 
conccnu'  les  forfts  de  l'État. 

Vous  uvcz  vu,  par  l'article 48,  qu'une  amende  était 

Sranoncée  pour  déf.iut  d'exécution  des  conditions 
u  cahier  des  charges  relativement  au  mode  d'a- 
battage des  arbres  et  au  nettoiement  des  coupes  ; 
il  a*a|it|  dans  l'article  65,  du  défaut  même  d'exécu- 
tion iei  travaux  dans  lee  délais  prescrits.  Dans  ce 
Ji  raier  cas,  la  loi  n'autorise  pas  de  poursuites  lor- 
rectionnelles j  elle  tie  donne  à  l'Admini&tration 
qu*u&  recours  au  préfet,  pour  que  ce  magistrat 
autorise  l'exécution  des  travaux,  au  frais  dea^  ad- 


judicataires, et  qu'il  anéla  ot  nnde  eBécntoin 
contire  eum  le  ■éiMiie  âea-  finaia.  Im 


agiMu  loree* 


tiers  devront  toujours  s'assurer,  hvant  de  p^roposat 
la  mise  à  exécutioB  de  eee  ttftvaull,  de  la  solvabi- 
lité des  adjitdicataîreB» 

L'article  66  '44  du  Coda  )  ait  OOBformeiMfRÏ 

s'est  pratiqué  précédernraent. 

Le  paragraphe  5  est  relatif  aux  bois  destinés  à 
la  morine.  Tous  les  articles  qui  le  composent  sont 
extraits  du  Godb  on  de  l'ordonnance  réglementaire. 
Ces  articles  ne  recevront ,  pour  l'ordinaire  de 
1838  ,  que  (leu  d'applications ,  d'après  l'avis  qoe  je 
vous  ai  donné,  par  ma  circulaire  du  25  juin  der- 
nier, et  duquel  il  résulte  que  la  marine  renonce 
pour  cet  exercice  au  bénéfice  du  martelage,  à 
moins  qu'il  ne  s'mîmA  de  qiialqiica  «rbraa  pf£iaaB 
pour  les  constructions  navalee. 

Le  parn^raphe  (>  renferme  les  conditions  ftlê' 
tivcs  aui  réarperil-agcs  et  aux  rt  eolcmens. 

11  siillii  de  lire  altunliv t-uiuiit  les  articles  74  4 
tia  pour  se  pénétrer  du  sens  de  leurs  «lispositions. 

L'orticle  85  (5o  du  Code)  porte  que,  dans  le 
délai  d'un  mois,  après  U  clôture  des  opéniiow^ 
l'Administration  et  l'adjudicataire  pourront  requé- 
rir rniiMulation  du  procés-verbal  pour  défaut  lît- 
turmo  ou  pour  fausse  éuoiiciation ,  et  qu'ils  se 
pounroinMit  à  cet  eflèt  devant  le  conseil  de  |f  6- 
ièctuie. 

MêSé  le  dernier  paragraphe  autorité  l*Admlni^ 

trntion,  en  cas  d'annulatidu  de  prnc('-s-verbal|  à  y 
Faire  suppléer  par  un  autre  proccs-VLiLal. 

Dans  ce  dernier  ras,  le  nouvea^^rocès- verbal 
ne  peut  plus  donner  lieu  à  recours  ^Mtnt  le  conseil 
de  préfecture  k 

La  disposition  de  cet  article ,  dont  les  adjudica» 
taires  peuvent  abuser,  doit  engager  le*  ogens  foras- 
tiers  i  l  les  arpenteurs  à  apporter  beaucoup  de  soin 
dans  K'urs  op<>rations  et  dans  la  coofci  lion  des  actel 
destinés  A  les  constater. 

Les  articles  84,  85  et  86,  qui  terminent  le  ca- 
hier dea  chsrees,  ne  sont  point  de  natnie  àprésNlar 
de  difficultés  dans  leur  interprétation. 

Caiier  des  charges  pour  les  bois  de*  eammtami  et 
des  éttto/istemens  pubRcs. 

Le  cahier  des  charge  pour  les  adjudications  des 

coupes  de  bois  des  communes  et  des  établi (semeOs 
publics  ne  peut  différer  de  celui  qui  rèf;le  tes  adju- 
dications d  fi  (duiips  iV:  bois  deri>t..t  que  dan»  un 

[letit  nombre  de  dispositions  ,  puisqu'aux  termes  de 
'article  100  du  Code  fortstier  et  de  l'article  i34  ie 
l'ordonnance  d'enécotion,  les  ventes  doivent  être 
ftites  dans  1erm4mes  fomes  que  pour  les  boi*  de 
l'État. 

Voici,  au  surplus,  les  diriércnces  que  nréseale 
ce  cahier  dea  chaifee,  compnré  eiree  (Mui  des  bois 
de  râtat. 

Art.  isr.  On  rappelle ,  dans  cet  article ,  les  dis- 
positions de  l'srticle  100  du  Code  foreelitr. 

Art.  7.  On  y  a  ajouté  la  disposition  de  Partiels 
ICI  (le  la  même  loi  sur  les  incapacités  légales,  et 
on  y  mentionne  les  cas  où  les  cautions  doivent 
6tre  egidéee  psr  le  receveur  giéaéral  du  dépette- 
asent ,  ou  par  les  receveurs  dee  communes. 

Art.  14.  Cet  aiticle,  dene  b  eahier  des  charges 
dee  boie  royeasi  enUtiie  le  diteelenr  ffioérel  è 
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fùn  exploiter ,  ê»n»  cerldst  cm*  let  coupes  par 
économie,  ('etti-  fîispositîon  ne  »e  trourc  point 
dans  l'article  du  cahier  de»  cliarge»  des  boi«  com- 
■unaax.  ^ 

Art.  a9.^ii  distingue I  comme  dans  Tariicle  7, 
Iw  cee  €4  Im  caatkNM  doivnit  ètra  agrMw  par  le 
receveur  g^ml  «m  par  la*  laoeraura  «laa  com- 
munes. 

Art.  26.  L:i  même  (listint  tion  est  f^ite  par  rap- 
port à  la  remiae  des  traite*,  et  l'on  prévoit  le  cas 
OÙ  aaa  coupe  •était  iadivîae  entra  puw» 


Art.  «7.  Laa  lUitîactioiu  (aitea  dam  cet  article 

sont  encore  nioliv^cs  sur  la.  nature  de  Ij^  jinipriété 
et  sur  la  dificrunce  cjui  uxi&tc  entre  le  niudu  de  rc- 
courrement  du  prix  dus  coupes  ordinairaa  et  celui 
du  prix  daa  coupes  extraordiaatraa. 

Art.  M.  Od  a  cOMervé  «  dan*  cet  article ,  la  per- 
ception du  décime  pour  franc  et  des  frais  d'arpen- 
tage et  de  réarpcnlage ,  attendu  que  Partidlc  106 
du  Code,  qui  supprime  ces  frais,  ne  doit,  aux  tcr- 
nes  de  la  loi  du  6  juin  dernier,  recevoir  sou  exé- 
cation  que  pour  les  coupe»  do  l'ordinaire  1839. 

Art.  3o.  Lorsque  des  lots  de  coupes  mia  en 
vanta  ne  sont  pas  adjugés,  les  frais  exigibles  doi- 
veat  être  rent1>  lursi-s  per  la  coaaoaeoa  rétablia- 

semeot  proprié  taire. 

Art.  3i ,  43,  53,  55  et  6s.  L'obtenratioB  fidte cur 
l*afticle  «7  s'applique  à  tova  caaardcles. 


Oiêcnatit»u  géKénUt. 

Vous  avez  rcmarqut^t ,  monsieur,  les  cliAngemens 
que  la  nouvelle  législation  a  introduits  dans  ce  ipii 
•  rapport  aux  ventes.  Ils  consistent  priocipalaBent  : 

vùu  la  fixatioa  des  peiaea  encoornes  par  len 
foncdonaaires  et  les  adjuaicataires  ^  dans  le  cas  où 
les  ventes  ne  aaraleat  paa  faites  snmwt  las  rênes 
voulues j 

Dans  celles  des  aiiieiules  à  prononcer  contre  les 
adjudicatairM  pour  outre-passes  ^  jcoupes  d'arbres 
de  fieerresf  Tiees  d'esploitatioa  ét  dcoeturienicni 
des  coupes; 

D.ms  le  mode  des  surenchères; 

D^iiK  1  1  suppression  des  renvois  aux  précëdens 
enchérisseurs  j 

Dana  les  modifications  apportées,  au  droit  de 
nuurtalaaa  et  da^préemption  oea  bois  destinés. au 
service  oe  ta  narine  { 

Dans  la  suppression  du  privilège  (pii  était  accordé 
à  rartillcrie  de  prendre  des  buis  pour  son  service, 
et  la  suppression  de  celui  dont  jouissait  Tadminis- 
tratioB  oes  noudrea  et  salpêtres ,  reUtlTemeat  au 
bds  de  boaroaina  ; 

Enfin  dans  la  faculté  accordée  i  l'administration 
et  aux  adjudicataires  do  requérir  Tannulation  des 
[iriici  s-verbaux  dn  réarpentago  ut  de  récolement 
dans  le  délai  d'un  mois  après  les  opérationa* 

J*ai  ÛM/if  mondeur ,  votre  attanUm  aur  ces  dua- 


Vons  rrcommsndeMs  aux  agens  de  les  méditer 
et  de  se  pénétrer  de  leur  importance. 

Voiu  assisteras  aux  adjudications  partout  ou  vous 
le  pourrasy  et  vona  aurea  soin  de 


BIM.  les  i^réfets  les  mesures  les  plus  propres  à  écar- 
ter les  obitacles  qu'elles  pourraient  rencontrer. 

J'adrc-sse  à  CC5  inagisirats  les  deux  fahiors  des 
charges  et  la  présente  instructiou ,  en  les  invitant 
i  seconder  les  eilbrts  do  l'Administration  pour  le 
succès  des  ventes. 


1837. 1 1  êtptmin.  CQLCULAUIB  M*.  iSç. 

CaUer  des  charges. — Enviù  à  MM.  les  préfets  des 
étnuc  cakUrs  de  dames  pour  iet  adjudication* 
</«*  eoa^  th  PoftBmâ»  de  1898. 

MojcsiKun  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer, approuvés  n«r  S.  Éxc,  le  ministre  des  finances, 
les  deux  cahiers  des  charges  qui  règlent  les  condi- 
lious  des  ventes  de  l*ordinaire  de  iBaS,  pour  les 
bois  de  l'État,  et  puur  les  bois  dcs comonnes  et 
des  établissemens  publics. 

La  nouvelle  législation  forestière  a  nécessité  une 

refonte  générale  des  dispositions  de  l'ant  icn  c.ihiur 
des  charges;  et  j'ai  cru  devoir  expliquer,  dans  une 
instruction  partlcuUèra  que  j'adresse  aux  agens  fo- 
leetiers  «  lea  clungcaMas  qot  ont  été  apportés  dans 
kl  rédaction  de  ceint  qui  doit  désormais  fixer  les 
obligations  de  l'Administration  et  r<  lies  des  adjudi- 
cataires. Je  joins  ici  deux  exemplaires  de  cette  ins- 
truction. 

Je  recommande  aux  agens  de  mon  administration 
de  vous  communiquer  avec  exactitude  tous  les  actes 
et  renseignemeaa  dont  voua  auras  besoin  pour 

les  M  ntes. 

Il  profite,  monsieur  le  préfet,  de  cette  circons- 
taïKi'  [KiLir  .i|ipeler  tout  votre  intérêt  sur  le  service 
forestier.  La  nouvelle  loi ,  en  agrantlissani  le  cercle 
d'activité  de  l'autorité  administrative,  n'atteindrait 
point  son  butf  si  elle  n'opérait  qu*nn  dépUcement 
a*attrîlnitions,  sans  profit  pour  la  conservation  des 
bois. 

Je  suis  persuadé  nue  les  agens  forestiers,  dont  le 
zèle  ne  s'est  jamaia  aémenti,  continueront  de  rem« 
plir  leurs  fonctions  avec  régularité,  et  qu'ils  trouve- 
ront dans  le  concours  des  autorités  sutiérieures  et 

locales  l.a  force  el  l'apfiiii  dont  ils  ont  Desoin  puur 
remplir  avec  succès  des  devoirs  qui  ne  sont  point 
difficultés. 


73. 
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CAHIER  DES  CHARGES 

Pour  la  vente  des  Coupes  de  Bois  royaux  de  Cordituùre  i8a8. 


f  i^.-^PmbUeUé  dm  vattes.— Autorités  chargées 
d^y  eomeomrir. — Imoepecités  légales. — Associa- 
ttoiu. 

Art.  I*'.  AvoniB  vente  ordioâire  otModmordi- 
ndre  ne  pourra  aroir  lien  dans  les  bots  d^Btat  que 

pir  vriir  l'.uljinîir.ilion  [iul)li(juc,  I.KiiiclIr  devra  rtre 
aiiiiontrc ,  ,ui  luiiiiii  i^uiiize  jours  d'avance,  par  des 
aflScIies  a|>[><iii''es  dans  le  cheMieu  du  département, 
dana  le  lieu  do  la  vente |  dans  U  commune  de  le  si- 
tuation des  buis  et  duM  les  cominanee  enTÎron- 
Mutes.  {^Code/omtier,  art.  17.) 

»,  Toute  «'ente  Faite  autrement  que  par  adjudica- 
tion publique  sera  consiik-n'c  tomme  vente  clandes- 
tine ,  et  déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et  agens 
qnt  auraient  ordonné  ou  eflectiié  le  vente  seront 
condABiiéa  «oUdaireBeat  à  une  Rmende  de  tcpis 
mille  francs  au  moins  et  de  six  mil?e  franc*  au 
plus,  et  i\)cquéreur  sera  [uini  il'uiie  aineude  cgale 
;\la  valeur  des  bois  vendus.   Code Joratier,  ait.  18.) 

3.  S'  ra  de  mZ-inc  annulée,  quoique  faite  par  ad- 
judication publique,  tuutc  vente  qui  n'aura  point 
été  précédée  des  publications  et  affiches  prescrites 
perrartide  17  (du  CWe),ouquiaura(té  effectuée 
maa  d*antres  lieux  ou  à  un  autre  jour  que  ceux  in- 
diqués par  les  a(£cliM  on  1m  procèa^vemos  de  ce- 
mise  de  vrnte. 

Les  fonctionnaires  OU  egena  qui  auraient  coatro- 
veou  à  ces  dispcaitioms  seront  condamnéa  aoUdatre- 
ment  k  une  amende  de  mille  à  trois  mille  francs  ;  et 
line  amrnde  pareille  sera  prononcée  contre  les  ad- 
judicataires,  en  cas  de  complicité.  {Code forestier, 
art.  19.) 

4*  Les  aOiclies  indiqueront  le  lieu,  le  jour  et 
PlieUTeoû  il  sent  procédé  aux  ventes;  les  fonction- 
mine  qui  devront  les  présider}  la  sitiution,  U  na- 
ture et  la  contenance  des  coupes;  le  nombre,  la 
classe  et  l'essence  des  arbres  marqués  en  rdserve. 

il  sera  fait  mention,  dans  les  procès- verbaux 
d'edjudicntioni  des  mesurea  qui  auront  été  prises 
pour  donner  aux  Tentée  tonte  In  publicité  possible. 
(  Ordonmmnce  rêglemmietnt  erlwle  84-  ) 

Il  sera  fait,  dans  les  affiches  et  dans  les  acte 
do  vente  des  coures  extraordinaires,  mention  des 
ordonnances  i>pécinleB  qni  lea  Mione  «niofiaéee. 
{Idem,  art.  65.) 

5.  Le»  «djndicationa  dee  cenpea  ordinaires  et 
entVKOcdiaaIras  auHMit  lien  ,  par-devant  les  préfeu 
et  les  sous>préfets,  dans  les  cnefs-lieux  d^arrondisse- 
oient. 

Toutefois  les  préfets,  sur  la  proposition  des  con- 
.  serrateurs ,  pourront  permettre  que  les  coupe*  dont 
dévaluation  n'excédera  pas  5oo  fmnca  aolent  ad- 

togée*  an  éheCUen  d^ane  dea  communes  voUnes  dis 
)0>s ,  et  sous  la  présidence  du  maire. 

Les  adjudications  se  feront,  dans  totis  les  cas, 
en  présence  des  agens  forcs'.iers  et  des  receveurs 
chargés  du  recouvrement  des  produits.  {Idem  ,  ar- 
ticle 86.  ) 

6.  Quinae  jonn  avint  l*époqae  fixée  pour  l'ad- 


judication ,  l'agent  forestier  chef  de  service  fera 
dépoter  an  secrétariat  de  l'autorité  administrative 
qui  devra  présider  ù  la  vente,  i*.  les  procès-ver- 
baux d'arpentage  I  de  belivage  et  de  martelage  des 
coupes;  9  .  nnn  «npédirion  du  calder  des  charges 
générales  et  dea  clauses  particulières  et  locales. 

Le  fonctionnaire  qui  devra  présider  à  la  vente 
apposera  son  visa  au  bas  de  ces  pièces  pour  en  cons- 
Uter  le  dépAt.  {Ordonnance  réffâauaUain,  art.  83.) 

7.  Ne  pourront  prendre  part am  ventes,  ni  par 
eux-mémeSf  ni  par  personnes  interposées ,  directe- 
ment ou  indirectement,  soit  comme  parties  princi- 
pales, soit  coiiiiiie  Lissociés  ou  cautinns  , 

1".  Les  acens  et  gardes  forestiers  et  les  agens  fo- 
restiers de  la  marine,  dans  toute  Pélenaue  dn 
rojaumei  les  fonctionnaires  chargés  de  présider  ou 
de  concourir  eux  vente*  et  les  raeevenn  dn  piodidt 
des  coupes,  d  ins  toute  l 'étendu* dtt Mcritolra oA il* 

exercent  leurs  fonctions; 

2°.  Les  p.irens  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères  et  beiaux-frères ,  oncles  et  neveux  desa| 
et  gardes  forestiers,  et  des  agens  de  la  marioO}! 
toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ce*  agems 
ou  gardes  sont  comroissionnés; 

3«.  Les  conseillers  de  préfecture  ,  les  juges,  oS« 
tiers  du  ministère  public  etgrelEers  des  tribunaint 
de  première  instracot  dau  toot  l^wTondicNneat 
de  leur  reaaort. 

Le  tout  sous  le*  peine*  prononcée*  perPartiele  st 

du  Coilc  fonstier. 

Les  [jcrsonncs  notoirement  insoUaliles,  et  celles 
qui,  ayant  déji,  subi  l'événement  d'une  folle  en- 
chère ,  n'auront  pas  payé  la  somme  dont  elle*  sont 
restées  redevables,  ne  pourront  mettre  à  prlst  on 
surenchérir,  qu'en  présentant  préalablement  une 
caution  domiciliée  en  France,  et  agréée  par  la  n- 
(eveur  général  du  département  ou  son  fondé  de 
pouvoirs ,  en  présence  du  receveur  des  domainea. 

8.  Les  adjudicataires  ne  pourront  «voir  plue  de 
trois  asaociést  qu'il*  aaront  tenu*  de  nommer  an  ae- 
crétariat  du  lieu  de  la  vente,  où  ils  déposeront  une 
exjii'di!ii)n  de  leur  acte  d'rt'îsoci.ition ,  et  feront  leur 
soumission  de  satisfaire  à  toutes  les  charges  de 
l'adjudication. 

9.  Toute  association  secrète  ou  manœuvre  entre 
les  marchands  de  bois  ou  autres,  tendant  &  nulle 
aux  enchères,  à  les  troubler,  ou  à  obtenir  lee  ix^à 
plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  l'application  dee  peine* 
piirtécs  par  l'article  4>3du  Corfc^n<i/,indépcndam- 
menl  de  tous  dommages-intérêts;  et  si  l'adjudica- 
tion a  été  faite  au  profit  de  l'association  «ecrète  on 
d>'s  auteurs  desdites  manonaviMi  elle  sera  déclarée 
nulle.  (  Code  forestier,  arf.'aa.) 

10.  l't.ins  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudica- 
tions seront  déclarées  nulles  pour  cause  de  fraude 
ou  collusion,  l'acqiiérevir  ou  ad  ju<îi(  atdire  ,  iiuié- 
pendammentdes  amendes  etdoromages-intérêtspro- 
noncés  contre  lui^  sera  condamné  à  restituer  les 
boi*  déjà  exploité*!  on  à  en  payer  la  vàleur  nir  le 
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pîtd du pilx d'a^iidfMliaiB  oad« Ténia.  (Cbde/E»- 
fwtfir»  «m;  ao5.  ) 

I  a.— Zta»  ai^iidiù^u^^MvtinAèns,  cautions 

11.  Cli«|aecoap«Mnadfiigé»aiGnacif  il*hec- 
tue  et  are. 

11  ne  pourra  être  fait  aucune  réclamation  ni  di- 
minution de  piii  povir  les  place*  vide»,  tnares,  fos- 
aéS)  chemins  ,  avenues ,  qui  se  trouvent  dans  l'inté- 
fienrdes  ventes,  maia  ■eulement  pour  les  grandes 
lOulM}  dont  la  dtatiactioi&  ait  &ke  jar  laa  plaoa  et 
piocèe-Terbaiu  d^udette. 

Les  bois  provenant  des  laies  et  tranchi'rç  feront 
partie  de  l'adjudication,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
vendus  par  forme  de  manu  marché,  d'après  l'auto- 
riaation  du  conjenrAteiir)  auquel  ou,  il  en  eem  iait 
BUtion  sur  l'affidie. 

la.  Les  adjudicationa  ea  feroatanxancbANeetà 

rextinclion  des  feux. 

Avant  l'ouverture  des  enchères,  le  conservateur 
OU  l'agent  foc«stier  qui  le  remplacera  pour  l'adjudi- 
cation,  fèm  connaître  au  fonctionnaire  qui  présidera 
'laVMltef  la  montant  de  rL^,tiiiiaiion  des  coupes;  et 
lea  feux  ne  seront  allume!,  i^uc  lorsque  les  offres  se- 
ront égale-,  à  l'estimation. 

Si  cependant  les  oiïres  se  rapprochaient  de  l'esli- 
mation  ,  les  feux  pourront  être  allumée  anr  la  pro- 
poeltion  de  l'agent  fonelier.  (  OnloMane»  t^»' 
mmtainf  art.  Vf.) 

13.  Les  enchiTps  ne  pourront  être  moindres  du 
vingtième  de  la  mise  à  prix  à  l'hectare,  lorsqu'elle 
eera  de  I  oo  francs  et  au-dessous. 

Ces  enchères  seront  de  lO  francs^ ai  elle  est  de- 
puis loo  jusqu'à  200  fr.: 

De  i5  francs,  ai  elle  eet  depuis  aoo  ]naqn*à 
3oo  francs  ; 

De  20  francs,  (piand  elle  excédent  Soo  firancs 

jusqu'à  1,000  francs,  * 

Et  de  5o  francs  si  elle  dépatM  1,000  finance.  - 
Mais  nuUo  penonne  inconnue  ne  poam  fidi*  vna 

mise  eaig^e  q[a*atttant  qn^aUe  anra  foniai  à  llns- 

tant  une  cantiao  et  un  cariificaleiir  de  canton  eol- 

vable. 

La  coupe  ne  sera  adjugée  one  lors<{u'ua  detnier 
feu  aura  été  allumé  et  aa^Bt  éteint  sana  que, 
pendant  sa  dufée ,  Il  ait  été flPaacune  enehira. 

Les  enchères  seront  successivement  inscrites  au 
procès-verbal  d'adjudi^^ion,  avec  les  noms  des  rn- 
cbérîsseurs. 

14.  Lorsque,  faute  d'offres  suOSsanles,  les  adju- 
dications n^uroat  pu  «voir  lien,  elles  seront  re- 
mises, séance  tenante,  au  jour  qui  sera  indiqué  par 
le  président,  sur  la  proposition  de  l'agent  forestier. 
(  Ordon.  rt'g/rm  . ,  art,  89.  ) 

Le  délai  n'excédera  pas  la  cjuinzaine. 

8l|  à  la  séance  à  laqndle- 1  adjudication  aura  été 
moTOyée,  il  n*j  a  pas  ançore  a'olbas.  suffisantes , 
le  directeur  générât  dés  fecéts  pourra  autoriser  le 
renvoi  de  l'adjudication  à  l'annt'o  suivante ,  ot  mènu- 
faire  exploiter  les  couj^es  par  économie,  après  avoir 
prit  l'attache  du  ministre  des  financée*  {Orâon. 
i^^tm.,  art.  89.  ) 

II  «en  aéapiBoina  Ubra  ans  a^MU  fenatieia  de 
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proposer  au  préddent  de  la  vente  la  remise  en  Tente 
après  un  second  délai  de  qninsaine  et  nouvelles  af- 
fiches ,  si,  dans  cet  intervalle,  il  a  été  fait  des  offres 
suffisantes  au  secrétariat  <lii  lieu  de  vente. 

15.  Aucune  déclaration  de  cnmmand  ne  sera  ad- 
mise ,  si  elle  n*eat  Alite  immédiatement  après  l'adju- 
dication et  aéanee tenante.  (jCod«  forestier,  art.  a3.) 

16.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s*élevrer 
poiiSant  les  opérations  d'adjudication  sur  la  validité 
des  enclières  ou  sur  la  solvabilité  des  enchérisseurs 
ot  des  cautions,  seront  décidées  immédiatement  par 
le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d\idjudica* 
tion.  (  Code  fbrtttiWf  art.  ao.  )  * 

17.  Les  procès-rerbeux  des  adjudications  seront 
signés  sur-le-champ  par  tous  les  fonctionnaires  prë- 
sens'et  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs; 
et  dans  le  cas  d'absence  de  ces  derniers,  ou  s'ils 
ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  eera  Ait 
mention  au  procès-verbal.  (  Ord.  régi.,  art.  91.) 

18. ~  Toute  personne  capable  et  reconnue  solvable 
sera  admise,  jusqu'à  I'Iil-uic  midi  du  lendi-niain 
de  l'adjudication,  à  faire  une  oflre  de  surenchère, 
qui  ne  pourra  être  moindre  dtt  cinquième  du  mon- 
tant de  l'adjudication. 

Dès  qu'une  pareille  oAîe  aura  été  fidte ,  l'adjudi- 
cataire et  les  surenchérisseurs  pourront  (aire  de  sem- 
blables déclarations  de  simple  surenchère,  jusqu'à 
l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication, 
heure  A  laquelle  le  plus  offrant  restera  définitive*, 
ment  adjudicataire. 

siircncliére  de\riiiit  être 
lieu  de  la  t-L  ilaiii  le* 

délais  ci-dessus  fixésj  le  tout  sous  peim-  df  tuiUité. 

Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces  dé- 
claraUons  sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'y  faire  mention  ex» 
presse  du  jour  et  de  l'heure  précite  où  ii  les  aura 
reçues,  et  d'en  donner  commu^kation  à  l'adjudi- 
cataire et  aux  enchérisseurs,  dl||qu'il  en  sera  re- 
quis: le  tout  sous  I  eine  de  trois  cents  francs  d*a> 
mende  »  sans  préjudice  de  pku  fortes  peines  ai  cas 
de  eoUnsion. 

F,n  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signi- 
fication des  déclarations  de  surenchère,  soit  par 
l'Administration,  soit  par  les  adjudicataires  et  suren- 
chérisseurs. (  Code  fonttier,  art.  a5.  ) 

19.  Toota»  contestations  au  sujet  de  la  validité 
des  surenclièiaa  seront  portées  devant  les  conseiis 
de  préfecture.  (  Code  Jorestier,  art,  a6. } 

30.  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  seront 
tenus,  au  mouientde  l'adjudication  ou  de  leur  dé- 
claration de  surenchère,  d'élire  domicUa  dans  le 
lieu  où  l'adjudication  sera  faite;  faute  par  eux  de  le 
faire,  tous  actes  postérieurs  leur  aeront  valablement 
st^jiitlé^  au  secrétariat  de.U  aoua-piébctove.  {Code 

forestier,  art.  27.  ) 

ai.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  de  donner, 
dans  les  cinq  jours  qui  snirront  ceUli  de  l'adjodica»- 
tion  délinitiTe,*  une  bonne  et  valable  caution  et  cer- 
tiiicateur  de  caution,  lLsi|uels  pourront  être  ren- 
forcés, si  le  ras  y  échoit ,  et  s'obltg^nt  solidaire- 
ment avec  l'adjudicataire  t  toutce  les  chargea  et 
conditions  de  l'adjudicatif». 

Faute  pai  l'adjudicataire  de  fournir  sea  caotiona 


Tmiti  s  lîfrlar.itinns 
iiitiji  au  sei  retariat  du 
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dans  le  délai  prescrit,  Il  sera  déclaré  déchu  de  l'ad- 
judication par  un  arrêté  du  préfet ,  et  il  sera  procédé, 
dans  les  formes  ci>dessus  prescrites,  à  une  nouvelle 
adjudication  da  la  coup«  k  M  foU«  eacbèn.  (  CoiU 
forestier,  art.  a4>) 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  oorpa^  de  U 
différeace  entre  son  prix  et  celui  de  la  rtvente,  nns 
pouvoir  ré<  la lui  r  ri;x<  i  dant  s'il  y  en  a.  (Ihid.) 

XI  aora  pareillement  tenu  du  pajer  la*  fraif  de 
I*  pranièrB  adjudication. 

aa.  Lm  CMiUow  et  certifiof  ura  aMOBt  nçva  dir 
cottaentamant  dû  raeevaur  général  du  dépanraient 

ou  th:  sou  fondé  do  pouvoirs,  en  présence  du  rcr f - 
▼eilr  des  dauiaiueSy  l'acte  eu  sera  passe  au  »ein  tariat 
du  lieu  de  la  vente. 

a3.  Tout  procia-varbal  d'adjudication  ^nporla 
«aécutioa  paré*  et  oeotniate  par  covpa  contra  lea 
ad^udicataifea ,  leurs  associés,  cautions ^  atcertifi- 
cateuia  de  cautions,  tant  pour  le  paieesent  du  prix 
l^irincipal  de  l*ed|ndïaition  4|iw  pour  aceeaaoifea  et 
Irais. 

Lea  cautions  et  cerlificateurs  de  cautions  sont  en 
owtte  «ontcaionablei,  aoUdainaMnt  et  par  lea  mém  es 
TCnes,  au  paiement  dea  domwgea.  reatitutioiu  et 

amendes  qu'aurait  enooucaa  l'a^goîcataire.  (  Code 

•fortstier,  art,  28.  ; 

a4-  I-es  ceviious,  rétrocessions  ou  sous-ventes  ne 
pourront  être  partielles î  elles  se  passerunt  au  secré- 
tariat dn  lien  delà  vente)  et  les  cessionnaires  ou 
rétrocessionnaires  n'exploiteront  Leurs  bois  qu'après 
avoir  représenté  à  l'agent  forestier  local  extrait  de 
leurs  rétrocession*  :  néanmoins  les  adjudiciluires  et 
leurs  cautions  seront ,  jusqu'à  décharge  définitive, 
conaUdrée  conme  aeola  oluigia. 

1 3.  —  Oa  prix  det  tmUtt  tt  fiai»  a^utoins. 

3t5.  Le  prix  principal  de  chaque  adjsdkakiOB  MM 


26.  Dans  les  dix  jours  de  l'adjudication ,  chaque 
adjudicataire  fournira  au  receveur  général  des  fiaan* 
ces  du  département  quatre  traites,  chacune  du  quart 
du  prix  principal  de  l'adjudication)  lea  firactiona, 
s'il  en  existe,  seronc  corapriaet  dana  la  demtèie 
traite.  Les  traites  souscrites  au  profit  dudit  receveur 
général  seront  payables  à  son  domicile,  aux  épo- 
ques ci-destua  preacritea  (t). 

37.  Lea  i<eeef«nrs  eénérans  poursuivront  ea  leur 
nom,  ttuiC  contre  VoUigé  principal  que  contre 
ses  cautions  et  certificateursde  caution ,  le  paiement 
desditea  traites,  conformément  à  l'article  369  de 
l'instruction  générale  sur  le  service  et  la  comptabi- 
lité des  receveurs  sénéraux;  c'esfc-à>dire  en  em- 
ployant les  moyeneae  poorraite autorisés  par  laloi 
du  lasepteaabra  t79t|«t perle décntdu  1 1  themi- 
dorea  la. 

38.  En  i.is  lit:  n  tiirJ  de  paiement  desdites  traites 
ou  du  versement  de»  sommes  exigibles  en  nu- 
méraire, lt!s  receveurs  généraux  sont  autorisés  à 
exiger  des  ad judicataiiea  de  bois  une  indemnité  du 
vingtièmedee  sommée  aonacquittées  àleur  échéance. 

aç.  Outre  le  prix  principal  de  l'adjudication,  il 
sera  payé 
ié 


iifcime  i»o 


payable  en  ({uatr^^rmes  égaux* 
'  cnRm 


Le  premier  écflPm  aa  3i 
Le  second,  au  Sojuia, 
Le  tfcdsikme,  ao  3o  eaptemfare; 
Le^aatciime,au3i  décembre. 


i8a8{ 


I  comptant)  par' cossue  adiudicataire,  un 
)u  r  franc  de  ce  prix  I  et  de  plus  les  droite  de 
timbre  et  d'enrecistrcment,  tant  des  procès- VMfaeux 
d'arpentage,  balivage  et  martelage,  réarpentage  et 
récolemcnt ,  que  de  tout  aatrae  «ctMf  «t  les  fiais 
relatifs  aux  ventes. 

Chaque  adjudicataire  paiera  aussi  comptant  le 
mesuragede  sa  coupe |  sur  le  pied  de  a  francs  par 
hectare ,  et  en  même  tempe  le  réarpentage  de  ladite 
cou|>e,  à  raison  de  1  franc  5o  centimes  également  par 
hrriare}  et  ce  d'après  Pétat  fténénd  des  coupes  à 


vLiidref  qui  sera  arrétA  par  M  pribt  et  la 
vateur. 

Néanmoins,  lorsqu'une  coupe  nVxcédera  pts  cinq 
hectares,  le  rnesurage  sera  payé  à  raison  <le  3  franrs 
par  hectare  pour  l'arpentage,  et  de  3  fr.  5o  cent, 
pour  le  réarpentege. 

Mais  cette  oupmcnfntion  <lo  priv  ruj  s'appliquera 


éceiseca 


earsavaassT 


(1)   Mooktm  o*a  TMjtrTma  qui  éoivemt  itn  wmaerina. 
TRATTE  D'ADJUDICATION  DE  m)UP£  D£  BOIS. 
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Bal» 


«iekTiUe},M(iadatedajoaro&ktiaiteaatlii4e).  Jlen  ftmr  Issohmm  4» 


.^(Bem  «h 
(sadriAfas). 

Am  (la  janv  et  la  nom  da  mois  )  jtmchmn  fist,         par  «elfe  «mit 
fntinéam.  (la  nem  de  la  eaution  uui  endosserai,  lm  tomme  de  (en  tontes 
veieur  en  peiement,  h  échoir  à  la  maee  épeame,  dis  la  «om^  (nosM  de  la  a 
bois  et  de  la  forêt  (  </on(  ivtu  /les  a^ndieâummt  et  fSRS  «iffa  «•><■  dis  (id  Is 

c«rti(îeatrur  qui  tirera  la  traite). 

yicttptc  p^ur  la  tomme  de  (en  toutes  lettres], fas  je  e^ei^Kgek  ptfjftr» 
à  fa  emue  de  M.  U  Uteeeeur  génénd  dm  défuu'tmmeilt  d 


dn 


(le*  k  aem  da  rUIKidieBiBire  qei, 
ptinaipal  eUifi.  deit  aaaap^) 


.1  Mnnucur 

AJonueur  (1c  nom  ds  l'a^iadicataiM), 
ed/uduataire  de  ta  «egpe  (wk  déiifBar), 
«  (danicUaaaactdsndyadiaatain). 
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bau  du  pris  d«  Inr  adjiMUcatîMi  m  à  Pétard  dm 
Iota  qui  ne  aenàeiit  p«*  adjugés,  let  Trais  «ugiU«» 
MroBt  jpayéa  par  PAdministration  des  forêts. 

Les  irais  <l'iiii|iresiion  des  actes  de  loiite  nature 
lelaliJaaux  ventes,  tt  cm*  de  transport  d'a£fichea 
et  d«a  bougies  et  oriée»  m  poniTOnt  oaoédw  h 


S oint  aux  lote  ou  ■tticiNi'llMflmpsqBl  COntiail- 
n  plua  de  5  kectaras. 

Le  décime  pour  franc,  le  nontrat  det  âroitff  de 

timbre  et  d'enreeistremetit ,  ainsi  que  celui  des  frais 
d'arpentage  et  de  réarpeutaee  de«  coupea,  seroiit 
Ters<:^,  i m médiâtMMiilaprèslea adjudications,  dans 
im.  caiiM  du  fMsvtnr  de  TaiuregietMneiit  »  et  porté» 


AHaKMiant  où  les  actes  seront  soutnis  à  la  for- 
malité, il  sera  fait  mention,  au  pic-J  du  chacun  ,  de 
la  date  du  paiement  de  ces  droits. 

3o.  Lee  firaia  d'impresaioa  de*  afiKdiM,  du  ca- 
tiiwr  de»  cberMe»  dce  pwicèe-whMHi|  im  ffvwàê 
d'exploiter  et  des  citations  pour  lea  réarpentages  et 
nkolemens  )  ceux  de  publication ,  bougies  et  criées  ; 
ceux  de  timbre  «  les  droites  fixes  d'enregistremc-nt , 
et  les  autrea  frais  détaillés  dans  Tétat  oénéral  ci- 
après  ,  aeiront  i^jUt  AiwiBCO  mr  Im  pnnt ,  sur  la 
propositioD  du  conaemteor.  £*état  m  Mra  affiché 
dans  le  lieu  des  séancee  avant  Vonverture  et  pendant 
imite  lu  durée  do»  adjudications.  Ces  frais  «i  iont 
payés  comptant  par  les  adjudicataires,  au  marc  le 


somme  total*  do  i%  fnam  ùàt  article  de  vente) 
savoir .  6  fnnca  pour  impreeeion  d'affiches,  3  francs 


pour  toutes  les  autrc'*  impressions,  i  franc  5o  cen- 
limes  pour  transport  d^afiiclies,  et  |i«nillement  i  fr. 
5o  centimes  pour  publication  )  bougies  et  criéM. 

Cependant  lea  fraia  pourront,  dans  les  départe* 
mens  qui  m  comprennent  point  plus  de  cent  arti- 
cles ou  Iota  de  vente,  être  portés  à  8  lianes  pour 
impression  d'afticlies,  4  franc»  pour  les  autres  im- 
pressions, 3  Iraucs  pour  transport  d*aflicllMy  et 
a  fraucs  pour  bouaiaf  et  criéea. 

Lorsque  les  frai*  o^atteindroiit  paa  )m  nunimiiiB 
fixé  dans  les  deux  cas ,  ils  seront  répartie  d'aprèe 
les  proportions  ci-dessus  établies. 

I.  i.'iut  'ii'iii  ral  des  frais  sera  dressé  en  la  ionBa 
suivante  (i) ,  et  il  aéra  annexé  |  par  «stnlt»  à  la 


(i)  AaaoaMssaaan 


CoBtenaaea  d»  la  CeiMe.  . 
LeSiear  ' 


Fefcivd 


Maeipal. ..... 

MetoM  par  fine. 


adjadicauire,  nojrennanl  pi.  rhccl. 

Proiuà  giaini  dê  la  Ctapt,  f,. 


TetAt. 


Frais  d'adjudication,  de  timbre  et  d'enr^iittement,  qui  doivent  être  répartis  au.  marc  .U  frane.. 


TiahM. 


Krais  à  vertvr  dsa«  la 
caisse  du  Acceraurdl , 


de* 

proois-verbanx. 


il'.ii jimlage.  . 
l'.'r  lulirage.  .  . 

(l'iitljudication. 
de  réarpent 
de  rfcols 


Uroit  lise 
l'iiwfmiiiri  III 


iaa  charges  

des  pennis  d'exploiter.    

des  cîlations  k  donner  aux  adjudicataires  pour  le  trouver 
aax  réarpentage  et  r^catement  

I d'arpentage  
de  balivaga.  ,  | 
de  s^éaiMmla^.  
de  réemasDant.  

de«  citiilions  i  donner  aux  adjndîcataiÎMe  ] 

auK  rccolcmcns  


Total  de*  frais  k  verser  «Uni  la  caisic  du  rece- 
delV 


da  caUar  des  charges. 


dai 


nais  WTM  r  (bot  la 
raidsi'  (i  u  Rrcevaur  de» 
linances  de  l'amB» , 

distemeat. 


il  .i^  sKJttC  et 

<li'  li.iliTape. . 

ir.ii!jll<lir.il  Idtl  

lit  réarnentage.  

de  recoMmant..  

des  permis  il'exploiter  

dw  citations  n  donner  aux  .idjudicatairei 
aux  réari>entage*  et  rëcoleroeni  

Frais  d'exp^ition  des  jprocè»-v«il»az  d^^jadieetien  

Frais  de  transport  d'afliclics.  .  

FriMH  de  publicaliot» ,  cl<-  lionjjirs  et  de  criée*    

I  franc  &o  centime  par  lut  pour  le  salaire  de  l'huiMirr  ou  du  caide  chèraé 
.  de  donner  les  citation*  pour  réaq>entage  et  n^colenicDt. ........ 

,Totaa  des  aoiunes  à  Tsrser  chei  le  aenvear  dee  1 
'  TentA  éiiniaaa. 
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innrge  d;^  !.i  [■romiArn  paçe  du  procès-verbal  tî'adju- 
dication  à  ibu  ruir  aux  adjudicAtairea  cODiormément 
à  Particle  3a.  Chacun^  «stnitocmptaadim  lias» 
wmbie  du  modèle. 

3i.  Il  lera  fourni,-  à  la  taite  d'an  «Kem^laire 
ooiaplet  du  cahier  dei  chargea  générales  et  ■péciales , 
des  expéditions  entières,  et  en  un  seiil  canier,  du 
prrx  i  s-verh.il  de  la  masse  «les  adjndirutions  faites 
dans  le  luéme  lieu,  et  sans  remise  d'diiiches ,  ssToir  : 

Au  préfet ,  une  expédition  sur  papier  libre  quand 
la  Tenta  n'aura  paa  été  bit»  au  cbef'-liau  de  la 
préfintura  y 

Au  conservntcur,  UM} 

Au  directeur  des  donijlMa|  nae. 

Ces  tfoia  ««péditknw  aarant  fomaica  imm  le 

mois: 

Au  receveiir  général  du  dAparlsnMnty  nuf 

Et  à  l^^ecteur  local  |  um. 

Ces  deux  dernièm  expédltîoiu  aeroiit  remlwa 

dans  les  cimi  jours  qui  suivront  i  i  lui  <lr  la  vente. 

Chacune  des  ex|>éditiuns  ,  lorsqu'elle  ne  cora- 
pNndra  pas  plus  de  trois  lots  ou  articles  du  vente , 
sera  payée  5  (raaca  %  et  il  aéra  ajouté  i  fraoc  par 
chaque  lot  oa  article  escédant.  Ces  fraîa,  ceux  de 
timbre,  et  les  droits  fixes  d'enregistrement,  tels 
qu'ils  sont  détaillés  au  tableau  précédent,  seront 
repartis  au  marc  h:  franc  Ji'  t.>ut<  'i  les  aJiudicitlons. 

32t  11  sera  délivre  à  l'adjudicataire,  dans  le  délai 
de  cinq  jours,  X  la  suite  d'un  exemplaire  complet  du 
pvéaeBt  cahier  dea  charge  ,  l'extrait  du  procéa-Terbal 
de  aoa  adjudication  et  du  dépAt  de  ion  cautionne- 
ment.  Cette  (expédition,  pour  chaque  lot  adjugé, 
sera  payée  3  irancs,  outre  les  droits  de  timbre. 

33.  Il  sera  également  fourni  à  l'adjudicataire,  et  à 
•es  frais,  dans  la  quiasaine  do  son  adjudication, 
nae  expédition  du  procéa-verbal  d'assiette  de  sa 
coupe  ,  avec  le  plan.  Cette  expédition  et  leplaB)  y 
compris  le  droit  de  timbre ,  seront  payés  à  l'arpen- 
teur 7  francs  5o  centimes  pour  chaque  coupe  d(.-  dix 
hectares  et  au-dessus,  et  5  francs  pour  une  coupe 
de  contenance  moindre  dé  dix  hectares. 

Ces  pièces  aeront  raniaoe  aux  adjndicauires  avec 
les  expéditions  dea  actes  de  vente,  et  ils  en  paieront, 
;\  la  caisse  du  receveur  des  financps,  le  r  i  ix  comj>- 
tant,  ou  au  moins  avant  le  permis  d'exploiter. 

}  4.  De  l'exploitation  et  de  Ut  vHmuge  de  eottpetf 
et  de  ^exécution  des  tnwaaaem 

34 •  Après  l'adjudication,  il  ne  ponna  être  fait 
aucun  changement  à  l'assiette  des  coupes,  et  il  n'y 
sera  ajouté  aucun  nrbrc  ou  portion  de  bois,  SOUS 
quehjuc  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine ,  contre  l'ad- 
judicataire, d'une  aaaeade  ésale  au  triple  de  la  va- 
leur des  bois  son  compris  due  i*adjttdic»tioii ,  et 
sans  préjudice  de  la  rasdtntion  de  ces  mènes  bcns 
ou  de  leur  valeur. 

Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qualité, 
ou  plus  âgés  que  ceux  de  la  vente,  il  paiera  l'a- 
meode  comme  pour  bois  coupé  en  délit ,  et  une 
somme  double ,  &  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  agens  forestiers  qui  auraient  permis  ou  toléré 
ces  additions  oti  changemens  seront  puais  de  pa- 
reille amende  ,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'article  907  du  Code.  (  Code  forestier  ^  art.  } 


35.  Daaale  mois  qui  suivra  l'adjudication  ,  prmr 
tout  délai,  et  avant  que  le  permis  d'exploiter  soit 
délivré  ,  l'adjudicataire  pourra  exiger  qu'il  soit 

Srocédé ,  contradictoiremeat  avec  lui  on  son  fondé 
e  pouvoirs ,  au  souchetage  et  à  la  mronnslamncq 
des  délits  qui  auront  été  commiadsaa  la  tmtitm 
k  l'ouïe  de  la  cognée. 

(Ictte  (ipération  sera  exécutée  ,  dans  l'intén-t  de 
l'État  et  sans  frais,  par  un  agent  forestier  accom- 
pagné du  garde  du  tiiage. 

Le  procès-verbal  qui  eu  seim  dressé  coMMem  k 
aoabrâdas  aouchae  qui  auroat  été  trouvées,  leur 
eaaenoe  et  leur  grosseur.  Il  «cm  signé  par  l'adjudi- 
cataire ou  son  fondé  de  pouvoirs ,  ainsi  que  par 
l'agent  et  le  garde  forestier  présent. 

Les  souches  seront  marquées  du  marteau  de  l'a- 
gent foreatieri  (  Ordonn.  régUm.,  art,  93.) 

36.  Lee  «Maa  foceatien  iadiqw 


^  lueront,  par  écih, 

aux  adjudicataires  les  lieux  où  il  pourra  être  établi 

des  fosses  ou  fourneaux  pour  charbon,  des  loges 
ou  des  ateliers;  il  n'en  pourra  éire  placé  ailleurs, 
sous  peine,  contre  l'adjudicataire,  d'une  amendt- 
de  5o  fraoGS  pour  diaque  (base  ou  fourneau ,  Utge 
ou  atelier  établi  en  contraveatioii  à  eetle  dlaposi- 
tion.  (  Code  fan  stitry  art.  38.  } 

L'agent  forestier  désignera  de  préférence  ,  pour 
l'étabussement  des  fosses  ,  fourneaux  et  loges  ,  le» 
ancienne*  places  à  charbon  et  les  places  vagues;  il 
indiqUM  Me  endroits  sur  le  terrain  par  U  marque 

de  aoa  marteau  sur  l'arbre  le  plus  voisin  ,  et  il  dies» 
aeia  na  prooês-Terbal  de  leurs  nombre  et  emptacc* 

ment. 

3^.  Tout  adjudicataire  de  coupes  dans  lesquelles 
il  y  aura  des  arbres  à  abattre  sera  tenu  d'avoir  un 
marteau  (dont  la  forme  sera  triangulaire}  »  et  d'en 
faire  marquer  les  arbres  et  bois  de  charpente  qui 
sortiront  de  la  vente .  (  Ordonnance  r^Um.^  art.  99.) 

38.  Il  sera  tenu ,  sous  peine  de  lOO  francs  d'a- 
mende, de  déposer  cheï  l'agent  forestier  local  et 
au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  l'em-  . 
preinte  de  ce  marteau» 

L'adjudicataire  etaea  asiodée  ae  pounoat  avoif 
plue  dNm  aiartoan  poor  la  même  Tente  ,  ai  ea  mar- 

quer  d'autres  bois  que  ceux  ([ui  proviendfOBt  de 
cette  vente,  sous  peine  de  5oo  francs  d'amende. 
(  Code  forestier,  art.  3a.  ) 

Le  aép6t  de  l'empreinte  de  ce  marteau  au  greflé 
du  tribunal  et  chec  l'agent  forestier  local  devra  être 
effectué  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  dé» 
livrance  du  permîa  d'exploiter.  Il  sera  doaaé  acte 
de  ce  dép^t  par  l*kgeat  fimsliar.  (  Onfani.  r^iMi., 
art.  95. }  . 

39.  Chaque  adjudicautTe  sera  teau  dVivoIr  va 
bcteur  on  ^rde^ente ,  qui  sera  aciéé  par  Pagent 
iorestier  local  et  assenaeaté  dievaat le  juge  de  peîa. 

Ce  garde-vente  sera  autorisé  à  dresser  des  procès- 
verbaux,  tant  dans  la  vente  qu'à  l*ouîe  de  la  co- 
gnée. Ces  procès-verbaux  scmnt  soiiniis  aux  nit-int-s 
formalités  que  ceux  des  gardes  forestiers  ,  et  leront 
foi  jusqu'à  pieave  contraire. 

L'espace  appelé  Pouïe  de  la  eiMé»  est  £aé  à  la 
distance  de  a5o  mètres,  à  partir  dee  lladtee  de  la 

coupe.  (  Code  forestier,  art.  3  i . '1 
40  •  Le  garde-vente  ne  pourra  être  panai  OB  allié 
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t  da  Iriafs  -et  dm  «gens  de  la  localité,  ni 
ion €t>tiiicaliMnrd6««atMin  de  l'adjudicataire. 
L'adfadicauhe  poana  pnmter  l*aa  Aê  aas  om» 
vriers  cnmtno  garde-vent»  pott  leacoupaade  taiUj* 

de  peu  d'étendue. 

41  •  Le  facteur  ou  garde-Tente  de  Tadjudicatairc 
tiendra  un  registre  sur  jpapier  timbré)  coté  et  pa- 
raphé par  l'agent  foreatier  ),  il  j  îascrira»  jour  par 
jour  I  et  sana  lacune ,  la  nie«ure  et  la  quantité  des 
Doit  qu'il  aura  débités  et  vendus,  ainsi  que  les 
noms  et  drmeiires  des  personnes  auxquelles  il  le* 
aura  livrés.  (  Ordonnance  reg/tm.,  art.  94*) 

Ce  gard»>Ta&t* ne  pourra  s'absenter  de  Ut  coupe; 
et  il  «em  teso  1  toutes  l«a  fois  qu'il  en  Mra  reqii  i  s , 
denpTéwnteraoïi  registre  aux ageaclàraatiers,  pour 

être  visé  et  arn'li':  par  eux. 

4a.  Les  udjudiiaiaires  ne  pourront  cooimencer 
l'exploitation  de  leurs  coupes  avant  d'avoir  obtenu, 
par  écrit ,  de  l'aceat  forestiuL local,  le  pernia  d'ex- 
ploiter ,  à  pcàna  d^êtrepooninvie  ooaiae  déliaquaos 
pour  les  bois  qu'ils  aavneat  coopét.  (  Codé  Jbm- 
tier,  article  3o.  ) 

43.  Le  pcra)is  d'exploiter  sera  délivré  pacTagent 
Ibrestiar  local  chef  de  aonrice  ,  auaaitAt  que  l'aaju- 
dicAtaiie  lui  aura  préamté  lea  piécea  dent  le  détail 
anitt 

i".  Dea  certificBta  du  receveur  général  et  du  re- 
ceveur des  domaines,  constal.int  qii'ila  fait  accepter 
aea  cautions,  fourni  ses  traites  acceptées  et  satistait 
•OX  paieroens  échus  et  à  sa  part  des  frais  d'adjudi- 
calioa  \  a**,  l'extrait  en  bonne  fornw  dn  pnici»- 
Terbal  de  son  adjodicatioa  ;  3*.  l^pAdlnon  du 
procès-verbal  d'assiette  de  sa  coupe  avec:  le  plan  ; 
4°.  l'acte  de  la  prestation  de  sermeut  de  son  facteur 
ou  garde- vente;  5°.  le  registre  dudit  garde,  poui 
être  coté  et  paraphé  de  suite ,  et  aon  marteau. 

L'agent  fbrettaer  apposera  aon  «iae  aur  Pextrail 
du  procès-verbal  d'adjudication. 

Il  relatera  dans  le  permis  d'exploiter  les  actes 
qui  lui  auront  été  prés*  nti's. 

44*  L'adjudicataire  remettra  ce  permis  soit  au 
aOM«inapectenr,  s'il  a  été  délivré  par  l'inspecteur, 
aoit  au  gatde  générai ,  a'il  a  été  délivré  par  le  «oua- 
inapeetear,  et  il  le  préviendra  dn  jour  où  ilae  pro- 
posera de  placer  àv%  ouvriers  dans  la  vente. 

4^-  Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'ex- 
plailar  et  {uaqa*à  ce  au'ils  aient  obtenu  leur  dé- 
charge, tank  re^onaaMoa  de  tout  délit  fiareatier 
conmia  dnna  leara  "nMn  et  i  l*en|B  de  h  cognée, 

si  leurs  facteurs  ou  ^arde-ventcs  n'en  font  leurs 
rapports,  lesquels  doivent  être  remis  à  l'agent  fo- 
restier dans  le  délai  de  cinq  joniv.  (  Code  fimtàer, 
ttrtùUe  4^*  ) 

46.  Lea  adjncUcntairea  et  Imira  cantiona  aeront 
rgeponaables  et  contraignaUea  par  corps  au  paie- 
ment des  amendes  et  restitution*  encourues  pour 
délits  et  contraventions  commis  soit  dans  la  vente, 
■oit  à  l'ouïe  de  la  cognée  par  les  facteurs  ,  garde 


ouvriers ,  bûcherons  ,  voituriers  et  tous 
autraa  employés  par  lea  adjodicatairea.  (  CiM&yS»- 
mUer»  article  ) 

A  moins  de  cLiuses  contraire;,  les  coupes 
aCMMt  exploitées  À  tire  et  aire;  tous  les  bois  coupés 
A  la  cogpée,  et  lea  ioaclwa  et  étoca  rtraléa,  au 

ToMi  m. 


moment  de  la  coupe,  le  plua  près  de  terre  que  faire 
ae  poumt ,  de  mMiière  que  lea  anciena  amuda  ne 
paraicaent  aucunement ,  et  que  lea  aotidiea  ne  eoient 

[loinl  rndommapi'es. 

Avant  le  \" .  juin  182b,  les  adjudicataires  seroot 
tenus  de  relever  et  faire  façonner  les  ramiers,  et  de 
nettoyer  la  coupe  des  épinea,  ronces  et  autres  ar» 
bustes  nuistbtea,  de  manière  que  la  lefet  n'éprouve 
aucun  dommage. 

Les  arbres  ne  seront  point  coupés  en  pivot  ^mâîa 
en  talus,  de  manière  l\au  ne puiaaey aéjowert 
les  racines  devront  rester  entières. 

I^es  ramiera  prévenant  des  bois  oui  auront  été 
<'<  orcéa  ea  vertn  dn  procèa-verbal  a'adiudicalion 
seront  relevé*  et  GiçonnèiMttBtle  lO  juillet. 

11  est  défendu  aux  ndjudicntcîvaadVtrraclmr aucun 
bois,  s'il  n'y  a  clause  contraire.  * 

L'exploitation  dans  les  bois  résineux  sera  faite  con- 
formément aux  condition*  «pécialea  du  cahier  de* 
charges. 

48  Tnutc  contravention  aux  clauses  et  condi- 
. ions  du  cahier  des  cliargC!» ,  relativement  au  mode 
d\i!),iiagc  des  arbres-ct  au  nettoiement  des  roupi-'., 
sera  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  5o  franea  ni  excéder  5oo  franca^aana  préjudice 
des  dumniages-intérèts.  (  Code forestier,  article  Ttj.) 

49.  Il  est  interdit  à  l'adjudicataire,  à  moins  que 
le  procès-verbal  d'adjuiii<  l'ion  n'en  conlienne  l'au- 
turisation  ex]>resse ,  de  peler  ou  d'écorcir  sur  pied 
aucun  des  bois  de  sa  vente  ,  sous  peine  de  5o  à 
âoo  franc*  d'amende}  et  il  jr  aura  lieu  à  la  aaiaie 
de*  écorce*  et  bois  écorcés,  comme  garantie  dea 
dcuninagcv-intérèts  ,  dont  le  montant  iie  [iniirr  i  être 
inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indûment  pelOs  <ni 
écorcés.  (  Code Jorutier^  mrtwie  36.  ) 

50.  Lladjudicataire  sera  tenu  de  renâcler  tou* 
lee  arbrea  maraiiéa  on  déai|pé*  pour  demeurer  en 
léeerve  ,  auelM  Que  «oit  leur  qualification  ,  lors 
même  que  le  nooiore  en  excéderait  celui  porté  au 
procèa-verbAl  mai  tel, If'/' ,  et  s  ui>  tjue  l'on  puisse 
admettre  eu  compensation  d'arbres  coiij.cs  en  con- 
travention d'autres  arbres  non  réservés  que  l'adju- 
dicauîre  aurait  laiaaé*  aur  pied.  {Coda  Jotaniff 
article  33.  ) 

Il  réservera  en  consf'mK'nre  le;  ai!)jes  d'.issielte, 
pieds  C'irniers,  témoins,  parois  et  arbres  de  lisière, 
tous  les  arbres  andena  et  modernes ,  sinsi  que  le* 
balivMux  de  l'Age,  marqué*  de  l'empreinte  du  mer* 
teau  royal ,  dont  le  nombre  et  l*e**ence  «ont  déeU 
{;ûés  au  proi ès-verbal  de  tiaiivnnfi  et  ni,irtel*ge  et 
seront  rappelé»  au  procès-verbal  d'adjudication. 

Dans  les  jeunes  taillis  où  les  baliveaux  de  l'âge 
n'auront  pu ,  A  cause  de  leur  faibleaae,  recevon 
l'empreinte  du  maitaen ,  il  en  aera  réaervé,  confenr 
ménieni  au  choix  et  au  procès-vérhal  des  agens  fo- 
restiers ,  au  moins  cinquante  par  hectare ,  en  brins  de 
semence  ou  dr  pied ,  à  défaut  de  la  première  espèce.- 

Oans  aucun  cas,  ni  sou*  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  il  ne  potirra  être  délivré  à  Vadjudicataire  au- 
cun decarbreade  réaerve,  qimnd  même  il  a'en  trou- 
verait un  nombre  excédant  celui  porté  aux  procès- 
verbaux  de  martitLif^e  et  d'adjudication. 

L'adjudication  laite ,  l'adjudicataire  ne  sera  plu* 
re^  A  réclamer  pour  nuam  manque  d'arbrea  vaadut. 
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ton  ifê  iMlitiMX  «I 
twwétf'Xon  iném«  qu*ib— wfaat  ttmé»  oa  MSTe 

p.ir  lus  vLiii'.  au  par  d'autre*  kccîdeo*. 

Si  ile>  athre.H  étaient  ainii  alMttiu  pendant  Vv*- 
ploitatiou,  l'adjiiilicatayv  wim  teaud*wi  avertir  «ur- 
U-cbomp  lea  a^aaa  fonwriwrt  |  pom  tn  ètfe  auqué. 
d^latrM  «n  réMrve,  «t  il  m  wm  dfawé  proek- 
verbal. 

Les  arbres  abattu*  ne  pourront  être  donné*  à 
l'adjucHcilal ri  tu  compensation  do  ceux  marquas 
ea  reiiiplacemeiatf  listeront  marqué*  comme  chablis 
8t  vendus  en  la  forme  ordioair«|  «t  11  MM  fait  eati- 
1,  à  (Un  dVxperU,  àtê  «rbiw  aouTCllmnent 
rve ,  pour  nndre  udamiie  l*acqut^- 
r,  a*il  y  a  lieu. 
5i>  les  amendes  encourues  [lar  les  adjudicataire;! 
eif  vertu  de  l'article  précédent ,  pour  abatage  ou 
dtfcît  d'arbrea  réaervéa ,  aeront  du  tien  en  «us  de 
eallMquiMïBt  jéterminéecparr«rticle  19a  (du  Code 
forestier) ,  toute*  le*  foi*  que  l*e«ence  et  la  ciicon' 
l'crence  des  arbre*  pourront  itre  con*tatëM. 

Si ,  à  raiiion  dn  l'enlèvement  de*  arbre*  et  de 
leurs  souches  ,  ou  de  toute  autra  circonatance  ,  il  y 
a  impossibilité  tic  conMtlwPtMMica  et  la  dimension 
daa  arbK*t  l'amande  M  panm  4tre  aoiodra  de 
5o  fraiici  BÎ  flKcMer  900  mna. 

Diins  tous  les  c.\^  ^  il  y  anra  lieu  i  la  restitution 
des  arbres ,  ou  ,  s'iU  ne  peuvent  Atie  repréaenlë*f 
de  leur  vale  ur,  ()ui  &era  eatindeàue  aonma^kle 
à  l'amende  encourue, 
8eM  pr^udke  dee  dommegiM  UldflU.  ( 

5a.  Les  adjudicatiUie*  feront  en  sorte  qae  les 

arbres  Je  réserve  ne  soient  pas  endommag(''s  pnr  la 
chute  de  ceux  à  abattre.  S'il  s'en  trouvait  qui  i'us- 
efliB(eacnMllée,U  a«  pMm  en  être  dispoaû  qu'aprè 
k  rMQVBaitaance  d'un  efsat  {ofeMieTf  qui  éValuera 
l^iademaité  à  payer.  Cetls  ifiéMiBilé  M  poorva  être 
■oindre  de  3o  francs  pour  l'arbre  MdaiMf  ai  de 
60  francs  pour  l'arbre  ancien. 

Si  l'uibrc  en  cet  état  peut 
foreatier  réglera  le  dommage. 

L'adjudicataire  ou  son  la 
cèe-miMd,  qui  aaia  ternie  ai 
pour  efiectnet  le  fooouvremant. 

53-  Les  adjudicataires  ne  ])ourro7it 
cuno  cou[>e  ni  enlèvement  de  boi»  avant  le  lever  ni 
le  coucher  du  soleil,  à  peine  de  lOO  friace  d^- 
taeade.  ( Codlc/Zwvsiirr, a/tfcje 35. ) 

La  même  dânea  leur  «et  liiit»  pour  lee  jeun  de 
ttte  légale. 

54.  Ils  »e  pourront  dépoaer  dans  leurs  ventes 
J'aulrrs  bois  i|ue  ceux  qui  en  proviendront,  sous 
|>eiiie  d'une  amende  de  lOOà  lOOO  francs,  v  Code  fo- 
restier,  article  43.) 

a,  Lea  adjudicataiiee  M  pourront  prendre  des 
Imite  pour  lier  tes  bols  de  débit ,  que  dans  les 

eOVpea  qui  leur  -jororit  adjugées.  S'il  itit  reconnu 
qu'elles  -ne  peuvent  en  produire  suffisamment,  il 
pourra  leur  en  être  accorilé  par  l'inspecteur  dans  les 
triagea  les  moiiu  sutcepUoles  d'en  éprc^uver  du 
dioaimage.  lia  feront  agréer  par  cet  agent  loi  ou- 
vrier* coargés  de  les  couper,  et  ils  paieront  le  prix 
des  harta  et  le  décime  pour  firaoc  en  sus ,  d'après 


profiler,  l'agent 

I  signera  le  pro- 


eifrctiier 


le  procAe-^rariml  d'oMimalioB  dee 

â6.  Il  est  défendu  i  tout  alledintairast  teo» 

facteurs  un  ouvriers  d'nllumer  du  feu  ailleurs  que 
dans  leurs  loges  eC  ateliers ,  à  peine  d'une  amende 
de  lo  à  lOo  franca,  sans  préjudice  de  la  réparation 
du  dommage  qui  poonait  résulter  de  cette  contra- 
vention. (  Oidm  fiMitUhr,  article  4a-  ) 

Sy.  Il  est  expressément  défendu  f  sons  lea  peine* 
portées  par  la  loi,  aux  adjudicatairea,  ainsi  qu'à 
ur-i  voituriers ,  uu\ riers  ,  prépo&és  et  aulri  sj.cr- 
innes  à  leur  solde ,  de  lairc  ou  laisser  paître  leur* 
chevaux  et  be*liaux  dans  les  vente*  ni  ma»  les  ttfr 
éu,mAmed'jcoaduii«dee  bdtaaàcoraaeaualliv 
muauéea. 

5K.  11  sera  libre  aux  adjudicataires  de  donmr  eut 
bois  du  leurs  ventes  la  destination  qui  leur  peialtm 
la  plus  avantageuse ,  en  se  conformant  nëanmoiM, 
pour  leurs  dimensions ,  à  ce  qui  est  prescrit  par  II* 
luis  et  réglomen*.  . 

5^  La  coupe  dea  tailli*  aera  entièrement  Mnoi^ 
née  au  plus  tard  le  1 5  avril  prochain  ;  cette  des 
arbres,  le  i  5  mai  suivant. 

Les  taillis  et  les  arbres  à  écorcer  seront  coupés  et 
«battus,  savoir  :  les  tailliaf  avant  lo  aS  WU}  et 


las  arbnit  avant  le  i5  juin. 
La  traite  et  la  vidange  dee  eonpae  4es  laiUia 

dessous  de  vingt-cinq  an*  ,  *oit  que  ces  coupes 
comprennent  ou  mm  des  arbres  anciena  ou  mo- 
dernes,  m:  ruu  C  tenni/iées  le  i5  septembre  i8a8}4l 
teik*  de*  autres  boia ,  avant  le  i5  avril  1839. 
'  Oiae  len  enJwileot  le  conunerce  du  sabotage  et 
dee  cerclée,  Ottnitrae  uiicienH— ces  locales,  nécet' 
•itéraient  d'aotrae  délais ,  Il  en  sera  lait  une  dame 

spéciale  de  l'adjudication. 

60.  La  traite  des  boia  *o  fera  par  les  chemins 
déatgnéi  dans  lea  clauses  particulîérea  du  cahier  des 
chaffeif  aone  peine  »  ccmtre  eeus  q«i  en  pntique- 
de  coaveawx ,  d'une  amende  dont  le  mi* 


raient  de  conveaux  ,  d'une 

nimum  sera  de  5o  francs,  et  lo  maximum  de  aoofr., 

outre  les  dommages-intérêts.  (  Code  forestier,  ar- 
ticle 39.  ) 

6 1 .  Ldi  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes 
seront  faites  dan»  les  délais  fixé»  par  le  cahier  des  • 
charges,  à  moàw  qne  lee  adiudicataires  n'aient  ob- 
tenu de  l*AdministMtion  forestière  «ne  prorogation 
de  délai ,  .\  pi  ine  d'une  amende  de  5o  à  5oo  franc* , 
et  en  outre  des  dommages-intérêts ,  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur  Mtimalive 
de*  boi*  re*tés  sur  pied  ou  gisant  aur  les  coupes. 

il  y  aura  lieu  à  U  mm!*  de  œa  bois  à  titre  de 
garantie  pour  le*  dnmwegw  lUléiélii  (  Coàefans- 
tivr,  article  4o.  ) 

62.  Les  prou)f;.ilii)iis  (Je  délill  <lf  t'»:!!"-'  OU  vi- 
dange ne  pourront  être  accordées  que  par  b  Direc- 
tion générale  daeibréu. 

U  n^n  sem.aoMidé  ^n'aataat  «{ne  lea  ndjudica- 
tairee  se  aonmettront  d'avance  à  payer  une  mJem- 
nité,  calculée  d'après  le  prix  de  la  feuille  et  le  dom- 
mage qui  résultera  du  retard  de  la  coupe  ou  de  la 
vidange.  (  Ordotmanee  réglementaire  y  arride  96.  ) 

En  conséquence ,  tout  adjudicaUdre  qni  ,  pour 
causes  me|eurM  et  imprévues,  n'aam  pu  echeter  la 
coupe  ou  la  vidange  dans  lee  termee  pieecrik,  et 
aura  beaoin  d'nn  £lai,  aeaa  tenu  d^  GUn  la  de» 
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auuide  à  la  Diraction  gënél«le      fecAu  |  par  l*in- 

termédiaire  du  conservateur  ,  quarante  joon  *U 
moins  avant  Texpiration  dudit  terme. 

Il  joindra  une  déclaration ,  écrite  et  signée  de 
lui ,  de  la  aituatioii  de  la  eoupe  à  Tépoqu*  d«  aa 
pétitîoD. 

Les  délais,  soit  de  coupe,  soit  de  TideaM  M  se- 
ront accordés  que  d'après  an  procèa-verbal  de  Té- 
rificatiou  ,  dressé  sur  les  lieux  par  les  aguns  fores- 
tiers, et  faisa^Mpiinaitre  l'étendue  des  bois  restant 
àeaipl|lila-|  Hue  quantités  et  qualités  de  bois 
t  ew  Is  pertem  de  la  coupe  >  le*  caueee  du 
retftnl  dans  l*exp1oitation  ou  la  vnsoiget  ^ 
qu'il  est  nécessaire  d'accorder,  et  l'estiiuatirm  ,  p;\r 
aperçu  I  du  dommage  qui  pourra  résulter  du  délai 
do  coupe  ou  de  vidange;  laquelle  estimation  ,  cal- 
culée a'ajHràs  les  laits  constatés  par  le  proGàa»Ter« 
bal  y  «t  en  égard  an  prix  de  la  feuille  ,  servim  à 
4étenainer  provisoirement  l'indemnité  à  payer  par 
l'adfadicatairo ,  sauf  à  l'augmenter,  ai,  après  la 
vidange,  li  s  Jommages  éprouvée  Allient  plu*  COB- 
sidérabies  que  ceux  présumés. 

Les  prorogetlons  de  délai  de  coupe  OU  de  vidange 
«onnont  dn  Jour  de  l'expûatun  des  tanaee  £sés 
par  Particle^. 

Dans  le  cas  où  les  aJjudioat.iires  n'auraient  pas 
profité  des  prorogatioiu  de  délai  ,  ils  ne  pourront 
obtenir  la  remise  de  l'iDdemnité  fixée  par  la  déci- 
noB)  que  sur  un  procès-verbal  de  Va^jànt  forestier 
■  local ,  dreasé  au  plus  tard  le  jour  de  i*e>pîitllon  du 
Mcme  de  l'ex{Aoitation  ou  de  la  vidange  y  enregistré 
à  leurs  frais,  et  constatant  quxlïecti\ ement  ils  n'ont 
pas  profité  du  bénéfice  de  la  décision. 

63.  Les  Laies  séparatives  des  coupes  auront  un 
métra  de  largeur  ;  elles  seront  entrelannw  et  réoe- 
péea  par  lea  ad|adkatoiree r  qui*  à  WÊftnf  éà  l'ex- 
ploitation, feront  enlever  les  boie  qui  tomberont 
lur  ces  laies  ,  afin  qu'cHcï  soient  toujours  librr";. 

64*  Seront  tenus  les  adjudicataires  de  curer  à  vif 
fond  et  de  réparer  tous  lea  fossés ,  sangsues ,  ri- 
^lee  ,  glacie  et  laiaa  qni  j*  tronvarant  du»  l'inté- 
neur  et  au  ponrta»  A»  Uaw  vatM  >  «orfonaéoMnt 
au  procès -verbal  dnaié  par  les  agena  fowetieri  lors 

du  martelage  ; 

De  tenir  les  chemins  libres  dans  les  ventes  ,  de 
manière  que  les  voitures  puieseot  y  peaaer  librement 
en  tout  temps; 

Da  nnipUr  les  trous  des  scieurs  et  des  ateliers  ; 

De  faire  fouir,  repiquer  et  semer  les  places  des 
fasses  ou  des  fourneaux  j 

De  rétablir  et  réparer  les  chemins ,  |K>nts ,  pont* 
ceaux,  bornes,  faarrièm  et  pierrées  endommagés 
ou  détruite  par  la  jaMMa  da  leura  voitures  et  le 
transport  de  leurs  boia;  Te  tout  eonforménent  aux 
clauses  spéciales. 

65.  A  défaut  par  les  adjudicataires  d'exécuter, 
dans  les  délaie  fixés  par  le  cahier  des  cliarges ,  les 
tiaraux  quHl  leur  impose ,  tant  pour  relever  et  (aire 
façonner  lee  ramiers ,  et  pour  nettoyer  les  oonpes 
des  épines,  ronces  et  arbustes  nuisibles,  selon  le 
mode  preicrit  j  cet  eltet ,  tiue  pour  les  réparations 
des  chemins  de  vidange,  lossés,  repiquement  de 
places  à  charbon  et^tres  ouvrages  à  leur  charge, 
caetiaTai»  aevont  aaéaitéi à lanra firaia,  àhdfli- 


genoe  dee  agane  fiomtiers,  et  avr  iHratorinlIaa  da 

préfet,  qui  arrêtera  ensuite  le  mémoire  des  frais, 
et  le  rendra  exécutoire  contre  les  adjudicataires, 
[>our  le  paiement.  (  Code  forestier,  art.  4''  ) 

66.  Si,  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou  dn  la 

vidange  ,  il  est  dressé  des  procès-verbaux  de  délits  • 
OU  vices  d'esploitation ,  il  pourra  y  être  donné  suite 
sans  attendre  Pépoque  du  récolement. 

Néanmoins,  en  ras  d'insuffisance  d'un  prrinii-r 

Srocès-verbal,  sur  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu  * 
e  jugemanti  leeageaa  fefaatian  poufimti  lora  d« 
récoleneatt  oonetetar,  par  un  nouveau  procès-ver- 
bal ,  les  délits  et  contiavantioBS.  (  Code  fitrutier, 
art.  44.  ) 

§  5.  Jlois  dcstinds  au  service  de  la  marine. 

67.  JLe  résultat  des  opérations  des  aeens  de  la 
onnaa  aaia  toujours  porté  sur  lee  afMhee  daa 
ventes,  et  tout  martelage  olfectué  ou  sunifié  aux 
agena  forestiers  après  l'apposition  des  aifaches  sera 
conaidéié  eouaa  ml.  (  (MbMMaea  r^gltmmUtt^, 
art.  i5a.) 

68.  Les  arbres  marqués  pour  les  constructions 
navales  seront  compris  dans  lea  adjodîeatione ^  et 
livrés  par  les  adjudicataîiae  à  la  nuuine,  am  con- 
ditions qui  seront  iudiqoéaa  d-apfèa*  (  Coéeforu- 

tier,  art.  1  23.  ) 

69.  Les  adjudicatairea  traiteront  da  gré  à  g^  dn  * 
prix  de  leurs  iioie  avec  la  jnarine. 

Bn  caa  da  eoateetation,  la  prix  sera  réalé  par 

experts  nommés  contradïctoirement ,  et,  s'il  y  a 
partage  entre  les  experts ,  il  en  sera  nommé  un 
d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente; 
les  frais  de  l'expertiee  âeront  enpportli  an  ooniniin* 
(  CodefurUtiêr,  art.  137.  ) 

70.  Lee  arbres  qui  auront  été  asarqnée  povr  le 
service  de  la  marine  devront  Atra.afaattaB  an  v. 
octobre  au  avril. 

La  notification  de  l'abatagia  tfe  ces  arbres  sera 
faite  à  la  aous-préfoctura  par  ona  déclaration  da 
l'adjudicataire,  oui  eam  en  double  minute,  dont 
l'une,  visée  par  le  sous-préfet,  sen(  remise  au  dé- 
clarant ,  et  l'autre  transmise  au  directeur  du  service 
forestier  de  la  marine.  (  Ord.riglem.,  art.  »56.  )  % 

Dès  que  la  notification  da  rabatage  leur  sera 

Sarvenue,  les  agena  de  la  marina  iâront  la  visite 
es  arbres  abattus^  en  dresseront  un  procès  verbal , 
dont  ils  déjxMeront  une  copie  à  la  mairie  de  la 
commune  où  Icn  bois  sont  .situés.  art.  157.) 

71.  Lus  adjudicataires  pourront  disposer  libre- 
ment des  arbres  marqués  pour  la  marine,  si,  dans 
les  trois  mois  après  qu'ils  en  aoront  Aût  notifier  à 
la  soiu-préfecture  l'abatage,  la  marine  n*a  pas 
pris  livraison  .de-  la  totalité  des  arbres  marqués, 
appartenant  au  même  adjudicataire ,  et  n'en  a  pas  , 
acquitté  le  prix.  (  Code  forestier,  ait.  ia8.  ) 

7a.  La  marine  aura,  {nsqu'à  l'abatage  desarbtee, 
la  facilité  dVtnnnler  le  martelage  opéré  poor  son 

service;  mais  ,  conformément  à  l'article  précédant, 
clic  dej^  prendre  tous  les  arbres  marqués  qui  au- 
ront Hr^ abattus,  ou  les  abandeaaar  an  totalité* 
(  Code  faoeOier f  art.  la^.  ) 
73.  Lm  arfaraa  qni  autont  été  marqués  pour  la 

74. 
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iervice  de  la  marine  n*  pourront  étm  dlrtmltt  de 
leur  deatination ,  Mua  mîm  d'une  >iondo  de  ao^ 
note-cinq  Tranca  mt  aâti*  de  toar  de  ehaqne  uore; 

•auf  néanmoins  le  cas  prévu  par  l'article  128  du 
Code  forestier ,  qui  permet  d'en  disposer  trois  moi» 
•près  la  notification  de  Tabatagc ,  à  diîfaut  par  la 
marine  d'en  avoir  pris  livraison  «t  acquitta  le  prix. 
(  Code foresUaff  art.  i33.  ) 

Cee  arbcea  ne  pourrant  être  éqnarria  «tant  la  li- 
▼raiton ,  ni  détérioiéa  par  les  agens  de  la  narine , 
avecdei  haches,  scies,  sondesou  autres  instrunions , 
à  peini-  de  la  même  amende.  (  Code  fnrestier ^ 
art.  i33  ) 

Us  seront  livrés  en  grume  et  en  forâl}  mais  les 
adlodkataires  pourront  traiter  de  ^  à  gfté  avec 
les  «fens  de  la  mariM^  reUtifement  au  mode  de 
Uvnieon  des  bois  y  i  leur  Aaotrfiiage  et  à  leur 

transport  sur  les  i>orts  flottablM  OU  llltna  lilTOT  Ar 

dépôt.  (  Ord,  régi.,  art.  iâ8.  ) 

I  6.  D*i  réarp«t$oge*  «f  ricoUmint, 

74-  U  sera  procMé  au  r^arpentage  et  nu  ricole- 
ment  de  chaque  vente,  djns  les  trois  Boie 


suivront  le  juiir  do  1  i  xjnra 
ir  la  vidanec  des  coupes 


do  r 


les  trois  BOie  oui 
des  iléUia  accordés 


pour  la  vidange 

Ces  trois  mois  écoulés  ^  les  aJjudictttiras  pour* 
vont  mettre  en  dametira  rAdnûnistratioa  par  neie' 
extrafadiciaîre  signifié  k. I*agent  forestier  local) 

cl  si ,  dans  les  trois  mois  aprt  s  Vi  sinnifii  itiim  de 
cet  acte,  l'Aduiiiiistratiou  n'a  j)a5  iirucode  au  réar- 
pentage cl  au  rccolement,  radjudicatalre daveu- 
rera  libéré.  (  Code Jbre*tier,  art.  47.  ) 

75.  L'adjudicataire  oa  son  cessionnoire  ser»  tenu 
d'assister  au  rfcol— «tj  et  il  lui  sera  à  cet  effet 
signifié,  au  moias  dix  joute  d'avance,  un  acte  con- 

trn.int  l'indication  des  jours  où  se  feront  le  rcjr- 
pentage  ^t  le  récolement  :  faute  par  lui  deso  trouver 
sur  les  lieux  ,  ou  de  s'y  faire  représenter,  les  pro< 
cks-verbaux  de  réanentage  et  de  récolement  seront 
réputés  contradictoires.  (  Code  fineOer,  mrt.  48.  ) 

La  cit.ition  sera  signifiée  au  domicile  élu  par 
l'adjudicataire;  et  à  défaut  d'élection  de  dooiieile, 
au  st-crt'iiiriitt  de  ],\  siju s- prcfec turBy  confeméacnt 
à  l'article  a/  du  Code  J'ortUicr. 

76'.  he  fiarpentaga  des  coupes  sera  exécuté  par 
un  arpenteur  autre  que  celui  qui  aura  fait  la  pre- 
■tlar  nesumge;  mais  en  préaêflce  da  ce  démler, 
OU  lui  di^meiit  !i(  pt  Ir.  (  Ord.  ri'gl.,  art.  97.) 

By  sera  procétlc  avant  le  rétolemenl. 

L^rpenteur  au  récolement  sera  tenu  de  joindre 
à  son  procès-ver  bai  copie  sur  panier  timbré  de  la 
dtatSon  dont  il  eatiaît  mention  dans  l'article  pré< 
cèdent. 

77.  Les  adjudicataires  auront  le  droit  d'appeler 
un  arpenteur  de  leur  ihoix,  pour  ns.istei  nux 
opérations  du  réarpentage  :  k  défaut"  par  eux  d'user 
do  ce  droit,  les  procès>verbaux  de  réarpentage 
n'en  seront  pas  moins  réputée  contiadictoires. 
(  Code  /hnetier^  art.  49.  ) 

78.  Les  arpriiN  ii-s  ■i^ront  jv,issibles  de  tous  diim- 
mages-intéréts  par  suite  des  erreurs  qu'iUniairont 
commises,  lorsqu'il  en  résultera  une  différence 
d'un  Tingi^flie  de  l'étendue  de  la  coupa  , 


Sans  préjudice  de  l'spplisation,  s'il  7  a  lieu, 
éut  disposltione  de  l'art.  307  dn  Code  foKê$itr. 
(  Coie  jhnetiery  art.  5*.  ) 

79.  L'opération  du  réieolement  sera  bite  par 
deux  agens  au  moins ,  et  le  garde  particulier  de 
triage  y  sera  appelé. 

Les  agens  forestiers  en  dresseront  un  procès- 


verbal  I  qui 


signé  tant  par 
fondé  dapou 


fon^l^ 


que  par  l'adju- 
Ord,  nfgiem.. 


dica  taire  Ott  1 

art.  98.  ) 

Si  l'adjudicataire  ou  son  fon^i^  pouvoirs  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  signer,  ou  s'ils  sont  absent, 
il  tu  sera  fait  lueiition. 

80.  Lors  du  récolement,  les  adiodicataires seront 
lenaa,  soualoipaiaaapoatéaspark  loiidaiapré* 
santar, 

I*.  Dans  les  eenles  da  taillis,  tous  leebaiiveaua 

de  l'Age  inis  ou  marqués  en  réserve,  enseSiUa  Ice 
anciens  et  modernes,  les  fruitiers,  pieds  coniaiti 
parois  et  arbres  da  liaîèco  |  égaiaoMBt  marqués  an 
réserve  { 

a».  Dans  las  tanlas  da  iutiiast  tous  lea  aifarm 
réservés) 

y.  Dsns  les  coupas  laitee  en  nettoiement  et  m 

jardinant ,  ou  par  éclairri''  ,  IVn.preinte  du  maVtBaU 
royal  sur  ler  êtocs  des  arbros  exploités. 

ot.  S'IL  se  rencontre  auolqtio  outrepasse  ou  en- 
tr^iisa  a»-dalà  des  Uaaitesde  la  conpa,  l'adjadi- 
catmlre  sera  condamné  aux  amendas,  rastîtniioM 

et  dommngrs  intérêts  porti's  par  l'arùcle  29  du  Cotie 
/tircstier  ,  dont  les  iliipDuilioiis  iont  rappelées  dans 
l'article  36  du  piésent  cahier  des  char^i  -;. 

8a.  S'il  résulte  des  procès-verbaux  do  r^pen- 
tage  ou  récolement  des  coupes  un  excédant  da 
mesure,  les  adjudicataires  s'oblig^t  dte  f*!" 
le  montant  en  proportion  du  prix  entier  da  Phectare^ 
I  nsemble  le  décime  pour  franc  de  ce  prix. 

S'il  y  a  un  moins  de  mesure,  ils  en  seront  rem- 
bnu  rsés  dans  la  mén»  proportioa  après  l««r  déchaige 
définitive. 

11  n'y  aura  lien  à  auenna  répélitioa  lorsque  le 

plus  ou  le  moins  de  mesure  n'excédera  pat  la  MU* 
tiéme  de  la  contenance  <le  Li  coupe. 

L)jns  aucun  cas  ,  il  ne  si  ra  fait  de 
de  moins  de  mesure  avec  des  excédans. 

Soit  qu'il  j  ait  surmesure  ou  moins  de  mesure, 
il  ne  sera  lait  aucun*  répétition  à  raison  des  droîu 
d'enreeistrement  et  autres  frais  d'adjudication. 

83.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clAluredeS 
opérations,  l'Administration  et  l'adjudicataire  pour» 
ront  requérir  l'annulation  du  proc4s>v«rbal  (de 
réarpantag*  ou  de  récoleraant),  pour  début  de 
forme  ou  pour  finisse  énoncîaliaa. 

Ils  se  pourvoiront  à  cet  effet davaat  la  OOnssîlda 
préfecture,  qui  statuera. 

En  cas  d'annulation  du  procès-veibal ,  l'Admi- 
nistration pourra,  dans  le  mois  qui  suivra,  y  faire 
suppléer  par  un  nouvaan  proeès-vaibal»  (  Oode fo- 
restier ,  art.  5o.  ) 

84.  A  l'expiration  des  délait  fixés  par  l*!Brtirle 
précédent ,  et  si  l'Administration  n'a  élevé  aucune 
contestation,  le  préfet  délivrer*  à  l'adjudirat-iire 
la  décharge  d'exploiution.  {Co^e forestier, (ut.  5i .) 

85.  Las  préfets  n*  délivrrront  aux  adjudicatsirrs 
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l*t  Chargea  d^exploitations  qu*aprè«  avoIr  pris 

l'avis  âc.o  rorscrvBlcnirs.  (  Ond.  it'gl.,  ùH.  99*) 

86.  Les  clauses  et  condilions,  tant  gëntraloj  que 
particulières^  du  cahier  des  charges,  seront  toutes 
de  rigueur ,  et  ne  pourront  jamitU  être  réputées 
ConniiMtoire*.  (  Ord.  ré^.^  art.  8a.) 

Les  adjudicatairea  se  conformeront,  sous  les 
peines  portées  par  les  articles  37  et  4  >  Code  fo- 
tmtier ,  aux  clauses  spéciales    ri-a|>r('s  stiiulf;es. 

Délibéré  I  en  conseil  d'administration,  le  10 
snAti8»7. 

£m  Administrateurs  des  forêts  , 
CB4ttvBT,  Marcottb,  baron  ou  Teil. 

Vu  et  adopté  ce  10  août  1827.  Le  conseil/vr  d'état 
directeur  général ,  lu  marquis  de  BouTiiiLi.iEn 

Vu  et  approuvé  ce  3  septembre  1827. 

Jlu  PB  Ti£Liu, 

iVhte.  Noas_  n'insérons  pas  ici  le  cahier  des  chargei  cod- 
cemant  les  adjudication»  dei  cotipr^  de  bois  des  rummiiin'» 


et  dp 


les  ctabliut'mras  |iublic<i  ,  dont  Jr'.  ci>ikUiioijs  mjiiI  se 
bUbles  à  celle*  du  cabiar  des  charges  de*  coupes  rojralei , 
sauf  les  modiiieaiioiu  ietfqii<ss  daw  k  dieanu*  de  M.  le 
Diracteur  g^oénd. 


l8a7.  21  septembre.  DÉ  L 1  B  É  R  ATI  O  [V  DU 
œNSElL  D'ADMlNlbTKATlON  DES  DO- 
HAINES. 

^^^otH^titÊ^^  ^^^^  J^f^ttCf^^tt{o)^% 

La  prescription  de  dix  et  de  vingt  ans  est-elie  ap- 
plicable aux  domabu»  d«  P État  qui,  après  avoir 
été  usurpés  «  otU  M  vendus  d  lut  tiers  qm 
fiutimuietimett»  camUalf 


»  IVpoqae  de  la  publiration  du  prëeeat  tItre'wrbDt 
a  récLèes  coofomiément  aux  lois  enfiennee, 

»  ntennoliis  loï  p  r  esc  ri  ptionsalor*  commencées  I 
»  et  pour  lesciuellcs  il  faudrait  encore,  Miivant  les 
»  antiennes  lois,  plus  du  trente  aiut,  à  compter  de 
»  la  même  époque,  laeont  MCOOipuiM  par  le  laps 
de  trente  ans.  i>      • , 

Ùert.  36  de  la  loï  dtt  l—.  déoeflabre  1790  est 

ainsi  conçu  : 

u  La  prascri{^ion  aura  Ueu ,  d  fapemr,  pour  les 
n  domaines  nationaux  dont  l'aliénation  est  pi'riiii-.t- 
par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  et  les 
détenteurs  d'une  portion  quelconque  desdits  do> 
maioas  qui  iusti£iiwQB|  ea  avoir  joui .  par  cux' 
mêmes  oh  par  'temn  Meurs ,  ft  titre  de  proprié- 

»  tjîres,  publiquemaDt  et  sons  trouble,  pendant 
quarante  ans  contkutets^  à  cumptcr  du  jour  de  la 
publication  du  prêtent  déetet,  seront  4  Pabri  d« 
toute  recberdw»  • 

Avant  cette  loi ,  la  masime  de  Pinaliéiialtilitét 

et  par  conséquent  de  l'imprescriptibiUtédu  domaine, 
était  générale,  et  elle  subsiste  quant  aux  parties  <1e 
ce  domaine  qui  ne  sont  pas  sus;  eptibles  trune  pro- 
priété privée ,  et  a  été  rétablie  pour  ci  lies  qui  sont 
comprises  dans  la  dotation  de  lacouromiL-. 

I>epuis,  à  ces  exr  <  pilons  pris,  le  domaine  est 
devenu  aliénable  et  |irt:,(.rij)tible. 

Mais  il  est  aliénable  seloti  les  lois  qui  en  ont 
successivement  permis  ou  ordonné  l'aliénation, 
comme  il  est  prescriptible  selon  la  loi  qui  l*a  di« 
claré  tel. 

Or  cette  IcS  est  celle  dn  i—.  décembre  1 790  ;  elle 

ne  s'est  pas  bornée  à  déclarer  la  prescriptibilité , 
elle  a  encore  fixé  le  terme  à  l'expiration  duquel 
la  prescription  serait  accomplie. 

sur  ce  point  I  ses  expressions  sont  à  Pabri  de 
toute  interpiétalion. 

Bile  veut  que  quarante  ans  continuels  de  pos- 


La  délibération  rapportée  p.  487  établit  que  la 

prescription  de  dix  et  de  vingt  ana  n*est  point  ap' 
plicable  aux  domaines  engagés. 

On  a  eu  à  examiner  si  cette  prescription  s'ap 
plique  aux  domaines  qui  ont  été  usurpés,  et  ensuite 
aliraée  par  celui  qui  ae  les  est  appropriés. 

JJm  panicolier  a  vendu ,  le  aç  septembre  1810 
IUI  tarraln  domanial  quHt  avait  meurpé.  L*acquéreu 
da  ca  terrain  a  fait  transcrire  S'>ii  rontrat  au  bun  ai 
des  hypothèques  y  le  3  novembre  suivant  j  ut,  su 
Faction  ca  délaissement  intentée  contre  lui  par  le 
donuiaa,  an  i8ai  «  il  a  opposd  k  proscription  de 
dixaas. 

Les  art.  3397  et  2265  du  Code  civil  déclarant 
!*•  que  l'Etat  est  soumis  aux  mêmes  prescripiions 
que  les  particuliers^  et  2>eut  les  opposer;  2".  que 
celui  qui  acquiert  un  immeuble,  par  juste  titre  et 
da  bonna  loi,  an  pmcrit  la  poeiaasioa  par  dite  ana 
antM  piésena  at  par  viagi  aas.entra  abiana.  ' 

Mais  on  Ut  dans  le  même  code  t 

Art.  2.  R  La  loi  ne  disjiusu  que  pOBT  Ilavanir; 
»  elle  n'a  point  d'eH'et  rétroactif.  » 

Alt.  «Ml*  SI  Las  pTssoriptiaiia  coaiai»aGéa»  à' 


session ,  à  dttter  Sa  promulgation ,  suffisent  pour 
prescrire  la  propriété  d'un  iiriiiicul)le  duuianial  dé- 
claré o/fVnn^/e  ;  elle  ne  veut  lien  de  plutf,  quand 
la  possession  a  été  paisible ,  publique,  et  à  litre 
da  propriétaire ,  maia  aussi  elle  na  veut  rien  de 
moins. 

Kîle  n'admet  donc  ni  prrsciiption  da  dis  anS, 
ni  prescrii'tion  de  vingt  au».  11  est  vrai  que,  dans 
l'espèce,  te  tiers  acquéreur  a  acquis  depuis  le  coda, 
et  que  ca  a*est  point  une  prescription  coauneaeée 
avant  le  code  qtril  invoque  ;  mais  il  est  aux  dniUa 

d'un  tirrs  ,  \  yn:r  cjiii  l,i  prcsc  rijilioii  cuurait  antA" 
rieuremont  au  code  :  il  ne  peut  invoquer  d'antVtS 
droits  que  ceux  de  son  auteur. 

Ce  point  ad  mis ,  le  code  n'ayant  restreint  aucune 
des  prescriptions  alors  commencées ,  si  ce  n*eBt  en 
fixant  leur  durée  la  plus  longue  à  trente  ans  à  dater 
de  cette  publication  ,  aucun  détenteur  d'une  portion 
quelcon<jue  du  don'»ine  de  i'Etjt  u'a  pu  en 


pres- 


crire la  propriété,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  acquise 
da  r£iat  lui-même,  ou  qu'il  ne  soit  aux  droits  de 
eaux  qu^ avaient  acquis  de  l'État,  parce  que  la 
prescription  ne  sera  accomplie  à  son  profit  que  le 
Icii'It'ijijin  du  jour  où  auront  fini  le^  (juarante 
années^  à  compter  de  la  proinulgalion  de  la  loi  du 
t*.  déceatbra  J790. 
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Bois  de  PEtat.  —  AJfectation  à  titre  particulier.  — 
Ordonnance  royale. —  Opposition.—  Comp<!tcnce. 

Une  ordonnance  royale  intervettue  sur  une  question 

eonientieusf ,  ti'nprcs  une  insirnction  jaitt  en 
première  instance  devant  le  ministre  des finances, 
est  suaetfêMe  d^ém  à^HHe  au  conseil  d'état  par 


ieût  été  une  décieion 
pmrlê  aMÛntmrUm4§u  queetion  (i). 

L'eppouUiM  ut  4èÊ-lon  •dmIstihUd  ttk  •  été 
forwtéa  JoM  la  délais  du  réffiemaM» 

Le  Code  Jore^ur  (art.  58  )  coiueree  aux  eonces- 
sionnaires  de  cotâtes  de  bois  ou  dé/hrunees  dans 
les  forêts  de  l'Etat  la  facuîld  de  continuer  U  ni 
Jouissance  i  us  qu'au  i".  septembre  1837,  ou  de  st 
ptnavoir  devant  les  tribunaux ,  s'Us  prétendent 

£m  Uur  tUn  m*«$t pas  aUtint  oar  Ut  proiitUioHM 
ladite  lai  et  qt/U  teurcoii/in  detdrêiU  irré- 
vocables. 


Cette  Ui  «et  appUcubl*  aux  a 
AmM*  â  f  époque  de  ta  promulgmUoii, 

L'i 
déiée 


ttS' 


attaquée  doit,  ék4or»,  étue  eonsi- 


La  Famille  de  Dîetricli ,  proprlétiiire  d'usines  et 
forges  dans  le  département  du  Bas-KhiU}  est  en 
noisession  d'un  affouage  contidcrabla  UM  les 
foi4ti  ds  Wâldeck  et  d'HaipoUdieidy  «mm  re- 
préMnttnt  Puideiine  «bbtye  de  flcunetbroim.  Une 
ordonnance  royale  du  17  octobre  i8ai  ,  rcnJuc  sur 
ie  rapport  du  ministre  dc:>  iinances,  a  déclaré  (|tje 
tet  afTouâge  cesseruic  d'avoir  son  effet,  après  l'ex- 
ploiutioa  des  coupes  de  L'ordinaire  de  iba3. 
*  Madam  TenvelKetrich ,  qui  prétend  avoir  droit 
à  ww  lonimnce  perpétuelle,  a  formée  devant  le 
eonwit  d*éut,  opposition  à  cette  ordonnance.  Quant 
à  la  rr'nulai  it!'  (f«  n  ui  j.ourvui,  la  r^quiirante  disait 
i|ue  l'orduujiaucc  royale,  quoique ctuanée  du  pouvoir 
souverain,  n'en  était  pas  moins  suMeptible  d*op- 

CÂtum  )  quMle  ATiit  été  rendue  mr  ta»  matière 
inenaMot  coBlaatienM  f  bon  ém  la  peéenua  de 
la  partie  intéressée}  que  celle-ci  avait  donc  «té 
fondée  à  en  faire  l'objet  d'un  recours. — Sur  la  com- 
pétence ,  clic  rappelait  un  grand  uonibre  d'arrêts 
favorables ,  d'après  lesquels  elle  soutenait  qu'il 
n'appartenait  qu'aux  tribunaus  de  atptp«r  aur  la 
nature  et  l'étendue  de  aet  dnûia. 

Durant  l'instance,  est  intervenue  la  lot  du  ai 
niai  i8a^  (le  Code  forestier),  cjui  déclare  (art.  58) 
({uo  les  concessionnaires  d'affectations  de  coupes  do 
bois  dans  les  forêts  de  l'État  ont  la  (acuité  de 
continuer  leur  jouissance  jusqu'au  aejMteiBbre 
i837f  ou,  s'ils  jugent  que  cette  jouiasanoe  otrfre  se 
prolonger  au-delà,  de  se  pourvoir  devant  les  tii- 
bunaux  pour  faire  statuer  sur  leurs  droiu.  £n  con- 


(1)  Cette   règle  n'est  pus  (icnt'ralpment  admise  dans 
mute»  Ict  niati^re^.  f .  <lan*  Ir  Jiemeil  Jet  arréu  du  cnn- 
par  Mararel ,  une  ordonnance  du  m^me  jour,  relative 
aux  luttpiees  de  lomnen ,  «t  t.  VI ,  p.  6M,  tee  et  osuorU. 


ié^BMce,  la  dame  do  Dietrich  a  réclamé  le  bénéfice 
de  cette  lui,  et  a  conclu  à  ce  que  l'ordonnance, 
attaquée  dans  les  délais  du  rt-gicmcnt,  lût  consi- 
dérée comme  non  avenue.  —  Lo  ministre  des  &• 
aances  n'ayant  pas  contesté  les  concliNioae«  le 
conseil  j  a  fait  droit  dans  Ie«  ternes  auLvana  t 

CaamuHy  etet  Sur  le  rapport  du  comité  dn  coa- 
tentieox , 

Coiisiilcrftnt ,  sur  lu  forme,  «juc  l'ordonnancu 
rojale  du  17  octobre  i8ai  est  intervenue  sur  nne 
question  contentieusc ,  d'après  une  instruction  fkila 
en  premièn  iaauace  devant  te  miniatredoafinaHwiB; 

3ue  cette  oïdennanca  était  anaoepliyeda  nouétie 
éférée,  en  notre  const-il  d'état,  psr  la  voie  con- 
tentieuse,  comme  IV-ùt  été  une  décision  rendue  par 
Ir  ministre  sur  la  même  question;  que  la  dame  </<- 
Dietrich  s'est  pourvue  contre  ladite  ordonnance 
dans  les  délai»  on  i^g^ement  du  y  juillet  1 8o<5  ; 
Considérant,  sur  h  ca«y4MiMy  ovedepuia  l'ioa- 
tance  engagée,  la  lot  dn  ai  mai  1817  auiiséain 
concessionnaires  de  covipes  do  bnis  ou  délivrances 
dans  les  furéts  de  l'Ii.tat  la  fuLullé  de  continuer 
leur  jouissance  jusqu'au  septembre  iSS^  ,  ou 
de  se  pourvoir  devant  leatribunaon,  s'ils  prétoident 

3ue  leur  titre  n'est  pas  atteint  par  les  prohildtiom 
e  ladite  loi ,  et  qu'il  leur  contre  des  droita  irrévo- 
cables ;  —  Considérant  q«o,  dans  cetétat  de chosas, 
il  y  a  lieu  de  l^ver  r<;Lbtaclo  apporté  par  ladite 
ordonnance  à  l'exercice  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  facultés  : 

Art.  iw.  L'ordoBMUMe  royale  dn  17  octobre  1894 . 


1817, 


ay  septmktt^  AHEAT  DE  LA  COUR  Dfi 
CASSATION. 


/nemcBb  «oAmtei^.— PeAie 


L'incendie  volontaire  dftme  récolte  (IdSEr  flfane 
meule  de  paille  )  conetitme  le  ertee  préni  par 

l'article  4^4  dm  Cbde  pénal,  encore  que  celte 
meule  ne  fût  pas  expost'c  d  la  f)i  publique,  et 
ne  fût  pas  placée  de  manière  à  communiquer  U 
feu  à  des  bddmtm  ou  autres  objets  dont  rimteii' 
die  voioHtmin  mmptrte  U  pmn»  tapitaU. 

PiKKXB  BtaircnaxD  était  accoaé  d'avoir  voloa» 
tairement  mis  le  feu  à  une  meule  de  paille  placée 
de  m.iniere  .\  communiquer  le  feu  A  ua  bètilfW 
appartenant  au  sieur  Sabourand. 

Sur  la  question  posée  coi  " 
cosation,  le  jnrj  répondit4 

a  Oui,  l'accusé  est  coupable  d\iToir  volentaife- 
ment  mis  le  feu  à  uno  meule  de  paille;  mais  il  n'est 
pas  constant  que  cette  uieule  fût  placée  de  manière 
a  communiquer  le  feu  ans  bâtiiena  afpttttmnntaa 
sieur  Sabouraud.  a 

D'après  cette  réponse ,  le  ministère  pabUc  con- 
clut à  la  condamnation  de  l'accusé  à  la  peine  de 
mort,  conformément  à  l'article  434  du  Code pénitl, 
et  la  cour  d'assises  [ironnrrn  ainsi  : 

«  Attendu  que  fa  meule  de  paille  de  Sabourand 
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D*éuit  point,  |>ar  l'erTet  d'i 
confiée  i  la  foi  publique} 
t>  Attwidaqin  KeeeadieToloirtHredk  cektftflMiile 

de  paille  ne  constitue  un  crime  ni  aux  terme»  de 
l'article  434 ,  ni  aux  ternies  d'aucune  autre  disposi- 
tion des  lois  pénales  ; 

T>  Attendu  oéeemoina  que  si  l'article  4^^  punit 
d*une  ameiide l*lacendie  des  propriétés  mobilières  et 
inuBoUliéres  coainis  par  iatpnîdeiiee ,  à  plus  forte 
niton  cette  dispositio»  dotfc-«Ue  étn  appliquée  lors- 
que l'iii.  eiirlic  a  été  piodmik  par  l'efiet  ^va»  vo- 
lonté coupable; 

9  Vu  las  dkpoiitions  dudit  article  4^8  : 

»  La  cour,  satu  s*ârrét«r  au  r^uiaitaiie  du  ni* 
nlstère  public ,  déclare  Pierre-  Blanchard  abeous  de 
l'accusation  du  crime  d'incendie  portée  contre  lui, 
le  condamne  à  200  fr.  d'amende  et  aux  Irais  de  la 
procédure.  » 

Cet  art4t  de  la  cour  d'aMiaesa  été  cassé  et  an- 
aulé  dans  les  termes  suivans  t 

Ouï  le  rapport  de  M.  Buuchop,  conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Fr<iteau  de  Pény,  avocat  général; 

Vu  l'iirticlo  434        Code  jicriai ,        porto  : 

"  Quiconque  aura  volontairement  mi»  le  fi'U  à 
lies  uJifices,' navires,  bateaux,  magasins^  chantiers, 
focéu,  boie  laillû  ou  récoltea,  soit  «or  pied,  soit 
abattus,  soit  aussi  que  les  bois  siéent  en  tas  ou  ra 
cordfs,  et  le»  réroltes  en  tas  ou  en  roeuirs,  ou  à 
des  matières  combustibles  placées  de  manière  à 
communiquer  le  feu  à  ce^  cUMes  pu  à  l*liJie  d'éUus, 
Mca  puai  de  la  peine  de  «torb  » 

Conaidérant  qde  cet  artiele  puait  de  la  pûne  de 
nwrtllacendie  volontaire  de  toute  espèce  de  récol- 
tée) qu'il  n'exige  point,  pour  l'application  de  cette 
peine,  que  les  récoltes  soient  exposées  dans  lus 
champs  à  la  foi  publique,  ni  qu'elles  soient  placées 
de^  manière  à  communiquer  le  Jeu  à  d*autrBa  ol^cis 
dont  l'incendie  volontaire  ew  porterait  ^  aux  termes 
du  même  article,  également  la  peine  de  nort;  que 
cette  dernière  circunstancc  n'est  exigée  par  ledit  ar- 
ticle qu'à  l'égard  des  matière.i  combustibles  qui  ne 
feràtent  pas  récolte^  -:— Considérant  <iue  in  paille  est 
une  production  de  U  terre  ijni  forme  récolle}. qu'il 
suffit  donc,  pour  ap pli 4 uur  lu  peiaede  nuMtàeeiui 
qui  a  i[i>  tntli  '  une  meule  de  paille  y  qu^l  j  ait  nia 
le  bu  volÉktairement  ; 

fit  aflBit  que  Pierre  Blanchard  a  été  déclaré 
eêapable  par  le  jury  d'av«)ir  mis  Totoatairaaieot  le 
fèa  à  une  meule  de  paillef  et  qu^ainsl  il  avait  en- 
couru In  [i-iiic  portée  par  Partiel'»  4^4  du  Cnde  pé- 
nal; — -  Ou'.i  la  vérité  le  jury  a  déclaré  en  même 
temps  (pie  ladite  muulc  n'-étnit  point  placée  de  ma- 
nière i  communiquer  le  iéu  à  des  bàtimeos  appar- 
teaant  à  autrui}  mais  que  cette  circoastaace>  non 

tus  que  celle  que  la  meule  «'était  point  exposée  i 
fol  publique ,  ne  pouvaient  changer  ni  modifier 
le  caractère  criiiiiiiL-l  lîe  l'incendi»: ,  ni  couséquem- 
ment  soustraire  le  cuupable  à  la  peine  portée  par 
ledit  article  4^4!  — Q<M  ^eet  néaBiBOins  d'après 
ihxietenoe  de  ces  cir«e«Miiances  que  lacoar  d'aaeiees 
de  la  Charente  a  refusé  d'appliquer  i  narre  SIsih 
chard  la  ^leine  de  loort ,  et  (|u'ellu  s'est  lx>mée  à  le 
condamner  à  l'amende  portée  par  l'article  4^S  du 
Coi»  féM,  qui  a'ert  relatif  qiA  daa  inccadiei 


causés  par  négligence  ou  imnrudence}  que  ladite 
cour  a  ainsi  iaussement  appliqué  cet  article*  et 
violé  IVrticle  434      même  code  i 

D'après  ces  motifs ,  la  cour,  faisant  droit  au  pour- 
voi du  procureur  du  roi  ,  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  d'iinsiscs  du  dt-partcment  de  la  Charente  ,  du 
9  août  1^27,  qui  a  déclaré  Pierre  Blanchard  absous 
de  Taccu&ation  du  crime  d'incendie  portée  contre 
lui|  et  l'a  condamné  à  une  amende  de  aoo  francs } 

nenvole  ledit  Blanchard ,  en  état  d'ordonnance 
de  prise  de  corps,  et  les  [.It'ces  du  prucès,  devant 
la  cour  d'assises  du  département  de  U  Charente- 
Inférieure,  pour,  sur  la  déclaration  subsistante  du 
jury,  y  être  procédé  à  un  Bonvel  arrêt,  coofermé- 
meat  a  la  loi ,  etc. 

A''nta.  L'article  i48  du  Code  faremer  détend  de  perter 
ou  allumer  du  feu  à  ccrtaina  distança  des  bois  et  MfîlS, 
sous  peine  d'amende,  sans  pnSjadice,  en  cas  d'ioesadie,  des 

peines  portées  par  le  CoJe  prnat. 

L'art.  J08  <!u  ni^me  «ode  renvuie  au 


ml  iiimr 


r,„i. 

l'application  lies  <lispi>«itirin«  ck- rr  ficmicr  <  1. 
les  cas  non  spécUics  par  la  loi  fiiro>.tu  rc. 

11  en  résulte  que  l'article  M\  ilu  CWc  ptinai  ci>ntinii<- 
d'élre  applicable  au  fait  d'inccndik  Tolontaire  de  bois, 
Joréu  et  taiUit,  sur  pied  oa  abattus;  et  que  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  eus  aees  «saens  de  Hnartcr  slipfliqae 
à  ce  fait  ooinaN  a  eaiai  de  Hnaendle  TslealBhre  «as 
meid*  oa  dt  tous  entras  eMeU  désipés  dans  ledit  article 


1847.  29  septembre.  INSTRUCTION  DE  L'AD- 
•  MINISTRATION  DES  DOMAUifiS. 

Corntpondéne«,'-'Fn»ehiaea  et  amtrfnin^t. 

Les  inspecteurs  et  vérificateurs  correspondront 
en  franchise,  entre  eux  f  sous  bandes  et  pour  nlTaires 
de  service,  daas  l'étendue' de  laun  départemeas  re»- 
.(•ectifs. 

Les  rèeavenn  de  l'emenistfeaiaBt  et  des  domaines 
correspondront  en  francniie,  eous  bandes  avec  le 

conservateur,  l'inspecteur,  le  sous-inspecteur  et  le 
garile  gcfii'rnl  des  forêts  diiis  le  ressurt  dcsquelfs 
leiir  liureau  est  placé,  et  avec  les  gardes  à  cheval  et 
I  pied  résidant  dans  les  communes  dépendant  de 
l'arrondissement  du  bureau. 

Les  proposés,  an  lien  d'expédier,  en  cas  d'ur- 
gence, 
truction  n" 
dresse 


comme  ils  y  .waient  été  autnri";és  jmr  l'ins- 
i°>  1  iti6,  des  dépêches  de  service  sous  l'a- 
du  directeur  d'un  département  autre  que 
celui  de  leur  résidenee,  pourront  dorénavant  en-- 
vojer  directement  ces  dépêches  aux  préposés  des 

départeniciis  étrangers  qu'elles  r  lur-rnerunt;  ils 
inscriront  sur  l'adresse  leur  nom  ,  la  naturede  leurs 
fonctions  cl  le  numéro  de  leur  sommier  de  correa- 
|K>ndance;  les  préposés  qui  recevront  ces  dépêches 
seront  rembourse»  desTruis  de  port,  d'après  un  état 
détaillé  dans  la  forme  prescrite  par  la  circulaire  de 
la  régie  n'.  1781  et  l'instruction  n°.  171.  Us  join- 
dront à  cet  état  les  originaux  dus  lettres  rju'itsau- 
ront  reçues  et  dont  ils  conserveront  copie- 
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Umfium»  d00  tigau  et  prAoidi  da  tAdmÎMittra- 
tiom  ée$  fwit». 

Les  artietes  iB,  21 ,  79  ot  47  <]e  PoHonnance  rln 
\  '.  iim'it  dernier  rendue  pour  l'exécution  du  CnJf 
Jori-stii  r,  Juterroiiient,  monsieur,  les  unilormes  iltrs 
IIS ,  les  arpenteurt  et  de*  gardes  forestiers  à  du; 
val  et  à  i>îed ,  aiiui  que  cm»  dea  élèvea  de  Técolc 
fôrMtièra  ;  maîa  ila  ne  font  point  connaître  k  lar 
geur  îles  !iroi!erîcs  alTfctws  ai;x  uniformes  des  con- 
serv.itciiri ,  inspecteurs  et  sous-insppcteurs. 

Coixiiue  Pin  te  II  lit  m  dus  rédacteurs  de  l'ordon 
itanco  a  été  de  maintciur  ce  qui  avait  été  réglé  A  cet 
égard  par  Parrété  du  GoiiTernement  du  5  avril  1801 
(i5  germinal  u  9}»  f«i  fait  redierdier  aux  ar- 
diNet  dtfcontail  d*état  le  modAk  qui  était  {oint  à 
l'iuiginnl  de  cet  arfL-tù,  cl  je  vous  en  envoie  le 
.  destin  lithographie,  j'y  ai  lait  joindre  le  destin 
dea  «utiee  pertim  de  broderies  qui  aoat  démrmiaéea 
par  Toidoniiance  du      ao&t  dernier. 

Vona  reconmandf  res  nnt  agena  et  préposés  de  ne 
s'écarter,  «ous  aucun  |iri'texte,  des  dimensions  et 
dessins  de  ces  broderies,  <u  vous  vous  opposerez  à  ce 

3UC  ,  djils  ni.'cun  ptadc  ,  on  se  [lerinette  de  porter 
'autres  marques  distiuctives  que  celles  qui  sont 

liaéei  per  la  règlement. 

^lat  n«K  gardée,  ib  doivent  |  conformément  à 
l*artic1e  «9  de  rordonnanee ,  avoir  l^habit,  le  psn- 

talon  et  le  f;ilLt  de  drap  vi  rt ,  cl  il',  ne  peuvent  por- 
ter ni  broderie  ni  galon.  Toutefois  les  brigtfUiers 
pourront  porter  une  boutonnière  en  gelondwgpnt 
atir  chaque  côté  du  collet  de  l'habit. 

Vous  veillerez  à  ce  que  les  gardes  soient  toujours 
revêtus  de  leur  bandouUèco»  telle  %tt*elle  oat  diéter. 
minée  par  l'article  19. 

I .(  s  ^arJ.  s  lies  fiois  communaux  seront  vêtus 
comme  les  gardes  des  bois  royaux ,  mais  leur  plaqtie 
doit  portar  cet  mots  t  Forétt  commmu^n. 

Je  déairet  monaieari  que  toua  lea  agena  et  pré  - 
peaéa  de  l'AdmioIatration  aient  une  tenue  décente, 
et  que  la  considération  qu'ils  tiennent  de  la  lui 
s'augmente  de  leur  considération  personuellc. 

itia7.  3  novembre.  — 'Oummixaiice  ou  Agi,  pok- 
TAKT  AwticTia  TOttWL  fliLin  roaiaTisiia. 

Voyes  le  drembUn  At  3o  nefemAiv. 

i»i7.  3o  lunembn.  AUKÉT  D£  LA  OOVR  DE 
CASSATION. 

Càatse^^DétU.-^Pme^'veitoL^Geiidanme. 

Les  procès-verhmix  dressés  par  an  seul  gendante , 

dans  lis  cas  prévus  par  l'ordonnance  royale  du 
29  octobre  ibao,  et  notamment  pour  constatt  r 
des  délits  de  chasse  sans  permis  de  pnri  d'ormes, 
Jont  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire. 

Lsa  nouméaGilbert  et  Triquet  furent  pouranivis 
par  le  minîitére  public  pour  délita  de  duaee  et  de 

ports  d'armes  sans  permis,  constatés  par  un  procès - 
verbal  dresse  par  un  geadarme,  en  conformité  de 


l'article  179  d«  l*aid«naaM  da  «bi  itt  «9  ocM« 

bre  i8ao. 

L<?  jugement  attaqué  dédara  ce  procès-verbal 
oui  et  de  nul  eflet,  attendu  qu'il  n'était  l'ouvrage 
nue  d'an  8m1  ■MmuraMt  et  renvoya  les  prévenu 
de  tonte  povraâla,  qaoiqa*iia  m*enaannt  débattu  1»- 
dit  procèa-TeH»at  par  aucune  preuve  contnîra. 

(^tte  décision,  contraire  aux  lois  et  régkmens 
de  la  matière ,  a  été  cassée  et  annulée  en  ces  termes: 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop ,  conseiller,  et 
les  conclusiona  de  M.  Laplagne-Barriaf  avocat  gé- 
néral ; 

Vu  l'article  i54  da  Cod»  ttàitlneliam  erimi- 

nelle ,  qui  porte  ! 

CI  Les  < ontraventions  seront  prouvées,  soit  par 
»  procéC'verbaux  ou  rapporta  |  soit  par  témoina  à 
»  «but  de  fiapporti  et  pn»cèe*«wbMat|  on  à  Imr 
»  •ppaî> 

s  Ifnl  ne  aera  ad«Ia ,  \  peine  de  nnlltlé  1  à  bire 

»  preuve  par  témoins  outre  ou  contre  le  contenu 
»  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  oltlciers  de 
n  pdlîf  ?  ayant  reçu  <le  la  loi  le  ppuvoir  de  constater 
»  les  délits  ou  lea  contraventions  jusqu'à  inscription 
»  de  faux.  Quant  aux  procèo-verbaux  et  lapporta 
»  fiuupardaaagenay  arépoaéa  ou  ottcieie  auKq[u>b 
»  la  lot  n*a  pat  accordé  le  droit  4*wétie  cms 

»  qu'à  inscriptinn  de  fjux,  ils  poORimlétre  débattus 
»  par  des  preuves  contraires,  «oitésiitaB,  soittesti- 
»  moniolee,  ai  le  tribnaal'fuga  à  pnipoe  da  lea  ad- 
»  mettre,  a 

Vu  aotai  Particle  1 79  da  l^Hdouanaa  du  voî  da 

«9  octobre  I  iiao ,  portant  : 

«  Les  fonctions  nabituelles  et  ordinaifas  deabri- 

»  gades  de  la  gendarmerie  royale  sont  de  dres- 

»  ser  des  procès- verbaux  contre  tous  individiu  en 
n  contmvaaiion  aux  loia  cfc  tégleMaa  mt  la 
»  cbaaae  » 

Gmaidérant  qne  ni  ledit  article ,  ni  aucaa  anta» 

de  l'ordonnance  n'ny  int  j>resrritlr  concours  de  deux 
ou  plusieurs  f;en!!anni:s  pour  dresser  des  procès- 
verbaux,  il  s'ensuit  que  ces  actes  peuvent  être  vala- 
blement dressés  par  un  seul  gendarme;  —  Que  la 
nécessité  dudit  concourt  ne  saurait  d'silleora  étra 
induite  du  mot  brigade,  laquai  a*ett  employé  daat 
ledit  ertîde  que  dant  un  aent  diitrib^|f.  et  non 
dans  un  sens  toUcctif;  —  Qu'autreme^fly'cntui- 
vrait  qu'aucun  procès-verbal ,  ut  nièm^Kcun  des 
autres  actea  que  l'ordonnance  a  placés  dans  let  at» 
trîbutions  det  brigades >  tela  que  l'arreelatioa  dea 
individus  surprix  en  flagrant  délit^  ele.)  aaeanianl 
aeloo  la  loi  sans  lecnncourtdei  cinq  gcndarmeaetdu 
sous-olTicier  dont  la  brigade  ett  compptée}  ce  qui 
serait  evideinaMinteoiitnifa  à  l*aa)»fic at au  bittda 

l'ordonnance; 

bt  attendu  que,  par  un  procès-verbal  du  19  août 
i8a6t  draaaé  par  Cbailae  Lfaannilet  gaadanne  roya  I 

à  U  réaidence  de  Voniiert,  il  a  été  eonataté  que , 

dans  la  matinée  du  même  jour,  les  nimimes  Triquet 
et  Gtlbert  ont  chassé  avec  tusils ,  sans  permis  de  port 
d'armes ,  sur  une  terre  non  déjiouillée  de  sa  récolt^ 
■:— QuOi  pounnivia  par  lajniaaatére  public  devant  la 
police  correetioBoeUe,  lae  prévanua  ae  aont  borné* 
à  nier  le  fait  constaté  par  ledit  procès-verbal,  sans 
adminitlrer  ni  même  oUrir  aucune  preuve  conCroirei 
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—Que,  dnns  ces  circonstances,  ledit  procès  -  Terbal 
fuMÏt  pleine  foi  en  justice,  et  nécessitait  consé- 
qnamomt  la  condamnation  des  prévenus  aux  peines 
pOrtfWMur  la  loi  du  3oaTril  1700  et  le  décret  do 
4  mai  iSi*  I  —  Que  aéuimeiiia  le  tribunal  d'appel 
de  police  correctionnelle  de  Charleville  les  a  ren- 
voyés de  toute  poursuite,  sur  le  motif  que  le  pro- 
cès-Terbal  constatant  le  délit  n'ayant  été  dressé  que 
par  un  seul  gendarme,  était  irrégulier,  et  ne  pou- 
'vait  conséquemment  faire  aocuin  espèce  de  preuve  ; 
— Que  ledit  tribunal  a  aiiui  a|outé  à  l'oidônunce 
royale  du  29  octobre  i8ao;  qu*il  a  violé  l*«rHeIe 
1  54  du  Code  d'instruction  criminelle ,  et,  par  suite, 
les  dispositions  pénales  applicables  au  délit  dont  il 

lie  cour,  fiiiaent  droit  au  poonol  éu  procureur  du 
roi,  cesse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  17  jan- 
vier 1827,  par  le  tribunal  d'appel  de  police  correc- 
tionnelle de  Charlcville ,  au  profit  des  nommés  Hu- 
mux-Triquet  fils  et  Eugène  Gilbert  j 

-  AeoToie  les  nertiee  et  les  pièces  du  procès  devant 
le  coar  royale  oe  Mets,  clMmbie  des  appels  de  po- 
lice correctionnel! ,  pour,  sur  l'nppcl  du  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  polite  correc- 
tionnelle de  Vouxiers,  du  3o  aoAt  1836 ,  y  être  pro- 
cédé et  jugé  de  nouveau  conformément  à  la  loi. 


-  1837.  3o  novembre.  CIACULAIRE  N«.  161. 

Amnistie.  —"Instruction  rslalifû  à  l'amnistie  aeeor- 
déepmt  le  ni  poar  délits  fonttiem,  , 

Ln  roi  a  rendu ,  leS  dd  ce  mole,  une  ordonnance 

conçue  dans  les  termes  suivanst 

et  ChaiileS|  parla  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
etdeNaTam, 

1»  Prenant  en  considération  l'établissement  d'une 
législatitm  nenvélle  concernant  lee  Ibséts) 

r>  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  socréfalrn  d'é- 
tat au  département  des  finances, 

M  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  ce  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 

Cor  les  délits  foreeticrs  eonsmie  eatérienreinant  à 
promulgation  du  nouveau  code, 
s  Demeurent  seuls  exceptés  les  malversations  et 
•bus  commie  dans  lac  coopoe  do  boia  par  las  adju- 
dicataires. 

2.  a  LNuMiistie  accordée  par  l'article  précédent 
e^appliqnen  tant  à  l'emprisonnement  et  aux  amen- 
des qu'aux  frais  et  aux  dommaf^es-intérèts  pronon- 
cés ou  encourus  au  |)rofit  Ji-  rj-itiit. 

■  9  Ceux  des  délinquans  qui  seraient  actuellement 
détenue  seront immédiatoment  mis  en  liberté. 

a  II  sera  fait  remtso  M»  parties  des  objets  saisis 
et  non  vend  us ,  oui  seront  reconnus  leur  appartenir. 

«Toutefois,  les  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  domaine  antérieurement  [\  la  présente  ordon- 
nance, ne  seront  point  sujettes  h  restitution. 

3.  a  L'amnistie  ne  fera  aucun  obstacle  k  Section 
qui  serait  intentée  par  l'Administration  ferestfère , 
à  fin  de  démolition  des  constmctlone  élevées  h.  la  dis- 
tance prohibée  des  forêts,  ou  de  r«p:^uplement  des 
terrains  défrichés  sans  atttOffiMtioa. 

ToMB  ni. 


n  Elle  ne  pourra  être  oppoeée  aux  particuliers, 
aux  communes  et  aux  établissemenspublics  auxquels 
des  dommages  et  intérêts  et  des  dé^ms  auraient  été 
ou  devraient  être  alloués. 

»  Nos  ministres  sec rétidfW d'état  au  département 
de  la  justice  et  des  financée  aont  chargés,  chacun  en 
ce  qm  lee  concerne,  de  l^enécntion  dola  présente  or> 
donaance.  » 

Pour  se  conformer  à  cette  ocdoitnnnoef  toute 
poursuite  de  la  part  des  agens  forestiers,  à  raison  de 
délits  commis  aniérfaarement  il  la  promulgation  da 
Code  forestier  et  non  compris  dans  l'exception  pré- 
vue dans  le  second  paragraphe  de  l'article  i*'. ,  de- 
vra cesser,  sauf  aux  tiers  à  se  prévaloir,  s'ils  le  ju- 

f;ent  convenable,  des  dispositions  contenues  dans 
0  second  paragraphe  de  l'article  3. 

A  l'égfisd  dee  eoBtmfontioat  reUtires  aux  défri- 
chemens  et  aux  constroetîens  prohibées,  comme 
elles  ne  «ont  amnistiées  qu'en  ce  qui  concerne  l'a- 
mende prononcée  ou  encourue,  l'action  judiciaire 
ne  devra  être  continuée  ou  engaeée  qu'aux  ims  du 
repeuplement  dee  terrains  défrichés  ou  de  démoli- 
tion de  bâtimens}  ces  démolitions,  toutefois,  ne 
devront  être  poursuivies  que  dans  le  cas  oii  il  ne 
s'agirait  point  des  maisons  ou  fermes  dont  le  troi- 
sième para^^  de  l^Mtiole  iSS  dn  code  permet 
l'existence. 

L'amnistie,  aux  termes  do  piettîer  paragraphe 

de  l'article  2,  s'étendaiit  également  aux  frais,  la 
remise  des  objets  saisis  cl  non  vendus  qui,  d'après 
le  troisième  paragraphe  du  ni<''iiie  article,  seront 
rendus  aux  parties  qui  en  seront  reconnues  proprié- 
Uires ,  derra  être  etlectnée  sans  finis. 

Quant  aux  bois  de  délit  qui  ne  sont  pas  dans  le 
cas  d'être  remis,  ils  doivent  être  vendus  au  profit  dç 
rjMa(  (ju  do  l 'é tabliàeement dans U  propriété  duquel 
Id  saisie  a  eu  Lieu. 

L'amnistie  étant  iiaiquement  motivée  sur  l'éta- 
blissement d'ono  nouvelle  législation  forestière,  il 
est  bien  entendu  qu'on  ne  peut ,  sons  aucun  rapport, 
en  étendre  le  bénéfice  aux  délits  de  pérlie  et  de 
els  restent  encore  soumis  à  l'applica- 


chtsae,  lesqut 
tUm  déeancii 


i8>7.  i".  décembre.  ARRÊT  DE  LA  OOtfE  DE 

CASSATION. 
Citation. 

Un  tribunal  eorreelionnet  ne  peut  être  saiH  par  ta 

citation  diri'cte  du  prA'cnu,  mais  seulement  par 
cflii-  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  etf 
tn  matière  forestière,  par  l'Administration ,  ou 
enjiu  parle  renvoi  autorisé  par  Us  articles  i3o  et 
iDo  an  Code  d'instruction  criminelle. 

Ainsi  ce  tribunal  ne  peut  déclarer  recevable  la  de- 
mande en  main-le^ée  d'objets  stùsistfoimêe  par 
un  pré%fenn  eetttn  la  partie  cMie,  UMoUqueViu' 
formation  préalable,  ful  a  été  j»gée  mAessairs, 

ioit  terminée. 

L'AOM.ifisTaATiOM  des  ftftêts  fiit  instruite  que'le 
eienr  Pierre  Dorand,  nmchand  de  boia,  adjndica* 
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tain:  d^une  coupe  pour  Tordinai  re  Je  1B941  <lans  la 
forél  de  MM.langM,  «ppArtanant  à  l'£tat,  avait 
tourné  vamaaeiété  atcrète,  paar  Is  coupe  dudh  bois, 
avec  qmtf»  «iitaHi  iadnidittt»MM  «voir  iûl  Im  dé- 
cUntuNtt  pMterftM  pir  Iw  arddM  »3  «t  34  du 

titxe  XV  de  Tordonuaucc  de  1669;  elle  charpej  ses 
ageiis  de  rechercher  Uts  preuves  de  cette  acaucuition 
prohibée. 

LHiupecteur  foraettar,  tMomxmmé  d*uii  garde,  8*é- 
tantttanaportéi  WéÀétimXm  im4trarlapart0rrede 
la  coupe,  dreua  tut  jprocèt>«eriMl  par  lequel  il  cons- 
tata les  laits  maténele  qui  pouvaient  Mrtir  à  éu- 
falirla ,  .  uvudala.MaMMaMiriMy«KilpRwédaàla 
tainc  (les  boia. 

Ct^H  Hniiipott>iwt<<lwti[plwH*>llW>  «MÎété  aeorè4e 
et  même  les  pi«uraad*ini  partacaWtMitfalMMoiétai» 
res  ;  cependant  l'agent  ia  i*AjRniirilratioo  IbfatMra 
voulant,  autant  que  pottible ,  multiplier  les  preuves 
du  délit  avant  de  commencer  des  poursuites  ju- 
diciaires, le  dénonça  au  procureur  du  roi  de  Rodez 
par  une  lettre  du.  17  da  mimm  maim  d'oota|MM|  et 
pria  ce  magistwtf  de  ida»  «niaaiw  Jbc-hrit  tétaohw 
qu'il  lui  désigna. 

Le  procureur  du  roi  rendit  plainte  :  le  juge  dUn«- 
truction  commença  une  information  il  MllMldittUi 
ccssiverocut  vingt-deux  témoin*. 


lier,  chambre  dfîs  appabdapoliMcomdioHMUaidB 

ib  décembre  ii>?.4- 

Cet  arrêt  ayant  manifestement  violé  l'article  182 
du  Code  d'inttfuction  aimineU*,  cette  violation  a 
été  rf'primée  paf  IWpfcdoiit  la  teneur  suit: 

Ouï  h;  rapport  iUk  pw  M.  le  baM»  Bafsaidt 
consiillor;  les ob*er«ad<HU  de  M".  OdîlloilFJkmt, 
avocat  de  Pierre  Dumnd,  Ititervenant,  et  les  coa- 
cùiaioaa  de  M*.  Laplagm-fiarrisi  avocat  g^éral  \ 

L>«wd<MMi»««l»3ariiil«Cf«Uioa,<tyrtBtiiaat 
aimi  qoe  Mtr  le  poomâ  t 

Vurarticle  18a  dit  CbA d'buirmtlam mÎÊttmM» y 
Attendu  i|i>'aux  termes  dudit  article  les  tribunaux 
ne  peuvent  être  saisis,  en  malien;  torrectionnelle, 
que  par  letenvoi  qui  leur  est  fait  d'aprùs  les  artl- 
dtoa  i3o  et  tAo  dadit  code ,  ou  par  la  ciUtion 
doaaéa  par  la  partie  civile,  par  les  agens  de  l'Ad- 
ministration forestière,  ou  par  le  procureur  du  roi, 
et  411'en  les  dticLiraiit  saisis  par  la  ciUtion  du  pré- 
venu, la  cour  royale  do  Montpellier,  [lar  son  arrêt 
du  oâ  décembre  >8a4,  a  laéconnu  les  réglas  de  la 
pNMédufe  et  espmaéMMt  tîolA  let  diipwHiwie  ^e 
l'article  i8a  précité  I    ,  ,   %,     ^  , 

Par  ces  motifs ,  la  co«r  casee  et  anaale  ranét  de 
la  cour  royale  de  Montpellier  du  ?8  <lrf.inhre  1^34} 
jet,  pour  être  dit  droit  sur  l'ai)pel  du  jugement  du 


coJtneled*  NIme,  ckunbra  dee  appdt  d«  police 
coriectioanelle. 


JVoM.  rime  aeeidj  avait  M ,  com*  Dwind ,  pnfvwiu 
du  délit  de  seeUté  secrète  }  U  avait,  comme  lui,  poursuivi 
rAdaiiaÎBtnti«B  pour  obtenir  U  nain-lcvee  de  la  sameews 
boit  de dflit  failei  ton  pWfjudice.  eil'arriU  de  la  Cour rajtile 

de  Montpellier  avait  prononc»?  cette  main  -IcTce. 

Sur  le  pourvoi  de  rAdminislration  f  fri-aurc,  cetsmta 
étÀ  «laU  fcdit  iottT  1".  décembre,  par  les  mêmes  motifs  qae 
l'anltnbliriDeiMid. 


,  parce  qu'il 
es  poursuite». 


Mais,  dès  le"  11  octobre,  cinq  jours  après  le  1  tribunal  de  Rodez,  du  1 3  novembre  1824,  renvoie 
pfocàe.Terbal,  Fiwne  Dunuid,  prévenu,  fit  ciler  lei  partie* et  le«  piècoe  de  la  procédure  devant  la 
PAdadaitiratioB  facertièie  ^ '  r-   .  -  —        .     .     .  .-j  

rcctionnel  de  Rodez,  [lour 
levue  de  la  suisie  des  Luit. 

Le  sous-intpecteur  forestier  aontiat  vaineaent  à 
l'audience  que  la  cilaiioa  du  piévemt  a^aveit  pu  sai- 
sir le  tribunal;  que  le  procureur  dn  toi  fidaaat  pro- 
céder à  use  iaformallon ,  U  fallait  attendre  qu'il  y 
eilt  été  atatué  par  la  chambre  du  conseil ,  sur  le  rap- 
port qu'eu  ferait  le  juge  d'instruction,  quand  la 
procédure  serait  complète.  La  tribunal  de  Rodci 
tendit,  le  i3  novembre  iBa4,  un  jugement  par  le- 
quel il  déclara  qtw  la  prévenu  Durand  avait  qualitt- 

f>our  récUmar  eealM le  procèe-verfaal 
ui  faisait  pf4|lldice;  et  maintenant  1 
du  préveau,  avant  dire  droit  au  fond,  il  permit  à 
l'Aununisiratiun  forestière  de  prouver  dans  six 
ioun ,  à  l'audience,  la  société  secrète  qu'aurait  faite 
Dutaad,  Huf  à  ce  dander  &  fimmir  la  preuve  con 
traire. 

L*AiIm!niatratïon  forestière  appela  de  ce  ju^e 
ment  devant  la  cour  royale  de  Montpellier,  <|ui ,  p.ir 
arrêt  du  iti  décembre  itta4i  le  confirma  purement  et 
simplement. 

L'Admimatiaiioo  ae  pourvut  coBtn  oM  «nét  dane 
le  délai  deUlo!. 

Pendant  qu'on  procédait  devant  ha  tril)un.iux 
correctionnels,  le  juge  d'instruction  avait  continue 
d'informer;  lo  a3  février  j8a5,  il  avait  fait  son  rsp- 
port  à  la  chHml>re  du  conseil  du  tribunal  de  Rodei, 
qui ,  par  ordonnance  du  ni^me  four,  avait  renvoyé 
Pierre  Durand  (et  Pierre  Bauzely,  prévenu  aussi 
de  eoeiété  eecrèle,  pour  une  autre  adjudication  de 

coupe)  dfvint  le    riliunat  r  11:  rt- ctionncl  do  Rodez. 

L'Administration  forestière,  avant  de  donner 


•mte  à  ce  renvoi,  a  dû  iâire  prononcer  sur  son 
pourvoi  cimtce  l'arrêt  de  iaeour  rojale  de  MoatpeU 


1827.  5  <Utoeif»^*CiaCULAlRE^*.  ida. 

Tnif  T  iTain  l'tfr  -  -  -'—  «  exécuter  dans  les  bois-des 
commmuÊ  et  de»  étabUssemens  pubUes.et  qui 
pemtmA  AmatMOfMr  par  te»  préfets  ,  d  après 
ticle  i36  de  ewdumumf  kjgiMÊêmmn  * 

août  1 827. 

Il  t'est  élevé ,  monsieur,  la  question  de  savoir  » 
leaendtésdes  préfets  qui  ordonnent  IVxerution  de 
tiAvaux  d'amélioration  dans  les  bois  des  commune» 
et  dee  étaUÎMenwns  publiis  doivent  être  souttMi 
l'approbation  préalable  du  ministre  des  finances. 

Son  Excellence,  ù  qui  j'en  ai  référé,  a  rendu,  le 
i5  novembre,  la  décision  sin.niiti;  : 

«  L'article  i36  do  rordonnunto  du  1"  août,  qui 
n  adonné  lieu  àcette  question ,  porte  que ,  lor&qu'il 
»  s'agira  de  faire  effectuer  des  travaux  extraord»- 
»  naires,  tels  que  réccpapes ,  repeupleinoa*,  ««- 
»  tures,  routes,  coustrutlion»  de  logOS  pOUr  u* 
gardes  et  autres  travaux  d'amélioration,  cestra- 
o  vaux,  silos  comannweou  él«bli>seme.i.  rropru- 
»  taiiea  n'él^venteiMinM  objectiiin  contre  leur  exe- 
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»  cutîon,  pourront  être  autorisf's  par  les  préfets, 
>'  f.ur  la  proposition  du  conservateur  ;  et  nuo,  dans 
w  le  cas  contraire  j  il  wra  statué  par  une  ordonnance 
s  royale. 

M  J>*«près  les  tenoM  d«  cet  article ,  moutoir,  il 
»  attériaent  que ,  toatea  Iw  foii  qu*il  «'agira  ifamé- 

»  Uontions  auxquelles  les  conseils  municipaux  ou 
»  les  administrateurs  des  établissemens  propric- 
»  tairos  auront  donné  leur  adhésion,  les  préfets  au- 
i>  TOtU ia faculté  d'autoriser,  sans  recourir  à  l'auto- 
m  iritémpérîeure) l'exécution  des  travaux.  Il  est  vrai 
j»  que  cetlB  diapotUion  déroge  anx  formes  établies 
»  par  la  législation  précédente}  mais  je  n'n perçois 
n  pas  qu'il  puisse  en  r/sultcr  des  inconvéïiiens.  Hn 
»  effet,  lorsque  des  opérations  de  la  nature  de  celles 
a>  indiquées  dans  l'article  i36  de  l'ordonnance  sont 
s>  réclamées  ou  conaenliM  par  laa  conumuacsi  rien 
»  BA  l'oppose  à  leur  esécvtfm  innédiat»  y  et  l'io- 
»  tervention  de  l'autorité  sapérioura  est  dtt  Ion 
»  tout-&-&it  superflue.  » 
Voua  iMuiqaaffMf 


a  pris  soin  de  souligner  les  termes  de  sa  décision  sur  les- 
quels elle  a  voulu  iixer  plus  particulièrement  l'atten- 
tion \  qu'ainsi  elle  reconnaît  que  l'exécution  des  tra- 
vaux peiUêmaiaotiié$  par  U»  pr0t$t  Mrlapnjpott' 
tion  d9â  eam»m9atnÊn,\emm  1m  coBwnm  et  éla. 
btJaiemena  propiiétaûaa  ii*eliif«raBt  «ucnno  obf«c- 


tion  ;  mais  que  par  CM  tmwuz  on  doit  entendre  diM 

améliorations. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  r('ccp.igcs, 
qui  sont  au  nombre  des  travaux  mentionnés  dans 
l'article  t36  de  l'ordonnance^  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  tels  qu'antaut  qn'ils  forniMit  l'objet 
d'une  dépense ,  ou  que  du  moins  le  produit  n'ivicèm 
p  is  les  fïiiis  de  l'opr'ration;  car  autrement  les  récs- 
pages  doivent  être  rangés  dans  la  clssse  des  cuapaa 
productives  et  dès-lort  eouais  à  l*«pprobation  de 
l'autorité  supérieure.  . 

Vous  voudrez  bien  .  monsieur,  donner  conotia- 
aaacs  de  la  décision  de  Son  Bxcellence  ans  agens 
d«  votre  arrondissemaatt  •(  m'en  accuser  la  ré» 
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tAahat  de  faim  di^rahra  te  Mit. 
{Arrétdu  ih  oct.  iM.)  *S4. 

Les  actions  correetiennelles  doivent 
être  iotrnti'cf  au  nom  de  TAdm  des 
foriM*.  îj)!.  V.  !>■  hu. 

ACTIO.t     Mli:«    UH.IT     DS    cuissi.  V. 

AcTioas  tji  oiaASTit.  V.  Domainei  lux- 


Aeno»  u  luniai  i>*v»*oa*.  V.  U*€t- 

ACTIOM  MaiBMOIBB.  T.  BcU  dît  fMTÙ'- 
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,\t>jitnir.iTiiiix.  I.c  dommage  cause  i 
des  arbres  n'tiTvcs  tians  une  coupe, 
ou  à  des  arbre*  d"uu  bois  vui>iudc]a 
coupe,  par  la  cliute  de  ceux  que  fait 
abattre  un  adj.,  ne  eonxiitue  )>.is  un 
dâit,  et  ne  peut  duuncr  lieu  uu  a  une 
action  dTilc.  {Arr.  detaCdê «■«•., 
«lu  11  ami  i8s«.)  ig. 

L*«|î.  qui  arrache  des  cMoes  \ertt 
ÛKM  nue  coupe  communale  enrourt 
une  amende  de  ."loofr. — Cette  amende 
m.'  pi  iii  ('lie  réduite  à  jo  fr  ,  sur  le 
luntir  (jue  b^  p.-v.  DC  dono*  pas  la 
nicMiff  lies  elii'nrsameUil.(4Ar>dM 
juin  i8iâ.)  3C5. 

Un  ancien  adj.  noursuivi  i  raison  de 
diHil  I  commis  aans  sa  coupeat  avou^ 
par  lui,  ne  peut  «^trv  rtawojé  des 
poursuites,  sous  prétexte  de  1  inmf- 

tisanec  des  preuves ,  lorsque  le  p.-T. 
des  gantes  n'ett  pas  atlaqutf  parles 

v'  ii  i.  I.  filles ,  il  ne  peut  #tre  reorojré 
n  vi  |iliis  s.iii^  |<Fi't''xtc  que  le*  arbres 
eoiïjHs  en  <li-lit  lui  appartenaient 
rotunii-  ailj.,  liirtijue  les  ilclais accor- 
des pour  l'exploit,  cl  la  vidange  delà 
coupe  aoot  expirés,  et  (ju'il  n*a  pas 
obtenu  aa  décbar;;e  déduitivc.  {Arr. 
du  t".Juilht  tHib.)  3C,-i. 


Un  adj.  de  coupe  ne  peut  pas,  plus  que 
tout  autre  individu,  former dratelicr> 
de  bois  aux  rives  des  forets  de  l^tal, 
et  i  la  distance  ]irobib<'e  par  les  lois. 
{An:  du  \".  juillet  i8j5.J  3G8. 

Lc«  adj.  de  coupes  dans  le^  bois  (le< 
uar(ic.  ne  peuvent  ^t^e  <lci  liarf;(.-s  île 
la  responsabilité  que  la  loi  leur  iin- 
Boee,  par  te  aeal  Mit«M  lapropiié- 
tafre  se  aerail  immisce  oaai  ce*  coo- 

5 es  après  leur  exploit.,  «i  les  faits 
'immixtion  ne  sont  pas  teb  qu'ils 
aient  dénaturé  le*  liens  et  rendu  le 
récol.  impoatiUe.  (Arr,dn  S  Ma*. 
i8i5.)38i. 
Lorsi|u'uii  adj.  de  bois  de  l'KUt  n  reçu 
une  indemnité  iiuur  perte  subie  par 
fait  de  guerre  'i  ne  peut  en  re'clamer 
une  seconde,  par  la  voie  conten- 
tieuae,  peur  aauie  et  veatet  opénfes 
i  la  raquAe  da  l\idnnBietiiliiM  des 
domaines ,  pour  païameut  d«  Irailcs 
par  lui  souserttef  en  puiemtiit  de  ces 
noi»  «ju'il  en  avait  achetés.  (OrJ.  Ju 
iiu,Ju  îj  Ji-tner  iStd.j  liJ. 
Lor5<{ue  des  arbrev  non  c<iiniiris  diini 
une  ailjuil .  ont  i  le  abiill  iis ,  r.ulj.  ne 
peut  être  rcuvoié  des  poursuites, 
sous  prétexte  qull»  Tant  did  fur  ei^ 
reur.  SiS. 

Un  adj.  dans  la  coupe  duquel  a  été 
constaté  un  déficit  de  baliveaux  non 

destinés  pour  la  mariae,  doit  être 
condamné  aux  peine*  portées  par 
Tord,  de  iOCq,  et  ooa  A  celle  de  l'ord. 
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du  «8  août  iHi6.  (Arr.  C.  it 

cass.,  du  iijuin  1817.)  &so. 
V.  Amniilie,  Atelier*.  Cahier  du  ^mr* 
gf»,  £iqUoiuuion,  Âéeotemem,  Sou~ 


AlMeBiC4Tion.  Une  clause  ioicrïte  en 
iBarge  de  la  minute  d'un  p.-T.  d'adji., 
avant  I.1  vrnie,  oblige  l'adj.,  quoi- 
ciu'elle  ne  »  ni  signée  ni  paraphée 
de<  partie».  (Ort/.  ror.,  du  iC  jant'. 
i8s».)». 


Un  ç.-T.  d'adiod.  lait  foi  jutqn'ti  ins- 
cription de  iras  •   


—  -w_.^uence, 
lorsque,  daai  nM  a^wL  an  rabais, 
dans  péncmnes  ont  prononcé  le  moC 
Je  pi  Mii/j ,  et  ^ne  le  p.-T.  constate 
que  ce  mot  a  été  prononcé  simulta- 
nément ,  tni  ne  peut  ttre  admis  ë 
prouver  par  témoins  qu'il  n'jr  a  ma 
eu  simultanéité.  (  Oti,  dH  rei,  ém 
IT  juillet  iS«t.)  47. 
On  ne  peut  nrocéder  ans  vente,  .1,- 
coupe*  de  Mja  de  l'Rut  par  deux 
■djud. ,  l'une  Moviaoire,  nutredé- 
finiUve.  (  DêeS.mbi.,  «iu  «  décentra 
i8»s.)  to6. 
Un  p.-T.  d'adind.  fait  foi  iosqu'â  in*- 
crij>lion  de  faux.  (Orrf.  du  sj  janvier 

Les  jours  des  adjud.  des  coupes  de  buis 
doi\fnl  <'(rr  fues  par  les  couscnr.  de 
concert  avec  les  recey.  gén.  'Ciixul. 
r/nSeecloAre  i8i4.)  191. 

Avis  d'une  décis.  portant  qu'on  ne  peut 
i>rr>eéder  aux  Tentes  de  coupe*  de 
Kois  de  l'Etat  par  deux  adjud.,  Pnnc 
provisoire,  l'autre  définitive.  {Circut, 
ilii  f'.J'rvrier  i8î5.)  3s4. 

Elat  général  <^ui  doit  être  dre>sé  des 
ventes  de  bon.  ;ti4. 

Invitation  aux  conserv.  d  appnricr  de 
l'économie  d.ins  1rs  frais  d'imjires- 
«on.  —  Les  frab  d'adjud.  pour  les 
buîe  imantet  iwar  le*  boi*  comm. 
doifunt  Itre  pnrid*  *ur  un  seul  état 
génAal.  (Ciirc.  du  *6  «ri/ i8s&.)  368. 

Envoi  du  cab.  de*  ch.  peur  les  adjud. 
de  181C. 


Les  exi»éditions  de*  p.-T.  d'adjild.,  *i- 

caées  de*  président  et  secnHaire  ém 
I  adm.,  font  foi  jusqu'il  inscr 


de  faux  lor«riuVllrs  sont  conformes 
aux  minutes  ilc>  ai  les  ij'ailiud,  — l.'n 
cons.  de  jircferl.  i|cii,au  lieu  île  ilon- 
ner  la  ilei  Ijratirm  des  clausj  s  insé- 
rées dans  les  actes  d'adjud.,  fonde  sa 
dArilien  aur  des  motifs  ctraneers 
andhi  ietes,  slaïue  bors  des  limite* 
de  n eoapdûooe.  (CM. d»tJmîUet 
i8*&.)  S7«. 
Des  adjud.  des  coupes  suivant  le  cude» 
l'ordon.  réglementaire  et  le  nouTeuil 

oabûr  dce  cbiU|c».  A^y.  Y 
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Bnit  Je  la  cnuronne ,  Cahier  Jet  cliar- 
fir.f,  Hrtntuliont. 
ADJt'DIClTIOS  o'^ktiit  n%  co«t(»ji>m. 

V.  t'nupei  Je  huit. 
ADjcBicâiiox  ac  uia*  tkx  L4  caisii 
r.  V.  Gmm  ifMwro 


I  qui  leur 


Amcdicatiok  m  uunii.  W4,  SU. 
Adiudicaiim  m  vutmx.  V.  Trmumac 

ADIilMtTIlTIOKt  P(S  fokiIts.  Il  )r  CD  a 

lroi<  <<ubli>  pré»  du  direct,  pén.  »76. 
Di<|>oeiiiAn  de  Vord.  réglrm.  548. 

nimi.iii.  V.  S,r'!iru! . 
ADSiiiisitiTiu.t    II»    DOHiiaii.  Doit 
Cun  MU  ancÙBt  propriéUim  ivd- 
frrft  U  mnûedc*  ciwbom 

MOtflBM.  iM. 

AMimsnMton  nmaciiut.  T.  Da- 

tnaùiet. 

A»Hi!<itTk4?NMi  «M  M«in.  IBa  peut 
>riil<'  ïppri'rierlMCinMitacwpour 

Ik  l'A  il  m.  iiirest.  53o,  648. 

AtwuuM  coarMTiBOMii^atOet  per- 
dra* Im  btiTMin.  aM. 

ArtiCTAYioiia.  Une  cnnceMïoa  oo  ^ . 
Ution  de  boii,  faite  par  un  arwkda 
cnn»ril ,  depuis  qiu  le  principe  i» 
l'iniilie'Dubilite  du  domaine  a  é^é  COB- 
njr  r<' ,  et  nnUmmciit  drpuii  qui  ce 
pi  iin  iju-  a  vie  a|>i)lic|in;  par  l'ord.  ilc 
i<Hif),  est  révocable  a  lu  vulonte  du 
(juuTemement.  —  Si  le  Gouvemc- 
nient  n'uw  pat  de  cette  iacalt«,l'Ad- 
taintlt.  foreatUn  dlHt  «M 
nettre  an  minlMn  Im  . 
de  mndilicaiion  et  da  lUMent 
quVIle  croit  ttlilei  i  l'intMt  d»  1^ 
tal  et  li  la  situation  du  posie*teur  de 
l'aflectalion.  —  decuiou  à  pren- 
dre sur  ers  propoiilintit  ne  peut  faire 
obut^iclc  ù  ce  que  le  [Mnvsieur  porte 
devunl  le»  triounaiix  Ir»  ijucitionii 
qui  seraient  rc'elleinriit  de  leur  com- 
pétence, et  aauf  au  pr^l'ct  à  élever  le 
«Mflitduakawaaiw.  _ 
nient  nîtii  de  |Mîiita  4m 
tion  tnr  leM|nel«  il  n'apputiMdnit 
qu'i  Tautonti  admin.  de  atatoer. 
(At-it  Ju  Comité  Jet  fin.,  Ju  &  Jé- 
cembre  i8i3.^  176. 

Lor*i|u'un  arr<-t  du  cons.  roy.  de»  fi  - 
naiic-ra  cl  <  ommcrcr  du  ci-de>ant 
duché  de  l.uimiur,  portant  conces- 
•ioB  d'une  aflertation  prétendue  à 
perpétuité,  a  été  modifié  par  un  arrêt 
on  cMiaail  da  ngrMBMMi  ffmaMi,«t 
qwr  c*  demierifiit  mVpaa  M  alta- 
qiié ,  OB  ne  pent  a^joardwi  iwsquer 
le  bénéfice  du  prâwar.  (Onfaw.  Ju 
4  aoiU  i%%h.)  «T*. 

Des  délivrancea  de  boit  qui  auraient 
élc  fjitcs  des  iorH»  de  t'Elat  ù  des 
forges  pendant  le  scquotrc  de  ce» 
pr<iprieti?5,  n'ont  pu  conférer  un  nou- 
>eaii  droit  aux  anciens  propricUirr* 
rétablit  dans  la  propriété  de  ces  for- 
cet  ai  à  leurs  arquéreura,  pntMiue  le 
GoOTCra.,  qui  gérait  i-la-iota  le*  fo- 
fCta  et  le»  loifas,  evaH  eonloadB  lee 
deux  iattfvtu.  {Ùrê,  àm  4  mnÊt  tM.) 

Un  vendeur  ne  D«ut  Mnférer  A  ton  ac- 

fpit-reur  plu»  de  droit»  i(u'il  n'en  po»- 
M'dr  lui-mt'rar.  f //>  j 
Le*  diapoiition*  de  U  déclaratioa  du 
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roi,  dn  3i  janvier  17*4,  conremant 
le«  eaux  et  forêts,  qui  iiili-rdi<ii'rit 
l'al>an<lnn  de?  futaie»,  n'.nt  rllr-  apjili 
cable»  Jiu\  pruiim.  Ijiti ■^  li'll»im■^  .1 
uui  de*  litres  ulIrcUat  Ij  i  ouik- de  la 
futaie  ensemble  avec  le  tailli»  r  (.-/rr. 
dêttiCJe  cat*.,Ju  3  mart  181&.)  346. 

Oaa  ■fl^cUttoaa  d'aprta  le  C*dt  fw. 
et  rerd.  r<^eMBtdK.  «M,  Uft 

Une  ord.  mjr.  inUnrenm  «ur  une  t|ae»- 
lion  cofitcnlienae,  d*a|>rét  une  ina- 
tnirtton  faite  en  première  instance 
devant  le  minisire  de»  fiti.,  est  su*- 
f :e|.|  ilile  tlVlre  déferre  au  «  uni.  il  Vlat 

Iijr  la    lui»-    loiii  ciil  ii'Uic ,  loiiinie 
'rùl  «'le  une  dei  isimi  icudue  pjr  le 
ministre  sur  la  nii^roe  question, 
L'oppotition  est  alort  admiatible  si  elle 
a  du  forada  danala*  drflaUda  r<gle- 
neat. 

Le  Coâe  for.  (art.  M)  conserve  aux 
concrMionnaircs  de  coupe»  de  boi» 
ou  délivrances  dans  les  fcirt^ts  de  l'E- 
tat, la  faculté  de  conlinurr  leur 
iouKsanre  ju»i(u'iiu  1".  «i'|>irtiilir<' 
18.I7,  ou  de  »(•  ]>iiiir*i>ir  le» 
tribunaux  ,  »'il»  prt'teii<lcnl  •{iie  leur 
titre  n'e»l  na»  attrini  par  les  probibi- 
tient  de  laihl  r  loi  et  qu'il  leur  confère 
deadnil*  irrévncablaa. 

Cette  loi  ett  applicable  ans  coateila-' 
tion*  esiataatei  ù  IVpoquc  de  sa  pro- 
mulption. 

L*ord.  attaqoée  doit ,  dét-lors,  être  con- 
•idéréc  comme  non  avenue.  (  Ont. 
Ju  roi  ,  Ju.  »7  leptembre  1817.)  688. 

V.  .-iffouagei. 

Arricaas  ni  virra,  Le»  insp.  sont  char- 
ges de  les  faire  imprimer,  clucun 
dant  ton  arrondittcmcnt.  (  Ci/v.  Ju 

wMMiciiatOlv. 
Amaaanoii.  u  a  e«l  pataéecaiaire,  à 

peine  de  nullité',  <iue  Tadjoinl  d'un 
maire,  qui  reitoit  Vafl'.  d*un  )'.-v., 
faïae  mention  de  l'absence  du  maire, 
attendu  qu'il  est  prr»umé  n'avoir  a{;i 
que  dana  la  mesure  du  pouvoir  qu'il 
tient  de  la  ki.  {jIlT.  M  Si  fminer 
i8i3.)  iiS. 
Le  délai  de  j4  heure»,  fixé  pour  Ta ff. 
det  p.-v,,  ne  commence  ai  courir  que 
da  BMaïaat  da  la  eUtaia  et  aMiBat. 
de  CM  acte*,  [^rr.  du  7  man  ) 
Un  p. -T.  dressé  par  un  g.  gén.  et  signé 
par  cet  agent  et  un  garde ,  fait  toi 
]usqirà  inscription  de  faux,  m^mv 
pour  les  délits  emportant  une  con- 
damnation au-des»U9  de  loo  franc», 
cl  il  nV"it  pu' n(  <  i>s,iirr  ,  pour  qu'il 
obtienne  cette  foi,  qu'il  toit  affirmé 
par  le  gaida.  (^rr.  «a  aft  «al.  it*4,j 
18G, 

Ua  aappléant  de  juge  de  paix  peut, 
lenqu'il  agit  pour  le  juge  de  i>aix  ab- 
sent ,  Bialade  ou  autremcat  emi>éché, 
reeevoîr  daa*  tout  le  canlon ,  et  con- 
téauemroent  dans  la  commune  m^me 
banilée  par  le  juge  de  paix ,  l'alTir. 
de»  p.-v.  dresii-s  par  le»  g.  forcst. 
( /I rr.  du  1!)  "ct.  i8i4.)  18G. 
Les  p.-v.  des  g.  champ.  d'ÙTrnt  /lie 
afurmét  ii  peine  de  uulliti  .  <lr  tjnt  le 
fonctionnaire  public  détermine  pur  la 
loi.  {jtrr.  dm  imdéetmb.  i8i4.)  Soe. 
Délai  pour  lliBrmation.  &iS,  64*. 
V.  Ihicèt^-erlnJ ,  Henvoit. 
ArrocaoB.  Les  maires  et  les  préfets  ont 
le  .droit  de  prendre  de»  arirt.'s  por- 
tant peine  d'amende  et  >li  >     rel  a- 
tion pour  la  police  el  l'adin,  dc>  buis 
comra.i  le*  tribunaux  tout  tenu»  d'en 
ardoaner  resrfcuiion.—  La  défenie 
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faite  par  un  arn'ti-  de  l'orpéce  à  de» 
li.ibilan»  irnin'  lonimuni-  îl'-  x  nilre 
leur  boi«  irjil<i!i.i',;f  ,  c»!  ilonr  obliga- 
toire |>.>ui  le-  liiij  !urs  nirine  qu'il 
porte  pcioo  d'amende  et  de  conii»- 
catioa.  (wtfm  da  imC.dB  cêê»^  dm 
G fèynar  itst.)  aoS. 
Les  cont.  de  préfecl.  «»t  eotapétens 
pour  régler,  dant  l'iatérit  det  com- 
munes, le  mode  de  jouiltance  de  l'af- 
foulée  det  buit  tur  letqueit  elle*  ont 
de»  ilroils  reconnus,  —  Mai»  lorK{Ue 
celte  jouissance  e»l  »uburdoiuiee  k 

une  l|llr<tioll  lie  |>l  ii|<t  II  le  ,  ils  ilui- 
Trnt  •.".il'tfULl  et  rtn\.^^lI  lev  par- 
tie» detiint  les  tribunaux.  (  OrnV.  dm 
16  tuùs  i8*6.)  J"" 
Une  décition  *oi       _  „  _ 

toire,  rendue,  au  profit  de  l'Etat, 
avant  la  loi  dn  ftdéceabre  1814,  a*t 
inattaquable  auz  tonaet  de  Patt.  i**. 
de  celle  loi.  [Vrd.Airtk,dnttjmm. 

i8i(i.  4o-!. 

Lorsqn  il  i  .miit  ré»iilter  de»  titre*  de 
cnneev-n  11  'jiie  la  folaie  il'unr  forêt 
ilnriMîii  ili  ile\ ail  l'ire  deli ^  ree  jHiar 
alimenter  une  usine,  r.\dm,  des  fo- 
réti  est-elle  fondée  à  ne  délivrer  que 
le  taillit,  et  peut-elle  «e  prévaloir  de 
ce  <|a*etle  awirait  pa»  dt'livré  la  fa- 
takmadiataa  certain  nombre  d'aa- 
néet?  {Arr.  Jt  ta  C.  de  cou. ,  dm 
»6 )anv.  181O.)  4o«, 

Lorsqu'il  ne  «'agit  pat  de  n'^ler  entre 
le»  habitant  d  unecomminn  le  nH.,ie 
de  joui»<atiee  de  leur  all"ii.i^e,  mai» 
de  sjvnir  M  un  iMitn  uUer  a  «m  noB 
droit  audil  atloua^r,  cette  question, 
f^ui  ne  doit  élrc  jugée  que  d'après  le» 
titres  et  lei  Wgles  du  droit  commue, 
n'est  pat  de  la  eomarfteaoe  de*  «oaa, 
de  préfect.  (  Ord.  At  roi,  dm  M  mr. 

Lonqa'aae  coateitatioii  t*él^e  entre 

une  commune  et  le*  héritiers  d'un 
habitant  à  qui  duboi^d'allVuiage  a»ait 
été  a»»ipn<',  à  qui  appartieril-il  d'en 
ronnail rr .'  K<y\. 

LonMiue.  sur  1  appel  d'un  j  igementde 
première  instance,  une  rour  rojale 
contirmant  ce  jugement ,  se  couteate 
d'adopter  leaBMNib  de*  pia^eia  ja- 
ges  aaa*  notnrer  antnmaat  Hanll,)! 
n'y  a  pa»  lieu  à  r3»»afion. 

Des  concessionnaire»  il'iilliiiiagMI  rnta* 
tance  devant  le»  tribunaux,  et  oui 
n'auraient  pa»  priMluil,  dant  les  dé- 
lai» (i\e<  p:ir  le»  loi»  de»  38  sentose 
an  I  I  ef  II  teotnvr.in  la,  le>  actes 
»eromlaire»  et  non  citn»tilulil»  de 
leur»  droits,  peuvent  en  faire  le* 
productioni  en  cause  d'appel.  f^Air. 
dm  ta  mnrH  ifat*)  Ait. 

Aas  teiaie*  da  oicm  da  It  adebw 
i8e4  (0  bmaaiia  aa  it),  e'cet  aa 
cena.  aiaalcip.  qall  appeitieat  de 
propoMr  aa  aoaveau  mode  de  ] 
aance  d*aSôuag«. 

ijt  delibéralion  du  con».  munirip. ,  à 
cet  égard,  doit  ,'lie,  avce  l'aM*  du 
«<>u»-prélet ,  tiaiismisc  au  préfet, qui 
l'appriiuve,  rejette  ou  modifie  en 
cons,  de  pix-ferl. ,  lauf ,  de  la  part  da 
caai.  aianicip.  et  mime  d'un  «aala- 
tteort  tubitant  ou  ayant-droit  a  la 
jouissanc»r,  le  recour*  au coaa.d'Aat. 

Le  préfet  excède  tes  poirroira  eft  pie* 
nant  riailialiTe  da^r^eamt  ear  k 
nouvean  BMde  de  joeiataace  de*  af- 
fouage». 

Le  ministre  (lui  approuve  »nr  re  point 
let  acte*  du  préfet,  participe  i  cet 


>  joai*- 
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exc^»  <le  pouvoirs.  ((MLdb  rai»  du 
tl,  juillet  1H17.)  :>iG. 
DupoMtioni  du  codi.-  tarlMCOupeiaf- 

Aoas»  B?»Mt«n.  OoMNi  personnes 
Bt  «olUciUr  m  abini  dans  les 


AME 


4«»a  BB       vomcB  Mniiiom*  Lors- 

<|a*uBe  eoar  de  justiea  crimiBcllc  est 
■BÏsie  de  la  cnnnaiMance  d'une  accu- 
■ation  dirigctf  ronlrc  un  grndarmr 
pour  fait  de  m«urlrcû«  moment  où  il 
était  à  la  recherche  d  un  ciinlumiu  , 
illMsui&l  )>ita()uc  crlle  cuur  dL-i:Liru 
la  meurtre  excusable  par  suite  de 
prVTOcaUon ,  elle  doit  aus*i  déclarer, 

■Im*  d'oflim»  ai  k  MadatsM ,  au 
aoneat  oà  S  a  oammi  U  naHrtrc , 
^tait  ou  Boa  dmu  renreke  Um^  de 


de 


te*  foneUoiU , 

jointe  aux  roulis  et  violences  graves, 
étant  de  nature  i  faire  dinparaitre  ca- 
tiiiwenl  lacuiaiiaaliUduliiil.(vtf  rr. 

tio.  A 

l'excuse  fondceWr  la  provocation  nr 
peut  «Urc  invcK|iu:e  ^>ar  un  accuW 
quand  il  s'acit  dVxces  c>iiiinu>  *ur 
les  agens  de  la  force  publique  dans 
Pammea  4»  Uan  faawliaiit.  (^rr. 
dêtaC.éteau.,dutmvilf%*G.)itT. 

Aoaaa  voaisvitiis.  Les  pn^postls  des 
•dm.  financières  doivent  étrcaccri^di- 
•ëaawprès  de  MM.  les  prdfots  et  sous- 
préfetaidans  leaarrondisseniensdes- 
S^Oala  ila  exercent.  —  Mode  d'cxiVu- 
tloodacelle  <ilàp>"<lti'  Il  a  ri-^;itil  <lr> 

a^cns  for,  lArr.du  mtn.dttjin.,  du 
i.i  tn  rU  lin.  Oiraiil.  Ai  it  jiun 

suit'.}  48. 

Ln  ag^na  for.  n*ont  point  qualité  po«r 
NCVfoir  la  si^tilcation  des  arrêtât 
dw  oona.  da  préfoat.  (Ord,  mr.  du 
«/«Al  !«•).)  iU. 

PoîinuiT«nt  \r*  actions  correctionneUes 
au  nom  de  l'Adm.  «gi. 

Un  insi>ectcur  des  forcis  n'est  point 
paiiii-  <  apable  pour  représenter  l'E- 
tat dan*  iiiu'  •■"nti'sl;il ion  rel^iliveà 
une  queition  ili  jirujirn  tr  —  I,"«c- 
quiesceni<-nt  <luiiiii-  (ur  un  in^)>r<t. 
daa  forets  à  l'ex^eul  ion  d'un  iirri'lo 
de  con*.  de  préfect .  n  e  |ieii  t  lier  l' Adm . 
{Ord,dmi%juîn  i8ià.;36«. 

Lm  aaeu  ■'ont  pas  aualittf  pour  eier- 
c«r  lea  actioatdn  doaMiiw.  476. 

Tonte  percaptioii  at  tout  anoicincnt  de 
fonds  sont  interdits  aux  agens  forei- 
tiers.  4gi. 

De.5  ajjens  forestiers  et  de  leurs  fouc- 
tioii'ï  suivant  l'nrd.  r^(;lenient.  548. 

\.  Jtctrihuiioiit,  Uniforme. 

Aasas  or  CoiiveaKiHKiiT.  Loiaqa'an 
uent  du  Gtnneroemrnt  rst  accuse' 
da  TÏnleni'c.i  enver>  li  <  ]H■l  ^llll;ll■^ .  Ir 
jury  doit  iHro  in|i  triij;<i  sur  k->  litiii 
questions  de  H-iV(»ii*;  i",  )vi  r,u"4  iitc  j 
aci  dont  I  trtixice  de  tei  Jnnclinni  ; 

s*.a'il«agitana  motif»  lepitime*. — 
Caadeaz  quaaiiHia  doivent  être  pu 
■éaa d*43|{jSM, d  «UaaMaoHtpaa  re 
^uaca  par  l'aeenaé  m  pur  ao*  dffcn 
aaor. {Arr.  du  i4 ocMra  i8s&.)9oo. 

âKiaa.T.  Imeripeam  éejkax. 
AxiiKATion.  V.  BoU  detÉ^,  Vm^et, 

Domaines  nationaux, 

Alié.iatilii  de  Ditxa  cMoinan»  V. 

Jite/u  communaux. 
ALMnanaai.  V.  Foirim, 
Aftftiia.  V.  f^aMde  Ma. 


Al  l.i  VIO».  V.  Cil 
haliiffe. 

Aaabioaarioas.  Demanda  de  Vital  des 
améitonitîoaa  poiir  l'exercioa  iB*4. 

(CirvuL  du  t  déeendbre  1816.)  sgy. 
Récompenses  accordées  par  la  Socie'te 
rovale  et  centrale  d'acnctdture,  pour 
des  amt'lioratiaos  dan»  lea  furjts. 

(Circulaire  du  if^a^nt  i8l4.)  3Ss. 

V.  Gartlei ,  'Irofaujt. 

Ahs!<acxmi.'<t.  V.  Unslr.  du  7  juillet 

i8j4.        cl  juii'. 
Le»  arpenteur»  simt  rharm'*  de  fuin* 

et  p.-v.  d  anicnugtuicns.  ^CmiU.  du 
i4  décembre  i8a4.)  3os. 
Des  aménagcmena.  Ui ,  bU. 
Explications  tur  l'art.  Cg  de  l'ord.  n!- 

glemeataire.  67*. 
AMBRoa.  L'amenda  au  pied  le  tour  doit 
être  prononcée  pour  arbre*  coupés , 
dans  une  exploit,  en  jardinant,  au- 
deU  du  nombre  lixc  par  l'acte  d'adjud. 
(y^rr.  du  i".Jcxrier  i8sï.)  8. 
L'amende  n'est  encourue  cunlrc  la  per- 
sonne civilement  respon-iablc ,  que 
AAWt  les  cj»  .tpoi  ialcmenl  prévus  par 
lu  lui.  (jirr.de  cais.,det  II  janv.  et 
i3  aoOliSss.)  t  et78. 
11  n'r  a  pas  lieu  d'éleudre  la  responsa- 
bilité du  mari  à  l'aaacada  prononcée 
contre  *a  femme  ponr  déBt  d'enlevé 
ment  d'herbage,  {ytrr.  de  la  C.  de 
cou.,  du  II  janf.  i8is.^  1. 
La  responsabilité  civile ,  a  laquelle  peut 
^tre  condamné  un  mattrc  pour  le  dé- 
lit rural  commis  par  son  domestique, 
d<ut  l'trc  restnintc  aux  domn>a|;es 
cuust's  par  ce  ilrlit  et  aux  frais  de 
poursuite  :  clic  ne  jn-iit  ctic  étendue 
a  l'anicude.  (Arr.  de  la  C.  de  ctut 
sfaiSooi^iSsS.)  161. 
n  y  a  lieii  A  l'amende  au  pied  le  tour 


que  aoU 


M  modéra' 
du. 


BMd 

«UMS  brisa  d'arnna,  au 
I  faiblaïae  daatiMa,  i^fla  ont 

^té  coupé*  parle  pied,  atl'on  ne  ;>«ut 
appliquer  a  ce  délit  iWmdr  pro- 
noncée pour  fagot*  ou  fouée».  (.7rr. 
du  18  oet.  i8ss.)  g3. 
U  est  prononce  autant  d'anunuirs  qu'il 
y  *  personne»  trouvée»  amassant 
de*  glands  en  délit.  {Arr.  du  18  ocl. 
18,1.)  „4. 

U  n'appartient  qu'au  Gouvernement 

d'accorder  daa  rvaaîatr  

tiona  d'amende  (AfT, 

10  juin  i8i3.)  ifta* 

L'amende  est  pcne«Mll«  «a  oMltire 
da  ddiitdc  rliasfM' .  et  on  ne  peut  cu- 
■aifrles  <iiil<'ri'nir'i  .imendei  encou- 
rue* par  plusieurs  individu*  dénom- 
més dans  un  p.-v.  dressé  par  un  seul 
garde,  pour  (aire  déclarer  ce  p.-v. 
nul ,  M  1.1  condamnation  pour  chacun 
n  cvcciie  pa*  100  fr.  (,/;-;■.  du  17  juil. 
iHii.j  io4. 

Indication*  de*  docunens  nécessaires  à 
rinitnictioo  daa  aUna  ralativea  aaa 
demande*  en  laMjaadfla— daa  ou  en 
eesMition  de  pootaaitaa.  (Càwi.  du 
iojud.  i8s3.)  iW. 

Le  conseil  d'état  Peut  BM>dérer  les 
amendée  pronoooaet  par  le*  cons.  de 
préfect.  en  matière  de  cours  d'eau. 
(Ord.  du  11  jam'.  i8i4.)  196. 

C'eit  le  mitrimum  do  l'amende  encou- 
rue .jMi  II  pie  la  compétence  des  Irib 
de  jiolicc.  (Arr.  du  .li  jtuti.'.  i8>4.} 
101 . 

Quelleamende  doit  être  prononcée  pour 
coalnrcntion  da  police  pi^TiM  par  la 
Mdu  s4aaaiiifa?8a«. 


A  MU     *  5p7 

t  e  paiement  dal^naende  à  lar|uellc  un 
délinquant  a  ili  condamne  en  pre- 
mière instance,  ne  peut  être  oppoté 
à  l'Adm.  de*  forét*>  {Arr,  du  *4oc/. 
18*4.^  *8o. 
U  doit  être  prooaiiotf  aalaat  dteandat 
qu'il  y  a  de  pcrsoaaaa  troméaa  «OB- 
pont  des  herbes  en  ddlt.  {jtrr.  du 
ai  Oft.  i8l4.  i84. 
L'adj.qui  arrache  les  cbéne*  verts  daa* 
une  coupe  communale  encourt  une 
amende  de  5oo  fr.  —  Cette  .iiiiendc 
nr  peut  èire  ri'duitc  à  111  Ir,.  »i)r  le 
motif  <|ur  \r  p.-v.  ne  dtuine  pas  la  inc- 
surc  de*  cbcues  iii  riiciié.k.  {,lrr.  du  j.'i 
juintM.)  Wh. 
Les  pounuitc*  de  la  j>art  de  la  direction 
générale  da»  dooMUiaa  at  da  l'aaNfia- 
trement,  teadaat  an  raaaummaat 
des  amende*  pnmoa^éea  parles  irib., 
doivent  être  laite*  A  la  requête  de  la 
direction  générale  et  au  nom  d«  M>  le 
procureur  du  mi .  (  Arr.  de  ImC,  d» 
cau.,du3ajani\  i8ifi.)4o7. 
Lorsque ,  apri  >  .H  i  l  I  •■  pnurMi  devant  le 
ministre  des  liuanrc»,  à  I  cllcl  il'ob- 
tenir  une  modération  ,  un  p.irliculi«r 
condamné  pour  délit  forestier  a  clé 
cootraintâ  payer  la  totalité  de  la  con- 
damnatioa  avant  qu'il  ait  été  sUtité 
aar  aaa  poorvai,  et  que,  poalériea* 
ramaalau  piïtnBBt,  il  e«t  intenean 
une  ddeiiâaB  partant  reffli*e  d'nno 
partie  da  cette  oondamnalion ,  il  y  4 
lieu  i  reitituer  ce  qui  *e  trouve  aToir 
été  payé  de  trop.  (Afeif.  mbi.,  du  tf 
t'ev.  1816.)  409, 
C  est  au  bureau  du  domicile  du  1 
damné  plutôt  qu'a  celui  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  délit  a  été  <  om  - 
mis,  oue  le*  amendes  forestières  doi- 
vent être  recouvrée*.  491. 
Le*  amende*  de  police  correctionnelle 
paor  dtflite  ilareitiera  aoafr-aileaattri- 
badae  au  eooaaiuaea?  6i« .  tn. 
Il  n'appartient  qu'A  l'Adm.  d  apprécier 
le*  circonitance*  ^our  accorder  la 
remise  ou  la  miKleration  de*  aaïf 

de».  .Si(). 

Tarif  de»  amendes.  &47. 

V.  Aj)nutt^e,  Appel,  Arbre  de  ma- 
nne ,  Bon  riimmunal ,  Coupe  en  dt - 
ht,  Hecnii'  rcitiriit ,  Hei/hitiiabdilc. 

AairiaTiB.  L'urd.  d'amnistie,  du  30  rK:- 
tobre  18*0,  r*t  applicable  aux  délits 
de  pécbe  emami*  avant  le  *s  «ep- 
tOBOca  aloie  année,  at  dont  ba  au- 
teura  a'Aaient  paa  ajort  aa  nfddiva. 
(  Dects.  mtmst.,  du  i3  leplembrm 
i8»4. )  j8s. 

Instr.  relatives  ramnislie  accordée  par 
le  roi  pour  délits  for.  Mo. 

L'amni«lie  pleine  et  entière  porte  avec 
elle  l'abolilion  des  délits  qui  en  sont 
l'objet  ,  lellcnient  (|ue  ces  délit.*  et 
I>'»  <  ondamnatiuus  qui  i  n  >irit  i  li  ]  1 
suite  ne  peuvent  plus  donner  lieu 
aaa  ^iaaa  de  la  recidivit  contre  le» 
individu*  amnistiés  qui  ae  «ont  ren- 
du* coupable*  d'uB  MaiTaBa  ddit.^ 
U  n'en  e*t  pa*  de  mhut  de  la  crtce. 
(.^mdlaca**.,  «fisii  )uin  1836.  )  3Ci. 

Le*  dAtad^^iait.  c«mmis  par  les  en- 
trepreneurs de  l'abalage  des  arbres 
destinés  au  service  de  la  marine  sont 
compris  dans  l'aimnittie  du  98  mai 
iSsi.  (  DiCts.  du  8  Ufiil  iSni.)  378. 

Il  en  est,  de  imWne  de*  délit*  commis 
]>ar  les  eutreprcnania  dei  ea^pe*  af- 
louagére*.  .I87. 

Le*  soumissions  sonicritcs  par  le*  ii- 
linqaan*  fvrcttier»  aaténeurcnmt  à 
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ri>r<lon.  il'amniftii*   j>niir  prr'rmir 
l  i  lVi-t  dn  p.-v  .  Ml"  ptiiMiil  «'irc 
•  imilcr»  au  p.iirrurol         ^iiirjit  de 
fait  lie*  iiiiiciKlc^.  387. 

Il  y  il  lieu  d'urtlnniirr  lu  iiiiac  en  libertc' 
de*  d^lcnai  pour  fniii  avancé*  nar 
le  doRwine  nar  loite  de  délita  for. 
•nt^rUrara  i  l'ordon.  da  tl  imî 
{Greui.  du  iQ  tepumhre  iStS.)  M8. 

m»  unnatM  eit  une  farenr  qu<>  de* 
jrtwtmvM  qui  sonliennent  n'avoir  pas 
commis  <lc  délit  sont  libres  <lc  ni»  pa» 
inviHjiier.  i^.'i. 

L'amnistie  du  iH  mai  iRi.S  ,  rrlalive 
aux  délit»  for. ,  est  inapplicjhlc  non- 
»eulemcnt  à  l'adjud.  >iiii  a  commis 
personncllcmont  des  dclils  dans  sa 
coupe,  mais  encore  â  celui  qui  a 
neeligc  de  fiiire  ooatUter  1m  «lits 
<iui  j  ont  M  oommii  p«r  d*atttm. 
{Arrêt  da  ^  attit  il»7.) 

L'amnistie  du  18  mai  t%th  n'eat  pa*  ap- 
plicable à  l'idj.  qui  n'a  pat  viilr  sa 
coupe  d-iiw  le  di'ui  tivi'  par  Ir  rali. 
de»  cb.,  ou  pr«rog«'  par  l'Adra.  (  .  /rr. 
du  4  aniU  iSil-)  ^Mi. 

Ordunnanrc  du  roi,  portant  amnistie 
pour  délits  fiiro^licr*.  ri<(i. 

Instruction  relative  à  Tamniitie  areor- 
îàt  ptr  le  roi  pow  délits  for.  6g  1 . 

AmSIM  miobUBM.  Sont  abroges  par 
k  CtNfe/or.  m,  y.  Camn  «r«wi. 

An.  V.  Bén  nèm. 

A»i>i^rx  BK  ratiT,  M  ciiaaaB  m  M 
■oxTiae.  La  iiim]dr  inl roduAllM  de 
bmtiiiux  iiu  animaux  de  trait,  de 
cliari;!-  ou  dr  inuntiiri- ,  dans  un  boit 
taillii  up|iarlenant  à  une  romraiine, 
constitue  la  nintrav.  préTue  iiar  l'art. 
47&,  n*.  in,  du  Codeprnal,  racnrc 
au'il  n'ait  résulté  d> Mit*  introduc- 
tion aucun  dégtt  OQ  donaMfc.  (^rr. 
du  Si  drcembro  iM.  M.  1 

AmaoBa.  Des  boUpoMMtfaltitMd'a- 
pana^.  &S0, 

Avr*!..  L*exc'rutinn  cons4>ntiG  ou  mJ>me 
ordonnée  do  jugrm.  d'un  trih.  ror- 
ract.  par  le  proc.  du  roi  pnl  <  e  trib., 
n'est  point  un  iih»liirl<'  à  l'appel  di- 
re mi^riic  Jii(;i  ni.  ,  iiiter)>"t(>  <lan<  les 
détais  par  le  minislrre  public  près  la 
cour  ou  le  tnb.  qiii  doit  en  conuttre. 
{jirr.  du  i9  famnar  iSt4.)  19!. 

On  ne  p«nl  Tejcter  lea  pearanitea  de 
rÀdm. ,  «ou*  le  prétexte  que ,  depuis 
Tapjjtel  inlerjeid  dWjlifM.,U  y  a 
eu  interruption  de  9  iMia.  (^rr>  du 

6  fn'rirr  i8ï4.,i  tliM. 

Le  'irr»emint  Ijit  j'.ir  un  delinrpiant 
tf.i  tiiaiiii  il  iin  n  I  rM m  di-  l'enrrçîi»- 
treiuent ,  à  l  iri-^u  <•!  sani  I.1  p,irlii  i- 
]>Mli<m  lie  TAdm.  des  )oi-èt«,  de  l'a- 
mende à  laquelle  il  aarait  ^té  con- 
damné, ne  peut  être  opposé  i  cette 
Adm.  «omme  un  acqnieaceaient  de  aa 
■•.-iri  an  jugea,  dont  die  a  aupararanl 
interjeté  appel.  (  ^ir.  dl««  4  imiH, 
•5  a(  ig  ot  tnbre  et  tt  dimmibn  ilt4. } 
38G  et  sRy). 

tM  nullité  d'un  p.-v.  peut  *trc  oppovV 
en  appel,  (.-irr.  du  i5  octobre  i8ï4.) 

On  ne  peut  conclure,  en  iippel.  aor  un 
chef  de  demande  ipii  n'a  pateté  jn^c 
en  première  instance.  (  OrtLJu  nu , 
du  4  mai  i8«4,)  «U. 

Loraqu'uB Madame  par  début  alatar- 
|çwappid|ail  Keu  de  recourir  à  la  voie 
de  Tinipwitiim ,  il  e*t  non  recevable 
i  «e  plaindre  ensuite  d'avoir  été  privé 
d'un  di-gré  de  juridiction.  (  -•frr.  Je 
laC,d«  MSI.,  du  6  iM  i8t«.)  4*4. 


ARB 

L'appel  d'un  jnçrm.  qui  statue  sur  tine 
cil  rption  préjuilii  irllr  ,  et  prunoiu  e 
le  renvoi  de*?  partie*  à  fini  civile*, 
iliiit  l'tre  iiilrij»  te  c).in«  le  délai  fixe 
pour  l'appel  det  jugeineno  définitif» 

Une  cour  royale  ne  peut ,  en  considé- 
rant un  seinblablejugem. comme  sim- 

filement  préparatoire ,  en  reeeroir 
*appel  apré*  les  délais,  es  méflM 
temps  que  l'appel  du  jugem.  défini 
tif ,  et ,  par  suite,  mettre  à  la  charf'e 
de  l'intimé  l'ohli^alion  qu'il  imposait 
à  l'appelant  '  de  faire  ?talurr,  dans  tel 
délai,  sur  la  <)ue«lion  préjudicielle;'. 
Un  trib.  rorrect.  i-ii  «  de  m-i  pouvoir»  en 
maintenant  un  ])reTeiiu  dans  l'exer- 
cice d'un  droit  de  pas.vtge  >pii  lui  e>t 
cootetté,  parle  seul  motif  ijue  la  par- 
tie adverse  n'aurait  pas  fait  «Limer, 
dans  le  délai  prescrit  par  un  pro  e- 
dent  jugem.,  anr  la  qûeatioB  preju- 
dicieile  relative  à  ce  droit. 
Une  amnistie  est  une  faveur  que  des 
prcvenn«<|iii  soutiennent  n'avoircom- 
mis  aueun  driit  vint  libres  de  M  pas 
invoipier.  (  .  frr.  île  l<i  C.  dbMHt,,  du 
a6  nm  emife  iSaO.) 
Le»  agens  for.  peuvent  interjeter  appel; 
mais  ils  ne  peuvent  s'en  désister  sati» 
r«ntoriaatiim  da  l'Adm.  548. 
V.  ft—MW,  Preuve ,  U*age. 
Ann  M  «avan.  V.  Awb  ét^uHet. 
AwMWfatMdWiaaT  »■  Paua.  V.  PoH». 
ArraovisioiiasaanT  nas  rLscaa  voaras. 
V.  Boit  rxpinitét  pour  la  mise  en  dr- 
frnse  des  places  de  ffiierrr. 
Aaaaas.  Les  tribunaux,  en  lonilamnant 
un  individu  prévenu  d'.ivoir  .il>:itlu 
des  arbres,  ne  s.mt  point  ol)lif;i-,  de 
déclarer  expliiiloment  que  le  delin  - 
qiMnt  aavait  que  ce»  wltNa  appar- 
tenaient à  autrui.  (  Arr.  4eUC.de 
cas».,  du  6  mai  1816.  )  4s4. 
Lorsqu'un  p.-v.  réculier  constate  l'en- 
lèvement d'un  arbre  coupé  en  délit , 
.   les  tnb.  ne  peuvent  renvoyer  le  pré- 
venu des  poursuites,  soiis  prétexte 
que  rien  ne  constate  rideiîtité  de  l'ar- 
bre enlevé  avec  la  touche  de  l'arbre 
coapé«nddU.Mrr.A*tai^ii^itt7.) 

Tarif  dei  amende»  par  arbra  eoopé  en 

délit.  447. 

V.  jidfydieetmnf  Oélitt  Proeèê  vtittd, 
âiatiumg*^  iScfiieafra. 

Aaaais  cassis  ria  la  crftk  n'ACTacs 
Assais.  V.  AtljtiiliiaUtii f. 

Asssis  ipiss.  La  leule  il>  t  arbres  qui 
bordent  les  prorneuadi  s  ou  It  ■>  leui- 
jwrt»  des  ville»,  cl  celle  des  autres 
arbres  épars  appartenant  aux  com 
munes,  ne  sont  point  tajcites  au  de- 
cime -pour  franc  earera  la  trésor  ;  il 
n'eat  a(l  qna  laa  «acattant  des  ugen« 
fnr>(iMM*.jMit.,iAiS«at.  i8a8.)  i(><j 

V.  «Ml,  rnemiew. 

Aasats  des  koctss.  La  propriété  des 
ai  iii  i'^  i^ui  lior.l' lit  It  >  1  t'îih'H  rtiyale* 
cl  drjjarlciucntulc»  a))parlieDt  aux  ri- 
verains qui  les  ont  plante^  ou  ari|iri> 
à  titre  ouércux.  {IauJu  tunars  iKiâ.) 

Aux  termes  de  la  loi  du  la  mai  181&, 
les  trib.  aont  aanla  eampdtana  pour 
prononcer  Mtr  le»  eontaatations  qui 

Knrraient  s'élever  entre  l'Adm.  et 
particuliers,  relativement  à  la  pro- 
priété des  arbres  plantés  sur  le  sol 
de»  route»  royale»  et  départ. 
Ces  disjtos.  «mî  applicables  au  cas  oh 
la  deci».  atl.Mniee  a  été  rendue  sous 
le  ri%ime  du  décret  du  td  déc.  i8ii. 
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(Orr/.  du  roi,  du  si  juin  181O.)  4S0. 

V.  Chemiru  vicinaux. 

.\sstts  rariTiaas.  Il«  doivent  faire  par- 
tie des  cnujies  dis  qu'ils  ont  atteint 
leur  roalunté.  (  Circul.  du  1 1  nnvmb. 
i8i4.}  «9-3. 

AaBaaa  b*  aASi.va.  La  c/iupe  en  délit 
par  un  adj.  d'arbres  de  réserve  et 
naarqués  par  la  marine,  donne  lien 
anx  peines  prononcée»  pour  le»  aibna 
empreints  du  marteau  delà  marine, 
et  non  à  relies  prononcée»  aauiement 
pour  aibres  de  résêrve.  ^Arr,  db 
.Il  ilrrmdire  f8i4.)  80O. 

IVmande  de  i'étBl  «M  trima  MWIwfl 
en  i8)4.  Soi. 

V.  Marine. 

Aaaaas  rtASTé»  aca  CK  raakAiii  vtmM 
Mnoaatnm.  V.  . 


Aaaana  sa  léauvs.  Manière  delaai 

qvar.  (74.  V.  B^û>ema. 

Aatsxs  vE.voc»  rA*  eottriHAani. 

ment  te  fait  le  paiement  de  la  anr- 
roesure?  346.  y.Soj^hMi^, 

Aacnivi».  L'agent  ^  aueoMc  ji  an 
autre  n'est  pas  tenu  de  rembourser 
le*  frais  de  f<>uniiturc  de»  rrpLsItes  et 
sommiers.  (  Circul,  du  i^  tcptembre 

1813. j  Bt;. 
Les  archives  forestières  sont  respooia- 
blaa  des  papier»  qui  coaathvaDt  Ira» 
ardiisrs, 

AaraiiTAr.».  Les  frais  d'arpeMagtatdr 
rcarpcnlafic  de*  coupe*  sont  pagrélMr 
laa  Mîi,eliai«ui  pour  aaoMM.  fOb^ 
ciiMrwd'ii  9  fMfii  i8«8.}  i4&. 

Les  p.-v.  de  v/rilleation,  lorM^ulbaflat 

luiitradictoircs  ,  servent  a  régler  k 

faicmcot  des  dillcrcoccs  de  mesure. 
/b.) 

Inslnu  tion  de  M.  le  directeur  |;énéral 
de  l'adm.  des  domaines  ,  portant  que, 
pour  l'eiereice  de  i8jâ  et  Us  exerci- 
ces ,«iii\an».  k-K  receveurs  des  domai- 
nes n'acquitteront  aucun  mémoire 
d'wp.  «u  d*  réarp.,  a'il  M  ttf- 
fifiéna  viaé  par  k  CMMarT.,aia<MM 
diat  da  fnk  da  paunulloa  at  iftah 
taneea  8*0  revêtu  dm  «fan  d'an 
agent.  3»?. 

Dispositions  du  Ctnle for. ,  qui  met  à  b 
cbargc  de  l'élat  le»  arpentasses  de» 
coupes  de  bois  de»  <  iiitiinuncs.  i»3S. 

y .  t'rati  d' arytenlof^e  ,  Jttilit  a^e,  f  'en- 
Jicateur  det  uryie/i/a^ej. 

AsrxxTAGE  m  r.ftvs  Liin.itt  i.  V.  /*r> 
mmnet  natf  uiaux . 

.\jirfMttii5.  Les  arpenteurs  Miiliia- 
ti  ur»  bont  «iippriniCN.  I.c^  n  .jr|M'U- 
fjiee»  sont  fait»  par  un  arp  j  itrr  <|nr 
relui  qui  a  procédé  it  l'a^-i'  lli  .  i  t  1! 
e«t  désigné  Jiar  le  conserv.  {Lettre  Je 
t  -  Idm.  ét$fir.,du  is  fiv.  iSat.)  aS. 

Les  arp.  eamariaitamé»  par  l'Adm.  leat 
seyls  admissibles  à  faire  le»  opéntioaa 
de  lenr  art  dans  les  forft»  rojaka  Ct 
communales,  f  lircis.  min.,  dû  i& frv. 
181J.}  i4. 

Les  arp.  dont  les  erreur»  excMent  un 
sinfçtii'me  sont  dans  le  cas  d'être  ré- 
voques. (C'inul.  du  so  mtirs  181J. ) 
isti. 

Leur  rétribution  pnnr  le  mesurage  des 

coupes  de  nMÎna  de  t  bectarea,  vA, 
Sont  chargé*  da  frire  eux-  méméi  M* 

«spëditiottt  de*  plan*  «t  p.'V.  dteé- 

aagemeni,  So«. 
Les  rétributioaa  daa  arp.  aont  wWa» 

sables  en  toialili.  (  Cbxmt,  du  M  «rrît 

i8»6.}  U4. 
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Fonction»  des  arp.  d*aprit  V«tàan,  tté- 

gl<*n>CDtairp,  ^tf). 

AasACUU  m.  M.wurs  rtnvSUMVDKA- 
Tiini.  V.  iiliure. 

AaniTts  »  iiM  r  MM  II  A 1 1  rv.  Li's  jmfi'l», 
investie  tlii  liroil  d'apprumir  ou  do 
reformer  les  niglemcns  des  maires 
•nr  les  objets  «le  police  admin.,  ont 
«•leBtidfeoMnt  la  pooToir  de  pres- 
crire direetcnent  ae«  règles  sur  ces 
ra^nies  olvjets,  sauf  le  recours  à  ers 
piiMels  rtiz-Rli'mei  ou  â  rautoritc 
•upcncurc — Un  trib,  de  police  Tjolc 
1(">  ri-gics  i\e  rompiStence  et  nu^ron- 
naît  l< jii  ini  ipes  <Ic  la  malirro  lors- 
«in'il  ir.i|>|>li<]iif  ]H)iiit  \,i  JM  iiu'  pmli  1! 
par  la  Ini  i<.iitic  11  -,  inli  :irl ii>ii« 
«mrir-  |ii  L  -  I Ml  l'.nii .  rii  r-.irlniio.  dan» 
iMlinuli.-  i-.f  M>  ;iUt Ululions,  {^it. 
«fwAaasr*  iKit.)  m. 

Les  uritA  des  jkrcfels  ne  peirvent  Itre 
àHhé»  dinctmwBt  qnau  ministre 

Sue  h  inatiér*  ooooarm.  (Ord.  roy. 
u  f  «mi  iSif.)  aso. 
V.  ^tlet4tâimmttrMÛ$,  Affouage,  Che- 
mins l'itinaits ,  Compétente,  Pour- 

Atim'ripri  ll^\|tI  HF.  pr.ÉricTrut.  Lors- 
•  priin  .irn'li-  ilr  «-rii-..  lii-  pr.  inl  ;i 
Hrii  »<iii  i'\r,  utiiin,  cl  «juc  1.1  partie 
1  iinlrc  laipifllo  il  acte  rendu  ne  s'est 
|>oint  pourvue  pour  le  faire  rcfor- 
ner  dans  le  d<-lai  (iid  par  le  régie- 
■aant  du  juillet  i8o6,  elle  n  csl 
plut  noevablc  A  se  ponrroir  contre 
eataiTêU«  tOrd.  durai,  <lu  ti  jan- 
i^r  its&.) 

Loruni'inie  parti»  eat  dans  le  de'Lii 
utile  pour  former  opposition  à  un 
>ITéiv  de  jircfccturc  rendu  par  iU-- 
fant  contre  elle,  son  rerours  au  cons. 
dVtat  est  picniature  et  non  rcceva- 
ble.  {Onl.  ,lu  là  juin  iSj.i.)  SOi. 

"Un  am'ié  de  rons.  de  jin'fi-i  t.  rendu 
en  forme  d'a«is  et  sous  U  condition 
de  TapprobatiMi  du  Hinistre,  n'ast 
pas  sasccptible  de  recoars  derânt  le 
cons.  dViat ,  si  l'annKriMtioa  n'a  pas 
été  donnée.  (  Cira»  «b*  ai  décembre 
i8»5.) 

V.  ^4ff'i>un:^e,  Biem  eonomuuuut ,  Che- 
mins ,  (^■<HM  il  Je  prrjcctiire ,  Cour» 
)t  eau  ,  I)"iii<iiiief  nnlmnaux ,  O/ipini- 
/'••n  ,  Pi'i  ltf,  Piiinvot,  'Jrtwaux  pu- 

AnRÈTK  FAK  DlirACT.  V.  Oftposition. 
AaatTB  DK  oiiiECToiaa.  Un  arrft^  de 
.  âirecUMre  de  d<!part. ,  qui  a  intégré 
au  commune  dans  la  propriété  d  un 
Uaa  quelle  pnMcndait  usurpé  sur 
■lia,  Mut  être  annidé  comme  avant 
statne  sur  uno<|u<  alion  Je  projirlélé, 
lorsque  le  diun;iii)<' n  \  a  pu-  ar<|uics- 
cé.  (Uni.  du  rot,Uu  a'j  nuu  4». 

Aimjii  i!<TttsftAnffir.  V.  Dommuet 

nalionaujr. 
AkhKTts  Dï*  rnrrr.t*.  I.i's  :irri'l('<  des 
préfets  doi\ent  élri'  délérés  directe- 
ment au  cuuH.  d'étal,  pour  cause 
d'incorottctence.  (Ord.  du  i8  jwwier 

Aatiiat.  \.  CMotm. 
AaaotsM.  V.  Coniv  d!«au. 
AaaotMi.  V.  Damawws  nationaux. 
AssiETrts  it  sBPBXTASBs.  Uisposition» 

de  l'ordon.  règlent.  &&3. 
Assim!<r.E  comre  L'i"<f tMrir.  tiïs 

s    r  uRI.'i  1 1 1  l'.t.  s.    I  V  i  . 

FcrfcjitKiii  (II.  iiiiliiiiint<-i  duos  parles 
conipj(;iiii  s  (ru>sui.iiK !•  pour  le  cas 
d'iucrudie.  dài.   Y.  Utagerê. 
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Amitks.  l'n  adj.  de  coupes  ne  j«Mit 
pas,  jdws  ((lie  tout  autre  individu, 
îiiroK  r  d'alrlltr* ' de  bois  au\  rives 
de*  foiTl>  dc.lVl.Tl,  et  à  la  distanic 
JiroliilM  c  p.irli'^.  \<iit. i  rr. lin  i". juil- 
let iSïâ  et  <lu  1-1  jam-.  iHtH.)  •1(>8,433. 

Di«po«.  du  Crnle  sur  les  auncn  dans 
le»  coupes.  633. 

Ai'iMtjrcB.  Tout  trib.  peut  rd^ler  f«s 
jours  d^audîeace.  4ia. 

AcTORistTioa  SB  n-snaa.  V.  Ommmu- 
nes,  lloltitm*  ^mn»  «omnuiu,  Bois 
de  r/Ctal. 

AiToniTiis  AmaiMiSTUtTivES.  Indépen- 
dance n-riprof|ue  des  autorites  ad- 
min. et  judiriiiirrs.  83. 

l'eine>  cni  ounies  pour  infraction  aux 
arrêter  de  rautoritc  adnîii.  M.  V. 

Jif^lriiient, 

Al  TORITÉ  DI  LA  CHOSE  ^rCBS.  V.  Cnnjtit. 

.\vis  DE  r.l■^stlt  DB  rBBrECTCttt.  I.es dé- 
cisions que  reudeot  les  conseils  de 
nréferture.  en  forme  d^tris,  dans 
rinlérêt  de  Padm.  active,  ne  peuvent 
être  atlaipufe*  par  la  voie  conlen- 
tieiise.  f  ^  /rr.  itu  >0  moi  l8s4.)  s8s. 

K\m  \Tf.  tt  l  ONSEii..  Pewrentaouiâler 

le»  allaircs  dans  les  bureaux  Jrfpen- 
•lant  du  ministère  des  (iiianees.  î(l(>. 
.Vvoir's.  Au.  line  loi  u'oliligc  les  pré- 
fets .1  i  i.r-;i!iu-r  un  a>ouc  dans  le* 
idiiM  Siiui  inli  ie-M  nl  l  élat;  mai»  ils 
le  doivent  daI1^  l<  ^  .illaiies  où  il  y  a 
des  formera  remplir,  tics  actes  à  signi- 
fier) nm  presraareA  a«n«f  ipunt 
aux  alftirea  qui  s^faetniiseat  sur  sim- 
ples mémoires,  celte  voie  n'est  pas 
nécessaire.  (Drcis.  min.  du  1.1  je/>- 
trmliie  i8!2.  Circul.  du  ti  du  m^mc 
8^. 

l.'Ailniiu.  ttes  forêts  n'est  pas  tenue  ilo 
constituer  a\oiié  <|ans  |r«;  alTaiies  <  i- 
TÎIc  s  aiiln  s  ipie  celles  relatives  à  des 
•  lueslions  de  propriété.  (JEWeis.llsin. 
du  t-j  murs  i8i4.J  ji5. 

Les  honoraires  des  avoués  des  prévenus 
ou  accus<!s  ne  |ieuvenl  ^Irc  à  la  cliaree 
de  la  partie  civile.  {Arr.Jbtw^ottoif. 
iS-i*.}  »{jo. 

l/emploi  du  ministère  des  aroués  de- 
vant les  trib.  correct,  de  la  part  de  la 
partie  civile,  est  purement  ucultaliir. 
{Jrr.  de  laC.di  eus*.  dh*  t^fhnier 
i8t6.)  4la.  " 

B. 

Dail.  Li>rs(^n'il  s'agit  de  questions  re- 
lativcsà  l'inewScalion  prétendue  d'un 
bail ,  lesquelles  ne  peuvent  ^tre  ré- 
solues que  par  les  règles  du  droit 
commun,  c'est  aux  tribunaux  et  non 
Â  la  juridiction  .idmia.  qtt*il  appar- 
tient de  prononcer.  (  iJrd.  étt  4  dé- 
cembre 18»». )  lo«. 

I.cs  I  onlestations  relatives  à  l'interpr^ 
tation  et  à  revf'ention  d'un  bail  passé 

Jiar  l'Ailm.,  siintdo  la  eompeti  in  e  île 
auliiiiti'  judîi'iaire  ,  lors  sur-loiil 
qu'il  s  apit  de  projirietés  |irivees  emn- 
prises  dans  le  bail.  (  (M/,  det  ^juiii 
«t4  notwnire  i8i4.)  s3G  et  sg3. 
Un  bail  consenti  par  le  rons.  munici- 
pal d^une  commune,  et  iCTétu  de  Tap- 
probatioa  de  ratiloril^  snp4<rieure, 
ne  peutétrecon<:idéré  comme  un  acte 
admimstratif  proprement  dit ,  dont 
les  tribunaux  nr  «loivent  poiat  con- 
naître. (  Arr.  fie  la  C.  de  CMif.  du 
t\  %ei<temhre  iSiS,  ]  ;!S-. 
Les  «pieslioiii  relutise^  1  I  <  \i  rnie  m  des 

baux pasWs  parrAdminisiratiou  lonl 
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du  res<ort  des  tribunaux.  (  Ord*  du 
r"i ,  du  ?i  ;i<rVi  i8i<5.  J  43l. 

V.  tiens  c  ommunaux,  Donuànei  IM- 
tionaux  ,  l'i'i  he. 

ISalivace.  Marlel.ipe  et  arpeiila(;e  des 
coupes.  —  Moins  de  mesure.  —  Mo- 
dèle de  calepin  i  tenir  par  les  agetts 
dans  les  opérations  de  martelage  et 
de  récol.  —  Rédaction  des  p<-T,  dans 
le  jour  ni^me  des  on^ratiam>  — 
Compte  A  rendre  det  dinÂcntca  me- 

sine»  qui  excédent  H»  viuftitee.— 

Révocation  des  arpenteurs  ineucla. 
(  Circul.  du  ia  nutrt  iSiS.  )  itA. 
Mode  de  Iwlivage  arréi«!  pour  la  marqua 
des  arbres  de  réserve.  (  Gfrca/.  du 
•jO //.►rrm^r'e  i8i-î.)l^4. 

Sl^.|.le"ll.l>^  des  etau  qui  en  dtaieat 

tleinandés.  Uo-J. 

Dispositions  de  Tord.  tuT  rextoitioB 
du  co<le.  &&3. 

Balivxacx.  Le  dommage  cause  à  des 
haliveAux  par  la  chute  des  arbres  que 
fait  exploiter  un  adj.,  ncpeutdoimer 
lieu  qu'à  une  action  civile,  (jtrr.de 
cass.,  du  11  mTf/  i8ai.  )  B9. 

Nombre  de  baliveaux  à  r^serrer  dans 
les  coupes  de  taillis,  suivant  les 
art .  7«6t  iti  dcPord.  Kclementaire. 

V,  ^-idjudirataire. 

Bt*A;<nACE.  V.  Péehe. 

IttKAQCE  i>E  cnsssBca.  y .  Port  d'armes. 

iStRKAos.Le  ministre  de  i'i  nl^rieur  peut 
ordonner  la  destruction  d'un  bar^ 
rage  dtnt  let  eat  prtfvnt  par  l'ord.  de 
1  tXf).  (  Ord.  réf.  du  ai  jamiitr  iSa4.) 
107.  . 

V.  P/ehe. 

Baix.  V.  Bail. 

ntsiiAfx.  C'est  aux  trib.  à  statuer,  d'a- 
jin  sles  titres,  sur  le  nombre  des  bes- 
tiaux àenvo\er  en  p.ttura^e  dans  les 
bois  des  partii'uliers  par  le»  usagers, 
Inri4|u*il  y  .1  coiilestatiun .  (  Uni.  du 
4 Jifrier  i8a4.  )  101. 

Un  trib.  ne  peut  renvoyer  le  prcvemi 
d'un  àHit  de  pJlturage  sotts  prtfljMte 
du  'défaut  de  saisie  des  iiestiam. 
(  j4rr.  du  3i  dreemt/re  i8s4.)  3o5. 

La  seule  introduction  de  bestiaux  dans 
un  bois  non  dérlai  é  défcnsablc  est  un 
délit  susceptible  des  peines  portées 
en  l'article  10,  titre  XWIIde  l'ord. 
de  lUCt),  et  ces  peines  sont  indépen- 
dantes du  dorninaf:e  rausé . —  La  cir- 
constance que  les  bi~tiaux  élaientat- 
telcs  à  nnc  cbarretle  ne  peut  faire 
ditMiattre  le  délit  résultant  de  leur 
seule  introduction  dans  ce  bois.  — 
L'erreur  commise  par  l'inap.  for., 
devant  le  trib.  de  premitre  instance, 
en  citant  une  loi  non  appIieaUeica 
délit  de  dépaiasince.  n'autorise  pas  le 
trib.  d'appel  à  déciiler  qu'il  u'\  a  pas 
eu  de  conclusions  prises  en  première 
instance  à  l'égard  du  di'lil  qui  lui  est 
soumis  en  a]ipel.  i  .li  r.  de  la  V.  dt 
rns(.,  i/ii  i.i/evner  i8iâ.)33j. 

Y.  .-IntiiuiHi  de  trait,  Gmutdapaiimt, 
Pdturuge. 

Bits  4siiiB.—>  L'introduction  des  b^ics 
asinesdans  les  bois  de  l'Etal  doit  être 
punie  det  miaca  peinetqae  celle  d« 
toutes  les  autres  Mtat  dediane,  lat 
l>étes  asines  étant  comprises  mus  le 
terme  générique  de  bestiaux.  (  Arr» 
du  iK<icltd>re  181e.)  tn8. 

BItbs  a  LAiKt.  L'introduction  de  ces 
animaux  d.iii<  les  liois  e»l  un  délit  ^ 
nonobstant  le  lU'  it  .1  ^n^.l^e.  (.^rt\ 
de  cou.  du  I  s  avrd  iSii.j  a8, 
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Le  pilKirage  dei  cMtmi  et  de*  m6u- 
i»n«  riant  probibtfdm*  Im  forêu  cl 
le»  place*  vainea  et  ragur»  iiui  «ri  <lr- 
petldent,  lr«cotre|ircni-iir<  Jr  plantai, 
ne  peuvrni ,  90u«  auctin  pri'lrxlr  , 
faire  conduire  ilc»  bc«liaux  Je  ce»  es- 
pèces dua*  Ici  terrain*  qu'il*  ont  à 
replaaicr.  {Arr,d$tmtm  ihUÊtÊ* 

*    '   I  dtt  hAtM  k  laÎM  dam 
;  taaatdite  \m  le*  r^le- 
>•  pant  aflennrr  le  |>ar- 
«OUndt  CW  <lan«  le«  forint  • 

njklM ,  at  il  n'r  •  qoe  de*  eirt-nn'i- 
taMSM  particnliéra  qui  puiueni  «Ir- 
terminrrr.iiiloriteà  maintenir  le  b^iil 
(|iit  t-ti  ;Mii.iit  été  ronienli.  (  LetL  <lu 
min.  iifi  fin.,  du  yit  jittn  iSi3.  ^  |53. 
Leur  iMiri.Iii  iiiiii  tli-',  l<>rél>estaoKilue. 
(  An:  du  tbjuin  i8ii.)  tio. 

Bicxt  irracTit*  la  caimi  s\iioitii- 
kliiaiiT.  V.  CWsM  d'mmortitteiHenl. 

BlM>  d'actsci.  Quidca  ca>  de  rente  ? 
V.  Domaine*  nationaux, 

BiiBi  ciuit  Ars  aoiricii.  V.  //<u- 
/>ice». 

lilIKi  CIlMMtKtrX.  I.t'»  |>rt'ri't>  I}!'  MiTil 

point  roinjM-len«  jimii  |inir]inn  rt  Mir 
IcA  conletUliunAauxmicUespeut  <lou- 
ma  Um  I'«i4c«tint  ««•  r*'*^  à» 
Iriem  Mm.  (  Ctnl.  dli  rai ,  3h  ta 
fanvier  iRii.jt. 
Mnqu'il  e«t  âéàaii  dm  un  acte  d'ad- 
juil.  de  bienacom.  qoe  cet  bimia  aont 
Tendus  tel»  qu'ils  oat  été  tMétftkr  la 
commune  à  la  raÏMe  d*amnrtis«e- 
ment,  un  doit  deVIarer  nimpri-!  dans 
la  Tenir  loiii  le*  birnn  |p|'«  nu'ili  nnl 
^té  déliniiti'i  lijtit  r.K  tr  (Il  jirÎM'  de 
poasetsion.  —  S  li  s  t  li  te  de>  l  untrit- 
talioMamrlc  liiirn:i(;e,  c'ett  aux  tri- 
MttU  qu'il  appartient  d'en 
( Um.  du  n»,  du  8  mai 
tin.)  M. 
Lorsqu'un  parlase  de  bien»  com.  est 
annulé,  ceux  ilei  délenleur*  qui  ont 
rempli  le»  fcittinlili-i  >  oulues  par  l'or- 
donnaïuf  ilii  j  l  juin  i8i()  dniTont 
jouir  «tii  Ih  iirlin  <li'  rrllf  iird.  (  Onl. 
du  rrx  ,  i/ii  jlS  juin  I  S'Jl.  ;  Tu 
Un  préfet  peut  aulorikcr,  uuf  le  dniil 

dM|iM«,lalooatioadea  biaii*  com. 
dont  la  proprirfU  ait  contat^e  à  la 
commune,  (CMI.  du  roi,  du  lo  juillet 

Uoa  oommuna  n'ait  paa  fondée  à  ré- 
clamer de*  jouitMncea  qui  ne  lui  ont 

point  Ml-  rt'.frvreu  i>ar  I  .irlr  de  vrnic 

de  l■<•^  lllcli-,    N  il  ili  .  l.ur  d.illi 

lutte  <!.■  [ju'il  n\'»t  iiiijiip-  ijiK- 

les  Jii  nii  1.  r  '  1 1  ji  I  \  ,  1<  «  »!■(  ond»  Iriiit  < 
•ont  pitr  U  RK^ine  n:>ervc«ala  com- 
mune. ( OnL dm  aa iumméi»  tin.) 
lat. 

Loiaqu'un  p.>T.  d'a^fnd.  da  btant  com. 
porta  simplcmant  qu'il  a  iU  vendu 
tant  d'hectare*,  telâ  qn'en  ont  joui 
on  d6_  jouir  lei  fermier*,  cette  d^ 
signalion  n'eit  pa*  luffiianle  pour 
que  le  conieil  de  préfecture  pui«»i' 
«tàtilcr.  Lii  <|iirstir)n  ne  prnt  «Hre  r< - 
.ooltie  |ijr  1  luti  r]iii  t;il  i.ii)  du  lijil. 
les  eni|uvle*  et  jutret  moyL-nHdt-  druit 
CITil,  qui  aont  de  la  compétence  dcA 
trib.  (CM.  du  7  Mai  i8ia.)  i80. 

Lonqiia  In  actaa  ad«.  qnt  ont  pré- 
pan  ataaMoaMrfli  mu  d'an  bien 
«OBUB.  MOt  Intaiimt  p«nr  décider 
OM  dîttaaltd  flwda  antre  Tacquc- 
fMT  «t  «M  nmmam»,  wr  Wfadna 
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de  l'objet  vendu,  et  ou'il  est  néce*- 

uirc  <ie  rerourir  à  de»  morrnt  du 
droit  commun .  Ir«  conseilt  de  pré 
fei  turc  ne  sont  punit  l'oropétens  pour 
prmiom  t-r . —  l.-i  <  onleilatinn  rentre 
alnra  dans  le  donuiiie  de  l'autorilé 
judiciaire.  (  OiW.  roj.  du  i4  janvier 

L'a  vi*  du  conseil  d'état,  duiSiuini  Heg, 
ne  .'ajvlMiMm'i  dUe  «wirati—ida 
tem&e  daal  n  «mlitf 


n'est  paa  caataatae.  >  Lanqaa  de* 
délenleon  M>atiannent  qne  le*  ter- 
rain* leur  appartiennent  en  vertu  de 

litres  ancien»  et  de  la  prescription  , 
la  r<inle»tat ion  i^tdu  ressort  de*  irib. 
ordinairi'N.  nu  Irrniei de  l'ord.  ré- 
i;lemrnl«iri.'  du  -j^  juin  t8ig.  (  Ord. 
du  rni  ,  ilu  ti  décembre  i8j4.  )  3o3. 

Lorsqu'aux  ternie«  de  l'acte  dadjud. 
OBDaîtVandu  nV-st  Iximé  du  (  olr  où 
il  ait  litllé  que  |>ar  de>  prn|irictc« 
particulières,  et  que  la  purliun  en 
iiti|te  n'aélé  nidounée  ronimc  runCn, 
ni  réservée,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
qu'elle  a  fait  partie  de  la  vente.  (  Urd. 
du  r>û,  du  t  jrvner  i8iS.)  3i6. 

Lorsqu'un  terrain  a  i:l<l  vendu  en  corp* 
avec  se»  limiter,  et  non  en  partie, 
s'il  s'elcve  des  cnnlestatioiii  \ur  l'i'- 

,  tendue  de  la  mesure  qui  a  sert  i  de 
liaaa  à  la  vanta,  le  oonteil  de  préfec- 
ture doit  ae  borner  i  déclarer  cequi  a 
été  Tendu  d'après  le*  tennaa  da  I  acte 
d'adjud.,  et  renvoyer  lee  partie*  de- 
vant la*  trib.  p>ur  faire  proci^der 
au  bocnage  selon  les  règles  du  droit 
commun,  f  Ord.  du  roi,  du  il  juin 

Liirupi  \\  ne  s'.igit  pa*  de  relier  le 
nioilr  tir  joui*v.incc  entre  1' ^  li.tlu- 
tan«  d'une  commune  et  un  lier»  <|iii 
prétend  avoir  de*  droit*  aux  bien» 
com  muna  ux  en  litige ,  rouis  qu'il  s'a(;i  t 
seulement  d'aïaminer  la*  titres  »ur 
lesquels  ce  tîer*  fonda  aa  réclama- 
tion I  c'eet  aui  tribunaux  mil  ajiH 
partient  de  prononcer. '(  Or*,  dln  roi, 

c/u  m  <ini/(  i8?5.)  37. 

L'nr  drm.inde  en  .ninulation  d'une 
tente  de  liiens  roninninain,  lormee 
ystr  milite  tie  deri*inns  judiciaires  (pu 
ont  statut:  sur  une  question  préjudi- 
cielle, ne  peut  <tre  portée  directe- 
ment devant  le  ron*.  d'état.  —  Cette 
demande  doit  <tre  ]iortée,  en  prc- 
roiéra  initance ,  devant  le  conseil  de 
préfecture.  {  (ML  du  roi,  du  16  iw- 
l'endire  i8sS.)90l. 

Lorsqu'un  bien  communal  a  été  rendii, 
à  fa  rlijif^c  par  l'adjudirataiip  de 
ioiillrir  le  p.lluragc  commun  apri-t  la 
première  eoupe  ,  t  onfoianémeiil  à  l'u- 
saec,  le  conseil  de  préfecture  doit 
se  Domer  à  déclarer  celte  lenritudc 
d'après  l'acte  d'adjudication. 

11  n'ejtpaa aawpdlant  pour  sUtuer  »ur 
rdlamliMat  la  natorade  Tnaase,  d'a- 

Î>ré«  le*  tègltM  du  droit  civil  ,Iar*que 
'acte  de  vente  garda  la  iilaBea  ft  cet 

égard. 

Cette  (|iicstion  est  du  retfort  de*  Iri- 
tiunaux.  (  Ord.  du  roi,  du  juillet 
i»<aO.  )  438. 

L'n  acquéreur  d<'  biens  communaUT  ne 
peut  prétendre  i  la  propriété  d'un 
Dois  limitrophe  de  se»  terre*  lorsqu'il 
aat  aonHaataa  iaitqnacai  beïtdtaMBt 
aménagé!  et  ea  «ploitation  knic- 
lemps  avant  la  vente  ,  et  que,  d'ail- 
leurs ,  U  n'est  fait  mention  d'aucun 
1mm  dan*  le  pméa^vcrJMd  d'adlind.. 


BOI 

qui  ne  comprend  que  de*  tOM  la^ 

bourables,  prés  et  fricbet.  (OM,dlB 
roi,  du  i!>  ortohi-r  iS-îC.)  471. 
Lorsqu'il  nes'aitit  pat  de  statuer  sur  le 
mode  de  joijis-.ancr  <l"un  bi<  ti  iliiot  la 
qualité  ennintunab*  u'f%\  jia>  t  i.nle,- 
tée,  mais  bien  de  statuer  «ui  la  pn.- 
prirlc  de  terrains  revendiqui  t  par 
plusieur*  babilans  ut  twguU ,  en 
T«tu  da  lîtiua  «MiiMatoa  la  paa- 
«•HimiudMriale,  calta  qneftion 
eiidii  raïaatt  da*  tribunaux.  (  Ord. 


du  rat,  dm  iS  mot-embi-e  iHiO.)  474. 
Les  contestations  sur  le  mode  de  jouis- 
sance des  biens  communaux  sont  du 
resiort  de  l'autorité  administrative. 
Celles  ,  au  contraire  ,  i|ui  ont  p  iirnli- 
jet  des   droit!  d'usape  revendiqiH* 
iMt  un  paituulier  sur  tr-s  nirines 
Uieos  sont  du  ressort  des  Inb.  {Onl. 
du  ivi .  du  «4  jav.  ita^.)  Aaa. 
Lorsque  l'ancien  awdada jOMÎmiia  de i 
biens  communaux  mliJaadldaiWMi 
en  exécution  de  la  lai  dû  la  juin  1}^, 
il  ne  peut  r<>tre  que  par  une  ordoo. 
roy .  rendue  dans  le»  forme»  prescrite» 
par  les  art.  1  et  8  du  décret  réglcm. 
du  3i  oct.  i8o4. 
En  pareil  cas .  le  préfet  doit  se  borner 
à  donner  un  simple  avi>.  cuufor 
ment  à  l'art.  1  dudit  décret. 
Lorsqu'il  s'agit,  au 
eer  un  nnuvaan  1  , 
éufali  en  vartu  da  la  M  de  iY|l,c1iit 
au  préfet  «euli  predMBoaraa  eaw. 
.de  nréfect. 
Dans  les  deux  cas,  le  cous,  de  préfact. 
est  incompétent.  (Ord.  du  roi,  du 
8  mari  i8»7.J  iofi- 
V.  yt(fnu,ii:e ,  flou  ,  Communes,  Domai- 

ft'  »  Jl/lt:'  '.■ntn  :i  - 

llit^s  lies  ritKiQFX*.  V.  Fabriques. 
DiB^s  ■.'«Disis.  La*  biaa»  poieidéi  par 
indivis  par  rUat  et  lea  partteuhcr» 
deivantMva  Tendue  en  totalité .  dans 
at  ans  mimes  coe- 

ditioni  I 
rBUt.1 
»78. 

BolBXS.  V.  Pr'tlir. 

Bois.  Qiiatui  repulc  cl<n  et  tenant  .1 
une  lialntat ion .  iiç). 

Bois.  —  .\i-i«.s»Tio^.  LorMiue  les  acqué- 
reur» du  sol  d'un  Ixiis  dont  un  UM* 
est  usufruitier  acquièrent  le*  droit* 
de  ce  tiers,  »ous  la  dénomination  de 
superficie,  le  supplément  du  droit 
d'enregirtriMWH  a  percevoir  doit 
l'être  a  S  at  demi  pour  leo.  parce 
que,  dan'  ce  cas,  la  cession  faite  par 
I  usufruitier  n  .  -1  p  ..  une  ventaljjc 
cession  de  la  supei  lii  ir,  (/Accu,  mùi., 
du      Jn  ru-i-  iH  j.'..) 

V.  Ihymmnti  ntiUnnaux.  , 

Les  ventes  des  bois  de  l'EUtWleim 
profit  de  la  caisse  d'amortimeeifBt 
sont  régies ,  relativement  aux  tiers , 
d'apri-s  les  principe*  du  droit  com- 
mun. (  Ord.  du  roi,  du  So  nutmhn 
i8i5. )  S93. 

Lorsqu'une  partie  excipc  de  litres  an- 
ciens pour  réclamer  des'droit»  d'il- 
sape  sur  des  bois  aliénés  00  restitués, 
c'est  uiv  1 1  diunaui  qu'il  aujurtient 
de  proiiotic  er.  (  Jb.,  et  ord. du  rot, dm 
-  <// .rmAnr  i*i5.  )  3^3. 

Le»  dés'isions  de*  con»eil»  de  préfecture 
atdnBHuaira  dasfinaaœeeB  cette 
natiire  ne  frat  paa  nbuada  écailla 
la  contestation  soif  portée  devamtlee 
tribunaux.  (  Ord.  du  roi ,  dei  laaa- 
iwiri  et  1  dMtmbr»  ttti.) 


«la  aan  oui  apaartienaenti 
(Ord.  n^^dm  JtmimU  tM.) 
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enga- 

\lnkmSiri.)  Lorsque  1rs  arbres 
n'ont  pas  ilé  compris  dans  lu  vente 
du  SOI,  qu'ils  ont,  au  cnnlniin-,  «'ti- 
réserTM  et  marqués  du  marteau  de 
rAdmini«tralii>n ,  pour  ^lre  vendus 
M'jinrr'ment,  et  l'ont^en  effet, leur 
alK'ciiition  ne  coailitU  JM MM  WBte 
iniinobilirre. 
La  loi  du  17  «Tril  iStS  c«t,  di»-lon, 
inapplicable.  {Ord.  du  roi,  du  *4 
jamner  iSiT-  )  *M-  V-  Indemnité. 
Bois.  (PATsatoi.jiLa  simple  iDtrodoc- 
tion  de*  bestiaux  ou  animansda  tnit , 
decliai^  ou  de  monture,  diM  ai^ 
Lois  taillis  appartenant  à  une  com- 
mune ,  constitue  la  contravention 
prévue  par  Tiirt.  ^•h  ,  n".  10  ,  du 
Ci-Je  j»  Hid ,  ciK  oi  f  qu'il  n  aît  riviulli 
de  rcll»'  introduction  aucun  dcgdt 
«m  dommige.  (^Arr.  de  la  C.  de  ctut. 
du  3i  décembre  iB'i4.  )  Zo9. 


MS.(Vb3iti.J  La  vente  de  la  superficie 
d*aB  bois  a  été  enregistnSe  au  droit 
dt  t  pour  cent;  le  sol  étant  vendu 
pen  de  jours  api«s  au  même  acqué- 
reur, le  receveur  réunit  le  prix  des 
doux,  ventes  et  perçoit  &  et  dcSni  pour 
cent  sur  le  total,  en  tenant  compte 
des  s  pour  cent  pensas  sur  la  pre- 
mière vente  ;  le  notaire  est-il  fonde 
i)  prétendre  que  le  second  acte  ne 
devait  être  assujetti  au  droit  que  sur 
le  prix  qui  j-  était  stijuilL-  et  que 
Tcxccdant  doit  lui  être  rcmbourst.'  ? 
{DétibéralioiÊ  dm cww.  ^admin.  des 
obaMÙSM,  du  I*  iuiH  tSaS.)  4s7. 
La  rente  faite  amnetonont  et  en 
justice  du  sol  et  de  In  tapotArfe  d'un 
ooia  i  la  même  personne  et  par  le 
mfmc  jugement ,  n'est  pas  sujette  au 
droit  de  5  et  demi  ponrcent  sur  le 
prix  cumule,  (  /4rr.  dt  CflM^  du  17 
jnm>ier  iS  j-j.  )  iijS. 
I.cs  bois  vendus  séparément  du  sol  et 
pour  «'trc  coupes  ne  peuvent  ^tre 
assimilés  à  des  biens  fonds.  tij.S. 

Bois   DI  iSo  nBCTAKBS  BT  aV-DISSOVS. 

Ion  co«»CT*«i«!!ï!S'boit  ippnrt»— ut 

à  une  section  de  communo  doiTCnt 
4tre  soumis  au  régime  forestier ,  et 
considéffte  ooninc  l>nis  00m.  Déà*. 
mm.,  Ail**,  mari  181s. 

Les  bois  com.  sont  soumis  au  même  ré- 
gime que  les  fon'ts  domuii.ilcs,  — 
L';i<lni..  la  garde  et  la  surveillanre  de 
ces  forets  sont  confiées  aux  agens  de 
la  m^me  direetiim.  —  I.'ord.  royale 

3ui  preserit  le  tiimir  «Veijildital ion 
'une  forilt  communale  ,  n  r^t  qu'un 
aela  dm  iin^ln  «dm,»  «ont  la  com  - 
nOM  Int^NMia  nè  pMt  demander  et 
obtenir  la  réformation  par  la  voie 
contentieuse.  (Onf.  dis  nM,  As  i4 
ooifl  181s.)  81, 
te  pâturage  danoM  boUnepant  Itre 

alterraé,  r\i. 
Les  f|ucslions  (le  propriété  qui  s'élè- 
sent  entre  !':!(  i|iirr<nrd'un  bien  com- 
munal %eiiilii  en  vert\i  de  la  loi  du 
»o  mars  iSiJ.et  un  tiers,  doivent 
être  décidées  par  1rs  tnhiin.mt  -mii- 
naires.  {Ord.  rojale  Juiodec,  i8u.) 
lit. 

Lcadùpos.du  décret  dn  8  octobre  18 13, 
rar  r«UMiM  de  l'ntnrtagr  dans  les 
.  de  h  cMemt  priociiMiutc 
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dtChÉteen-negnault,  sont  mainte- 
nnei.  —  Le  |4turage  m-  peut  BTOîr 
lien  cpie  dans  les  coupes  déclarv'cs 
défensables.  —  La  réformation  des 
aménageinens  de  ces  bois  ne  peut 
^Ire  uinlonnée  que  (ur  de*  demandes 
déparée».  (  Decis.  min.,  du  7  avTj7 
i8î3.)  i3o. 

Le  décime  pour  franc  est  dft  pour  toute 
coupe  nlraordinaire.  [/Jrin.  mm., 
du  ii  sef>leml>re  i8'<3.  j  1C7. 

Les  babitans  d'une  commune  ne  peu- 
vent,  sans  commettre  un  délit,  en- 
lever aucun  bois ,  mène  chabli* ,  dans 
les  forêt*  comm.,  san*  ranlonaatioa 
de  l'Adm.  {ytrr.  du  ^oOfin  »M.) 
aS*. 

Les  maire*  et  les  préfet*  peurent  pren- 
dre des  arn'tés  portant  peine  d'a- 
mende et  de  cunftscation  pour  la  po- 
lice des  Irais  comm.,  et  défendre  la 
vente  des  Imis  d'aflniiage.  (  Arr.  Je 
lu  (  ',  (!i  t  iijj.  du  C Jtvrii-i  iHi4 .  )  jo;'). 

Les  arr<Hé>>  par  lesquels  uu  ]>réiet  a  mis 
en  défends  les  bois  d'uneconminne  mi 

Slusieurs  babitans  prétendent  avoir 
e*  droit*  de  pâturaf^e ,  oe  sont  que 
dea  actes  admoistratifs  qui  ne  pré- 
ji^ant  mcnne  autre  question ,  et 
coBtte  leiqnels  le  recour*  ne  peut 
être  exerce  par  la  voie  contentieuse 
devant  le  cons.  d'état. 
Lorsque  les  habitons  se  fondent  sur  des 
titres  de  concessions  faites  à  la  rom- 
mcine,  ils  sont  san»  qualité  pour  ré- 
elanier  ( ontre  ees  arrêtés  de  défends. 
Cette  aition   ne  pourrait  appartenir 
qu'à  la  (ommune,  ef  rire  exerrée 
que  par  le  maire.  (  Ord.  du  roi,  du 
10  janvier  1817.)  im. 
Les  fonds  provenant  «leaeonpcaextrMr- 
dinaires  dca  bei*  de*  «snwiwne*  et 
établisaemen*  puMie*  tent  reeon- 
vrés  en  totalité  par  les  receveurs  gé- 
néraux de*  finances  et  placés  en 
compte  courant  au  trésor.  4;j8. 
Frais  de  répie.  —  Contribution  sup- 
plément.iire  piiiir  frais  de  réçie.  — 
Etiilx  à  ("iii-nir  ponr  l'exécution  de 
l'art.  106  du  C'orle  Joreslier. 
Dispositions  du  code  et  de  l'ordonnance 
réglementaire  sur  les  bois  «siimmu- 
nauxetd'AabUaaenmMpnUwa.  Ue, 

y,  Affouage ,  Bien*  etmmuiunut ,  Com- 
MttJse ,  2>éaine  ,  Délits,  Pâturage, 
Protèê-Vtfhmur ,  ÇuarU  de  réserve , 
7Vwt>MMr,  Olu^e. 
Rois  DOMsnivx.  L'adi.  d'nn  bois  en 
fnnils  et  superficie  n  est  pas  fondé  à 
|n  etendre  qu'il  n'est  pas  obligé  par 
une  i  l. m  -  t-  ui  sérée  al  ant  lu  vente  ,  en 
niarpe  de  la  ininnte  du  p  -S'.  d'adjutl 
iliii  cependant  n'e^t  signée  ni  parapln 
tl'aucunr  des  parties.  (  Ord.  ro^.,  du 
16  janv.  1811.  J's. 
Lorsque  le  cahier  de*  dnife*  d'une 
venta  ndaain.  porte  «m  raenWrenr 
Musettin  des  oUigetlen*  prodidsant 
intérêt}  que  cet  intéri't  sera  ajouté  au 
capital  de  chaque  obligation  j  que  les 
adj.  pourront  anticiper  leurs  paic- 
mens,  et  qu'ils  jouiront ,  dans  ce  cas, 
d'une  prime  de  six  pour  cent  ,  l'ac- 
([(irri  tir  qui  a  usé  de  cet  te  faculté  n'est 
jia\  |Hinr  cela  allunehi  des  intérêts 
non  é<  lins  du  rapital  jia>  v  par  anlic 
potion.  (  Ord.  du  roi ,  du  UJtf.  iSn.) 
10. 

L'estimation. qui  précède  la  vente  des 
de  rStet  par  adiud.  publiouc  , 
i{iw  oana  le  •eul  in- 
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térêt  du  domaine  vendeur.  —  L'ec» 
quérenr  n'a  ]>oint  qualité  pour  atta- 
qucr  les  bases  poaée*  dan*  bdite  es* 
tunation.  —  Soue  m  entre  rapport, 
l'acquéreur  n'eit  M*  recevable  a  cri» 
tiqmrbi  fome  adaptée  pour  la  venu, 
lors<{u'il  a  concouru  lui-même  à  son 
exéi  iition  ,  en  encbérivtant  ^urla  pre- 
mière niiseà  prix.  (  Orr/.  du  nx ,  du 
38  Ofiùl  1  S-j ï ,  J  80. 
Un  atieien  iic<juerenr  do  taillis  nu  «l'une 
portion  du  taillis  d'-nm  lnn'i  licjnia- 
niale  peut,  si  le  contrat  de  vente  ne 
contient  clause  de  retour,  devenir 

Iiropriétaire  de  la  futaie,  en  payant 
a  valenr  de  celle  futaie  et  da  aelcM^ 
réiatif ,  sur  estimation  d^etpert*,  de 
la  même  manière  au'il  est  réglé  poor 
le*  engsgistes  à  1  égard  des  fntalet 
qui  ne  font  ne*  partie  delenn«B|e- 
gemens.  (  CJM,  dn  roi,  die  li^amaer 
i8i3.)  1  lâ. 
Aucune  lui  n'aiilori'-c  la  restitution  des 
bois  qui  ont  ap)>urlcuu  aux  mia«ions 
éti-angéres.  {.J,is  i/u wa*, dWMfdks , 
8  aoiit  181J.  )  lUo. 
Les  bois  étant  vendu*  aena  pmmtie  de 
mesure .  il  n'y  a  lieu  d'accneinir  lea 
donmdea  en  netafiealiMi  de  liantea 
de  oe*  boîfl.  (Dim.  mm,,  du  i4  mm 
i8i3.)  i38. 
Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une 
vente  de  bois  de  l'État  porte  que  les 
bois  sont  vendus  sans  garantie  de 
mesure  ,  consistance  et  v.ilcur  .  et 
qu'il  ne  pourra  être  cxerei  icjiei  ti- 
vement  aucun  recours  ni  iiuicinnité, 
rédu(  tion  ou  augmentation  de  jirix 
de  vente ,  les  réclamations  des  ac<|ué- 
reurs  sur  aucun  de  oee  point*  ne 
peuvent  êtreadnnae*.  (Ont  de*  iê 
février  il*3  e(  *l  mnril  iSeè.)  iM  et 

S1&. 

Dan*  le  ce*  oà  O  J  anreit  llen,noar  cet 
objet ,  A  une  dentande  en  iiMininité , 
elfe  ne  pourrait  être  introdoite  devant 
le  conseil  d'état  par  la  voie  conten- 
tieuse. (Oi-«/.'/i*i6/e..neri873  )  |83. 
Le*  objets  donnés  pour  liriiites  ,i  un 
bien  vendu  ne  font  point  partie  de  la 
vente.  (  Ord,  rBf>  dn  ti  jinllef  (te4.  ) 
aM. 

Une  ordon.  .royale  cpii  fixe  dan*  la* 
boi*  de  l'État  un  cantonnement  an 
profit  d'une  commune  usagire  ne  fait 

Sa*  obstacle  i  ce  que  le*  qae*tion* 
e  propriété  et  de  drok  d'nieie  ré- 
clamés par  la  commHM  ■oienf  por» 
tées  desanl  les  tribunaux. 
La  commune  est  ivcevable  i  reeovrir 
devant  le  comité  du  conlentieui,  en 
fqqiti- it mn  il  cette  ordonnance. 
C'i  ~l  le  I  i'-  de  surseoira  statuer  au  fond, 
(uN'j'i'.i  er  les  titres  de  la  com- 

mune aient  été  apprccié.i  par  les  tri- 
bunaux comptften*. 
LecoMeU^  d'Aat  peut  antorieer^  de 

cet  ell^ ,  devant  ketrilmniu».  (  Ondl 

du  rni ,  du  s  aodl  18*6.  )  443. 
\.  Ajjeclaiions,  CantrUtutmn* ,  Coea- 
munes.  Domaine*  n^onaux,  P4tu^ 
rage.  Usages. 
Bois  DB  l'Etài.  V.  Itnit  domaninJir. 
Bois  BOTàVB.  V.  Jlnis  Jnmanmur. 
Bois  dx  l*  coiiaossE.  I.es  ri  rK-s  eonccr- 
nanl  leplltiirage  s'ajqilii|uent  aux  bois 
de  la  liste  cisile.  (^rr.  du  10  jep- 
Irmbre  tSik.)  ï8o. 
Les  adjudications  de  coupes  de  bois  de 
la  couronne  faites  par  de*  notaire*, 
en  ptéicnce  de*  préfcU  au  dafctiil 


76. 


Digilizecl  by  Google 


6oz  B  O I 


BOI 


BOI 


de'lcgué» ,  doÏTcnt-clle*  être  precii- 
He»  d'mi*  décUnition,  camuM  le* 
v«nt»iinliinirMinibjcts  mobiKen? 

Bois  di  la  Li«ti  citili.  V.  Bois  de  la 
coiinmne, 

B-ii».  m  DKi.ii»  (  Tfntc  J<-).  555. 

BoiN  i>i  I  >  >%Ai:i  et.  Klal  lies  boi*  ili-frn- 
mIjIc».  V,  Hetlimix ,  'Juccfli-n. 

Bois  ijick.i  \.  l.>irM|iic  la  finance  U'rii- 
ageniciu  u  (le  renibuunce,  la  l«i 
OU  4  mari  171»  (i4  vmtow  m  j)  B*«»t 
point  applîcahM  aai  prélasdaa  en- 
Itafiittrii ,  et  il«  nVrnt  ^oiat  qialjli^ 
pour  »c  pnrirr  soumÏHÎoniiaîrm. — 
L<^  mini<^lrc  ili">  ttiiaii<-f!i  peut  Buipen- 
dre  /irTX'Urii/fmf/if  l'rxcciitu>n  «'l  !<•* 
cflcl'»  elr  1.1  siiiimit-'ion  anirrir'irr • 
imnl  >alitli'i-  «rim  ancien  cn^.ipi^lv  , 
lorii^ue  le  «lorriainc  oppose  uni-  - 
lance  de  reinlimir^' nu  ni ,  —  I  ne 
reille  meture  ne  pn^udicic  puiut  aux 
nmjn»  quo  Tciii^KMle  jMut  fiura  «a- 
loirpoar  oootMierkselmcMlM  eo» 
•équences  dn  rembounement  dont 
«xcipe  le  domaine.  (  Oni.  ror.,  du 
I*'.  «fccem/-»-»  iHti.)  9,f,. 

Llndemnilé  iluc  ik  un  cn!;a|;isti-  |Miur 

CaïUIMle  li'■I»■^^'^■«.^i^Ml   (  '-tivlilur  llllf 

Cl I  .ini  I Mil  I  I  I ,i I  ,  ■[ III  I mm  t  )'r.ii>- 
pue  dr  lii  I  Ih  .un  f.  (  (  tiil.  Itif.  du 
t*^ .  drit-mh,'-  lH.4.\,r,S. 

Invitation  lie  rui'linrclicr  et  de  fournir 
aus  direct,  de*  doOMiae*  ton*  lv«  du- 
eumani  rdatifi  aux  boii  en];agé«  , 
oédlioatfciiange's.  (Orcul.du  1 7  toars 
||«&.}MT.  V.  Engttffistet. 

Bois  bu  tmoc.  V.  Comautne,  Domatne* 

iMkmaujc. 
Boit  KxrLoiiits  roi'R  t*  mise  e.i  dk- 

DU    rLtlt!t    DE    (.1  CKIll!. 

coiiimi'<«i'>n>  de|Mrtcinen(.ili'i  oui  «  le 
instituée!)  |»iiir  li<|iiiijcr  le  |irii  «le> 
rvtjuisitiun»  de  guerre  ,  en  pruuuu- 
eant  comme  jury  d'tfqaïU. 

CVtaii  nar  elles  qna  devait  Mre  Mie  la 
lii|iiiaati<in  du  prîs^WllKli)  exploit)! 
en  tertu  d'une  nfqairit>  de  guerre  ,et 
pi  I  II  r  r  j  p  I  >  ru  V  isionnement  d'une  V  ille 
all>r^  eu  é(at  de  siège. La  d<!citian 
ininî»li. ri<  !le ,  i|iii  dans  ce  ras  aurjit 
jp|ii<in\i-  la  lit  lilM'i.ilioti  ilc  l.i  >  um- 
ini'i^ion  ,  ne  pixirtiiit  èln'  iiUar|iii  c 
par  la  voie  couirniieiiie.  (Ord.  du 
roi,  data  /rk*.  1811.1 18.  V.  Setjueulre. 

Bwa  miTiti  Lan  de  k  TcaU  d«  la 
coupe  d'un  bm*  iadtns  entre  l'Étal 
et  un  partieulier,  ce  dernier  n'a  tk^it 
*  droit  au  décime  jiour  franc,  quiduil 
jlrc  verM,'  intej;ralenient  (Uns  la 
caisie  du  «Inniaine.  {  DcLb.  du  o/ii. 
iVadnt,  ttft  d"nt,,t/ti  ^^  rnt.  iH.!  ».^  ijn. 

Le»  >i"i>  p.^^-.  Il  T  miiiv  !■< ment  p.ir 
ri'.tai  et  un  |i.irliriilirr  «ont  soumis 
au  régime  Imeslier.  et  les  délits  ijiii 
»'y  cuinnu'tlciit  punit  d'après  l'uird. 
de  1W9.  (jérr.  dU  ihjuim  iSt4.)  «4a. 

Lespropricuiret  des  Ims  indivis  doi- 
vent Ctre  impairs  d  une  contribalion 
et  supporter  Ici  frais  de  garde  dans  la 
proportion  de  leur  quolcHpart  k  la 
nropriéttf.(CïpMi.<f<i4yHMlel  itt6.} 
\\t. 

I)is|io>il ioiiv  ilii  roilc  rl  lit  l'iirdiin.  rv- 
(;|eini  iil.iiie  sui  le.liuis  initiais,  5Î8, 

•'■■Vi- 

bois  DE  rjiBEiqtrs.  V.  I-'ahriquct. 

Boia  oa  MABiKa.  Le  martsfa|s  de  la 
narine  place  sons  la  main  de  raui  o- 
riUptiMique  kaatbres  qui  en  <.oni 
*  AvpjmfCtiln'eUpupcrmiaaupio- 


priciairc  de  disposer  de  ces  arbres , 
quand  a^e  il  pnStcodniit  que  l.-i 
marque  aurait  été  faite  ïndAnicni. 

I.Vn  ejitinn  porlre  p.n  le  décret  du 
la  aMil  iHii  n'e-t  nl.ilnc  i|u°anx 
arbres  situes  ilans  les  In  ux  i  los  et 
fermes  de  mni  smi  ib  h.iii  s  vi»  es ,  a^  ei 
fo..s<  s.  coMii-r.il !■ 'il  pnnnaii  ee  ])ar 
lies  lois  si>reijles  sur  le*  délits  li  a 
j>as  ete  abolie  par  la  <  b.irte.  (  .Y;-r. 
de  (itn.,  lia  it  J'  >'.  iSjî.  )  m. 
Invitation  aun ugcos  fur.  d'appelcrceux 
de  k  marine  ans  délivnacet  eatraw^ 
dinatres  dans lei  bots  ooa.  {Greul. 

du  i4  juin  l8s9.  )  I&4. 
I.e  décret  du  I S  avril  1811,  ayant  ete 

publie  et  evreiile  comme  loi,  coiiti- 
liiie  d  i  t  le  oMi^.i|,,iii.  dans  toutes  se% 
di^jios.  ]>nibibil  i\  es  et  jHiiijlei.  [  .  t i  r 
du  1 1  ili  i  .  1 H  '.|.  I  1  -J;!. 
Les  soiis-jui  lcls  sont  autorise»  ù  rece- 
voir les  déclarations  des  particuliers 
rt'Lalivet  à  leur  intention  d'abattre 
k«t*  boisi  ils  tranioeltcnt  cet  <le- 
darâliont  aux  oflicicn  du  génie  ma- 
ritime ,  ei  en  donnent  conaaitmncei 
l'agent  fur.  supérieur.  (  OtcU.  mbt., 
du  17  </er.  iSj.I.)  180. 
Daim  les  arrondissement  comm.  •»'■  il 
existe  nii  a;-enl  lor.,  les  décIaiMlious 
lie  roui'i-..  li'.ii  bl  «■■,  peinent  l'tie  l.iitCN 
]>ar  les  lu  opriétaii es  ,  »oit  ile\aiil  le 
soiin-préfel  ,  toit  devant  raj;eiit  de 
r.%<lm.  {Ciixut.  du  18  mars  i8ii.) 

3l<>. 

Uis|><>sitions  du  code  et  de  TonloB. 
rcglcm.  sur  ks  bots  destiné  au  aervîce 
delà  marine.  Mf,  U§.  V.  A^udi- 

cafmtf. 

Bois  TtT%  riRTicixwM.  Un  préfet  ne 

Jient  p.is  interdire  la  joilisiam  e  d'un 
loi^  ,111  |  i ■ 'in ii  laire  ,  sous  pn-ievle 
1(11  il  <  ~l  ili  >j»lc  par  i  et  le  joui. sain  e 
privée. — La  «imlestalion  i|iii  »"éli  ve 
entre  une  commune  ulloiiagere  et  un 
prapritflaira  de  buis  sur  le  raeowvTO- 
ment  d'une  rente  ipi'il  prrflând  Inl 
^Irc  due  à  raison  d'un  droit  d'af- 
fuuase,  est  du  ressort  des  tribunaus. 
((/(y/.  du  fil,  du  1".  mm  1 851.)  3i. 
Le*  paniciili<'rs  ont  >|iialilé  pour  saisir 
le»  Irib.  corieel .  de  la  eoiiii.ii»v.iiirc 
lies  ilélit  s  eoniniis  ,1  li-iji  jir'  )  inli"  «■ ,  — 
Les  usagers  ilans  le»  bin.  «les  parti- 
culiers ne  peuviiit.  s-ios  délivrance 
préalable,  prendre  les  boi>  dmil  ils 
ontbeaDiB}  ils  doivent,  si  les  pro- 
priétaires vakUement  rc<|nis  n'oni 

S oint  égard  à  leurs  demandes,  s'a- 
rcsscrau  trib. —  Les  trib.  correct, 
saisis  dck  connaisuauçe  de  i'eidévc- 
nicnl  fait  ari>itrairenicnt  et  à  force 
ouverte,  d'arbres  cl  de  bois  par  dej 
Usagers,  sous  pnti  vtc  de  leur  droit 
d'iisape,  ne  (  emenl  surseoir  a  pi  i- 
lioneer  ^ur  i  e  l.iit  ,  i|iii  •  on-titue  un 
TeriUblv  dclil  ioreslicr,  ni  p.tr  c.»n- 
•équent  renvojar  l'allaire  devant  les 
trio.  eiviU.  {J/rr-  da  cou. ,  du  g  mat 
39. 

Un  babitant  d*une  coramune  nsaeère 

ou  prétendue  usajère  dans  un  bois 
de  particulier,  ne  peut  m-oI  ,  cl  «.ins 
rinlervenlion  de  la  commune,  lescn- 
iliqner  les  droits  de  cette  commune  , 
et  il  ne  peut  v  .ivoir  lieu  à  <^;irM"oir 
au  ju;;. ment  tlii  ib  lit  iloni  il  ser.iit 
prévenu,  maigre  l'exception  du  droit 
a  ruage«  si  la  commune  n'intervient 
point.  (  Air»  de  etut. ,  du  16  €udi 
iStt.)  )9. 
h»  oonlcalatioiu  «nin  me  cnniiMBe 


et  un  particulier  rektives  aux  utagcf 
et  ivacages  dans  un  boit  privé,  tout 
de  la  compétence  exclttttvedettrib.{ 
et  celle  dei  conieilt  de  préfecture  te 
réduit  à  connaître  detiKclantioni et  s 
iirosliirtions  de  titres  exigées  par  k 
loiilu  iKTcnioscan  Ord.Jmroi, 
du  i  i,-iilii)if')t  iHi-!.  ]  84. 
La  vente  lie  l.i  Mi|'i  illiie  il'uiio  f"ri' , 
faite  \  ei  b.tleiiient  on  '■ousseinn-privé, 
ù  celui  iiuî  était  déjà  acipieicnr  du 
sul,  lorsqu'il  n'ett  pas  prouvé  que 
celte  vente  et  celle  du  soi  aient  ét^ 
lâîiet  sîmnltaaëment,  ou  i|u'ellcs 
aient  i  te  accompe^nécs  de  circent  * 

i.  itKi  .  001  indiquent  l^enlîen  de 
li.niili'i  b  1  liroils  ,  ne  constitue  pat 
iniil.itiiiii  tl  iiniiienble  sujette  A  Pen- 
r.  1 .  nu  nt  dans  le  délai  de  trois 
m  u-,   ./rr.dn  ji  ïto/iV  1 8-i3. 'i  iJi. 

Il  n'v  a  lieu  i!'atta<|uer  un  arrête  de 
conseil  de  prétéctiire  qui  renvoic.iii 
miuistrc  des  linances  la  question  de 
(avoir  si  i'Adm.  des  fovêU  doit,  fixer 
le  nombre  de  beitkux  ji  aiallveiiiar 
les  usagers  en  pdtuface  ^hni  m  bois 
de  particulier.  (Urtf.  rvjr.,  du  tt 
;ii»n  1873.)  i5t. 

L'.iilin.  des  forets  a  le  droit  de  détermi- 
ner les  eanlons  délVnsablev  dans  le« 
bois  lie»  pal t ieiiiiers .  in.jis  nnij  celui 
de  lixcr  le  nombre  des  bi  stiaiix  que 
les  usagers  peuvent  y  introduire.  (Oi' 
ât.miiutt..  du'anov,  i8i3.)  17a. 

Lorsque  l'Aorn.  de»  fosêu  a  consUK 
dans  les  bob  dca  parlicttlien  quelles 
sont  leurs  parties  dtffcncablea ,  elle  a 
consommé  son  raiaisl^pe.  —  Mais  si , 
après  qu'elle  a  reconnu  et  déclaré 
que  lesdits  bois  sont  «Wfensibles .  il 
s  élève  entre  le»  priq>rielain'S  et  les 
us.i^t'rs  des  contC'.t.il  Ions  .iir  le  nom- 
bre des  .iiiini.iiix  iiiic  <  i  ii\-ci  peu- 
vent cnvojn'r  dans  la  lou  i  ,  1  '<  ,|  .i<;\ 
Irib.  seiiU  a  sLiitner,  à  cet  ej;ard ,  d'a- 
nrkki  titres  et  droits  de»  parties.— 

,  Bn  eon«éi|uence ,  il  jr  a  lieu  de  main- 
tenir une  décis.  minist.,  qui  a  dé- 
cidé que  l'Adm,  des  fonUsa  excédé 
ses  pouvoirs  en  déterminant  kncNn- 
hre  des  bestiaux  ipie  de«  commwM 

ii.  ,it;eiis  peiivi'iil  CUV  os  er  .111  pacage 
(  h.l.  ,1,1  i  t.  ^  n<r  i.S  ■  i.  _  îol . 

Le.  li.iliilans  d  une  i  omninne  i[im  pié- 
tendi  ni  a  dca  dioil',  d'uvi^c  il,i:is  les 
bois  li  on  |>artii  iiluT  ne  jn-uvetl  , 
1)11. lui!  I!..  nie  leur  litre  limiterait  nii 
lemi's  .ij.M  slcquel  leur  droit  d'u>agr 
pourrait  cire  exercé ,  lequel  temps 
s<?r»il  écoulé, y  envover  (Miltiw  leors 
bestiaux  avant  i|iie  ces  Ih)!-.  aient  été 
déclarés  dél'cnsables  par  l'  A  •lin.  fo- 
rcsliiie  Le  Irib.  s.iisi  de  leur  d»- 
niainb'  .  i  i  .irle  des  formes  de  proi  e- 
lier  en  iii.iliiie  pcjssesioire  ,  en  !e> 
in.iinleii.âtit  ilans  la  posse-.inn  .i  t'i.  'e 
de  leurs  droits,  (|uoiquc  leur  action 
ait  eu  pour  objet ,  non  la  possession , 
mais  le  fond  du  Atoi!L.  {Arr.  du  ift 
Itinviff  iSt4.)  StO. 

Les  idj.  de  coupes  dans  les  bois  de* 

iiartic.  ne  peuvent  être  décbargét  de 
a  responsabilité  i|iic  la  loi  leur  im- 
pose, par  11-  seul  lait  f|uele  proprié- 
taire se  srrail  iinmiM  i'  dansées  cou- 
pes apn's  leur  evplnil.,  «i  le»  failu 
d'iinniivlïon  ne  sont  pas  tels  iiu'ils 
aient  dénaturé  les  lieux  et  l'eouU  le 
récol.  impossible.  {ArV»  dttit^ 
tembre  iHtà.  )  iSi. 
Disjiosilions  du  code  et  de  Tord,  nirlca 
bois  de  luirticnBen.  U0,MI. 
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V.  Adjudication,  Déjnchethent,  boit 
de  marine,  Vta/^e. 

Bois  »ji  ninÎT  «in  le«  rours.  V.  Parti. 

Biiis  UKstiiits.  V.  Contrihution. 

Boi>  TiiLi  is.  I  nr  j'IjiitJlinn  est  répu- 
tée lailli^ili^  '111  •  lie  a  ccllr  ilolina- 
Uon.  — Les  Jilitiidc  p:Uurag«^  «^iii  *"jr 
•    commelient  domnt  Mre  puni*  de» 

Setne»|troiioiic4(esparrart.38,tit.  XI 
e  la  Im  dut  octobre  i-jgt ,  »'açit 
de  boit  eoaiiBUDaiix ,  et  non  de  i  t-llcs 
prononci^e»  par  l'arlidc  «4  du  litre 
XWII  de  lu-  nu-m«  loi.  (  Arr.  du 
\i  juin  i8ia.)  |4S. 
Bois  desiisÉ*  MX  XWkVX  M 
iilo  ,  Min. 

B<>is  tT  tonr'rH  qui  font  paltÛ  do do- 
maine tic  I  Klat.  &5i. 

Dois  et  ronr.t»  qui  font  partie  du  do- 
nmiDc  tic  la  courvone.  SA^. 

Boi*  iT  FOKKT»  qui  loot  poMMati  ti- 
tre d  apanagei  et  de  augitrat*.  &3G, 

BoMAce.  L'aMÏitance  oiT  mire  d^unc 
commune  i  un  bnriia^e  ne  forme 
point  un  acte  d  ji  (|iiicsrcmcnt  à 
ronl.  cjnï  a  prcji  ril  <  i'  hririini^i' Idfn- 
qiic  r<ir«l.  n'a  point  rlr  sif^mlir.  .1  l.i 
commune.  (  0(t/.  </u  </ii  aS  i/< - 
rendire  1816.  ) 

Di*i|M~i>itions  du  code  et  de  Tord,  ré- 
girni.  iiir  la  délimiutioll  «t  l«  bor- 
nage. 64i  ,  bhtj 


BoMU.  V.  l'/jufr.  «NT  /«  aménage 
ment,  p.  sM ,  et  AotiMton  natio- 


Bmm.  Quelle  peine  enrounio  poar  de 
jennci  brins  cuii|>é»i'U  déUt  OMU  an 
hfiis  cumin  oij  rtn^il.  jR-  t't  lyo. 
T.ir;l  .Il  -  :.ini-iii!<-'.  ((  .iprrs  le  r<i<Ir.  .M7. 
linrn  SMiii  rs.  I);in>  m\r  \entc  ilc  bien 
n.ili  "iKil,  If*  bniii»-iailles ,  par  leur 
nature,  ont  fait  partie  de  la  rcotc, 
à  moias  d'uoe  exception  expresse. 
(Oi^.  ror.  du  i4  luUitt  tS»4.)  3G7. 
B«cTiKCS.  V.  /Txlnieli'oii. 
BvuKAi-x.  Quelle*  penonvei  peuvent 
aollicitcr  k»  aflàtres  «wnteatieuacs 
dans  les  burcawE  dw  ada.  fimn 
dire».  a60. 


de  ciuBSEtx.  V.  Piiil  il'linncs 
CuMiu  lits  riiAiion.  I.c  caliiL-r  ilcs 
<  li.ii  firH  i>'iur  b  s  voûtes  îles  couiics 
■te  iHit ,  a|>|ii>rt('  des cbangcuK-ns aut 
art.  10,  48  et  8.i.  —  Chaoneatlj.  i<  iir 
les  frais  d'arpentage  et  de  ré.ir]>.  ilr 
M  COUpOi  — Le*  frai'<  ili'  r<'«  dim'P.i- 
tionsioatTenA  dan>  la  (..n^^e  Ju  re- 
ceveur. —  I/art.  48  du  lilre  XV  de 
ÎVird.  do  iCfîg ,  sert  de  base  ù  Tari.  48 
du  rallier  «les  rliar^c». —  Les  p.-v. 
de  vérilic-.itiun  iK's  .irpeulam-'» ,  lor*- 
qn'iksont  .  i>nlrailii  t<iii  .  servent  à 
i  ej;lcr  b-  |>.iiemi  ni  «li  %  <lill('i  cnrc5  «le 
mesure.  [Cirrul.  ilu  :!  juiit  iS  i.l.)  i4.'>. 
Eii^  oi  «lu  e^ililer  «11"»  rliargcî  pour  lc> 
foiiiiri  lie  iSio.  (  (.'ire.  du  |4  aotit 

On  ne  l'eiii  di  rogi  r  «  b  juridiction  or- 
dinaire par  une  clause  iattfnfe  dans 
an  cahier  des  chaTf;et.  (  Ord.  rojr.  du 
4  niffenthif  18 ■•t.  )  sgS. 

Envoi  Ad  cali.  <k"t  eh.  pour lei  coopes 
'de  iS'Cilan'*  l>•^  l">i>  royaux  et  com 
munan^. —  .Vnt;Mn  tii.idun  <le  ^abiire 
accordée  aux  arjieiitciirs  pour  le  nie- 
BUrage  «le*  eoiijie<  au-<le^'^ons  ilu  .1 
hectares.— Maximum  des  menus  frais 
dWiod. — BigniliGatiiini  àtt  d<clar»> 
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fions  «le  ticrccroen».  —  Rcmboursc- 
nii  iit  pour  ilill'ércnee  «le  nu  >iii  i-  «lan» 
le*  ri>iip<  <.  —  L'iilitc  do  retarder  b' 
niuiiis  |H>vsi)i|e  1rs  udjud»  {^CimiLdu 
li  juillet  i«  jj.  )  373. 

EnTM  des  cahiers  de  ch.-irges  pour  le'i 
adjud.  des  coupes  de  l'urdiuairc  de 
■817,  dans  le*  boia  roy«  et  comm. 
(  Cireul.  du  to  aoOt  itefi.  )  4U. 

Envoi  à  M.M.  les  pn=tcts.do*  cahîen  det 

cbjr(;e<'  pour  le^  coupcf  de  1617. 
(  du  10  iviîl  |X'>0.)4&5. 

Cahier  des  ciiàugls  /«lur  Ug  iott  det 
t  inmuiici  el  Jet  t  tnblnsement  pu- 

l.t  r.iliiiT  liesrbarses  pour  le >  iid  jtid.  des 
i  Hii|M  S  lie  Imi-  ili  s  I  iiimiuiiic-  cl  des 
i  l.iUlis^emcus  ^niblii  s  lie  jx  iil  «lillf  rer 
d<  relui  (|ui  rrple  les  adjud.  des  «  on- 
pi  »  de  bois  de  1  État  i^ue  dans  un  pe- 
tit nombre  de  dispositions,  puisque 
aux  termes  de  Tarticle  loo  du  CWe 
f'ir.vy  de  l'article  i34deronl.  d'exé- 
cution .  1rs  v<-ntes  doivent  itre  fiiitcs 
dans  les  mêmes  formes  que  pour  les 

bois  de  rr.i.it.  :,'/>. 

Envoi  ;'i  .MM.  les  préfets  des  deux  Cah. 

<b  ~  I  b.  pour  les  a<ljud.  dea  OOUpasdc 

l'oidin.  de  iHjS.  i;;. 
CiiiiEH  DES  clUKCEs  /"  iir  lu  t  riile  dea 

cou/iei  de  bots  roj  aux  de  i  nrdinmre 

de  i8s8. 

J  i".  —  Publicité  des  ventes.  —  Aulo- 
riti's  cli.ir{;écs  d'y  concourir.  —  In- 
capacités légales. — Associations.  5^8. 

5». —  Des  atljiiil. ,  sureni  Wrcs  ,  cau- 
tions et  rrlroeessi.iiis.  l,^rf, 

5  3.  —  Du  prix  di  s  vent  es  et  frais  cl  ac- 
cessoire*. âRo. 

^  4,  —  De  l'i'iploiution  el  de  la  vidanj;e 
de  toupe',,  el  de  radenliiim  de»  tra- 
vaux. hHi,. 

^  à.  —  Iioi>destiiidaao8imc«da  h  ma- 
rine. i>86. 

^6.  De*  réarpentagee  et  r^olemens.  &86. 

CsiM*  D*uioaTissiiii!iT.  Les  adjud.  de 
bien*  par  la  eaisse  «l'aroortisscrocnt 
snut  faites  et  jugées  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  biens  nationaux  j 
mais  elles  doÏTent  jire  n-gies,  à  l'é- 
pard  des  tiers,  par  les  règles  du  droit 
eoiiieniin.  i  < >ni.  du  mi,  de$  i\  J't- 
Miir  rt  i'.,)uin  iSsj.)  343  et  363. 

V.  ,l/ii/>ali'in.  /It'u. 

(^»LEri:s.  \.  Iltdu  ni^e.  ■ 

C»5tL.  V.  CVimiii-t . 

Cà>«ix.  Les  canaux  non  navigables  des 
riv  ieies  navigablaa  ftwitt  oonmeoel- 

b  s-ei,  partie  du  domaine  publie,  el 

iloivent  tUre  soumisau  même  régime. 
(  Oril.  du  mi ,  du  17  tA-ril  iSiô.  )  3&4. 

L'art  ion  iliri);«'e  par  le  fermier  d'un 
in«iulin  eoiilre  le  propriétaire,  el  ten- 
(binti'  oUleiiir  la  rcsilialiun  du  bail 
pj!  Miili-  «le  l'ouNiTlure  d'un  canal«le 
iKivi^.itioii ,  du  reisorl  des  tribu- 
naux firdin  lin  s. 

Celle,  au  coiilraire,  ipiî  a  pour  objet 
une  indemnité  â  raison  «le  la  diminu- 
tion de  force  motrice  du  moulin,  el 
intentée  par  le  pnpriétatrt  «min 
l'Adm.,  est  da  retaoït  de  l>atoriltf 
.'«dmin.  lorsque  lea projets  du  canal 
ont  été  approuvéi  et  l'exécution  or- 
donné aniérieiiivmcnt  au  décret  du 
iB  aoAt  1810.  (  On/,  du  ros',  da  0 
se4>lrnd>rr  i.H-jG.)  4^9. 

V.  Ciinn  il' nui  ,  Pi*ilie,  fnirte. 

C.i^tvn.  V. -I  liistr.  sur  Ici  iiiiiiniige- 

l!il''l\  -        «  î  . 

Ci.sToss  i>irc:<SABLis.  V.  Pdlurage. 
CsnaaaamaT.  L'art.  0  de  la  b»  du  tS 
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aoilt  i7p'<.  en  fixant  airs  eomnuaei 
un  délai  de  It  ans  poiir  f.iire  opérer  les 
1  anloiinenien- ,  lie  s';i[,|i|i,|||(;  pas  au 
«  as  011  les  «  "luiuiiiiei  mil  1  (e  laissées 
en  possession  ilc  Icuu  uvjf;«s  sans 
exécution  du  cantonnemei:!.  —  Lu 
déchéance  pour  défaut  «l'ai  (ion  «lans 
les  &  ans  de  la  publii  .iliou  de  relie 
loi,  ne  peut  leur  étie  opposée,  (.frr. 
du  3o  juin  i8s5.  )  -Kit». 

Un  cantonnement  lixé  par  uneondba. 
royale  dans  un  buis  «le  TEiat  ne  jkH 
point  obstacle  à  ce  ipic  la  rummunc 
l>orle  «levant  le»  tribun,  les  «|uc9tiom 
«II'  propiiélé  et  d  usaj'c.  44.'l. 

Les  (  oiiiuHines  «pii  obtiennent  un  can- 
toiiiii meut  dans  \vs  bois  el  (on'ts  ilè 
i  r.l.il  suumis  au  droit  iKu^a^e  ,1  leur 
piolil,  doivent  suiip'.rter  les  hais 
pour  parvenir  à  ce  cantonnement, 
dans  la  proportion  de  leurs  droits. 
(  tXécit.  mm. ,  du  3o  nosftndm  iSi«.  ) 

CvM(i>xEUE>r  i>x  rxcBX.  V.  P4ohtt 
Ctrii  hE.  V.  /■>vi.i  dejuttiet. 
(iiRiiriCAis  De  VIE.  5af. 

("r.ssiiiji.  V.  Oiiniinnes  luitinnaitx. 
Cr.ssios  d'iin  lu  i^  par  uue  eiimniuneA 

une!   aiilri'   ei.iiiniuiie.  ('.oiiipctciice. 

i8i. 

Cessions  u'kmi'lois.  V.  f.midois. 
Caàaua.  Dispoeilions  de  l'ord.  réglem, 

5&S.  V.  Pncèt-vtrlaux. 
Casasunar  ra  ainnaMt.  V.  ^enneM. 
Cnsavaa.  V.  PéeUe,  /touitsare. 
CustaciTB  sTTii.i*.  V.  Betttaux, 
Chasse.  Les  délits  de  cliassedans  leshoï* 
«le  la  eouronne  (liste  rivile)  sont  pu- 
nis des  peines  pi Diioiu'ees  par  l'onl.  d« 
— -Cesdélil»,  l<irs(|irils  sont  rom- 
niis  dnn<i  un  bdis  c«>m.  et  nx^nie  «lans 
un  bois  «le  I  Kl  al .  sont  punis  <r.i| n  s 
la  loi  du  3o  avril  i7;io.  m  ..nin' li  us  , 
le*  «lélils  de  ce  genre,  non  prévus  par 


la  loi  du  3o  avril  fign,  restent  sotts 
sifde  ••    "  * 
,  du  3( 

j\'bfe  sur  ctt  ttèjtt,  4^. 


régime  rcpressii  de  l'ord.  de  l' 
(Arr.  dt  eau, ,  du  3o  nuU  iBa«. 


Toute  actioa  pour  délit  de  cbaate  com . 
mis  même  dans  les  bois  domanians 
autres  que  ceux  réservés  aux  plaisirs 
de  cliasic  du  roi ,  est  preserile  par  le 
laps  d'un  mois.  (  .-/rf.  decms.,  du  3o 
ooiit  1811.  )  Hii. 

Déirnsc  aux  apens  de  eba««cr  s.ins  per- 
mission. (  6/rru/.  </ti  <)  if'f.  iS  .  ..^  ,|,l- 

Le  délit  de  chasse  est  un  délit  persuii- 
mI.— Chacun  dea  individus  qui  le 
conmettent  est  pcnoaneUrment  pas- 
sible de  l'amende  et  de  rindemnité 
flxées  pat;  la  lot. —  Des- lors,  on  ne 
peut  re  unir  les  amcndeset  indemnités 
eut  oiiriics  par  plusieurs  pers<inne< 
«  ba^s-mt  ensemble,  pour  fair«>  ileela- 
rer  nul  un  p.-v.  qui  donnerait  Ik  ii 
à  uue  cou«laniuation  au-«le>>ii>  de 
1  no  ji  ..  si  le  p.  -  V  .  n'«  l  lit  ilressé  «Jiie 
par  un  M'ul  pai  lle  et  non  appuyé  d  un 
second  témoignage.  (  Arril  dit  tJ 
juillet  1893.  )  1^4. 

La  «ratification  de  &  fr>^Bar  p.-v.  doit 
Wre  allonge  pour  toatoileseontraven- 
lions  aux  lois  et  régleroens  sur  la 
chasse ,  ainsi  que  sur  le  porl  d'armetr 
quelle  que  soit  la  propnéuS  où  le  délit 
a  été  commis;  mais  il  n'y  a  lieu  de 
faire  payer<pic  la  gr.it ilicat ion  simple 
de  6  franrs  toutes  les  fois  i|u'un  seiil 
et  mi'rme  p.-v.  e<iii'>lale  un  ibniblc 
délit  de  «  liasse  «'t.  de  port  d'armes 
{Deçtt.  min.j  du       cet.  i8s3.)  1C7. 

L'anlof  itdadflUB.  ala  droit  d«  pndiibea 
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ia  chaMe  dant  cerUin*  tomm  et  dam 
eertain»  Ueax  par  de»  nfglenieiii ,  cl 
rinfrartion  dr  cm  défenses  donne  lieu 
«UT  peine»  de  police  portées  i>ar  le» 
loi»  dri  i6  et  t4  BoAt  <10o«  et  i  bru* 
miiiri'  :in  4.  ( A MWt ^ *f 
i8i3.)  i-ib. 
Comnent  doit  «tre  conrid*NfïWt«  fu 
leq»el  pluneun  proDri^faim  rmoB- 
cent  i  rexercica  du  droit  de  rhatse  au 
prolit  d«  h  cominuDe  qui  l'aflcrroe , 
e(  quel  eatla  dnit  d'cnr^UtrcHent 
à  perreroir?  (JWeif.  wdn.,  du*  mai 
|8]6.) 

Un  p.-T.  drc»»^  par  un  g.  i  li:inii>.  pour 

constater  un  délit  «le  <  li  ilaii'.  un 

ch;ini|>  non  dc|>"iii'.li  ilr  >  "  rriollc, 
fiiit  foi  en  justice  iu»<iu  j  preuve  con- 
traire. (  ^rr.  de  U  C.j0tt$».,du  t6 
jww.  1816.)  4o&. 

Om  pvéwnus  du  d^it  de  cbas«e  nn* 
paraiif  d«  port  d'arme»  ne  peurenl 
«re  renToy»!»  de»  poumuile»,  iou» 
prtftette  I*.  qu'ils  n  ont  chaSM;  que  le 
renard  ;  1'.  ijiie  i  rite  iiiat»c  avwil  i-'le 
autoris  e  vi  rhjl'  im nt  par  le  maire; 
3".  qu'iU  if;noraif  ni  le*  loi»  de  la  ma- 
tière et  ont  agi  de  bonne  foi.  (y/rr. 
du  t". juillet  i»iO.)  m. 

y.  MÎMmjurem.,  Port  d arme*,  Pret- 
eriftion,  Prodt-verbaux. 

Cii»TE»t-RiGjiArtT.  V.  J:smila^c 

V.HtHin.  V.  Domaine t  natinnaïuc  ,  f  'oée 
publique, 

Caïaia  Da  aaMiara.  V.  Domainat  nu- 


Mté»  MIS  rifwl— ,  pw  b  M,  de 
wonir  b  élmnfai  d«  Inlagt ,  ooMti - 
tua  ufea  aarrilude  et  bod  pa«  une 

eapropriatioB. 

Le»  ri*er.  doirent  fournir  ledit  chemin 
dan»le»dimeniiii>n«  (iirr,  iLirl  '-nl  ili- 
Itillq,  et  ilaiiMl'i'liit  arlu<lilu  lleuve  <mi 
lit-  1.1  iivuir  ii.ivigable ,  «oit  iju'il'» 
aient  proiilc  d'une  alluTion.  »«il  que 
TactioD  de*  eaux  ait  enlevé  une  y 
tum  d«  la  rite.  (  Orrf.  du  rot ,  du 
A  fuUUt  ttûf.)  M. 

Lm  enpirfteaiira*  tnr  let  draiiia  cle  ha< 
lage  qui  bordent  le(  rinèna  mviga 
Me*  peuvent  ttre'r^prinrfapwlMcon 
■eiU  de  préfecture.  M7 . 

Caïainl  TiciWiOX.  préfet»  «ont com- 
pt-len»  pour  ordonniT  Irt  Iraraux  à 
faire  »ur  un  chemin  vii  inal.  {Urd.  du 
mi ,  du  16  juin  1831.  J  55. 

I.e»  traTaux  de  réparatmn  »iir  de»  che 
min»  (  «immunaux  ne  doivent  pa»  #tre 
conùdéré»,  dan»  le  sens  de  la  loi  du 
•S  plirrioRC  nn  8 ,  article  4t  OMina 
traraux  public»,  pour  «Utmniiier  la 
oomp<'(enre  de»  ronieib  de  prtttc- 
tnrc,  et  il»  ne  dépendant  pas  de  la 
nude  voirie.  —  Eb  conWquenre , 
raBiwpraaaarwMiioBiaHt  chargr  de 
la  reconstruction  d'un  chemin  vici- 
nal ,  qui  Bunii!  ,  t-n  i-v.  1  ut.iiil  ira 
vaux.  iroiil>1i'  ilcN  proiiriLtairc* ,  e<t 
jii-îtii  i.iSilr  i|r>  irib.  oniinairea. (CM. 
du  nu  ,  du  if  juiUet  i8ia.)  8&. 

C'e»t  an  préfet  tenl  qu'il  appartient  de 
rechercber  ai  de*  chemins  litigieux 
aoot  compris  parmi  le»  chemin»  vici 
nauida  paye.— Mai»  lorsiju'un  nar- 
liculier  «e  prtflend  propriétaire  d'un 
chemin,  la  contettation  est  du  re»»ort 
de»  tribunaux.  {OrJ.  du  roi,  du  n 

C'ett  au  f  réfcti  leaU  qu'il  appar' 
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tient  de  reconnatlrc  le»  ancienne» 
limites  des  iliinuns  \irinaui.  — 
C'e»t  aux  toti-i  iN  ilc  prcfcctiire 
seul»  qu'il  ni>]i.i 1 1  irnt  «le  jupT  Ici 
questions  d'anticipation _  et  d'em- 
pidtement  aur  ce*  chemina.  —  Cet 
conseils  doivent  •'abetesïr  da  statuer 
•or  laa  question  s  de  propriété  desdits 
diaaaiiw.  —  Ces  questions  de  pro- 
priM  Mat  da  damaiM  axcloiii  des 
trib.  cMI».  (Onl.  As  t  iM{  ita4.) 

Les  chemin»  vic  inaux  sont  di-»  voie» 
publique* ,  cl  les  rcj^lcinrnv  «.nr  la  »û- 
retf  rt  1,1  (  onimoJiU'  île  1  cbetnin» 
et  «ur  les  arbres  qui  le»  iMtrdent  sont 
des  r^elemens  de  petite  voirie  faits 
dans  rexercice  lëgal  des  fonctions 
municipales.  —  Les  préfet»  ont  le 
pouvoir  de  prescrire  des  règles  sur 
les  mêmes  objet».  —  L'inobservation 
de  leurs  arrêtas  est  unecontraventioa 
puni»»able  aux  terme»  de»  lois ,  quoi- 
<|ue  ce»  arrêté». ne  prononcent  eux- 
mi'me»  aucune  peine.  {Arr.  du  7  Jc- 
vrier  iSil.j  soj. 
Un  conseil  de  prcfectore  qui  ilic  la  lar- 
geur d'un  chemin  vicinal  bilan  ai  le 
d'adni.  que  la  loi  du  aS  Umst  l8u^ 
(  a  ventôse  an  1 3  )  place  daiu  fa  eom- 
uetcocc  exclusive  des  prÂiMs.  Ilaîa 
les  conseils  de  prt!fcct  ure  sont  com- 
P^fteneponr  eonnalirr  d<  »  contraven- 
tion» conimi»e«  sur  1<  *  1  lirniins  vici- 
naux [(  )rtl.  tlu  »j  iSi^,^  '■'''7  ■ 
Loi  du  »8  juillet  iSsA  ^iir  le»  chemin» 

vicinaux.  S7 1 . 
Le»  préfets  sont  coropeten»  pour  re- 
connaître l'existence ,  tracer  la  di- 
rection et  fixer  la  largeur  des  rite- 
miu  vMoanx.  —  La  propriéiaira 
qui  M  émît  Maé  par  lears  déciaioM 
peut  sa  pourvoir  devant  lea  tribu* 
Baux,  aoit  pour  faire  statuer  aur  b 
question  de  proprieli'  du  terrain  sur 
lequel  a  été  trace  le  1  hrniin  vii  inal, 
»oit  pour  fairr  ili'termincr  l'inclem- 
lulr  ijui  lui  ocrait  iluc  .i  raison  du 
terrain  qui  aurait  été  employé  à  l'é- 
tarfisseroent  dudit  chemin.  —  Il  est 
admissible  k  se  pourvoir  auparavant 
devant tacoaa. a'Aatpoiir  contester 
la  dMavatba  da  vicinalittf  et  b  re- 
connaissance faites  par  le  prëfet  et 
approuvée*  par  le  ministre  Je  Tioté- 
neur.  lOra.  du  roi,  tlu  it  janvier 
i8)5.)  317. 
La  loi  du  18  février  i8o5  (9  ventôse  an 
i3)  ne  concerne  que  le»  chemin»  vi- 
cinaux, du  moin*  quant  aux  contra- 
ventions i  réprimer.  (Onf«  du  roi, 
du  3  mart  <8s&.  )  344. 
Totitct  ba  fou  «iil  ê*afft  ét  v^riaser 
des  antieipatMBa  eomailsea  aar  an 
cImbÎB  doat  b  vicinal  iti!  a  été  prici- 
demment  neonnue  par  le  préfet . 
c'est  aux  conseils  de  préfectura  gn'îl 
appartient  d'en  connaître.  {Of£dm 
rot,  dit  3i  mart  iSîS.)  3So. 
I.'r»ri  plion  lin  e  île  la  vicinalilc  d'un 
<  lii'iiiiii  ne  roii    il  un  [las  une  ipiestion 
préjudicielle,  Us  failH  de  la 

plainte  sont  de  nature  à  entraîner  la 
condamnation^  encoraqaebcbaaiÎD 
fût  reconnu  vicinal. 
Cette  exception  ne  peut  4tre  apnea^e 
que  par  la  cOBunnna ,  et  non  pir  un 
ou  quelques- na*  da  aet  banitana. 
(  yliT.  de  la  C.  dt  cMss. ,  dhs  •  Mai 

Lorsipir  la  V  ictnalité  et  le»  limite»  d'un 
cbemia  ont  éii  precadctnmcnt  recun* 
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nue»  et  déclarées  par  le  préfet .  c'e«t 
aux  conseil»  de  prélVf  liiro  qu'il  ap- 
)>artient  de  cotm.illrc  d<-»  anticipa- 
tion» dont  ce  i  lu  rniri  peut  devenir 
l'obiet.  (Ord.  du  roi,  du  II  janvier 
iSsé.)  aga. 
LonqnahvidBaKt^AidbMfaaiteoa- , 
testée,  b  cbnaaU  da  préfecture  n'est 
pas  coaipAant  ponr  proaeticer.  Si 
elle  est  reconnue,  il  n  est  compétent 
que  pour  connaître  de»  anticipation». 

Slantation»  ou  intrrruplious  totale» 
esComniii:ii>  .ilmn^-  -Ki  i 
Le»  empiét<  mi-n^  mii-  Ii  -  .  hfrnirn  di- 
haUgi'  ipii  liurdriit  Ic".  I  i\  Il  r^^  lu»  i- 
gable»  )>euvent  être  réprimes  par  les 
conseils  da  prtfcctnre. 
n  en  est  de  mme  des  emptflaaWBt  Mf 
les  chemin»  »  irinaux  reconnus  et  clas- 
sés comme  tel». 
Le  propriétaire  qui  conteste  la  ricina- 
lilé  du  chemin,  ne  peut  se  prévaloir 
de»  actes  de  vente  nationale  en  vertu 
de»<(uel»  il  pu8»^e,  lurMju'il  estcons- 
tanl  que  le  chemin  n'a  pas  été  rom- 
Yri\  il.iu»  le»liniite»  du  bien  vendu. 
Daillriiri,  ce»  acte»  de  vente,  ainsi  que 
l'étal  des  chemins  iricinaux  approuvé 
par  le  préfet,  ne  font  paaobsûcbàca 
que  la  question  de  propriAé  aaU  adp 
tée  devant  les  tribunanx.  (CM.  âb 
roi,  du  8  ooilt  1817. )  54S7. 
L'application  de  l'art,  7  de  la  loi  du  lâ 
juil,  iRi4.}urli  s  chemin»  V icinaiix  . 
peul  Ttio  rcnuiïC  i>ar       commune*  , 
soit  «outre  le»  cxplnitati» ,  »oit  rontrc 
le»  propriétaires  de»  forrii ,  Muf  en- 
tre ceux-ci  tel  recours  que  de  droit. 
(  Ord.  du  roi,  du  18  anJt  1817.)  Sf». 
Chemins  vicinaux.  —  Dépenses. —Ad» 

■nimstratbB  de*  locéta.  M. 
V. 

Guvaes  navarr  a  ta  vimpox  ata  cor- 
na. Péturtige. 
CaivBxs,  Le  pâturage  desch^vres  et  de4 

moutons  eu  interdit,  nonobstant  tout 
tilrecontrairc,  (//rr  t/«  »j;ui«  i8jG.) 
431. 

Disposition  de  l'art.  78  du  code.  SJ6. 
V.  fiétetàlatne. 

Caitas  LsvRitas.  Ne  peuvent  être  ran- 
gés dans  b  cbsse  das  aabaanx  mal- 
faisans.  48g. 
Cnt'miGa.  Droit  i  payer  ponr  le  diA- 
roage  des  moulins  et  remplacement 
des  bois.  (  Zoi  du  18  juillet  i8a4.)  afa» 
V.  Court  d'eau. 
Chose  icois.  V.  Affectation. 
Cho»i  jrcÉE  ET  son  nEMt:<nÉc.  V.  r(h<l 
</u  rfw  ,  du  iC  jani'.  i8»i,  rrndue  en 
niiitiri'c  tic  domaines  nnlinnaux .  \. 
CiiATioiis.  La  comjtaruliun  volontaire 
et  aaaaeitBliaBd*aaf  afraiMdadélifc 
devant  b  trlb.  eoireet.,  neat  vabU*. 
ment  saisir  le  trib.  (Arr.  de  cm., 
du  18  avril  iSit.)  3i. 
Mode  de  répartition  entre  le»  prép<><é« 
foreiticT*,  des  frais  aUoué»  pour  cita- 
tiooset  autre»  acte»  jMoir  lesquels  k» 

firdes  sont  vobstiltir»  aux  huissicil* 
Circul  du  I  ■!  )uitlct  i8i».)  M. 
Peuvent  riri'  failfi  [)ar  les  parde» , 
mf'me  dan*  les'  pour-iuite»  exercées 
p.i"  le  ministère  public.  {Arr.  da 
f,iy%..du%6  juillet  iBss.}  61.  V./'rnit 
dejuiiice. 
Les  disposition»  du  Coda  de  frotéd.  ebr. 
qui  déterminent  Icf  forînaliu!»  dci 
dpkiis  en  matière  civib  ne  mt 
point  applicable»  aux  citation»  en 
matière  i  riiniurllr,  —  l'nc  citation 

en  matière  criminelle  n'est  pa*  nulle 
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I  k  ropic  n'indique  pM  b  ftt- 
êooàe  i  qui  elle  a  été  reniMç.  — La 
romparution  du  préTCnu  au  jour  in- 
diqué far  la  citation ,  ^uUil  la  pré- 
■ompUoo  U|ale  on'il  •  nça  cette  ci  - 
tatîon  1«  j«ur  Mngai  pâr  «a  date, 
^^rr.  decaââ. ,  duS^décembre  tSii.) 

La  citation  donnée  à  tel  individu  et  à 
•on  gendre  et  dont  il  n'a  éU  lai»M- 
«ju'une  seulr  fnpir  ,  nV*t  Talablc  qu'à 
1  cgartl  do  riiidiviilu  d<'signc  et  à  qui 
<  ..jiir  j  clc  laissée. ( y)f/r.  du  ijet: 
is-.;  I  ;,„i. 

Vu  tnbuuui  correctionnel  ne  peut  ilre 
aain  par  la  dladaB  diracU  im  pré- 
vanu ,  mais  •ewliMiHit  par  odla  do 
ministère  publie  «■  dala|miia€i- 
▼ile ,  et ,  en  matUra  foircitièra ,  par 
TAdBkiiuitnticNi ,  ou  enfin  par  le 
nnvmautoris*!  par  lei  articiei  lio  >-i 
160  du  Cnde  d'intlruction  criwuneUi . 

Ainsi  rc  tribunal  no  peut  ilcclun  r  rc 
cevable  la  ilcmaniic  en  maiu-lL-vi'i- 
d'objeli  sai%is,  luinnîc  par  un  pré- 
venu conlri'  la  partie  ciTile,  araut 
aue  rinformatioii  prMablo,  qui  a 
eu  jugée  ncéosaire,  aoit  terminée. 
{jtrr.  decmit^êm l". étéotmltm  ittl , 
p. 691.) 

^.Gmdài,  JugnÊÊHtparé^fiHU. 
CuautieatHMi.  V.  Pimtr.  mr  tù  mmé- 

tUfgtmens.  i44. 
C&avaa.  V.  jldjudicmion. 
GfcAroàa.  Ladesirtiction  partielle  d'une 

haie  juatiCc  l'applicut ion  de  rart.  khii 

du  Code  fH-nnl ,  auxi  liicn  que  *a  de»- 

ti  ii.  ti.ai  t.iljlc.  :  .-irv.  de  la  C.  de 

ton.,  du  t>  mai  iHiU.)  ^34. 
CODB  vOaaaTiiB ,  sanctionne  à  Paris ,  le 

SI  mai  1817  , et  promulgue lc3i  juillet 

suivant,  â^o. 
Titre  J".  —  Du  régime  forestier.  Mo. 
/i.  ~  Ita  iMnûiauntiBO  Cata»- 

"  JUn  liit  I    Daa  hoh  et  forets  qui  font 

pallie  éu  denaine  de  l'État. 
Stelion  t".  —  De  la  délimitation  et  du 

bomacc.  â3i. 
Section  II.  —  De  l'an^naMaMat.  Mi. 
Section  III.  —  Daa  adjodicatiaaa  4ea 

coupes.  53 1  . 
Section  J/'.  —  Des  c5|il<iit,iti"iis.  5.3». 
Section  y .  —  Ik'j  réarpcntagc»  et  nS- 

•  oli'incns.  M3. 
icci<on  yi.  —  Dea  adiu<iicatioBa  de 

daadéa.  paMi»  atpaiwa»  M*, 
^lâte^f. ->Daa  tAetailiMB  â  titra 

partUolierdMwlaaMadanilat.  M4. 
^Miian  f^Z/Z-T-Dataniitod^nasadaBa 

laaboia  de  listai.  &M. 
litn  ty.  —  lit*  bob  et  fortu  qui  font 

partie  du  domaine  de  la  couronne. 

630. 

Tkre  y.  —  De»  \w\i  et  for^l»  qui  sont 
possédés  à  tilrc  d'a^-anagi-s  ou  de 
majorats  ,  réversible»  a  TLlat.  IM. 

Titre  yi.  —  Des  bois  des  communes  et 
des  étahlis}crarns  publics.  636 

Titre  (  J  1.  —  l)cs  bois  et  forêts  indiri» 
^li  sont  soumis  au  régime  forestier. 

Titre  IX.  —  Affectation*  ap^cialet  des 

boif  â  dee  (erricce  pobUcti 
<f aeiion  /**•  — >  Dea  beit  deatiaft  aa  ler- 

Tice  de  la  marine.  &3«k 
Stetion  II.  —  Des  bois  destiné*  au  r 
Tice  de*  nonts  et  chaiiaiA'»  pour  le* 
travaux  du  Rhia. 
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Section  i".  — *  Diapaiition*  applicable* 
i  tout  les  boùct  iartu  en  général .  &4o. 

Section  II,  —  Piapaiittena  ntfçiaiaa 
appUcablea^  aeelMuaal  ans  Data  et 

forêts  soumis  au  régîmeforeatier.Mi. 
7ï(rie  AI.  —  Des  pounuites  en  trfpan- 

tion  de  délita  et  contraTentinns. 
Section  I".  Des  penrsuitcs  exercées  au 

nom  de  l'Administration  forestière. 

54a. 

Section  If.  —  Des  poursuites  exercées 
au  nom  «t  dans  llBl^fit «ha particu- 
liers. b*4. 

Titre  XII.  —  Des  peines  et  condaauia- 
tions  pour  tous  les  bois  et  toti\»  en 

TSnXtil.'-^  rcBécatiao  des  ju- 
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6o5 


JlmX—  Polim  «tMONmtiudaa 
boitât  aHtf. 


t".  De  l'exécution  des  juge- 
mens  rendus  k  la  requête  deTAiilmi- 
ni«t  ration  fuceiliii««i  du  mîaial^re 

l'i.f.lic.  .'.».'>. 
I  Sr.  I...ri  II.  —  Dr  l'i-\r'i  uliim  ilcs  jllf;'-'- 
I1UI15  rendus  dan»  1  inUn'l  de»  parti- 
culiers. 646. 
Titre Xiy. — Disposition  générale.  64U. 
Tan  Xfr.  —  DàvaastiMa  tmëloàr 
546. 

y.  Ordonnanee  réglementaire. 

ConaiK».  La  déclaration  de  command 
faite  dana  la  délai  utile  m  peut  <tre 
présentée  ft  ranmgiatreneBt  plus  de 

s 4  beures  uprï-s  sa  date,  en  même 
tenipj  iiue  la  vente,  mu  qu'il  y  ait 
lieu  au  droit  ]>ri>pi>rli<iuiiel.  6u4j. 

CoKxiscK  UE  tuis.  V.  Cours  il  ttlll. 

CuMNissio.is.  V.  OajtteiJiircsUertcom 
munaui. 

CoaaiiBioa  (enregistrement  de).  V. 


Coiunanain  mêMMÊMMrniêMM,  V.  Boi 

exploités  pour  tmmiM  an  drfente  de» 
place*  de  Muerra, 

Coaacaa*.  Le*  receveurs  do  l'enregi 
tremeot  no  pouvaient,  avant  le  code, 
riTf  voir  les  dimiuLigcs  -  iutéi^ts  pro- 
niiij(  i-v  JU  ]iinlit  .i(  s  communes.  (De- 
ctiion  otin,,  du  ta  at'rtl  tHa.)  j8. 

La  cooli">tatii>u  <|iii  !>'<:l(''ve  entre  une 
commune  et  le  prupnélaircd'un  bois, 
idatimaMuit  i  daa  droits  d'usage  sur 
la  boia,  ait  da  naiort  des  trib.  (Ort/. 
Ai  ni,  dut",  mai  18s*.)  3i. 

Due  ooeaaiuaa  dont  les  bien*  ont  été 
vendus  en  vertu  de  la  loi  du  ao  mars 
1 8 1 3 ,  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre 
l'annulation  de  cette  rente^sou*  le 
prétexte  iju'clle  a  été  viciée  )>ar  des 
aunceuvres  frauduleuses.  (  Ord.  du 
rot,  du  8  nuù  iNsu.;  3;. 

Da  amtc  de  dircctoiri*  de  départ,  qui 
réiutè^rr  des  t  'imniuiie-i  tl.ius  la  pro- 
priété d  uo  Icrriluirc  qu'elles  prctcn- 
aaient  avair  été  usuri>c  par  un  sei- 
gneur devenu  émigré,  constitue  un 
vérit.  jt^.  de  réintcgrande.—  Il  peut 
être  annulé  comme  ayant  statue  sur 
une  question  de  propriété,  dont  la 
connaisiaBee  appartenait  exclusive- 
ment aux  trib.  —  LVmigré  rentré 
dans  se*  droits  peut  attaquer  cet  ar- 
rêté lorS(|ue  le  domaine  n'a  pas  été 
entendu  et  (|u"il  n  y  .1  pj^  ;ii  iiuun  é. 
(Orrf.  Ju  rm  ,  i/u  39  mat  iSii.j  ^3. 

Dans  les  Contcslations  <|ui  s"ill<  \ eut  sur 
les  propriétés  et  autres  droit»  cum- 
waui ,  lorsque  le  fond  du  droit  est 
coaUatd  an  lui-méne,  le*  habitan* 
ne  peuvent  agir  indiridueUement , 
en  leur  privé  non  et  de  leur  propre 
cbaf,  pour  le  6irc  valoir. — Lonqua 
fc  i4MM  da  pra^in  ioUmoa* 


déGnitivemcnt  décide  toule^  K  *  <  on- 
UsUtions  qui  d^visaieut  les  j.ariies, 
aft  «M  «a  a'aat  ma  par  la  voie  dn 


ilini 


par  celle  ordi- 


uaue  de  laopal,  et  sur  les  conclu- 
aîons  formelles  de  l'une  des  partie» , 
que  le*  mêmes  (luettiuns  ont  été  ju- 
gée* par  l'arrêt  de  la  cour  rovale,  fl 
n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 473  du  CoiJe  de  pratxd.  civile. 
(  i rr.  de  lu  C.  de  cium.,  du  tti  juillet 
iRji.j  6.'i. 

La  prescription  établie  par  l'art.  6  de  lu 
lui  du  18  auCtt  '  in  peut  s'apjili- 
qucr  qu'aux  cvmruuuesqui  n'étaient 
paaaajaoanaisamde»  bien*.  —  L'ar- 
tiele  t  de  eatta  Un  n'obligeait  phs  le* 
commune*  i  revendiquer,  dans  le  dé- 
lai de  &  ans,  à  peine  de  déebéaaca, 
le*  bien*  ou  droits  d'u*age  dont  elIcB 
auraient  prétendu  avoir  été  dépouil» 
lées  par  leurs  cà-deraut  aeicueur*. 
(  .Jrr.  de  la  C.  4»  9miê.,  dk  li/ujlfat 
iHa-i.)  56. 

I.t>  (  uraiiiunet  ne  peuvent,  «ou*  aucm 
pretexle,  se  dispenser d'avoirdesf;ar^ 
des  pour  la  conservation  de  leurs  bois, 
etd^assurer  le  paiement  r^ulicr  du 
salaire  de  caa  oïdw  par  In  mojf^rns 
qu'indiquent  laa  réglemens.  ICiixul. 
4s8«>il.ila*.}eir 

L«a  hahtBBa  d'une  commune  ne  peu- 
vent en  revendiquer  iaa  drnta  fana 
son  intervention,  (atfrr.  db  COM. ,  du 

1(1  tlnlll  l8n.)  73. 

LiirMiii'uii  cous,  de  préfcct.  a  refuse 
à  une  commune  rautorisation  d'exer- 
cer une  demande  en  rc\ eiidleatinn 
qui  avait  été  déclarée  fondée  par  une; 
consultation  de  trois  avocats,  il  v  a 
lieu  par  le  con*.  d'ctat  d'annuler  l'ai^ 
rété  du  onaa.  da  pctfoct..  at  d'auto- 
riser la  oommone  A  flaldar.  (On/. 
du  roi,  du  ao  not:  itaa.)  iae. 

Une  commune  qui  a  éu  autorisé  i 

Elaidcr  jusqu'à  jugement  et  arrêt  d^ 
nitifs,  n'a  pas  besoin  d'une  nou- 
velle autoriialion  pnur  interjeter  ap- 
pel ni  iii'iir  se  i  \ <jir  m  cassation. 
—  Il  v  a  lu  11  <1  .iiinulrr  un  arrêté  du 
con*.  dcjmfV.  t  <|in  aurait  refusé 
d'intericter  apjiel  aiit<  savoir  autorise 
«nMlnmentlUsqu^A  jugement  et  ar- 
rlt  défioitifs.  (Onl.  du  s3  juil.  iM 
et  s8  janv,  i8s4.)  188  et  soi. 
Un  cons.  de  prëfect.  ne  peut,  sans  juger 
le  fond  de  la  question ,  réfuter  a  une 
commune  l'autorisation  de  plaider, 
ciuand  les  svocats  qu'il  a  choisis  ont 
déclaré  que  lu  commune  était  fondée 
dans  «a  demande  —  I,orn<]ue  deux 
Neetions  ile  ruiniiiiui«'s  sont  en  4^00- 
teslatiiin  an  ■'ii|t-t  d'un  Ir-rraîn  ilej- 
tiiii-  j[i  m  ,  l<  |  n  let  peut  ré- 
gler pro»i>ijirfni<nt  la  pnrtuin  dont 
cbaque  aCCtion  doit  jouir  pour  la  dé- 

paiesaace. 

sur  ce] 

nistre  i...  .  ,„  ,-rin-».irM 

l'une  de^  parties  *e  croient  lésées. » 
Le  pourvoi  devant  le  ministre  ne  ùSt 
point  obstacle  à  ce  que  la  question 
de  propriété  soit  portée  devant  les 
trib.  {Urd.  mr.,  du  li  janv.  iSs*.) 
191. 

L'autorisation  df  jilaidiT  n'e«t  pa!  né- 
cessaire aux  lialiilun^  il  rnir  1  i>mmune 
qui  se  présentent  ut  unguU.  {Ord. 
du  II  Jév.  i8i4.)  108. 

Le  Baire  seul  a  qualité  pour  faire  va- 
lair  iaa  draiu  da  aa  cmwuBa.  lArr. 
Aia»jbAii8a4.)a4». 


le  acction  doit  jouir  pour  la  dé- 
iBCe.  —  La  décision  du  préfet 
I  point  peut  4tre  déMrée  aniai- 
!  de  llntérieur,  ai  les  partie*  ou 
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'L*Mt«  fw  lequel  «me  cnmiiBe  a  cMé 
à  va»  «utra  «MUiaiie  n  propri^ië 
d'une  forêt  ce  peut  ^tre  ron«i>lérc 
cotame  un  acte  d'atiro.  —  0«t,  au 
conirairc.  nnoMili.it  «liml  les  irib. 
xeuU  pciiMiit  I  iiiiii;>'ilir  ,  .ilm  s  •>ur- 
tdiit  «|u"il  c•^l  allJi|>i<-  imii-^ciilciiimt 
|i«iur  vice  de  foriin' ,  nui*  i  iRorc 
comme  le  fruit  du  tl»!  cl  de  la  vio- 
Unem.—  En  coniéquence,  le  |>réfel 
«t  1«  miniaUc  de  rint^rienr  excèdent 

.  leiin  fiMToin,  «oit  en  déclarant  la 
nullité  de  ce  contrat ,  Miit  en  pronon- 
çant, au  prniil  de  Tunedes  comniii- 
nnconlrf  l'aulK;,  dea  envoi*  t-n  |>i»,- 
»e»*i"n,  dru  dommages  el  ialrr^ts,  cl 
de»  rrtiilutiiiii'î  ilc  fruit*.  (Ot/.  liu 
roi  .  (/h  7  miii  1^14.)  jN."). 

Lor»<|'"  lUH'  r'.iniiiunc  n  <  larn<'  Ij  pi  o- 
priilK  de  l)oi«  en  litige,  celle  qucs- 
tinn  cit  du  ressort  dri  tflb» (Orrf. diu 
roi,  du  3i  man  i8a&.)S6o. 

8)  la  p..T.  d'un  dâU  ooainri*  dana  «ne 
coupe  dfouagin  m  contient  aocnn 
Jatt  relatif  t  b  cownune,  et  *i  !.• 
condanmation  n'cat  pas  {ironoiK  '  <- 
contre  cctlr  commune  ,  Ir  dnniaiiie 
n'a  d'action  "pif  i  outre  i nu  cjiie  l<' 
trib.  a  <  iiml.iiiini  s.  {Dxts.  rruri., 
il  II  l  ii>  ni  I S  ..'i.  I  . 

l,';irluU-6  de  la  l<à  du  iBaoAt  '19*.  en 
lixjnt  aux  commune*  un  délai  de 
6  ans  pour  faire  opérer  lea  cantonne- 
n«M(  iw  a'tapj^îqiw  pua  aux  caa  on 
ieaconmnneiont  ild  biaiAra  en  pas- 

'  aefriondcleurauHgeeKinsexéruiion 
du  cantonnement.  —  Ij«  dérliéanrc 
pour  défaut  d'aclion  dans  les  :>  ans 
de  la  jiublicalion  de  n  lle  Idi,  nepeut 
liuriHre  opposée,  f  .■tn  ■  île  tiin.,  tlu 
.1o  juin  iRjo  )  3<;il. 

I.r.is.pril  ne  s'api  pa*  de  rontc»lation 
<  ntir  ilÏM-i'^ev  sert  ions  de  commune*, 
mais  «Puu  urorèt  entre  une  commune 
Ot  dea  Mfticuliçr*,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  noaunation  d*na  lyndic 

Lei  actions  de*  communes  doiTcnli'trc 
emereée»  par  l'adjoint  lorsque  le  maire 
est  emp/rlic.  (Oc/,  tlu  nvi,  </»  i  y  jutl. 

Au\  tenues  de  l.i  l<>i  iln  «epti"mr>re 
i^iltt,  le  droit  il.'  biinre  li^  actions 
■  |ii'i  inlërc»*eut  les  communes  nap- 
pa nient  qtt^MttnaÎTM  OU  è  leur*  ad- 
joints. 

Ik  tant  Muls  eomp^eti*  ponrdemander 
rautoriMlion  de  plaider  ou  attaquer 
1rs  arWl  l's  •{iii  réfutent  ladite  autori- 

lation. 

Des  hubiuns  de  la  commune  nri»  indi- 
viduellement n'ont  pas  (pialité  poor 
attnqiu  r  lr->  arri'tés  decon*.  de  prr- 
ferliiiL'  .lui  rrdi'-iiil  tle  nnil>lal>le-> 
aiit nri^.il i>  (Oiilnn.  ttu  mi,  tlu  (i 
\rjitflllhl  r  I  S  .'>.  ;  t.Sj). 

I.e*  autorisations  de  plaider  donni<cs 
aux  cocMmmw  par  fea  cons.  de  pré- 
fecture naeoaatttuentt^ue  de  simples 
acte*  de  tutelle  administratiTe,  siir 
lesquels  ces  conieils  peuveut  rerenir 
lorsqu'il»  le  trouvent  plus  éclairé* 
par  la  production  de  ooafuan  titre* 

<<u  do^  iimrn». 

I  :ie  riifo  «•iitiim  p.i,-!!'  rulri-  uni-  <:oni- 
iiiiine  et  di  i  p.ii  lu  uliir»  (rrl.iti\e- 
iiii  nt  à  1*  prnpriéléelau  partai;e  des 
eau»  d'imcioutaine,  par  exemple}  ne 
constitue  paa  un  acte  administratif. 

L'approbation  denn^  i  cette  conven- 
tion par  le  préfet,  en  ce  qui  conremc 
la  commune,  n'est  qu'un  arie  de  tu- 
IcUeadaùnistratÎTequia'epipicliepa* 
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que  tontes  les  questions  relatives  â  la 
validité  et  aux  effets  de  ladite  con- 
'vrntion  soient  portdaa  devant  les  tri- 
bunaux. (CM.<fii  nrf,dSa  6  aapfam^. 

L<irM|M  il  11  <  -l  point  ju<tjlîi'  p.it  l'in  • 
timi-  ipie  le»  division»  lllioi^tl-rielles 
attaquée»  aient  elr  régulièrement  n<>- 
tiliccs  à  ranjtelaut ,  et  qu'il  n'est  itaa 
non  plut  établi  que  l'aftpelaat  v  ait 
acquiescé',  le  pourvoi  est  reccvanle. 

LorM|ue  quelque*  babitan<.  isoles  ne  re- 
vendiipienl  point  eu  leur  faveur  la 
propriété  communale  eu  litige,  ils 
sont  sans  action  nour  eieijicr,  à  cet 
égard,  dcsdroils  de  propriété  qui  ap- 
partiendraient, ideneas,  nu  dotnaine 
de  l'Etat. 

Ils  ne  sont  point  f<inde«,  par  suite,  à 
contester  la  jouinMuce  «le  ladite  pru- 
pridté,  »<>us  pn-iexteque  la  )>erre|>- 
tion  de  loyers  (|ui  en  est  faite  au  pri>- 
fit  de  la  commune  est  unccbarj^e  pu- 
blique qui  ne  peut  t'trc  autorisée  que 
par  une  lui.  (i)rtl.  itu  roi ,  tlu  ii  ifjy- 
li  mhre  l8iC.)  4<>o. 

l.e  i-onscil  il  elat  rrfii-.e  aux  r.immunr» 
l'autoi  i-.it ion  <l'iiit"  r|.-ti  r  a|i|'"  l  il'iiii 
jof;i  nient  defa»  oralde  ,  alors  imi'  mh 
que  le»  avocat*  dont  ^a^i^  a  ete  ilr- 
mande  par  le  coti*eil  d'eUC  ont  prnK- 

que  la  commune  était  fondée  â  for- 
mer  cet  appel.  {Orà.  du  roi,  du  t". 
iieMnn*ra  inO.)  4)3. 

Les  communes  n'cmt  pas  besoin  de  de. 
mander  au  rnns.  de  préfert.  une  au- 
toriiation  à  l'ellet  de  se  pourvoir  en 
cassai i<. u.  (<>n/.  ilii  r     ,  ilii  i".  no- 
i'tml'i  i'  1  S  _'(>.  ,  I  -  i , 

I.'auturisalion  <lc  eonU'^ti  r  en  jii«lire 
une  demande  en  partage  d'un  bien 
qu'elle  no*scde  inuit  iscment  avec  un 
particulier,  ne  peut  être  rclusée  à 
une  commune  lonijueleatItresqu'eUc 
produit  parriateat  lui  être  fiavon- 
bles  dans  le  sens  d*uae  propriété  ex- 
clusive. 

Le  cons.  de  prrfert .  doit  borner  Tanlo- 
risalion  ii  la  délense de* droits  ré^iul- 
lanl  de*.lilre*.  (Ord.  llu  reî,  du 
jnnw  i9  t'.\  htut. 

Le  recours  il'unc  commune  contre  un 
arrête  de  cons.  de  prcfccl.  qui  a  li- 
mité l'autorisation  de  plaider,  de- 
vient sans  objet  lorsque,  par  un  se- 
I  "11!  art4td  intervenu  depuis  le  re- 
I  "III'*  exercé  cootrr  le  premier,  Tau- 
turisiilion  a  clé  donnée  sans  réserve 
por  le  con*.  de  préfecl.  (Oré.duroi, 
du  i4  janf.  iSi-.)  àtm. 

Aux  terme»  du  décret  du  3i  ocl.  i8o4 
(n  brumaire  an  liîj.  c'est  an  con*ril 
lunnii  îpal  qn'il  appartient  <ie  propo- 
ser uu  nouveau  mode  de  jouissance 
d'affouage. 

La  délibération  du  cens,  wnnicip.  a  cei 
fgarà ,  doit  être, avec  IMsdu  sous- 
préfet,  tranamiie  au  préfet,  qvi  l'ap- 
prouve, rejette  on  modifie  en  cons. 
de  préfect.,  sauf,  de  la  part  du  cons. 
mnnirip.  et  nirmc  d'un  ou  olusieurs 
lulolaiis  ipii  .Liit  ilroil  à  la  joui*- 
sanrc  .      rc<  oitis  au  cons.  d'et.tl. 

Le  ]'rili  t  i  \'  i  iie  ses  pionoii-»  en  pre- 
nant I  initiative  du  n'j^leraenl  sur  le 
nouveau  mode  de  jeuinanae  des  af- 
fuuagcl. 

Le  ministre  qui  approuve  siir  ce  point 
la*  actes  du  pnffet,  jiarliripeà  cri 
exc^s  de  pouvoir.  {(Jrd,  du  roi,  du 
ihjml.  1817.)  àiO. 

Le*  liabitana  d  une  commune  n'ont  pas 
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oualité  |>our  exeiprr, 
d'un  droit  qui  aiq>arti 


qui  ajqiartient  i  la  < 

mune.  M6. 
Les  amendes  pour  délits  commis  1 
les  for«i|s  sont -elles  attribuées  aux 

commune»!' 
V.  ^-///.iH.i.-r.  litrrit  et  lîou  commu- 

riiJuA  ,  (  itititr\  .;m'i    .^'^i  r  el  ^ 

JJomiune,  A/iiriut,  L  iages. 
Gnnnunt  (Section  de).  V.  ibss  t 


CoapssrnoB  ne  raivaan  qui  refine  de 
défendre  et  de  prendre  aucune  con- 
clusion. ai4.  V.  Cttatian. 

CoarxTSxcs.  Lorqueramcnde  d'nn  d^ 
lit  pour*iii>i  devant  un  trib.  de  po- 
lice peut  s'(-|<-*erà  un  tanx  supéneiir 
à  celui  cpie  les  trib.  de  police  peuveut 
pronom  i  r,  b'  Irib.  *iole  lc>  rctlcs  .1. 
sa  rumpélenre,  s'il  s'occupe  de  l'al- 
fa i  rc  a  ut  rement  que  pou  r  décla  rcr  «m 
incompetcflce.  (y/rr.  de*  3i  janv.  rt  4 
juin  t8i4.)  SOI  et  s3&. 

Lorsque  le  cons.  d  'état ,  saisi  par  appel 
d'une  question  jii^éepar  un  COns.  de 
nréfecturc,  renvoie  les  parties  devant 
le»  trib.  pr>nr  faire  juger  une  question 
prcjutlii  o  lli- .  il  111-  SI- dessaisit  pa*du 
lond.  —  Apn^  i|iir'  la  •(iicstinn  prcju- 
diciille  a  él>'  jin;<  r  p.ir  Irib  ,  [i- 
cunt.  de  préfecture  doit  s'abstenir  de 
prsaoncer  conformément  à  la  ié|^ 
non  Ai*  M  jdnn.  (Ord.  rar.  dk  aC  «Nlf 
i8s4.}s7B. 

La  question  de  savoir  si  une  commune 

est  assiiiellirà  une  redevanre  itiTCTS 
un  clablissenieni  public  esl  drlacatn- 
pélcncc  des  trib.  {^irr.  du  ifi  luin 
i8i4.)537. 

V.  yipftet ,  Ajff'ouai^i- ,  f'i  iilriLulfVti  . 
Biens  et  Kois  (f>miiiiin m  1  .  /i'  ., «1/»- 
mamaujc,  Cheminictuntiiunauj ,  Cmin 
d'eim,  iiomaintt  ntUionaui,  tlottiise. 
Juridiction,  P^^ie,  Procédure,  Tra- 
vaux inMicf ,  Utûgn. 

Connaian.  J>e1ai  pour  VSntaaler  en 
matière  de  trouble  dans  la  pomei- 
sion.  ig3.  ' 

CoHmciii.  V.  Morirau. 

(.loHi'TtiiMTi!.  Inslr.  du  \  février  iSià, 
relative  .1  la  liquid.itmn  .  à  l'urdon- 
naiK  1  nii-iit  cl  ,111  s.  .11^ -,,1  ,l.i:ui.incç- 
ment  de*  dépenses,  011  no-Mirc>  relj. 
tives  à  l'exécnlion  île  l'uni,  rov  i!n 
4  nov.  iSs4,  et  à  la  dcci*.  de  S.  ti.  le 
raioistre  des  finanee»,  dn  Oda  même 
mois.  3*6. 

Hodei  suivre,  1  partir  de  rerrrriceds 
i8s&,  pour  la  liquidation .  l'ordoo- 
nancemcot  et  le  paiement  dei.  dépeU' 
ses  publiques.  (  Circul.  du  min.  des 
fin.,  tlu  1 1 /c»-.  iRià.  )  314  el  ai5. 

I.es  I  onscrv.  des  fiiiV-i-,  s<.nl  cliargciiic 
délivrer  des  maiulals  pour  l'acquit - 
tcment  desdejicuH'»  qm  concernent 
le*  forêts  de  1  Lut.  { I.eUre  du  min. 
des  fin.  «H  dirteitur  gémcrat  dès Jo- 

iyù.;34a.  * 

A  partir  de  rexcrcîcc  de  iR?4  ,  les  cn> 
dits  qui  n'auront  pas  été  emploi  ésan 
Su  nov.  de  la  seconde  année  de  Texcr- 
cicc  seront  driinilivcment  dos  et  an- 
nulés. [Oui.  ilu  rot,  tlu  11  (lou'l  iSij.) 
.'18 1. 

iostructiun  réglementaire  concernant 
les  dépenses.  1 1 1. 

Etats  des  mémoire*  d'arpentage  ti«cs 
nar  le  conierv.,  et  des  mémoire*  de 
frais  de  poursuite  vises  par  le*  ageu», 
i  transmettre  chaque  mois  a  la  di- 
rection génénle.  (Ciivnl.dSH  ildiV. 

iss4.)a«i. 
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lrii.lr.  sur  le.  ('lats  ilo  Iraitcmcns.  ïi3. 

tntui  ilo  feuilles  iniiM'iméci  pour  la 
oimfcclion  det  état*  de  iraitMnent ,  et 
ioilnictioBt  nbtiTCi  A  leur  M»e- 
doQ.  (CStmI.  dki  »f  mai  iM.)  «3i. 

T.  Frai»  db  jmtibÊ. 

Ciymu  Bk  nsMiu.  iMtr.  mr  k  ré> 
daelioB  èu  eemfUt  de  eemeetn,  dn 

■  7  mai  i8i3.  i4a. 

Enrot  tic  fi-uLIles  imprimrpt  |inur  la  rc- 
iLirlicmile  cr>  comptes.  —  Cbao^e- 
liR-n!id]H'rr!i il-iti^ l('~  ni<Hl('.let.(OilVMi. 
ilu  '.l  ilrremht  r  iS'ji.)  .too. 

I.ciir  rtiliiiliiin  à  un  sriil  compi*  par 

■  niK  i*.  —  ('.iiinptc&onimairu  à  envoyer 
au  i". juillet. (Cirwrf»  ttmtmJwtm. 

GoatéMiUao.  l*.  Lea fiUes  itt  usager* 
MMil^llee  aiagèret? 

9*.  L*ttMgrr  qui  a  cesse'  iDiabiter  le 
eoiatc  e»l-il  fondé,  en  y  rentrant,  à  y 
réclamer  le»  droits  U'usagc  ? 

V.  Ijci  usager»  qui  ont  «les  habita- 
tions isolées  au  milieu  îles  forêts  peu- 
scnt-ils  cxcrcrr  quelqu'une  «les  pro- 
f'  «lions  il'ouvriiTS  en  bois?  437. 

(^o.M  I  -  ■  IIJ.H  iir.  1  r. nmi >s  ïonEMUiK.  Le» 
lit  liiti'urï  tir  retlrvancc»  pour  conce»- 
sjoDS  (le  terraïuD  forestier*  peuvent , 
tUI  y  a  lieu,  se  pr^Taloir  de  la  loi  de 
•àpare»sion  des  rente»  enUdiée*  de 
lîéodalité.  {Décit.  aùniit.,  d»  1  mm 
iSaS.)  137. 

Coacaïaio.is  k  ciinct  t>i  mmvplc- 
MtuT.  Dispos,  (le  l'urd.  rrgicnit. 

Coscissioss  D^csiGts.  V,  yl^eclnlénrt. 

<I'>SLii  sioss .  rrcTi-nu  qui  réfute  tic 
j'ii'iidre  jucuiir  comlusion,  51  i. 

LVn  eui  eoitimiso  jiar  un  api  nt  for.  en 
<Hl.iiit  uni'  loi  non  .qii>lii  ;ilil(.  afl  <li  lil 
uu'il  jM>ursuit ,  u'autoriM;  pas  le  II  il>. 
d'appelé  d^der  qu'il  n'y  a  pai  m 
de  conclntion».  (  rr.  de  e«t$.,  du  i  y 
J}i».  |8»S.)  337. 

^Mii»  M  fugentent. 

Caa»âniaT>aa»>  Le  paiement  des  con- 
daiBMrtîoBa  prononcé»  en  1".  in»- 
tance  ne  peut  <^trc  opposé  à  l'Adm. 
des  forets  comme  ac<|uiesecmrnt  ilc 
sa  purt.  (ylir.  dis  *Q  oc(.  iSsi.)  atlp. 

Citar\  scATim.  T.  J^jgmU(gê,  JM»  i$  ma- 
nne. 

C.0.T11T.  Le  conflit  d'attribution  ne 
peut  itTC  £le\é  »ur  des  juecmen»  t|ui 
n'ont  fait  que  reproduire  Ma  diapod- 
tions d'un  iugem. «nldriaiir,  paaMen 
force  de  cboieiugfe.  (CW.  du  roi, 
du  iC )my.  iSti.)  È. 

Lorsque  de»  jugeroens  contradictoires 
rendu»  contre  une  commune  lui  ont 
été  aoltli^*.  et  qu'ils  n'tmt  j>as  l'ié 
attaquif».  dan*  les  délais  de  la  loi, 
devant  1  autorité  jndiriaire  enmpé- 
tente,  le  préfet  ne  peut  y\\\i  «lever 
le  «jonflit.  tiii  rm ,  du  00  Jc^'. 

1817. )  17. 

LuciHiu'un  conflit  a  c'té  cIctc  contre  un 
jogein.  on  m  arrêt  ëmanrf  dia  l'mto- 
rité  judiciaire ,  il  doit  <tra  «nni»  i 
toute  procéd.  judiciaire,  juiqu'i  ce 
uu'il  ail  été  prononcd  par  le  cous, 
d'état  «ur  le  conflit.  (  Oruf.  du  roi,  du 
soA'n'/iSsi.}  3i.  * 

V.  t'jlri.  laS  du  Code  pénal. 

l.t»  conflits  d'attribution  ne  pcurent 
^trc  élevés  par  \c  trib. ,  ih  ne  |icuvrnl 
IVlrc 'l'ii' l'.'i  11  -  l'i'ii  ts  l yl nxtc  lin 
|3  bni"ii"rf  lin  m.  1  —  l,  est  aux  Irili. 
supérieur»  .lenleineiil  et  mm  au  eon«. 
•relat  «ju'il  appartient  «l'annuler  le» 
jugcm.  qui  auraient  élesé  le  conflit 
contre  dïs»  acte»  admin.  —  Lorsqu'un 

ToKB  m. 
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trib.  «le  prrirni'  ir  iir.l.iurr  a  J  ■!;;«•  une 
(|ucslion  iju'il  «  rodait  loi  a|iparlenir, 
le  préfet  doit»'ab*lenirde  prendre  un 
arrêté  contradictoire  »ur  la  raimc 
contestation.  (Ord.  du  rai,  du  3  /m/. 
iSti.)  &3. 

Il  y  a  lieu  d'élever  le  conflit  lorsi|Up  les 
trib.  prononcent  leursjugcnicnsavant 
que  1  adm.  ait  statut  tnr dea décilions 
adinin.  «|u°on  oppoae.  ( CInf.  dm  *8 
'atitlt  i«îQ. }  »3. 

Le  conflit  peut  c^t  re  élevé  tant  «iii'il  reste 
un  mn>en  de  faire  réfur.  un  jugcm. 
ou  urr.'(  (Jrd.  durai f  du ite/fiem^ 
»8u.)  8j. 

Le»  conflit*  ne  pcurent  <tre  élevé»  que 
•ur  de»  inttancet  actuellement  jx-n- 
daolea  dmat  le»  trib.,  on  aur  de» 
jugen.  ou  nrft»  susceptiblce  de  re- 
cours. (  Onl.  roy. ,  dtt  1 4  janf.  1814.  ) 

Le  défaut  d  autorisation  nécessaire  pour 
poursuivre  un  fonrtionnairc  public 
jie  siiflil  |>a<  iKiiir  élever  le  fonllit. — 
Ceilelaul  in'  I  liiisl  ilue  «in'uiie  e\ee|i- 
ti<in,  'jui  «loil  être  jiro|>i>st.e  «leA  iiit 
les  trib.  —  Un  <  or.lUl  lu'  |n  iil  l'Iie 
aj>j>rouvé  cpi'autanl  <|iie  la  eonli.sta- 
tion  est  en  clic  de  la  compétence  tle 
l'autorité  adniio.  (  Ord.  du  ii  mart 
Ita4.)»l8. 

Le  conflit  n«^tif  rtfault*  da  twfns  res- 
peetivcment  fait  par  rautorité  judi- 
«  iairc  et  raaiorîttf  admin.  de  con- 
naitre  d'une  contestation  portée  de- 
vant elle*.  —  Dans  aucun  cas  ,  les 
préfets  ne  priivent  ilcclarer  le  conflit 
ni'|;atir  par  un  arr«'lé.  (Onf.  du  i\ 
mars  i  S  j  U  )  ?  1  r). 

l.ors'iu  il  ne  s'agit  «pie  i\r  l'enéi  iitii>n 
il  un  jugi'in.  (lui  est  passé  en  forer  de 

rhoM'  jni;ée,  il  n'y  a pa*  lieo  d'élever 
le  eontlit  sous  le  prétexte  que  Talbire 
e»t  admin.  (Urd.dwaCnwi  i8a4.  )  rfi. 
Lorsque,  devant  le»  trib.  flrAnairet» 

l'une  des  parties  litipantes  repousse 
la  demande  de  l'autre  en  se  fondant 
«ur  desarri'tés  et  actes  duGonvcm., 
l'alTuire  dexicnt  admin.,  et  il  y  a  lieu 
d'élcTer  letontlil  — C  e"!  un  conseil 
«l'étal  seul  qu'il  ap|iarlienl  «le  prst- 
nonccr  sur  le  sens  et  le»  cllcts  dcsdits 
art  es.  (  Oitlon.  du  roi,  du  a6  Mai 
iSt4.)  «3i. 

Lors<|u'un  conflit  a  été  élevé,  le  préfet 
ne  peut  prononcer  sur  le  fond  avant 
que  le  con».  d'tot  ml  atatnrf  atir  le 
conflit.  (  Onf.  du  raï,  dlii  tnfmvier 
i8i5.)  ZtV. 

Pour  qu'il  y  ait  conflit  poaitif,  il  raiit 
qu'il  ait  été  constaté  par  un  arrêté  de 
préf<?t.  —  En  d'antres  termes,  le  cens, 
«l'état  ne  peut  «''tri'  «aisi  que  sur  la  rc- 
Teniliratinn  ihi  ]irefLt  ,  et  non  sur  le 
pourvoi  lies  parlii  '^.  —  Il  en  est  au- 
Irenieui  ilt^  <  iMidil  ~  m^atils.  (Ord. 
du  roij  du  }'.\  jiiillrl  iSi5.  )  370. 

Un  conflit  est  prématuré  lorsqu'aurnn 
acte  de  rautorité  judiciaire  n'est  in- 
terftm  dam  la  oaiH«,  qui  prouve  que 
cette  autorité  ae  dMan  compétente. 
(  Ortf.  du  nU,  du  aSaoïfr  iSa6.)  4M. 

Il  Y  a  conflit  loraqtt*na  trib.  cornet, 
d'appel  et  une  cour  roy.  se  sont  res- 
pectivrmenl  déclaré»  incompét .  pour 
connaître  «l'une  roêmeafl'aire.  (  JVr-r. 
tle  la  C.  de  cfio..  du  6  fonv.  18*7 .''  4n.'>. 

Il  n'v  a  (>a»  conflit  ni'^jatif  lorsque  la  «ic- 
claratiou  iTin»  onij 'l't rnee  «luunt'e  par 

iuD  tril>  et  un  «  ons.  de  préfecture  est 
fondée,  et  que  le  cooa*  d'état  icnl  au- 
rait dû  être  laiaî. 
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Le  conflit  nc'(;atif  ne  petit  avoir  lieu 
qu'autant  ijuc  l'une  des  deux  aiito- 
ritct  a  méconnu  aea  pouvoir».  (  Unf. 
du  roi,  du  iC  juittet  iSat.)  44o. 

V.  Court  iF«au,  Damaiim  naiioiuiux, 
Eehange,  TrmtaÊX, 

Co.HFrsio^  DU  Diioits.  V.  jfffèclation. 

Co'^iiiii.  i>"tT»T.  V.  Ihmiainfs  nalionaux , 
Opposilinn.  Piiim  ni,  7  rm  niir  pidd. 

C0.ISEILS  MCMCirn  V.  I  e^  inenil>re«  «le» 
c«>n5.  n»iiiii«'ipan\  jieu\cnl  t'ire  mis 
en  jiipement  ?ju<  l'autoiuat ion  «lu 
Giun ernenient .  (On/,  j-oi  .,  ilii  -j  </é- 
eeml'i  e  1  S  .  .j      1  u  'i. 

CoHSEii.  DE  ri.1.1  i.t.11  ES  I.esarrftcs  des 
conseils  de  préfecture  dnivent'tro  li^ 

fnés  de  troi»  membre»  do  coaa^. 
Ord.  du  roi,  du  16  iauv,  iSaa.)  Sa. 
Il  y  a  lien  de  «aneoir  i  Vesécution  d'un 
arrêté  de  con».  de  priTec lure,  lompie 
ret  arrêté  e»l  attaqué,  et  <ine  dans  la 
«upposilion  où  il  serait  e\cculé,  cette 
exécution  pourrait  devenir  préjiidi- 
oialile.  (Ord.  du  rni .  du  (>  Jttrier 
1813.;  li). 

<  rnns.  «îe  pii  lecture  *iinl  ».iii>  tjnj- 
litr  ]inur  .luliii  i-er  lei  m  i  fet-.  .i  son  re 
iloani  les  Irihunaui  leii  actions  qui 
intéressent  le  domaine;  ils  doivent  ae 
borner  à  donner  un  timple^vis.  (Onf. 
du  roi,  du  i  mm  ti**.)  3f . 
Un  con».  de  préfeetnre  ae  pent  réfor- 
mer lui-même  le»  arrêté»  ipi'il  a  ren- 
din  cnntradictoirement.  (  /.ois  ifn  ^^ 
oou'l  I7<)"  «■»  it  Jrimnire  an  8.  /><  rrel 
</«  0  aotit  iSoC.  Cotlc  final,  ail.  117 
et  I  ig.  Ord.  du  roi,  d€ë  8  mai,  >8  juin 
et  i4  aadt  i8a«,et4j'Bin  iSa3.)M,&a, 
71  et  !4C. 

Les  al  ret  é^  c  ont  r.ulii  i .  .i  re  -  îles  con*.  de 

i)ri-)ecliiic  liiiit  enl  «'irc  ulta<|iic!>  ilan» 
es  t  roi  J  mois  du  jour  où  ils  ont  été  ré- 

Sulivrcment  signiGé*.  —  Le»  conteil» 
0  pnffccture  excédent  leur»  poa- 
Toin  lor»qu'ils  rapportent  leur»  ar* 
rêté»  contradictoire».  — Le  con».  d'é- 
tat annule  1>'<  urr<'té*  de»  con«.  do 
préfcet.  i>oiir  fausse  applicatioa  det 
dispos,  «les  ord.  loxalc*.  ^(ML  du 
mi ,  du  1 4  (l'iiiV  I  fi  1 7 .  )  7 1 . 
Lorsiiu'iin  arrcli'  «le  coii>.i!e  préfecture 
a  l  té  rentlii  en  f<uiTie  il  aviî  seule- 
ment .  le  iniiiint re  ]içMl  statuer  sur  la 
LUDtestatiuu  qui  en  Tait  l'objet.  [De- 
cisioumiu^tdu  i6  mm  iH  J  '  t44. 
Le»  agena  wr.  n'ont  |>as  <|iialiié  pour 
recevoir  la  lijrnilkatioo  des  arrêtés  de 
cons.  de  prélect.,  et  la  significalioa 
«|ui  en  mirait  été  faite  ne  forme  point 
obstacle  au  pourvoi  contre  ce»  arrê- 
té*. —  l.es  «luestions  de  propriété  qui 
intriesscnt  le  domaine  et  le*  commu- 
nes «ont  du  resvirt  des  trib.  —  Le» 
tons,  «le  préfecture  ne  iiem  enl  rap- 
porter leurs  arri'tés,  et  il  n  v  a  lien  «le 
se  pourvoir  cintre  une  ih  lii-iun  |>ar 
la(|uelle  un  rons.  «le  prélecture  dé- 
clare qu'U  n'ect  pa»  en  ton  pouvoir 
de  nipporter  un  arrêt^vréoMlent  qu'il 
aurait  rendu.  {OrA du rti,du  A Juiu 
iStS.)  i40. 
Il  n'y  a  pas  lien  de  lepourvoir  au  cons. 
d'état  contre  «n  arrêté  de  cons.  de 
préfecture  (|ui  ne  contient  qu'un  «im- 
pie avis.  —  I.e  pourvoi  contre  l'arrêté 
d'un  cons.  de  préfecture  :i\ ant  été  re- 
jrle  pLir  une  ord.  «lu  roi.  il  v  a  lieu 
ji.ir  le  i  ons.  de  préfecture  tieri  jeler  la 
tierce-opiioiilion  formée  devant  lui 
contre  li  dit  arrête.  (  Onl.  rnjr.,du  & 
nnv.  fiii.  )  171. 
Le»  cons.  de  préfactW*  ae  Mal  poial 
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C0Bl|>élcn»  piHir  iiilri-pivlcr,  a|i|>li- 
<|lier  ou  miulilii  i' lU'i  um'ls  jmlK  i.ii- 
rc»  |>ii»*<'^  ru  l<>rr<-  ilr  i  h'  ■><•  jiii;<i'. 
i  U  </.  ru}    Ju  I  -j  «/r  <  (•//(.  ï  H  '..L  ^1  i  •y* . 

l'eimul  staUici  mit  Ui  rontijU  ilc 
venir  adiiiin  jm-m^i  lurli  -.  uik  ii  niirt 
iidtu.  centrales i  lUiiU  lio  uc  pcuveut 
connatln  dn  jugcn.  rendu»  «n  au- 
lièncoBUntàeaMpar  ktadm.  (  Onf. 
rojr,, du 3t  mmn  twA.) «so. 

Léon  >TÛ  àm  llatMt  de  l'ailm.  a<-- 
th  e  ne  peuvent  être  attaqué*  par  la 
Tuic  conicniienie.  t^rr,  dm  M  im 
i8i4.)  «3i. 

Ils  ne  pcu>ciit  reformer  kttr*  arrêté* 
cunlradi<-|i>ir<  ^. 

V.  ^Iftiuugr,  . /</'i liii'ii  li.'j'".',  lîiens  mm- 
muniULi ,  Clteiitiin  ,  C  -ui  s  il  eau  , 
Communei ,  Uomuina    natitmtiiéjc  , 

rie ,  Umges. 
GoMiavàTioiis  roKaaniasa.  lacur  ooaa- 

posilion. 

CunsTBccTioir.  V.  Caund^tm». 

CoiKTai-ciiotii  K  i>i<T«xcE  mniiiît. 
Les  af;en»  for.  Joiv  rut  iiK  ttrv  i>|iiiu>i- 
linn  a  la  roiitinnaliun  iU  «  i nii^li iir- 
lioiii  M  r.ni  iil  l  utrc  jirix'N  il.iii^  1j 
(JUlaiicc  proliilnc  UircU  rojalcji. 
{Cttxul.ilu  ^tJcv.  i8ji.)  i3. 

11 V  a  lieu  d'ordunner  la  dcmolilion  des 
loges  en  bois  et  sur  percbrt,  cons- 
truites i  la  dislance  prohibée  des  fo- 
rêts. La  circonstaïKe  que  la  loge  d'oo 
•aboticr  serait  coattniîte  pris  d'ime 
ancienne  babitalion.  ne  peut  t\n  un 
modf  pour  laisser  su  bsiucr  rcitc  \of,e. 
{^Arr.de  tau.  ,du  17 /«.ut  iSn  .};*. 

IiCfagetw  for.  doivi  iii  11:1  unu.iiui'  l'i^- 
f al  des  conslrurtious  1  oinmcucvci  à 
titsiaocc  prohibée ,  en  dresser  p.-T. , 
nolilier  copie  de  ce  p.-v.  au  coas- 
tructewt  arec  iqoMtùn  da  cataar 
le*  trBTBux.  {Grâit.  du  11  dëetmbn 
i8i4.)  3oo. 

Li  s  tribunauK  doivent  ordonner  conire 
les  dc'linquao»  d'habitude  la  démoli- 
tion de*  maisons  conKlruilcs,  depuis 
Tordon.  du  itM<\  <l-iii:<l<'  \ui«iaagectà 
la  disl^ini  c  [m  lnli^  f  des  forêts,  ou 
reconstruiti's  aj>rt«  un  dvdnrraent 
quelconque  i|ui  le* avait  rendue!) inba- 
biUble».  (Wrr.  du  i3  aoUt  iSsà.)  ivt. 

dwarmactioR  aak  uao»  touaiiaa.  V. 

ClMIlKlItMl- 

CaMnacTioas  se*  i*s  »"»ds  >*nn  ai- 
Tiàn  KATicttii.  V.  f^otiie. 

CMTBIMJICI.  V.  Jtoii  Je  l'Etat. 

CoUTBBtlEtx.  V.  Afouc ,  Actiont  ci- 
i'iles ,  Cuii/lit ,  diiueU  île  fiti Jeclurc, 
/Jonuiitici  naiii'iuiiii ,  J'rijet,  CMt^es. 

Co.MssTAiiiiN.  V.  JJonututet  nationaux. 

CoM  s  r,  T 1 1 1  uns  taiTiu.Y.  JBaif  dbpion^ 

cultcrs. 

CoaiBSTATioa  raauiaéa.  V.  Dicnt. 
CoataAixTB.  V.  Contributitm*  dBrwcfef. 
CemaiinTc  FSB  coBPs.  I*.  L'adn»  de* 
domaines  est-cUo  tcnued'obteaîrm 


rorjis'  —  5".  Iji  rnutrainle  peut-elle 
rtrc  l'UM  iiti'c  ji.ir  lo  iniiiinli'rt-  dc« 
gctidji  im  s  '  —  J  .  <1<  %  ilurnai- 

nés  ot-clic  tenue  ilVIirc  di^iiiu  ile  a» 
lieu  OÙ  aiage  le  trib.  «jui  a  |<roji<>ni  c 
lea  cradamatioa»?  Y.  Ylntir.  du  1 
Ml  iM.  taS. 
GaatiAT  sa  camw  9*ra  aoia.  V.  Com- 

CMtââTBRTioxs  sva  lia  UflitB*.  V. 
Camn  drtm,Mmbm, 
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CoMBBassnB  *         tBHtr.-  V.  Mite  en 

jugement, 
C<inTRt-sti!iG.  Iiisir,  sur  les  frandiiaes 

tt  •  oiitre-srinn».  ^o^. 
»  .  Cvrreiponiiwire. 
Co:<rBisi  Tio:<.  Le»  receveurs  n'ont  plu* 
là  «'occuper  du  recouvrement  des 
L.rjta  de  coBtribuliiNi  lÏBMtire  de 
iji»  qui ,  poftêriearoMBt  A  la  loi  du 
33  dvcriTibre  i8i4,  ont  e^né  défaire 
partie  du  domaine  de  rÈtat.  {Jnttr. 
du  tajuitlet  iit^.)tiin. 
Lorsqu  d  »*agil  de  fixer  l'evaluatinn  du 
revenu  inijiosjblt  d'une  proprictif 
fiini  ii  re,  l'i  JliMial ion  doileutUrc  as- 
Mijrltir  aux  pi  iiu  ijirs  et  jux  (m  iua- 
lil  t  «  ^'i  rx  ril  (  »  |i<jiii  It  i  ada^lre ,  lurs 
i|iie  I  appluatiun  en  a  dijà  été  faite 
aux  autres  propriétés  delà  commune 
—  Dans  re  t  as  ,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  se  borner  à  donner  un  avis 
— G'calau  préfet  scul<|u'ilapi>arllent 
de  atatuec  aur  le  fond  de  la  redama- 
tion.  (Ord.  rvfrtde ,  du  it  dise.  iSaa.) 

101. 

Les  acquéreurs  de  pliniour*  toiipr» 
siirrcHiivcs  de  bois  rriin^r'ntcut  1 
jiriiiii itljirc  ,  et  peu\tiil  <  ri  celte 
i|Ualili-,  èlrc  poursuivie  à  rat>uu  de 
la  tunii  ili ijlion* foncière ,  due  par  lui 
pour  cette  propriété.  (Art.  I  cl  xJe 
la  toi  du  t*  nmxmbrv  itoB.) 

Les  conseil*  de  préfecture  KHUt  oompé- 
tens  pour  le  déclarer. 

En  cette  matière,  le»  «ucsiions  rela- 
tives à  Tillcgalité  et  «  la  nullité  de 
la  contrainte  sont  de  |a  COOlpdlCW 
do  tribunaux. 

L'.im'iL-  du  I  i>ii~cil  de  préfecture 
(juils  ipiL-  «oient  ■■csrontil»,  ne  fait 
pas  obstacle  .  par  son  dispositif,  i  ce 
<|ue  les  rcuuerans  se  pourvoient  dé- 
faut le»  tnbuaanx,  pour  iiiire  sta- 
tuer MIT  la  Uigalité  ottia  régularité  de 
la  cootniiita  décernée  contre  eux. 
{Ord.durw,du  ihoctobre  1816. }46g 

V.  lioii  indwiâ ,  Chemiiu  vicinaux, 
L'tages. 

CoxiaiauiuHr  tup^émÊMaire  swr  Us 
boti  de»  tttmmÊtim.  Etataè  Ibunir, 

âi4. 

CuBBKsruKDÀKCB.  Lcs  lettres  011  pa- 
quets dont  le  poids  n'cBcidc  pa'»  un 

Liloj;i  anime  dôîTeotêtreadrcHés  par 

la  yuiiu.^Cilwd.duBJtiin  18**.;  48. 

Les  imprimes  relatifs  au  service  sont 
cxpvûiés  tous  bande  par  la  poiilc,  à 
raison  de  S  cent.  )>ar  feuille.  ( L'inul. 
du  liauiit  i8'ii.j  67. 

Itcrati\e  invitation  d'adresser,  SOUS 
baudcs  t  roiMîcn ,  Ici  imprimes  relatils 
au  M'Fviic,  <{iiaiivl  oiéine  il>  contien- 
draient de»  i  liillri»  cl  des  écritures. 
(  Ctixul.  du  i".  ixtiibix  iSsj.  j  87. 

Chaque  aflaire  est  enregistrée  eou*  ua 
seul  et  même  numéru.  Les  oonsenr. 
doÎTeut  rappeler  ca  aBurgie  dateurs 
letti«(  le  numéro  des  lettrée  de  la 
direction  générale  ,  et  ne  traiter 
qu'une  seule  allairc  dans  chaque 
lellre.  (  Ctrcul.  du  3i  drceaUire 
.309. 

Ij  ruiieK[iiiiiiI.iiicc  doit  se  faire  sous  le 
cuu\ci  I  .liiiliii  >  tcur^énériil.(C'<fV«i(. 
du  ly  jiuii  ier  iS  jG.  )  \u\. 

Instruction  sur  les  franchi  ïcs.  407. 

Nouvelle  inslruclioa  sur  les  irauddscs 
et  caBti*-MUifk44i. 

insirqcUou  de  radmiolitntioa  des 
donudaes.  &8g. 

CoBBeme*.  Un  carde-chasse  particu- 
lier qui  rasait  «•  l'aifaot  pour  •'al» 
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tenir  de  dresser  pVOoi^Yerbal  d'ua 
délit  se  rend  coupable  du  crime  de 
rorruplion  ,  cl  l'article  177  du  C'ide 
utvMi/luic^t  applicable,  encore  que 
le  di  lit  ait  clé  commis  bor*  du  lerri- 
l"LH'  |ioiir  11  i[ial  le  f;ardr  cl.iil  a»ser- 
uiciilc  ,  et  que,  par  cuuscqucnt,  oc 
dernier  fût  law  qualité  paiv  la  cona- 
uter.  Ijfrr^  d»Tm  C  dt  cm*.,  dbi 
it«ail(itaS.)4tt. 

Peïaa  OMtra  ua  garde  qui  s'abstient  da 
draïair  ua  procès-verbal.  608. 

CoDFBt.  V.  f^eniei  de  bois  par  tes  allié*. 

Coups  srrovtcikx.  Si  le  p.-v. d'un  d«lit 
commis  daim  une  loupc  alluua};cre 
ne  coutil  lit  aui  un  lait  relatif  a  la 
commiiiii  .  <  I  M  la  condamnation n'e^t 
pasproitoucco  contre  cette  commune, 
le  domaine  n'a  d'action  que  contre 
rcuB  que  le  tribunal  a  condamnes. 
(  JJtci4.  dit  MM.  des  fut.,  du  4  ami 
181&.  )  tSi.V.  a^»u<^-e,  y^fauiiilic, 
Enregistrement,  l'mcis-vwhamM. 

Cocras  db  mis.  Le  prix  dcscoupctda 
bois,  i(ui  serait  dt)  à  d'anciena  prn- 

Friéiaires,  ne  peut  être  recouvre  par 
adm.  dei  domaines.  iSI>. 
La  coupe  en  li.  lit  et  p.ir  le  pied  de 
l>i  iiis  .r.irlii  e>  au  -  dr->'.i|..  d  un  pied 
de  l.iiii  ,  I  :  niéiiie  ipieluoe  l.iilile  ijue 
suit  leui  dimcQMun  .constitue  un  dré- 
lit  prévu  par  l'onJ.  de  iMa  (tit. 
XXXII,  art.  leta),  et  non  la  bit 
de  maraudage,  fépniué  par  la  Udu 
6  octobre  1791,  tit.II,art..M>.(.^iT-. 
du  18  octobre  i8t4.)  «87. 
Ni  un  simple  délit  de  coupe  de  bran- 
chages, fagots  ou  fouées,  prérupar 
l'art.  3  du  tit.  XXXII  de  road.(aCIT. 
</u  ocf^Arv  i8i4.)  igo. 
Une  cixipe  de  Ijois  laite  par  ua  parti- 
culier non  en  possession  du  terrain 
est  un  trouble  apporté  ;i  la  jouisi^nce 
du  piisscsseurj  mais  celui-ci  doit  in- 
tenter son  action  en  complainte  daaa 
l'année ,  à  partir  de  la  coDslatatioad* 
la  coupe.  L'action  correct,  qu'il  an- 
rail  intentée,  à  raison  de  celte  COupe, 
ne  peut  iotermapre  la  preeer^boa 
de  l'action  en  complainte.  L*eic«>- 
lion  Je  propriété  opposée  par  le  Je- 
(eni'i  iij  ,1  1  ,11  tina  en  répresMon  do 
délit  ne  peut  non  plu^  et  rr  v  on\i»ien!i 
cimiinc  un  noijve.iu  l.iil  île  IroaMe  , 
cl  prolonger  le  temps  île  prcscriptiuu 
(./r-r.  du  ao  janvier  i8t4.)  i^S. 
Lorsqu'une  vente  d'arbres  dont  le  nom- 
bre serait  même  ilélenaiufaéléfyte 
par  contenance ,  et  qaa  Im  aniMrr» 
ont  été  également  fait*»  par  çoula- 
nancc .  il  T  a  lien  d'exiger  M  paiMMat 
de  la  din'éronce  de  HMiara  qui  ae 
trouve  au  réarp.,  ê  niaou  du  plil 
de  l'adjud.  (  Diiis.  minist.,  du  7  man 
|8-Ji.  i'iSKJ. 
Instnulioii  sur  les  adjudication?  de 
roupes  «le  liui»  et  iu\oi  du  eabicr 
des  i  harpes  pour  les  coupes  de  l'ur - 
dinairc  i8jH.  U-'A. 
V.  Adjudicataiiv ,  Adjudication,  Cu- 
hier  d0$  «hm^fCmunÊiuiùm  ,Pim- 

Convaa  coaamiaaaa.  V.  iWwaies. 
Coorat  aaa  aciaiacta.  Cab.daach.  pour 

oe«  conpea.  M9. 
Cocra  sa  aanraa  aama  aa  aéut.  air . 

3l)U. 

(loi  i'X  D'iiri.tr.s.  LcA  Icutativcsde  délit 
ne  tout  pal  ronsidérées  comme  les 
délits  eux-mêmes  ,  et  on  ne  peut  par 
conséuuent  condamner  les  peraonaes 
trouWaa  aenpaat  daa  hailiaa  qn'*  «aa 
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anicndi'  |  ri'i"irtinnn(f  :i  lii  rjuantili' 
d  herbes, it  in>ii  »  la  (|iiaiititi'  nirtllfj 
se  disposaient  »  <  onjin-.  —  iM.in  châ- 
cunc  des  penonnes  particii»nt  au 
mAm  Mit  date  4ln  «iM>iiiw<*  in  ■ 
diridodkanit  è  i^umoé*,  «k  A  la 
restitution  en  rai«oa  d«  hiqantîtrf 
<l°li«rbe  couple  par  elk.  {Atr.  du  a  i 
octobre  i8i4.)  114. 

Co«ra  BiTaioaviitâiaa.  ^,Baiêeemm»t- 
naux  ,\{)uart  de  réterve. 

(iui  n  DE  cissÀTio!<.  \.a  C.  dr  cas<.  n'a 
point  ù  s"(ifciiper  tk-»  questions  qui 
lui  S'iiit  soiiiniHe<i  giar  un  pourToi . 
lurvcjue  les  qurilion*  n'ont  «-le  ni 
aj^tCC*  dcTant  le  tiibiinjl  dnni  1«  jii- 
^neot  e*t  allii<|ué ,  iii  dticidee*  par 

1a  eiutiaa  érasée  I  tel  iniBrida  r 

akf^içn^,  et  a  ton  gendre,  et  dont  U 
xCa  K\é  laissé  qu'une  seule  co)i«c,  est 
TaLible,  my*  seulement  à  ré{;ard  de 
rindlvidu  nominativement  il<-.signe' 
et  à  qui  la  copie  a  i\i  lai.'uu^e.  (  Arr. 
de  la  O.de  cass.,  du  3 Ji-t'.  1817.)  601. 
Corn  oc  thiuciil  D'Amt..  V.  Procc- 
duif. 

V.orto^ft.  r)i«po*ition»  du  code  et  de 
\'i>vi\.  n'$;li'mt.  nur  le*  boisdc  JbcOV- 
roune.  53ii,  Si;. 

Covat  d'iii'.  I.'aiiiorit)?  admin.  n'est 
point  com[H-t€ntr  pour  statuer  dans 
liof  ronirttation  entra  une  sori^tif 
d'iirrosans  et  une  proprMttf  qui  pré- 
tend n'en  pas  faire  partie.  (  Urd.  du 
roi,  du  t  février  tflss.)  1». 

Lorsqu'il  s^^t  de  contestations  d'in- 
tiÇrét  priT^  entre  des  paiiiculier*  sur 
Tappliration  d'un  réglem«ml  admi- 
nistratif rclatilini  l  'uir»  d'une  rivière 
non  navigable  ni  il»ltalile,  et  lors- 
que ce  ré);lcmenl  n'enl  pas  y|tu(|ué  . 
CCS  contestations  sont  du  ressort  de 
r«MoriU  jadiieiau«.~Sî  an  juge  de 
pus  •  àubaé  pitadw  ce  règlement 
pour  base  de  son  jinea.,  le  préfet 
ne  peut  élever  le  conflit,  twr  le  motif 
que  eV«t  .1  rj'ilorité  admin.  à  appli- 
quer les  ntilcmi-ns  émanés  délie. 
(Or»/,  ilu  jTr>i ,  du  ioji-f.  i8aî.)  10. 

L'application  des  anricn^  réglrniens  sur 
Ir^  ri)!ii  ■*  (rcitii  4'sl  «U'  la  eoinpélenrc 
ili  -  1 1  1  11,  m  i]i  n.i  I  rt'>.  —  .M.n>  un  ii'  mi- 
vt',111  r>  i;li-nK-iit  eut  delà  cumpctence 
.-i<liiiini>trjtivc.  {Ordan.  du  roif  du 
8  mat  1812.)  38. 

lAttifÊÊ  les  riverains  ont  construit, 
Mne  autorisation  préalable ,  sur  le 
■coors  d'une  rivière  navigable  de*  tn- 
▼aux  dëfensifs,  et  que  ceetnTttn; 
cmt  ét^  ensuite  appronréi  par  un  ar- 
rêté de  préfet ,  qui  cependant  en  dé- 
termine la  longueur  et  ordonne  la 
démolition  de  l'excédant,  comme  nui- 
sible à  la  navi(;atinn  et  aux  prnpi  irté^ 
delà  rivu  opposée,  le  tons,  il  .li  jiré- 
fer.turo,  en  ras  de  non-i  %i  <  uli.,!)  Je 
rcl  anrté,  peut  ui  iliMinei  la  il.  rni.li  ■ 
tion.  —  Dans  ce  ras,  l'arn'lr  itii  1  nn- 
seii  de  préfecture  cil .  pars.i  n.itiirr, 
•nsceptible  d'exécution  nonobstant 
k  pourvoi.  (Onl.  «lu  r«<,s6s  Si  juiU. 
18».)  63. 

Lonqu'nnedifcisîonmînistifrîelleaprrs- 
cril  au  propriétaire  d'an  moulin  la 
«onfeclion  de  plusieurs  travaux  dans 
un  temps  donné  ,  à  peine  d'en  voir 

ordonner  le  rliom.ipe  ,  le  conseil  d'é- 
t;it  (ii  iit  Mirvfiiir  à  rappliratinn  de  la 
jK-ini-  .  jn^iu  à  <  r  qu  il  ait  étf'  slatrié 

I'<r  lui  sur  Ir  rer-mr*  fiirm<;  contre 
a  décision  ,  lorsque  d'ailleun  il  n'^ 
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a  pat  péril  CD  la  dcBieare.  (  Ord.  du 
rm ,  duti iidUÊt  tSei.)  64. 
Les  coBtimBtimit  aw  v^lemens  de 
police  nirlea  tivitlrca  bob  mTigables 
et  autres  petita  coure  d'eu  doivent 
être  portées ,  suivant  lenraetore,  de- 
vant les  trib.  de  police  municipole  on 
correctionnelle.  —  i.es  contestations 
oui,  à  cet  égard,  s'élèveraient  entre 
des  propriétaires  riverain»,  doivent 
être  portées  devant  les  tril>.  «  ivils  et 
non  «levant  les  conseil»  .!r  lecture. 
. —  Les  prt'lets  sont  r(tm|i4-U'ns  pour 
premire  ilr*  arn'Ies,  même  sur  le» 
améliorations  à  apporter  au  cours 
d'une  rivitire  qui  n'est  ni  savigable  ni 
fldttaUe.  —  Ce*  arrêtés  ne  peuvent 
étro  l'okiMt  d'Mi  pourvoi  aoeonscil 
dVut  élu  n'ont  ffu  été  prAilable» 
ment  défères  au  ministre  de  Pinte' - 
rienr.  —  Lorsqu'une  commune  n'a 

Iias  été  mise  en  cause,  il  n'y  a  pas 
ieu  de  statuer  sur  les  dépens  cjui  »nnt 
demandés  contre  elle.  (  Vnl.  du  nu  , 
du  i4  ofiUl  18113.)  Ri). 
C'est  aux  trih.  ordinaires  et  nt>n  aux 
préfets  qu'il  appartient  de  statuer  , 
parla  voie  de  répression  ,  contre  les 
«■ont  raveiil ions  aux  réglcmcns  de  po- 
lice des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  na- 
vigable* ni  fioltaliles.  —  Ces  trib. 
sont  seuls  cotnpéten<  pour  juger  la 

Question  de  propriété  résultant ,  s^it 
'une  possession  intmémoriale ,  soit 
de  titre*  ancicoa.  —  Lm préfets  peu- 
vent proidin  de*df*pw<  admin.  pour 
régler  un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable,  —  Pans  ce  ras  ,  leurs  ar- 
rêtés doivent  rtre  suiimi'  .i  l'iipi  r<i- 
botion  de,  r,i(liii.  siijK'tn'i.rr.  —  Les 
préfets roniinrt I ent  un  rvri  s  de  pou- 
voir lorscpie,  sans  observer  les  l'or- 
malité»  prescrites,  ils  ordonnent,  à 
l'éprd  a'no  cours  d'eau ,  des  mesures 

aui  seraient  de  nature  a  faire  l'objet 
'un  règlement  d*adaùaiitntioB  pu- 
blique. (Ord.  du  roi,  du  t4  âodt 
i8ss.  )  70. 
L'autorité  adm.  chargée  de  la  police 
des  cours  d'eau  est  compétente  j>our 
faire  des  n-plemens  probibilifs  de 
certains  oiivi;ii;rs  ronstriiil»  sans  au- 
torisaiioii  via  le-  c  ours  d'eau.— Lors- 
cpiriles  nin  ra^es  ainsi  ciinstruitSSOnt 
jiiprs  roittraire*  au  libre  éconlenCBl 
des  eaux  ,  et  tpi'ils  peuvent  être  Vi- 
rilement remplacés  par  d'autres  que 
l'adro.  a  préférés  et  quin'otft  pat  1rs 
néme*  iuiconvénieiu ,  il  j  a  lieu  de 
maintenir  le*  r^glemen*  qui  ont  pres- 
crit ces  demiersi  (  Ord.  du  roi , 
du  s8  tuidt  1811.) 
Lorsfju'un  arrêté  par  lequel  on  préfet  a 
reconnu  qu'une  rivière  est  flottable  . 
n'est  point  atta<|ué  .  ce  magistral  est 
compétent  jiniir  Presser  1111  1  rpleinent 
d'eau  sur  (•■tie  riv  (  <>!•/.  ilii  roi, 
Un  •■S  o<,ùt  ;  S3. 

L'jilm.  publique  dr>it  pourvoir  au  ru- 
race  «les  rivières  et  canaux  non  na\i- 

Sable»  ,  et  les  rôles  de  rép.inilion 
C*  dépenses da  onnaa  daivent  être 
drceics  sons  la  sumiOuMia  da  préfet 
et  rendus  exécutoire*  par  loi.  —  Les 
contestations  relatives  au  recouvre- 
ment des  nMes ,  aux  rédamaliou  fies 
individus  imposés  et  à  la  confection 
des  travaux ,  doivent  être  portées  au  _ 
conseil  de  préfecture ,  satif  le  recours  i 
au  conseil  d'état.  —  Les  arrêtés  de 
préfet  en  mat  ii  re  de  cours  <l  <  au  ,  pri- 
dans  les  limites  de  leur  compcleuce , 
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doivent  Itre  àSUiit  a«  aiiniitre  de 
l'intérianr»  avant  dol^êtro  an  «sonseil 
d'état.  (  Ord,  roy>t  du  ao  mv.  i6*a.) 
■0$. 

C'est  aux  trib.  qn'îl  appartient  de  sta- 
tuer sur  l'interprétation  de*  titre*  et 
sur  leequestions  de  servitude,  de  pr^ 
priélé  et  d'ancien  usage  de*  eaitx  de* 

canaux.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a 
demandé  à  l'adm.  Tautonsation  de 
faire  quelques  rliaiigonieri^  à  la  prise 
d'eau  i\f  s<Mi  o-iiii' ,  t  I  ipir"  (  ..  I.  lo- 
risalinii  lui  a  ele  .iceorilcr  ,  muis  <  rr- 
taini's  l'ondilions  imposées  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation  ,  le  proprié- 
taire est  tenu  de  se  soumettre  a  ce* 
conditions  ,  ou  de  remettre  le*  lieux 
dan*  l'état  •&  il*  étaient  avant  l'auto- 
ri*atie«.  —  8*il  ne  a'jr  refuse  qna 
parce  qu'il  pn-tend  <]iie  res  condi- 
tions sont  conlniires  à  s,. s  titres  da 
propriété,  c'est  devant  les  trib.  que 
ce  propriétaire  doit  se  retirer  pour 
fnire  sli'.tiier  sur  l'éleudue  dr  ses 
<Ii  im'v-  — S'il  (Miinait  1  c-iill I  r  lies  ju- 
priui-iis  :i  ititcrM  Tiir  que  les  t  liau- 
f;eriu  Ti'  aii^'ii  i^r  îraiirnienl  pas  d'in- 
convénient ,  il  >  mirait  lieu  à  surseoir 
ù  la  remise  des  liru\  eu  état ,  en  ré- 
servant au  propriétaire  des  eaux  un 
recovr*  «a  dommages-intéiéts.ifni- 
son  de*dit*cbangemens,  s^dtaiant 
reconnus  nnisibles.  (Orn><A*r*l,  As 
18  drc.  183s.  )  108. 
L,ors<|u'un  particulier  a  conslniit  dea 
ouvrages  sur  un  canal  on  cours  d'can 
dépendant  d'une  ririêre  iia\lcalde, 
il  appartient  au  conseil  de  ]ireli-.  tin<- 
d'ornonncr  la  destruction  .1r  s  nii- 
vr.iges  c<inslruil»  bors  I  aligne  ment 
tracé  Jiar  r.\dmin.,  quoique  le  i  i.urs 
d'eau  ne  soit  pas  navigable.  —  Aux 
termes  de  Tord,  de  iWa,  sur  les  eaux 
et  favl|a,onaepcHt  uàn  da 


traction*  aur  le*  rirUrca  flottable*  «t 
navigable* ,  mns  en  avoir  obtenu  la 
pemnsnan.  Il  jr  a  lieu  de  pronon- 
cer une  amende  pour  contraventira 
à  cet  égard.  —  I.C  conseil  d'état  peut 
modérer  rnmcn<le  prononcée  parla 
conseil  de  préfecture.  (  Orsfan.  du 
•t  i  jnin  ifr  iH  i  \.  I  ir|lî. 

Les  n  L;li'riieuv  sur  le>  ruiir,  il  lU  , 
l'élalilis-i  mi-nt  «les  usines  et  li  s  1  ons- 
tructions  auxquelles  elles  peuvent 
donner  lieu,  sont  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  l'intérieur.  (Orrf. 
ro^.,  <bi  «t^antveriSié.)  197 

Les  contraventions  enr  une  rivière  qui 
n'est  ni  navigable  ni  flottable  doivent 
être  déférées  aux  tribun,  ordinaire*. 
(  Orti.  du  7  avril  l8*4.)  s*©. 

Les  préfet»  sont  compéten»  pour  éta- 
blir des  réglemenssur  les  mu rs  d'ean. 
{Onl.  rov.,  du  7  ai'ril  iHii.)  iin. 

Le  décret  du  ib  octobre  1810,  relatif 
aux  inaiiulartures  et  établissenu  ris  m 
salubres ,  n'est  point  applir.it>!<-  .mx 
établissemens  de  moulins  et  usines 
•snr  les  cours  d'eau  navipbles,  — 
L'autorisation  pour  ces  établissemens 
est  dans  les  attribution*  da  préfet . 
aux  terme*  de  la  loi  du  6  octobre  ■  71J  ■ 
et  du  décret  dir  g  mars  1758.  —  L'op. 
position  à  de  pareils  établissemens 
(luit  être  formée  devant  U  miniatTe 
de  l'intérieur.  {<hd.  dks  *6  mal  i«s4.) 

23 1  . 

Cn  rt'glement  d'adm.  publiqin  m-  ]'eul 
pas  être  attaqué  par  la  vi  îe  i  ,>iitco-- 
tie'isc.  —  l.orsqii  une  onl.  ir^lnnen- 

taire  sur  le  régime  des  eaux  d'une 
77. 
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rivière  rtservr  le»  ilroili  dos  propri»?- 
tairci  J'usine*  qui  pourraient  être 
fonilet  *iir  titres  ou  autrement,  toutes 
rnntexlations  ulli-ricures  rclutives  à 
<!<•>  intéri^ls  prires  sont  <le  la  compé- 
tence des  trib.  (  0>W.  du  u  dretnùtre 
itiK.  )  3ot. 
Kn  niatii-re  d  usines  »ur  le»  cour»  d'eau , 
•  il  n'appartient  ipi'au  roi  d'accorder 
lies  autorisations  nouTclles,  ou  de 
Dii>Jilier  le*  anciennes,  ou  de  faire  de* 
rc|;leniens  d'rau.  —  Lor«|u'il  «'agit 
de  reprimer  de*  contravention*  *ur 
une  rivi<'-rc  non  navigable  ni  flotta- 
ble, ou  lorMpie  les  parties  inroipient 
d'anciens  titre*  de  pro|triclé  ,  la  l'on- 
tealation  e*t  du  re»ort  des  trib.  [OrJ. 
du  11  ilrctmitre  i8it.)  .Int- 
Lorsi|u'une  rivii  re  n'est  ni  navigable  ni 
flottable,  et  qu'il  ne  s'a|>it ,  dans  la 
cause  ,  <|uc  de  l'ioterprctatinn  et  de 
l'eveiiution  d'un  acte  passé  entre  deux 
particuliers,  la  rautc  ne  peut  être  rc- 
Tendir|uéc  par  l'autorité  admiu.  — 
L'inte'rèt  prétendu  d'une  commune 
au  parlace  des  eaux  n'est  pas  un 
motif  sultiiant  pour  életcr  le  conflit. 
(  Drd.  ror.,  du  ^décembre  i8i4.) 

Lorsqu'une  rivière  n'est  ni  navigable 

.  ni  flottable  dan*  la  partie  de  son  cour» 
a  l'occasion  de  laquelle  s'engage  la 
contestation,  les  contraventions  aux 
ancien*  n-j^lrmena  d'eau  *ont  du  res- 
sort de*  tribunaux  ordinaires.  —  Le 
prc'fet  doit  s'abstenir  de  prononcer 
dans  ce  ca«,  ^Ord.  du  roi ,  du  i^jatu', 
i8iS.)  3i8. 

L'arri^l  du  conseil ,  du  il  juillet  1783, 
portant  règlement  pour  la  Loire  et 
*es  aflluen*  ,  n'a  pas  été  abrogé  par 
les  lois  postérieures.  Aux  termes  de 
ce  réglruient.  il  y  a  lieu  de  condam- 
ner à  l'amende  le  riveniin  <|^ui  a  fait 
des  plantation* «ans autorisation, lors- 
que CCS  plantation*  *onl  nuisible*  à 
la  navigation.  (  Ont.  tlu  roi ,  du  2.Jc- 
vrier  i8i5.  )  3ii. 

Les  empiéteroens  commis  *ur  une  ri 
rière,  en  amont  du  point  où  elle  com- 
mence à  tire  flottable  à  bAcbes  per- 
dues ,  ne  peuvent  <^lrc  contiiicrés 
comme  exécutés  sur  une  rivicn;  flot- 
table. —  Le*  conseil*  de  préfecture 
ne  sont  pas  compétens  pour  |ir<mon- 
rer  iur  ce*  sortes  d'empirteniens. 
(  (Jrtl.  du  roi ,  du  ^  mars  i8iâ.  )  3  jo. 

Lc«  canaux  dérivé»  des  rivière»  flotta- 
ble* font ,  comme  celles-ci,  partie  du 
domaine  public ,  et  doivent  être  sou- 
mis au  même  régime.  —  Lors<|irune 
con*truction  a  été  commencée  sans 
autorisation  lurlei  bords  d'un  canal 
dépendant  d'une  rivière  fliitlablc,  il 
y  a  contravention  ,  et  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  la  ré- 
primer. • —  Cette  décision  s'applique 
au  cas  011  le  pn>priétaire  d'une  uvmc 
n'a  fait  auy  ajouter  un  troisième 
tournant  .(Oit/,  det  atrilet  ij  aoUt 
i8ii.)  ÏM.  et  3i8. 

IjCS  autorisation*  d'élever  des  usine* 
sur  le*  cour*  d'eau  navigables  ne 
peuvent  êlre_  et  ne  «ont ,  en  eflVl , 
accordées  qu'en  ce  qui  concerne  le 
domaine  public ,  et  sans  préjudii  c  des 
droits  de*  propriétaires  riverains. 
— Kn  conséquence,  un  trib.  ne  dépasse 
pas  le*  limite*  de  sa  compétence,  en 
statuant  au  poiscssoirc  sur  l'ceuvre 
nouvelle,  faite  ,  par  le  propriétaire 
d'uD  moulin ,  dan*  une  alluTiou  qu'un 
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riTcrain  prétend  <!tre  sa  proprWte' 
par  droit  d'accession.  (  Ora.  du  roi, 
du  11  juin  181a.  )  ;iii^ 

Le*  préfet*  sont  compétent  pour  inter- 
préter de*  arrrlé*  réglementairv*  pri* 
par  eux  antérieurement.  —  Mais  ils 
ne  le  sont  |ta*  pour  ordonner  la  des- 
truction de*  ouvrage*  *upposés  fait* 
en  contravention  auxdit*  arrêté*  ré- 
glementaires. —  question  de  con- 
travention ne  peut  être  jugée  que  par 
le  conseille  préfecture  pourle*  cour* 
d'eau  navigables  et  flottable»,  et  par 
le*  tribunaux  ordinaires  pour  le*  au- 
tre* cour*  d'eau.  (  i)rd.  du  roi,  du 
11  juin  181&.)  3£^ 

Les  arrivés  de»  préfet*  doivent  être  dé- 
féré* directement  au  conseil  d'état , 
pour  cause  d'incompétence. 

Lor*<|ue  le*  op|Hisitions  à  la  demande 
en  autorisation  de  construire  un  mou- 
lin sur  un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable  son)  fondées  sur  de*  titre* 
de  proj>riélé,  d'usage  et  de  servitude, 
l'apprsxiation  des  titre*  et  droit*  de* 
punie*  appartient  aux  trib.  ordin.  , 
et  doit  précéder  toute  déci).  admin. 
(  Ord.  du  n»i,  du  lB  janvier  i8ïO.  ) 

Un  règlement  d'eau  fait  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  apri'*  avoir  entendu 
le*  partie* ,  et  qui  n'a  pa»  encore  été 
sanctionné  par  ord.  Toy. ,  n'est  qu'un 
acte  préparatoire  nou  susceptible 
d'être  attaqué  par  la  Toie  conten- 
tieuse.  (  (Jid.  du  roi,  du  xi  juin 
i8i({.  )  Un. 

Lurs<|n'un  propriétaire  a  fait,  san*  au- 
tonsatiun  préalable  ,  sur  le*  bords 
d'un  fleuve  navigable,  de*  travaux  qui 
sont  jugés  nuisible*  aii  lialage  et 
dangereux  pour  La  navigation,  il  jr  a 
lieu  de  le  condamnera  l'ameude  et 
et  d'ordonner  la  destruction  de* 
travaux. 

L'amende  prononcée  par  l'ord.  de  16C9 
ne  peut  être  dépassée  par  les  conseils 
de  préfecture.  (  Ord.  du  roi ,  du  xi 
juin  181G.  )  Un. 

L'n  arrêté  de  préfet  portant  règlement 
d'eau,  rendu  sur  la  demande  respec- 
tive des  partie* ,  dans  les  bornes  de  sa 
compétence,  ne  peut  êln^  attaqué 
directement  devant  le  conseil  d'état. 

H  doit  être  déféré  au  ministre  de  Tin- 
térietir,  juge  d'appil  des  arrêté*  ilc» 
préfets.  (Ord.  du  roi,  du  u  juin 
iSiC.)  lii. 

Le*  conseil*  de  préfecture  »ont  compct. 
pour  connaître  des  contraventions 
commises  sur  les  bras  non  navigables 
des  rivière»  navigable*.  (  Ov/.  du  roi, 
du  11  juin  181G.  )  4.ti 

Le  propriélaii-i!  d'un  moulin  construit 
très-anciennement  sur  le  bras  d'une 
rivière  flottable  est  obligé  de  justi- 
fier des  titre*  primitif»  d'autorisa- 
tion et  d'un  règlement  d'eau  al^rs 
déterminé  pour  son  usine. 

Il  ne  peut  ,  pour  si?  refu»cr  à  exécuter 
le*  réglemen*  d'eau  *uccessiveracnt 
prescrits,  exciiier  de  l'antiquité  de 
son  moulin  cl  «l'une  jouissance  lors- 
qu'il est  constant  au  procè«qiieccttc 
jouissance  a  été  troublée  à  plusieurs 
reprises,  soit  par  ces  re'glemen*  d'eau, 
soil  par  le*  réclamation»  de*  voisins, 
soit  enfin  par  des  arrêtés  sjMiciaux 
du  sou»-prtrel  et  du  préfet. 

Il  y  n  lieu,  en  conséquence,  par  le  con- 
seil do  pnTeclure  d'ordonner  la  des- 
Irucliou  det  ouvrages  construits  tu 
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mépris  det  disposition*  de  Tord,  ile 
iCOg.  ((Jrd.  du  roi,  du  1  aodt  iftifi.) 

Lor*4{u'un  propriétaire  d'usine*  *iture* 
*ur  une  rivière  dé|)endant  du  do- 
maine public.invoc|ue  un  ancien  titre 
d'autorisation  |>our  conserver  un  at- 
terri»*enient  qu'il  a  augmenté  par  jet 
de  matériaux .  le  conseil  de  préfeo- 
tuie  est  compétent  pour  examiner 
ce  titre  et  décider  a'il  a  conlrcveou 
aux  régie*  et  condition*  y  preicrite*. 

Il  c»t  au*«i  rorapétent  iwur  vérifier  *i 
le  fabricant  a  l'autorisation  exigée 
par  l'art,  g  de  l'arrêté  législatif  du  ^ 
mars  1798  {_icj  ventose  an  6) ,  pour 
établir,  sur  celle  rivière  un  lavoir 
mobile,  nu  bien  si  cette  autorisatiun 
résulte  du  titre  produit  jarlui. 

Si  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
incompétent  sur  ce  cbef ,  le  consrU 
d'état  peut  itatuer,  eOlappcI,  tar  b 
contravention. 

Au  fond ,  ('il  est  reconnu  qu'une  sem- 
blable autorisation  n'a  pas  été  don- 
née, il  y  a  lieu,  parle  tons,  d'état, 
d'ordonner  la  suppre*si<in  du  lavoir 
et  de  condamner  le  fabricant  à  l'a- 
mende. (  Oïd,  du  roi,  du  i  mUt 
181U.  }  446. 

lAtrsquc les  frais  d'entretien  d'un  pcr- 
tiiis  ou  d'une  digue  sur  une  ri- 
vière flottable  ont  été  mit  sironltané- 
mcnl ,  par  des  réglemens  antérieurs , 
à  la  charge  1*.  des  propriétaires  d'u- 
sines, et  1*.  du  commerce  du  lnki* 
flotté ,  les  premiers  ne  sont  pat  fon- 
dés à  demander  le  dégrèvement  total 
de  leurs  usines.  (  Ord.  du  roi ,  du 
i  anUl  i8i(i.)  447.' 

Lorsqu'il  «'agit  de  réprimer  une  anti- 
cipation reprochée  à  un  particolicr 
sur  un  cours  d'eau  qui  n'est  ni  navi- 

f;able  ni  flottable,  et  que  ce  particu- 
icr  élève  la  question  Je  propriété,  le 
préfet  n'est  pas  compétent  pour  pro- 
noncer. 

C'est  aux  tribunaux  ordinaire*  à  *tj- 
lucr,  soit  par  voie  de  répression  oa- 
trcle*  contraventions,  soit  par  exa- 
men de*  titres  ou  de  la  possession, 
sur  la  question  de  propriété. 

.Si  l'anticipation  reprtichée  eût  porte 
atteinte  à  la  solidité  d'un  pont  pu- 
blic, l'adm.  aurait  été  compétente 
pour  la  re'prirner  dans  l'intérêt  de  la 
conservât,  de  ce  pont ,  nu  pour  main- 
tenir la  coinniiiniral  ion  d'-me  routr 
dé|'arteniriil«le.  {  Oni.  du  roi,  du 
a  aoill  i8ifi.)  <>«  ' 

L'ét.iblissemrnl  de»  moulins  et  usines  , 
même  sur  l«^»  cour»  d'eau  qui  ne  sont 
ni  navigable*  ni  flottables,  ne  peut 
être  autorisé  que  par  le  roi,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et 
d'après  l'avit  du  préfet. 


L'insir.  admin.  qui  doit  préi  éder  l'au- 
torisai ion  ne  fait  pas  obsljcieàccque 


quKioit  prri  Citer 
fait  pas  obsljcieà  ( 
les  fpicstions  pn-jinlicirlles  de  pro- 
priété et  de  servitude  soient  portées 
devant  le*  trib.  ordin. 

Il  n'appartient  pas  aux  coas.  de  pre- 
fect.  de  statuer  sur  les  oppositions 
aux  demandes  en  autorisation  qui 
])euvcnt  s'élever  durant  celte  ias- 
trtirt.  (  Ord.  du  rot,  du  x  ornlt 
i8sC.)  44n. 

Un  préfet  est  compétent  pour  relier  le 
cours  d'une  livièro  non  narigable, 
dans  l'ialérét  des  propriétés  rive- 
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rainet  et  d'un  meilleur  écoulement 
de*  eaux. 

Le»  arrélé*  prit  y»r  les  préfet*  (Uni  le* 
limites  Je  leur  rompelcnce  doivent 
dVburd  être  déféré*  au  ministre  i(ue 
la  matière  conrcme,  sauf  recnur*  au 
roi  en  ton  cont.  d'état.  (Ord.  du 
roi,  Ju  0  septembre  iSiG.)  40o. 

Le*  préfet*  out  le  droit  de  faire  de*  rè- 
glement iur  l'utage  de»  cour*  d'eau 
qui  ne  «ont  ni  navigable*  ni  flotta- 
bles, méroe*ou*le  rapport  de  l'irri- 
gation, lorsque  ce*  cour*  d'eau  «ont 
communs  à  plusirur*  riverains. 

Ainii,ils  (leuvcnt  tixer  les  iour*  et  le* 
heures  où  les  rivcniins  de  cet  cour* 
d'eau  pourront  en  user  pour  l'irriga- 
tion de  leur*  propriétés. 

Lee  règlement  faits  sur  cet  objet  sont 
de  yérilables  réj;lcmens  de  police. 

Tout  jugement  de  simple  police  doit,  à 
peine  de  nullité ,  contenir  la  citation 
tciturlle  de*  dispositions  pénales 
dont  il  fait  l'application.  (  Arr.  de 
tu  C.  de  casi. ,  du  lo Jef.  1817.  )  ■'">■' 

La  police  des  cour*  d'eau ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient ,  le  soin  de  pour- 
Toir  au  curage  de*  ranaux ,  la  conser- 
vât, et  l'entretien  des  chemins  ,  di- 
gues et  ouvraccs  qui  j  corres|i>on- 
dcDt,  sont  eiclusivement  conGesau 
Gouvernement. 

Ainsi  le  Gouvernement  a  le  droit  de  dé 
fendre  de  mener  |>altre  ou  de  laisser 
▼aguer  et  passer  dans  les  marais  sa- 
lant ,  ou  sur  les  chemins  ou  taillées 
serrant  à  la  circulation  des  bestiaux 
à  pied  fourchu  qui  pourraient  les 
dégrader. 

L'infraction  A  une  ord.  ou  règlement 
fait  dans  cet  objet  doit  être  punie  de 
peines  de  simple  police. 

L'erreur  dans  la  citation  de  la  loi  pé- 
nale appli<|uée  no  peut  vicier  le  ju- 
gement ,  quand  d'aulcurs  le  tribunal 
n'a  point  excédé  la  quotité  de  la 
peine  qu'il  était  aotorué  à  pronon- 
cer. (  Àrr.  du  lamart  iSiy.  )  àoSL 

Lorsqu  un  tribunal  a  statue  sur  une 
contravention  en  matière  de  cours 
d'eau ,  vt  que  son  jugement  a  acquis 
force  de  chose  jugi'e ,  il  n'^  a  lieu  d'é- 
lever le  conflit  sous  prétexte  qu'il 
n'était  pas  compétent. 

Ce  jugement,  d'ailleurs  étranger  aux 
riverains  et  i  l'adm.  des  ponts  et 
chaussées ,  n'ayant  prononcé ,  ni  sur 
la  propriété  du  sol ,  ni  sur  les  inté- 
rêts des  tiers,  ni  sur  la  police  de  la 
navigation,  ne  fait  pas  obstacle,  soit 
aux  actions  civiles,  toit  aux  mesures 
■dmin.  prises  ou  à  prendre  dans  l'in 
térét  public.  (  (Âd.  du  roi,  <fu  ig 
mari  18*7.  )  607. 

V.  Domaine I  nationaux,  flottage ,  Pè- 
che ,  y airie. 

Cati5CK.  L'art,  h  de  la  loi  ,du  iS  mars 
1817, obligeait  les  créanciers  de  Par- 
ricré  de  la  dette  publique  à  produire 
leurs  titres  dans  le  délai  de  C  rooisj 
ils  s<inl  déchus  à  défaut  de  nroiliic- 
tion  dans  ce  délai.  Une  simple  lettre 
écrite  ne  remplit  pas  le  vncu  de  la  lui 
•i  elle  n'a  éle  accompagnée  d'aucun 
titre  de  créance.  (  Oru.  du  roi,  du  ta. 
ftv.  l8ï».)  IT. 

Dias  créances  antérieure*  à  la  loi  du 
&&  mars  1817.  qui  n'ont  pas  été  ré  - 
clamées dans  le  délai  de  G  mois ,  Qxé 
par  l'art,  h,  se  trouvent  frappées  de 
la  dérliéanre.  —  Elles  le  sont  alors 
mt^mo  que  le  Guuveraemcut  en  au- 
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l^it  eu  connaissance  avant  la  loi  de 
1817  ;  il  faut  que  les  titres  aient  été 
réellement  produits  dans  le  délai, 
pour  garantir  la  créance  de  l'efl'et  de 
ta  déoliéance.  (  Oïd.  du  roi,  du  8 
mai  1811,  )  i&. 

La  déchéance  n'est  prononcée  à  défaut 
d'iotcription  sur  le*  rcpstrcs  de 
chaque  ministère  tju'à  I  égard  des 
li<iuidatinns  déjà  faites.  (  Ord.  roj\  , 
diijà.mari  i8t4.)  »in. 

Toute  créance  antérieure  à  l'an  a 
frappée  de  déchéance,  et  ne  peut 
être  rétablie  ]Nir  une  décis.  minist. 
—En  matière  de  créances  sur  l'Etat, 
une  décis,  minint.  ne  constitue  qu'une 
simple  reconnaissance  ,  dont  l'eAct 
peut  ^Ire  anéanti  par  une  autre  pos- 
térieure, c|uand  l'erreur  do  droit  a  été 
reconnue.  (  Utd.  r>y}\  du  xfi  mai 
i8i4.)  s3o.  V.  Déclu'ànce. 

CaBA5ci*  tiqniDiis.  V.  Domaines  en- 
gagés. 

('aioivs.  V.  Complabililr. 

CVLVI'RC    CLàXDXSTIKK    Dl    TtBàC.  Lct 

agent  et  lei  garties  sont  invités  à  coo- 
pàérerà  la  répression  du  colportage  du 
tabac  et  à  la  recherche  des  cultures 
clandestines.  (  Circui.  du  16  mart 

Cru  CL.  V.  Pension. 

CcMCL  DB  raiicES.  L'individu  déclaré 
coupable  1°.  d'introduction  de  bes- 
tiaux <lan*  les  bois  de  l'Etat ,  s°.  d'en- 
lèvement d'herbages  ,  glands ,  fai- 
nes, etc. ,  doit  être  puni  curoulative- 
menl  des  peines  applicables  i  clu- 
cun  de  ce»  deux  iiclits.  (  y4rr.  de  ta 
C.  de  cass.,  du  ti  septembre  i8s0.  ) 
«7. 

CoKtOB  BB  BlVliBBS.  V.  CoUlt  d  COU. 
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Dbcbjibgb  D*BxrLoiT*Tiox.  V.  Adjudi- 
cataire. 

DiciiBtKCB.  La  déchéance  avec  amende 
et  restitution  des  fruits,  prononcée 
de  plein  droit  par  la  loi  du  Là  floréal 
an  lOj  contre  1  acquéreur  des  bois  de 
l'Etat ,  (lui  n'a  pat  payé  son  prix 
n'est  qii  une  voie  facultative  pour 
l'adm.  des  domaines;  elle  lui  laisse 
le  droit  de  forcer,  par  les  autres 
movens,  l'adj.  n  l'eiéciition  des  nbli 
cations  principales.  —  Elle  ne  peut 
être  oiiposée  à  l'adm.  |>ar  l'adj.  (Ord, 
mjr.  au  iji  jant'.  i8si.)  1. 

La  loi  des  finances,  du  17  aoAt  i8ti, 
n'a  prononcé  de  déchéance,  à  dé- 
faut d'inscription  sur  les  registres 
ouvert*  dan*  chaque  ministère  , 
que  contre  le»  créanciers  >|ui  n'au- 
raient pas  réclamé  le  paiement  des  li 
quidalmns  déjà  faites ,  et  non  con- 
tre ceux  dont  la  liquidation  était  ou 
est  encore  en  instance.  {  (Jrd.  roy., 
du  lA  mart  1 8i4 ■  )  s  1  o. 

Aux  termes  de  la  lui  des  finances,  du 
iS  mart  1817,  toute  réclamiitinn  for 
méc  postérieurement  au  de'Li  de  G 
mois,  prescrit  par  cette  loi ,  est  frap- 
pée de  déchéance.  (Ord.  roj,,Ju 
i  nnUt  i8i4.  ) 

La  déchéance  est  encourue  pour  l'in- 
demnité due  à  un  (Migaptile  nuur 
cause  de  dépostestion ,  si  l'inJeni 
nité  n'a  été  réclamée  eu  temps  utile. 
(  Ord.  du  roi,  du  ili,  décembre  1834.) 
S()8. 

Une  lettre  ministérielle  qui  ne  fait  que 
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une  décis.  antérieurc- 
ne  constitue  pas  une 


se  référer  i 
ment  prise , 
nouvelle  décis. 
En  conséquence,  si  le  pourvoi  n'a  pas 
été  exercé  en  temps  utile  c(mtrc  la 
première  décis. ,  i I  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  déchéance.  (Ord.  du  roi, 
du  ih  jaiii'ier  iSiG.  )  4 os. 
Toute  créance  d'une  origine  antérieure 
i  l'an  g  est  frappée  de  déchéance  par 
les  luis  postérieure». 
Une  créance  (|ui  n'a  pas  été  réclamée 
dans  le  délai  des  six  mois  écoulés  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  du  ait 
mars  1817,  se  trouve  frappée  de  la 
déchéance  prononcée  par  I  art.  U  di' 
ladite  loi.  (Ord.  du  roi,  du  xi  ;u(fi 
181U.)  4iS. 
Toute  créance  dont  l'origine  est  anté- 
rieure à  l'an  2  se  trouve  frappée  de 
déchéance  par  la  lui  du  1.5  janvier 
1810  et  autres  lois  de  (inancet  posté- 
rieure». (Ont.  du  roi,  du  tn juitlel 
i8sG.)  IM. 
Toute  créance  antérieure  à  l'an  ^  se 

trouve  frappée  de  déchéance. 
Le  droit  accordé  p;ir  les  lois  aux  hospi- 
ces de  se  faire  donner  des  biens  na- 
tionaux en  remplacement  do  leurs 
biens  propres  sé<|U(^trés  et  vendus  >e 
lransf<>rme  aujourd'hui  en  une  sim  - 
ple créance,  soumise  ou  non.'i  la  dé- 
chéance, selon  qu'elle  est  antérieure 
ou  non  aux  lois  de  finances  (|ui  la 
prononcent.  (Ord.  du  roi,  du  juil. 
i8sG. )  440. 
Aux  termes  de  l'art.  &  de  la  loi  du  lii 
mars  1817,  nne  demande  en  li«{uida- 
lion ,  formée  en  1811,  e«t  frappée  de 
déchéance.  (Ont.  du  roi,  itu  10  janw 
1817.)  497. 
V.  jippel,  C'ivance ,  Décision  ministé- 
rielle, Dette  puhtiiiue ,  Kcliangiite , 
Pourvoi,  Traites,  LtOffC, 
DÉciMB  rocK  ratsc.  Appartient  ex  • 
clutirement  à  l'Etat  dans  les  bois  in- 
divis. ^ 

Le  décime  pour  franc  est  dû  pour  tniilo 
coupe  extraordinaire  dant  les  b<<i» 
des  communes,  attendu  qu'une  icm- 
blable  coupe  ne  peut  jamais  ^tre  con- 
sidérée comme  coupe  allouagère. 
(Dects.  du  ai  sept.  iSa-l.)  1O7. 

Il  n'est  point  dù  pour  la  vente  des  ar- 
bres éiiars  ap|>artenant  aux  commu- 
ne», (hvci*.  min.,  du  &  oet.  1 8s3.)  i6«). 

Les  vente»  d'arbres  épars  appartenant 
aux  hospices  donnent  lien  seulement 
au  paiemtmt  des  vacations  des  agen-« 
for.,  et  non  au  paiein(mt  du  décime 
pour  franc.  (Dccit.  min., du  us  atrU 
i8i4.)xii, 

Le  décime  pour  franc  ne  doit  être  exigé 
ni  des  communes  on  établissement 
publics,  ni  des  exploitant,  pour  ex- 
traction de  minerai  dans  les  boi* 
desdits  établissement  <iti  iroramuno. 
(Inttr.  du  i^juil.  sfi8. 

Le  décime  pour  franc  du  prix  de> 
ventes  doit  être  porté  sur  l'élut  de-, 
produits.  (C'trcut.  du  <}  auUt  tSst.j 
»7&. 

Toute  vente  de  coupe  communale  donne 
lieu  ù  la  perception  du  décime  pour 
fr.mc  du  prix  principal  de  l'adjud.. 
et  il  n'y  a  ({ue  le»  rouprs  délivrées 
pour  le  cliauH'age  de«  babitans  à  l'é- 
gard dos<|uclles  on  doit  |iercevoir  les 
va(»itions.  (Ihcis.  mn.ist.,  du  xi/un- 
i-ier,  ci  Ctrcut.  du  16  Jéviier  i8t4.) 
et  it^ii. 

La  vente  du  bois  provenant  de*  coopc* 


d  by  Google 


6ia  DEC 


DEC 


DÉF 


afl'outigrre*  cat  pauiblo  tia  décime 
pour  fniDC,  sauf  la  dciluction  tli>s 
droits  (le  raration.  (  lUeit.  minul. , 
dut3  teptembre  1816.) 
V.  Iti  Loi  du  G  juin  18*7,  concernant 
reii  cutinn  tieë  art.  infi  el  loj  du  Code 
/<jrej(.5iU. 

DiciSI05  MIIII«TiHtBLI.t.  Oo  BC  p«Ut  »C 

Sourroir  au  cun*.  d'état  cunlre  une 
ucis.  miaut.  plut  de  i  moii  a\iri»  le 
jour  où  cette  déciiioQ  a  été  DUliliée 
adminiUratiTcmcDt.  (Or</.  du  rot,  du 
iG  jaiiv.  i8n.)  ^ 
Le  pourroi  forme  dans  le  délai  contre 
Mne  dceis.  minist.  cuniirnHitiTe  d'une 
drcitiun  préccdeule,  doit  être  déclare 
n»n  recevabic  ,  «'il  n'est  forme  qu'a- 

J>rè»rexpirjtion  de  3 mois,  à  compter 
le  la  notiticatton  de  la  première  dé- 
cision. —  La  preuve  qu'une  déri». 
niinist.  a  été  notilice  peut  résulter 
d'un  mémoire  de  la  partie,  contenant 
des  observations  sur  cette  décision. 
(  Ont.  du  rrù ,  du  t^fcv.  1811.^  s4. 
I«r*<iu'une  décis.  roinist.  ne  fait  que 
conlirmer  une  autre  décision  déjj 
rendue  dans  la  mt^me  altaire ,  c'est  a 
dalrT  de  la  noiilieation  de  la  première 
décision  que  court  le  délai  du  pour- 
voi. —  I.a  notilication  de  cette  déci- 
sion ,  |tar  lettre  du  procureur  {géné- 
ral .  a  poor  objet  do  faire  courir  ce 
délai.  (Urd.  du  nW ,  </u  17  Ofri/  1811.) 

LorMfu'uoe  demande  a  étii  rejatée  par 
une  décis.  minist.,  et  qu«  cette  pre- 
mière décisioa  a  été  confirmée  pure- 
ment et  simplement  par  une  accoude, 
intenenue  sur  la  rériumalion  de  la 
partie  contre  la  première,  le  délai  du 
recours  au  cens,  d'état  court  du  jour 
où  la  première  décision  a  été  couniie 
de  la  partie,  et  non  pas  de  la  notilî- 
catinii  de  la  décision  comfirmalÏTe. 
{Ont.  du  roi ,  du  8  mai  i8is.) 

Oo  doit  considérer  qu'une  partie  a  été 
(uflisamment  mise  en  demeura  de  se 

Sourvuir  contre  une  décis.  roinist. 
ans  les  délais  du  ré((lenient ,  lorsiiuc 
cette  décision  a  d'abortl  été  notifiée  à 
■on  HToué  ;  que  depuis  cette  épo<iue. 
et  par  suite  decettc  notilication,  il  e^t 
inlerrenu  un  jueement  contradic- 
toire ,  moiivé  sur  ladite  décision  ,  et 

a ai  lui  a  été  notifié  à  personne  et  à 
omicile.  — Celte partiednit  »e  pour- 
voir contre  la  décis.  mini». ,  dans  les 
1  mois  an  plus,  à  compter  de  la  signi- 
fication de  ce  jugement.  (On/,  du  roi, 
du  È  mai  iSsi. 
On  ne  peut  cunsitlén-r  comme  nouTeUe 
la  décision  qui  adopte  et  maintient 

Sûrement  et  simplement  les  motifs 
'une  décision  antérieure,  qui  avait 
prononcé  sur  le  fond  de  la  cuntesta- 
tion.  —  Kn  conséquence,  on  doit  dé- 
clarer non  recevable  le  jinurroi dirige 
contre  la  nouvelle  décision,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  2  mois  depuis  que  Lt 
première  a  été  renduet  (On/,  du  roi, 
du  Ll ;"<n  ilis.)  ài. 
L'nc  partie  n'est  pas  recevable  i  »c 
pourvoir  contre  une  décis.  minist. 
aigniliée  ^r  lettre  d'un  administra- 
teur, après  les  délais  fixés  par  le  rè- 
glement du  11  juil.  1806.  {Ord.  du 
roi,  du  ijuH.  1812.) 
Los  décis.  minist.  qui  lèsent  les  droits 
privés  doivent  ^tre,  à  peine  de  dé- 
cliéance,  attaquifes  «levant  le  conseil 
d'état .  d.ins  les  î  mois  de  la  notifica- 
tion qui  en  a  été  faite  aux  parties  in- 


téressées. —  Une  autre  fin  de  noi»-re- 
ccvoir  doit  repouMer  les  parties,  si 
elle»  ne»e  sont  mises  eu  ilevoir  d'exé- 
cuter la  décis.  minist.  qu'elles  atta- 
quent. —  L'acte  |»ar  lequel  jin  préfet 
a  refusé  d'exécuter  une  dcris.  minist. 
doit  être  attaqué  devant  le  ministre 
même  et  non  devant  le  cuns.  d'état , 
comité  du  contentieux.  [Ord.  durai, 
du  il  aotU  1811.)  22i 
Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  des 
actes  administratifs.  (./4rr.  du  10  aoiU 
i8ïi.)  i». 

Lors<|uc  .durant  une  instance  portée 
devant  les  trib.  civils,  et  qui  a  pour 
objet  des  intérêts  privés,  l'une  des 
IMrtie*  oppoMs  «les  «lécis.  admin.,  ces 
trib.  excttleot  leurs  pouvoirs  en  pro- 
Bonçaut  leur  jugem.  avant  que  Tadm. 
ait  statué  sur  l'aupréciation  desdites 
décitions.  —  Ils  doivent ,  dans  ce  cas, 
»ur«eoir  i  prononcer  jusqu'après  la- 
dite appréciation.  —  Lorsiju'ds  ne  le 
font  pas,  il  y  a  lieu  «l'élever  le  conOit 
de  juridiction.  (Orri.  du  roi,  du  v8 
aoUt  1811.)  &A. 

On  ne  peut  onposer  i  un  échangiste  la 
déchéance  lorsqu'il  en  a  été  relevé 
par  une  décis.  minist,  (Urd.duAJev. 
i8t4.)  liiL 

Une  partie  ne  peut  attaquer  une  décia. 
qui  n'a  eu  pour  olijet  que  de  la  ren- 
voyer à  sa  pourvoir  contre  un  arrêté 
de  cons.  de  préfert.  (On/,  du  roi ,  du 
2i  mars  i8i4,)  un. 

Une  décia.  minist.  peut  être  rapportée 
par  une  autre.  (On/,  rty.,  du  xli  mai 
i8i*.i  x^o. 

Lorsqu  une  décis.  minist.  te  réfère  à  une 
dérision  antérieurement  rendue,  «n 
ne  («eut  la  considérer  comme  une  dé- 
cision nouvelle  contre  la<]nelle  le  re- 
cours au  conseil  d'état  soit  admissi- 
ble. —  Si  l'on  ne  s'est  pas  pourvu  , 
dans  les  délais  du  rt*glemciit ,  contre 
la  première  décision  ,  il  7  a  lieu  de 
rejeter  le  pourvoi  pour  cause  de  dé- 
chéance. (Ord.  du  roi,  du  ir^  nov. 
i8i4.)  sa^- 

Une  décis.  minist.,  ilui  rcfnte  d'ac- 
cueillir une  dera«n«Ie  en  maintimue 
de  divers  droits  d'u»aee  «ur  une  foret 
de  l'Klat ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  trib.  statuent  sur  In  question  de 
propriété,  {Ord.  du  roi,  du  u  mai 
181.S.)  3.S7. 

Une  lettre  ministérielle  qui  ne  fait  que 
se  référer  à  une  décision  antérieure- 
ment prise,  ne  cimitilue  pas  une 
nourelle  décision. 

En  conséquence,  si  le  pourroi  n'a  pas 
été  exercé  en  temps  utile  contre  la 
première  décision ,  il  y  a  lien  de  pro- 
noncer la  déchéance.  {Ord.  du  roi , 
du  Ul  junf.  181U.)  int. 

V,  yirj^trs  de  cnnsed  de  prrfetture , 
Court  d'eau.  Conseil  de  prtjeclure , 
Usiujet. 

DicLtaATioK  Di   TOLOJiri  d'iiattri. 

V.  Boit  de  marine. 
DxrtAK4Tioi«   »«  co«»*5n.  Com- 

mantl. 

DtcRCT,  V.  Boit  de  marine ,  Domainet 
nationaux. 

Dscaar  niin.viTir.  Une  partie  ne  peut 
faire  revivre,  devant  le  cons,  d'état , 
une  contestation  terminée  par  un 
décret  contradictoire,  lorsqu  elle  ne 
prouve  pasque  ce  décret  ail  clé  rendu 
sur  pièces  fausses,  ni  que  les  ^nèces 
nouvellement  protluites  aient  été  dé- 
tenue* par  le  fait  de  son  adversaire. 


{Hégl.  du  11  ;ni7.  i8a4S, art. Ir,  Ord. 
du  nx  ,  du  3  jud.  1811.)  ^ 
DëvitJT  DE  roaKx.  V.  AulLté,  Proeit- 
verbal. 

DariCT  ■>■  raasatiioa.  T,  Domainet 

nationaux. 

DÉranssaiLiri.  Lesétatf  amueli  dedc- 
fensabilité  doivent  être  adressés  en 
novembre.  4^i. 

V.  Bail  de  partuulieri,  Pdlunuge. 

UariBSE.  Prévenu  qui  refuse  «le  propo- 
ser aucune  défense.  iiA. 

Dércsii  (légitime).  V.  Mite  en  juge' 
ment ,  jigent  de  la  force  pultlique. 

DiirictT  i>'«KBaES  veudos.  \.  Coupeide 
bail,  Souchetaffe. 

DàraicaxisaisT.  Un  partienlier  n'e«t  pas 
rcceval)lc  li  se  pourvoir  an  cons.  d'»- 
tat  par  l:i  voie  conlentieusc ,  contre 
la  décision  par  laquelle  le  ministre 
des  finances  a  interdit  le  défriche- 
ment d'un  bois  rpie  ce  particidier 
avait  déclaré  vouloir  mettre  en  cul- 
ture, —  Après  ce  rejet,  il  reste  à  la 
partie  qui  se  préttmd  lésée  un  recour» 
an  roi  par  toute  autre  voie.  (On/,  du 
roi,  du  10 Jrv.  i8ss.)  liL 

Le  Gouvernement  peut ,  en  rertn  de  k 
loi  du  Q  floréal  an  m.  empêcher  que 
les  l>ois  soient  dél'rîcxiés  par  les  pro- 
priétaires.-—Les  actes  par  lesquels  il 
exerce  cet  te  faculté  sont  des  mesures 
d'ordre  public  qui,  sous  aucun  rap- 

Iiort,  ne  peuvent  être  ultaciuées  par 
a  voie  contentieuse.  {Ord.  du  nu, 
du  ïo fév.  i8»ï.)  ifi. 
Le»  p,-T,  de  visite  des  bois  dont  le  «lé- 
fnchemcnt  est  demandé,  doivent  ètrr 
adrerisés  à  lUdm.  dans  les  3  mois  de 
la  demande;  et  dans  le  cas  où  la  dc<ris. 
du  Gouvernement  ne  serait  point  par- 
venue «lans  les  Q.  mois  il  doit  être 
mis  opposition  au  oéfrirhemenl. 
{Cirrut.  du  18  juin  iSis.j  ir» 
Invitation  de  faire  surveiller  par  les  an- 
torilés  municipales,  dans  les  com- 
munes où  il  n'existe  pas  d'agens  for., 
les  bois  des  particnliers,  et  de  faire 
connaît  reaux  maires  et  adjoints  qu'ils 
doivent  prêter  leur  secours,  pour  b 
rédaction  des  p. -v.  aux  aecas  for. 
qui  ne  savent  pas  écrire.  (  Kettre  du 
min.  lie*  fin.,  du  2  mai  i8>3,)  i^-. 
Pendant  li  ans.  à  compter  «jeTipro- 
miilgation  de  la  loi  du  jj floréal  an  ti, 
le  Gouvernement  a  la  faculté  d'cmpé- 
rher  que  les  Imis  des  particulier»  oc 
soient  défriché» par  les  propriétaires. 
—  On  ne  p<Mit  attaquer  par  la  voie 
ronleiilieu'te  les  actes  par  lesquels  le 
Gouvernement  exerce  cette  faculté. 
{Ord.  du  i3  juil.  i8ï3,J  iM, 
La  défense  de  défricher  sans  antorisa- 
tiun  les  forêts  de  j  hectares  ou  plus, 
ne  rei^oit  d'exception  mie  pour  les 
parcs  «)U  jar«lins  clos  de  murs,  <lc 
naiesoti  fossés  attenant  actuellement  à 
l'habitation  principale  r  cette  excep- 
tion ne  saurait  s'étendre  lî  un  h'm  qai 
a  dépemlu  aulr-fnis  d'une  terre  atte- 
nanle  i  un  cb:l'leau  détruit  aujour- 
d'hui. _ 

Le  propriétaire  qui  a  opéré  le  défriche- 
ment sans  autorisation  peut  être  con- 
damné n  remettre  en  nature  de  bois 
le  mi'me  terrain  qu'il  a  défriché, 

Le^révenii  ne  peut  se  pl.iindrr  d'avoir 
été  arbitijiremcnt  condamné  â  Fa- 
mende ,  »i  l'anK-iide  prononcée  n'ex- 
cède pas  le  mnrtmiim  fixé  par  l'art.  3 
de  la  loi  ilu  o  fl<irraf  an  (.^rr.  </« /a 
C.  ilecatj.,  du  ujuin  1816.}  |33. 
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Ditpotition  du  Citde  for.  et  de  Tord. 
rci;lcnicntaire  sur  les  J^ffrichcmcas. 

Loi  actcii  par  le«|uel«  le  GnoTcrocroent 
exerce  la  facuhc  qui  lui  c»t  attribuée 
}iar  la  loi  du  39  avril  i8u3  (o  flonfal 
an  1 1  ),  dV*m[><5cl>cr  les  défricliemcii» 
do  bois,  sont  de«  actes  d'administra- 
tion <^ui  ne  sont  |i3S  susceptibles  dV- 
trc  dcl<:r<:«  au  cou*,  d'étal  par  la  voie 
contentieuse.  (Uni.  du  roi,  du  ift 
aotU  1817.1  67». 

WtAi.  V.  AppeT 

Dblai  D'ExrLOiTÀTio5.  V.  Adjudtta- 
taire. 

Dai.jii  pour  la  rédaction  des  procèi- 
verhaujc.  V.  les  Dttpot.  du  Code.  iiJL 

DtLiiiiTATioa  nis  lois  ET  runiia.  Lei 
arri)tcs  des  préfets  ordonnant  la  dé- 
limiUilion  uc*  bois  comui.  et  d'éta- 
blistrinens  public*  pourront  titre  im- 
médiatement mis  à  exécution  j  mais 
ils  devront  être  homologués  par  l'au- 
torité supérieure,  toutes  les  fois  que 
la  délimitation  dc>  ra  s'edectuer  entre 
les  boii  dont  il  «'agit  et  ceux  appar- 
tenant à  l'Etat.  {Circul.  du  i4 Jevrier 
i8i3.)  110. 

Mode  de  procéder  à  la  reconnaissance 
et  à  la  Itxation  des  limites  des  forêts. 
V.  rJnil.  du  7  jutl.  i8i4.  aM. 

Dispositions  du  6'o«/e  for.  et  de  l'wrd. 
rcf^lemcntaire  sur  les  deliinitatioas. 
Ml.  &S». 

V.  Domaines  nationaux. 

Ditia^jc^"*.  V.  Contrainte  par  corps, 
i-'rats  de  justice. 

DELITS  raasstiaas.  Les  receTeurs  des 
domaine*  ne  peuvent  recevoir,  à  titre 
de  dé|>ùt,  le  montant  des  loiimis- 
•ton*  HuUM-rites  par  \oa  délinquans  fo- 
restiers, pour  prévenir  les  condum- 
naliunsj  ils  doivent  attendre  que  ces 
•oumissioos  aient  clé  approuvées  par 
le  ministre  des  financcs,)>our  se  char- 
ger en  recette  des  sommes  qui  y  sont 
exprimées.  (  Dèeis,  min, ,  du  ai  aotit 

•»"•)  IL 
U  s'est  pas  absolument  nécessaire  c^ue 

le  p.-T.  qui  constate  la  cou|>e  en  délit 
de  plusieurs  arbres,  émince  la  gros- 
seur métrique  de  chaque  arbre,  si 
d'uilicnrs  il  est  établi  par  ce  p.-r.  que 
le  mesurage  de  tous  les  arbres  a  été 
fait ,  et  si  ce  p.-v.  en  présente  le  ré- 
solut. (  Arr.  du  ^octobre  1811.)  &&. 

On  ne  petit  appliquer  à  un  délit  de 
CDupc  d'arbres  r.4mcnde  réglée  pour 
foucc  ou  fagot.  (Arr.  du  Ui  octobre 
i8ti.)3D3. 

Les  ilélits  peuvent,  en  tout  état  de 
cause,  être  prouvés  par  témoins,  à 
défaut  ou  en  cas  d  insuffisance  de 
p.-v.  (Arr.  du     avril  i8s3.  )  L2n. 

Les  soumisMon»  sur  contraventions  aux 
règlement  forestiers  doivent,  lors- 
qu  cUe«rnnccmenl  les  boiscom.,  être 
présentées  à .  l'adbéMun  des  maires , 
comme  seuls  chargés  d'iidministrer  et 
4c  défendre  les  intérêts  des  com- 
munes ;  et  en  cas  de  refus  d'adhésion, 
l'Adro.  forestière  n'en  doit  pas  moins 
■oumcttre  se*  propositions  au  minis- 
tre ymur  ce  qui  concerne  l'amende , 
ai  faisant  réserve  de*  droits  des  rom- 
anunes  aux  dommages  et  intérêts. 
(Dceis.  min.,  du  u  juin  i8s3.]  i4H. 

Indication  des  documens  néceuaircs  à 
l'instruction  des  affaires  relatives  aux 
demander  en  remise  d'amende  ou  en 
cessation  de  poursuites.  (  Circul.  du 
io. juillet  ii%Z.)  1^ 


On  ne  peut  considérer  comme  en  réci- 
dive celui  qui,  ayant  arrêté  l'eiTct 
d'un  p.-v.  par  une'transaction  ,  com- 
met un  nouveau  délit  dans  l'année. 
(Drcis.  min. ,  tlu  afi  sept.  i8i3.)  167. 

Le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  d'un 
délit  est  tenu  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  qui  lui  est  oUerte  i  l'ap- 
pui du  p.-v.  de  ce  délit,  lont  même 
qu'elle  ne  lui  serait  précenlée  que 
subsidiaircment  et  sur  appel.  {Arr. 
du  17  (frc.  i8i3.  )  iSa. 

Tout  "délit  commis,  soit  la  nuit,  soit 
parfcu  ou  par  scie ,  soit  par  des  agcns 
ou  autres  personnes  ayant  qualité 
d'usagers  ou  d'expluitan's  dans  les  fo- 
n'ts,  donne  liouù  la  double  amende, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  délit 
réunisse  deux  ou  plusieurs  de  ce»  cir- 
constances. (  Arr. du -^Jevrier  i8a4.) 
307. 

Lors(|ue  des  gardes  ont  constaté  un 
délit  de  coupe  de  bois  en  forêt,  et 
indiqué  tous  les  caractt'  rcs  propres  à 
faire  ruconnuilre  le  buis  et  son  iden- 
tité avec  celui  qu'il»  trouvent  ensuite 
au  domicile  du  prévenu,  aucune  loi 
ne  les  oblige  i  retourner  sur  le  ter- 
rain pour  ^  procéder  à  une  nouvelle 
confrontalion.  —  Les  trib.  ne  peu- 
vent faire  prévaloir  des  dépositions 
de  témoins  sur  le  p.-v.  <jui  contient 
ces  constatations  ,  lursqu  il  est  régu- 
lier, non  argué  de  faux,  et  qu'il  n'a 
été  proposé  aucune  cause  valable  de 
récusation.  (  Arr.  des  ij  juin  et  ihoc- 
tobre  i8i4.)  «Sg  etxfil. 

Les  tentatives  de  délit  ne  sont  pas  cun- 
•idérées  comme  les  délits  eux-mêmes. 
(  Arr.  du  XI  octobre  tSii.  )  i&l. 

Il  y  a  cumul  de  peines  si  un  individu  a 
commis  plusieurs  délits.  467. 

En  matière  de  délits  forestiers,  le  fait 
matériel  de  la  contravention  suffit 
ponr  obliger  les  Iribuni  à  faire  l'ap- 
plication de  la  peine  au  contreve- 
nant. 

11  n'appartient  qu'à  l'Adm.  d'apprécier 
les  exceptions  tirée^  du  défaut  de 
dommage  causé  à  l'État,  ou  d'une 
erreur  involontaire  des  prévenus, 
pour  accorder  en  conséi|uence  la  re- 
mise ou  réduction  de  pHtine  que  l'é- 
quité conseilK*. 

Ainsi,  lonH|iie  de*  arbres  non  compris 
dans  une  adj.  ont  été  aliattus  ,1'adiud. 
Dc  peut  être  renvoyé  des  pour»uites, 
«out  prêt  cxtoqu'iUne  l'ont  été  que  par 
erreur,  et  que  l'Etat  n'en  a  pas  souf- 
fert, l'Adm.  les  ayant  fait  vendre  à 
son  profit.  (Arr.  du  x&  juin  1817.  ) 
&18. 

La  prescription  des  dâits  forestier* 
ne  court  que  du  jour  oii  ils  ont  été 
constatés  par  un  procès-verbal ,  lors 
même  que  les  agensde  l'Adm.  ont  eu, 
défait,  connaissunre  du  délit  avant 

?u'il  eftt  été  légalement  constaté. 
Arr.  de  la  C.  de  tas*,  du  jJi  juin 
1817.) &10. 
Une  femme  prévenue  de  maraudage  ne 
peut  être  renvoyée  des  poursuites. 
sou«  prétexte  que  le  prorês-verbal 
établit  seulement  la  matérialité  du 
délit ,  et  non  la  culpabilité  de  l'incul- 
pée, lors<|u'il  constate  qu'elle  a  été 
vue  coupant  le  bois  en  délit ,  M  lors- 
que d'ailleun,  en  niant  ce  fait,  la 
prévenue  a  fait  l'aveu  qu'elle  avait 
emporté  du  Itois  coupé  par  les  délin- 
qnans  qui  avaient  pns  lu  fuite. 
La  responsabilité  civile  du  mari,  en  cas 


de  maraudage  commis  par  sa  fenme , 
s'étend  à  l'amende  et  au  dommage. 
{Arr.  du  3ojuin  18*7.  )  &«s. 

V.  Action  ,  AjffimaUon  ,  Amnistie  , 
Appel,  Citation.^  Cou/ie  de  bois, 
Exception,  Garde,  Prescription ,  Prrt- 
cis-verbaus ,  Question  prrjudicielU. 

Dblit  bk  caissB.  V.  Chaste,  F.nrrgis- 
trement ,  A/ite  en  jugemml ,  Port 
d'armes ,  Prescription. 

DiLiT  »'txri.oiTJkTioii.  V.  Adjudica- 
taire. 

Délit  h  r<cax.  V.  Amnistie,  Pi'eke. 
Uihtj  B*  roxT  d'sbiiks.  V.  Port  d'ar- 
mes. 

DsLivxÂSCxs.  V.  Bois  de  particuliers . 

Usager,  ('sages. 
DanoLiTiod.  V.  Construction  à  distance 

prohibée. 

Darxiis.  Un  trib.  de  simple  police  ne 
peut  annuler  le  p.-v.  d  un  g.  champ, 
ni  condamner  ce  eardo  aux  dépens , 
•DUS  prétexte  qu'il  a  caché  dans  ma 
rapport  une  ]>arlic  essentielle  delà 
vénlé.  (Arr.  de  la  C.  de  cass,,  du 
lojuin  i8s4.)  s37. 

V.  Domaines  nationaux. 

DiriNscs  roxBsTisaxs.  V.  l'Instruclinn 
réglementaire  sur  cet  objet ,  m  j  et  le 
mot  3'raitemetU. 

Défense  de  consentir  à  aucune  dépense 
pour  travaux  sans  une  autorisa- 
tion préalable.  {Cinui.  du  iS»  mai 
iSsS.)  337. 

V.  CompfBtulilê. 

DarosiT^iBBS  ruBLics.  V.  Peines. 
DirossBssioN.  V.  Hois  engages. 
DiruT  B'BXrBDiTiOi).  V.  Domaines  na- 
tionaux, 

Dbsistbkbst.  La  partie  qui  se  désiste 
d'un  pourvoi  ne  peut  ^rc  condamm-'e 
aux  dépens.  {Arr.  du  Hi  décemltro 
18*4.)  3o6. 

Dbsscchbmbnt.  \.  Marais. 

Dbttb  rvBLiQVB.  V.  Créance. 

UavBBSoia.  V.  Cours  d'eau. 

Ubvis.  V.  Travaux. 

DlBXCTBVB    CBHBBiL     DB«    roB^TS.  Sa 

création.  S76. 
Circulaire  annonçant  sa  nomination. 

.  .  ' 

DlBBCTIOn   CBBBBALX  DBS   tOBBTS.  LcS 

forêts  sont  administrées  par  u  n  direct . 
gén.,  qui  a  près  de  lui  trois  adminis- 
trateurs.(On/.  roY.,  duiùaoïU  i8i4.) 

Disposition*  de  l'ord.  réglemt.  sur  la  di- 
rection générale  de*  lorcts. 

DisciriiSB.  V.  Gardes. 

biSVOSITIOaS  CBBBBALB*  ov  cunB.  646. 

UiSroSITIOXS  TBARSITOIBES  Dl  CODB  ET 
BB  l'obdobh.  BBCLXMBIIT.  â4<i.  Aiïl- 

DlsTAiiCB  PkOliiBÉB.  V.  Construction*  , 
Jicobuuge. 

Divisions  roBBSTtiBB*.  &04. 

DoMAixE.  Formalités  à  remplir  dans 
les  instances  qui  intéreksent  le  do- 
maine. 

Lcsobjels  mobiliers  appartenant  à  l'Etat 
peuvent  être  vendus,  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  aux*  commune»  ou 
aux  déparirinens  sur  simple  estima - 
tionj  mais  ils  ne  peuvent  être  aban- 
donnés gratuitement.  (Dccis.  minisl.. 
du  so janf.  i8i4.)  iif4. 

Le  domaine  ne  peut  \ni%  opposer  à  un 
érliaugitte  la  déchéance  qui  résulte- 
rait dcr  lois  dc  la  matière,  lurs4|u'il 
en  a  été  relevé  par  une  dt-cis.  niinist. 
(Or./.  »/ii  4 />  ,:  iikL 

Ijts  préfet*  n''ont  }tas  liesoin  dc  l'autan-'' 
sation  du  cons.  de  prefrct.  dans  les 


d  by  Google 


6i4 


BOM 


initiinres  qui  intéressent  le  domaine. 
{Ord.  tlu  \>  JW.  iB»t.)  >o«. 
La  réunion  au  domaine  de  l'Etat  dr« 
biens  et  droits  actif»  du  prince  <|ii1 
monte  sur  le  tq^c  it'iiprrc  par  la 
force  seule  de  la  loi.  —  I^s  créan- 
cier» du  prince  deviennent  créan- 
ricrs  de  TElat.  (.-/rr.  tlu  >6  at'n/ 

i8i»0  lai; 

C'est  à  la  rcf;ie  des  domaines  à  paaser 
les  contrats  d'ac(|uisition  d'imincu- 
ble>>  pour  des  adm.  finan.,  de  concert 
avec  l'adm.  inlérrsi(<c,  qui  en  ac- 
quitte le  prix.  (Oecis.  mtnitt.,du  il 
oct.  i9t!t.)  'iito. 

La  prescription  de  ut  et  de  so  ans  est- 
elle  applicable  aux  domaines  de  l'Klat 
qui ,  upri'S  avoir  clé  usurjws,  ont  été 
vendus  j  un  tiers,  qui  a  fait  transcrire 
inn contrat?  M?. 

Acquisitions  au  nrolît  de  l'Etat  pour  le 
C4imptc  des  aum.,  par  les  préposés. 
Quelles  sont  les  précaution*  à  pren- 
dre ?  4^2; 

\'  .y/ctintti ,  yffl'erlalion ,  llnis  Jnmaniaux , 
Kchangc ,  Uomainei  engagé»,  Domai- 
ne* nahonaui. 

DuBÀiiias  Di  t*  cotko.'ritt.  &30,  hh-i. 

DotisES  i»c«c(*.  Un  droit  de  ciiauf- 
fagc  dans  un  bois  de  l'Etat  ne  peut 
^trc  compris  dans  la  soumission  d'un 
engajjistc,  d'acquérir  la  propriété  in- 
coramutable  des  dr<iits  et  biens  qu'il 
posside  à  titre  <ren|;a|;cmenl.  (On/. 
du  roi ,  tlu  tAimUl  1811.)  7 1 . 

J,e*  ptvfcts  restent  dans  les  Uînites  de 
leurs  pouvoirs  lorsque,  en  matirre 
de  dommages  engages,  ils  se  bornent, 
conformément  à  la  loi  du  lA  vcntose 
an  2..  à  recevoir  la  soumiuion  d'un 
ronccssionnitire.  —  ils  excéderaient 
au  contraire  ces  limites,  s'il»  préju- 
geaient par  leurs  arn^tés  les  droits 
respectifs  du  concessionnaire  et  d'un 
tiers,  et  s'ils  prononçaient  entre  eux 
•ur  les  eflcts  et  l'étendue  de*  excep- 
tions portées  par  la  loi  du  lA.  ventôse. 
{(JrJ.  my.,du  iAnm>.  181». J  go. 

L'indemnité  due  à  un  engagisle  pour 
cause  de  déposscasion  ,  constitue  une 
créance  surl'Etat ,  qui  setrouve  frap- 
pée de  iWcbéance.  {Ord.  rayr.  du  ili. 
dfremt).  i8i4.)  attS. 

La  déciMon  présente  par  l'art,  i&de  la 
loi  du  L  décembre  1790  ne  peut  être 
prise  que  par  le  préfet  seul ,  et  non 
par  le  roat.  de  préfccl.—  La  loi  du 
à  mars  171)7  (1*  ventôse  an  2)  assimi- 
lant les  engagisles  «numissionoaires 
anx  act|uér«urs  de  biens  nationaux , 
le»  cons.  de  préfect.  sont  com^iélens 
|iour  statuer  sur  la  validité  d'une 
vente  o|>erée  dans  le*  formes  et  en 
vertu  de  «ettc  loi.  — Toute  question 
de  iiropi'iélé  élevée  entre  le  domaine 
et  IVngagiste,  au  sujet  d'un  domaine 
engagé ,  e»tde  la  compétence  des  Irib. 
ordinaires.  —  On  doit  considérer 
comme  telle  la  question  de  savoir  si 
lin  terrain  litigieux  faisait  partie  dr 
J'aniicn  engagement.  —  Cette  ques- 
tion e-it  préjudicielle  à  celle  de  la  va- 
lidité de  la  vente.  (Ofi/.  royale,  du 
1".  dtc.  i8»*.)  »nn. 

Un  partage  fait  entre  le  domaine  re- 
présentant un  émigré,  et  un  ancien 
mgagitte,est  inattaquable. aux  termes 
de  l'art,  ill.  de  la  loi  du  &  décembre 
181t.  [Uni.  du  roi ,  du  igjani/.  i8s&.) 

Lor«<pie  la  soumission  faite pariin  an- 
cien engagiste  a  été  validée  par  une 
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ord.  roy.,  que  celui-ci  a  paré  le  quart 
de  la  valeur  du  bien  estime ,  et  qu'il  a 
vendu  le  bien  à  un  tiers,  si ,  par  une 
décis.  provisoire ,  le  minist.  des  tin. 
ordonne  au  domaine  de  reprendre 
possession  du  bien,  le  tiers  ne  peut , 
avant  ipie  cette  décis.  toit  annulée , 
poursuivre  le  domaine  en  restitution 
nu  bien  et  de  ses  fruits.  —  Si  le  tiers 
saisit  les  trib.  de  sa  demande,  et  si 
ceux-ci  condamnent  le  domaine,  c'est 
le  cas  d'élever  le  conflit. —  Lorsqu'un 
conflit  a  été  élevé ,  le  préfet  no  peut 
prononcer  sur  le  fond  avant  que  le 
cons.  d'état  ait  statué  sur  le  conflit. 
(()i\l.  du  roi,  du  igydnt'.  i8x&.)  2l&. 

Invitation  de  rerlierchcr  et  de  fournir 
aux  directeurs  des  domaines  tous  les 
documens  relatifs  aux  bois  engagés, 
ct'dés  ou  échangés.  {Cire,  du  i_j  mars 
i8s&.^H7. 

Loi'squ  une  ord.  roy.  a  sursis  à  la  prise 
de  possession  par  un  engagisto  jus- 
qu'à décis.  définitive  an  fond,  H  ne 
peut  être  procédé  à  l'expropriation 
du  domaine  devant  les  tnb.,  à  la  re- 
qnête  d'un  tiers  créancier.—  Le  con- 
flit, dans  ce  cas,  est  bien  élevé.  {Onl. 
du  rni,  du  ij  otMt  |8»S.)  37n- 

V.  Aladraguet. 

Aux  termes  de  l'art.  de  la  loi  du  S  no- 
vembre 1790,  les  particuliers  (|ui  se 
proposent  de  former  une  demande 
contre  l'Etat  i  doivent  en  faire  con- 
naît re  la  nature  par  un  mémoire, 
qu'ils  sont  tenus  de  remettre  à  la 
préfecture  du  département  avant  de 
se  pourvoir  en  justice.  —  Cette  dis- 
position n'a  pas  été  abrogée  explici- 
tement ni  implicitement  par  la  loi 
du  n  février  iBoo  [î£  pluvnosc  an  8]. 
—  Ec  mémoire  doit  être  remis  au 
préfet,  et  non  au  cons.  de  préfect. 
\Ortl.  du  roi ,  du  ij  mart  181S.)  347- 

Question  de  savoir  si  un  domaine  engagé 
compris  dans  un  partage  administra- 
tif, et  avant  fait  partie  du  lot  attri- 
bué ù  l'ËLat  représentant  un  émigré  à 
qui  il  a  été  remis  en  vertu  de»  lois  des 
^déc.  i8it  et  i4  avril  18 15,  ]>eut  être 
toumis  i  l'action  autoriure  par  la  lui 
du  li  ventôse  an  j.  {lieds,  tninitt., 
du  «G  juin  181G.)  4^. 

Dan*  quel  sens  doil-fia  entendre  Tart.  x 
de  la  loi  du  li  ventôse  an  ^  relative- 
ment aux  duniainv»  en)^ages  antérieu- 
rement à  l'édit  de  février  tbOO,  dans 
les  p4iv*  réunit  à  la  France  depuis 
celte  époque?  {Dèlibèralian  du  ont. 
d'adm,  det  domaine t ,  du  XI  nutrt 
i8»C.)4i6. 

C'est  du  jour  de  l'arrêté  de  maintenue 
et  non  du  jour  de  la  prise  de  posses- 
sion que  les  anciens  engagittcs ,  ac- 

3uéreurs  soumissionnaires,  en  vertu 
e  la  loi  du  li  ventôse  an  ^  doivent 
au  domaine  de  l'Etat  l'intérêt  du 
quart  qu'ils  ont  payé  pour  devenir 
propriétaires  incommutables.  _  _  I 
Si  les  anciens  engagistes  sont  des  émi- 
réi,  et  s'ils  ont  été  reraisen  possession 
lu  domaine  engage,  en  vertu  de  la  loi 
du  ^décémbre  i8i4,  le  domaine  ne 
peut  exiger  d'eux  les  intérêts  des  cou- 
pes de  iMiis  qu'il*  ont  pu  faire.  {Ord. 
du  rt^ ,  du  u  juin  iSsti.;  4s9. 
Aux  termes  de  l'art.  titre  XX  de 
l'ord.  de  itifii),  1rs  en^agisles  dr  fo- 
rêts compos<-rs  de  futaies  et  de  taillis 
ne  ixiu  valent  pas  disposer  des  futaies. 
Ces  futaies  étaient  i'c>ervées  au  profit 
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du  roi ,  et  le  prix  devait  en  être  payé 
au  receveur  de  se*  duniainei  et  bois. 

D'après  ce  principe,  et  conformément 
à  l'avis  du  con*.  d'état,  du  3  floréal 
an  i3j  interprétatif  de  la  loi  dn  li 
ventôse  an  l'engagiste  qui  a  soa- 
missionné  est  obligé  de  payer  la  to- 
talité de  la  valeur  des  futaie»,  et  non 
le  quart  seulement  comme  il  est  éta- 
bli ponr  les  autres  bien». 

La  loi  du  li  vent  ose  an  ^  (trt.  ij^  ne 
prescrit  pas  d'établir  le  revenu  net  en 
déduisant  les  contribution*  et  frai» 
d'enlrctico. 

Cette  loi  met  à  la  charge  de  l'engagiste 
les  frai*  d'expertise.  {Urd.  du  roi, 
du  û  leptembre  titO.)  4(!o. 

Principe*  géncrauK  sur  le*  domaine* 
engagés. 

La  prescription  de  met  laans  est-elle 
applicable  aux  domaines  engagés?  487. 

Lorsque  le  pourvoi  contre  un  arrête  du 
cons.  de  préfect.  et  un  arrêté  de  con- 
flit relatifs  à  la  même  cause  et  aux 
mêmes  parties,  olfrc  à  résoudre  1rs 
même*  questions  de  conqiétence .  il  y 
a  lieu  de  statuer  sur  ces  deux  acte* 
I»ar  une  *eule  et  même  ordonnance. 

Lortqiie  l'administration  de*  domaiitet 
«îébat  le»  droit*  de  l'Etat  devant  an 
cons.  de  préfect. ,  iJle  ne  peut  y  être 
représentée  que  par  le  préfet. 

Lors  donc  i|u'eUe  a  exercé  elle-même 
ses  actions,  la  signification  de  l'arrêté 
intervenu  doit  être  faite  en  U  per- 
sonne de  son  directeur,  dans  le  dé- 
parlement et  non  au  préfet.  (//rt.Cg, 
«•.  ij  du  Code  de  procrd.  dv.) 

C'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  entre  un  eufft- 
giste  et  le  domaine  de  l'Etat  r  sur  U 
question  de  savoir  si  un  rembourse- 
ment fait  pendant  la  minorité  de  l'en- 
gagiste  'peut  former  litre  contre  aoo 
héritier,  ou  s'il  est  nul  à  son  égard. 

C'est  à  l'autorité  administrative  seule 
qu'il  appartient  de  décider  les  ques- 
tions ipii  tendent,  soit  à  remettre  co 

3uestiun  la  liquidation  de  la  finanoe 
'engagement ,  arrêtée  par  des  arrêts 
de  l'ancien  conseil ,  soit  à  interpiyter 
le  sens  et  déterminer  les  efléts  d'une 
ord.  royale. 
Le*  cons.'de  préfect.  excédent  le»  bor- 
nes de  leur  compétence  lorsqu'ils  dé- 
cident p^^r  inlerprr  lation  u'ordon- 
nanaes  royales,  intervenues  dans  la 
cause  dont  il*  sont  saisis.  {Ord,  ror., 
du  iSJt%:  lit"!.)  !aiA^ 
Aux  termes  dr  J  avis  du  conseil  d'état, 
du  imai  i8o5  {i_7  flon-al  an  li},  l'cn- 

5agi*te  doit  acquitter  la  valeur  totale 
e  la  futaie. 
S'il  n'en  a  soldé  que  le  quart .  le  do- 
maine  e*l  fonde  a  répéter  les  trois  au- 
tre» quart*  non  payes. 
L'engagiste  est  tenu  de  restituer  les 
trois  quarts  du  prix  de  vente  de_  la 
futaie  d'une  forêt  qui  ne  faisait  point 
partie  de  l'engagement  .quoiqu'il  soit 
devenu  plus  tard  propriétaire  inoom- 
niutable  de  ladite  font. 
Il  n'est  pas  fondé  à  en  demander  la 
compensation  avec  une  somme  qn'il 

Srélend  lui  être  duc  pour  indemnité 
c  non-jouissance,  lorsque  les  lois 
de  la  matière  n'accordent  aux  en^- 
eistes  ilépossédés  aucune  indemnité 
de  cette  espèce.  {Ord.  du  roi,  du  i. 
judlet  1817.)  is!i. 
Lorsque  deux  ou  plusieurs  pourvois  ont 
pour  objet  la  même  décision  et  ten- 
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âent  aux  ro^nies  fini,  il  y  a  Itea  de 
le*  joindre  et  de  prononcer  *ur  eux 
par  une  seule  et  ro/mc  ordonnance. 

Aux  termes  de  la  loi  du  li  Tentose  an  i, 
Iti  boit  qui  n'excédaient  paiiiifi  hect. 
étaient  tuace]itiblei  dVtre  soumi*- 
lionnéi  par  le«  ancien!  enga);istes. 

La  loi  du  iS  arril  i8iC  (art.  tO)  n|a  re- 
levé' de  la  déchéance  prononcée  par 
celle  du  il  Teatose  an  f  (art.  >3). 
contre  les  enga^istcs  qui  n'ont  pat 
fait  leur  soumission  dans  le  délai 
utile  ,  que  les  seuls  engagistes  de  fu- 
rets au-dc*suide  tàa  hectares,  dépoi- 
aédés  par  suite  <le  la  loi  du  illx  féf. 
1 8o4  (il  pluviôse  an  n.) 

La  loi  du  Limars  iSioTart.!,  tit.  Il)  ne 
reIcTC  également  de  ladite  déchéance 
que  les  drtenteurt  attueU  el  non  le* 
engogittei  drpmsrdrt. 

Lortque  reneagistea  renoncé  Tolontai- 
reinent  au  Dcncfice  de  sa  soumission 

P nurse  présenter  comme  créancier  de 
£lat ,  et  qu'en  cette  qualité  il  a  en- 
couru la  déchéance  prononcée  par  un 
décret  délinitir<'t  irrévocable  ,  il  ne 
peut  invoquer  les  lois  précitées  pour 
iaire  de  nouvelles  soumissions  en 
vertu  de  son  ancienne  qualité.  {UrJ. 
du  roi ,  du  3È  aoUt  1817.;'  &70. 
DoMiiRES  niTiosAcx.  L'acqu^rcur  d'un 
bien  national  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer un  bois  qui  lui  a  été  désigné 
comme  conCns.  Il  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer un  objet  d'une  nature  diffé- 
rente de  ceux  désignés  en  son  con- 
trat ,  un  buis,  par  exemple,  lorsqu'il 
est  constant  qu'il  ne  lui  a  été  vendu 
que  des  domaines  ruraux.  (  Ord.  du 
roi ,  du  lO  janv.  1811.)  1. 
Lorsque  les  actes  de  vente  sont  insuffi- 
sant pour  décider  si  des  friches  ven- 
dues portaient  des  accrues  i  l'époque 
de  la  vente ,  et  quelles  sont  le*  limites 

3ui  les  léparent  d'accrues  dépendant 
'un  bois  non  vendu ,  c'est  aux  trib. 
ordinaires  qu'il  appartient  de  résou- 
dre la  difficulté,  (ib.  ) 
C'est  également  devant  les  tribun,  que 
doivent  èlrt  portées  les  questions  de 
prescription,  soit  entre  deux  acqué- 
reurs ,  soit  entre  l'acquéreur  et  le  do- 
maine. (^Ib.) 
Lorti(ue  devant  le  conl.  d'état  l'appe- 
lant et  l'intimé  succombent  respecti- 
vement  sur  quelques  chefs  de  de- 
mande ,  il  T  a  lieu  de  compenser  le* 
dépens.  (lo.) 
On  ne  peut  pas  dire  qu'un  con*.  de  pré- 
fecture prononce  sur  une  chose  non 
demandée,  lorsque,  dans  un  procès 
entre  deux  acquéreurs,  ce  conseil, 
faisant  droit  aux  conclusions  du  di- 
recteur des  domaine»  consulté,  dé- 
clare que  l'objet  litigieux  n'a  été 
vendu  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  (  Ib.) 
Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  point 
compétcns  pour  reconnaître  l'iden- 
tité d'objets  vendus  et  d'objets  récla- 
més, lorsque  cette  question  d'iden- 
tité ne  peut  ^tre  résolue  que  par  l'ap- 
plication des  titres  anciens  et  par  des 
enquêtes  et  autres  moyens  de  droit 
civil.  (  Ord.  du  roi,  'du  iH  jarwier 
i9»s.  )  &. 

On  doit  déclarer  compris  dans  la  vente 
nationale  d'un  terrain  les  arbres  qui 
T  sont  plantés ,  lorsque  les  j>.-v.  d'ex- 
pertise etde  vente  du  terrain  ne  con- 
tiennent à  cet  égard  aucune  réserve . 
—  L'acquéreur  qui  a  joui  des  arbres 
depuis  la  vente ,  doit  en  conséquence 

Tome  UI. 


en  être  déclaré  propriétaire  ,  ri  la 
propriété  du  terrain  n'est  pas  contes- 
tée. (Ord.  du  roi,  du  m  février 
1811.}  xo. 
Un  terrain  donné  pour  confins  à  un  do- 
maine vendu  ne  doit  pas  être  déclaré 
comme  compris  dans  la  vente.  —  Les 
conseils  de  préfecture  peuvent  em- 
ployer, comme  moyens  auxiliaires 
d'inter]>rétalion ,  les  expertises,  le* 
enquêtes ,  etc.  —  Les  questions  rela- 
tives à  la  restitution  des  fruits  sont 
du  ressort  des  t  rib.  (  Ord.  du  roi ,  du 

iii.  mm  i8it.}  aa. 

L'ne  vente  nationale  doit  être  mainte- 
nue, bien  que.  lors  de  cette  vente, 
des  manncuvresfraiiduleuses  aient  été 
employées  par  l'adj.  pourécarter  les 
enciiéristeura.  Il  y  a  lien  seulement  en 
ce  cas  de  faire  prononcer  contre  lui 
les  peines  prescrites  par  les  luis.  (  Ord. 
du  roi,  du  imai  iSss.l  32; 

Lors<|u'un  bien  national  a  été  vendu 
sans  désignation  de  limites,  et  que  la 
question  de  savoir  si  un  terrain  a  fait 
partie  de  la  vente  ne  peut  se  réMJudre 
par  les  actes  administratifs,  mais  seu- 
lement par  les  baux  et  anciens  titres 
et  les  règles  du  droit  commun ,  les 
trib.  sont  seuls  compétens  pour  sta- 
tuer. {Ord.duroi,dui  mni  i8»s.)  3t. 

Les  trib.  sont  seuls  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  contestation  relative  à 
l'existence,  à  l'étendue  et  au  mo<le 
d'une  servitude  de  passage  réclamée 
•ur  un  bien  national  vendu  avec  tou- 
te* ses  servitudes  actives  et  passives, 
«ans  aucune  réserve  ni  distinction.  — 
Ils  sont  seuls  compétens  pour  appli- 
quer le  contrat  de  vente  d  un  bien  na- 
tional, lorsque,  dans  une  contesta- 
tion relative  à  la  revendication  de  la 
propriété  d'une  portion  de  terrain 
vendue  nationaleroent,  il  n'existe  pas 
de  dilGcullé  entre  le*  partie*  (ur 
l'exactitude  des  contîn*  assigné*. 
(  Ord.  du  roi ,  du  B  nuti  181s.  )  21. 

Le»  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tens pour  statuer  au  premier  degré 
•ur  tout  le  contentieux  des  domaines 
nationaux.  — Lorsqu'une  contestation 
relative  à  de*  domaines  nationaux  est 
portée  devant  le  cons.  de  préfecture , 
il  doit ,  alors  même  ciiie  les  actes  ad- 
ministratifs lui  sembleraient  insuffi- 
sant, donner  une  déclaration  préalable 
sur  les  point  s  en  lit  ige,  d'apris  iesacte* 
administratifsqui  ont  préparé  ou  con- 
sommé la  vente,  au  lieu  de  déclarer 
•on  incompétence  absolue.  (Orc/.  du 
roi  ,  du  S  moi  i8si. }  3&. 

Un  con».  de  préfecture  n'excide  pa*  les 
limites  de  sa  compétence  lorstjue,  sur 
une  demande  en  interprétation  d'une 
vente  nationale ,  il  se  borne  à  déclare? 
que  tes  biens  ont  été  vendus  tels  qu'ils 
étaient  afl'crmés.  —  Mais  la  question 
de  savoir  si  les  biens  litigieux  sont 
compris  dans  le  bail  qui  a  servi  de 
base  i  l'adjud.,  est  de  la  compétence 
des  trib.  —  L'n  préfet  est  compétent 
pour  autoriser,  sauf  le  droit  des  tiers, 
u  location  de*  biens  cora.  dont  la 
propriété  estcontestéeib  commune. 
[Ord.  du  roi,  du  10 Juillet  181».)  ilj 

Lorsqu'un  émigré  réclame,  devant  un 
cons.  de  préfecture,  la  restitution  des 
biens  qu  il  prétend  n'avoir  pas  fait 
partie  d'une  vente  nationale,  ce  con- 
seil ne  pcnt  refuser  de  statuer  lorsque 
les  tiers  détenteur»  prétrndent  avoir 
droit  i  la  propriété  de*  bien*  récla- 


més, et  qu'ainsi  il  y  a  litige.  {Ord.  du 

roi,  du  toiuiUet  1811.)  hh. 
Lorsqu'il  s'élève  une  conle*tation  entre 

deux  acquéreur*  de  biens  nationaux 

sur  le  fait  etl'étendue  de  la  possession 

d'un  droit  d'usage  faisant  partie  de 

leur  acf|ui*ition  ,  les  trib.  ordinaire* 

peuvent,  sans  excéder  leur  compé- 
tence ,  ordonner  la  preuve  par  lé- 

moint  de  la  possession  annale  dc« 

droits  d'usage  réclamés. —  H  ne  peut 

j  avoir  lieu  d'élever  le  conflit.  (  Ord. 

du  roi,  du  ix  juillet  181s. )  fix. 
Lortque  les  actes  administratifs  sont  in- 

sufiisan*  pour  décider  la  question  dn 

savoir  si  le  terrain  litigieux  faisait,  au 

moment  de  la  vente,  |>artic  du  bien 

vendu  ou  d'un  domaine  privé,  la  con- 
testation doit  être  portée  devant  le» 

tribun.  (  Ordon.  du  roi,  du  iB.  ooi/f 

i8»i.} 

Les  juge*  de  paix  peuvent ,  sans  excéder 
leurs  pouvoir»,  statuer  sur  la  posses- 
sion entre  deux  acquéreurs  Je  biens 
nationaux  en  discord  sur  les  limites 
de  leursadjud.  respectives,  et  ce  n'est 
pas  le  cas  d'élever  le  conflit.  —  Le 
conflit  serait  aussi  sans  objet ,  si ,  dc- 

Îmis  le  jugement  de  la  justice  de  paix, 
es  parties  ont  d'ellet-mênies  saui^  le 
cons.  de  préfecture  de  la  connais- 
sance du  fond  de  la  difficulté.  (  Ord. 
roy.,  du  i3  nnv.  i8si.  )  100- 
Un  cons.  de  préfecture  n'excède  pas  sa 
compétence  en  déclarant,  conformé- 
ment an  p.-v.  d'adjud.,  qu'un  terrain 
litigieux  n'a  pas  été  compris  dans  la 
Tente  dont  il  s'agit .  —  A  supposer  que 
la  difficulté  soit  relative  à  des  terrain* 
boisés  que  l'acquéreur  soutient  avoir 
été  compris  dans  la  vente  de  pâtu- 
rages à  lui  faite,  c'est  aux  trib.  qu'il 
appartient  de  décider  les  question  s  de 
savoir  :  1*.  quel*  sont  le*  terrain*  llbi- 
•é*  qui  faisaient  partie  d'une  forêt 
Toisine  lors  de  la  vente:  lî.  quelles 
étaient,  i  cette  époque,  les  limites  de 
la  forêt  ou  du  ptlurage  ;  2L  si  1rs  bois 
taillis  ou  futaies  qui  se  trouvaient  sur 
le  terrain  réclamé  existaient  an  mo- 
ment de  la  vente.  (  Ord,  roy. ,  du  \2 
nov.  1811.)  ini  ■ 
Lorsqu'un  particulier  est  poursuivi  par 
le  domaine  pour  solder  le  résultat  d  un 
décompte,  comme  étant  aux  droits  de 
l'acquéreur  primitif,  et  que  le  tiers 
poursuivi  prétend  n'être  ni  son  héri- 
tier, ni  son  ayant-cause,  cette  contes- 
talion  doit  être  renvoyée  devant  le* 
trib.  ordinaires.  —  C'est  le  cas  de  dé- 
clarer que,  jusqu'à  Icurdécision,  tou- 
tes le*  chose»  demeureront  en  état  en 
ce  qui  touche  le  décompte.(  Ord.  rojr., 
du  lAnov.  1811.)  101. 
Lorsque  les  limites  d'un  bien  national 
sont  reconnues  exactes,  l'acquéreur 
n'est  pas  'ondé  i  réclamer,  comme  lui 
ayant  été  vendu ,  un  bien  qui  ne  s'y 
trouve  pas  renfermé.  —  11  e*t  d'au- 
tant moins  fondé  lor*<|ue  la  conte- 
nance qu'il  possède  est  supérieure  à 
Celle  indiquée  au  contrat  d'adjudic, 
(  On/,  roy.,  du  k  dëe.  1811.)  ro&. 
En  matière  de  domaines  nationaux  , 
les  contestations  relatives  au  bornage 
doivent  être  renvovées  devant  les  tri- 
bunaux. —  Toutefois,  l'Admin.  doit 
préalablement  déclarer  avec  soin  ce 
qui  a  été  vendu.  {Ord.  mj-.,  du  idée. 

tilt.)  U&L 

Un  cons.  de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  déterminer  le  mode  d'exer-^ 
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cice  d'une  «erriliute  portée  daai  un 
|>.-T.  d'adjuil.  — Il  uc Vcst  cKalrnient 
pa<  pour  «Uitucr  tiir  une  quettioo  de 
DornaKC.  —  Euttn  il  nat  pasrampé- 
tcnt  pour  prononcer,  d'iiprrs  le  droit 
comroun,  qu'une  «crvitude  cxitUtnl 
de  temp*  immémorial  doit  ^tr«  main- 
tenue. (  OrU.  my.,  du  3a  dct.  iSii.  ) 
n3. 

Le<  hoii  ét4int  vendu*  san«  (garantie  de 
meturc,  il  n'y  a  lieu  d'accuoillir  \rt 
deroandet  en  rrctiliration  de  limite». 
(Décif.  min,,  du  ià.mm  i8i3.  )  iHL. 
La  rente  d'un  jardin  bordé  par  une  ri- 
vière navigable  n'a  pu  comprendre 
ceile  des  eaux  de  celte  rivii-rc  ni  celle 
du  droit  de  pèrlie,  qui,  aui  termes 
de*  loi»,  «ont  inaliéoablci.  (  Ord.  du 


i*  fn:  i8i3.)  iM. 
n  doit  déclare 


On  «luit  déclarer  eirlu*  de  la  vente  le* 
uhjet»  litigieux  donnés  pour  confins 
dans  l'acte  de  vente  «t  dans  le  p.  -v 
d'estimation.  (  Vrd.  du  x  "xu  iBs3.) 
i8<>. 

Lorstju'il  l'apt  de  «avoir  si  des  objets  li- 
tigieux ont  fait  ou  non  paKie  de  la 
Tente,  et  que  les  actes  admin.  sont  in- 
tuffisans  pour  résoudre  celte  ques- 
tion, les  parties  et  la  cause  doivent 
ilre  renvoyées  devant  les  trib.  ordi- 
naire*. (  (}rd.  du  2  "uu  i8i3-  )  i&Si- 

L'arr«'té  par  lequel  un  directoire  de  dé- 
partement a  réintégré  Mne  commune 
dan*  undroitdcdépaitsanceprétendu 
•nr  des  biens  appartenant  à  un  émi- 
gré doit  êlTc  maintenu ,  si  les  biens 
sur  les<|uels  ce  droit  de  dé|>aiisance 
est  ainsi  établi  ont  éti  vendue  natio- 
naleoent ,  et  si  cette  servitude  a  été 
forroelleroeiit  imposée  par  l'acte  d'ad- 
judiration.  — L  émigré  qui  devient 
cessionnaire  de  l'acquéreur  ne  peut 
en  demander  ranéantissement.  (  Ord. 
éu  3i  iiulUt  t8s3.)  i8fl. 

En  matière  de  biens  nationaux,  un  con- 
seil de  préfecture  r<'stc  dan»  le»  bor  • 
nés  de  sa  compétence,  l<irM|u'il  dé- 
clare qu'un  cours  d'eau  dont  la  pro- 
priété est  contestée  entre  l'acquéreur 
et  un  tiers  ne  fait  pas  partie  de  la 
Tente.  — Mais  en  même  temps  qu'il 
déclare  que  le  court  d'eau  n'a  pas  été 
Tendu ,  le  conseil  de  préfecture  doit 
indiquer  les  limites  des  propriétés 
vendue»,  afin  de  trancber  toutes  Ir» 
difliciiltés  qui  pourraient  s'élever  sur 
l'étendue  de  la  vente.  —  S'il  nr  le  fait 
pas,  leçons,  d'état,  comme  juced'ap- 
pel ,  a  le  droit  de  le  faire.  (  Ord.  du 
31  janv.  i8s4.  )  io8. 

n  y  •  lieu  ensuite  de  renvovcr  les  par- 
ties devant  les  trib.  pour  l'aire  borner 
lenrs  pronriétés .  conformément  aux 
décis.  de  l'autorité  admin.  (  Ib.  ) 

En  matière  de  biens  nationaux ,  iors- 

âu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  question 
e  savoir  si  le  terrain  en  litige  f»it 
ou  non  nartie  de  la  vente  passée  par 
l'Etat  à  l'un  des  conlestans,  les  con- 
•eil*  de  préfecture  sont  cumpétens. 
—Cette  attribution  leur  est  dévolue 
exclusivement  par  la  loi  du  plu- 
TÎose  an     {Ord. du  ii jaiwter  i8i4.) 

Dq  p.  •  T.  d'adiud.  fait  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  et  aucune  preuve 
n'est  admise  contre  et  outre  son  con- 
tenu. (  Ord.  du  ti;<i/iv.  i8i4.)  19g. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  contes- 
tation ,  d'interpréter  un  acte  admin.  ; 
que  l'acte  d'adjnd.  ne  contient  au- 
cune claïue  qui  puisse  tervir  à  juger 
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lei  difficultés  élevées ,  roaii  que  le* 
raisons  de  dérider  se  fondent  unique- 
ment sur  iles  titre»  anciens  produits 
par  les  parties,  les  trib.  n'excèdent 
pas  leurs  pouvoirs  en  jugeant  d'après 
ces  dnciiRiens,  et  il  ne  pcnt  v  avoir 
lieu  d'élever  le  conflit.  (  UrJ.  du 
mart  iBa4.  )  si«. 

Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  les  bien* 
compris  dans  une  vente  l'ont  été  pré- 
cédeinrocnt  dans  une  autre ,  et  la- 
quelle des  deux  ventes  doit  être  main- 
tenue ,  le*  conseils  de  préfecture  et 
non  les  préfets  sont  seuls  com|>étens 
p>ur  statuer  *ur  cette  question.  — 
r.a  admet  tani  qu'il  y  eiit  lieu  i  une 
indemnité  en  faveur  de  l'un  de*  deux 
acquéreur*  ,  cette  indemnité  ne  peut 
Atre  réglée  et  accpiillée  que  dans  les 
forme*  prfscriles  par  les  lois  ]>our  la 
liquidation  et  le  paicnieot  des  créan- 
ce» »ur  l'Elut.  Un  préfet  excède  ses 
pouvoirs  en  rcmbouruint  celte  créan' 
ce  par  une  cession  de  biens  appar 
tenant  à  l'Etat.  (  Ord.  du  »4  mart 
18*4.)  s«n- 

Lorsqu'un  acquéreur  s'op|MMe  i  une 
vente  postérieure,  sous  prétexte  que 
l'objet  mi*  en  vente  lui  a  déjà  été 
vendu,  l'étendue  et  les  limite*  de  la 
première  vente  forment  une  question 
préjudicielle. — Celte  difliculté  rentre 
alors  dans  les  attributions  des  cous, 
de  préfecture.  (  Ordon.  du  i4  nuirj 
i8i4. }  tin 

Une  partie  ne  peut  pas  attaquer  une 
décis.  minist.  qui  n'a  eu  |HMii«objet 
que  de  la  renvoycrà  se  pourvoir  con- 
tre un  arn^té  du  con*.  de  préfecture. 

—  Aux  terme*  de  la  loi  du  12  février 
1800  (  jduviute  an  S) ,  les  cona.  de 
prt'fccluru  sont  compétens  pour  sta- 
tuer sur  le  mérite  de  coutrat*  de 
vente  admin.  paSM-»  par  1rs  ancienne» 
•dm.  centrale».  —  Hais  il»  ne  le  sont 
pas  pour  connatlre  de»  jugem.  rendus 
en  matière  contentieu«e  par  ces  adni. 

—  En  matière  de  biens  nationaux  , 
lorsqu'il  exi»ledeuxcontrat»  de  vente 
du  même  objet,  relui  qui  a  une  date 
antérieure  à  l'autre  doit  avoir  la  pré- 
férence. (  Onl.du  3j  mars  i8i4.)  laa. 

Aucune  réduction  de  prix  ne  peut  être 
accordée  iK>ur  moindre  contenance 
d«*  b«is  vendus  sans  garantir  de  con- 
sistance et  valeur.  (  Ord.  du  tS  <ifn7 
t8ï4.)iiA. 

Il  n'appartient  point  aux  trib,  de  déci- 
der le»  questions  ijui  peuvent  s'élever 
»ur  ce  qui  a  élé  compris  dans  les 
Tente»  faites  par  l'aulorité  admin. ,  à 
reoins  que  celle-ci  ne  leur  en  ait  fait 
le  renvoi.  Leur  incompétence  à  cet 
égard  est  d'ordre  public ,  et  ne  se 
trouve  pas  rouverte  par  le  silence  des 
IKirtics.  (  ^iT.  de  la  C.  de  cast.,  du  ix 
mai  i8i4. }  is«i. 

Une  commune  ne  peut  se  m4iintcnir  en 
|KiMes»inn  d'un  bien  national  de  pre- 
mière origine,  sous  prétexte,  soit 
qu'elle  en  jouit  depuis  plus  de  4o  an* , 
lors<]iie  ta  jouissjnce  consiste  en  un 
droit  d'usage,  soit  que  ce  bien  fait 
partie  de  ceux  qui  ont  été  déclarés 
comm.  en  1793.  (  ^trr.  de  la  C.  de 
cast,,  du  lûL  juin  i8i4.)  i34. 

I^s  cons.  de  préfecture  doivent  sebor- 
nerà  déclarer  cequia  élé  rosi>ectivc- 
ment  compris  dans  les  ventes  admin . 

—  Toute  question  de  prescription  est 
du  ressort  des  tnb.  (  Ord,  du  roi,  du 
tOjuin  i8i4.) 
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Les  con*.  de  préfecture  sont  compétcns 

Sour  interpréter  les  acte*  de  vente , 
'aprè*  le*  termes  du  p.-v.  d'adjud. 
et  du  P.-v.  d'estimation  qui  leur  ont 
tcni  Je  base.  —  Toutes  le*  ijimtions 
de  prescription  et  de  poit«s«iun,  ainsi 
aue  celles  relatives  a  b  restitution 
de*  fruits,  doivent  être  renvoyée* 
auK  trib.  (  Ord,  du  roi ,  du  Sa  ;iiii 
i8ï4. )  xAa. 
Les  objet»  donnés  pour  limites  à  un 
bien  vendu  ne  fout  point  partie  de  la 
vente.  (On/,  ro/.,  du  &i  juillet  i8i4.) 

Lors<{uc  l'adjud.  a  été  précédée  d'un 
*p.-v.  d'estimation  et  d'un  plan,  e| 
que  l'alGche  indicative  de*  biens  i 
vendre  l'y  réfère,  les  biens  en  litige 
doivent  être  fixés  d'après  l'appUca- 
tion  de  ces  actes.  —  Si  des  accrues 
sunt  l'objet  litigieux,  le  cons.  de  pré- 
fecture doit,  en  faisant  usage  de  o* 
document  admin.,  se  bornera  décla- 
rer que  les  accrues  doivent  se  renfer- 
mer dans  les  deux  points  extrêmes  du 

flan,  au  lieu  de  déterminer  lui-méine 
étendue  de  ces  accrues.— Les  brous- 
sailles, par  leur  nature,  à  moini  d'une 
exception  fonnrlle ,  ont  fait  partie 
des  terres  vendues  comme  laboura- 
bles. —  Les  question*  de  bornage  toni 
de  la  compétence  des  trib.  {Ord. 
roy,,du  tAjuiltet  i8s4.)  sCt. 
Lorsqu'un  acte  de  vente  se  relère  à  uo 
bail  antérieur,  le  rnnseil  de  préfec- 
ture peut  s'en  servir  pour  déterminer 
les  limites  du  bien  vendu.  Il  peut 
aussi  (  comme  moyen  (ubstdiairc  J  ap- 
puyer «a  décis,  sur  un  plan  dressé  ro 
exécution  d'un  arrêté  postérieur  à  la 
Tente.  (  Ord.  du  rui ,  du  tS_  aotU 

i8*4.)  S-Î7- 

Lur((juc  les  biens  ont  été  Tendus  tri* 
qu  en  ont  joui  ou  di\  jouir  le»  précé- 
den»  fermiers,  la  quetlion  de  savoir 
si  l'ohjel  litigieux  a  été  compris  dan» 
la  jouisnance  de*  précédens  fermiers 
ne  peut  être  jugée  que  par  les  trib. , 
d'après  les  règles  du  droit  commun. 
—  I)an*  un  cas  pareil,  les  conseils  de 
préfecture  doivent  s'abstenir  d'exa- 
miner le*  anciens  baux,  et  se  bornera 
déclarer  purement  et  simplement  ce 
qui  a  été  vendu.  (  Ord.  roj-.,  du  n 
nof.  i8s4. )  194. 

Vu  conseil  de  préfecture  ne  dépasse 
pas  les  limites  de  sa  compétence  en 
ordonnant  le  dépôt  dans  les  archives 
de  la  préfecture  d'une  ex|>éJilion 
d'acte  produite  par  une  partie ,  et 
non  pas  lu  minute  de  cet  acte,  qui 
est  demeurée  chez  le  notaire.  —  On 
doit  déclarer  compris  dans  la  vente 
un  bois  taillis  que  le  p.-v.  d'esti- 
mation déiiigne  comme  devant  être 
vendu ,  lorsque  les  afliclies  et  le*  p.-v. 
d'enchères  et  d'adjud.  se  réfèrent  à 
cet  acte,  et  que  la  mi»e  à  prix  ds 
l'immeuble  a  élé  faite  conformément 
à  l'évaluation  propo»t-e  par  l'expert. 
(Ord. du  rni,du  11  ituit'ter  i8s&.j2iA. 

Lorsque  le»  bois  en  litiçe  ont  été  cx- 

S ressèment  réservé»  à  1  Élat  par  l'acte 
e  vente;  nu'il»  n'ont  jamais  cesrf 
d'être  dans  la  main  et  sou*  l'admin. 
de*  domaine*,  et  que  l'arçiiiérenr  ■ 
reconnu  lui  -  même  précédemment 
n'avoir  aucun  droit  sur  les  bois  liti- 
gieux, par  suite  de  l'adjud.  faite  i 
»e*  auteur*,  il  y  *_l«eu  de  rrictcr  ta 
demande  en  revendication.  (  Ord.  du 
roi,  du  1  février  i8a&.) 
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Iianqo*il  a  été  Tendu  une  certaine  flU| 
«ON de  terre,  et  «me  If  n.-T.  d'cif^ 
Biatinn  aii(|ii<*l  l'nrjc  dr  TPnte  «c 
ri-li  !<•  .  iiiili<nie  f|ii<-  If.  limiD'i  «ont 
inc  rrt Jiiic< ,  et  ijn'iinp  partir  <1p  rrn 
tcrrrs  a  l'ir  iniit)  i  i-  ,  '  ii  <loil  drc  la- 
rcr  c|iii-  rad|ii<  r<'iir  n'atl  autre  droit 
i|iu'  ti-|iii drrcv<?ndif|U*rjinqa'i  ron- 
eurrencc  des  quantité» qui  pouvaient 
•pimtenir  è  l'Eut.  —  La  dtfficvlttf 
M  rtfacMit  ensaite  eo  «M  qiMilioB  de 
proprMt<?  et  de  bornage .  qui  cit  ihi 
r«»ort  des  tribunaux.  (  Orw.  dm  iwi, 

du  t  ♦  fr\  rirr  i8iS.  )  SI  i . 

L4>r'><|iji'  Ir  (cmin  en  litiee  te  trewe 
en  deliorn  dr>i  liriiitri  clonn<'«  par 
l'aele  «radjiid.,  rii<  (|iii'rpur  nV-st  pa? 
fondt^  à  \r  réclamer,  (Ortl.  ilu  roi. 
<lct  i\  JrinrrcUnKii  i  K-5,  ::U  i  ft  35fi. 
La  qnrvlion  ili-  sa\oir  «i  I  iin>'  piir- 
fics  a  un  droit  <lc  p;is«:ipc  »iir  un 
chemin  ilcdcstrrlc  rn  litige,  d'apri» 
la  destination  du  prre  de  famille,  éta- 
blie à  IVpoque  où  le*  bieni  étaient 
réanii  mim  la  mda  d'an  wnl  pro- 
priétaire, est  du  ntaott  de*  nibo- 
nani.  ((ML  du  roi ,  du  %\lfévrier 
iSîA.; 34i. 
Les  adjud.  de  biens  par  la  caisse  d'amer- 
tisaemcnt  sont  faites  et  jucees  dans 
le*  forme»  pre<rrilr<  pour  lr«  hirns 
nat  inri.itiT  ;  mais  r  ]  1rs  *li  \  i ni  /t re  rt-- 
gîe«  à  ni  l\r^  ticr».  par  le<  régies 

uu  droit  c'ininiiin,  (  Onl.  ilu  rr<i,  liet 
tijrt'rîfret  ihjiiin  iRià.  )34i  et  363. 
Lorsque  l'Ktat ,  Tendeur ,  reconnaît  que 
dea  bois  appartenant  à  des  comin  unes 
omt  iié  ÎBaAwmt  oooqiria  dan«  une 
Tente  ftfle  1  des  partîetdiert,  et  que 
ces  partiruliers  se  di^sislCBt  de  lears 
droits  i  la  totalité  des  bicBSTfadas, 
i]  j  a  lien  d'annuler  la  vente  en  ce 
qui  conreme  le*  bot*  rticlamés ,  el  de 
rcnvover  If  9rqin<reur»  devant  lo 
min.  <le<  ilii,,  [Miiif  fairf  r»p«'ri  r  imc 
rediiclion  pni|i.ii1innni»lle  4iirlf  prit 
deleuracquiiitinn.  —  Cnndaiiim-saux 
dépens,  lc«  arrpiereiir's  ont  du  moins 
le  droit  de  réclamer  le  rembourse- 
ment auprès  du  roinistére.  (  Ont.  du 
roi,  db  M  iSfmtP  tiaft. }  Mt>  . 
Inmatttredâ'Tcntc  de  doMhwt  aa- 
tionatn ,  les  trlbonauz  sont  comp^- 
tans  pour  statuer  tnr  le*  moyen*  de 
gatnatie  et  de  preteription  oppoaé* 
p«r  Tooe  des  paitiea.  11*  ne  le  lont 
a  pour  prononcer  sur  la  question 
(aroir  si  le  terrain  en  litige  est 
compris  dans  nnr  vrntr  natiimali'.  — 
Celtr  f|ni  -l'.>m  nnirrr  d.ir.s  !'■  runtrii- 
ticilx  drs  linmaines  iiat  loiiain ,  lioril  la 
coniiaissaiii  p  e^t  al  t  riliiK'c  aii\  nin'cils 
de  pn-fec  tnre  par  l'artii  lc  4  de  la  loi 
du  17  février  i(k>o(  i8  pluriose  an  8  ). 
{Ord.  du  roi,  du  3  mais  i8tS.)  344. 
LoMqnalaaaiptea  •âmiautnl^  «pri  ont 
pr^jiartf  et  caugm4  ITadjod.  nV- 
nonrent  aucun  leuat  al  aboulis- 
•ant ,  et  que  leaHmftea  ne  peurent 
être  déterminées  que  par  le*  ancien* 
titre*  et  les  prinrincs  du  droit  com- 
■  mun  ,  le»  conseil»  de  prcTcctnre  sont 
incompetens  pour  statuer.  —  Le*  pré- 
fets 11-  sont  r|:alrmcnt  pour  ordonner 
des  op»*ratioim  df  l>orna;îr.  —  l'ri 
tiiiiirc.  <|ui  ,  s.Tfis  l'avril  du  conseil 
niiiiui  i|i.il  ,  i>r<>i  i  ilr  .1  rrxi'cntion 
d  un  arrêté ,  ne  peut  lier  la  commune 
«t  pniduire  un  arciuiescerornt  qui 
loi  aoit  opposable.  (  (M.  du  roi,flu 
Si  mmt  iti.s.)  V^n. 
Oa  ne  peut  prendre  pour  b«ae  d^inter- 
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prclation  «n  bail  auquel  ne  »c  réfère 

Sas  l'acte  d'a<ljtid.  —  I,or5<iu'il  s'apil 
C  savoir  si  les  terrains  en  litige  sont 
ou  non  compris  jliiiis  les  liuillcs  por- 
tée» ilans  l'attr  adjinl.,  cl  <|in'  ,  pour 
n  soiiiln-  crlto  (pustion,!]  laut  ri  - 
courir  a  des  enqui^tca  ,  visites  de 
lieux,  arpentaf^  et  antre*  opération* 
dont  Tappiication  appartient  aox  tri- 
bunanx,  le*  conaeU*  de  pvtfectnre 
doirent  *'ab<tenir  de  prononcer.  —  1 
Le*  partie»  doivent  t^tre  renvoyée* 
devant  le*  tribunaux,  pour  y  taire 
procéder  à  la  délimitation  des  objets 
aliénés.— l.'Ailm.  doit  préalablement 
faire  la  dél  ia  rat  ion  des  objet  h  vendus. 
(  ihrd,  rfurm.  ./u  Si  murs  t^rh  j  Mua. 
Lors«pie  les  actes  qui  ont  pnip.ii'é  et 
consommé  la  vente  s'expliquent 
d'eiix-incmes  et  sont  (iifiisan*  ,  un 
<  r>i,.i  i|  di  préfet  turc  ne  peut  M  dé- 
clarer incompétent,  et  renrajrerle* 
paitiaB  deraât  lealribenan»  ^  En 
d%ttUw  tamot,  tt  doit  dédarar  ce 
qola  vendu  d'aprésl'aet  e  d'adjud . , 
•anf  aux  parties  à  faire  v  aloi  r  ieu  rs  prc- 
lentions  ullérienres  devant  1rs  trib. 
—  I.r«  conseil»  de  préfecture  doivent 
s'abstenir  dr  eonnaitre  de  nouveau 
d'une  conicstation  a  l'égard  de  la- 
quelle ils  ont  déjà  statué  par  un  i>ré- 
céiU  iit  arn'tr  (  oiiirailirtoirc.  (  Ofi/. 
r/ri  rvM  ,  '/il  ^i  ttitifi  iH  '.1.  )  3.^0. 
L'art.  1".  delà  loi  du  .'.  «Ir.  .  iii'.nc  iHi  1 
maintient  tou»  le»  jiigemcni  et  déci- 
sions rendus,  tous  acte*  panés  et  tous 
drcnti  acquis  avant  la  publication  de 
laCbarte  conatitntionôeUe,  qui  se- 
rment fondA  tnr  de*  loi*  ou  des  ac- 
tes dn  Gouvernement  relatifs  i  l'é- 
mieration.  —  I.e»lois  qui  régissaient , 
en  Van  11,  les  ventes  des  biens  na- 
tionaux ne  contenaient  aucune  dis- 
position qui  exclilt  les  administra- 
teurs du  droit  d.i  ri)  uérir  lesdits  biens. 
(  < Irfl,  tlii  roi  ^  ilu  1  1  tiint  lH  ^.^.  j  'Mt-^. 
.Vvaiit  de  reuvroer  1<'<  p.irtii*  .l.  xaiit 
les  tribunaux  ,'an  sujet  de  dillicultcs 
élevée*  entre  elle*  «ur  Tapplication , 
tant  des  limite*  de  Icort  bien*  qne  de 
titre*  ancien*,  le*  coaiail*  do  p«<> 
ftctam  dotveatdoBaer  la  dëdantioa 
dt  ««ai  a  dtd  veada  d'apvèa  le*  p.- v . 
d^i^a.  —  L^intorittf  admin.  doit 
prendre  pour  moyen  d'interprétation 
les  actes  de  vente  antérieurs  auxquels 
»c  réfi-renf  les  actes  d'estimation  ([iii 
ont  jiiépan'  les  ventes  qu'il  s'agit 
d  iiit  1  1  pi I  ti  r,  {OrJ.  du  rvx  ,  ilu  aa 
juin  iR-,S.  ]  ^d-L 
l  u  p  -V.  de  lioniagc  et  un  arr.  d'homo- 
logation postérieurs  à  l'acte  de  vente 
et  il  l'entré*  en  jouissance  ne  font 
point  partie  de»  actes  ipii  ont  pré- 
paré et  consommé  l'adjud.  —  L  ap- 

filiration  de  ce  |1.-t.  et  de  l'arrêté  qui 
'a  approurë,  amsi  que  le*  difficulté* 
relatives  an  déplaceamt  de  borne* 
et  aux  usnrpntina»  pnat<rieares ,  ap- 
partiennent ans  tribunaux  ordinai- 
re*. —  Dans  le  silence  des  actes  qui 
ont  préparé  ou  consommé  la  vente , 
la  question  de  Mvoir  si  un  objet  rn 
litige  formait  ,  à  l'époque  de  l'iidjud., 
une  di  iH  iid.uice  du  domaine  vendu  , 
ne  peut  être  rs'soliic  que  par  les  an- 
ciens titres  et  les  ri'i;Us  du  ilioit 
commua  ,  dont  1'  application  u'ap- 
parlienl(râ*anx tribunaux. — Un  con- 
seil dcprnectnre  excède  «e*  pouToir* 
lorsqii  il  déclare  qu'un  des  obkta  en 
UUge  n'a  pasété  vendu,  par  oeUacnl 
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«rue  l'adjud.  n'en  fait  pas  mention  ;  il 
doit  s'aLsIcuir  et  ne  pas  préjuger  les 
1110^1  us  de  droit  civil  (lue  les  liartirs 
peu\ciit  l.iiri-  \al.Jir  devant  les  Iri- 
buiiaiiï.  (  <.)rtl.  du  rt.i  ,  du  ji  juin 
1856.)  303. 
Lorsqu'un  corps  de  bien»  a  été  aliéné 
avec  toutes  tes  dépendances,  sans  au- 
cune distinction  ni  réserve  oe  la  poi^ 
lion  en  litige,  il*  a  Jiaa de  dMaMt 

Su'elle  a  fait  partiedalaTaBtc.  (Ont. 
u  roi ,  «lu  13  juillet  i8«&.)  171, 
Un  acquéreur  de  domaine*  nationan 
peut  former  une  tiercc-oppnsilîon  A 
un  arrêté  iiui  n'a  pas  été  rendu  avec 
les  venl.dil'-.  parties,  et  bus  duquel 
cclli  <|  u  il  r  (  .  lie  n'a  pas  clé  entendue. 
Si  la  i|iirsliiiu  j  lésuiiilii  .l.  peml  d'aii- 
I  ieiK  titres,  rclaii.  lr  m  t.al  |:iniil 
obnLiicle  à  <r<|iie  |r  li.  r--ii;.p.,sniit 
*e  pourvoie  devint  <nii  <!i  du, il. 
Le  eODscil  d'clal  doit  dcdarcr  m  l'objet 
litigieux  a  éié  comprit  dan*  l'acte  de 
vente,  afla  de  ne  mettre  aucun 
obatade  â  Pesefcine  de  ranteeittf  m- 
diciaire.  (  CW.  A  rot ,  dln  it  îutMtl 

Lnrs<|uelea  Uant  ca  Klineontéié  ven- 
dus ,  non  en  masse  cl  d^prcs  le»  baux, 
mais  eti  un  nombre  déterminé  de  piè- 
ces, telles  que  lesilites  j>ircej  étaient 
dési(;nées  et  di  tallK  rs  dans  les  p.-v, 
d"c»tim.iliiin  Juxi[iiels  les  p.-v.  des 
jiunili  le.  eiiebéres  et  l'adjud.  »e  rc- 
leicut  ;  lorsqu'en  outre  lc>  at  lcs  ad- 
ministratifs qui  ont  prépan'  et  con- 
sommé la  vente  ne  *iifris«nt  pas  ]ioiir 
décider  *i  les  pièces  ea  litige  as  aient 
ou  non  été  comprise*  daiu  les  limi- 
tes des  objets  vendu*,  le*  conseilsda 

fircleiiiirc  ue  peuvent,  sans  excéder 
rs  bornes  de  leurs  pouvoir*,  te  dé- 
terminer par  des  plans  dreiaét  pos- 
térieurement Â  la  Tente  et  par  dca 
visites  de  lieux.  (  Ord.  d»  rat,  dm  17 
inti'it  \iilt.')  38o. 
Les  d(  i  rets  n  iidus  rn  matiéic  dr  do- 
maines nationaux,  nDteneiireinent  à 
la  lai  du  ti3  fésricr  1811  ,  n'étaient 
paa  ansceptibles  de  risrours  par  la 
Toie  MBteatïaaM.  ••I.e*  décret*  de 
Mtte  aatnn  aotit  dn  nombre  des 
aeles  natntenus  par  l'art.  do  h 
loi  dn  S  dtfceaibre  iSi4.  (Orrf.  dm 
roi ,  du  9  leptembre  i8x&.  )  N9. 
Lorsqu'un  terrain  a  été  vendu  avec 
celle  désignation ,  ci-dn'onten  nature 
de  lois ,  il  s'ensuit  qu'aucun  bois 
evistant  à  l'époque  de  l'iidjud.  n'en 
a  f.nl  j  .irtir  .  —  l.or>(|ue  le  bien  liti- 
gieux a  rte  donné  jiour  limites  aux 
objet  s  vendus  jiar  le  contrat  de  vente, 
il  s'ensuit  qu  il  n'a  pas  été  compris 
dansla  vente.  (  Ord. du roj, dte 8 M»> 
temfrre  iei&.)  333. 
Lonque  la  qaaetioa  aa  Utige  ae  paat 
Itre  rétdne  ai  par  Vàgt»  do  vente , 
ni  par  un  arrfté  intetprtelif  qui  a 
acquis  l'autorité  de  la  rlmie  jugée, 
le  conteil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  ea  connaître. 
La  qneMion  ne  pouvant  être  jugée  qne 
d'après  les  règle*  du  droit  conunna, 
les  tribunaux  sont  setda  compéteat. 
(  Ord, dmnt^dmtt  Jmnin-  *M.  ) 
4oi. 

Vn  procès- vcrljal  de  mise  en  possession  . 
qui  cxpli<|nc  l'acte  d'adjudication  et 
qui  est  annexé,  fait  corps  asec  lui 
et  est  inattaquable,  aux  termes  de 
Vut.  t*'.delaloidus6décemb.t8f4. 

Oa  ao  peat  coataitcr  rexistence  d'un 

7». 
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■cta  Mblrf  dans  na  p.-r.  qui  nVtl 
pu  argué  de  faux.  (  Ord.  du  roi ,  du 
iC  fév.  1818.}  4i>- 

L«*  conieiU  Je  préfecture  n'cscidetit 
pas  leur  coin|>élcnr«  lorM^u'ili  >c 
rornriïf  à  <)r'rl.tr<'r  rr  qui  »  ftc  ct>ni- 
Jiri»   «Iju»    u[i    ...  Ir  ri-NMi.n  f^itr 

par  mit  urinluli^lr2tiun  cenlnilc  pour 
remplir  un  lii-ritier  d'éjDÏgR!  d«  »cs 
droits  légitimairo». 

daaoïit  éguemcst  compétms  pour  dc- 
daiw  ce  ««d  a  été  conprU  dana  une 
vanU  dt  iitai  aatioaattx  Cùta  k  an 
«ina. 

la  admettant  qaa  radminblration  ait 
vaodu  i  l'une  das  partie*  quel<|i»et- 
mw  de*  objrti  qu'elle  avait  dvja 
data  l'autre ,  le  mntral  de  veotr  dnit 
être  pri-fi'ré  11  r^rti-  dr  r<-»»irm.  «■ 
iniiiulriiii .  jin  (nmri  Ji-rjrl.  ;ji><le 
la  loi  du  i3  décembre  I7w(** 
maire  as  •) ,  at  da  l^rt.  g  do  1« 
Charte. 

ftihmaitioad'îdaatM  entre  les  nhjrtt 
■BMiat  laaobjatacddé*  ae  peut  rire 
fdMlaa,  daaa  vmfétmf  par  les  actes 
adBÎautntîb  qm  nnt  prépani  ou 
OOMOmméla  Tente,  mais  scult-ment 

ar  dei  enquêtes  et  autres  moyens 
droit  civil,  c'eut  aux  irihuiMut 
Ittllll  qu'il  appartient  de  prunom 

i(Jvd.  du  rM ,  du  ili Jt%  rtcf  iSifj 
II. 

L'objet  dooné  pour  limites  n'est  pas 
compri*  dan»  la  vente. 

S*  k  ^oeatina  de  savoir  fi  nn  cbeaiin 
litïfNax  Mt  une  dépendance  ou  une 
aanritada  d'une  pièce  de  terre  en  li 
tiga  ne  jmmiI  ^Ire  juf^ée  d'ia|irt's  les 
actes  adrainiitralif* ,  c  est  aux  tribu- 
naux à  la  drridiT  iP^prés  les  prin 
cipc»  du  droit  commun.  (  Urd.  du 
rot,  du  if> J'ftnrr  i8iG.  ; 

L'inlerppiitaiioii  «l'uii  1  ■ntiat  de  venir 
do  bois  de  l'Ktjl  (  >ul  et  supi-i  licic  J 
fiiile  en  vertu  de  lu  loi  du  s5  mars 
l8i|  ,  appartient  à  Taulorité  judi- 
ciuTC  ,  Mrtiridii  1  r  inrnt  dans  une 
eontMtlâoo  qui  j  pour  objet  de  faire 
décider  tï  les  arbres  revendiqués  par 
un  liera  sont  compris  dans  la  vente, 
(  /IrrAde  la  C.de  cai$.,du  11  fcvrier 
i8j6.)4i3. 

Un  détenteur  de  Inrns  nationaux  ne 
peut  prélcndrr  li  liuf  |tlu»  pruniic 
quantité  de  niesiiro  ijue  ■  rllr  rpii 
est  «léterminéc  d'une  muni,  rc  jiré- 
cifc  dans  le  procès- verluj  d'ctslima 
tion,  auquel  l'acte  d'adjudication  se 
réttre  eta  cetacté  d'adjadicatieii  lui- 
■toa*  Oeat  nul  fandc  sur-tout  lon- 

SU  art,  d'ailleurs .  constant  que  ni 
,  ni  ses  auteurs  n'ont  jamais  po!«edé 
lea  birns  par  lui  rcc|juu'«  (  i)rtl.  du 
rm,  du  i".  mars  i8i«.)4i4. 
Lorsque  l'acte  d'iidjudicatinn  ne  con- 
tient aucune  énonciat ion  qui  suit  re- 
lative au  terrain  en  lili;;e,  el  <|iic  \j 
cont<*«latinn  no  peut  être  décidée  <|ue 
par  l'application  des  r<-|;|ps  du  droit 
commun ,  le  conseil  de  préfecture  est 
fo«dé  à'mwytr  |aa  parltea  devant 
lea  tribnnam.  Bi  m  tribunal,  par 
suite  du  renvoi,  refuse  de  tiatuer, 
août  prétexte  d'iDoompélenca,  il  y  a 
lieu  d'annuler  son  jugement  eu  vi- 
dant k  conflit  négatif.  (  (M.  du  roi, 
du  m  m-nl  i8îG.  )  4io. 
torsuii"  U  i|cii  »li<>[i  ile«iniiir  si  Ir  ti  i- 

I  jiïî  lilii;!'  !!!  l-!jtt  Olir  drprîid.Cti  «■ 
du  liit'li  M-ndil  ,  (111  f.iis.ilt  I  Ml  :  H'  lie  1 .1 


•  DOM 

l'époque  de  l'adjudication ,  ne  peut 
être  Niolua  au  moyen  de*  acte*  qui 
ont  préparé  eu  consommé  la  vente , 
le*  parties  doivent  itn  rasvojrée* 

devaut  les  tribunaux.  (  CM.  d»  roi  , 
du  t  mai  i8sC.  ) 
Les  conseil*  de  |ir«'l*:4  liirr  diûveut  ne 
bornera  dérUrer  ir  qui  a  de  vendu 
fur  l'jctc  d'adjudication. 
Ainsi ,  par  exemple ,  «i  le*  objets  vendu* 
ruatéiémae  UmUa  Icuticnittkkt, 
ik  doivent  k  dédarar  «mmat  «t 
simplement ,  et  rcatrctDdre  kor  dé 
claration  à  l'éninctatîna  de  ce  fait. 
(  (}rd.  du  roifdu  »t  juin  181O.)  43o 
Lorsque  lea  biens  ont  été  vendus  avec 
leur?  drprntlantet  ,  rt  ainsi  tju'en  mit 
j'iin  ou  du  jnuir  les  prrcnietu  Ja 
mirrx  .  i''U  rru_r  d>inl       tinn  len/ieni 
le  ron>.''ll  iSf  l'i  '  I"  (  I  NI  ''  'if'il  rolreiii 
dre  «a  déi  laralion  û  re  lail,  et  ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribu 
na'ux  pour  taire  décider  en  quoi  con- 
sistaient ,  à  l'époque  de  k  vanta,  ce* 
dépcodancet  et  ces  jouùwKoa  des 
fermiara.  (ihUI.) 
Les  Iribnnaui  sont  seuls  compéten» 
pour  statuer  sur  les  questions  de  scr 
viludc«  ou  autre*  qui  peuvent  résul- 
ter, soit  dcD  tilrei  jneienas  1"*^  '^<'' 
f.iil*  et  arU-A  |>»sl<  iii  ursMIS  aUeoa- 
tioni  administrulises. 
Il»  doiteut  préalablement  renvoyer  les 
partie*  devant  le  conseil  de  préfec 
tnn,  ponr  filra  déckrar  ea  <|ui  » 
été  compris  daiu  ka  actaa  adaunis- 
Iratif*.  (Ord.  du  roi,  du  ig  juUUt 
i8v6.}  438. 
Les  conseils  de  préfecture  doivent  se 
borner  à  donner  la  déclaration  de  ce 
qui  a  été  vendu  par  l'acte  de  vente, 
el  renvoyer  ensuite  les  parties,  pour 
b  delimilatiua  ,  devant  les  tribunaux 
I  filin.iire». 
lit  rni  deiil  leur  compétence,  soit  en 
faisant  riix-ro^mes  procéder  à  l'ar- 
pentojje  des  terrains,  soit  en  ren- 
voyant la  partie  qui  revendique  de- 
vant l'autorité  administrative,  pour 
obtenir  la  remise  du  terrain  invendu. 
Le  préfet  lui-même  n'est  pas  compé- 
tent pour  (aire  remise  d'un  bien  îlc- 
claié  non  vendu  par  le  run&cU  de 
>r>'feelure.  (  Ord.  du  rot ,  <tu  i^juii- 
éM8i(i.;4a8. 
Lor»<|ue  la  moitié  d'une  mine  de  bouille 
a  clé  aliénée  dans  l'élal  où  elle  se 
Iront  ail  Inr*  de  la  vente  et  telle 
lu'en  avaient  joni  at  avaient  droit 


en  jouir,  sans  en  nca  earepier, 
le*  aorirn^  posfcsaeurs,  mai*  *an* 
désisnalion  (letliniiles,età  la  charge 
par  l'iinjucteur  de  se  conformer  aux 
di«po>iiioni  delà  loi  du  ti  avril  1811, 
Ir  cou»ell  de  préfectnre  n'ett  pas 
comiK-r'-nl  |>(uir  assigner  de>  limites 
à  I  l'x  pliiil  .1)  ion  ,  en  pui<.iiit  les  mot  ens 
d  intri  |irt'laliiiii  jiflfin-.  (|m-  dan»  les 
ac  tes  qui  ont  ronMiniiué  la  rente. 
L'.tdminislratioaett  seule  compétente 
pour  opérer  cette  délimitation ,  aux 
termes  des  art.  Met  &0  de  la  loi  du  ii 
avril  1 8 1  o.  (  Ord.  du  taiuU,  1 8*6.)  . 
Un  juge  de  pais  n'eaoMO  pas 


voir*  en  statuant  sur  1 


se*  puu- 
BCtion  t>os- 

sessoire  qui  lui  ot  soumise  par  I  ac- 

3uéreur  d'un  l>ien  mitional.  (  Urd. 
u  f  il  ,  du  sC  juillrl  iSjfi.)  4lo. 
I.oiMjiie  les  arlci  qui  ont  préi  i  dr  el 
toii'iiimnic  la  n.nte  iir  «unisent  ]iii< 
|iiiiir  laire  cmnaide  si  le  Icnain  lili- 
gifui  a      qu  non  compru  dans  l'ad- 
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■s  «■  date  MBvejer  le*  par- 
-^ea  davntka  tribunaux. 
Mai*  keanicii  dapidHieture  doit, avant 
de  proBonoor  M  rrmni ,  faire  la  dé- 
claration do  ea  qai  est  roalcnu  daaa 
le«  aelei  administratifs.  ( Ord.  du  nu, 
i/u  a  srptrnit'rr  l8îlj.  j  , 
L'arrête  rrf;leMirtitaii r  du  it  jinvirr 
|8||  B\aiit  ii'i>V'>\i  Ir  L  '  <iil  I  ni  l'ui 
des  doiuainet  tialiotiaui  detanl  la 
eommiasioD  du  contentieua  du  con- 
aaïl  d'étal ,  tout  pourvoi  contre  do 
arrêtés  rendus  en  cette  matière  a  dA 
être  formé  dans  les  délai*  prestfîu 
par  le  règlement  du  s*  juillet  iBot. 
Une  connaissance  certaine  de  l'arrllé 
ait3i|ii('  peut  »uppléerék  noiifien- 
ii'-w  lr^.,Uv  {(iid.  dkrss.dbCaip- 
lembre  1  8jC.  y  411». 
Lorsque  le  bien  en  lili;:e  a  ete  vendu 
avec  ses  dépcodanrcs  ,  ul  qu'd  se 
poursuit  et  comporte,  k  conseil  de 
préfecture  doit  se  bornera  faire  b 
déekntiian  do  ce  qui  a  été  vendu  par 
ka  aetra  admlnistratifa,  at  ranvoyar 
aux  tribunaux  des  qnealîonade  dt> 
peodances  et  de  scrvitndca  qni  ne 
peuvent  être  détide'es  que  par  les 
titres  et  par  les  relies  du  droit  com- 
mun. '  (hd.  du  n.i ,  du  i&  oelotr* 

Loriii|irun  conseil  de  prvferturc  a  in- 
terprété un  a<  te  di  >ciili-  iij|i..iialr , 
et  qu'il  s'agit  de  l'exci  ulion  de  son 
arrêté ,  si  les  acquéreurs  veulent  a'j 
r ,  ils  doivent  se  pourvoir  dn* 


1%^ 
»M.) 


opposer, 

vaut  le  conseil  d'états  À  I 
les  tribunaux. 
Les  tribunaux  demenrent  compéteas 
pour  statuer,  tant  sur  les  actions  en 

f;arantie,  que  s'ir  la  prescription  et 
et  litre*  <lc»  partit-  aiitie*  iiiie  les 
ar|e«  atlmiiiisiraliU  (  ( trd.  du  ro4 . 
du  13  ocU't'ic  iSïlj.  i';.'!. 
L'aequcreur  d'un  dom.tiac  national  ne 
peut  exercer  un  droit  dejtacagequi 
elait  attaché  à  ce  domaine  et  qui 
t'exerçait  sur  une  ferit  1 
lorsque  b  propriété  da  C 
réuiMa  dnna  lea  naina  de 
(  /A-eù.  mbh,  du  iv  «auBastr* 
4,4. 

Let  agens  de  l'Administnitkn 

tière  n'ont  pas  ra]iaeité  suffïuinle 
pour  exercer  les  arliuiis  du  domaine . 
el  pour  recevoir  le*  »iguilii  alioQ>  ipii 
le  conrrmcnt. 
Lorsque  le  p.-v.  d'adjud.  se  réfère  aux 
dispositions  d'un  ancien  arrêt  du 
conseil,  c'eit aux  tribunaux  qu'il  ap- 

Îiartient  de  prononcer  sur  le  ««ns  et 
es  eflèts  de  cet  arrêt. 
Le*  conseils  de  préfecture  doivent  se 
borner  à  dérlarer  ce  qui  a  été  tendu 
par  l'acte  d'adjudiration.  (  Ord.  du 
roi,  du  is  nm'tmbre  i8t6.)  4;$. 
Lorsqu'un  conseil  de  pn'fcctiire  a  in- 
lerprrtc  un  lonirat  adiuinislnitif.  ea 
réservant  aux  parties  de  se  pourvoir 
devant  l'autorité  judiciaire,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  juger  contrai- 
rement è  l'anM  dwtcrnrélalinn. 
(vYrr.dIsfa  C.  dt  CM*.,  du  i])  dr- 
crmbre  iStG.  )4go. 
Lorsque  le  domaine  est  nb  Cn  VCOt* 
ainsi  qu'il  consiste  et  se  comporte,  et 
tel  quil  est  esploilé  par  le  fermier , 
et  (|iie  r.o  ti-  d'ailjiidication  répète  b 
iiirmr  di  st|:ii.iti<iu  el  contient  tente 
diidit  iliiiiiaini  cn  Id"  ',  le  conseil  de 
préreclun  ne  |iciil  |i.is  ruiidn  sa  ili - 

cifioo  sur  le  tcul  p.-v.  d'cslinwUoa. 
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B  doit  >c  borner  i  faire  U  dMaralion 

de  ce  (|iic  contient  l'acte  d'adjudi- 
cation. [Ont.  du  10  jmfitr  >Bi7.) 

Lonqueiit'«  aties  d'adjudication  tlrtrt^ 
■nnent  li--.  lunilcs  d'un  l>n  ri  M  iiiiu 
Dalionalcnu  nl .  n>ai<qu'ili  ne  •ulUscol 
pus  |tiiui'  <li'<  idcr  si  une  portion  de 
terrain  conltsteo  est  ou  non  com- 
prÎM  dhin*  ers  limites,  et  ijue  pour 
Matuar  à  cet  éj^ard ,  U  faut  recourir 
A  dea  litm  privé»,  i«  eonacU  de  pré- 
fteture  doit,  ilaai  m  cnt,  m  borner 
à  déclarer  le»  limitef  et  renroyer  le* 
partici  devant  les  tribunaux ,  pour 
rinterpr^tation  des  titre*  nriri'i. 
n  n«  pourrait  ac  décider  Saprii  ces 
titres  privés  élrjDRer»  aux  actes  qui 
ont  prcparc  cl  <  ouxoimui'  Ij  \fiitr 
a<lraini«trjlivc.  {(JrtL  i/u  nu,  Ju  8 
mari  i%x-.)  ,">o(>, 
J/>rs<|uc,  i)ai)s  un  contrat  d'ailjudica- 
li<in  il'un  bien  national ,  il  ctt  dit 
que  l'acquéreur  doit  jouir  de  tout  ce 
«ui  était  OMDpri»  dsM  l'wploilation 
OU  colon ,  et  «ni  1e«  limiln  aMicni<e9 
audit  bien  .  et  i|ue  l'acte  d'adjudica- 
tion garde  k-  silence  tur  dc«  objets 
devenus  litigieux ,  les  partie*  doivent 
être  rcuToyee*  devant  le*  tribanaux 
l'esception  de  pre»irijition,  ainsi  que 
les  den>an<lc4  en  restitution  de  fruits 
et  en  dunimagcs-intcrélf ,  font  du 
ressort  dr«  tribunaux.  (  CM»  4u  ni , 
du  5[)  "iTi  iBïf.)  5o8. 
I.orsi|iril  V  a  inscription  de  faux  contre 
une  «cale  administrative,  les  tribu 


aaui  doivent  a'abatmirde  prrai 
jonpi^â  ce  «iM  l'bHtorité  MmÎBtsln- 
tkntiAèkaàkA Katcription  est  ad' 


Toute  contestation  sur  U  validité  ou 
l'invalidité  des  vente* dedomainrs  na- 
tionaux est  de  la  coapétMce  de  l'an- 
toritc  administrative.  (^fV.  du  ii 
vuu  1817.  )  UiU. 

I<orsqiie  1  .!<  te  il 'jtljudieali'iti  i\it  inuif- 
ii<unt  pour  tléculcr  la  tiucstuni  de 
•avoir  si  la  portion  de  terrain  en  li- 
tige a  fait  ou  non  partie  de  la  vente  , 
lecooseil  depréCietnredMtsUMtenir 
delà  juKer. 

La  qnetiiioa  de  preprie'té  ne  pouvant 

tttenftalneqiiepar  les  titres  anciens, 
C^eet  eitttfilKlDaux  seuls  i|u'il  uppar- 
tient  dCen  bire  l'applicai  iun . 

lleo  est  de  n)^me  dune  question  de 
eerritude  éleve'ir  par  un  tiers  <|ui  est 
intervenu  dans  l'instance. 

Sens  ce  dernier  cas,  ta  tierce-opposi- 
tion doit  ^trc  rrjetéc  par  le  conseil 
de  pirreclurc.  (  Ord.  4lirD<,dlKtS 
aoUt  1817. )  bis. 

— Mta-tnaaiie.  Gemt  pnnuwcé* 
mepmmient, 


nvMit  k  Cuitfimt. ,  étrepen;us  par 
le*  racevcun  dee  domaines.  (  DtcU. 
mm.,  rfmeem'f  !•««.)  sB. 
Va  tiib«  earrect.  oa  de  (impie  police 
cesse  d'être  comp«'lcnf  pour  statuer 
sur  la  demaiuli'  l'U  limimi.igi  ^  et  iute- 
rrls  formée  par  la  jnirtie  1  i»  de  ,  lors- 
qu'il aci(uitte  le  |ire\enii  ,  011  (jn  11  ne 
recotniait  dans  le  fait  ni  délit  ni  con- 
travention. 
Si  l'article  i&g  du  Code  J'iiulrudion 
ennu'iMtfe  atMoriee  lee  trib.  de  police 
i  pronoitccr  de»  domiBape-iDtdrit* 
knwnie  le  fait  ne  conatitoe  ni  crime 
■i  délit,  ce  n'est  évidemment  qu'en 
ftwor  w  eeiil  pidvaaii,  à  raiera  du 
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dée  peut  lui  avoir  fait  essorer,  comme 
le  déclare  expressément  1  art.  lis  du 
m^mc  code.  {Arr.de  laC.deeau.,  du 
3  novembre  1816.  )  i-j3. 
Doi'tnt»  (  prépuséi  des  ).  V.  iMiie  en 
ju^emcnl. 

UocsLi  Aiii.aDE.  telle  est  encourue  pour 
tout  délit  commis  soit  la  nuit,  soit 
par  feu  ou  par  scie,  suit  pardesagens 
on  autre*  personne*  avant  usage  ou 
entrée  dans  le*  forêts,  (jfrr.  du  7  fé- 
vritr  ila4.)  aof . 

DaoïT  n'arronsm.  T.  Affoum^t. 

Daoi*  »*arr«HiacB  éteint  par  confusion. 

Une  décîaion  souveraine  et  contradic- 
toire, rendue,  an  profit  de  l'Êlat, 
avant  U  loi  du  5  décembre  i8i4 ,  est 
inaltaquahie  aux  lermea  de  l'art.  1". 
de  celte  loi.  {  ihd.  <A(  inej,  Âl  lljofl- 
eier  I  S''lj.  )  joï. 

V  lUMmiiiift.  ent^a^cs  ,  Dninainet  natin- 
naui,  Ifulemiuùr,  J  railet  pour  coupet 
de  bou. 

DaoïT  ne  caavrraci.  V.  Domainei  en- 
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Daoïv coaaacnr.  y.  Çuetiton  prrjuJi- 
ciel/e. 

DaoïT  D'aaaxctsvaBnBBT.  Lorsque  les 
acquéreur*  du  sol  d'un  bois  dont  un 
tiers  es^.- usufruitier  acquièrent  les 

droits  de  ce  tiers,  sous  la  dénomina- 
tion de  sujierlu  le  ,  le  supplément  du 
droit  d'eQrCf;islrenienl  a  pcrce^oii 
doit  l'iUre  à  6  et  demi  pour  cent, 
parce  que,  dans  ce  cas,  la  ces.sioo 
faite  par  rusulriJÎlirr  n'est  ]>oint  une 
véritable  cession  de  la  superlicie. 
(ZWcw.  mim.,  tbt  ttfinW-  iBa^) 
a3o. 

V.  BùU  (  wMdb),  Pivdbilt. 

DamtMtAcaai.T.  iWiiBiSieaiiniieii.r. 

Daoït  »a  MYaaaca.  V.  I'iobci. 

Daoïr  M  vicaa.  Un  droit  de  pèche  sur 
unerivitre  ■aviuble  est  inaliénable 
par  ta  nalMf*.  7  CM.  db  ras,  du 

J7  nvril  l8sS.  )3M. 

V.  l'ccKc. 

UkuiTs  u'tSÀC.ic.  Dispositions  du  Cmle 
Jnr.  et  de  Tord,  règlement,  sur  les 
droits  d'usage.  Ut ,  itiM. 

y.  noùJêparëemtûn,  Domim,  Usm- 


ZcHinct.  Lorsqu'une  loi  a  autorisé 
radtii.  à  ec  luinger  une  pol'tion  du  do- 
luaiiie  de  1  Klat  aser  un  [i.jrli(  idier, 
c'c-st  aux  trib.  seul-  ■[u'il  jji|uilii  til 
de  cuonailrc  des  contestations  <(iji 
peuvent  a'élevcr  entre  les  parties, 
tant  sur  l'exécution  des  conditions 
d'éciiange,  que  sur  b  résolu  lion  du 
contrat.  —  Les  dédiions  que  pour- 
rait prendre  le  ministre  des  finances 
i  cet  ^rd  ne  peuvent  <aire  nlistade 
à  re  que  les  tnb.  soient  saisis  de  ces 
diflicultes.  ' Ih  às.du  Gnni'.  i8j».)  98. 
L'nc  oril  rov.  qui  accepte  la  proposi- 
tion d  .  .  li.irige  faite  par  un  particu- 
lier au  doniJiue  de  l'Ltat ,  et  ordonne 
en  <  iins4  qui  111  e  des  opérations  d  1  x- 
pcrtiM!  pour  l'ellectiicr,  n'est  qu'un 
acted'adm.  «^ui  ne  forme  pas  1  ontot 
entre  les  parties,  et  qui  peut  être  ré- 
Toqvë.— L'onl.  pmtdricttre  qui  pro- 
nonce cette  révocation  a'cat  pas  sua- 
ceptible  d'être  attaquée  par  la  voie 
conleniieuaa.  COrdldkroi.diiGiiMA 
<Milt&.)3an. 

•  On  M 


I  paotoffOMT  à  va 


échangiste  la  déchéance  qui  résulta» 
rait  des  lois,  s'il  en  a  clé  relevé  par 
unedécis.  minist.  {(Jid.du  KJévrier 
i8i4.)to3. 

Lorsque  les  trih.  ».e  sont  liomcs  à  dé- 
clarer qu'il  ii->idl«il  des  actes  in- 
terirenu»  entre  le*  parlies  et  des  faits 
piissessoires  revpei  lili  ,  qu  d  u\  asail 
pas  lieu  d'accucdcr  a  uuc  cuuiiuuuv 
ta  réinti^^ration  par  elle  demandée  , 
cette  décîs.  laisse  dans  son  entier, 
et  devant  qui  de  droit ,  la  question  dn 
lavoir  s'il  j  a  lieu  d'approuver  défi- 
nilivenient  l'échange  quia  donné  lien 
à  la  contestation.  —  l)ans  ce  cas,  il 
n'}-  a  point  matière  à  conflit.  (  Ord. 
lia  rnt ,  du  i4  mtirt  i8i4.  ^  iiS. 

ÉcLsiacix.  Autorisation  d  une  roii|ie 
de  futaie  par  éclain  ic.  —  Cali.  des 
ch.  pour  les  coupes  par  ériairrie.  3Jiy. 

EcokUÀOS.  I.e  lir  ilîeiui  nl  de  teri  es  dans 
les  cliampi,  appelé ccobuagr,  a  moins 
de  cinquante  toises  des  maisons, 
constitue  U  contravention  prévue 
par  l'article  10  dn  titra  U  da  CStda 
rurtd. 

L'usapc,  quelque  ancien  qu'il  soit,  ne 
peut  prévaloir  sur  une  prohiliition 
lénle  et  d'ordre  public.  (  .-trr.  data 
<^deemM»,yAtiojuin  18  i;.  )  Ini. 

KcotK  rnsxsvilas.  Sa  création.  2-;6. 

Snti  ■irt;.itii«ation.  —  Conditions  tl'ad- 
niissioii  des  élèses.  —  Unsci^rienient, 
—  Division  des  murs.  —  .>oiiiMiation 
des  élèves  aux  emplois  forotiers.  — 
Les  emplois  de  g.  gén.  ou  d'agent 
for.  sont  eaclttsitemeot  réscnés  i 
cauqai  auront  fiât  partie  da  rCcàla, 
ou  exercé  pendant  a  ans  an  notnalea 
fonctions  de  garde  ii  cheval.  (Orrf. 
du  1".  décembre  i8i4.)  igÂ. 

Conditions  impoeéca  aux  aapiraas  à  dea 
places  d'élèves.  (Ctmil.  ifi*  a  dlé- 
cenU'if  1854.  )  îfifl. 

Les  élèses  de  I  ci  oie  foresl  ière  seront 
dispensés  du  scrvii  e  militaire,  coo- 
funuéiucnt  au  s  ilisjxjsiiions  de  l'ar- 
ticle iS  de  la  loi  du  10  mars  iStfl. 
(Ord.  du  roi ,  du  57  srpi.  i8.-IJ.  }  467. 

Dispositions  de l'urd.  du  i".aoùt  iS}7. 

^  avf  ■ 

EftAOâai.  Les  disposition*  de  l'art.  ({71 
dn  Code  civil,  qui  autoriaaatin  d»> 
mande  en  élagaèe  des  arbre*  dont  l«a 

blanches  s'étendent  sur  les  proprid» 
tés  voisines ,  sont  applicables  aux  f«- 
ri>l»de  l'Élat.  (Ait.  de  la  C.  de  cOM., 
du  3i  jutUet  ■81J.)  &3o. 
y.  l'Art.  i5a  cfu  Cooe  fnrrtiier. 
ÉtàvBS.  V.  École  foreitièiv. 
Eaiciis.  11  doit  leur  être  fait  n  misc 
des  titres  de  iii.itui  s  duis|iarde* 
particuliers.  Le  doniatiie  ue  peut  en 
poursuivre  le  recouvrement.  iSO. 
L'émigré  qui  devient  cessionnaire  de 
l'acquéreur  de  biens  qui  lui  anpaite- 
aaicat,  ne  peut  demander  l^néaa- 
lîiiconat  d  na  droit  de  dépais!ianc« 
qnîaéld  racoaau  appartenir  à  une 
commune  sur  ces  biens.  (  Ortt.  du 
i3  juillet  i8».1.)  189. 
C'est  il  l'autorité'  adrniti.  seide  à  iléler- 
iiiincr  l'applleal  ion  spéi  iale  li'on  nom 
iiiM  l  it  sur  la  li-le  des  émigrés.  {Uni. 
ilii  r-H  ,  ihi  4  se/i(.  lâii.)  80. 
EMri.ois.  Ceux  sacaos  de  g.  gcn.  ou 
d'agent  for.,  e^irlusireinent  détoliis 
aux  élèves  de  l'Ecole  forestière ,  et  a 
«aaami  aaroat  exasvé  pendant  a  an» 
na  taotBa  Ica  Ibactîona  de  e.  â  cheval. 
{Ord.éin-.diMtid>re  iftt.)  ttk 
'.  doivent  s'oppoier  à  tnii» 
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1«  tuSMt  mut  BWiv  objet  det  cei- 
I  d*eBpiat«.  (  dnml,     t".  4U- 


àti 


tSal.)  igÀ' 
Bwuim.  V.  JtefMH. 
EmitomniiBn.  ÉUt  i 

d(!linffaiin*  inMdTCUnaa'il  faut  faire 
eiD|iri!ioi)nrr.  a«|.  Peine. 
Escntats.  n<'<  maoosarret  fraudiileu- 

sL-1  craplu^c'c»  pour  ^caner  le»  m- 
chcrii^eiii»  (Lin*  une  votitr  nationale 
ne  ]ii-u\<'nl  tlrr  un  motif  <l'jiin<iler  l.i 
■VcntCj  nuis  il  y  .1  lii-ii,  en  ro  i-a«,  à 
rapplicalii'ii  tir-.  |"'>ncii>mcril<'<  jur 
l«* loi».  ( Of-J.  i/u  nu  ,  ,lu  »  nuu  i8n.) 

BaniuHlVB.  L'enchcrisscur  auquel 
la  vente  reneat  uoe  — cwad*  Toi» 
b'«  qae  t4  beure»  pour  drfdarer  •'Q 
•ccepte  cl  pour  foumircantioD.  {Cîr- 
eul.  du  i4  <i»ui  1814.)  «75. 

E^r.ictKK'TT.  V.  Buit  engagé! ,  Domai- 
ne \  en-i^n^i-i, 

E.tGAGitTK.  V.  ^011  et  donuùtitttnrOKêt 

EsGiîn.  V.  Pifcfie. 

EscKtii.  V.  KitraclitM. 

EuquiEtic.  îlicns 
n^ioiitiux. 

E«ticitTiiiNt»T.  Quel»  «ont  lei  droit* 
d'enrrpistrcincnt  nourraclc  de  vcnle 
i»  la  niijierliric  tVun  bois,  lorM(u'il 
■'••t  pa»  prune  ijue  le  fonds  ailéuf 
rendu  eu  lu^me  terapt?  tit: 

Le  défaut  dVnrej^strenient  d'un  p.-v. 
de  délit  oe  le  rend  point  nul.  {jirr. 
du  ti&  janvier  1814.)  191. 

Lc4  droili»  dVnrc);i9trenient  dci  actes 
concernant  le»  venlct  de  coupes  de 
boi*  doivent  être  poîitfe  «or  Im  iw» 

.  dc^radaiu.(CSrM/.4fai0MttiM.) 

Les  |>ivi)nM-i  ilr^  ilou.inr«  [irnvrnl ,  tic 
nir'ini'  quiï  Ii-K  g.  forint.,  fjirr  c-iin-- 
pitrer  Iriii»  p.-v.  ou  burrju  le  plcn 
Toisin  de  leur  réaidence.  l  Déci*.  mi- 

tm  àmaX  d'cntcgialmiast  din  acte 
M  \»  imà  nul  qntf  dan*  lei  cat  où  la 

-  Iftt  Pi  ftnneUe  nient  exprimé» 

LM^MMfl  qui  iatt^reisent  TordM  «t  la 
vindicla  fiablict  ne  aont  poiat  aàb 
fiinte  d'enregiitrrmcnt. 

Ain*i,  arant  le  (\i.lr  j-,r. ,  un  irihiinal 
ne  pouvait  cli'il.in  r  uni  un  p  -v. 
constatant  un  ii.  hr  .|r  chasse  et  tle 
port  d'arnifs  sum  iirrnii»  ,  par  le  mo- 
tif (juc  ce  p.-verbal  n'arait  pa»  été 
onrcgiiitre'  dan»  led^i  l<%al.  (^Arr. 
du  Vf  MUtt  1817.  )  fan. 

T.  BoisXvaia»  de),  Droa  «feniwMtre- 
mmt.  Permis  drxpUUrt  i^vtèt- 

Bpw&aa.  V.  Fiche. 
Ibtttsnvumv*.  n'isrioiTATiom  m  coc- 
maaffVaOAniae».  V.  Amnitlie  et  eou- 

ErEKvixn.  i.c  f;iit  de  pêchf  arrc  un 
«'[icrvK'r  ;  •■ti;;îri  |>r.iliil«:  ;  non  rcvi'tii 
ihi  vi  r:iii  i  n  plomli  prrïi  iil  par  l:i 
loi  1  oiivtitiii"  lin  doiililc  délit .  piini*- 
xaldc  de*  prines  porttù-s  par  Tord,  ilc 
iMgtth.  XWI,  art.  10  rt  1.1.  r./r-r. 
w«nfi  *iù.  V.  PMte. 

Ktcaaqvaara.  BRt  a  lieu  de  la  part 
d*im  Kardn  qui  reçoit  une  somme 
d*arK«nt  en  proroettaat  d*  aa  pa* 
dresier  un  p.-v,  qu'il  n'amit  pa*  le 
droit  de  dresser.  .S08. 

EttAiiTtcK.  Le«  dispositions  du  dAn«t, 
du  8  octobre  181 3,  .nir  l'eK*arta;;e 
dan>  Il  ^  boi*  I  oni    de  la  ri-do^iint 

princijiauté  de  Chiteau  -  Regnault , 
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wmt  maiirtcsuet.  {Ditiê.  minist.,  du 
«Miif  iSaa.}ila. 
BmaanuM,  T.  Mak  êê  fEut^  Dtmm- 

ETiaiiiannaa  nsitwnaa.  V.  CoHn 

d'eau. 

EriaLiaiintni  rrKt.ics.  QuribattlCBc- 
ception  de«  mut*  rtnMiMÊmÊHÊ  pu- 
blia ,  dan»  le  j'en*  de  l'att.  de  la 
loi  du  i&  mai  1818?  icft. 

V.         rnmmunaur ,  Piiti 

Kiixcs  tiii*.  V.  P4che. 

Etats  oivéato  nae  vairtat  ar  au  ■■- 
coicne**.  Mode  prewrit  ptvnr  leur 
rédaction.  ^  EpoqtM  daladr  «svoi. 
—  SupprcMÏon  det  Aata  daa  bativa- 
gaaataHitelagai.  (Cfmii.rfu  i&de- 

•  caMtrv  ttiârfifa. 

Etati  do  naioniL.  Manièfv  de  Ici 

dresser.  98. 
ErKA^iRtna.  Lorsque  des  i^trangen  plai- 
dent devant  le  conieil  d'état ,  iU  doi- 
vent fournir  caution,  jiu/(ca(um 
1^.  (  Ord,  dÉ  rX,  Al    «e«  iti4.  ) 
«18. 

Iimiioa.  Om  aAt^m  cMepte,  devant 
In  trib. ,  dit  dtfeit.  admis.  88. 

L«raqQ*ine  ezeeption  prrfjiididella  a«t 
pvvpeale  par  leeprmaM,  laa  (vib. 
correct,  ne  doivent  ttmeoir  i  ftatner 
qu'autant  que,  dan»  le  ras  le  prin- 
cipe dr  cette  eirfption  serait  cons.!- 
<  rc  ]>ar  la  dérii.  <lr  l'antoritc  rornpo- 
trnlc,  il  «cniit  luituri"  à  cfl.iorr 
toutf  Iran-  drlll. 

Aucun  litre  on  convention  mt'me  po 
t^rieure  k  Tord,  de  166^,  ne  peut 
déroger  aus  règle»  de  police  établies 
par  oetta  ord.  pour  la  canMrr.  des 
forêt* ,  et  notamiaent  i  la  dispoeitien 

3ui  di'fend  d'inlro<luire  des  Bestiaux 
ant  la  partie  de»  bois  déclarée  non 
dc't'ensable.  lArr.  de  ia  C.  d»  «au. , 
du  y  sepiemm  iM.)  MS. 

V.  Ai'prl. 

ËuccrTiLii  Diciianana.  T. 

furr  ilrjaut. 

ExciMion  DB  raoraicr^.  l'n  indi- 
vidu poursuivi  en  nii»<.m  d'un  délit 
sapent  pa*.  au  moyen  d'une  alUga- 
tion  vacne  de  pmpri^ê ,  arrêter  le 
cour*  de  la  justice.  lArr.  du  i3  avril 
i8i4.)  itS. 

I.ri  trib.  correct,  saisis  de  la  pottrsnita 
d°nn  délit  ont  caractère  pouritalwr 
sur  IVxcrption  et  la  pretiimption  qui 
ri'Hulti-nt  dr<  titi  c^i  t  riio\cn>.  t'iablis 
sant  la  iiropnclc  relali'vcracnl  an» 
faits  de  la  plainte,  et  pour  accorder 
ou  refluer,  d'aprè»  cette  appri'cia 
tiun.laannia  et  le  renvoi  di-vant  la 
juridieUoadvile.  lArr.  duioofnl 
i8i4.)i»S. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  i  Sa*  ci^ 
\ile»  lorsque  Texceplion,  suppottfe 
jnpéeen  faveur  de»  prévenus,  ne  peut 
fduc  >b-paraltre  le  délit.  (/A.) 

V.  l'.liui  ,i;'e. 

EiLt',  i>r.  rovvota.  V.  AdjudicMion , 
t'/ti  num ,  Cnurs  d'eau,  jhmàbiet 
naliiiiiaiix ,  Pmprit  te. 

EitciTins  na  jrctMl::»!.  Dispositions 
do  Code  for.  546,  àfii.  V.  Appel. 

Baiievtaïaïa.  y,,  /'rait  de  jmtlcÊ. 

EaraatMS.  Échange. 

EarioiT.  Un  exploit  *i|;aifK  un  jour 
fôriê,  sans  permisùoa  de  juge,  ne 
peut  pas  «tre  déclaré  Bul  par  cette 
■eule  raison.  (>#rr.  db  cas*.,  dm  s3 
fi-v'rirr  iS'fi,  ) 

AbnciH  e  <\f  l  i  l'Tsonnc  ajournée. — Re- 
mise de  l'exploit  au  nuire.  —  Fonaa- 
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lité»  ù  remplir.  (  Arr.  de  eau. ,  duit 
IW.  iSt3.)  178.  V.  Citation. 
EsrtoiTAtioH.  Le»  coflserv.  ne  doivent 
proposer  l'expl.  de»  parlkm  da  i4> 
serve  dans  lea  bai»  doaaaiam  qa* 
loinHioa  kt  aifam  mt  anMk  à  Uar 
mataiM.  (  Oreml.  du  16  huo*  iM.) 
^47. 

Disj.o<iiion»  du  ro<Ie  et  de  l^Onl.  f^i^a- 

meiit.  .S.3i,  .SSi. 
V.  Atljiulicaiaire ,  Hitit  communaux. 
KxMoiTATtos  DIS  corn»  Arrottciiii. 

V.  Coupet  affouagèrei. 

ExrtOtTtTIO!!   (.1  JARDI!lt!IT.   L»  COUpc 

en  délit,  dan»  une  exploitation  en 
jardinant,  d'une  quantité  d'arbKf 
exciklant  celle  adjugée,  ne  pcotêtM 
considérée  comme  uoe  simple  MMra* 
passe;  elle  constitue  un  ddit  qui  en- 
train» Tamcnde  et  la  reititulion  an 
pii  il  le  tour.  (  Arr.  decass.  du  i". 

.  /irr-  181Ï.  )  8. 

ExrnoMinTioT  roc»  cirsi  n'rTitiT» 
rtai.ioi  r.  Kn  malii'rc  il  etpropria- 
tioo,  Tord,  tlc(  l  irative  de  VuùUlr pu- 
blique n'r«t  pas  »u»ceptible  d'être 
attaquée  par  la  Toiecnntenticuse,  lor» 
sQr4aat  qaa  ka  paitiii  aVat  aaa 
exerce  lerecaor*  qnîlettr  Aaitotrrcrt 
devant  nnerommitsion  admSn.  nom- 
mée ad  hoc,  et  qu'en  outre  elles  ont 
touché  leur  indemnité.  {Ord.duroi, 
du  16  juiUri  iH-r,  )  44i. 

KxTaiCTion.  .\rnendes  pour  crtractioa 
non  autorisée  de  iiierrcs ,  s.iMev .  mi- 
nérai,  terre,  pa7on,  tourbe,  brmt-res. 
genêts,  herb.isc,  feuilles  verli  -  mi 
morte»,  engrais,  glands,  faines  cl 
antres  OaiU  an  tameacaidef  baiact 
forêts.  64». 

Les  eitrartioTis  da  pTodtWlÎMW  qad- 
conques  dans  le*  bois  «onmi*  aa  r^* 
gime  forestier  ne  penvent  ««air  liea 
qu'en  vertn  de  TautorisatioB  da  di- 
rect, g^a.  des  forêts.  Mi. 
■iTRam  as  neutiaa.  V.  " 


FtiiiQFts.  L'am'ié  du  Goiivrmemcnt . 
du  7  thermidor  an  1 1  ,  n'j  restitue 
aux  fabrit^ucs  ipu-  les  bu  n*  (|ui  leur 
«naitaiiaient  anciimnement ,  et  dont 
dlêt  avaient  la  jouissance  et  l'adm. 
—  Les  biens  dépendant  de  rc»  taftai 
de  l>cncficcs  sont  les  propric'tA  de 
l'Etat.  (  Ord.  du  i-oi,  du  i4  «•« 

l8?5. J "5. 

Le»  bois  des  fabriques,  qui  ont  été  réu- 
ni» au  sol  forestier,  sont- ils  resti- 
tuables en  vertu  de  l'anèté  du  Goo- 
vememenf ,  du  7  thermidor  an  11, 
lorsque  ceux  de  l'État  qui  avaient 
motivé  la  réudoB  viaaaeal  â  Itia 
vendu»?  ii4. 

Tous  le*  bois  piafaaaal  de  fabrique* 
aui  eutteat  ans  BMiasde  TEUt  sont 
dans  le  cas  d'être  restitaîi,  qadits 

3 Ile  soient  leur  »it  nation  et laiirAaa- 
ue.  {Dtcis.  min.,  du  i8j«MWin*  tlat.) 
3<7. 

F»i;OT.  V.  Amendr. 

K»isr.».  V.  ICxtrai  lien. 

F*li  or  bi'HitE.  V,  Inilcmnilr. 

Faux.  Lorsque  ,  «nr  l'appel  d'un  jtii;e- 
ment ,  une  cour  rojale  a  reconnu  que 
le»  moyens  de  faux  cmplové»  contre 
un  p.-v.  de  délit  sont  prrtinens,  cette 
cour  doit  surseoir  j  l'instruction  et  a* 
jugem.  du  délit,  jusim'u  ce  qu'il  ah 
Hé  Maine  d'après  Vart.  40a  du  Ûdb 
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d'imlniclinn  criminelle  mit  Iis  j^i-r-- 
vcntiuris  de  faux.  (^Arr.  tic  tau.,  du 
g  ooUt  1811.)  60. 

loicriiilioD  (1«  fans  contre  une  Tcnte 
dedomaioe.  &iâ. 

Mode  de  procvJrr  prescrit  par  le  Code 
fyruUtr  pour  le*  inscripUons  de 
nu  contre  les  p.^.  des  gardes  et 
des  a{;cn*.  S4<1.  V.  Inseriptiondefaiix, 
JHne  en  jugement.  Procès -x-eriaujc. 

l'iKVKl  DI  H  lii.H».  V.  PMie. 

Ksi'iLLCs  MOiiTEs.  Lc  rJ^u^^^;^  ili; 
fcuillcj  mortes,  licrba|j;<:a  cl  aulrt's 
BKoduitsdea  forêtaest  un  àiiUt ,  même 
dus  lesboUdce  particuliers ,  nonobs- 
Uat  les  usages  cootraires  aux  dispos, 
del'ord.  de  1M9.—  U  se  peuty  avoir 
licdè  kMepcBiiaiBàraciMincwrec- 
ticjmidk,  t«wt«  1«  foie  qoe  le  ren- 
voi â  fins  rii  ilps  ne  peut  avoir  nnur 
résultai  tic  t'aiirc  disparattrc  le  tlclit , 
obicl  des  noui'siiitcs.  {uirr.  du  iS  oc- 
tobre i8i4.  ;  j8t. 

Fbd.  V.  JicUt,  Ecobut^. 

Faex  (partage par  ).  V. PûrtÊg», 

Fisv.  V.  Vtaga. 

mort 

ilae. 

fkottMi.  Aux  termes  de  Tord,  de 
lift,  les  contestations  qui  s'd^vent 
entre  les  flotteurs  ci  les  proj>ri<?l aires 
riverains  sont  dans  les  attributions 
de  raulnritti  ailmin.  (  Ont.  du  4  fé- 
vrier i8i4.1  ao4. 

Loi  du  18  juillet  i8i4  sur  les  droits  ù 
payer  pour  châmaf^e  de  moulins  et 
emplacement  de  bou.  Sf». 

FoHctiOHasiau  rvaucs.  V.  3/ùe  an 
jugenuta. 

FoM»  reaLiQH,  V.  Agen»  de  la  Jbree 
publique. 

FoaÎTS.  Les  forets  sont  administn'es 
parundirrcl.  geo.,  quia  pris  de  lui 
trois  administi'uti-urt.  (  Ord.  rr,r., 
du  iC>  miUt  i8ï4.^ 

lUspositions  du  Cotie  Joreitter  et  de 
Iwdonoaaoe  t^^oM^n^^n  ce 

2H«*derA>I.CSo,MS. 
FokAt  MusaisxB.  Y.  Jlwt  dbwdirfaiir. 
Foeir  SB  RooMARB.  Y.  TImo^  tmr  Im 

mménagrmrm.  i44. 

FoacBS.  V.  A^ectatitm.  . 

Foaas  ni  raocicsK  coatu  T. 
Domaines  de  I  Klal, 

Fossis.  Diiiiii>it.  do  rinstr.  surlesainc- 
naeeinens.  s44.  Y.  Pauage,  Piche. 

Fosses  BoaDAMT  ua  Mena.  Par  qui 
eolietenus  ?  349> 

FovuiTtm.  V.  IMcUaMea^  3Vmux. 

PovtnfVBH  ronn  u  mnm  bbs 
fucw  *B  V.  S^fiuettre. 

Wëâu  •'saiuMcsTioa.  IneilaUon  aux 
coaserr.  d'apporter  de  IVconomie 
dans  les  frais  d'itnprrstion.  —  Les 
frais  d'a<1j<>d  pour  If»  bois  mvaux  et 
p<iur  lniis  cMifniii.  doivent  Vtrc 

portes  sur  uu  «cul  vtat  général.  {Cir- 
«ni.  dv  sS  avril  i8sS.  )  3U. 

Bddnetion  des  aesna  ftaia  d^adjud. 

Fuis  s*tmemiiTMB.  AtaM  daa  ftab 

ÏenUge  i  Iraoauttn 
01. 

V.  Arf>enti^, 


menl. 

Fbàis  d«   jv'tiii:.   I  l i;;ir 
aucun  droit  a  de»  Irai'»  d 

laraqa'ili  reniplissent  les  fonctions 
dlunaiiert.  (iiiects.  mtn.,  de»  lijév. 


n  ont 
vojage 
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Kiccpic  dan»  le  caa  d'un  déplacement 
ordonné  par  un  mandat  du  ministère 
public.  (GrpmL  d»  mm*  iS*s.  ) 
s). 

Toute*  les  fois  qn'une  aflàire  {atéra- 
sant  une  commune ,  une  adm.  ptiUi- 
que  ou  un  établissement  public  ,  est 
de  nature  i  entraîner  une  peine  af- 
flirliTc  011  infamante,  la  dépense  or- 
casi  .111  I-  ]i.ir  la  procédure  doit  l'ire 
ac<juil(cr  vor  les  fonds  pi'!u'r.nix  dfs 
frais  di!  juslii  c  ,  d'.]]iri^.  li  uul.  du 
préfet,  mises  au  pied  de  U  taie  des 
trib.,  comme  anor  Iw  autraa  aflàires 

r}ursuiviesd*olEeeet  excluaiyenent 
la  requête  du  ministiVe  public,  par 
le  motif  que,  dans  ce  cas,  les  piour- 
suites  sont  dirigc'o  dans  rintcrct  de 
l'ordre  social  plutôt  que  dans  celui 
de  toile  ou  telle  ad  m  (  D'di.  ilu  min. 
drsjin..dtj  î-l  TJif'rs  i  S  • .  ,  ; 
Mode  de  r<'|iarliLi"ii  cuire  1rs  |iriiio*e« 
for.,  des  Irais  de  si^nilication  des 
actes  pour  leKiucls  ils  sont  substitués 
au  ministère  des  huiasiars.  (-Circul. 

du  II  juillet  l8e*>}  U> 
Ce*  frais  doivent  ItM  diltilinrf»  par 
exercice.  (  CirçuL  du  tiiitiUÊt  liai.) 

Les  a^ns  for.  doivent  viser  les  mé- 
moires des  frais  relatifs  à  la  poursuite 
faite  par  eux  des  délits  commis  dans 
les  bois  coni.;  ni.iis  ils  m»  sont  pas 
tenus  de  m--'  r  I'  s  iiii'iiiuin  !,  ilrs  lr;<is 
relatifs  aux  drlitk  couimis  sur  <ics  ter- 
rains non  soumis  au  régime  forestier. 
{JJccu,  min.,  du  iS^um  iSsIt.)  i,%o. 

La  tau  alloorfa  pour  la  r.ipiinr'  d'un 

iadÎTidn  COadawtfi  un  cnijin^onnc- 
nent qui  n'cxcide  pas  «  iu<;  tours ,  e>t 
celle  uxr'e  par  le  n  .  1  de  I  art.  C  du 
décret  duiT  avril  i8i3.  (  Urd.  du  rra, 
du  6  ttotU  i5N. 
Il  n'est  alloué  (juc  5o  «  .  pour  ]ci  copies 
drt  ^t^nifi('alit»I)s  il  1  il;it:ons,  et  1rs 
3o  c.  accordés  pour  les  copirsd'actes 
qui  précèdent  ces  signiiications  ou  ci- 
tations ne  sont  dus  que  dans  le  cas  oit 
elles  forment,  à  elles  seules,  deux 
râles  dVcriture.  (  Lettre  du  min,  des 
jfin.,  du  ao  oo</r  i8s4.^  i64. 
Les  açens  for.  rbargés  du  visa  des  mé- 
moires de  fraii  dr  poursuite»  d"in»- 
taiji'c  ,  diiivrnl  l'>iij"iirs  in<li'|tii  r  en 
marge  Ificriiie  cl  le  (li.i]iilrc  du 
bndpet  sur  IcmiucK  la  dciicuse  doit 
être  imputée.  (Circut.  du  6  ottobre 
i»a».)  168. 
On  ne  doit  point  comprendre  danalet 
drpenj  que  Tadm.  des  domaine*  paie 
iiour  le  compte  de  TAdm.  dce  IvnU, 
M*  kmoraires  des  avouée  emplovà 
pw kl  parties ,  ni  le  droit  d'appelde 
cause  ai  rurdé  aux  buiiilera-Midien- 
ciers.  (  Drcit.  mim.,  d§$  11  tt  tt  déc. 
i8i3.}  17:1. 
Les  »j;i  ns  for.  peuvent ,  arant  d'appli- 
quer leur  viiu  sur  les  états  dci  Irais 
d'instance  taxés  par  le  jiigc,  se  pour- 
voir contre  la  taxe.  (xTccù.  mutin., 
dkit  Bsen  iSté.)  an. 
iaa  «xéctttoires  qui  n*oat  p«*  été  pré- 
Mntés  au  visa  du  préfet  dans  le  dé- 
lai d'une  année ,  i  compter  de  l'c- 
quc  k  laquelle  \e%  frais  ont  été 
ils ,  ou  dont  le  paiement  n'a  pas  été 
réclamé  dans  les  6  mois  de  1»  date  du 
visa ,  ne  peuvent  être  acquittés  qu'au- 
tant qu'il  est  justiGé  que  les  retards 
ne  sont  point  îmitutablcs  à  la  parli>' 
dénommée  dan*  I  exécutoire.  (Z/ccrvt 
iIm  il  /mù»  aliiy  mrt,  a«f.)  —  ica' 
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gardes  ne  doivent  faire  les  citatiooi 
et  sifiuiiications  qu'autant  (|ue  les  ' 
frais  de  dAplaccBcnt  n'escèdcnt  pas 
le*  braoratres  des  huissiers.  (DécU. 
minift.,  du  i3  mars  i8ï4.)  ii4. 
Qocllr  c<t  la  taxe  à  allouer  pour  la  cap. 
turc  d'un  individu  condamnés  l'a- 
mende ,  à  raison  d'un  de'lil  forestier. 
{Ihcis.  miritil.,  du  iG  mari  i8i4.) 
ait. 

La  j>arlie  civile  i;c  pçut  èire  jijsnlil,- 
que  ilrs  int'inc*^  1 1  j !..  ^J^u  .l'jr.iicul  rlé 
ù  la  charge  de  l'Lut ,  n  la  poursuite 
avait  iii  laite  au  nom  de  celui-ci  : 
ainsi  cHe  n'est  point  tenue  du  iiaie- 
ment  des  honoraires  des  conseil*  on 
défenseurs  des  accusé*  on  prévenna» 

,{Arr.  du  ig  ortolir»  ilt4.;  «90. 

Etat  des  frais  de  justicn  A  traonkettra 
cha(|ue  mois.  3oi . 

Les  lr;iis  de  poursuites  et  d'in 
latifs  a  l'exercice  de  18*7 
quillési  "~ 

CommonicMlaB  9va»  initruct.  adre>~ 
•ée  ans  contervateun  de*  forêts,  «i 
relative  a  rordonnaacemcat  «t  au 
paiement  des  frais  de  pounuiiai  an 
matière  forestière.  478. 

Instraclion  relative  ii  l'ordonnancemeiit 
ei  au  paiement  des  frais  de  justice  en 
matière  forestière.  47g. 

L'ordonn.inrrnirnt  des  frais  ci|iosés 
devant  les  triliunaux  civils,  dan»  les 
procès  qui  ont  pour  objet  lu  pro- 
Miétd  dce  Ibrtu  et  buis  de  l'État , 
doit-il  Atnprovoqué  non  par  l'Adm. 
de*  Ibrèta,  mais  par  ccUe  dea  domi- 
ne*? 607. 

F*  aïs  ds  K>nr.  Y«  Owwspondiinee. 

F»4i«  tJB  voi4oaa.  V.  l^niw  c/e  JiuA'ce. 

F»inciiiss.  La  correspondance  doit  se 
Uire  sous  le  couvert  du  directeur 
m'in^ral.  (  Circtil.  du  ig  jam-ier  iStO.) 
4o4.  V.  C'orre^ixiiulti/ur. 

Fstit*  roBBsiiBBs.  V.  £xtraclton. 

Fanna  (reatitattan  dt).  V. 


FaeiTiBB*.  Ih  doivent  faire  paitia  daa 
ventes  iiuand  il*  ont  atteint  lenr  ma- 
turiié.  (CireuL du 1 1  notvnttrm  tM.) 

îgS.  ' 
FiTiiB.  Autorisation  d'une  coupe  de 

fulaic  par  éclaircic.  — <;.di.  des  cb. 

pour  les  couper  par  étlairric.  35j). 
Demande  d'états  îii.licitils  il<  «  massifs 

de  futaie  i  des  dmits  d'usage  et  des 

vide*  dan*  les  forêts  royales.  4&8. 
y^jt^ttUUion ,  Utmmne»  «ngarés  , 

o, 

Gsasanx  bis  roKCTionsAïai*.  Y.  Miie 

en  jugement. 

GsRi>is.  V.  Amélioration,  Cor 
.Mue  en  jugemmtf  Pneii- 
lirbeliirtn. 

GssDt  cntMi'trux.  Ne  peut  ('ire  con- 
damné aux  dépens  ,  par  le  motif  que 
son  p.-Y.  e*t  incomplet ,  el  n'a  pas  él*- 
dreûé  dan*  l'intérêt  de  la  répression. 
{Arr.  de  laC.  d« 
i8s4.j»37.  ^ 

V.  Ajjirmatton ,  Chasse,  A/ise  m  juge- 
ment, Protès-vtrbaux. 

GssoB  4  ciiKVAi.  Ditpoailion  du  code 
el  de  Tord,  régleo».  tnr  Isa  fwdaa  i 
cheval.  Si  1 ,  bho. 

GinriE-ciiASïE.  Le  fait  d'un  garde- 
cbassc  qui  reçoit  ane  somme  d'ar- 
gaat  foiur  •'•Mtaiiir  da  iddifer  va 
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jiror^i-TPrhal  qu'il  n'arait  p.k  le  droit 
dr  <il'f?t>rr,  t  Diislittio  11-  (iVs.  n_t- 

qucrii'  et  non  Iccriiiic  tir  corruptiun. 
(y/rr.  tin  •li  mart  1837.)  âoS. 
Gttitit  fukESTiBii.  Il*  doivent  être 
ntmdiu  lomm^il»  mm  csUa  ftxu 
doanar  des  npneiliDBt  Mff  Inm 
ports.  {Arr.  d»  cflM.,  if»  1**.  mm 

Ceux  qui  ac  ilislinguntt  pardettnTias 

d'amélioration  reç<ii>«nt  de*  gntïll- 

«iilioti'.ilr  rAiini.  I  l  lies  n'i  (imi«'n»«'« 
liuin  r.ililr'^  .le-  1.1  >iM<  1,'ir  r!l^.|[l■  .l'j- 
pn cuit  un:.  [Cm  ut.  ilu  1  y  (7>  ri/  1  h27 .  1 
Ils  Jlli^<■Ill  Kumeillrr  le^  plantai Knih 
frauduirukrtde  tiitMcdans  Ir»  lur/U, 
«t  il*  narticiprol  «us  •ncnde»  et  in- 
demnité» à  raÏMD'dc*  d^ouTerte* 
on'ilf  font.  (CircuL  du  it  juin  i8«>.) 
48. 

Vb  garde  qui  në|^lige  ir^Sinner  »on 
dan»  le  délai  prescrit ,  peut  être 
ccmdjiniiié  à  en  paj  cr  les  trai>.  (Dcits. 
minisl. ,  «/il  3 1  1/.  )  I /  1  M  j ;!  I  1  ,J  1 . 

Les  délitu qu'un  f;ur<lr  roninit  t  cl.ini 
bois  conliéj  a  u  jurvcill.ni'  r  m  uI 
toujoursromitlérésconiroc étant  c  om- 
mis ilan«  Texcrricc  de  m  foDclini». 
et  il  duit  être  pracéd«  A  ton  iguu 
comme  à  Ti^garo  de*  oiBcim  di  po- 
lice jadiciaire  préTanntdtdditl  Au 
îetira  foncliona.  (Arr.  de  cou.,  du 
ifjui/.  iBai.)  6g. 

Lm  gardci  ont  le  droit  de  faire  ton» 
Mtes  et  exploits  dans  Ici  pour«uite* 
ca  inatii-rc  de  fiir^t^,  rliassc  et  p^c  be, 
quand  jn^mc  ce»  poumuite»  seraient 
exercées  par  le  miniil,  iiuhlir.  [Arr. 
de  catt.,  du  iC  jnil.  18^5.1  (ii . 

lli  ne  doivent  faire  Irs  cilalions  et  si- 
gnifiralinns  qu'autant  que  les  frais 
n'excèdent  pas  les  honoraires  des 
bilinicn*  \Occu.  nunùi.,  <iu  iS  mors 
tM.)  9i4. 

Vt  peuTcnt  Kvplir  1«  miniatère  des 
huisaiera  dans  Ica  matUrea  civiles. 
(ZVrû.  mÙHtl. ,  du  17  mon  i8a4.) 
iiS. 

les  gardes  for.  sont  re^poniaWes  de» 
délits  qu'ils  n'ont  p;i*  ninslatcs. 
(fjrru/.  Ju  3o  nmrmh.  i8i4.}  Sy5. 

Réfompin''f 5  accordées  à  des  gardes 
forc>l4ira  par  la  Société  royale  et 
centrale  d •nicnlture.  {Circut.  du 
%h  amt  itaO!)  4«*,  5i&. 

Um  cour  n*  peut  ordonner  qu'il  sera 
pfoeMé  dan«  la  forme  établie  par  les 
art.  40  «t  M4.  du  <7o«/e  d" insl.  crim.. 
contre  nn  Karde  forestier  prévenu 
d'attentat  «la  pudeur  avec  violence» 
qu'aiitani  .  lu  i  lli  ilc  t  lare  inic  cr^artii 
a  commis  le  crime  dana  l'exercice  de 
se» 

43e.  ' 
Le»  gardes  inculpé  doiWBt  Wtn  en- 
tendus dans  leurs  juttifieitiolu  et  de 
fanées. 

Ift  «esure*  de  discipline  à  exercer  a 
leur  <eard  doivent  être  proportidn- 
nëeai  leur»  fautes.  5i6. 
Disposition  du  code  et  de  l'ordon.  «fgle- 
mentairc  mr  li  s  pardc»  for.  et  leurs 
fonctions.  53o,  53i,  &4>.  abo. 
V.  J'riùi  dejuitUe  ,  Cralijicatxnns,  lUiie 
en  jugement ,  l'rwèi-xerbaux ,  'Je- 
motgnage. 
Gasds* 'oassTisa*  coHsvaics.  Ils  sont 
•ntoiistfa  par  leitrt  nouTcUea  commia- 
cioat  i  cegasUtcr  les  dâiU  dans 
tswIesliÀa*  r«madiai«neat  con- 
iMmal.  (CSEpwiI. Al  0  iMra  iBst.)  s«. 

I  «e  pMfwt  se  disprâcr 


HAB 

d'avoir  de»  parde»  pour  la  stirreïl- 

laiice  de  leur*  l>oii ,  rt  d'aR^urrr  le 
l'airtiiint  de  leurs  salaires.  [Circul. 
<lii  31  jinl.  181J.)  Ui . 

L)i»tK)titious  ducode  »ur  les  §ardes  for. 

Gauss  eiSlun.  R«  mt  point  Mns 

de  prêter  un  nouveau  semient  en 
changeant  de  résidence,  (ytrr.  de 
jdu  lajrv.  i8s&.)  336. 
iition  du  code  et  de  l'ord.  régle- 
mentaire sur  le»  g.  gén.  54»  ,  54g. 
Giniitii  Di.  Fiktict  Liias.  Pour  i|ii'un 
pjrde  champ  d'un  particulier  piiinvc, 
III  celle  i[ualilc,  ■  ili  r  p.-v.  de» 

délits  qui  se  conimclteut  sur  1rs  pro- 
vàM*  nrales  conliccs  à  aa  garde,  il 
doit  araîr  iti  agréé  par  le  cooaeil 
municipal  de  la  commoBe  et  con- 
firmé par  le  sons-préfet ,  et  cela  lor* 
même  qu'il  aurait  été  agréé  comme 
carde  for.  par  le  conserv.  des  forêts. 
(yilT.  de  dits., du  SI  oout  iSlI.)  i6s 
Les  gardes  des  boi»  de»  particulier» 
étant,  comme  les  garde»  1  banip.  et 
for. ,  officier»  lic  p'.lnc  jinluiaire 
c'est  aux  procureur»  du  rui  à  rrc|ué- 
rir  l'admission  de  ces  ulGciers  au  ser- 
ment. fArr.  de  eau.,  du  se  tepiemà, 
i8i3.)  i«6. 
Disposition  dn  code  snr     pries  de* 

bois  des  particnlien.  544. 
Ciaoa-r<cBt.  Un  garde-pécbe  est  nn 

officier  de  police  judiciaire. 
Le  délit  de  cnassc  commis  par  un  garde- 
pêche  est  Béceaseirement  un  délit 
commis  bon  de roorcko do  iMlbae- 
tion*. 

Ain«i  le  gardc-pêchc  prévenu  d'un  de 
ht  de  cha»se  doit  être  traduit  devant 
le  tribunal  corrcctioimely  OtaOB  de- 
Tant  la  cour  ro^  aie. 

U  j  a  coBiiît  atfntif  de  joridktiea  doo 
BSBt  Heu  a  r^cment  de  juge*  par  la 
cour  de  casaation.  loreuu'un  tribu- 
nal correctionnel  d'appel  et  une  cour 
fnjalr  se  sont  respectivement  décla- 
ré» incompélenspour  connaître  d'une 
même  afl'aire.  (,<lrr.d»l»C.deean 
du  6  jiinv.  iHi'j.;  4gS. 

V.  Prvrès-verbaux. 

GiioN.  V.  Eitraction. 

CasDAaaxs.  V.  yigeni  de  la force  publi- 
4  M ,  CiMitraMs  fmr  aarpa,  Prsets- 
verMiur. 

Gui<Ts.  V.  fzfreefieiii. 

Gtau  (rnptiira  de  la).  T.  Pèche. 

Clasob,  Il  dnii  être  prononcé  autant 
d'amende*  •pli  T  a  de  personnes 
trouvées  amaaMt  dea  glands  en  dé- 
lit.    .irr.  ,lu  it  0S(.  llsS.)94. 

V.  Kitrattiitn. 

Clskuik.  Dispositions  du  code  et  de 
l'ord.  sur  la  glandée.  bik  ,  555. 

Gkàct.  V.  yfmnislie. 

Gaikf  iricsTioa.  Distinction  à  faire  pour 
la  répartitMBontn  las  gaadas  iansl. 
roy  aux,  mixtes  et  parement  cumm» 
naux.  {Circul.  du  iifév.  1811 .)  11, 

forsaatîon  des  états  de  répartition.*» 
Notes  et  indication  i  fonmir.  108  et 


1.'}»4u$e, 
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Lorvpie  des  babilan»  »e  présentent ,  non 
pa»  en  Cl>rll^  <le  cnnumitn-,  tiui»  ut 
iinifuti ,  ibai  iiii  dam  son  inlirrt  ]iri- 
vé  ,  l'autoriialioii  du  ions,  de  preli-i  I. 
ne  leur  est  pas  nécessaire  pour  e*tcr 
asynstko.  (fML  afas  1  tjmriar  iBs4.) 

Sont  sans  qualité  pour  exercer  indM- 
dueUementleadroitsd'unecommune. 
(y4tr.  du  i5  juin  iSaA.)  a4t. 

V.  Communes. 

HtLtci.  Le»  dispositions  du  d^retda 
iij  deceinbte  1811,  qui  rrnToient  aux 
cons.  de  préfect.  le  jugement  des 
coni  raM>ntiiins  en  matière  de  grande 
voirie,  ont  été  rendues  ajiplicable* 
aux  canaux  et  rivières  nsTigaUcs.  » 
Les  contraventions  relalivesi  la  ser- 
TÏtttde  des  cliemins  de  balage  et 
mardiepied,  le  loiig  des  rirlêtês  na* 
vigables  et  flottables,  sont  de  lenr 
nature  matière  de  voirie,  et  doivent 
être  re'priméeid'apn's  les  même»  rè- 
gles, [(lui.  tltt  ini  .  il  II  S  niin  iHii.  jîS. 
Il  n'e*!  ch^  aiirtme  indcmiiiti'  aux  pm- 
priclaires  ,  Jx.iiit  jiljiiie  de«ar- 
Dres  sans  une  autorisation  suflî^ante 
sur  les  bordsd'une  tivièio navigable, 
on  dans  l'espaoe  qnUs  sont  obligés 
d*  laisser  pour  lo  Inlagc,  seraient 
Ibrcds  d*am<]ier  de  suite  ces  pianti- 
tîons.  (ilécis.  minist.,  du  17  jeÊUitr 
i8i3.)  it6. 
V.  Chemin  de  halage ,  Cours  d" eau. 
Hsia.  V.  ^'/<î/ure. 

HâlTS.  Mode  de  perceplioii  de»  droit» 
de  timbre  et  d'enregisifctni  ut  de» 
p.-v,  de  délivrance  de  liarts,  rouelle» 

rt  perilies,  ^i-à. 

HzsktoEs.  Les  enlèvenens  d'berbares 
dans  une  liNtét  couttlocnt  k  dflit 

S revu  par  Tart.  it  des  titres  m  «t  Ss 
e  l'ord.  det669.&6&. 
V.  Amende»,  Coupet  d'hérité,  Cmm^ 

de  peines,  JRetponiûbililé, 
Hosricts.  Les  propriété déftittiTem sa! 


Hàutani  »**nconaiKt.  Us  ne  pe<i- 
fent  revendiquer  le»  droits  d.  irttr 
conunttne  sans  l'intervention  du  mui- 
rt.  (atfrr.  da  i«  «mK  iSss.)  ;I. 


concédée»  aux  nospice»  p.vr  la  loi  du 

7  seplemlire  1  Hn-,  ifrjiM ni  .'1  re  excep- 
tée» de  la  reslil utioti  jiiim  rite  par  la 
loi  du  5  détemb.  181  4. —  nnihiiii», 
si  les  biys  cédés  en  rvmplai  enient 

aux  hospices  excédaient  la  valrur  de 
ceux  dont  ils  auraient  i!té  dépouiUé», 
l'axoMant  serait  sujet  i  restitatk». 
—  Lorsqu'il  est  alMgittf  d'nne  part  et 
conteste  de  l'autre  qn'nn  bnêfice  a 

Îdus  reçu  qa*il  ne  lui  anraît  m  «n- 
evé ,  c'est  le  cas  d'ordonner  une  ex- 
pertise contradictoire,  pour  \erilier 
et  établir  l'excédant.  (  (Jt-J.  du  iS 
di  c.  1811.)  1 1  o. 
Droit  de  se  faire  donner  des  biens  na- 
tionaux e'n  remplacemont  da  knt 
biens  vendus.  438. 

I.  Ceux  das  nminHi  «ndr- 

aoponnatltivàlat  ^  

tie  dvUe.  {jirr,  tbt  ag  oclatrs  ilt4.) 


I. 


1ds!ititI.  V.  Arbrecoupéen  dcbt,Ot^ 
/il ,  Procèt-verbmtr. 

laraiais.  V.  Correspondance. 

iKctaciasTioii.  V,  Intol^vhtes. 

lacBKDis.  L'incendie  volontaire  de  bois 
abattu»  «t  ouino  aoatplaeés  ni  «nlns 
ni  en  cordes  ne  coastitoe  k  crime 
d'incendie  qu'autant  que  ce»  bois 
tout  encore  en  nature  de  récolleSf 
on  qu'ils  sont  déposas  dans  des  ma» 
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guLni  ou  chantiers,  ou  enfin  qu'il* 
•ont  disposé»  de  manivre  i  commu- 
ni<|uer  le  fea  A  dM  «dUiM*  oui  d^au- 
tre>  proprMtél  d*aatnii. 
Lonqncdu  corps  de  l'acte  d'accusation 
téiultcnt  des  circonstances  incrimi- 
née* par  la  loi,  et  qui  ont  été  omi- 
ses dans  le  ritumi  de  cet  acte  et  dans 
les  i(iiesli<ins  |ir4i|>r>s<V<  an  jury,  il  v  « 
li<Ml  li'.ii.imli  I  I  r.  .jui  si  nm-rl  .le  Mjll- 

inL-ilti'  1  .ill.iiii' 4  de  nuuveaux  débats. 
(  .  frr.  ,lr  la  C.  êù  ««t.,  4u  iS  M{pf. 
i8]«;.  ;  46t. 

Lits  p^v.  constatant  de«  incendies,  ài- 
VMUtiont  et  autre»  crioie*  ooromi* 
dm>  la*  foi4u  doivent  <tra  Inamii 
dÎTMtemevt  «I  hum  dâaî  aux  proeu- 
retirs  du  roi.  (  Cinul.  du  i4  ocio^iv 
iB*6.)47i- 

L'incendie  volontaire  d'une  nfcolte 
(  telle  (iirtinc  meule  de  paille  )  cons- 
titue le  crime  pn-wi  par  l'art.  du 
Cotie  1»  nul ,  riu  iirc  (]in'  i  cltf  nu  ulc 
ne  fût  pus  rjji(ii<  i-  à  la  tiii  publique, 
et  iiL'  liU  j)a>  jilji  i  i:  ili-  luaiiiL  ic  j 
.  commuDii[uer  le  Icu  à  <lrs  hiltimenit 
OU  autres  objets  dont  l'incendie  vo- 
lontaire emporte  la  peine  capitale. 
i^rr.  du  S7  Mpfensfrrt  i8if .  )  &88. 

Uspotition*  du  code  contre  ceus  qui 

Eortenl  du  Jisu  dana  rialërieur  et  i 
I  distaneedeaooMètVMde*  forêt*,  et 
contre  le»  usagcri  qui  refusent  du  se- 
cours en  cas  d'inrendie.  Itii. 
V,  .'fsiurnnecs,  iMaanm  jfiifitièret 
iMiEMMii.   I,iirsi|ut'  le  <iiiiiinia(;c  dont 
un  ji.irtirulicr  roursuit  lj  ri'|i.inition 
constitue  un  f;iit  de  guerre,  il  ne 
peut  donner  lieu  »  réclama  tiun.  ^  (Jvtl. 
dm  tiiSîMap  ia«4.  )  «i  *. 
la  kl  «■  17  nvfil  iS«&  n'accorde  d'in- 

dconittf  que  pour  le*  bieni-foad*. 
La*  boi*  TCitdu*  i^parépicnt  du  *ol  et 
pour  élrc  coupé*  ne  penrent  <tre  as- 
nmilé*  é  de*  biena-fonds.  K^. 
\.»  loi  (lu  î7  avril  i8ï5  n'est  point  ap 
pliciible  .1  I  Vjjard  des  arbre»  qui  n'ont 
pas  etc  vcniluH  avec  le  fonds.  ♦()g. 
La  loi  du  37  avril  n  .i<  '  okIc  J'in- 

demnitc  que  pour  les  bii  ns-fomls ,  et 
non  pour  des  arbres  de  bautu  tiilaic 
coupé* pendant  le  «équestre.  (  <Jrd. 
rait     x^Mmtr  tSif  • }  toli 
IiB M  da  «Y  avnl  iSafi  a'aeèoraad'iB- 

dcamité  <|iie  pnurlnbiena-fonda. 
La*  bois  \eiHlui  sépareaMot  du  aolot 
pouritre  coupés  ne  neuTeatltna*- 
•imilé*  k  des  biens-fonds.  (Ord.  du 
février  1857.  )  'loH. 
V.  C)\cnttns  rirtnmtr  ,  I>,.jnainei  nalin- 
ntuiA,  J rm  aux  i>ul'l. ,  l  'ente  de  bois. 

l'VDEMMTl  POl'H  PERTE  DE  lOlS.  V.  jédj. 

l:»»iM.iiTB  poi'K  DSLti  nt  viiuaea  ai 

0'tIPLOIT*T10!l.  3<j3. 

lajukts.  V.  HebeUton, 

InaoninsM  rans.  Ua  csadamd  f«r 
difoit  pour  coBtnTentiM  aa  bm- 
titet  dn  oontributians  indiractaa,  qni 
veut  a*inacrirc  en  faux ,  proeMa  na» 
gulièremeut  lortgu'il  tait  au  greffe 
sa  déclaration  dlnacription  en  faux 
et  II-  dr|>ot  de  «e»  moyens,  avec  in- 
dication (le  t>-rnoins,  dans  les  .1  jours 
<)c  la  si);nilii  11  ion  a  Ini  faite  de  la 
sentcnie  retuluc  jiar  drlaiit  contre 
lui,  et  là  laquelle  il  a  forme  opposi- 
tion. —  Un  fait  lïalibi  dont  le  pré- 
venu offre  la  preuve  est  admissible 
lonqn'il  §•  cattMlM.  mw  A  la  date 
du  P.-T.,  Mb  Uea  A  caOe  d«  lait 
da  w  contraTcntM»  qai  loi  «it  ûn- 
pirtrfa,  «t  A  ea  lUt  nfine  da  coBlam- 

ToMs  m. 


JUG 

TCBlioB.  (jtrr.  da  «aar.,  «h  it  ^e- 

wrirr  i8«iî.)  3S^ 
Mode  de  procéder  praerit  par  k  coda 

pour  l'inscription  de  bus  contre  lei 

p^.da*agana  et  das  gudci.  MS. 
V.  jit^tuBemuUrtf  Fmuc. 
iMCBimoa  m  vabx  coarai  ckx  viitti 

DB  DOMAIVB.  5i6. 

liisni.Tiki.t».  Le*  conserr.  forment,  à 
la  lin  lie  ebaqiie  trimestre ,  un  état 
ili  s  ilclin>|iians  ilcclarcs  iiisoUal'Ies 
<(n'il  fjnt  l.mr 
1  adri'sseni  au 


JUG 


6a3 


■t  il- 


nrij  1  l^ 

tlii  i  ci .  (les  doni ,  , 
chargé  de  faire  les  poursuites  néces- 
•aire».  Cet  état  ne  doit  comprendre 
ifno  la*  homnaa  Iw  pin*  nal  famé* 
at  la*  «ondamnd»  pour  rtfcidive. 
(jOtranJ^  din  i4  ami  i8>4.  )  m.  V. 

IxaracTBon  m*  toaiia.  V.  Jigamtfo- 

I.YSPECT*DK*  cinîaAcx  nis  rinincis. 

Ils  sont  cliarges  «le  prendre  et  de 
transmettre  an  ministre  des  finances 
dners  rcnseipncnjcns  sur  le  si  r»  ire 
forrslicr.(  t'ircu/.  </u  1 4  mat  iSjj. ,  ♦  1 . 

Invitation  aux  consrrv.  et  aux  ag<-ns 
supérieurs  du  sen  ice  forestier  de  dé- 
férer au  dcMaadaadnranaaifnemens 
qui  pourront  knrllw  adreiaëes  par 
le*  latp.  gia.  de*  finance*.  (  Ctrcul. 
du*Tmai  i8s4.)  «3*. 

InspBcTBCBSGiiiÉBirx  DES  riisrTs.  Leur 
suppression. 

I.iST«5Cis.  Cas  où  il  y  a  lieu  de-  consti- 
tuer avoue.  87. 

Formalités  à  remplir  dans  les  inslanc  rs 
qui  inlcrcssent  le  dmn.  dr  l'Klal.  KH. 

Les  préfets  peuveii|  exercer  li  s  actions 
judieiaites  nû  l'Etal  se  ti(in>e  inté- 
ressé, »ans  J  être  autorisés  par  les 
consola  da  pvMtctnra.  Maine  j  ii 

IdaidereontraI*Blat,iaaBavair  prca 
ableroent  remit  au  mdCat  un  né- 
moire  sur  la  natare  maa  dananda. 
(Circul.  du  1.1  œf,  i8s3,  contenant 
em'nt  il'un  a^  is  i/u  ons.  d'rlal.  1G9. 
Le»  préfets  n'ont  pas  besoin  d'être  auto- 
risés par  les  ronscils  de  prcfeetuK- 
pour  intervenir  dans  les  instanee»  qui 
intéressent  le  domaine.  (  Uni.  du  1 1 
Jevrter  i%tK,  )  »o8.  V.  i{ecou»<iinnen/. 
Ibstbdctiobb  onnaanarainaa.  V.  Op- 
potition. 

IuBTaacffiaii  an  ua  àaaBÀOBaBa*,  du 
7  juillet  tM.  144. 

iRSTkccrio»  ciuiiM,»  de  M.  le  direct. 
Kén.  de*  domaine*  »ur  le  recouvre- 
ment des  amendes  forestit^res.  s43. 

I:«TKarBXTATion.  V.  Ailes  odmuiitlra- 
tljt,  Hie/is  (i^mmumnix ,  Donuiatl 
nationaux,  f  V  n  '/.;,  Pt'che. 

IwTEivESTio.si.  y .  Maire. 

I.tvisiu^.  V.  liulenmMt  fluat  dÊhoit 
par  les  alites. 

J. 

IsBMaa.  Dt^HeAaMMMf. 

Jo!<CTio!i  DB  csvsB*.  V.  Jugement  pré- 

paraioire. 

Jour  rtki*.  Un  exploit  signifié  on  jour 
férié,  sans  permission  du  juge,  ne 
peut  pas  ^tre  déclaré  aul  par  cette 

seule  raivin.  (..Irr.  demU.,AnHfi- 
vner  i8s5.  )  338. 

La  .signilicution  d'un  tienenu  nt ,  quoi- 
que faite  deux  jours  après  la  déc  lara- 
tion dece  tiercement,  est  valable  si  le 
jour  suivant  est  un  jour  férié.  (  jDéc, 
aiMMt.,tfu  i&  juin  i8i4.  ) 

4«SMaav.  Un  jugcm, 


ticre  correciionaalle  aa  paatAtrc  ao» 
nulé  sur  le  fondeaMnl  qu^  a^éaoace 
point  k  loi  ni  laa  matili  qai  r«nt  dé- 
lenaintf ,  «Hl  a  in4  rendu  sur  oppoti- 

tion,  cl  s'il  contient  un  extrait  du 
jugcm.  par  dclaut  qui  l'a  précédé, 
lequel  extrait  renferme  l'éïKiaciation 
de  la  loi  appliquée  et  le*  motif».^ — 
Un  jugem.  qui  cnndamnc  i  une  peine 
correctionnelle,  nul  s'il  no  cite  la  loi 
d'après  lai|url|r  celle  peine  est  piii- 
m-iiiee,  est  valdde.  (pioique  celte 
loi  n'y  ail  pas  été  transcrite  :  la  trans- 
cription de  la  loi  n'est  oi^loniMet  A 
peine  de  nullité,  que  dans  le*  na- 
tièrcs  de  simple  poUca.  {jtrr»  dit»* 
nuu  iBi3.)  137. 

Le*  extraits  des  jupem.  de  condamna- 
tion doivent  ètri'  remis  aux  rece- 
veurs de»  domaines.'—  Les  direct,  do 
cette  adm.  en  remettent,  tous  les  i5 
jours,  un  relevé  )>énéial  aux  cunscrv., 
oui,  tons  les  .1  mois,  adressent  ii 
ladm.  réi.ii  du  tniiiibre  de*  jogem. 
lendus  en  conil.imnatiuo.  (  XXreat. 
r/)t  lO  mm  iSa-i.  j  it^. 

De  relation  doi  jugeoMat.  M&,  fiSa. 

V.  AppUt  Conflit. 

Jconaam  Ma  airArr.  Un  jugeai,  a 
le  caractère  de  ju^cm.  par  défaut 
lors  n^me  qu'il  a  clé  rendu  contjra 
un  individu  qui  sVst  présenté  sur  k 
citation  qui  lui  a  été  notifiée,  si  cet 
individu  n'a  propose  aucune  défense^ 
ni  pris  aucune  ronelusion  sur  1  c  qui 
a  l  ie  juj;e.  Ainsi,  lorsque  riiiiliviilii 
cite'  prend  des  coni  Insious  préjudi- 
cielles i  l  refuse  de  di  ti  ndi.  an  fond, 
lu  cause  n'est  lice  coni  ladii  loiiement 
que  sur  ces  conclusion»  préjudiciel- 
les, objet  unique  de  k  comparution. 
(>«rr.<lu  iSbmts  i8i4.  } 
Il  y  a  déchànce  de  l'appel  d'un  iuge- 
nent  rendu  par  défunt  si  )a  •lèi'Iara  - 
tko  n'en  a  imint  cic  laite  lu  jours 
au  plus  tard  après  celui  de  la  si- 
gnification.—Le  délai  de  ropjtosition 
n'empc'cbe  ^9  do  courir  celui  de 
l'appel.  (  a!T.  de  la  C.d9eaa$.,dn 
3  5  jamier  iHao.  )  Su  . 
Ij  si!;nilic  dr  tons  les  juge  ni.  p.ir  défaut 
n'est  pas  obligat.  —  l^s  dans  les- 
quels on  doit  a'abctenir  de  k  iaiie. 
(  ChxuL  du  s4  mai  i8a&.  )  S68. 
Jeesaur  sa  toiica.  Doit  contenir  k 
dtatioa  dc*di»po«tion*p^na]ca.  5ea. 
JeoaaairT  rairaaaToiBB.  Cn  jugement 
qui  prononce  k  jonction  comme  con- 
nexe de  deux  plainte*  portées  contre 
un  m<''mc  individu  par  deux  person- 
nes diflérente» .  psl  lin  simple  juge- 
ment préparatoire  on  <rinstruetion. 
—En  raatiérecorreclioiini  lle,  eoinmu 
en  matière  civile,  l'apjiel  des  jngc- 
mcns  préparatoires  ne  peut  être  in- 
terjeté qu  après  le  jugement  définitif, 
et  conjointement  avec  l'appel  de  ca 
dernier  juceroent.  —  Le  tnanaalquï 
a  prononcé  la  jonctioa  de  deux  pkia- 
te*  n'aat  Ma  teaa  de  «urseoir  au  ju- 
geneat  da  fimd  pendant  le  délai  de 
10  jours,  pour  attendre  l'appel  du 
jugement  do  jnnetion  :  la  disposition 
de  l'art,  lo.l  du  dnle  d'insf.  crimin. , 
ipii  I  n  li  >n  ne  <  r'  sursis  ,  ne  peut  s'en- 
tendu'  que  des  jn^emetis  délinilifs, 
et  nnllriiient  desjugemens  prépara- 
loiii's.  —  Il  y  a  (lécliéiincc  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  rendu  par  défaut 
si  la  déclaration  n'en  a  point  été  kite 
10  jours  au  nia*  taid  àprè*  o4ui  de 
k  significatMB  :  fe  ddbi  de  |'oppo«i- 
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tion  n'nmêdM  fM  àg  tmuir  cri  ni 
de  TappeT.  (  .4fr.  deUC.  dt  eiut.  , 

d» M/Hl'Wltlft.  )  3il. 

V.  Praiîfdiire. 

JnciDi !*T  'mine.  en).  V.         rn  jiiffem. 

Jli;i«  m  Ml».  V.  /)nniitiifs  naUmsauj . 

Jb»idi(Thi>  Il  rn"  priil  l'irc  tlrrof;»' à 
Ijj'iruliit  iotuirtliii.il  rr  par  une  clause 
jnseixp  il,in^  un  l  ali.  Jf-t  ch.  (  Or«/. 
. ,  du  4  novcmhtx  iHik.  )  s|8> 

JcKT.  V.  AfUe  en  jugcmeai. 


Luu.  T.  rimlnteUon  tuf  le*  tménage  - 

UaioïKM'HoiiiiECK  '  aeent  oupenrion- 
«■»«,  membre  ilc  L  j.  —  IMcél.  — 
Avita  dunnrr, .;)-)'>. 

LarriK.  V,  f'frrrti^.nila.'!,  f. 

LlMiti<.  D.iiiN  11  ^  \r!iiiN  cl' >  itomainrs 
nationaux,  «m  i|.>it  <lr<  l.in-r  rxi  lus  <lr 
kl  TMIte  let  uhjrls  it<mnt:«  pour  liuii- 
tie»,  iOrd.dei  -!  nuu  i8i3  el  ii  iuilUt 
ilt4.)iMel-iM. 

y,  DélimiuAutt  DummneM  lutiotmur. 

Ii«mMnoii.  V.  CMowe,  tMtémtf. 

iMTM  ciTN.a.  Le*  ImU  d«  h  UiM  ti\  ili 
ton!  (oiimit  an  màm»  Hgbmquc  lc« 
b»i'<  >ir  l'Kiat.  {jtrr. du  lo  Mj^MsArti 
180. 

Di«p<"itinii»  Ju  roili-   fi>rr»iior  et  de 

l'urd.  nJgleroenlairr.  h'Mi ,  667, 
LmmiroAiwa.  V.  Proeèdur*. 
Lmb  m  ca*inD«.  y.  Port  d'arme». 
Lmb      uMTica.  V.  OmitrurUnn. 
Loi  qui  proru^e  jiiiqu'au  1".  janirier 

1I17  IVxocutiun  de*  article»  io<t  et 

107  du  coilc  forestier.  5«6. 
LnitE  'rivit-re).  V.  Cmirs  ifeau.Péch*. 
Loi*.  Enoncialion  ilr*  termes  Mb  loi 

daat  1rs  jti|M!meni.  137. 
LDBTanaïa.  V.  Port  d^armu. 

M. 

MaMtoca*.  Les  d^entetm  de  Madra- 
gae«,  dont  le»  rnnrt^ona  ancienne- 

nirnl  fiiilr»  ù  litre  pr.iluit  iinlrti^n;- 
TtHjMi ''v ,  III- j,.-m  rui  riri' J«lnii*  a  cri 
dfvriiir  ]ir'i|ii  !•  lairts  inruuiiniitahlcs 
en  vrrliiilc  l.i  l'  i  du  i  \  >  «  ntote  an  7 
{/hcit.  du  mm.,  tlu  7  tcpt.  iSià.  ) 

Maïaa.  Le»  mairei  «I  adjnint»  tout  iny> 
té»  i  prêter  leur  «ecoura  po«r  la  ti- 
daetiM  de*  p.  -  t.  de«  garaaa.  tlM 

dm  mit.  des  fin.,  ,lu  7  mai  ilaS.;  137 
Let  maires  pruvi-nt  iin-ndredM  arrêté» 
pour  la  police  ailtuini^l.,  et  le»trib. 
Kinl  tenus  ilr  prnuniK  or  le-  [irini  s 
ptirtceii  par  la  loi  pour  lescootravea 
tiont  à  cri  arrêté,  {.^rr.  dm  •  mw 
i8i4. )  111. 
LUnterrention  d'un  maire,  an  nom  de 
aa  commune ,  »ur  le  pourrai  en  ca«ta- 
tiaiiem«rrënMMreimjii(|emenl  rendu 
daoa  im  prorr*«v&cemMr«  a'a  figuré 
en  rien,  snit  en  première  inilaBoa 
aoil  en  appel ,  exi  tardive  et  înaAnif 
«ibir.  —  l,e  maire,  légalement  auto 
rix-,  a  •«•iil  rpialilc  pour  faire  valoir 
devant  \i  \  iiil»  1,  «  <lroil «  d'u«af>e  ou 
jiropririr  ni")i,iii>  ii,ni(  ,1  li  commune 
(liins  une  l<ii.'l         ■.impies  babitans 
xie  peii>eiit  in<li\i<bielb-mcnl  s'en  at 
Iriburr  l'etei  (  îcc.  —  l.Vxci-jilioD  ti- 

rer  un  «urst«  ana  naanoilet  eaetpcéea 

contre  un  délit  de  dépai^itancr ,  ni 
foriiior  line  <|ur<ilion  préjudicielle, 
qofl  tlaua  k  cas  où  l'eualcace  et  la  n- 
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lidM  da  cet  droit*,  étant 
par  ua  trib.  cnm|iétenl ,  fcraiest  Aa> 
paraîtra  toute  idée  de  délit .  (  jirr.  du 
a&  juin  i8t4.  )  i4o  el  i4s. 

De»  particulier)  aei«sant  ut  tineuli  ne 
sont  pa»  reccTahle»  à  deroanilcr  l'au- 
tori»ali'>n  de  pnu^«ni^  re  à  (in«  ciTile» 

un  iii.tirc  t|u  il«  m  1  ii«ent  d'avoir  dé- 


tourné une  |kar1ie  de*  rcTCDUt  Com- 
munaux. ( 
1815.  )3C3. 


i>ar1ie  de 
(ML  d». 


roif  du  16  fÊÊÙê 


V.  .■/(limage,  Bnis  mmmuiMKV 
mtinr,  iUue  en  Jugement,  ~ 

haiiT. 

Maiiio»».  V.  CMUtmeiiam  k 

fif^liihte. 
Maisons  roaiviiiai».  LeW 

contre  rin<enilie.  \t\. 
Perception  i!es  iiiiliiiinlli»  iluc*  parler 

compapnies  «1  asiiiranee  pour  le  cav 

d'im  eiulie.  36i. 
I.e»  ac(|uiiiilioiia  de  maitont  lurcstiiret 

doivent  »e  fajf  pari'âdiM. daa datai- 

ne*,  iyo. 
V.  Aequitituiu, 

Mtivaa  M  roaoaa.  T.  Pdiuragr. 

Mtjoaan.  Det  bois  piasédéi  à  titre  de 
majorai*.  Leur  régime.  636,  &&7. 

Mtaiit.  I.a  ioiii<^uni  e  drv  marais  coni- 
munaiiv  ■>  li'  u  |<.ir  li  u  rntie  Iri  lijl<i- 
tan<  I  In-ts  lie  lanidlc  cl  domicilies 
dall^  1.1  finmiine.  (  Ord,  dit  rt*  ,  du 
s  I  il<  tenil'it  iHïi.  ) 

Les  <  iiinmissions  dea^WtttiapW  Mmt 
cbar|;ées  de  répartir  antre  le*  com- 
munes et  dans  la  proportion  de  Tin 
tifr^t  de  chacune  cTelIcs  le  montant  de 
la  cotisation  nécessaire  à  l'enlrrtien 
des  travaux,  et  celte  répartition  est 
fuite  «.niiî  <li«tinrtion  du  degré  d'in- 
li'r.'t  lie  rli.lciur  propriété  jwirticu- 
lii'rc,  (On/.  f..).,</u  16 juin  tSï\.j 
j3«. 

Un  conflit  doit  être  écarté  comme  pré- 


de  Tantorit^  judiciaiN  ii*e«t  {vtar- 
Tenu  dans  la  cau»e,  qui  proore  que 
celle  autorité  se  déclare  compétente. 
D'après  la  loi  du  16  iciitembre  iSof, 
les  trib.  sont  tenlt  compéicn*  pour 
st  a  1 1 1  er  su  r  toute*  le*  queslUwtdepro- 
pneic  relatÎTMra  detaéchenent de» 
marais. 

Mai»  les  questions  relative-  :n  <lc<s<  1  be- 
rnent sont  du  ressort  de  l'uulorile  ad- 
ministratiir*. 

On  peut  conridén»  eomne  tdies,  1*. 
rappticatioadil  Mn*  et  det  elTets  des 
ordtmnance*  dtconoeision  j  s*,  les  in- 
demnité* de  toute  etpéce  due*,  «oit 
auv  concetaionnaire* ,  loit  aux  pra- 
priélairr»  ,  même  pour  «upprewion 
d'iisiiu-  ou  cession  île  terrain;  3'.  les 
rontcvlalions  relatives  à  la  jouissance 
réservée  aux  usager*,  jusquï  la  fé- 
ceplion  du  dca.séi  liement. 

En  consi^|urnce,  l'autorité  jadiciaîra 
dépasM!  te»  pouvoir»,  en  coodannaot 
les  conceioioatMireta  de*  doaaaMf- 
intérêts  esTcrale*  propriétaire»  me» 
rains.  sous  nrélexie  quU  ont eicddrf 
les  limites  de  leur  concenion.  (Ord. 

Ju      i/ni/(  tHtCt.)  KM. 
MAnciiriMin.   On  ne  peut  assujettir  le 

{iroprielairc  d'une  ilc  silin-e  au  nii 
ieu  ou  sur  le  bord  il'une  ri\iére  n.i- 
vif;;ilile  à  la  servitude  du  ni.irc  he- 
[  1'  li  ,  et  le  fermier  de  la  pèi  be  doit  se 
ptoriirerà  ses  frais,  auprès  de»  pro- 
priéiairei  riveraim,  la  louiiaaDce  de* 
terrain*  excédant  celai  do«t  Vétgm 
due  cet  ii^e  pw  la  loi. — C*eit  ra 
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ingénîeor*  de*  pontt  et  fliwiilti  ê 
pouryuirrc  leacontraveatîoMantdi*' 
position*  de  Tordon.  de  1669,110!  d^ 
tendent  d'apporter  de*  obtbMM*  è  h 
navigation.  (  Atcw.  mï«».,d«  la  «an 
iRs3.;  n&.  V.jfrfme. 

Miiiïr.  V.  P^che. 

M*ni.  /irff*nn.\a/Miilr, 

.Miiiisc  I,e«  apens  for.  doivent  appe- 
ler le<  préposi't  de  la  marine  aux  dé- 
lis  ranr  es  e  X I  raordiosirr»  dant  le»  bob 
coaa.  (  Cirtul.  du  «4  jim  iSaS.)  iM. 

Arbre*  manpiés  pour  le  terrice  de  h 
marine.  —  Demande  delVlat  det  ar- 
bres marques  pour  la  marine  en  i8i4, 
et  de  leur  produit  suivant  le  tarif, 
cipinjiaré  au  prix  du  commeire. 
f  Cm  iil.  itii  M  dtctmbrf  i8i4  ;  .Ini. 

bi  ili  p.ii  li'iiicnt  de  la  marine  m  t>  ra 
]><>iiit  de  niarlelage  dans  les  cou^c* 

des  bois  M. omis  au  régime  '  ' — 

pour  l'ordinaire  1818.  611. 

Di*pMitiaBa  d>  coda  et  de  l'bi 
tor  Icaboi*  decliadtMiMffiieedeb 

,  marine.  &3f),  tSft. 

Kiai  approuvé  nar  le  roi,  deedëpaite- 
mens ,  arrondissemens  et  canton»  qui 
ne  seront  pas  soumis  à  l'exercice  du 
ilroit  lie  ni.irli  bi;;e  pour  le  service  de 
l.i   rii.iii-ii  1  l'i  ilr  la  Ini  du 

11  nuu  iS-i-i  ,  cl  itii  de  t'ordoHiume» 

du  1".  >Mi/(  i/r  /il  m/'aieamée.)  Mg. 

MAS!«tc,K.  V.  L'ittger, 

MtaQUK  n'aaaaa*.  V.  i 

MsagvK  roaatTiiaa.  V.  . , 

Msigca  BK  riLSTS.  V.  Mske. 

MsaTtsc.  Celui  oui  10  md< 
du  crime  de  faux  ,  en  recelant 
faisant  tourner  .1  son  profit  det  ar 
abaltuii  ilaiis  Us  forêts  rovales  ou 
coinmiinali-s .  el  marquéstt'unc  fausse 
rmpn  inte.  est  p;issjlilr  il'une  con- 
daninaliiin  auv  li  n  O  rrcs.  (a^fT. 
de  eau.,  du  iH;i)'iiier  iM  js.JS, 

L'oaUvement  de  l'empreinie  du  mar- 
teaa  rojral  appHtiuée  sur  det  arbre*, 
et  le  transport  de  cette  marque  sor 
d'autres  arbres ,  dans  de*  intealieie 

fraiiibib-Msi's  .  1  onsiiluent  le  ClîWi 
pn  Il  l'-ii  r.irt  1. 1-'  ;  H|  ilii  C«dtpémid. 

\.1ir.  du  \  nuit  iS       ,  lît. 
Dispositions  du  cotle  el  île  l'oi  ilonnar,!  * 
n-');K-mcnlaire  sur  les  marteaux  de»- 
liiii  s  ù  la  aaimie  des  atbne.  Alo, 

hXi ,  i5o. 

MitaTEtsca.  Mode  arrêté  pour  le*  ar- 
bres de  réserve,  baliveaux  modat- 
nés  el  anciens.  (  CirtuL  dm  «6  mar. 
i8ï3.)  174. 

Des  martMagei  d*aprè»  rordooniMe 
réj^mortau*.  5H. 

.MkUtiMCt  DE  ti  aiiiixr.  V.  It/arine. 

M<rriii>rx  mstim^s  «i  1  rasvAca  aa 
hiil.s.  iio,  SCo.  V.  Aa/nîrfn>fi  ,  7V«»- 
i'auj . 

MsTiiiKS  civiist.  V.  j1v*>UTt,  Oardtt. 
MtTiiaa  coauctiomuu.  Y.  Délit, 

Jugement. 
XiB«Mi.Be  acemniM  ram  u  awiité 

•*aencn*«aK.  ISe. 
Mneaie  m  comme  niistciricK.  T. 

Mite  —ja^eimjitf. 
Msaoïart  «TATisTigrxs.  V.  l'Initr.  tur 

/ej  amrnagemeni.  tH. 
Mrsi  «  M»ncues.  Comment  on  T  pro- 


iile 


MxM  SAi.r.  nis  skrars  corris  xx  niitr, 
A  quelle  distance  du  sol  il  il.iii  rire 
fait ,  art.  du  Ctnie JoretUer  ,  Ss4. 
Quid,  n  Tarbre  a  été  enlevé  ou  s'il  a 
disparu ,  art.  lol  du  code.  Mi. 
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MttcftB.  Leia^sens  for.  dovrent  rendre 
cnmpir  «Irs  iliflcrcnccs  de  nic*ur<> 
d^iis  les  imipes,  qui  cxcctlcnt  un 
yingtictne.  (Circui.  Juiomars  i8j3.) 

■tiT 

Lwdifltreacc*  àe  metun  lont  pajrces 
ifatth  lm».-T.  de  vëiilication qui 
ont  été  viuMiê  covtndictoîiciBcui* 

(Circul.  du  3  juin  t8î3.  Cahier  Jet 

char^et  Je  i8i4.  ) 
V.  It!  Cahier  de*  thargeê  dm  ittt.  678. 
Mit  KTm.V.  j4geiutl»lmfin0ptÊMlque 

r(  ilit  Oniii'errtfment. 
y\ft\.  \.  />i"i<iKr(j  niilmnaiiT. 
MiMf.u.   liMiic  f-itiji-liiin  cic  niinérai 

oian'i  II"'  l'nit'l.'i  rst  iiili'l  dite,  à  IMÎB* 

d'auloris-ilion.  b{o  ,  âUi. 
V.  Décime. 

MiyisTiRt  vcsLtc.  Les  jugement  des 
tribnanz  de  nnml«  police  Mmat , 
à  peina  de  nnlUte,  eonnUter  q[ue  le 
minitt^rr  public  a  Tilwné  raffiiireet 

a  diiniK'  *rs  ronrlutionti 
La  foi  clu«  ,  juoqu'à  preure  contraire  , 
au  procrwerbal  drcité  par  un  garde 

cliurriiK't r<' ,  pour  ronMalrr  une  con- 
travriiticiii .  nr  iinit  l'iro  ili'trnite  par 
dr-i  ctriil»  .il*  (ViniiiN  uliH  san*  iiiilo- 
tité  en  jiiïtiri-  ,  I  l  r/ui  n  l'Ut  pa.\  1  u- 
enteiului  à  l'audience  *au$  la  Jni  du 
termenl. 

Le  ministère  pnbUc  ne  peot  jamai«  ^tre 
C— demnrf  aux  dcnena.  {jÊrr,  de  la 
C,  dg  etui.,  du  lè  déetmtrm  ttaC.) 
490.  V.  yippel ,  PrmterifUùm, 

lliai  M  naviKDi.  V.  Bol$  «gmmwmnr, 
HtêHmtx,  Pdlurage. 

Hua  sa  jrcaainT.  Les  poumiilei 
commencées  rontre  un  pnrde  ,  quoi- 
que nVtant  plu»  en  fotn  (iijn«i,  doi- 
Tcnt 'Ire  rontinui'r*,  ii]e%  lail<  qui 
lui  sont  imputi-9  sont  do  naturel  au- 
toriser ta  mise  on  jugero.  (  Ortt.  du 
roi,  dm  t9  jamaer  ilas. }  9. 

Il  a  ma  n«tt  de  mettre  en  jugrm. 
on  pntpcntf  de*  douane*  qui  a  rora- 
wSm  un  homicide ,  lorsqu'il  est  con«- 
tmt  que  TindiTidu  1  ué  se  lirraitj  dans 
IHnttant ,  i  la  rontrrluinde  à  main  ar- 
ra<?e ,  et  qu'il ^'  a  eu  lutte  et  agression. 
—  On  c(>nsidi-rc,  dans  re  ras,  que  le 

Ï «reposé  des  douanes  a  t'ic  place  dans 
B  cas  d'une  légitime  défense.  —  La 
saisif  d'olijrt»  inlro<1uits  en  fraude 
1  l.ililil  suflisamniciil  le  lait  Hv  la  <  on- 
treh.iudo.  —  L'exislence  de  blton* 
ferrvs  tronréa  ivr  la  tmmim  ceaatate 
aussi  que  la  contrekande  li'cel  6ite  A 
main  armée.  —  Mais  (quoique  le  cai 
de  légitime  défense  «oit  reconnu  et 
déclaré  par  leconwil  d*^tat»S  T  att- 
rait lieu  de  mettre  ca  jig(n>  iIm»' 
roicide .  s'il  y  avait  ea  cuna  ma  pw» 
Ue  civile.  (Vrd.  dm  roi,  At  m  fi». 
i8ïî.^  t<). 

Le*  guriirs  dei  for^tii  qui  Mpesdent  di' 
raitaiiagc  d'un  prince  joiHttent  du 
privilège  de  ne  pou^uir  l'tre  mit  m 
jugem.  qu'en  vertu  de  l'auloritation 
accordée  par  nne  ord.  rojala.  (  CM. 
<fu  r\  fév.  i8»».)  «». 

Des  faits  étranger*  ans  fmicUont  rem- 
plies par  un  individu  oepenrent  don  - 
ner  lii-n  à  une  demande  en  aotorïu- 
tion  de  Ir  nnursuiTre.  —  Il  y  a  lieu 
de  refuser  l'autorisation  de  poursui- 
vre un  fonctionnaire  public  ,  lorsque 
les  fait<  ipiilui  sont  im^tutés  nr  «ont 
passiifRuammcnt  justifies  par  Pinfrir- 
Diatioii  judiri.iirr.  (  On/,  du  rot  ,  du 
i3  mnr»  1^1 1-  1  'C. 

U  n'y  a  pa«  lieu  d'autoriser  la  mite  en 


MIS 

jiigrm  de  pr<'p«u'H  de*  dsOBBai  pi^ 
venus  d'boniicidc  et  de  bletaurea  sur 
de*  contrebandiers  ,  lorsque  le  délit 
de  contrebande  a  été  reconnu  par  le.* 
trib.,  et  «(u'il  i4wltede  i'caicmUe 
dct  ftita  et  drcwntaBCM  que  les 


MIS 
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douanier*  ont  agi  dana  le  cas  oa  Ugi- 


time  défense.  {Amtr»<Hm.,d»  iZ  mmrê 

Lonu|ue  des  agens  ou  gardes,  ronsi- 
déres  comme  nflirier»  de  polirr  ju- 
diciaire, «iiiit  ]ii l■^  «11  iimIi- i  l'itiir^i diii- 
nn«  liant  l'exin  u  e  de  leur',  iom  i  iiiiis, 
c'est  jii  ]iri-iiiier  presiileiil  île  la  cour 
fn  aie  et  au  piiM'uieiirj;enrral  près  île 
lehe  cour  à  remplir,  pour  la  raisc  en 
accusation,  les  (onctions  qui  sont  or- 
dinairement dévolue*  Ml  jnged'itta- 
trnction  et  au  procorenr  du  roi. 
(  >-/jT.  de  eau., du  10  mai  i8si.  )  4o. 

Lorsque  [tarmi  le*  fait*  rcprocbcs  :i  un 
fonctionnaire  public  dont  la  mise  en 
jugera,  cet  aotorts^e  il  en  est  qui 
im]diquent  connexiié  entre  luiel  un 
autre  fonctionnaire,  il  y  a  lieu  d'au- 
toriser la  mile  en  jugement  de  ce 
dernier.  (Onl.  dm  rai,  du  li  mdt 

1811. 

Miiile  .1  \iii\re  [">.ir  ji  rr'Icrer  1rs  dr'i  1- 
sions  reliiliM  a  la  nii»c  en  jueenieiil 
des  agens  et  g.inles  prévenu»  de  cri- 
mes ou  délits  dan*  l'exercice  de  leur* 
fonctiona.  Sa* 

Le*  membre*  dea  eenaeîl*  mmiicipans 
ne  sont  point  agens  do  Gouverne- 
ment ;  et  pour  les  poursuivre  en  jus- 
tice à  raison  d'un  lait  relatif  à  leurs 
fonctiims,  il  n'est  pas  br>iiin  d'une 
autorisation  préalarile.  (  Ord.  roj  ., 
du  s  décembre  1811.  )  loS. 

Lei  pri'iiose'*  ilevlilués  on  démission- 
naires n.  |M  tiM  iit  réclamer  lepri^i- 
li!,;i'  lit  l.i  ^.ir.ititie  accordée  aux  agens 
publics  pour  leur  miae  en  jogemeat. 
X^lrr.tiu  6  ]utn  iStS.)  lA. 

Les  ponranilea  «xercées  contre  de* 
garde*  fnreatier* ,  ro^me  pour  délit  de 
chasse  «an»  permis  de  port  d'armes  , 
commis  dan»  reierrice  de  leurs  fonc- 
tions, sont  nullessi  elles  n'ont  l'té  pré- 
cédées d'une  autorisation  de  l'Adm. 
(j4rr.  de  cms.,  du  \  nrt.  iRd.  )  ifiS. 

L'n  délit  de  chasse  impuli'  .1  un  a^eiit 
forestier,  et  commis  tians  un  luti* 
niMimis  à  s^i  siir>  eillanre ,  peut-il  cous- 
lilucr  un  délit  commis  dans  ses  func- 
tioaa,  et  e>t-il  besoin  d'une  •iten* 
aatitm  préalable  pour  pourraivrè  ee 
délit?  lOrd.du  19 Jp.  i8i3.)  i83. 

Lors(|ue ,  anr  Timpatalion  portée  con  - 
tre  un  agaaifar.,  ion  adm.  déclare 
^■1la\l  ^<|Be  d  après  les  ordres  de 
aea  aopéneurs  ,  l'agent  est  dès-lors 
Mchargé  de  toute  respimsabilité  jioiir 
le  fait  inculpé.  {  Ord.  du  ^  mai  1  Sa3.  ) 
187. 

Lorsijn'un  carde  est  ii-la-fois  g.  champ, 
et  for.,  il  ne  jouit  lic  la  garantie  ac- 
cordée aux  fonctionnaires  qu'en  ce 
qui  concerne  ses  fonction*  de  g.  for., 
et  il  peut  ttrm  ponrtuîvi  pour  un  dé- 
lit comnûa  daaa  aea  fomctioina  de  g. 
champ.,  tant  aotoritation  préalable. 
(  Ord.  du  18  juin  i8i3.)  187. 

Il  n'y  a  pai  lieu  ,  par  le  roi ,  en  son  con- 
seil d  état ,  d'autoriser  la  mise  en  ju- 
gem. d'un  ^.  for., lors<|ue  déjà  l'Aura, 
desfon'lsl  a  atitorisi'e, conformémcol 
au  iliirrct  ilu  'M  |ilu\  iose  .111  1  1 .  (  Ord. 
r*'t'..  du  'j^ï  juttlft  iK'jn.  )  i{|ii. 

Lorsiiiie  les  ^.  fur.,  ii^iss.mi  en  leur 
•eule  qualilc  d'officier»  de  police  ju- 


diciaire ,  donnent  lieu  contre  eux- 
mêmes  à  de»  |»ursuites  ,  iU  n'ont  de 
garanties  spéciales  que  1  elle«  i-lalilies 
par  les  arl.  479  et  \%i  du  6'o</e  d'tnr- 


tentei  lea  dreAmatancea  oA  il*  ont  ai 

dans  la  double  qualité'  d'a|;en*  dtt 
Goiivcm.  cl d'offlciers depohce judi- 
ciaire,  îla  daireat  jouir  de  Vdoabla 

Garantie. {An^.dm tk  rfi'wih»!  iSat.) 
uh. 

Mari  lie  tracée  par  la  circulaire  du 
garde  ilis  sceaux  relatisemeiit  à  la 
coniiiiiiiiii  .it iiiii  des  procédures  ins- 
truites contre  lespardes.  (  Ortu/.  </u 
i3 Jrfrier  iSi.'i.j  ;iii). 

L'autorisation  du  con>.  d'état  ou  de 
l'Adm.  gén.  ties  for^t*  n'est  pas  né- 
cetaaire  pour  mettre  en  jugeaient  an 
g.  for.  préveaa  d'aa  dmt  de  clwiaa 
et  de  port  d'araiei  aaa*  penaia,  aar 
un  terrain  ensemencé,  situé  Aon Â» 
canton  du  Imij  confie  à  ta  f-arde,  ce 
délit  étant  étranger  k  se»  VonctiAns. 
(  --/rr.  de  rais.,  du  iC  <7i'»i/  181S.)  3ài . 

L'aul'>risution  du  Gouvernement  n'eit 
I>a«  nécessaire  pour  mettre  en  juge- 
ment les  menilires  det  conseils  iiiu- 
nici|>aii\. 

Klle  n  est  pas  non  plus  néces.aiie  pour 
diriger  des  poursuite»  contre  un 
maire ,  lorsqu'il  s'a^t  ,  non  d^une 
réclamation  nui  annnt  ae^iadfeié  aaa 
intérêt*  généraux  de  la  conianne, 
mais  d'un  tort  direct  fait  û  la  pro- 
priété d'un  ou  de  plusieurs  indivi- 
dus. [^-Irr.  de  la  C.  de  cats.,  dm 
ti  mai  iSili.  ) 

Un  comptable  destitué  au  moment  des 
^loursuites  dirigées  ruotre  lui  peut 
être  mis  en  ju};ciu.  sans  aiiloi  i^ation. 

Un  foncliiinnairc  jiuhlic  déi  laré  cou- 
pable d'avoir,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  assisle  l'auteur  d'un  îattx  , 
dansb-s  faits  qui  l'ont  piéparë,  lirai* 
lilé  ou  consommé ,  ne  doit  dtiv  paai 
que  de  la  m'me  peine  que  ranteur 
princi|kal  du  faux. 

U  m-  pourrait  être  puni  d'une  peine 
plus  grave  ,  ù  raison  de  sa  qualité  de 
fonctionnaire  public,  qu'autant  qu'il 
serait  el.ibli  ipi'il  a  concouru,  a>ec 
l'auli  iii  pi  iiirip.il  ,  aux  l.iilsi(iii  ont 
r.i;ii(imrn<  le  crime,  iiu  ipi  il  \  ,i  fait 
rnmmellix. 

Lorsque  le  jury ,  interrogé  si  l'accusé, 
faacliaaaaiin  public ,  a  ,  dans  l'exer- 
deede  aea  fonctions  ,  a**i»lé  l'auteur 
d'un  faux  dan*  lei  bit*  qui  Toat  pr^ 
noré,  facilité  ou  tmummmé  ,  a'eat 
borné  a  répoudre  affirmativement  â 
cette  qiiesl ion  alternative,  sans  »|ké- 
rilier  si  l'assistance  a  eu  lieu  dan* 
les  faits  qui  ont  consommé  le  faux  , 
ou  »culenirril  dans  ceut  ipii  l'ont 
prépan  nu  /ifilu,  .  I  r  «Ui'i  1  .■  ipii  m 
résulte  diiil  s'iiili  1  |>irh  r  en  fJ^ollr 
de  l.iiiu-e,  rt  il  iloit  sriilement  rl  re 
lé(iuli;  ctiiiipUte  cl  non  cu-aulcur  du 
enme. 

L'usage  d'uDc  pièce  iauwc,  quelle  que 
aoitia  qualité  de  l'aoeaid  «t «ad fae 
uni  l'emploi  qu^  a  fait  de  cette 
pitee,  ne  peut jamai* ^tre  puni  d'uae 
peine  plna  grave  que  celle  uu'aurait 
encourue  I  auteur  même  du  fkm. 
{jirr.  deeass.  du  timon 

Dispositions  de  l'ordonnance  té^BeiH 
taire  sur  la  mise  en  jugeneat  dea 
ageos  et  de»j,ardet. 

V.  y^^enj,  <Sifflitt  Garde,  Ctrdt- 
piehe. 
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Ml«!tlO!1!l  iTH!«i;r.«»5.  V.  /J.IM. 

lit'i--  □[ip.irtcnant  à  l'Klat  jifuvcnl 
«'lir  M'ikIii»  p<iiir  f  juM'  il'iililitc  pu- 
blique nur  cslimaliuu  .  niais  ne  peu- 
vent ^Ire  ibandonDé»  gratuiteiDenl. 
^  Défis.  mùUtt.,  du  tajanfier  liti.) 
igt.  ... 

pcnt  appricier  les  cirooiutMiMS  qui 
aolveat  motÏTer  h  remÎM  ou  la  m»- 

«léralinn  des  amciKlfi.  fiig. 
I.c»  priiposilion*  r<  l.ili\ i  »  i  des  raodé- 

rutiuiM  ou  n  niin  s  >l  .mirndrs ,  d<>i- 

\i  t\l  .'I I !■  ilulilM  Tui  'i  (  Il  <i>iivril  J'ïil- 

miiii'itriilion.  V.  .-ImenJe.  4M. 
Mon»  ni  Mooi.  V.  Arbn»  «WmAm 

par  contenance ,  Arpentage. 
MmiiM».  Dfoiui  MTer  pour  eUnag» 

de  moutiM.       V.  Bwrmgt ,  Cour* 

tt  eau. 

MoDioxs.  Le*  prohibitions  piutémctm- 
trc  le>  biibitan*  de  parois**-»  M»aR<Tf >i 
»l  tonirc  le»  pei-sonne»  ajanl  ilmil 
de  iianuRo  dann  Iri  fori't-  rt  boi« .  re- 
Idliv  i  iiii  iit  il  la  ilei>ai--,ini  I  <li  s  Im'Ii  » 
ïi  laiiif  dan»  tuutr  Virtcndur  et  nitme 
au\  ri»e»  deulit»  boi» ,  *tinl  çrinérales 
et  ab»olue/.  (  v4rr.  du  i&;tui»  i8>4.) 

94*. 

DiaMMliMM  éa  coda  *V  le  plUmgc 

dce  noutona,  aiMt.  p.  U*. 
V.  Bimktmim,  CUintt  P4imigt. 

V, 

NâVfCâTin^.  CV«t  ans  ing^aieur»  di  s 

pnnl*  cl  rbauiV'CS  i  |Hiui!)uivrc  les 
(-i>ntmvi'nli<iii9  aui  di^ixis.  i\t:  l'urd. 
dr  l'i'tn  sur  la  na\i;;.iliiin.  (  iJtcts. 
Mtnitt,  ,  tlu  1 m^l^•^  iHîii.i  i-i.^. 
V.  Canaux,  C'»urt  d'eau,  P/che,  Ri- 
vière. 

IVoTincATioa.  V.  Pourvoi. 
Noaaa.  V.  Péeke. 

Haiv.  C^eetnDterraUedettmpcqai  est 
aatnhoraeharctle  lever  du  «oleil; 
et  in  Tol  en  oa  délit  commi»  dans 
cet  e»iMice  de  tcmp»  c»t  réputé  vol 
ou  diSlil  df  nuit.  \  .Irr.  Je  casi.,  du 
4  fuiU.  i8i3,)  i54.  V.  I>,  l>l. 

NcLLiTi.  I,a  |M>iru'  de  nullité  d  iiti  .irtc 
ne  jH'Ut  jamai»  «^Irc  «upjilérc  clans 
une  dispo».  Ic|;i!ilative  qui,  en  pres- 
crivant le»  formalité»  non  ctscntiel- 
lement  conslitiilivci  de»  aclr»,  ne  l'y 
a  pu  ezpreaaënient  ajoutée.  (Arr.  du 
iifév.  i«»4.1  «11. 

■«  matera  cnmincUe,  lei  nuUili-'*  ne 
peuvent  #lre  rouverte»  parle  fait  de-» 
parties.  —  Ainii,  la  nullily  cl'un  p.-v. 
dressé  par  un  ;^^^fll<•  l-ii",  |iiiit  Otre 
opposée  en  n]tj'<'l.  et  iiit'tiM' fn  cassa  • 
tioii,  bien  quelle  ne  luit  pa»  été  en 
première  inetaMC.  (wtfm  4k  a&  ecf. 
i8i4.} 

Ka  pmdpa,lMilaetedaiialaaMlB*oat 
pas  (ïMotaerréee  let  feraialhét  pm- 

crilr»  par  la  lot  r»t  nol,  al  ce  n'e«t 
dan»  les  ca*  où  rapnltntîan  de  ce 
-  princinea^léespieiMBeBlratreinte 
par  la  loi  alle-Mme.  (  Arr,  Ai  a  àie, 
i6i4.)  «M. 

O. 


OdtTs  «osii.iiks.  V.  Domaisie. 
Orricitiis    ni.    roi.lci   JODlctAlU,  T. 

OrioMTios.  On  II'*  iioul  f'irfurr  oppi»- 
sitiou  à  uu  arrêté  Je  wus.  de  prélect., 


QRD 

rendu  |iar  défaut  ,  Inriqu'il  a  été  li- 
fçnilii-  en  lenip»  utile,  >l  ipi  ila  roi  u 
son  cxL-i  iilii>n.   M.iis  la  p.iilic  peut 

Srvndrt-  l.i  soir  liu  rt^Hurs  au  cun». 
Vtat,  ai  elle  n'a  pai  laissé  passer 

Sloa  da  traia  oieia  depuia  l'aitfcut  ion 
elWM.  (Ord.  du  roi,  J»  i6  jam\ 

iSll.)  7. 

Lorsque  H  première  instruction  d'une 
affaire  a  été  faite  cootradictuirement 
avec  le»  partie»  devant  un  cons.  de 
réfert.  .  l'opposition  formée  j>ar 
uni-  civiles  ù  l'arrêté  «uIc  im  iiu  ne 
pi'ut  pas  être  admise.  (  (JrtI.  i/n  roi, 
ilu  ilï  juin  I  Hîi.  )  M. 
LorMiu'un  arrête  de  cons.  de  préfect., 
rcadu  sur  oppositioa,  n'a  pas  ité  si- 
gailié}  on  peut  former  use  nouvelle 
•ppontioB  au  second  arrêté  qui  in- 
ternent. —  Ou  ne  peut  considérer 
comme  contradictoire  un  arrêté  de 
cons.  de  préfect.  rendu  sur  le»  défen- 
se» proiluiie»  par  une  partie  devant 
un  tons.  muuK  ipul.  —  L  'ippiivîii.m 
c-iinlrc  cet  arr»'le  est  rccevablc  <  )t,l. 
•  lu  i-ci  .  ilu  iii  iii;7.  1851.,, 
C'e»l  dan»  le  Jclai  de  3  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  noiilic^tion ,  que 
doit  être  formée  devant  le  coni.  dVtat 
l'opposition  anz  ofd.  rovaleareadac* 
par  défaut.  (Ord.  dht  rw,  d«  i4  ««Il 
i8n.)7i. 

V.  Affrclalinn ,  Arrêté,  de  conteil  de 
prrjrciure ,  Comeil  de  prrfecture , 
Cours  il'eau,  Itirciiutnt ,  Dnmairtei 
nulirmuiiT  ,  Jii:;emf>U  par  défaut  , 

Ori'osiTiois  *rx  DsrHicHBMSHS.  V.  Dé- 

Jrichement. 
OsDoiiiissci  an  aoi  aar  l'exécution  du 

Jiire  A  —De  rAdnbbtnti 

tiére.  M8. 
Seclinn  /".  —  De  la  direction 

de*  forêt».  jlS. 
Srcliim  II.  —       >.t  r  \  icc 

les  <li-parteiiii  iis.  il8. 
^  i".  l»Ls  aj;i-n«  forestier».  &48. 
J  1.  Des  arpenteurs,  ita, 
\  3.  Uc»  gardée  à  dMfii  «t  dia  prdea  A 

pied.  ^o. 
)  4.  Di»|<o9itions  communes 

et  préposés,  him. 
Section  m.  —  Des  Ecoica 

^  i"  Etole  royale,  ftbi, 

[y  ~i   Kroles  secondaires.  5âi. 

Jïlrr-  II.  —  l)i-s  bois  et  forrl^  ipit  font 

p.ii  lir  du  ii(ini.ii:!r  ilr  I  Kf  .il .  U  n, 
Seçliim  I".  —  De  ia  liriiijnlatiou  ri  du 

bomase.  6&i. 

Section  // ,  —  De»  araénagcmens.  55-1. 

Section  Jlt.  —  De»  assiette»,  arpenta- 
ges, balivages,  martelages  cl  adjudi- 
cations des  coupe*,  bit, 

Seelion  IF.  —  Des  exploitations.  lAh. 

^lielion  y. —  Des  réarpcntaaes  et  réco- 
leMns.  &S5. 

Section  /''/.— Dr» adjudications  de  plan- 
dec,  pana|;e  et  paiss^ii  ,  et  des  ventes 
de  chablis,  de  bois  <le  délit ,  et  antres 
menus  marches.  .'>j6. 

•fecfion  yil .—  Des  cuucesstuusà  charge 
da  npeuplement.  Att. 

Se«lkm>-fl/.  ^  Dca  afltetatione  i  titra 
g^Iculirr  dans  le»  furets  de  TEtat. 

Section  IX.  —  DesTlroits  d'usage  dans 

les  boi»  de  l'Etat.  &&6. 
Titre  ///.—Dee  bots  et  foréUqoi  font 

partie  di  dcnuM  de  b 


PAR 

Tare  ty .  —  De»  bois  et  forêt*  qni  sont 
possédé»  par  les  princes  a  litre  d'apa- 
nage», cl  par  des  particulier»  à  titre 
de  majorai»  réversibles  à  l'Ktat.  637. 

Titre  y.  —  Des  bois  de»  roinmunesét 
(les  étaUissemens  publics.  fA\. 

Tare  Vl.  —  Des  bou  indivis  qui  sont 
M>umisau  regiina  foiailiar. 

Tiiix  nu.  —  Dm  alhetalions  sné  • 
claies  de  bois  à  de»  serviioet  pnUica. 

Sectinn  —  Des  bois  deitiaéa  an  aer- 
Y-ice  de  la  marine.  S&g. 

Section  H.  —  De»  bois  de«liné»  au  ser- 
vice de»  }>ont.s  et  ebaus.*ées,  jiour  le 
fascinage  du  Rhin.àtio. 

litre  1\.  —  Police  et  conservation  des 
boi»  et  forêts  qui  sont  régis  parl'Ad* 
miaistration  foreslitïre.  iiui . 

TTira  X—  De»  POWaoitaaaHNéia  m 
noM  da  rAdnîmiatrttn»  laraitiére; 
5«i. 

Tiire  XI.  —  De  l'esécntioa  desjuge- 
niens  rendus  A  la  ni|iidte  de  l'Adal- 
uistraiion  f ofcMiAt* «U du  ministère 

jiiililie.  5C1. 

7'ilif  XII, —  Dispositions  transilojna 
iurlc  défrichement  de»  bois.  'M. 

Tableau  de  la  division  territoriale  du 
royaume  en  vingt  conservations  fo  - 
resticrea  ipdîqiwt  ka  <  '  *  " 
les  départanena  «{m  * 
conservation.  S64. 

Oa»o!i!«>iiciai*T.  y.  iuie  /jutraeliM 
rr^lementaire  sur  fo»  dépenses.  1 1 1 . 

OcTSK-rissE.  On  ne  peut  considérer 
c<inime  une  outre-paue  le  fait  d'un 
adj.  <|ui,  dans  une  coupe  en  jardi- 
nant ,  abat  un  plus  grand  nombre 
d'arbre*  que  celui  ipii  lui  a  ele  i.u- 
du  :  c'est  un  délit  punissable  de  Ta- 
iMDâa  an  piadlataiw.  {Arr.  db  i**. 
iSf«fé»>itia.}S. 

y.  At^mOmatre. 


PsciCB.  V.  Domaines  naûonatt» ,  Pd- 

lurage. 
PsiaaaKT.  V.  Déchéance. 
PsieatiiT  Dts  vanaa.  8e  liiwt  la qvMta 

termes.  ajS. 

de  tM.  &ft. 
PsisioN  ET  ruiwi.  y,bi  Di^mUMu 

du  ctide  et  de  tord. 
534  ,  5i5. 

Pirirt  iiaBnÉ.  V.  Pensiom» 

Pascs.  V.  nrfrichemetU. 

PaacuLRs.  1.  e\ereicc  du  parcours  sur 
le  territoire  d'une  commune  j>eiit 
être  réclé  par  rautorité  municipale 
et  par  les  préfets.— >  Peines  encou- 
rues pour  conlravMatiia*  A  lenri  ar- 
rêté». (  Arr.  de  tm  C.  de  em,,  du 
4  juin  iSaA.)  iSA. 

V.  AmardiaïKr. 

Pastace  Dts  BAVX.  V.  Cours  d'eau. 

Paktacs.  L.ors(|u'une  commune  ne pr»> 
duil  aucun  litre  de  pmpriélé  à  Pap- 
jHii  de  ses  prrteiit  ions  dans  le  partage 
lie  liois  comm.,  le  partage  doit  être 
fait  oar  feux.  (  ÙnLdmrm^émadt- 

cemhr-e  i8s&.  ) 

PâiTscB  sAMiaiiTasTiv.  Cn  davMnaeei^ 

gagé  a  été  compris  dans  un  paita|e 
administratif,  cl  est  entré  dans  k  lot 
d'un  régnicole  ,  peul-il  être  sonnù*  A 
l'action  autorisée  par  la  loi  du  i4 
ventôse  an  s?  'Dccts.  mi'».,  dis  a6 
jut/i  iS  :  »:!.">. 
Y.  Domautct  nationaux. 
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Vaimob.  Celui  qui  pr  

.  droit  de  passag*  duM  UN  fMt  doit , 
.  «i  ce  pa»sagc  se  iroUTe  intercepté  par 
de*  foucs  ciuc  TAdm.  y  a  fait  coa«- 
tnnre,a'8drc«<ierà  l'autorité  compé- 
tente pour  en  rt-claracr  la  consco  a- 
tim,  et  il  ne  prut  M-  permettre  de  le 
nkabtir  lui-miUm'  en  cU-lriii.\iint  jes 
tottti.  —  L'aU.-);.ilîiin  piir  lui  faite 
d'un  prvtendu  .niricu  LlsJ^l•  il»  p.is- 
Sii^e  aiti-ii  clo*  ne  peut  constituer  en 
»a  faveur  une  (picilion  préjudicielle. 
{^rr.  de  catt.  ,  du  i^  non,  i8ï3.)  t^à■ 
\.  Ajfpti  ,  Damautei  tuaimuuut. 
Wkn%M%.  Le*  uia^ers  ne  peurent  faire 
'  pailre  leurs  heatiaux  dans  les  cantoni 
de  boii  non  déclare»  défensable» ,  et 
toute  introduction  de  Mtes  à  laine 
dans  de»  bois  déTcn'ablet  ou  non  dé- 
fenubles  eil  un  délit.  Il  ne  peut  y 
a\oir  lieu,  dans  Fuii  m  1  juiro  i  .is  , 
il  admettre  i-oranie  (pR•^^il>ll  pirjuili- 

<  irlie  IV^ireption  fondée  sur  le  droit 
d'usage.  ( --f  rr.  det  lâ  février  et  ii 
avril  i8ti. }  i&  et  18. 

Le*  entrepreneur*  de  pUntationa  ne 
mnnnM  iatrodmn  dee  UtM  à  laine 
dutt  1m  temiai  quHIa  ont  ■  rcpeu- 
plar.  {jtrr.  du  xhmart  1831.  )  «7. 
Lm  dâha  de  piltunige  commis  dan*  le 
■  quart  en  niter«e  de*  bois  dci  com- 
mune*,  deitinë  i  croître  en  futaie, 
doivent,  comme  eeui  commis  dans 
les  futaies  cUcs-mOtne* ,  lUre  puni» 
d'aprrs  l'uni,  de  letîi),  (  ./fr.  </ej  ïi 

jUItll-t  xi  iKitil  18OÎ.  ]    •t<l  <'l  7H. 

Le  pJtiiij};>.'  lie»  biUc-s  à  laine  ne  peut 
<!trc  all'crint.'  ilans  les  bois.  {Lettre  du 
min. des Jinan.,  du  %0}uin  i8i3.)  i53 

La  toléniMe  d«  pâtaragedaaa  m  cas 
ton  de  forêt  pendant  me  anatfe,  n'est 
poiat  on  motif  d'excuser  le  p4tu- 
nge,  Tannifc  suivante,  si  le  bois 
n'est  pas  dtielart!  dcfcntable.  (  A ri 
du  II  octcdire  iHn.) 

Les  communes  ne  peuvent  artVrmiT  le 
pâturage  dans  leurs  boi-s,  et  il  y  a 
lieu  à  U  résiliation  de»  baux  qui  en 
auraient  été  consentis.  (  CJrd>  re^* , 
du  Zaort.  i8]i.  )  1J7. 

Le*  usagers  ne  peuvent  eseroer  leur* 
,    droits  de  pilturuge  que  dam  bt  Oin- 
tOBs  dtffenaaUe».  (  Arr.  4ie  «•  M  3» 
mnH  \M.  )  *««  et  m6. 

Les  habitan»  d'une  cuaMunaa  ne  peu- 
vent inditidiirllementfaîn  valoir  un 
droit  dont  l'exercice  «Mnrtiant  A  la 
collection  des  babitaw.  (  ^IT.  db  ai 
avril  i8i4.  )  Jii. 

Un  trib.  ne  peut ,  sur  le»  »euli'^  conrlu- 
sion^dc'  prévenu»,  rcrcvnir  It- maire 
p.irlic  inirrvcnante ,  si  i  <:  ni.i^i^trit 
n'a  lui-niéme  formé  aucune  demande 
i  cet  ifgard.  L'interveattcm  du  maire 
ne  pourrait  elle-même  Ciire  dit|ia- 
nltre  le  délit ,  si  le  canton  n'a  pmnt 
M  ouvert  au  pAturage.  {th.)  ■^On 
ne  peut  considérer  comme  nn  terrain 
ordinaire  un  terrain  planté  d'arbres 
et  arbuste»  faisant  partie  d'une  fo- 
n'I.  (Ih.) 

Lorsqu'un  p.-v.  rnnitale  i[ne  les  bes- 
tiaux ./iil  i  l  I  trouvé»  lior*  li  s  canlnns 
dcclari.  »  ik li-n^able» ,  fui  doit  iHif  ai  - 

<  ordco  à  et'  p.->.;  et  les  exceptions 
des  prévenus  tondant  à  établir  que  le 

i  ont  étrf  repria 


ëtait  dtfdaid  dtfnaaUe  na  poarcnt 
to«adiBiaea,enrHoiit  iileaE«lîiuix 
étaient  me  garde  et  i  lUndon. 
{Arr.  dbiaa«mf  its4.)  m, 
Anenm  «ictfliM  faadfc  mv  II  dntt| 
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i  l'usaee  ne  peut  être  admise,  dètqtie 
la  déclaration  de  défensabilité  des 
bois  n'a  pas  été  faite  conformément 
it  la  loi.  — Jusqu'à  la  déclaration  >k- 
défensabililé ,  la  mise  en  défemis  n-- 
•ultr  de  la  loi  mtlnic,  s.iih  <|u'iI  '^'Mt 
nécessaire  d'une  mesure  particulière 
à  cet  tMutt  (  Arr,  4»  to mnU  i(>4.  ) 

Le  p.Uura^e  des  bêles  à  laine  dan*  les 
foiéisest  interdit,  {jirr.  du  xi  juin 
iBi4.)  i4oet 

Les  us«{(ers,  quel*  que  aoUnt  lei  titres 
oonatitutiu  de  leua  droits ,  et  ces  ti- 
tre* fmaentidla  antMaars  i  Pord.  de 
i06<),  ne  peuvent,  sans  délit,  s'en 

Sermettre  Pesercicedans  des  cantons 
e  bois  mis  en  défend»  par  l'adm. 
compétente.  —  Il  n'y  a  p.i»  dr  <[urs- 
tion  préjinlirielle  ni  lieu  .<  »ur»i»  par 
consecjurnt  lomuu' le  résultat  di'  l'ai - 
tioni  nilr.  c(uel  qu'il  f lit ,  ne  pour- 
rait faire  di«par.iître  le  délit.— Si  les 
usafiers  croient  devoir  réclamer  con- 
tre le*  BMture*  prise*  par  l'Adm.  fb- 
rcetîfre,  aui  reatreignent  resetdw 
de  leurs  droits ,  c'est  la  voie  du  re- 
cours adm.  qu'ils  doivent  prendre. 

—  Ces  règles  s  appliquent  aux  boLs  de 
la  couronne,  qui  sont  régis  par  les 
mêmes  lois  que  les  bois  de  l'Etat. 
(  ^'trr.  du  lo  septembre  i8  j4.  )  a8o. 

Lorsqu'un  p.  for.  constate  <[uc  ti  K  bi-»- 
tiaui  saisi»  en  délit  app.i 1 1  irum  nt  j 
tel  individu,  crtif  éniuii  lation  ne 
fait  foi  qui- j usiiu'u  preuvii  4  ontrairc. 

—  Mais  le  trib.  ne  peut  renvoyer  le 
prévenu ,  si  la  preuve  contraire  i  l'é- 
noociatiaa  do  p.-v.  n'est  pa*  nime 
oSeite.  —  Il  ne  peut  non  ploi  moti- 
ver  le  renvoi  du  prévenu  sur  le  dé- 
faut de  saisie  de*  bestiaux  trouvés 
en  délit ,  lor«qn|tl  n'v  avait  pas  lieu 
à  (  ondscatinn  ni  i  séquestre.  (  Arr. 
(lit  .\\  ilrcrmhre  185*.;  3(>!>. 

.Miulilii  .Tt iiius  au\  ili'.iin'.itinni  du  dé- 
cret du  f  no\i-ni!irc  i'<o:i,  conrrr- 
nant  lepttturagc,  dans  (pieli(ues  lon'-ts 
de  l'Eut,  de*  cbevaux  néoesaaires  à 
la  vidange  des  coupe*.  (  Ord.  du  roi , 
tbiffiyrier  i8i5.  )  -^3*. 

Le  fcit  d*avoir  gardé  un  troupeau  p.l- 
turant  sur  une  pièce  de  terre  ensc- 
nienréeel  appartenant  «  autrui, cons 
titue  le  délit  pr»ivu  par  !<•  ('"<lr  rural 
(lit.  Il,  art.  JB  ).  Ce  délit  <st  de  la 
compétence  de»  trib.  correct.  —  Le 
niailrc  du  pitre  ne  peut  être  con- 
damné à  l'amende  à  raison  ilu  J<  lit 
commis  par  ce  dernier;  il  n'est  res- 
ponsable que  du  dommage.  (Arr. du 
3o;ui7/e(  181^.)  3|&. 

Le  pâturage  des  bêteri  laine  et  des 
cUms  est  iataidit,  nonolMant  tout 
titre  contraire.  {Arr.  n  juin 
i«s6.)43.. 

Le  pétiiraij;e  est  interdit  dans  les  bois 
tant  iiu'ils  n'ont  pas  été  décJarésdé' 
fensablrs  par  un  acte  fonasl de l*Àd* 
ministration  forestière. 

Ainsi  r<-  Il  est  jus  à  cette  Administrât. 
.1  prouver  qm;  le  p.llurage  a  été  dé- 
fenilu;  il  sutTit  qu'il  n'existe  pas  de 
déclaration  contraire  de  sa  part. 

La  circonstance  que  le  pAturage  a  été 
toléré  par  elle,  les  années  précé- 
dentes, n'ait  pas  une  cause  d'excuse 
▼âlaUepourlesdâinquans.  (  ylrr.  du 
7  at^rU  ilsf .  )  Son. 

Disixisitiaaa  du  code  sur  l'exercice  du 
pltunae,  art.  6i  A  86.  jp.  U4. 
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Cttmuil de  pttm» ,  Vstues. 
PâTcaàCts  coaacxAcx.  l!n  préfet  peut 

régler  provisoirement  la  portion  de 
p.llurage  dont  r  jniqur  si-rtion  d'une 
cnminuue  peut  jouir.  .S.i  di  i  i~ion  -.ur 
ce  point  peut  être  iletcree  ;iu  mini  -I  re 
Ac  l'intérieur;  mais  ce  ]lour^•'i  m 
fait  point  obstacle  à  ce  ipie  la  ques- 
tion soit  portée  devant  les  trib.  (Ord, 
du  roi,  du  janvier  |8»4.  )  19t. 
Psic*.  La  question  de  savoir  sî  leper» 
ceptioo  d  un  |>éage  établit  l'aide  d'un 
bac  sur  une  rivière  non  navigable, 
appartient  à  l'Etat,  est  du  ressort  de 
l'autorité  admin.  —  Explication  sur 
ce  qu'on  doit  entendre  par  le  mol 
nitvigablt.  (  du  roi,  du  \o juillet 

181».  )  Wi. 

r^ciiE.  11  faut .  pour  donner  lieu  à  l'a- 
meiule  |ii  oi[oun  !■  p:ir  11  s  ai  t  10  cl  iFt 
du  titre  3i  de  Tord,  de  ititij  ,  <(ue  l'in- 
dividu non  pécheur  de  protosion  , 
ches  lequel  se  trouve  nn  filet  prubibé, 
•ît  étrf  vn  se  servant  de  m  filet.  — 
L'amende  prononcée  par  l'art.  s6  du 
même  titre  ne  s'applique  qu'aux  pé- 
cheur* de  nrnfes.sion,  nu  à  ceux  à  qui, 
en  raison  d'un  fait  particulier  de  i)^- 
cbe,  la  qualité  de  pèclieiir  peut  être' 
accidentellement  attribuée.  — Toute- 
fois, le  brCllemetit  du  lilet  doit  être 
ordonné.  {An  .  ilc  ous.,  du  1".  mars 

Le  dcnùt  au  erciîc  des  cngint  de  pèche 
proiiibés,  dont  la  saisie  a  été  faite, 
n'est  prescrit  ni  comme  condition,  ni 
comme  mejen  nécessaire  des  pour- 
suites; il  est  ordonné  pour  mettre 
sous  les  yeux  de  la  justice  la  matière 
du  délit,  et  pour  ipie  le  brAlement 
puisse  eu  être  fait ,  s'il  y  a  lieu.  (Arr. 
deeau,,  du  18  i»-n7  1811.  )  .to. 

Lorsque,  par  une  dispos,  iidmin.,  la 
hauteur  des  cauv  d'une  rivière  nav-i- 
pablc  a  été  refjlee.  il  ne  s'ensuit  pas 
«lue  le  Gouvernement  soit  privé  du 
droit  de  pècbr  dans  celle  rivière. 
(  Drris.  min. ,  du  1 3  sept.  i8ïa.  )  80. 

Le*  contestations  relatives  aux  deman- 
des en  réduction  de  prix  des  bannde 
pèclic  sont  de  la  compétence  des  trib. 
(  Ortl.  du  roi,  du  18  dccembre  1811.  ) 
1 07. 

L'Etat  a  le  droit  d'affermer  la  pêche  de» 
rivières  qui  sont  navigables  sur  ba- 
teaux, trains  ou  radeaux,  et  dont  l'en- 
I retira  n  est  pas  à  la  <  barge  des  pro- 
)ilielaires  riverains.  —  Ce  droit  ne 
peut  >"i  tcndre  en  au<  un  cas  aux  ri- 
vières ou  ruisseaux  qui  ne  sont  flot- 
tables qu'à  bAcbes  fierdues.  —  Ta- 
bleau i  fermer  de*  riviires  portant 
faatsMUL,  trains  ou  radeaux.  (AtHt  du 
emu.  iPiM,  du  11  février  i8ss>)  Il4. 
Le  droit  exclusif  de  pécher  était  un 
droit  féotlal  qui  a  été  aboli.  —  La  pé- 
cbe  dans  les  Qeuves  et  rivières  nari- 
pbles  est  nn  dlt>it  domanial.  —  Les 
eoncessions  qui  ont  pu  être  faites  de 
ne  drait ,  inème  antérieurement  ù 
1&6O  ,  *ont  irréviK  id>li  inent  aiu  un- 
ties.  —  Vue  de,  I  -  inn  m iin  -.1  »'  1 1  !■  1 1 e  qui 
rejette  une  réclamatirm  tendant  a  ini>- 
dilier  et  restreindre  les  baux  de  p^cbe 
passés  en  vertu  des  loi*  existantes,  et 
qui  &it  nne  juste  application  de  oea 
lois ,  ne  peut  être  annulée  que  pour 
cause  d'incompétence.  (  Ont.  du  rot , 
du  s*  jiun'.  iStS.)  ii6. 
U  y  a  lieu  A  la  restitution  égale  i  l'a» 
*  pov  tout  âdit  d»  sMiB  «i 
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—  piT- 
■otliK'S  1  I V  lirriw'iil  rcintriH.iliIrs  doi 
reol  être  condamnce»  aux  amciMle*, 
«MtitatiMU  M  fnk.  (  jtfrt.  ilN  at/Hi>. 
it«>.)  t«i. 
IapIcIm  m  prat  étN  •ffbrai^  M  pra- 
ffidersut,  dratlMMiiM.lKHm, 
OBnaas  ou  fouit  errait*  de  main 
d'hommi-  dans  de»  prnprii'tf'»  prirrc» 
on  «  (immiitulcs.  !  Ihci.i.  mm. .  ilu  18 

-1.  r:l  I  S  j  1    ,  ,:(„,  ' 

M<-»urrv  prix*  pour  la  fnrmdlion  iriin 
t.i!ili-.iii  jji-iH'ral  tics  rnn  1 1  -  if  \Kir- 
tin  <i«  riTirm  navi(;ablr«,  un  I  KUt  a 
k  droit  d'affermer  la  ptelw.  (  Curent. 

Iietil)iMad«bcbMiGcati«ad«l«rrat 
•t  rMèrMnarinableiet  OattaUM  doit 
COOtcair  l'indication  dei  noue*,  boi- 
ra et  fouet  qui  prnvent  être  conaidi^ 
rét  cnmmc  ilr»  tU-pend^nce»  de  ces 
ilciives  et  riviiTFx.  —  La  jH'rlie  ne 
prut  l'tre  iiCfri-nirp  au  |ir<ilil  t]r  l'F.- 
tal  line  dan»  \ri  (lciiv<-<  el  t  ii  ii  i  <■<  tia- 
vi|;ahli-f  et  tlnlljblrs  »iir  futraitx  , 
traini  ou  radeaux,  et  dont  l'rtil  rrt  irn 
n'est  pu  à  b  change  de*  proit  notai- 
re*. (2Mm.  MHi..dtoto«<ril  ilaS.) 
I». 

Lorsqu'on  arréitf  de  cons.  de  préfecture 
a  ele'rmdn  en  forme  d'avis  seulement, 
le  ministre  peut  statuer  lui-mrinc  sur 
1»  rop|r»talion  qui  on  fait  l'objet . — 
Si  un  lermîiT  Je  \ji  pi'cbe  «■proiiTe, 
par  »niti-  d'une  erreur  ilaiii  I  rti'in- 
ciati<m  de»  limil<'><l<'  son  ranlnnne- 
ment  au  moment  dr  l'adj.,  une  moin- 
dre étendue  de  quelque  importance , 
ceauK|MdeMuaai«iMPMi^tre  en- 
tMwwt  caipria  datât  la  twn-garan- 
ti«  de  contanaBce  Nfpiddean  condi- 
tion* dn  bail.  IDM».  atinùt.,  du  iS 

aMi  i8i3.)  <«4- 
L'individu  <|ui ,  uns  iitre  pourrn  de  li 
rener,  a  pri»  du  )^ni*nin  it  la  main  en 
pliinprant  iluru  luw  yi\  ii  rr  i-i.ible, 
doit  l'Iri  rnnJaniiH'  am  ]ii  incs  île  la 
loi.  —  Tons  rjiii  ne  sont  ni  fer- 

miers de  la  péclic  ni  porteurs  d'une 
Beaaca  aa  pautant  prendre  du  poi»- 
m  dMtt  m  rivtint  na*ic>ble«,  an- 
mt  qa'BTCc  me  ligna  flottant<- 
)  A  k  aaain.  (Arr.  db  emu,,  du 


7  «Ddt  tM.)  iSp. 
Lwfloi  d'm  pmier  on  coHMille  pour 

praadra  do  poÏMon,  est  un  délit  qui 
mitre  dmarappliratinn  du  ll<rr  \  , 
■rt.  Il  de  Tord .  <1r  iGCij,  si  le  fait  de 
pécha  a  eu  lirn  mit  un  rui^ieau  appar- 
tenant à  un  partirnlirr  :  l'art.  18  du 
titre  XXV  de  la  m^mc  ord.  ne  de- 
viendrait applirable  qu'autant  <|ue  le 
d4it  atinit  éié  commis  dans  une  ri- 
vière communale  par  un  habitant  de 
cette  commune.  —  Il  y  a  défense  gé- 
irfrale  et  absolue  à  tout  p4*cheur  de 
ea  Mrrir,  m<ime  dans  les  plus  petites 
rivières  et  dans  1rs  eaux  ronranles 
dont  la  p^i'bc  appartient  aux  parli- 
eulirr»,  (l'an  r  un  instrument  ou  moyen 
de  p^he  propre  à  en  opérer  le  dépeu- 
plement. (  jirr.  da  cm*.,  du,  n  août 

Hj*  défenae  gfoérak  cl  abiotnai  tout 
pIcImBr  de  m  aairir  d*dparrkn  ou 
de  tnat  autre  fiktna  enfin  prohibé 
anr  tonte  eapAcn  de  riviém,  et  dans 
tontes  le*  eanx  qui  alluent  dans  1rs 
riTÙ^rea on  communiquent  avcr  rlirs. 
—  I.'exreption  par  lacpK'lli-  l'iiHliviilu 
pf>nr*ui\i  pour  avnir  pi'rlir  «lans  tin 

canal  avec  un  iilet  prubiU  «outient 


lui*  .1  rr>iliiT  li  nrs  1 
1er  clr  1  Irrc  a  niailn- 


qiir  le  lieu  rirerain  du  ranal  où  il  po- 
chait e«t  «a  proprietii ,  n'établit  pas 
unopieslion  prejudii  ielle,  l'usage  re 
connu  d'un  tilel  priiliibé  Âaot  un  tir- 
Kl  que  ne  peut  faire  disparaître  la  dé- 
cision des  juges  civile  aurkottcation 
de  propriété.  {j4rr.  idn  4  «eal  ittS.) 
181.) 

Les  iiroils  de plrhe perçus  «uries  étangs 
s.dc^  qui  r<inimnnii|ucnl  .1  la  mer  «ont 
>up;>rinirs.  i  i  ]<  -  1.  rinior'.  sont  ad- 
I.HIX  i-t  .1  romp- 
ir>  produit..  ]i.ir 
eux  perçut.  —  Les  baux  qui  ont  elL- 
pasaes  i  ce*  iinniera  sont  des  actes 
adminialratif*  dont  les  dispoa.  peu- 
vent 4tre  modifiée*  par  rantorite  ad- 
min.  — La  réint<%rBlion  d'nn  ancien 
propriétaire  dan*  k  jotriasanoe  de* 
étang*  salés  et  de  leurs  dépendances, 
el  la  x'nlilalinn  i|ui  détermine  sa 
cnlf  ti.iin  !cH  proiliiitH,  sont  eRale- 
iiiriit  At'^  ai'trn  t'rnaiit.-H  du  pouvoir 
a<liiiiiii-lratit  ,  i|ui  iir  peuM-tit  f'tir 
ai'préi  11"*  que  par  lui.  (/Aru.  min., 
du  |4  n»i'.  i8i3.)  iji. 
Lorsqu'il  j  a  contestation  entre  un  fer- 
mier de  k  jpdclw  et  k  rnnptUtaire 
d'nne  entaflk  on  tomCUra  «or  le 
droit  de  p^cbe  dans  cette  entaille , 
c'est  an  fermier  et  non  ■  l'Adm.  des 
forint»  à  «ni^  re  la  rontestatinn  deTaot 
lr«  tiib..  >  il  11  !<'};'■  t  onvenable.  ^ 
l.e<  f^rnlier^  iir  i'i  ii\enl  prétendre  à 
aiiriine  rr'tliii  t  ion  lie  pi  i\  ni  u  l,t  rt  - 
Hilialion  de  leurs  baux  ,  pour  uon- 
jouiuanee  de  la  p/cbe  dans  ce»  en- 
tailles ou  tourbières,  lorsqu'elles  n'ont 

Î>as  clé  foimellemet  comprise»  dans 
eur  adjudmalm.  (IMai*.  min. ,  du 

10  drc.  i$at.)  11$. 

On  n'a  pn  mmpiîmdra  tra  droit  de 

S>cbe  sur  une  ririèiv  navieablr 
•ns  l'alii'nalion  d'un  jardin  aliène' 
vendu  nalioiialcmrnt.  (Oiti.  tlu  11 
/r..  i8s4.)  isa. 
Le»  rontestation»  relatives  à  l'interpré- 
tation d'un  bail  adroinist.  sont  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire , 
snr-tout  s'il  s'agit  d'intéKts  privés. 
(  ()nl.  du  g  juin  iM.)  «16. 
^in^i.  lorriquc  ilenz  fenmcndedrait  de 
ixn  hc  sont  en  eontcftation  anr  Mtcn- 
due  de  leurs  cantonnrmen*  reapec- 
tif* ,  cette  question  d'intérêt  privtf  ne 
peut  #lre  ré«n|ue  ipie  jwr  l'applica- 
tion du  bail,  et  elle  e*l  du  rrtMirt  de» 
trib.  ordinaire*. —  En  relie  matière, 

11  ne  pi  ni  èire  ili^roce"  la  juridirlion 
ordinaire  par  une  clause  expreisein- 
aéidedans  l'ai  ie.  (  Onfak  iwf>., 4n  4 
«at>.  lli4.^ 

Dn  droit  cie  p^clie  *nr  une  rivière 
naviaable  est  inaliénable  par  sa  na- 
ture; (  On/,  du  rni,  du  «7  «ari/ 
i83&.)SS3. 

Un  indixidii  jvoursuivi  pour  fait  de  p^- 
rlie  iLiTis  mu:  ii\ui  c  u.i>  i^-ilile  .  sans 
lireni  !■  m  aiïjuiliraliuii .  ne  peut  rinr 
ren\<ni'  lies  |)oursuilr>  sous  prétexte 
qu'il  a  pu  se  rrnirc  autorisé  a  pécher 
dans  ri'l  le  rivière  par  unllnUl|n*il  te- 
nait d'un  tien  également  Ctt  droit. 
(  Arr,  de  laC.  ae  «ou. ,  du  11  juin 
i8s&.}36i. 

Les  délita  de  pdeha  daaa  lei  lirîkna  na- 
-vinlika  «ont  dn  k  cempdtanea  des 
tribananx. 

I.e»  «b-pôls  de  rlianvrr  dan'  le»  ririt  re» 
iiin  ij;.ilili  »  ,  eon^idèn-'.  par  rapport  à 
la  |.r<  lii'.  iir  1  iiiislitin  iit  p.!-.  lev  ilrlil  ■ 

«le  grande  voirie  dont  là  réiiressiou 


appartient  à  l'autorité  administrât, 
(fin/,  du  rot,  du  11  jtu»'.  iBs6.)  899. 

Lorsque  deux  fermiers  de  la  fx'xjie 
sont  en  diMonl  sur  l'eletuluc  des 
droits  qui  r<."sullrnt  pour  eux  de 
leurs  baux  respectifs,  cette  contesta- 
tion est  du  ressort  des  tribunaoï. 
{OnLdu  ivi,  du  16  jan».  itafl.)  4oi. 

Les  dralls  dcj>ërhe  qui  avalent  m  coa- 
cr'dét  à  titre  d'engacement  ne  sont 

Iias  susceptible*  de  rapplieation  de 
.1  loi  du  14  ventôse  an  7;  ils  ont  été 
Mipprimèt  comme  féodaux  et  aansio- 
drinnité.  (  .Irr.  de  la  C.  dr  rnu.  ,  liit 
8  nuii  1 8sO.  )  4i5. 
Un  cahier  de»  charge'»  de  l'.i.ij  ni  c)e  U 
{M»rbe ,  qui  étend  à  la  ru  jil  u  ml  1-  pla- 
ce» de*  neuve»  el  rivières  la  disposi- 
tion pénale  de  l'ordonnance  de  iM|, 
rebtive  à  h  rupture  de  b  ^cc  de* 
mares,  dtang*  et  Ibaid*,  a'eat  paiat 
obligatoire  pour  Im  triimnanx  crimi- 
nels. 

Tous  les  harnais  et  engins  de  pécbmrs 
doivent  être  scellé»  en  plomb  du  sresu 
déterminé  par  la  loi ,  »  peine  de  eon- 
(îseation  el  il  aniende.  (  ,/rr.  du  7 
avril  1         I  rnn. 

l.ors<|irun  pr<>(  è»-vcrbal  de  garde  for»»- 
lier  eonslale  ^n'on  iilet  propre  é 
prendre  du  petit  poisson  a  él^  alaed 
par  tel  individu  au  milieu  de  la  ri- 
vière, le  prdvenn  ne  peut  être  ren- 
voyé des  poursuite*  anr  m  simple  dé* 
négation. 

Dans  tous  1rs  ras,  la  confiacation  de 
l'engin  prululi.'  iloit  être  Of 
(  yirr.  au  Ao  juin  1817  .)  5s4. 

Le»  délits  de  [Wrlie  sont ,  comme  les  dé- 
lit» forestiers,  de  la  rouipèteoee  de* 
ti  ibunaiii  correct ionuels. 

Il  y  a  délit  de  pèche  f  et  non  cootra- 
venlion  en  matière  dr  grande  voirie, 
de  la  compétence  des  «  on s.  de  pré- 
fecture) dans  le  fait  d'avoir  pratiqué 
sur  une  rivière  un  barrage  qui  ofahg* 
kpoîatmii  m  jatardanaM*  likl*  éta- 
bli* au-desaook.  {Arr.  du  bB  jniUtt 
18S7.  )'  Sï8. 

y.  /-Iprrvier ,  .Wirefcip/ad',  Proeit-yer- 

baux,  Houiitage. 
l'ècHi  rLvvuLa  kt  récaa  aïKiTias. 
Point  de»  riviéresct  fleuvesoù  la  pA- 
cbecesse  d'être  fluviale. — l*olicede  la 
p<Vbe  sur  les  fleuven.  — l'.a!  où  elle 
cesse  d'apparlcmi  .1  l  Aii  111 111.  de»  fo- 
rêts.—  l.i^  jioint  (m  la  niaièe  se  fait 
sentir  n  c>t  pa^ielui  mi  ,  par  l'action 
do  flux  de  la  mer ,  les  eaux  fluviales, 
nimdéee  enr  allm  mdmm,  conmait 
knrarirea  ma* rien  perdre  dekpn> 
reté  de  kar goi\t ,  mais  crini  ot^ ,  par 
leur mdknite  avec  le*  eaux  de  la  mer, 
^e*  contractent  b  salure.  —  Dan* 
celle  dernière  portion  des  liTiére* 
navigable»,  la  pèrbe  est  soumise  it  la 
siir>  I  illani  e  des  adniini«tralriir'>  Je  la 
marine;  mais  dans  toute'  les  antres 
parties,  elle  rcsl  e,  ronimr  les  eau  s  sur 
lesquelles  on  l'exerce,  purement  flu- 
viale, et  Mtumiae  i  h  aarvetUanee  dn 
l'Adm.  de*  forita.  Lee  ddereta  dae 
*i  aoAt  iBog et  6  juillet  lise, qnt  ont 
renda,  dans  une  partie  de  la  Loire,  k 
pérhe  libre,  n'ont  point  modifié  cet 
ordre  d'attribution»,  et  l'.^dm.  de»  fo- 
ret» continue  de  faire  observer  lr>  ré- 
gleraens  »ur  la  pèrhe  lliMiali  il, in»  la 
partie  du  lieux  r  <iii  la  pè<  li<  a  rli-  ile- 
I  Lirec  libre,  liii>.'|ui-  ii»  jiarlie.  s.uit 
au-dcMU*  do  point  «u  les  eaux  ce**ei»t 
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jntn  hUm.  (jtrr.  dm  il  JaiBct 
i««S.)f&5. 

PAciE  Dt>sLE  Rhis.  I.Vsa(;c  (les  lilet»  ù 
petite!  Riiiillcii  cl  la  iM>i-Ue  jientlant  l.i 
nuit  sont  autorisés  «lani  tou«  lr«  rin- 
toonemeni  <lc  pécbe  du  Rhini  mai> 
nnf&aiUt  M  pmmnt  t'ilmdn  à  k 
Hehe  diM  la  riti^  cTlII.  (IVcù. 
Min.,  cftt  3o  afn'/ i8i3.  )  i34. 

Ptlnit.  Cumul  de  pciae  contre  l'indi- 
viiiu  qui  a  commi»  plniictir*  délits. 
407. 

Les  tribuDiax  ne  peuvent  pa»,  en  pro- 
nunc.inl  le  minimum  tir  U  pciiir  il'eni- 

Iiri%onn<-nicnl  .ipplicatile  au  ilt-lit  qui 
cur  csl  ili  iii>iu  r.  ordonner  que  celle 
princ  courra  liu  jour  de  i arrttlation 
du  pm'enu  ,  et  MM  do  josT  duiage- 
nienl  définitif. 
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doit  totrioonttre  pronon- 
cée coatra.  1m  dépotitaires  nubliiÂ 


coamiHaa  Al  Muitraction  de  deniers 
publiea.  {jirr.  du  1  marg  i8i7.}6fiO. 
DÛ  p«inM«t  eoadaainatioiu  t^gUetpar 
le  Cad» /«retUtr.  M4. 

Piijiis  k  i^rticKH  tvx  ctKDZs  par  me- 
•ure  de  «li<.<  iplin'-.  6t.'>. 

PaxiioKs  n«  iiiijiAiTï.  Un  services 
rendu»  il.in»  les  ailm.  départemen- 
tale» ne  pru\rnl  l'irc  iissiiniléii,  pnur 
k  liauidatinn  de  la  pension  des  cm  - 
f^aji»  des  contribmiooi  indirecte*, 
aux  services  randua  daoa  Iw  adm. 
publiques  renortîiaBiit  au  Oaatrcrae- 
nent.  —Cette  jurisprudence  est  ap- 

SKcabla  aiu  services  de  conseillers 
a  pnifecturet .  Un  ancien  employé  de 
l'Etat  peut  recourir  au  cons.  dVtat, 

5ar  la  voie  cnnicnticuse ,  contre  l'or- 
oiinancr  royale  qui  u  lixé  la  <|utililé 
de  sa  11111-1.1»  (Ir  retraite.  (Ont.  du 

fi  II  .  :;i  I       L      I  S-ij  .  1  141, 

Rcj^lemcnl  bcncral  sur  les  j>en«>ions  de 
retraite  des  fomstwnwire*  et  em- 

rlvyi*  da  de|witaaBeBt  des  finances. 
Ord.^nrf«db  la^Anc.  i84&.)3ii. 
Coaroent  doivent  4tre  entendus  et  exé- 
cuté 1m  art.  g  et  3g  de  l'on],  my.  du 
lajailT.  iSiS,  portant  règlement  sur 
les  pensions  de  retraite?  348. 
Les  cerlilii  jls  dr  iiun-rreom|ii>nsr  de 
servicr-  luililaire* ,  eitlpe^  par  l'ord. 
du  I  L>  ].tT)\.  iKii.>  pniir  la  li(|iiidation 
«1rs  pon''i'>ii>de  n  i  rail  <■  ai  <|iiiM-s  ilans 
les  a<lni.  lirianf  i>  les.  doivent  être  dé 


livrés  par  le 
ioterite 


directeur  de  la  dette 
rite'  au  trëaor  naval.  {Lettre  du 
.  det       «lu  a  Ml  i(*S.)  K». 
La  veuve  d  un  cmpitjfé  on  d*n«  pen- 
«ioonaire  qui,  ma  jour  da  aoà  wccs 
ou  de  sa  raise  i  la  retraite  ^  romti- 
tait  moinsde  3o  anfde  services  civils, 
a'a  p«iat  droit  à  b  pension.  (Dèru. 
dW  mimtt.  dg$ fiuy  ma  •&  wm  t%»h.) 


les  pensîontijires  des  ailin.  Hn.  doivent 
fournir,  iiid<'|>ctiilammrnl  des  litres 
et  pièces  qui  établissent  leurs  droils 
i  la  pension ,  la  difclanition  du  domi- 
cila  où  iU  veukot  4lra  vnét^Déeu^ 
aiin. ,  du  Sa  «epMMttw  tls&.)  lit. 
Am  tama  de  Tart.  iS  de  Tord,  régle- 
naataira  du  1 1  janvier  iRi.*!,  la  veuve 
d*nD pensionnaire  ou  n  Ile  d'un  rm- 
ptoje  du  dépai^enii'iit  di  <  linanrcs, 
mort  dans  l'cxercire  di'  si  s  tonrlions, 
n'a  droit  à  la  résersion  d'un  ipiarl  de 
la  pension  que  <uii  mari  avait  pu  ob- 
tenir ou  d'Mil  il  .Mirait  joui,  (plan- 
tant que  relui  t  i  .irait ,  au  moment  de 
sa  mise  I  II  !  ei  l  aite  ,  lo  a 

pUes  de  services  civil*. 


Cet  article  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  einplov t's  dont  les  pensions 
el.ilrlil  liquidées  (M  u'i/ 1.1  [ 1 1 1  !  il ii  .1 1  ion 
de  l'ord.  replenirnlairc  el  ceux  qui 
les  ont  fait  liquider  depuis.  (On/,  du 
roi,  du  17  m-rtl  i8t6.)  4se. 
Le  c«Mid  d  hm  pcnaioii  dt  ratndi*  aor 
la  caiM  daa  ntmiuct  dea  ainistérea 
avec  un  twitawaat^JltctiTité  paw' 
sur  les  fond*  OmicÎBMS,  nV'st  in- 
terdit par  aneoM  lot  VU  ordon- 
nance royale.  (  Ord.  db  rot,  dbs  17 
m.ii  iSiC,!}  ■4^0. 
1,01-1(11  une  01  (l.jnn.inrp  ro\  aie  a  fixé 
1  r|iiHiur  lie  la  juuissaucc  d'une  pcn- 
Miiti  lie  i  cti  .iite,  el  que,  posterirurc- 
nu-ut .  le  niinistre  dciliuanrcsa  rendu 
une  dérision  par  lauiielle  U  se  référé 
à  celle  urdon.,  le  délai  de  recours  su 
conseil  d'élat  court  A  dater  de  l'ord. 
{Urd.  du  roi.  du  •  motlt  ltt6.)  44g. 
Lm  oartificats  de  vie  doivent  être  écrit* 

«■r  papier  timbré.  &07 . 
Ptacarvion.  Toute  perception  et  tout 
■Mniement  de  fonds  sont  îaterdita aux 
a);eni  forestier»,  iijt. 
PrKois  i>'r.xri.(UTik.  I.es  permis  d'ex- 
ploiler  pour  le»  coupes  ipii  se  déli- 
vrent en  naliire  ne  »ont  point  assu- 
jettis à  la  formalité  du  timbre  et  de 
renregistremeat.(CSimii.dB  ■djon»'. 

y.  la  CMu^duJtântê  dt  iSal.  ft}t. 
PBa««iamoRa.  Le  dUbnt  d*aidataace 

d'maflicier  public  aux  perquisitions 
daa  gardes  ne  rend  point  nuls  leurs 
p.-T.:  et  U  n'y  a  point  d'abus  d'aulo- 
rité  die  leur  part ,  si  leur  introduction 
dans  une  maison  n'a  éprouvé  aucune 
coni  radictinn  de  la  part  des  proprié- 
taires. Ç.-lrr.  lie  ca.\3.,  ilu  i" .  février 
i8js.j9. 

Il  n'est  dûauriine  reiribuliyn  aux  ecun- 
missaircs  de  police  ou  autre*  fonc- 
tioonairrs  pour  leur  assistance  dans 
les_  visites  domiciliaire*  qui  ont  pour 
objet  la  découverte  de  délit*  foivs- 
ticrs.  {Dccis.  min,,  du  aeeadlitsS.} 
1C3. 

V.  Poursuite. 

Paaso.N.MEL.  Manière  de  dresser  les  états 
du  perionuel.  [Cireul.  du  7  ncn  embrt 
i8ij.)g8. 

Réorganiaation  de*  bri|adierf  et  gardes 
rorc*tian.  tCirad.  m  ft  «Mit  itiO.) 

PaatSMaOia.y.  ÂdjudiraUûre. 

Pian  BB  Tooa.  Quelli?  peine  pnur  la 
coupe  en  délit  de  jeunes  bnns  au- 
dessous  d'un  pied  de  tour.  187  et  igo. 

Tarif  des  peinesd'aprts  le  el^dt■.  547. 

Fieaaxs.  'V.  Extraction. 

l'ii.toss.  Les  pipons  de  colombier  ne 
.s<iul  déclares  (;iliier  ()uc  durant  le 
ti.-nip*  pendiml  le(|iul  le-  ri'^lemens 
adllMllist  ral  ils  iirili>:jiictil  ili- Ir^  tenir 
renfermés;  lioisce  teiii|is,  lUsont  im- 
meubles par  deslinati(m  :  tuer  alors 
CCS  oiseaux  ou  s«  le*  approprier,  c'est 
coMMltre  k  drflit  de  aanatraction 
flrandulenae.  (a^rr.  dS»  ean. ,  dis  m 
«eplaM6re  iBta.)  iM. 

PiiLsoa.  V.  Indemnité. 

Pistolet.  Le  port  de  piitoieta  depo- 
clic  est  un  déHl»  (./frr.  dit  C  0odl 

Pl*?».  V.  f)t*mainr%  ntitinnnttx  ^  et  V InS' 

triiction  Mir  /r'(  omr  tut^rmrni.  a44. 
Pi.Ast«Tio>.  \  .  /.'ii'v,  <  oiiri  ij'eau. 
Pi«si»iio:«  DIS  aocrxs.  V.  Koule*. 

pLOTATioa  ista  vu  cnaii M «uac* . 


P01SS05.  V.  Pi'rhr.. 

Poi.ict  iDHiKinTSSTivs.  V.      rr^lrs  ad- 

nuniitriUij  i . 
PoLici  ST  consiavxTio.v  des  bois  et 

VOailT*.  V.  U*  DispotitioH*  du  code  et 

da  Vardonnaitce  nrgUmeMtùre.  64o, 

C61. 

PoBT.  Lea  miMtioina  relaliTea  i  NlaD* 

due  oi  à  resiatenre  d'un  portoAdoî» 
\rtit  t'tre  dépoaés  les  bois  destiné*  i 
l'approvisionnement  de  Paris,  sont 
de  la  compétence  de  l'autorité  admin. 
{On/,  de  ifi7i  un.  .  .Vi,»/.  1  7  .  Ont. 
du  rni ,  du  ïfi  ;ii'n  iS    •  ,ii. 

l'oET  h'iEMES.  L.l  pi'llie  pt'OloiK  ee  pour 
d[-faut  de  permis  de  port  d'.irnies  de 
(  liasse,  est  toujours  HpplicHiblc,  suit 
(|  ue  le  fait  de  cbusse  oonatituc  ou  non 
un  délit.  (/Iir.  de  eM».,  dbf  *3  juin'., 
)alaaaf<iri  i8i4.)  1 18,11*  eti*^ 

Le  lait  de  s'être  pourvu  pour  obtenir  ua 
permis  de  port  d'armes,  et  d'aval 
consi';né  la  somme  recjuise ,  ne  peut 
suppléer  au  iléfaut  de  h  repréaeata» 
tion  du  permla.  (  .^rr.  dm  7  mari 
i8ï3.)  111. 

L'exception  pour  le  eas  où  le  fait  de 
port  et  d'u»a;;e  d'.irme»  de  rh.issc  au- 
rait lieu  dans  un  erii  los  Iri  im-  ne 
peut  être inxhluri',  si  cri  cnelo»  n'est 
lié  sans  intermédiaire  i  riiabitatioR 
et  n'en  forme  une  dépendance.  (  ,4rr. 
du  a^mar*  ilaS.)  1*9. 

On  ne  pent  ehaater  aur  son  propre  ter- 
rain sans  nn  permis  de  port  d'armes. 
—  Une  liaraipie  de  chasseur  ne  peut 
être  assiniilre  à  une  maison  habitée, 
et  il  Y  a  lieu  à  l'application  de  l'a- 
mencie  contre  le  elusseur  ipii .  posté 
dans  celte  liai.ique,  lire  un  i  oiip  de 
fusil  sur  du  ^ilner,  s'il  n'est  muoîdu 
permis  de  port  d'anMI.  {jtiTt  du 
18  juin  iBili.)  i4(). 

Il  n'y  a  lieu  de  faire  paver  que  la  grati- 
Ucatiun  simple  de  à  fr.,  toute*  le*  fok 

3a*w>aenl  et  mtmm  p.-r.  eonctatc  na 
onUa  délit  de  dûaïc  et  de  port 
d'armes.  (  Dêd*.  minUt.,  du  1*'.  oct. 
i8?.1.)  sC7. 
Les  oITicicrs  de  louveterie  et  leurs  pi- 
(lueurs  «ont  dispensés  de  se  pourvoir 
(le  iierTnis  de  port  d':irnies  de  chasse 
et  d'i  ii  acquitter  la  tave.  loi  vpriissc 
livrent  r\(  liisivcment  a  la  (  liasse  des 
loups  ou  autres  animaux  nuisibles^ 
niais ,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  sont 
tenu*  de  se  munirdece  permiaatd'vi 
payer  le  prix.  (Déci».  min.,dmt  oet. 
i8i3.)  1C8. 
Un  p.-T.  de  coDtnTcatîon  aux  récle- 
mens  sur  le  port  d*ennM  attvakale, 
quoique  non  enrcfittré.  {Arr,  du  16 
janv.  i8i4.)  19*. 
La  faculté  de  porter  des  ansea  en 
voyage  ne  a^apidique  qu'ans  année 
apparenta*.  {Arr.  dm  i  «odl  ili4.} 
S7.S. 

Tout  fait  derbassr  (pieleonqur  avec  ar- 
mes est  réputé  délit  aussi  lnn|;-lcmp* 
que  rindividu  trouvé  cbaïaant  n*« 
point  juitifié  d'nn  permi*  de  jiort 
d'annei  obtenu  an  nuMneat  de  k 
chasse.  —  C'e«t  i  lui  i  propoecr  cette 
exception  :  ainsi  un  tribunal  ne  peut 
décl.irer  non  recevable  et  inadmissi- 
ble l'action  du  mini5l('re  public  con- 
tre un  prévenu  du  dt-lil  de  rlia^sc 
sans  permis  de  port  d'armes,  sur  le 
motif  que  ce  présenu  n'aur.iit  pas  été 
préat.ihli  nient  mis  <^n  demeure  do 
]Miiiliiiri  '-.Il  permis.  [AtT*  dt  «ttêtf, 

dux^mttrn%t!t.)ii%. 
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l^otorintiM  im  coMefl  d'Aat  oa  de 
VAAm,  fim.  dn  fortu  pta  imS- 
oMMÎre  pour  mettre  en  jnKcnent  un 

S.  for.  prrfrcnii  <Ie  il^lit  de  rhatte  et 
e  port  d'armi*^  *an»  perroi«,  «ur  un 
Irrrïin  m'uriin-nrt',  titiié  A'>ri  ducan- 
Inn  lie  h  H  t  ronfif  it  ta  ffartie ,  ce  délit 
•■laiil  <'liMtii;rr  .1  ses  fonrtinns.  [Arr 
Jt^cat.t.,  du  ii'i  m'nl  iSt&.j  3âi. 
V.  Chute,  MiseenjugemMU 
PoMtMIM.  V.  UturfMtioit, 
pMWtMM  AIW4U.  V.  Dommnet  na- 

Poi«it*io!i  laiiBoaiALB.  V.  Utageâ. 

Pockimri*.  Les  actioni  en  réparation 
de  délits  doivrnt  )?trc  suivie»  ci  la  di- 
ligence des  açrni  for.  ;  in^i-t  clli'i  ne 
pcuvrni  être  iiiU'nltit's  «-n  leur  nom  : 
>  est  11  U  rc<jui'te  di-  l'Adm.  elle-nii'roe 
iiu'i-lles  doivent  itre  suivies.  (  Arr. 
au  ip  net.  18*4.)  «91 . 

Dispotitions  du  code  «t  de  l'ord.  régle- 
auM»  rar  les  poursuites.  &4s  ,  ^s. 

V.  <fmwîlfe,  Canif,  Preteription. 

PoSMVITV  Ma»  L'iiirisKT  db  l^obdkb 
BOCiat.  If.  FrM*  de  justice. 

PoDBVoi  BU  ctss4Tio!<.  \,e  piirir\<ii  rn 
cassation,  formé  aprt'i  l  i  \  (  lu lin  1' 
3  jours  francs,  rsl  niiri  n  rr\.ililf. 
(.-/rr.  du  ii;  ludlri  1  il.S. 

La  partie  ciiile  >c  désiste  d«  son 
recour*  en  cassation  ne  doit  pas  ^1  rv 
cnnsidtirée  comme  ayant  luccomlrM! 
dans  ce  recourt,  ni  condamnée  con- 
•ét^uemment  à  une  indemnité  et  aux 
frais  envers  la  partie  acquittée ,  ab- 
■OOte  ou  renvoyée.  [.4rr.  de  la  C.  de 
eaiî.,  du  3i  tlicrmtre  i8tt.;3o.S. 

L:i  notification  qui  doit  l'-trc  faite  du 
riTours  rn  rassiilion  par  la  p;(rlir  ri- 
vilcàccu\  ci>iilr<'  |r'.i|iifh  il  c<t  di- 
rigé n'est  pas  prescrite  à  peine  de  dé- 
chéance. (V/rr.  tm  C»  d»  MW.,  du 
iS/uùf  i8i4.)  s4*. 

Un  procureur  général  n'a  pas  le  droit 
de  se  déaister  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tiosqulla  formé  contre  un  jugement 
«uunarrtt. 

A  nippMer  qu'il  cAt  ce  droit .  l'ernui 
du  condamné,  renouvelé,  ;i  s.i  r< - 
quête,  depuis  la  <  ondamnalion  et  !•' 
pourvoi ,  n'éipii>:iii>lr.iïl  pa«  à  un  dé- 
«iitement  formel,  {.irr.  du  a  mars 
1817.)  606. 

Vn  inspecteur  des  forêts  a  qualité'  pour 
se  pouvoir,  an  nom  de  son  Adminis- 
^tntHW,  en  cassation  d*an  jugement 
*  readtt  contre  elle. 

Ce  pourvoi  eat  r^ulicr  et  reccvable  s'il 
a  été  formé  au  greflc  le  lendemain  ilu 
jour  de  la  condamnation,  et  s'il  a  été 
si^né  du  déclarant  cl  du  Rrellier. 

Il  n  appartient  <|u'.i  rAdiiiinixtration 
d'acquiescer  à  un  jugement  remlu 
coDtnelle,  et  se  ddeialerd'un  pour- 
vol  qnVUa  a  formé.  (Arr.  du  4  audt 

Vcvavet  accomi»  ifiint.  Le  pour- 
vd.'au  cohmU  d*Aat  contre  un  ar- 
rêté de  riwieil  depréfcci. ,  vi«é  dan'. 

Mil  jiiK''"ieiit  p.isse  en  forc  e  de  cho»e 
ju){<  I  i  t  .1  Ml-  Il  .jiicl  on  a  été  partie, 
n'i  'l  pai  K  i  rs.ihle  a]in  s  l'expiration 
îles  «li  lai-  lit'  -  l'.ii  l'artirle  11  du 
règlement  du  juillet  i!io6.  —  On 
n'est  pas  recevabie  à  demander  l'an- 
nulation d'un  acte  administratif  pu - 
Uiqmroent  etécuté,  alors  auiotoat 
qw  cet  acte  a  i\i  confirmé  par  an  dé> 
cntfloiiftn  kqiMduUlB\Mt  p<M^a  ^ 

'  Ki«M  «nmmmm  «t  anuiM,  ccm 


de*  détenteurs  qui  ont  rempli  le*  for- 
malités voulues  par  Tord,  du  i3  juin 
i8ig,  doivent  ionir  da  béaélice  de 
cette  ord.  {OrA.  du  ni,  «As  t0  Jum 

i8n.)  ht. 

11  n'v  a  lieu  d'admettre  le  recours  contre 
un  arrêté  de  cons.  de  pnffeel.,  après 
les  délais  fixés  par  le  règlement  ilu 
11  juillet  i8a43.  (Ord,  ror.,  du  16 Jet: 
i8i3.;iii. 

Le  délai  de  poomi  flflotn  lia  arrétéa 
des  cont.dt  préfeet.  en  matière  d'u- 
sajge  est  illimité.  ((Mf.  rajr,,  du  17 
déeemhre  i8s3.)  igo. 

Lorsque  deux  arrêtés  suhsé<juen*  ne 
sont  que  I.1  rnniirmation  <l  un  pre- 
mier arrt'té  pris  4  iintruilirtoircmeiit  , 
légalement  si(;nilié  en  partie  exé- 
cute, le  pourvoi  iloitOtrc  dirigé  con- 
tre le  premier  arrêté  et  non  contre 
les  autres  confimatifa.  —  S'il  n'a  été 
forme  qu'aprla  l«l  délaie  in  légle- 
ment  du  conseil  ^1  mois  du  jour  de 
la  signification  ) ,  d  jr  a  lieu  de  le  re- 
jeter. (Ord.  du  11  janf.  |S*4.)  199. 

Toute  requête  en  recourt  qui  na  con- 
tient aurun  moyen  à  l'apiiui  du  pour- 
Mil  doit  ,  ans  termes  lit  V.i  i  l  1  " ,  ilil 
n'glement  du  -ujudlet  i8o(*, être  re- 
jetée purement  et  si mplaaeat.  (On/. 
du  s»  janv.  i8j4.)  Igg. 

Tout  pourvoi  doit  être  formé  dans  les 
3  mois,  line  connaissance  certaine  de 
l'arrêté  attaqué  peut  suppléer  à  la 
notification.  (Ord.  du  rot,  du  6  yep- 
temAre  i8s8.)  46a. 

Le  pourvoi  an  conseil  d*éiat  n*e*t  pas 
recevabie  lorsqu'il  r«t  formé  plus  de 
3  mois  après  la  signification  de  l'arrêt 
attaque.  (Oni.  du  18  fimrier  i8sG.) 
4ii. 

I.«s  rons.de  préfeet.  ne  peuvent  réfor- 
mer leurs  arri!tés  contradictoires. 

La  déchéance  des  délais  du  recours  peut 
résulter,  contre  1  app'  l  nii  .  il'  1  c 
qu'ils  donné  reçu  de  la  ii'itilir.iti'iu 
administrative  à  lui  faite  de  l'.irrrté 
contre  lequel  il  s'est  pourvu ,  de  l'op- 
poeUica  «mil  a  aaiûiitB  formée  à  ce 
même  anlttf  coBtndIetcfre,  et  enfin 
du  texte  mlmadVinarrêté  interlocu- 
toire intenrem  mr  cette  op}K>*iliun. 

Si,  par  suite,  eoo  pourvoi  eat  tardif,  il 
doit  être  déclavénon  rccavaUe.(Uri/. 
<lu  rni,  <fu  t  doiif  44i). 

V.  Cntueil  de  prcfnt.  ,  J)riiM'<n  mi- 
nitt.,  Domaines  engages,  L'sage, 

Poi  ToiB  JoaacuiaB.  V.  jt€Êtt mtow'nfi- 

traltj's. 

PatrBT.  Les  préposés  des  adm.  finan- 
cières doivent  être  accrédités  auprès 
des  prélets  et  des  soiis-préfrts  «hitix 
les  arrondistemrni  des<|uels  ils  exer- 
cent. (Arr.  du  mtnist.  des  Jin. ,  du 
ig  ocni  i8ss.  Circul.  du  18  Juin  sui- 
t'onf.)  48. 

Les  préfets  sont  compélens  pour  or- 
donner les  trai  m  \  I  l,:n '■  Ml  r  II  II  (  he- 
rain  vicinal .  I,i' -  .m  1  .'li  s  Jus  pi  r- 
fcti  ,  pris  dans  le»  limilei,  .li  leurs 
fonctions,  ne  peuvent  >'tredi-li  n  -  ni 
cons.  d'état  avant  d'avoir  ett  alla- 
quésdesant  le  rtiiiiisi re que  la  matière 
Coneenie.  (I^ndii  tH  irpt.  1791.  Arr. 
du  (iiiuvernement ,  du  3  mess,  an  h. 
Loi  du  ç  vent,  an  i3.  Ord.  du  roi , 
0U$  at  Jum  iSsa.)  &«. 

liCa  arriUi  dca  préfets,  prit  dan*  les 
lÛMtet  da  leur  compétence ,  ne  peu 7 
Tcot  être  attaqués  a»  /sUno  devant  le 
crnie.  d'état.—  Lcn^'i»  «relié  par 
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leaiwl  un  Préfet  a  ^wama  Mi*aMf(> 
viére  e«l  Bottable,  n'est  paint  atta- 
qué, ce  magistral  est  com|H.-teDt  pont 
dresMsr  on  r.^;!ement  sur  celle  ri- 
vière. <  Ord.  n.  tlu  i>u ,  du  28  aoiJt 
i8ji.]  H3. 

Cas  où  le»  préfets  don  ent  constituer 
avoué.  8(i. 

Le»  préfets  peuvent  exercer  les  action» 
iudieiairrsqui  iatércsseat  TBlat,  mn* 
l'autorisation  dsa  coaa.  de  préfeet. 
(Cïreul.  Jk  iSect.  MAfeaMte*- 
iwM  d'un  mdf  dm  eeiu.  rfViaf.)  18g. 

Le*  préfets  peuvent  prendre  des  arrêtés 
portant  peine  d'amende  sur  la  police 
des  iHii»  comm.  (.-trr.  de  la  C.  de 
emi.,  du  {\Jri'.  iSs^,  I  7nô. 

Aux  termes  de  la  loi  du  18  plnriose 
au  8,  i|iii  prouoiiee  que  le  prelcl  est 
chargé  kcul  de  l'adm.j  le  préfet  n'a 

Saa  l^ioin  d'être  autorisé  par  le  cons. 
e  préfeet.  pour  intervenir,  en  sa 
qualité  d'administrateur,  dû*  aac 
instance,  toit  en  demandant,  soitea 
défendant.  (Ord,  dit  il  fiv.  |8*4.) 
sn8. 

l'eiivenl  approuver  ou  reformer  le»  ar- 
rêtes lies  tnaires  ronei-rnant  la  police 
atltnin.,  et  preiwrire  directement  le« 
règles  à  cet  égarai.  Les  tril>.  sont  te- 
nus de  prononcer  la  peine  portée  par 
la  loi  pour  les  infractions  à  leur*  ané> 
tés.  (.'frr.diiO  MMTi  i8a4.)  tit. 

Les  préfets  peuvent  laîradatfé^eBMaa 
sur  les  cour*  d'oaa  voa  aaTigaUe*, 
et  leiirsarrêléa  ne  peuvent  Mre  dé- 
férés diracteotant  qu'au  ministre  que 
la  matière  concerne.  {Ord.  m» .,  du 

-  ..•!  ;  .7  1  s  i  1 .  J  510. 

i'eines  encourue* jiour  contravention  à 
un  rcglemaat-  da  palica  d*aa  pitHbt. 
s3â. 

C'ait  é  aux  i  fiur  la  laifaardaacha- 

auBaviciBaus.  tli. 
Tnvaax  qaa  laa  piafeta  paamat  aala- 

rlaar  daaa  lai  baia  dit  cammanaa, 

T.^%itMi  at  Soù  eemmunaux .  Ck^ 
mins  vicinaux ^CoÊumi  de  pr^eeUtre, 
Cours  d  rau  ,  AMWIÎanaiMMéSf  7Vl^ 
vauT  l'i'hlirs. 

Passe  nirrios.  Celle  établie  par  la  loi 
du  iH  aoili  1701,  à  l'égard  de  la  re- 
vendiration  Jes  biens  communaux 
usuri>ét,  ne  peut  s'appliquer  aux 
comm.  qui  étaiaataa  poaaôtaion  des 
biens.  (Arr.  éÊ  ta  C,  dm  eau. ,  du 

le/wttatitaaOtt- 

Le  poasesaear  dw  Imm  sur  lequel  il 
est  fait  une  coupe  par  autrui,  doit  in- 
tenter ion  action  en  complainte  dans 
l'année,  lors  même  f|u'i]  aurait  in- 
tente une  ai  llou  correct iona. (jAv. 
du  iOjOin  ter  i8  i4.  j  lyS. 

La  prescription  par  3  mois  de  l'action 
résultant  d'un  délit  forestier  ne  s'é- 
taadpaa  aa  caaoàil'actiM  ajraatdtd 
intaaUa  daas  ce  MA,  il  y  a  an  im- 
lermptîande  poursuites  pendant  le 
même  espace  de  temps.  On  ne  peat 
donc  rejeter  les  poursuites  de  î'Ada.. 
sous  le  prétexte  que ,  depuis  l'apptl 
interjeté  en  son  nom»  il  jr  a  en  iataT- 
riiption de  i  mA»,{Arr.  dtttfifiitr 

181 4.  )  70() 

Toute  question  de  prescription  en  ma 
tiére  de  domaines  nationaux  ett  du 
ressort  da*  trib.  (€W.  rof.,  dm  16 
;uùi  i8a4.)  «M. 

La  pretçriptiaa  daa  actions  réraltaat 
des  criâtes  et  délkt  est  interrompue 
partaat  aeta  da  paniaaiie  «t  d*îm> 
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Iructiim  f.iil  .nunl  l"a(  rom]ili>i<<-raciit 
cli.i  tini lixc  pour  1.1  rij>li"n  , 

i^ujDil  iik'iuc  aucune ciUliiiu  u  aurait 
«te  donoce  au  preveou.  —  La  prc»- 
cription  dea  actions  réaullitDt  <ltn 
«oatnivcntions  de  police  n'eut  pas 
istorrumitue  par  les  coursuilet.  — 
La  |>r«rscri|>tiun  d'un  ùcMl  de  clitite 
«sliaterrompuc  parlesactes  drpour^ 
MÙtC«,  lonqu'il^  »c  sui-n'denl  loci»  à 
dc»iutenrallc*  plus  roui  t i>i|u'un  moi». 
(  .^rr.  liii  I  ■  ntnemltre  iHii.  )  3yi . 

V.  I)<tm<uiu  i  nationaux. 

Lu  }irt'?crijitiiiii  ilc  trois  mois  en  mu- 
liiiL    Jl-  liin>liirs  ne  lu'ut 

^tre  o|i|H)sce  au  miuislire  public 
lorsque  la  pi.rtic  civile  a  saisi,  en 
temps  utile,  le  tribunal  cuni|>ëtent. 

De  MBM,  la  partie  ri>ile  profite  de 
l*illt«miptmi]el4<  picbcriptioD  opt^ 
vim  pu  l^MtÏM  iuUiiM»  fu  le 
atiiuUra  pahiic  (  Arr,  6C.de 
eiui.,du  i5  mnrit  iS«6.)  4i8. 

Celle  des  d^lit*  fomtiera  ne  court  que 
du  iour  où  ils  ont  ttc  con^hilès.  5io. 

La  prescription  ilc  <'i  lU'  >iiif(t  ans 
ri[>|ilira!ilc  aux  doni.iinf*  de 
rtt;it  .        ,  .ijiri  s  .i>oir  été  iimi  1(111, 

■  ont  etc  ^eiidii.'ià  un  tiers,  qui  u  fait 
trauHcrire  son  contrat?  687. 

V.  Ikunainct  twtionaux ,  Dommne*  «n- 
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AmÊmwÊt.y.  ImNatB  amimàtladéti*. 

arfs.,  du  «I  Mit  iIm.  f7* 
PtucBimov  m  «Mltlir» étumg»»  &i7- 
FiiMrATioir  M  MmniT.  V.  Svi  ■wiwt. 
Pal^c  DiroiaiMim.T.DeMéôiwiMU'o- 

Pnrc  vr  m  rrisi>Tr.,  V  /'r"rè\-^frtntiix. 

Pati'vr.  TcsiiMifiiLs.  l'ntrib.  ne  peut, 
lor«qu'un  p.-v.  cooatatant  un  délit 
ne  lui  parait  pai  «ufllMiit,  rejeter  U 
praore  iMluDoniale  qui  lui  m(  oArl  « 
p«r  !•  Ministère  puldiG.  (Arr.dm  f. 

Ds  DOUTdln  prenves  peuTent  dtre  aup- 
'  plMtf  CB  appel ,  lorsqu'ellea  ne  por- 
tent poiat  nir  une  ilemande  princi- 
pale, et  qu'elles  ne  tendent  ({uii  éta- 
blir la  dem.itide  primitive.  Il  n'est 
pas  néccssiiirv  cjue  les  ertnclu^ions 
tendant  à  les  faire  admrtln;,  aient 
ele  rédigées  par  ëcrit  ni  deuusées 
»ur  le  bureau  du  pvMikat.  (Arr. 
du  i4  0O1U  i8«3.}  161.  ^ 

La  pcMinw  tefUnoniala  doit  Itn  admise 
■te*  en  appel.  {Arr,  4*  97  drc. 
i8aS.)iSo. 

La  preuve  teitimonule  ne  p«at  étrt  ad- 
mise contre  le  contenu  nu  rap]>art 
d'un  carde,  qui  explique  suffisam- 
iniMit  les  fuit»  et  qui  n'est  Dasattaqut? 
pal'  II-»  voies  légale*.  {ATT,  dm  tS 
.i.til  iSii.) 

Un  p.-\  . ,  loiM(ii'il  jie  fait  pas  foi  jus- 
qti  .1  in^rriplion  de  faux,  doit  au 
in.iin.^  laii  e  fui  jusqu'à  preuve  con- 
truire.  {Arr.  du  «8  octobre  i8l4.) 
aS8. 

La  preomi  taaiimonialc  ne  peut  ttre  re- 
fait as  pnBÏèrc  instance  ni  en  ap- 
pcl.4a9. 

La  prrave  par  témoin*  ofl'erte  par  la 
partie  qm  pourauU  U  réparation  d'un 

délit,  en  cas  d'iniiini-atn  e  ilu  p.-v. 
destine  à  le  ronl'^l'  r  ,  ,1  it  rliead- 
inike  en  appel 
in*t.ir.<  e.  (  /r) 


I  ommc  en  première 
<le  aut.fdui'^.  de- 
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Paivtsi'.  V,  Citation,  Jugtmenl  par 

il' Joui. 

Paocivcac.  Lorsqu'une  contcslaliun 
déjà  jpeadaate  devant  les  trib.  est 
portM  devant  Tautorit^  admin.,  le 
conjcii  dVtatjieut  surseoir  à  statuer 
iusqu'apri's  lejucem.  définitif  des  trib. 
(  Ord.  duni,dui»JiiUUtita%.)H. 

Cas  où  les  proela  dmraDt  eoBJlituer 
avoué.  80 

Kornialites  à  remplir  dans  les  proeé- 
(liirei  qui  lutéretsenl  le  domaine  de 
l'Ktiil.  «7  ,  8S  et  lU]). 

Cl'  ii'e^t  pas  un  »iniple  jnj;enient  pré- 
paratoire ou  iriostrucliuii  ilijul  il  ne 
jinisse  être  interjeté  appel,  que  celui 
({ui  décide  le  point  conteste  entre  les 
parties ,  de  saToir  si  une  partie  civile 
peut  procéder  devant  un  trib,  cor- 
rect, sans  rassistanoa  d'un  avoué. 

LVniplui  du  ministère  des  avoués  de- 
vant le»  trib,  correct.,  delà  p:irt.  de 
la  partie  civile  est  purement  facul- 
tatif. 

La  disposition  par  lac|uelle  une  cour 
royale,  en  renvoyant  une  afi'aire  de- 
vant un  trib.  f  orrcet. ,  ordonne 
i  llr  M'i.i  |m:Mi  i  .'i  l\i  pycnnèic  itu- 
ilniue  utile ,  ne  jioi  le  aurune  atteinte 
au  druit  oui  appartient  à  tout  tribu- 
nal de  i^cr  SCS  jours  d'audience. 

Lonqn'nn  fait  «s(  d«  la  «ompAence 
corracUoutwille,  la>  eoon  at  tribu- 
naux d'appel,  en  cetta  matière,  ne 
peuvent,  en  réformant  lejuceracnt 
oui  leur  est  défère' ,  renvogrer  rafiâire 
devant  un  trib.  correct,  qne  dans  le 
seul  en*  où  le  tribunal  ipii avait  rendu 
l<  jugriiu'ul  ii!l;ii|iié  eliùl  iiicmiipii- 
tenl  à  raison  du  lieu  du  délit.  (  An  . 
de  la  C.  é$  ew  ,  du  iijév,  i$*0.  ; 
'iii. 

V.  Ageiu  foretiiers  ,  Avoue,  Décision 
miautérielle.  Domaine,  JHu«  en  juge- 
ment, PmHvai, 

Pftocis  A  lavMTU  eovTBB  l'Eut.  V. 

Dammnee  de  FÉlat. 

Paocis-vtkML  b'aUci>icitio5.  Fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  (  Oïd. 
du  a  janvier  i8s4.)  109. 

Lcj  expéditions  des  p.-v.  d'adjiul.  si- 
L'néis  dei  prcsiilrnl  et  secret. ai  ilc 
l'Adm.,  font  foi  jusrpi'à  in~i  rijil iuTi 
de  laiiv  lori<|u'cIles  h.  ut  i miln!  nii  ^ 
aux  niiniitei  des  arte^  dadjud.  — 
Un  Conseil  de  préfecture  qui,  au  lieu 
de  donner  la  déclaration  des  clauses 
iaiérées  danaJaa  actes  d'a«ljud.,  fonde 
sa  décision  sttr  des  motiA  étrangers 
anxdits  actes ,  statue  hors  des  limites 
de  sa  compélesce.  (  Ord.  du  roi ,  du 
6  juillet  18'iâ.  )  370.  V.  Adjudication. 

PaOCis-VBkSAt  X  DE  DtLIfS.'—  Lcs  p.-v. 

des  gardes  dtkmeni  fi>rinaliséi>  ne  ijcu- 
Tcnt  étreannulé>  sou»  préli  xle  o'in- 
vraisemblancB  dans  les  faits  qu'ils 
constatent  (Arr,  ditMW.,«liS.l*\yei'. 
i8îi.  )  9. 

Ils  ne  sont  point  nuls  par  le  défaut  d'as- 
sistance d'un  officier  public  aux  per- 
quisitions dont  iboiNMtMnlin  nf- 
sulut.(/i.) 

Les  gardes  peuvent  être  appelés  i  don- 
ner aux  trib.  des  rcnsewnemens ,  en 
cas  d'iasnfSaaaen  ou  de  atdlité  de 
leurs  p.-T.  (  Arr.  d»  t**.  mrs  i8as.  ) 
i4. 

Les  p.-v.  qui  constatent  des  cliablis , 
étant  ron'.ideré.*  comme  des  ai  tes  ad- 
miui'l  r.il  it^  ,  ne  sor.t  point  souniis  à  la 
formalité  de  l'eDrccisti  ement.  (  Decit. 
du  mu»,  dtt  fin,,  du  ttjuùt  iSas.  )  fo. 
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Un  p. -T.  d'adjudieation  fait  foi  jiisqu'Vi 
inscription  de  faux.  ^7. 

Les  p. -T.  de  délits  s'enregistrent,  dans 
les  quatre  joura,  au  buniui  U  plus 
voisin  ;  cens  de  balivage  et  dâivranrr 
des  coupes  afiouagi^res ,  dans  Km  vinct 
jours;  cl  ceux  de  réarp.  et  récol.  de 
ces  coupes  ,  dan*  le*  dcHX  mt'i->. 
{Ciicul.tlu  17  juillet  iBt».  intir,  .h, 
dirett.i^-i  ii.itfà  tlum.,tlu  taa'jut  iK^'-J 
S8  et  «'7. 

Uc  le  qu'un  p.-i.  ne  éi  ilîe  d'um 
manu  i  r  sulli^-inte  U  ^  qu.  l  ll<^  1!  u  hois 
<  iiiipe  I  n  délit  ,  pour  iliietniiner  l  iu- 
«liTiHiité,  et  l'.ir  'i;îte  [".irienilr  rii- 
cuui  ue,  il  ne  ^°enBuiL  pus([ue  le  délit 
doive  rester  impuni.  ÇArr.  de  mss., 
du  17001/1  iBtt.)  7&. 

Il  n'est  pas  absolument  néces«aire  clttC 
le  p. -T.  qui  constale  la  caupcen  dcHc 
de  phiiieur-^  ai  lu  es  énonce  la  gréa» 
senr  melii((uc  de  eba<|lia  arbre,  ai 
d'ailleurs  il  est  t'iahii  p.ir  le  p.-V. 
<|iie  11-  Miesiira(;e  de  loo.,  le»  .11  ht.  s  a 
clé  lait ,  et  si  ce  p.-v.  en  prt'sente  le 
résultat.  (  .Irr,  «s  tau.,du  ioeUdmi 

in-<1.)H-;. 

I.  o|  lii  il  I  jiulilie  <  liar(;é  de  r  en'M.ir  l'al- 
lirmalion  d'un  uardc  a  uu  canielére 
légal  pour  suppléer  co  garde  dans  la 
rédaction  du ]>.-v.  (>tfrr.  du  1 1  octobre 
i8>s.)ot. 

On  ne  peut  annuler  le  p.-v.  d'un  garde 
for,  sur  le  seul  motif  de  la  parenté 
]iliis  ou  moins  rapproeliée  lie  ce  garde 
avec  le  prévenu.  (Arr.  du  18  i  <t"l,ir 
liii.  )  [)b. 

Un  garde  peut  être  oliligif  de  paj  er  les 
Irais  d'un  p.  -  \ .  dit  lare  nul  pour  cause 
d'aftirmation  tardive.  (  Mm.  min., 
tlii  m  a\)it  iHii!.)  iISj. 

Les  inaires  et  adjoint»  doivent  prêter 
leur  secours  pour  la  résiaction  de» 
p.  -v.  des  gardes.  (  JLellie  du  mm.  det 
fin.,  dm  7  asas  i8sS.)  t^. 

Un  p.-T.  da ddiit  da  diaïae  est  valable , 
quaupia  non  appnyé  d'un  second  lé- 
moignafe,  lonque  la  condamnation 
i  prononcer  contre  cbacun  des  pré 
venus  y  dénummés  n'excède  pas 
100  Ir.  '.-(r  r.  -lu  17  j iiillrl  )  i,S4. 

t'u  |i,  \ .  dr  l't  li(  ,  I  '.inl  DM  .11:  le  qui  in - 
Im^se  l'i'nln'  puMie  ,  conserve  toute 
s.i  lortc,  quoiipril  n'ait  p.is  été  en- 
registré. (  Arr.  du  iti  ja/n  ler  i8ï4.  ) 
igl. 

Un  p.-v.  d*nBa  contravention  aux  loîa 
est  valable,  quoique  celui  qui  l'a 
dressé  ne  l'ait  point  signé  de  son  vé' 

ritable  nom  ,  mais  bien  d'un  surnom , 
si  c'est  ainsi  qu'il  fait  sa  signature 
ordinaire  et  habituelle.  (  Arr.  du 
3a janvier  i8i4.)  101. 

Ud  p.-v.  de  délit  ou  de  contravention 
qui  ne  contient  pj»  les  dcaignatiuii» 
mentionnées  ilau'^  le  paiaf;raplie  -i  de 
l'art.  1  du  Coilr  il'i'iilrm  tmn  tnm;- 
ncWe ,  n'est  pas  nul  pour  cela,  at- 
tendu que  ces  désignations  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  et 
qu'en  oénéral  cet  te  paîae  ne  peut  ja- 
inais  «re  suppléée  dans  une  disposi- 
tion législative,  iiui,  en  prescrivant 
des  formalités  non  essentiellement 
constitutives  des  actes  qui  doivent  en 
être  revêtus,  ne  l'y  a  ras  expressé- 
ment ajoutée.  (Arr.  du  lî  février 
ih/k  ;,  113. 

Le  rapport  dressé  par  un  g  for.,  sur  l.i 
déclaration  d'un  antre  gai  .le  .qui  seul 
a  reconnu  le  délit  et  qui  ne  sait  pas 
écrire ,  est  md,  encore  que  le  garda 
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ii'il.iricrir  crtt  ou  i^mlllc  pour  rotn- 
t;iliT  lui  ni'^mc  Ir  «li-lit  ,  s'il  l'jtjil 
|ïcr*tmnrll('rii''nf  rrt'iïnntj.  '  .Irf.  iltt 
îç)  m  li  I K  !  k.  1  ■  ii_ 

Eo  raulii'ic  il.'  li.-lit-.  Il  pri  tm-  !r->li- 
UI:)nialo  |>eiil  t^lr^' ;i<lini^''  .1  .)i  l.iiil  <t  ' 
n,-v.,  ou  larS(|iriU  i'iiil  itiiU,  mi  .< 
leurappiii;  maisoa  ne  pentt'tre  rocu 
i  prouver  autre  et  contre  le  i-imiciiu 

aui  nppoH«  (IcH  {•ank-t.  Vu  trih.  tir 
peutdonr  ordonner  la  r^pcHition  «l'un 
g.  for.  lomrjue  le  p.-v,  de  it  j;,irilf 
MpUque  «unitammriit  \r.*  f.iiii  <-| 
n'eitp*» attaqué  par  \f\  vnii-^  K-^jlc4. 
{^IT.du  aêaaUt  iSii.  )  •J78. 
Un  p.-v.  ((<ii  constate  l'itloiiliti'  ilu  Unit 
trôilvi-  itit  (lomirilt-  ilii  |irrvcn)i  -.tvrr 
•celui  cmi|M'  en  di-'li(.  vt  ipii  lonlirnl 
.1  ici  iv;'i'l  '1  ■••  '  11  >:!■  i.iliiiii»  «iilll- 
saiilci,  m-  l'trc  «IcLruil  par  de» 

di;(iiniliiitM  ruiitrairM.  {jtiV,  Hu  17 
juin  iHi\.  }  i^g. 

Un  lUÎ  pl'llï  ,  «nui  pirti^Xtc  >1  I  <l 

Ifnrc  d'un  |>,-v  «ur  le  plu*  1x1  nioin^ 
da  fraîcheur  <U  b  coapo  da  boi^  rn  - 
leWa  en  délit,  ordooner  la  Tcrilir.i  - 
tion  da  ce  fait  Inrtqiie  Fideatiii' 
eei  bois  ait  «um^amraanC  ^Uhliu 
{jIrr.Ju  tbnrtobre  i8i4.)  «SJ. 

La  p,«r.  dre»é  par  un  a.  ^in.  detfo- 
reli ,  f\m  constate  un  iliflil  d'-  nalurf 
h  entraîner  une  con.laninjlion  «ii|h'- 
riciirnà  100  fr.  d'.inirnJ-'  rl  il'imlrin- 
iiilr.  iluit  ,  )>i(iir  fairo  loi  111  jiistii  c 
jii'viiu'j  iii»(  i  iptinn  itr  faux  ,  l'irc  soii- 
iruii  autre  t.'iuîji^'nage.  (v/iv. 
du  iS  nctntirr  iKit.  1  •..S.'i. 

Mais  il  u'e^t  pa<  m  i  r.'  iirc  ,  pour  que 
le  p.-v.  ohliiriiiK'  i  i  iti'  foi  ploiiir  et 
cnlii'ri!.  «pi'il  «oit  .itiirmc'  |iaf  le  sim- 
ple g.jrdc  qui  l'j  -.ignJ  avfo  le  (î.  g<-n. 

yirr. 


La  nullilé  d'un  n peut  rire  op 
m  appât  et  aMme  en  catiaUoii.  ( 

du  «S  oauttn  tM.  )  «SS. 

On  !».-▼._  droi»<!  par  un  •eul  carde  pour 
m  délit  emportant  peine d'ompri>'>ii~ 
aamontou  unarondaMaatie«ei»-il<'« 
aiu  de  100  fr.  poer  llaoMnde  et  \u 
raititntion ,  doit  faire  fni  en  jnutiee 
jntqa'i  prouTc  contraira ,  et  un  trih. 
ne  peut .  *\  cette  preuve  ne  lui  eït  pa< 
adminitirée  ,  rcovnver  le  pn^venu. 
(>-/m-.  ./  i  î8  ncl;brc  18»*.)  aS8. 

l*n  trili.  ne  peut  con^idi*rer  comme  er- 

rimee<  le»  i'iionri.>»ioni  d'un  p,-T.  de 
jj.  for.  r\oii  iilt;i-|iiii  j,,,p  ||,^  x,t\r.^  ],:. 
(•alc<.  f  .  Irr.  i/u  s.)     ?        iHi  l.  1  7')o. 

1,'enoneiatinn  (l.iii«  rin  p.-v  di'  pltu- 
ra|;c  ipie  le«  bestiaux  apnarttcnncnt 
à  I elle  petaenne  >a  fint  foi  qne  ink- 
qu'à  preuve  contraite}  maia  il  rant 
adminictrer  ortte  prenre,  (^Arr.  du 
t\  déeemkre  t8i4.  )  SoS. 

Lorsqu'un  |;anle  champêtre  ic  prétient  c 
devant  le  maire  pour  r  faire  sa  dé- 
claration «rnne  f  ontraNcntiou  ipi'il  a 
rcriiiiiiiie  ,  !■!  (iiir-  Il  nuire  drose  p,-v. 
«ie  <  i  iK"  lin  lar.il ion  cl  ri'i'oil  en  nn'nie 
tcni]is  r.iKirm.ilioii  du  «ai de,  il  n'rsl 
pa-.  ni'i  r^siire  .  pour  la  >aliditc  du 
p  -T.,  que  le  maire  appose deut  l'oitna 
sif;nature  .  l'une  au  pied  du  rapport . 
l'autre  au  bas  de  l'aflinnalion  :  il  «ut- 
61  que  cet  oflicier  public  «ieneranir- 
malion,qui,  étantécritedela  m^nx- 
main  ,  tnr  le  m^e  feuillet ,  dans  le 
mi*ine  moment  que  le  rapport  et  avec 
uni-  l 'Il  1  rl.iiion  e'vidente  à  cet  aric, 
se  l'orme  avec  lui  qu'ua  teul  el  m^aM 
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p. -T.  f  Arr.  Je  eau.  du  h  frvrirr 

iSi:..;,ji.. 

Les  p.'V.  d''»  p.  «  Iiamp.  font  foienius- 
lirc  ju^'pr  I  preuve  1  on  traire.  (afilP. 
du  .'lo  /iJi//i-f  itij.S.  ;  i',h. 

I.e<  maires ,  l»r*qa''ils  rem|^laiceTrt  les 
ju;;r<de  paix  ,  sent  compelCTis  pour 
recevoir  en  mt^me  temps  les  déclara- 
tions et  aflirmaliims  des  g.  champ, 
relatives  aux  délits  que  réussi  ont 
constaté*.  —  Les  ]».•▼.  aiufi  nidigés 
et  allirmés  font  (ot  joiUoe  jua- 
qu'.i  |>riMne  rontraiM.  (^AtT.  d»  ae 
nmil  iHsr».  ;ilîn. 

Les  p. -S',  ne  loni  foi  ipic  dr?  fait*  ma- 
tériels qui  ont  frappé  les  sens  de» 
préposés  rédacteurs,  et  aui  sont  les 
élémensoonrtitntififdn  délits  à  cons- 
tater.— Todtefeia,  leur  (me  légale 
a'étendè  toute»  !#•  eonséquences  qui 

résultent  nee<*<«;iiremenl  i(e  m  faits 
matériels.  —  ^in«i,  lor^rpi'uu  p. -s-. 
eori'Iatc  que  les  arbre*  fr.ippe»  du 
niiilr.iu  rot. il  oui  rti  I roiiM  •  .1  demi 
alialtusj  que,  sur  dis  rope.iiix  éten- 
dus au  pied  de  ris  arbres,  on  re- 
maniuiit  l'empreinte  du  niarteau 
royal  ;  que  l'enlaille  d'atial.'i;;e  était 
pliis  large  du  cùté  oil  celte  empreinte 
«tait  «pp«aate,  ijnedii  cétd  oppMtf  ,il 
rëanite  néreaiairTmeat  de  cet  fiitu 
matériels  <|ne  les  arbres  en  question 
citaient  des  arbres  de  réserve  qu'on 
ne  pouvait  tenter  d'abattre  Sans  dé- 
lit, (.^rr.rfn  8  nrtnitre  i8iS.)889. 
I.es  pn'posi«  des  douanes  peuvent  ,  de 
ni'-nir  ipir  !'••«  lut  .  rt  b  ^  ^,  rll.lliqi., 
faii  r  eure^isl  1 1  r  le'ii  s  .ii  1rs  .nï  bureau 
le  plus  voiMu  de  liiir  n'sidenee. 
(  /h  cis.  miit. ,  i/u  ia  ninrs  »8  i<l.  )  4il!. 
Les  p.-T.  des  f;.  for.  font  loi  jusqu'il 
inscription  du  faus  ,  encore  qu'ils  ne 
soient  signée  que  pur  au  aenTipanle , 
lorsque  l'amende  et  l'indemnité 
n'exn'-dent  pas  loo  fr. 
-Si  l'amende  et  l'indemnité  eaeédent 
100  fr.,  le  p.-v.  fait  loi  jw-qu'.!  preuve 
contraire. 
L.!  rouHsralinn  t\e*  in^l  ruiU'  Tis  em 
j>1om'»  .111  délit,  ou  liitr  Valeur  re- 
pnKcalalivc  ,  u'est  pa»  comprise 
dauf  cet  expreasiont  d'mMeiide  ou 
d'indemût^.  \Àrr.  dcUC.de  cas  s., 
du  1".  amV  iSaO.)  417. 
A  défaut  de  p.-T.  drené*  par  les  cardes 
for.,  on  ai  eaa  p.-v.  sont  nui«,  les 
juge*  amt  de  premirn'  instance ,  soit 
d'appel, ne  peuvent  refuser  d'admrt- 
trela  preuve  testimoniale  qui  leur  est 
offerte  parla  partie  poursuivante. 
I.esju^es  il  appi  l  notamment  ne  peu- 
renl  la  re|eler .  sous  pti'texte  r|u'elle 
n'aurait  pas  été  otierle  ans  pn  miei-s 
juge^.  (  .irr.  ih-  In  C  de  eau.,  du  ti 
octobre  i8j0.  )  W!n. 
La  fni  due,  juiqu'a  preuve ceutralrc, 
•u  p.-v.  d'un  R.  champ,  ne  peut  i*tre 
détruite  j>ar  des  certilirats  d'indi- 
vidus qui  n'ont  pas  été  entendus 
sous  la  foiduserraent.  {Arr.  dectu$., 
du  tli  d  rrndirr  i^ift.  )  4e>o. 
l'cinr  I  ■.file  II-  ^iirib*  qui  s'abstient  de 

réili|;i-r  un  piuri •» -s erlial.  .108. 
I,es  piides  for.  ne  «ont  pas  tenns  de 
dresser  leurs  p.-v.  le  jour  même  de 
la  reommaiasanee  du  délit ,  il  soflit 
u'iblet  rédigent  dan*  le*  ïi  heures 
le  celte  reconnaissance. 
Ils  peuvent  les  affirmer  dana  le*  «4 
heures  de  la  lignalflte,  c'«it-4-dirc 
de  la  clôture  du  p.T.  {jifT»  du  «I 

«rif  i8a).)&i}. 


QUA 

l'n  p.-v.  de  g.  for.  doit  ,  po^ir  faire  foi 
jus<pr,<  insi  riptiiiti  de  i.iny  .  Tire  ioii- 
tenu  d'un  autre  témoi^iia^r  ,  lorsi)ue 
le  ddUt  est  de  nature  à  emporter  une 
peine  ^us  forte  qu'une  amende  rt 

■  M  Ânnca. 
Dans  ce  cas ,  t'il  m*tU  «M  araienu  d'un 
autre  iémoi«na||«,  il  fait  foi  néan- 

moinsjnsqu  a  preuve eontraire.(./^rr. 
du  3o  juin  iSs7.J  5i3. 
Disposi  lioM  du  coda  et  de  l'ordeBMiee 
n-j;lemcntaif«  Mr  1m  prooia.  Ma, 

Mil. 

V.  C7i4>«e  ,  D'  iil ,  Il nrrgitt rement ,  In- 
eendte  .  /'rtut  de  jtutire  ,  AermeM. 

Procès  -  vsitsAcx  as*  ciaoa> 
l.e»  p.-v.  des  g.-|Mk:hc*,  coa 
de»  aulrs-s  g.  fur.,  ne  font  M 
jusqu'à  preuve  eoatraire, 
•  lélil,  objet  de»  poursuites,  emporte 
une  condamnation  au-dessus  de  100  f. 
pour  rarociule  et  rindemoile.  (  .^rr. 
ilu  tb  n-ntinbre  |8i4.  ;  voi. 

Psor  llt-VKSStL  DK  CI.WDk&UE.    Let  p.-v. 

dir»»i'S  pal'  un  iseiil  cendarnie  dans 
lescas  prévus  par  rurdoniuace  rojrale 
du  19  octobre  i8t*.  et  notaaimant 
pour  oenatater  dea  Mita  de  rfcawa 
■ans  permis  da  port  d'arme* ,  font  fai 
en  justiee  joiqu'â  preuve  centrain. 
(  .  Irr.  du  3o  noveniire  i8a7.)  Agu. 

Pini.ss-viaaài.  de  priie  «kfaataHiM. 
V   /lumaintê  ttuliouanr 

l'r    -  •  ISSU  w  aérat>iMrTi 

C"h--meftt. 
l'r  n,  I  riCL»  DU  SOI.  V.  ApfKl 
l'»os.mEi  n  cEXssiL.  l'n  procureur  gé- 
néral n'a  pas  le  droit  de  «e  dcMler 
d'un  pourvoi  en  cassation  quH  a 
formd  cuatre  lia  jugement  ou  im 
arrêt. 

A  supposer  qu'il  eAt  ce  droit,  l'écrou 
du  condamné,  renouvelé,  à  sa  re- 
qiiAle,  de|iuis  la  condamnation  et  le 
pourvoi,  n'équivaudrait  pas  a  un  dr- 
si>li  inent  loiiiiel.  (  Arr.  >ie  Ui  C.  <U 
i.ïi.»..  du  1  miir-i  ti%i.  }  ioU. 

l'uoDiiits  ni;i>  coL-rit.  Le  décime  pour 
franc  et  les  droits  d'enregistrement 
doivent  ^trc  porté*  sur  le*  élaU  des 
produits  de*  vuniH.  (Grait.  dm  9 
a»t/(  iRs4.}  V.  «76.  AaaotimmeRL 

PsorniSTt.  Formalités  à  remplir  dans 
les  actions  qui  intéressent  la  pro 
priété  du  domaine  de  l'Klal.  R7  ,  >'-'i 
et  iGg. 

Toute  question  de  propriété  cal  du  res- 
sort des  trib.  (Uni. r«f.,slita4aHiR 

iS-jt.  )  SI7. 

On  insn.  de»  forcis  n'e»t  point  partie 
capable  pour  rcprcscnler  1  état  dans 
line  contesution  nlativu  à  iHm4aa>> 
tion  de propriéU.  — LltwquîiieailWt 
doaiM  parun  insp.  des  far^tsi  l'elé- 
cntiond'un  arrêté  de  conseil  da  pri- 
fcetiire  ne  peut  lier  l'Adm.  —  LorS' 
<|u'iinc  partie  e«l  «lan*  la  délai  utile 
pour  former  oppsisitioo  i  un  am'té 
de  prélecture  rendu  pardélaiit  contre 
elle  ,  son  l  e*  otn  ..  au  i  ons,  d'état  es* 
préiTiaturi  et  non  re.  rvable.  {  (Jltld^ 
da  rrté  ,  du  10  /"Cl  iHaà.  j  iiOs. 

V.  Ihtnutinei  iMlinatuue  t  £ntfâÊm  , 
Frais  de  jutiiee. 

PuimsaeM  énancàua,  V,  fSmM  A 
boi*. 

Q 

Qri«T  i>a  aasaavc.  Invitation  de  oatl- 
courir  à  la  striilc  exécution  des  dia- 
peHtiwtqui  ont  preaarit  U  SMHlBiC 
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QUE 

ili'lcmunc  le*  ilrlai*  pour  l'inilnir- 
tinii  ilciilcmaniK  *  en  c<iii|icS(]e<|iiarl» 
(le  nftert  e  lornirn  (ur  les  commuoet 
et  ctabliuMment  public*.  {GremL  du 
min.,  du  «4  <frc.  i8i«.  Cïncu/.  de 
tAdm.,dttt]jtm^.  i8)3.)  m  «t  iiS. 

Va  qout  dm  Imm  dw  coniiniinet  et  •les 
ifttMtwilMI  pnUici  doit  tXrv  mi» 
•B  téÊtm  lonqu'ilt  formcDl  une 
conlenanrr  d'an  moint  lo  licct.  53^. 

Anciinc  roiipc  citraordinain:  ne  |>rut 
être  faiti-  s;<ns  iitu'  on).  s|>eciale,  art. 

iG  du  <  .i.l- .  :>  '.x  ^ 
Quelle*  i'ii>i|» ><irii  rr>n>iilcréef  conne 

couper  <'\ii.i<ii'iliiiaires  ,  art*  7I  de 

Tord,  n-uinni-nt.  .'i,>.î. 
Sombre  d  4rbre«  à  rc»«rT«r  l«n  de  k 

co«pe  de»  quart»  d«  réicnrc.  &M. 
Gu  ou  la  coupe  du  quarte  de  véMrre 

pant  Itra  MitarMe.  &M. 
Qûuvé.  V.  Aftnt  forestier. 
Quamou*  aa  norkiiT*.  KormalilA  à 

remplir  araat  d*inlroduire  en  |ii<lirc 

le*  (|ue>lîani  de  propriété  qui  iiitr- 

reuent  le  dnni.iiiie  ik-  l'F.t;!!.  87,  88 

et  169. 

Toute  mie<iti<iTi  dr  priiiirîi-l<-  rst  du  re*- 
•Ofl  de;  tnlxiri.  ((Ird,  ifei  54  mars, 
ta  juin  et  4  sept.  i8i4.)  i43et  tr^i. 

L'individu  poursuivi  à  raison  d'un  dc- 
lit  et  qut  excipe  d'un  droit  de  pro- 
inïM,  M  peut  Uin  mipesdre  I15 
poannite»  ao'aa  ""^^  eu  t>r<>- 
duiaant  le»  utrciMirlM^yah  ii  ioaile 
•a  propriM.  tArr*  du  iS  «iSa  mnil 
i8»4Ô 

y,  ylffouag»,  JViiaaiiiiii  MtfHMHr, 

Qvi>Tii>:<  ritr jrDiciEi.Lx.  Il  ne  peut  j 
tt\<iir  (le  ([iirslii.n  pn-jndu  irllr  qu'au- 
tant (|u>"  1  1  Ti  -tcni  '  <li-v  (ii  'iit  ^  lirtlcn- 
dus  lerait  disparaître  le  délit,  {yfrr. 
du»  a&  iuîR  «<  (•  mftmtn  i<a40  t4o 
at  aSa. 

nr  aqoailioa  pnSjoAcialla  at  iMkct- 
mà  de  iWMoir  au  jamiMit  lorMpie, 
dutt  ua  procè«  porta  derant  un  tri- 
bunal da  nipretaoB,  ft  raison  d'un 
dommaee  prétendu  causd  i  la  pro- 
pric'tiS  d'autrui,  le  prévenu  allraue, 
pour  sa  di-friuc  .  «(uc  l<-  fnntls  endom- 
magé lui  aiiparticiil ,  et  l'ir.([Ui'  il'iiil- 
lcur«  Ir  droit  allégué,  l'iaiit  prniivr  , 
doit  faire  disp.iraître  toute  iiWc  de 
délit.  — Si  le  droit  nVst  pa»  un  droit 
wdividncl  et  propre ,  mai»  un  droit 
collectif  appartenant  â  une  masse 
d'Jwfaitaaa  éuaH  la  pnfraBU  fait  par> 
tia,  il  M  aaunit  aarrir  da  fMda» 
OMBt  à  une  quaitîou  pr^ndkidle. 
—  Un  bail  conienti  par  le  conaril 
nMicipal  d'une  rnmiaun»,  et  rev^tn 
de  llapprobation  de  l'autorité  «iipé- 
rîeure,  nr  peut  ''trr  rnnsidéré  t  omme 
xra  actr  iuhihiu^n  tUif  i>r'iprcmrnt  ilit. 
dont  lc5  tribunaux  no  doivent  point 
cottnattre.  {Arr.  du  cawu  dm  84«ep(. 
tSfS.)  387.  ^ 

Lorsqu'un  ti'il>iina1  rorroctîauMl  IVH- 
Toie  un  prévenu  à  fini  civilea,  pour 
Mm  Hatiiar  mu  nae  ^uetlion  preia- 
dieidlede  propriM ,  il  doit ,  à  pcino 
de  aaffit^ ,  fixer  le  délai  dans  lequel 
lapléfMitt  «era  tenu  de  faire  dérider 
eatte  «ueation.  {^rr.  de  la  C.  </r 
tmê.,du  litrftl.  iKifi.)  4Gâ. 

Diapoeilton*  de  l'art.  i8«  du  rode  sur 
ie*  que»! ions  préiudieielles ,  le»  cas 
vit  «la*  doivent  être  admiwt  on  rr- 
^Maa,  M  laa  mvaia  é  flat  cMles. 

n  «y*  peadt  qMiliflB  pv^ndkidkâ 


B  i:c 

juger,  ni  par  omM'qucnt  de  ^ur^i<  .1 
ordonner  V>r^<|u'un  prévenu  de  délit 
foreatier  te  bonic  à  alléguer  un  pré- 
tendu dreit  de  praprit!!^  ou  de  poi- 
MMion  aana  mettra  le  préfet  en  cause. 

Le*  particuliers  n'ont  pa*  qualité  pour 
cxriper,  en  leur  nom ,  d'un  droit  qui 
appartient  à  la  commune ,  le  maire 
seul  a  qualité  à  cri  efl'et. 

L'enlèvement  de  (rrres  rt  iriirrbai'f'i 
ilaiis  uneforri  «  oii»liluf  Ir  délit  prévu 
par  1rs  art.  i  j  des  litres  WVII  rt 
XWIl  «le  rordonnaiii  e  de  irilii^. 
(./rr.  ilu  t.i  nniit  18-7.)  btii. 

■t  ei-baui  ,  /  >'ii;e. 
QriTliMr.ts  Dt  atakootasaiat.  V.Do- 
«MMi*e«  «"gtig"- 

K,  a 

Riia*««i*.  T.  Esirùeltom ,  FauttU» 

mortes. 

Uetiii'i.MACEs.  Il'<  sont  laits  [>ar  un  ar- 
penteur autre  que  celui  qui  a  pro- 
l  éilr  à  ras>ielle.  (  Lettre  m  fjdSbti. , 
lin  I  ■»  /rrnef  jRvri.j  liï. 

r)iH"i»il  iiii)'.  ilii  riidi'  et  de  l'ordonuani  o 
re(;lrin.  »ur  les  réarjtcutage»  ,  , 
6^5 ,  688. 

V.  ytrpeniage .  Ptwek»  wrètut*. 

IVBBBi.i,i«a.  Celui  qui  a  noa-aeulement 
injurié,  mai* fràppi  un  garde  cfaam  - 
pelre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
doit  être  j<uni  de  rrroprisonnrmcnl 
porte  en  1  article  -lîo  du  Catie pénal , 
et  non  d'une  «impie  amende  pour  iii-, 
jures,  aux  ternies  delà  loi  du  17  mai 
1811,.  (  j^vr.  iU-  la  C  dt  *mM.,  €lu 
\  iiiiiit  1  Ri(i.  I  1  .'>  I . 

Rf  i  I;  VF  M.  >  l  es  1  ri  e  \  i  lu  s  rliarpésdu  rc- 
couvrcnicut  du  prmluit  descoupesne 
peurant  prendre  part  anx  vente*.  63  ■ . 

RacivxcaatiaaBOMiata.  Ib  sont  cliar- 
pi»  du  recoatraatent  de*  amende* , 
rcstitutiona   et  dommaget-inléréis 

Srononcé*  par  le*  jngeroea*  de  con- 
amnationi  pour  délit*  conimi*  dan* 
le*  bcf*  lonmi*  au  réprae  foreittier, 
&4&;  etdn  recouvrement  desimiendes 
prononcées  pour  d<  lits  d.ai»  le»  boij 
ae>  parlitidici'H.  .■jl.S. 
Rece\  Il  ks  r,  1; m; lu I  \ .  l,e* conservateur» 
doivent  sr  concerter  a^cc  eux  pour 
tixrr  1rs  jour*  de  ventes  de»  coupes. 
(  Cifxul.  du  Zo  octobre  i8i4.)  agi. 
Ilacioivi.  On  ne  peut  conaidérer  comme 
ea  récidive  CMui  qaî ,  i^at  arWHé 
de  délit  par 

une  IrauMction,  aurait  commi»,  dan» 
le  rour»  de  la  même  année,  un  second 
délit.  —  Mais  1rs  soumiasion*  des  dé- 
linquant «l'habitude  tendant  à  tran- 
siger sur  les  di'lils  dont  ils  sont  pré- 
venus ,  iir  peiM«-nl  f'trc  admises. 
{Uccis,  mm.  .  ilu  .''i  seplenihre  iSîS.) 

Le»  dispo*.  «les  articles  du  CoHe  p' nni 
sur  la  récidive  des  crimes  et  délits 
rétendent  et  >'a|>plii|ucnt  aux  rrlines 
etdtfKladtfterminéapardet loi-  | 
tieiilMm,  lorsque  cea  lois  «'oui  jms 
établi  de»  règles  spéciales  sur  ce  point. 
(  .-/iT.  du  la  jatix'ier  iSi*.]  soo. 

Il  y  a  récidive  lorsque,  dan*  les  doute 
moi»  précéden» ,  il  a  été  rendu  contre 
le  dcTin(|uant  ua  premier  jugement 
de  ron<lamnatioa  ea  matKre  tiare*- 
lièrc.  lAb. 

V.  ^4ntnutie. 

ftsotAMATio»  o'àaioai.  V.  CotnfflNneel 
twd,  4k  ni,  dm  a^  awl  i9aa. 


R  F:  I)  633 

Rt  r  i.»iintio5     Dï    riiKHEKT.   V.  De - 

<  hi  ant  r. 

RiituLtaKXT.  I.orscpriin  p,-T.  de  ré- 
tulaaaeatconsiaiait  un  certaia déficit 
dans  ooe  coupe ,  et  que  le  tribuBal  a 
ordonné  un  nouveau  récojemenl  qui 
a  déterminé  contnulirloiremeni  le 
vrai  délicit ,  le  liib.  «loil  prendre  ce 
dernier  acte  pour  lusc  «le  i.\  décisioa» 

.  (  .  hr.  du  ;ii  ihrembrc  l8s4.)  M. 

Etat  des  récolemrn»  à  feuiBÎr  par  les 
conservali'urs.  3j(3. 

L'atljudicatairr d'une  eouj.e  evt  respon- 
sable des  baliveaux  ri  ser\és  juwpi'a  la 
<léli\ranee  du  <  oni;r  de  c<iur,  après 
le  p.-\.  lie  rec  «dément  ;  et  lurs(|iic 
l'Administration  n'a  pa»  fait  jirord* 
derau  réruleroent  dans  le  délai  légal, 
juiqu'icc  qu'elteaitéléceaitituée  en 
oemenre  per  oae  aomaiatioa  aallMB* 
tique. 

Aînti  un  adjudicataire  ne  peut  être 
renvové  de»  poursuit  rsili  rip<'rs  contre 
lui  pour  (les  délits  commis  daiks  la 
coujve,  sous  préteite  «nie  le  récole- 
menl  n'a  été  lait  que  Jeux  ans  après 
rail|iiili<'alion  ;  qu  il  avait  pln«ii  ur>. 
(■■i-.  invité  les  apens  «le  r.Vdinin  1  -1 1 .1- 
tion  a  y  laire  pro«-é«ler;  que  «l'uillcur* 
le  délit  n'e*t  ni  de  *on  fait  propre  ai 
de  celui  de  SCS  facicurs. 

Il  n'appartieat  qu'i  TAdmiaiitratioa 
d'apprécier  les  exceptions  Itréai  dea 
«  ircnnslance*  ,  pour  accorder  les  re- 
mise» ou  réductions  de  peine*  que 
l'équité  peut  (aire  admettre.  (.Vrr. 
duttfmin  1817.}  htçj. 

Disposition*  du  code  et  de  l'ordonnance 
réglem.  aur  IcB  léeulemeBa.  M, 

PitA  ovi  i  ssEs  nÉctsnxs  FAK uSeetiii 

Tl'«<.*IC<  l.1E'kE.  «t&I. 

Ricora»  XS  CASSATMW.  V.  CMHNumea, 

i'nurvoi, 

RicocaaAa.oeMsn  aYTaT*  Twil*  va* 

3uéte  ea  recours  an  eoaaeil  d*dtM 
oit  contenir  le*  moyen*  it  l'appuL 

t.e  pourvoi  au  conseil  dViat  n'est  pa* 
recevable  loraqull  a  été  formé  plu* 
«!<■  trois  moi*  apr«'"«  la  sicniru  alirm  ré- 
joui im  nient  laite  de  Tiii  I  l'ii  altac|ué. 

Des  tiers  ne  sont  i)as  n  i  es.ildrs  à  atta- 
quer «lireclcnicnt ,  d>  vjnt  !■•  <  «inseil 
d'état,  un  arrête  «lu  conseil  «le  pré- 
fecture dans  l<>(|uel  ils  n'ont  p^t  été 
partie».  {Ord.du  roi,  du  ihjtvher 

iaae.)4ii. 

V.  ArrM,  Bkmi  emmmmmmmx ,  ih' 
mmlmtê  welfaiMHsr,  IMeïtton,  IJéfifi- 
cAemaitf  I  J^uiiMa^t 

Recoroa  Taaaie.     tMMm,  Pemion. 

RacovvMmirVtiMnqUe,  dans  une  ins- 
tance pour  recoinrremiml  de  pri.dtiits 
forestier»,  il  y  s  opposition  iiiotnre 
sur  le>.  actes  des  a|;i  n»  ior. ,  le  diret  l. 
dev domaines  <l<<il  runiniuniipier  l'op- 
position au  conserv  .  ou  a  l'aïeul 
péricur  des  for^t*  ,  <pii  e<t  tenu  «le 
faire  faire  le»  vérifications  nécessaires 
et  de  fournir  ses  obacrvatieua  par 
écrit.  (Cirrut,  du  9  mvil  itti.)  ase. 

V.  rinitr.  du  dirret.  gétl.  tks  dommbm, 
du  7  juillet  i8j4.  p.  »43. 

V.  Amende,  Berei-eun  dri  dnmaÙMê. 

RtfcCSSTIoa.  y.  Trmnif;ntijr;es. 

RanavATCB.  Lorsqu'il  s'apii  de  «avoirsi 
nne  commune  est  asstijrttie  au  paie- 
ment «l'une  rrdctaii«  e  i  tiviTs  un  bos- 
piic,  les  tiib.  sDot  seoU  idtn]irtens 
pour  prononcer.  —  Les  arrêtes  admi* 
nistratift  iaterrcunsen  icabtahleaM- 

80. 


Digitized  by  Google 


i 


RES 


lit'rr  doÎTcalétra  considères  comnia 

<lc»iBiplii*»îi,(OnA  /n.  ,,/u  |«;UI/I 

Rtt>n  rio.i  ni  rkix.  V.  Jiou  île  i llfat. 

lli  ri  s  iic  D|  FI:.^DKE  Al  ro!iD. 

Ilti.iui.  roiirsTitk.  liiriK  <|iji  «oui  mou- 
lin» .<u  ri:')<iiiiL'  l<iri  »ûi  r.  Uia. 

V.  iitua  dti  t'>/iii,itiHL-i  t-t  tic*  ttiiitlt*sc- 
mans  publii  i ,  II'jh  Umniuiiiiux ,  Jim» 
</•  ia  €OUi\Mne ,  ilcus  ^<>»ic</t  <  >i  liire 

<liiW<. 

Hsamui.  DwpoiitioDt      Ford,  ré- 

Slea.  fur  lu  r(f>tiir(«  et  Mmnien 
PS  «x<^>>s  furpsiicr».  .>i<j. 
\.  .Jit-hifet. 

hiii.LtutM.  l'n  r<.'{;lcnenl  d'atlm.  pii- 
Iili<|uc  ne  pcuti-ii-callMinéparhToic 

«■HUtculk'inr.  3ii4, 

Li'i  Jribunaiiv  de  ^îrIl|ll^•  |Hj|ii  r  uc  doi- 
vent réprimer,  par  i'ajiplkalion  de* 
liciDMMoIca,  Mtcaouavcatiom  «in 

.  arrêtai  de  TautonU  adminirtraUve , 

anlatttant  que  ces  arW*tëi  ont  éiô  |>ri« 
BV«  Im  limite*  des  atlribulions  ijui 
lui  sont  roiilidci ,  m  natïire  de  p<'- 
Hre .  i>ar  lois  de*  «4  aottl  179a  <  ! 
tt  juillet  I7<)i- 
te»  cnicn»  li'vriirs  ix* priivi  ni  ■'ik  mn- 
Ano*  la  rlasic  ifr*  :iijini.iu\  iiial- 
r.i.'jns  riu  fi-rïM'i-». 
I.'autorilv  muniiipalc  et  )idmioi»lra- 
tiTe  peut  bien  preadi*  daa  Mil  mm 
pour  que  la  div^lioB  de*  chi«M  ne 
noise  point  aux  récollra;  roaït  elle 
doit  avoir  éffuû  aux  saisons  de  l'an- 
née, i  la  nature  et  à  l'état  îles  récol- 
les.  Elle  n"»  pas  le  droit  d^nterdire 
celte  divagation  d'une  manirrr  ab- 
•olue,  dans  les  tt-inp*  cl  U-n  lirii\ 
même  où  elle  ne  peut  caiHvr  «m  un 
pitjiulire.  {j4rr.  ilr  lu  C.  Je  c.uj.  , 
</m  iO  deccmlrrt  181C.  )  -tHg. 
nir.LE»Bn  nmafiuBL.  V.  Coun 
d'eau. 

AMi.*»BaT  M  aoiica.  Peines  en  cou - 
mes  pour  contraveution  à  un  nigle- 
actii  lie  piilire  {Arr.  ib  ta  C.  »lr 
oui. ,  <lii  4  juin  i8t4.)  «M»  V«  Chasse, 
Cours  ifeau,  Vu^. 

lltci.tMKlis  FOVk  M  VMHt  Mina.  V. 
f'/vnf  p.lliirr. 

lii-iM  n'oiiMii;-  V.  .-f iitr ■,:!>■ .  1>  A/'. 

HiMi»  1 1 <iDii.i;s.  V.  CunLCiUfii  ilr 
!•  I  iiii.'ii  ftfeiiiers. 

lU.-«vMk.  il  n'est  pas  prescrit,  à  peine 
de  mdliid ,  an  m.  fw.  «t  «m  «flîçim 
«pii  rceoitant  Iwnnation  de  Uun 
p.-T.,  de  aigner  let  reuTois  mie  pré- 
•entent  ces  actes.  (  y/rr.  de  ta  C.  tie 

ta$t.,<lu  »3  juillet  l8t4  )  irfo. 
Kaarui  i  ri5»  f  iviirs.  >c  «loil  l'tn: 
«Il donné  'i  I''  ir»iiltat  'le  l'.K  ti'Ui  i}f 
peia  nuiir  pour  rllcl  ili-  l.iitc  ili>pj 
raîtrc  Ir  di  lit.  (  ^-/rr.  </«  xlj  nrLilire 

V,  (^iirtimn  lutjudiciellc  et  l'Art-  18» 

du  eoïk.  643. 
AirsaTiTioii.  y.  Fraude justire. 
llsvvAtS.  V.  Pourvoi  au  omeil  il'ctat. 
BéQBtamM  na  ooKaas.  V.      >  e^idoi- 

tit  pour  la  défense  des   l'tiuts  de 

gaarrm, 

KaWaVB*.  V.  D^imnines  ijatinnm  i. 

ItiaBaTM       i.Kt  SOI»  i>i>iitMti  \.  \  <  * 

touseniiliiii  1  n<  i!..iiriit  |n.)jMi»<r 
I  >lf^       I  ^  'li-.  il<-  n-.-or^oliins 

les  Imis  <liiniai<i.àii\  ijuc  lijr<.i|uf  le» 
arbres  sunl  arrivés  à  leur  n^turité. 
(  Circul.  du  lO  mon  181&.  )  'à^;- 
Bitanv»  nM«  i>u  Mia  cowiBMM.  V. 
Çmmué»  réttnm. 


ROU 

It^MMaCB.  V.  Serment. 

RasiLUTio.'».  N  .  /'r.M/i/  r  nitUic». 

RtsronissiLiTL  M\ Il  E  Elle  s'Acud 
»  l'amend''  (|iir  dan^lesras  spéciale- 
nii-ot  prévus  par  la  loi.  (  Jirr.  de 
riut.,  lie»  Il  rcTi'.  el  îlt  iinilt  iRn.  ) 

I  ,  7K  e»  j  I    ,     ^-.Ir  ,,  .  ,-1  ,         ,/  I   r  . 

Un  |)ere  n  e»!  |mi  c  ivili  nu  nt  icsjjonsa- 
hle  du  délit  <le  maraudage  de  bois 
commis  dans  uuc  forêt  par  son  enfant 
majeur,  demeorant  aT«c  lui,  mais 
non  préposé  parlai.  lArr.  du  i3  juin 
i8tO.)4a4. 

La  respoasabilitd  dm  Bui,  m  ras  de 
maraudaf;e  coaans  par  aa  fanuM, 
s'étend  à  l'ameada.  (jirr.  dm  Sa  /wn 
1817.  )  .Sîï 

La  rr»|niii».il>ilité ,  telle  inr>'llc  e<.l  spé- 
cilicc  jur  l'art.  )o(i  du  fntlejnretl. , 
et  l'art.  iSM  dn  f.'rxye  cul.  Uib. 

RBtKwsaaiUTB  BBa  c*»oks.  \,  Gardes, 
at  KAn.  «  éa  Codafonatiar.  «lo. 

ltaiMmaBtK.nii  ma  AMnMâtama.  V. 
/'.^rf.  4&rfiienlf. 

liioTiTrTioiia.  DiapMÎtiana  dneodenr 

\e\  re»tiluliont  en  ce  qui  roBccme 
l<  «  11. lis  indivi»,  638;  les  enli  vemcn'^ 
traudiilriix  ,  544  j  les  propriétaires 
auxqtirU  elles  appartiennent. 

RsSTItlTIOS  DX  SOIS.  V.  Itnis. 
l(tkTiTiiTio5  DX  sitns.  V.  Jlm/tirei. 
HtsTiTvTioa  Bas  aiaas  aux  aaibais.  V. 

BiTBBVBB.  k  daur  du  t**.  jmvter  1811, 
les  retenues  exercées  sur  les  traitr- 
mens,  à  raison  de*  vacances  d'em- 
plois ,  doivent  ^tre  porttecndrfdiio- 
lion  des  dépenses  piibliqnea.  (CSr^ 
cul.  lin  1  muri  181J.  Iheii.  min.,  du 
■;  </.  .  f  in/  !  r  I  Ht  1  .  I  tS. 

nti  iiiii  (',11  pidtiiri'  niiii*  lie  lr.Til<>- 
niciil  dfs  iiiiiM  c.iiix  iiii|lcn  1  » ,  i-l  du 
p r e II I i >' I  d 1 1 u zicnic desau|;iueutations 
de  iraih-nirDt,diMtoontiDiierd'aTar 
Heu  juM|u'à  no«vclordi«.(<lrdldht 
roi,  du  i3  nutrt  i8i«.)  lo. 

RatasiTa.  V.  Pensions. 

RiTkiktrto!!.  Il  ne  doit  être  perçu  des 
adj.  des  coupes  de  bois  d'autres  ré- 
trn>iHiiins  que  cellea  apdciltée*  dan* 
U-  cjIi.  lin  cil.  61a. 

V.  yfi-j<r'!fr:!r. 

r,  1  1  iiiii  \  .  JMmaine. 

IU>  s:ii>ictTto!<.  V.  Comtuunet ,  Domai- 
nes nalioHault. 

Rmim.  Des  boi*  dettin^  aux  travaux  du 
âbin.  Mo,  Mo. 

Rmft»«.  Explication  sur  ce  qu'on  doit 
entendre  par  le  roiit/Mi-iyv<i/>fr.  I  Urd. 

■  du  roi,  du  10 juillet  iHit.  )  53. 

I.i's  préfets  sont  coropétens  pour  faire 
de>  rf^lcmens  sur  la  police  des  ri- 
»irri's  nul  i^;al)le?..  (  Ord-  du  mi,  du 

J 1  lit  rUt  1  S    I  .  ^  SI. 

Lorsi|tte,  par  uuc  ili«p<is.  adnin.,  U 
hauteur  des  eaux  tl'uno  rivière  navi- 
^bl«  a  dtd  réglée,  il  ne  s'ensiiit  pas 
on»  la  GwiTefiMinmii  init  nriféda 
dralt  da  pêdm  dttw  «alta  rivMn. 
(Dècis.  mfli.,  A  il  tm.  i8si.  ^  NS. 

Les  rivières navigaMatatant  aliiinablcs , 
un  n'a  pu  en  comprendre  les  eaux 
dans  uuc  vente  nationale.  (  (JnL  du 
itjit'iier  i8î4.)  |83. 

Les  runiraveuliuiis  sur  une  rivière  non 
>ia\ij{ablc  ni  flottable  sont  île  la  cam- 
péleuce  des  irib.  (  Ord.  du  7  in  ril 
l8i4.  j  V.  CfMtrs  d'eau ,  Ualage ,  î\a- 
vigatiom,  Pieka,  Bomnagm,  /^etrse 

Rnoima»  V.  Mmtt. 

BMiaaaos.  Ln  iwùaap  du  cbaavn 
diM       liTUn  iiav«Babi«  ao  pnut 


SCI 

ti  re  coniidM comme  une  contimven' 
tinn  ordinaire  en  matière  de  grande 


voine,  el ,  sous  ce  rap|«ort . 

la  juridirlion  des  ron^ciU  de  préfec- 
ture. C'e^t  un  tiélit  de  lu  c'om[if-lente 
di-1  lril>.  rorK'i  l.  et  punis'aWc  des 
iH-ine«  ]M  ili  i  -  jur  l  nid.  de  ifiCfl. 
(  Deux  ord.  du  fin ,  du  lU  jonf.  i8ai.  ) 
6  et  7. 
V.  Pécha. 

Un  dtfpAi  dn  dnwvre  dans  une  ri- 
iriére  naripliln  conatitne  nn  délit  de 
grande  voirie ,  qui ,  d'apr^  le»  dis- 
pos.  de  l'art,  i".  <le  la  loi  du  tn  Bo- 
réal an  10  cl  de  l'art,  i  n  dn  tieerrt 
dn  II»  décembre  i8ii  ,  m-  pitil  iMr. 

foursuivi  et  jugé  que  par  vote  admin. 
On/,  ilei  4  jr-  rierat  4 
iHi4.  )  jo4 ,  31J1. 
V.  /VrAe. 

Rocii*  (plantations  des).        loi*  et 


s  de  la  i;r*nd«  voiciafanipn- 
ans  propriétaire*  rireralat  da* 
gnnde*  routes  l'oblifsuiion  d'en  plan» 
ferles  bonis. — Un  iir.iprielaire  n'<«t 
pas  fondu  ii  prétendre  qu'il  a  ignoré 
celle  obligation  ,  lor»<|ue  les  planta- 
tions lint  r'ti-  ordonnées  pendant  plu- 
sieur»  .uni.  11  el  par  des  arrêtés  sue - 
rei^ili  du  jiK  frt  du  département.  — 
Il  n'i  ^t  i>a»  l.iiidi-  .1  s.-  ]>luiiulre  de  ce 
nue  Ils  plantations  ont  itc  1  xécutCŒ 
o'oflire,  lorMpi'ellcs  n'.ml  eu  lïen 
que  d'après  des  adj.  publiques.  {Ord. 
on  rot ,  dk  mfimitr  itaa.  )  M. 
LlMrtncîtrf  admin.  ait  wnla  eompAanU 
pour  statuer  reUtivament  è  une  000- 
traventîcm  commiae  mr  «ne  route 
rorale.  <  Ord.  du  mi .  du  Si  juillet 
i«i-j.  ;  n:,. 
I.<ii  du  11  nurs  1       rimt  emant  la  pro- 

J>rii-té  de»  arbre»  pl.iuté<  sur  le  sol 
les  routirs  Totales  el  départemen- 
tale» ,  et  le  eunge  et  rcntralio  dt* 
ferlt*  qui  i)ordent  ce*  ranlni.  SU. 
V.  FiMir.  sur  les  amAmgmaim ,  M , 

«I  Tmfaux  pulitieê. 
Bnaan&v.  V.  Féeka, 


S«i«iB.  V.  Btitiaux. 
SàLAïaa.  V.  6'oRnsuiiei,  Cardes. 
San.  Tout  ifa^il  rsimini*  avec  scie  < 

Ken  A  h  donllc  anMnde,  sans  qnH 

•oit  besoin  d'autre  ciitxmitanoe. 

{Arr.  du  ij'èfrier\^%k.)  lov. 
Disposition  de  l'art,  aoi  dn Mde.M&. 
CoDrMrationdatacia*,nrl.  inSdncodc. 

544. 

Scisaiis.  Les  possesseurs  doivent  fairr 
liiari|tier  les  arbiTs  qu'il»  deiliuenl 
il  il  II  di'hi'és  en  pl.inelie»,  sou»  b' 
peine»  prononrée»  |Mr  les  réglencDi 
'oraux.  —  Le  défaut  de  pcéjadicc 


causé  il  l'Llat  ne  peut  ^tre 
.  d'eicute,— Il  n^appnrtiant^a^Oou- 
▼emewent  d^aneidar  loa  nmim»  on 
rédiMtMW  d'aMB.  ^rdftdK  paat 
réelaaor.  (a#m  dn  w  ^«jn  ifit.) 

i5i. 

I.sir!x|ii'un  décret,  en  autorisant  l'alié- 
iiution  d'unr  portion  de  terrain  ront- 
inutiiil,  ne  coulienl  aucune  di<|>tiii- 
ti«ii  sur  l'emploi  à  faiiv  dudit  ter- 
rain, ni  rae<|iu'ieur  \  élaldit  tans  au- 
torisation une  scierie,  U  question  de 
mmir  ai  «an*  imulnwtian  a  dM  Mie 
«■  «aolnmMlM  ani  dianaa.  dal'md. 
da  i06f ,  et     J^"  ^  aapn 
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Irib.,  et  le  min.  dca  Cm.  doit  la  rcn- 
tôVerdevant  cm.  f  (Jnl.  du  juillvl 
iSs;J.)  187. 

l>i-i|>i»iili<)ii^  (lu  i  tidi'  Mir  If  '(  ii'i  In,  art. 

1        ]>.  .'li  I  i  <li'  l'ol  .1  ,.  .11  I     1  Hii  .  |>,  ilil. 

Sr.i,i>M»  TiiuiMO.'tiCi:.  Il  i-^t  uc':c->v;iit si 
i  ■  it.'lit  e»t  Je  nature  à  cmiiorter  une 
|>«iu(;  |>lu«  fortcqu'une  amende  et  une 
tadcatuiUi  aiunlÎHit  csscmbleâ  loofr. 
{.Irr.  du  Sd/hm  1817.  )  M. 

supprime.  576. 

V.  les  >-/rt.  in  et  iiiducodt,  M3> 

StcTio»  DE  coHni'iii.  V»  BoU  MMmu- 
natu  ,  Ci'mmune. 

SciiLSTii.  (compte  Je).  Instruction  sur 
|j  TL'dar.  desciimptesdc  M-meiil  re.  1 4o. 

I.C6  sentences  arbitrale)  rendues  eu  fa- 
veur des  communes  pour  la  réint<{- 
{•ration  daos  des  droits  d'u*age.  et  in- 
tcrreanea  eu  estfcuiion  de  U  lui  du 
flS  aoAt  179*,  M  tont  pas  )u»<->'j>tiblet 
d^aaiMMinroien  rass.  lnr»(|ue  I  Admi- 

nUtntion  a  Iaii«e  (■i-nnler  le  <l('bi 

peedant  lequel  elle  iii)iiY.iit  »r  pnur- 
»i>ir  par  appel,  (^jt.  de  eau.,  du  17 
lanv.  i8îO.  J  -loo, 

Sturc^TUE.  Le  séquestre  apposé  rn  tHiS, 
jiendant  l'usurpatinn,  sur  lis  hun* 
restitué»  aux  émigrés  en  vcrlu  lic  la 
loi  ilu  h  décembre  |8|4,  e>t  nul  4l<' 
droit.  —  En  conséquence,  IrircTcnui 
de  cet  biens,  perqnt  par  l'Etat  i  cette 
tspoque,  doÎTent  lire  rcclitué*.  —  Le 
pria  dca  arbm  prorenaat  des  forêt* 
«un  remîin  m»  le  i^qnettre,  et  em- 
plojés  à  1-1  dcfeote  des  places  de 
gue'rrf  ,  «luit  <!tre  pay^  aux  proprié- 
taire!'. { <  W.  du  roi,  du  3i  juilUi 
1873. 1  (il . 

T.  *l[lectation. 

fti»\V^.  V.  f  fnrfr  nir  ht  iiiifa«|iiii  

SiankfiT.  tjn  p.-v.  drcss4$  par  des  prë- 

S osés  de  TaJiB.  des  conlnbutions  in- 
irectes  ne  peut  dire  déclaré  nul  •oui 
prétexte  que  ce»  préposés,  ayant  leur 
résidence  liiée  dans  tel  arrondisse- 
inenl  ,  riaient  vins  qualité  pour  ver- 
baliser dans  tel  autre,  où  ils  ont  cons- 
taté la  contravention.  —  On  ne  peut 
assimiler  les  prépos<?s  de  l'Ailni.  aux 
t  'Miri  il  lunaires  publics  onliujirefi.  <|ui 
ne  peuvent  excrrcr  leurs  itiiu  ti<iu<i 
li<ir%  ilu  ti'iiitiiirriiui  Iciii  1  ■^l  .l^^igné. 
—  Tout  ce  que  les  tribunaux  peuvent 
•aiger  de  ccua  qui  se  aualiâent  pré- 
MM^a  de  l'Adm.,  c'est  de  repréienter 
leur  coflMBiiaion  et  Taete  de  leur 
pfcatalimi  de  ferment  :  le*  préposé* 
ne  snot  pal  obligi's  de  répéter  ce  sor- 
awat  kiêaqn'iU  passent  d'un  arron- 
diiaenient  ou  d'un  département  dans 
un  autra  pour  y  eiercer  arec  le  mérae 
Sriulc.  (Ônl.  du  rr«,  du  11  Jn'.  i8aà.) 

m. 

I.' s  piépoit-s  «ujh'i  iriir->  lit- l"Adni.  I<ir,, 
JUmenl  c^>lnuli^^  Miinc»  et  avçrrnun- 
lc«  ,  au  nombre  dt^MpK'li  il  fjut  run^er 
Ie5  g.  gén.,  ont  uu  caracti^re  pulilic 
qui  n'est  restreint  par  aucune  limite 
territoriale.  L'art.  i(i  du  Code  diiutr. 
ffim.  nVst  applitaiblc  qu'aux  simples 
E.fur.  Ainsi,1orsquelcsg.g^.passeat 
ilans  une  autre  résidence,  ila M  sont 
jmint  tcnusdc  pr<?ter  nn  nouveau  scr- 
nient  devant  le  Irib.  de  leur  nouTelle 
léiiilem  e,  ni  d'y  faire  enregistrer  de 
niiuM  au  Irur  ri>n)niii>sK>n.  (  .7rr.  </c 
riu.f.,  du  iijj-  i  ricr  iRïS.)  330. 

Dispositions  du  code  sur  le  serment  des 
i^cn*  cl  des  gardes.  Mo. 


SaxTicE  rontsTiik.  Ilu  service  forestier 

d.ins  les  départemens.  648. 
.StuvicE  aiLiiiiaB.  V.  EcoU forestière . 
.StkvitUDK.  V.  Diim.  nationaux,  Pas- 

tagc. 

Sic»*t's.  V.  t'Jntlr.  sur  lej  amenage- 

rnanê.  s44' 
SieiuTOaa.  V,  Pmcit-^tTh^. 
SicairicATioa.  La  signification  de  tous 

les  jugemens  par  défaut  n'est  pa*  ohli- 

catoire.  —  Cas  dans  leiduels  on  doit 

s  abstenir  de  la  faire.  (  GreuL  du  «4 

mm  1815.  )  3i8. 
Di^poMlion»  du  code  sur  la  xigniiicalion 

de<«  ju);ern«n«.  Art.  aog,  p.  HSi. 
V.  C.i.iifiii  ,  /■'rait  tle  jutttetf  Gvdêâ, 

(''niivih  de  pV'Jecture.  ' 

.Si>n.uiiiH».  V.  yinluvcs. 

Soiicuat.  V.  jlmemU. 

SoccnsTacs.  Lorsque  l'adj.  d'un  nom- 
bre d'arbres  déterminé  a  demandé 
qu'il  fût  procésM  au  souclietagc  de  la 
partie  du  bois  oà  ces  arbres  «ont  d- 
lué» ,  et  qu'il  a  résulté  de  rcUc  vé- 
riGcation  la  reconnai*«ance  d'un  défi- 
citdanslenombredesarlires  marqués 
en  délivrance  et  compris  ilani  l'adju- 
liication,  il  y  a  lieu  d'.ir'  nnler  une 
irulemnito  à  l'adjudicataire  pour  ce 
il<  ii<  il  (  Dccii.  wimil.,  db  a*  juillet 

Dispositions  de  l'art.  gSdel'gid*  fé^em. 

sur  le  soucheta|;e.  a&S. 
SouHissioM  nss  AarsHTaoBS.  V.  fliutr. 

sur  U$  wuéaagemuu,  s44. 
Souaisuaa  »*aaca«iSTa.  V.  Dommitet 

SoLHissioits  sea  oiiiiTS.  V.  Délits. 
.Soi  »-PKtrET.  V.  Hoisde  marine. 
SiAiisiKjci.  V.  l'iiutr.  sur  Ici  anu'- 

SiiTiiFiiiR  o'ii.i  iiois  i' vinte  de  la  1.  V. 

/;..„ 

Sl!PrLÉjL5T  DE  JDUt  DE  FAIX.  V,  vo(^ir- 

SeasavATiea.  V.  Fraù  dejustÏM. 

St-itHESDaa.  Lorsqu'une  rente  d^rbrcs 
dont  le  nombre  serait  aaêne  détcr- 
minéaélé  faite  par  contenance,  et  que 
les  enchères  ont  été  écalemrnt  faites 
par  ii)iitenan»e,  il  v  a  lieu  d'exiger  le 
paiciiirnt  il^-  la  ililli-rcncc  de  mesure 
qui  »c  trou\e  au  réarp.,  à  raison  du 
prix  de  l'ad.  (i)iM(.aiMtft^dH7  psars 
i8jr>.)  .iKi. 

V.  .Meiurr,  Kecouvrttnent. 

ScEiioa.  V.  Procès-vtritttl. 

Saasia.  V.  QuÊttion pr^utHatih, 

T. 

TiBtc.  Les  gardes  doivent  surveiller 
1rs  plantations  frauduleuses  de  tabac 
dans  leç  forêts  ,  ils  participent  aux 
a iu''ntl<  >  <  t  iniloninilés  à  raison  des 
il<  ■  '■m  crlcj  .|u'iU  font.  [Cire ul.  du 
I  ■!         iS  la.,  4S. 

Les  agcns  et  les  gardes  sont  in\Tli?*  à 
coopérer  <i  la  répression  du  colpor- 
tase  du  tabac  et  à  U  recherche  des 
«auttcat  daiidestiM».  (Ctrsit/.  du 
i&  «Mrs  iSs&.)M6. 

Taillis.  Dne  {uaatatioB  est  rfout^i 
taillis  par  destîaatioa.  {j/rr,  du  il 

juin  1818.)  |43. 
V.  Domaines  en/jagès, 
TkHir  DE*  AHEKucs  riXEES  rAX  L8  caoa. 

T»\i;.  V.  Frai!,  dr  justice. 
TÉMon.M»!.  r  >,  (  1  •^  ^.irile»,  lorsi|u'iU  soul 
cilcs  pour  duuucr  dut  icuseigucmeas 


sur  les  faits  par  eux  nintosii  < 
pour  suppléer  à  l'insufli-winci'  ou  j  la 
nullité  de  leurs  ra]<ports,  ne  peux'iil 
élrc  récusés,  sous  le  préifttc  qu'ils 
déposent  dans  leur  propre  fait.  {Arr. 
de  eau.,  du  a",  mars  i8si.)  >4. 
Tant  p.-T.  qui  n'est  revêtu  que  de  la 
signature  d'un  garde  ou  d'un  agent 
doit  tire  soutenu  d'un  douUc  lénioi  - 
gnage,  si  la  condamnation  i  prononcer 
est  au-dessus  de    loofr.  (./rr.  du 
tbocl.  i8i4.  )  386. 
V.  les  .fit.  177  el  178 <lu  code.  &43. 
Y.  Chasse,  OélU,  Pnmm,  Procèê' 
verbaus . 

TaaaAi5s  rosESTiEXS.  V.  ^^"n,  ,-»,,,^!, 
TaasAixs  v»i.'<s  et  vauie.«  niti'E.tiiAar 
aas  rokits.  On  ne  peut  y  mener  de* 
bétcsi laine.  (Wrr.  du  ihmar*  iBis.) 
*!• 

Demande  de  VéM.  des  terrains  rides. 

458. 

Tsaaa.  V,  Extraction. 
TiBBCB«t.iT.  La  signification  d'un  tier- 
cemrnt,  (|uoiquc  faite  deux  jour» 
après  la  déclaration  de  ce  tierccmeiil, 
est  valable  si  lu  jour  suivant  est  un 
jour  iV-rir.  (  l)<  ri.\.  du  min.  dn  jin. , 
du  si  .•Hi/i  iSii.j  ;itHi. 
TiE»cE-Ofiro»iTio?i.  V.  JJomatnes  natur- 

naui ,  Uppntilion, 
TiasKE.  V.  Permis  d'ex/daiUr. 
Titaas  AaciBBB.  V.  Doummu  «alie- 
naux. 

TiTaaa  aaivis.  V.  AwMÛMiiiafiiMMHi». 
Tuara  at  aoaiuns.  V.  Tlwaac  pu- 
blic*, 

TocBBE.  V.  l'.jtraction.  , 
TocKEiiiiiE.  V.  J'i'ihe. 
Thiites.  Aux  ti-rniei  de  l'art,  i  ilv  |,i 
lui  du  .'i  iU'<  rnitiK'  i*«i.t,  les  truit» 

^crrus  parle  ilirumii  lie  doivent  pas 
l'trc  re4tltu<  v.uu  •migres. 
On  doit  c"n»i<linT  < uramc  fruit»  per- 
çus le  montant  des  traites  de  coupes 
de  bnia  sometitaspar  las  ad|i»dioa- 
taires. 

(.es  sommes  séquestrée*  sur  les  immiét 
par  >uilc  de  l'invasian  de  NapoRfon 
en  iHià,  constituent  une  créance  sur 
l'Etat,  qui,  n'avant  pas  été  réclamée 
dani  le>  <lt-lais  lixés  jwr  la  loi  du 
ji  ni.irs  sur  l'arriéré,  est  frajtpée 
de  clé<  lieame.  {Ont.  du  rat ,  tlu  ti  »c/>- 
tembre  iSjli.)  itis. 
TBAiTEHCris.  I.esconservatrurs  n'orduu- 
nancent  plus  le  montant  <Ii  >  tuitL-- 
mcns  des  acenset  gardes. —  lU  adres- 
sent à  l'Adm.  Tml  des  traitemena 
à  l'expiration  da  «ftaque  tiimealre. 
(OrrvM.  du  i9dce.)  itta. 
iustraetion  r^()easeutaii«  sur  les  dë- 

penses,  m. 
Les  traitemcns  il  payer  ne  peuvent  ci- 
céder  ceux  autorisé'..  Il  doit  y  avoir 
au  contraire  des  (lll.eiences  eu  moins 
par  suiti'  ili  s  vacaiicrs  ou  des  congés. 
—  Lc^  ililli'reiii  e«  en  moins,  jointes 
aux  suniiiM's  à  pa»  er,  iloivi  ut  tou- 
jours faire  balance  a^ec  les  traite- 
ment autorisés.  —  Les  agcns  doivent 
faire ,  sur  les  iuu  de  tnulaasens,  ton- 
te* les  déductions  qui  rétoltent  des 
vacances,  dcc<'s.  congés,  etc.  (Cin  iif. 
du  la  jn<ir<  181t. j  gn.). 
Instr.  sur  la  confcciioa  des  états  de 

trailemrus.  ilts. 
V.  Pension,  Retenu*,  , 
TBs^stcTiuaa  sva  tancia^aaAea.  V. 
IKhts. 

Thàviix  I  rti  u  -  .  t  u  ■  ni  1  <  |.i  cnriir  il'cl 
pas  tondu  ii  dccliiier  la  jiiiidution 
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^36  tra: 

«(milmx  eiitnpicDcur*  ont  coud.i 
MNdBinwent  un  midië  «rcc  un. 
«Im.,rand*einii*ni  pas  rewablf 
éattsqiwrdeTiMit  le  rnn<ieO  dViat  un 
artéttf  qao  mm  at^nru'  ««ilidaïre  a  «<■- 
niti'  «am  n'rlam.ilion.  (  Ont.  du  roi, 
ilu  i(i  ;ain/er  iMij.j  8. 
l.or«|ii<- In  jin-iiiii  n-  instriii  tion  iViinc 
«(i.urc  il  etr  I '.iii  iM  !i(  ir.iiviiif  ni 

«VIT  Ift  |i.irlif.  <|r  >.,ril        r.itiscil  i|r 
Pl^erlnrr,  rf>|i|iii<ii  inn  IntiiiL  i- 
,    l'ane  d'elles  à  TarriUé  inlrrvcnu  ne 
P«it  po*  Un  adniat.  —  u»  coojciIh 

Compelrns  pour 
it«t«Mraur  lei  difRculuf*  «jiii  prtircnt 
a^larer  «ntre  le»  entrp|ireiicun  de 
tniTaazpnbKc»  el  rAdm.,conccnuint 
M  iCM  «t  rn^riitio»  des  tnarchë». 
(  Olyt.  tlu  roi ,  tlu  tt  juin  i8n.  )  .'jo. 

Lflr<|<i<-  «  i>iivrd|;fi  «ml  tir  ri'i  iis  p.ir 
1111  iti(;riik-iir  en  |itr»ruri-  île  I  cntu- 
jiicnciir,  cl  que  i  r  drmipr  es  ii  Iim- 
cÉw  le  munlant  «in*  rescryp,  il  n'cjt 
IMW  racmbi*  à  demander  un  nouvel  I 
«amen  et  Une  nouvelle  licpudaiiun. 
(  (Ml.  lin  rot  ,du  lo  juilUt  lSa*.)&i 

Ou  ne  peu!  coniidtfrer  Comme  traTaux 
publie*  1rs  réfanitiou  de*  chemins 
▼kinaiis.  4I&. 

OniiVn  .!<M(  entendre  par  travan  pu> 
•■11.  H,   (  i,  fl  ,iu  9  1  /ui/fai  ia«4.}  s6n. 

I,',iiiloiiie  a.lni.  et,  aux  terme»  Je 
l'.iiiii  le  *  .le  1j  loi  ilu  j8  {>luvio$e 
«n8,  «culc  coni]ielente  pour  iliatucr 
aar  les  contesiation*  >|rii  peuvent  naî- 
tre entre  les  enlrcpreucur»  de  nuites 
et  les  propriétaimmetains.i  raiton 
de  rcxtracliaa  des  malérùtts  pour  la 
n'parjtinn  de  cet  ntutes;  et  c'cat  à 
celte  antnrilé  ,  e'eM-à-dire  aul  COD- 
m  ili  .il-  !.T.  i".  I  tiii,' ,  vutucrsur  le* 
I  •  •  1.1  iii.M  !■  .  111  iiiiintiiiil»?  iIm  prii- 
l'n.  l.i.M  ■.  il  uu  li-H  let  iMins  <int  i-le 
ou  fiKiill.U  (iiilici  li.iii  lie 

diemin»,  eatiauï  .1  autre*  ouvia^r. 
publics.  Ce>  nrintinei  s.ml  e<.iisai  n  , 
par  un  grand  numiire  .i'oi.l.  du  rui . 
VlIttV autfes pa r  celle-»  ili--.  j-?  janvier, 
ta  mars,  aZ  avril ,  juillet ,  c  et 
ti  août  «1  9  septembre  ■Ca«,4  U- 
▼ner,  *S  jnla  et  si  juillet  t*t\. 

Ce*  sortps  dlndemniitfs  ne  peuvent  4lr« 
assimihtea  i  celles  que  la  loi  a  éta- 
blie» pour  le  ca?  dV^pniprialion  pmir 
citisr  il  ulilit.:  piiMirpie.  —  |,a  l„i  du 
tH  pluviôse  an  S  n"a  pas  r{L-  al>n>(;.-i 
rn  I  c  qui  . uneemc  la  <  onip.'feiu  île 
rantorilc'adiiiin.,  par  .■.*Hr  tlu  8  mars 
itin.(Orrf.  du  6  »>iit  i8  <:j.  i^,,. 
Les  conseils  de  pr^fect.  Sont  eonipéten.'i 

Snur  prpnonrrr  »ur  le*  ri-elan»itions 
et  |tarliculiers  qui  se  jilaipicnt  de» 
torts  et  dommages  procédant  du  fait 

Ïienonnel  des  entrcprcneuirs  ou  de 
eiir»  aiirn»,  et  sur  les  demandes  et 
c  11.  .i,iti.)n5  enneemant  les  indem- 
liih .lues  aux  partiriilier* .  à  raison 
d.  >  l.  rr.iins  lui»  nu  In.iiH.-s  p.iui  la 
contieliiin  «le»  rlieiniii'..  canaux  cl 
aiitrex  ouvraRc  pul.li.  ■,.  ^  Ont.  du 
mi,  du  3  nurt  i8j5.  1  344. 
On  ne  peut  attaajiicr  <levant  le  conseil 
dclAt perla  voie eantentieusc,  nR^mc 
aona  prfteste  d'inrompelence ,  ceux 
de»  arrêtas  de  préfet  .lui  ne  sont  que 
det  actes  administratif», 
mi  .1'  il  considérer  commee'tant  do  cette 
nature  l'acte  ]iar  lequel  un  préfet  a 
rt'sili.-  un  mar.  Iii'  de  travaux  public*, 
par  suite  de  l'ajoamement  de  ces 
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I-'entreptcnenr  dont  le  marclic'  a  ét^ 

aiiiki  icsilÎL'peiil  n  r-.iurir  devant  le 
c  oll..  il  lU-  pii  tr<  lure  p.oir  (aire  fixer 
riii.l^iiinile  p.iil  lui  ^Ire  .lue. 

(<_h;l.  ,1.1        du  tH  jonfirr  i8î(>.;  lo  i. 
Quoique  des  travaux  qui  intéressent 
une  commune  aient  étd  n^joB^  àan^ 
le*  foraaet  prescrites  pour  lea  tra- 
vaux publics,  c'est  devani  rantorilé 
judiciaire  que  doivent  être  p.irtées 
le»  plaintes  des  particuliers  contre 
rin.ibiervation  des  formalités  pres- 
i-rile*  p.iiir  constater  l'utilité  piibli- 
.|uc  ,  Il  pai  venir..  1  .xpiopri.il  ion. 
Le  i oiillil  111-  p. -m  l  ire  i  li  N r  ,  \oiii,  pré- 
texte (pTil  v'.ipit        iijvaov  jniMi... 
entrepris  dan»  l'intércl  d'une  com- 
mune. (OnLtIm  ni,  tim  t»  fènier 
i«sfl.)  4io. 
Lei  conseils  de  préfecture  aont  aeuls 
compéien*  pont  statuer  sur  les  ré- 
clainaliuns  des  particulier*  qui  se 
plai{;nent  de»  torts  et  dommages  pro- 
venant i)u  fait  personnel  de»  entre- 
preneurs, et  non  .lu  l.iil  .le  l'Ailni. 
(  Drd.  du  rni.  ,l„  lO  /,  .■.  iSîC  )  4  i  i  , 
Lorvju'il  rétiille  de  l^inslru.-ti.m  de 
ratlaire,  que  le  montant  de  l'iiulem- 
nite  a.  .  ordée  A  Un  particulier  iloiii 
lu  proj.riélé  a  ëtd  fouillée,' et  qui  a 
été  lixe  par  lecAnicildepmàetnre,esi 
exagéré    j  a  lien  parle  eonseildVia  t 
de  le  rédrtirc.(Ord.</u  roi.Ju  i".  mars 
I«s6.)4i4. 
Lors(|ue,  dan»  le  p.-r.  d'aJjud.,  on  a 
déclaré  que  le  ni  ai.  lu'  ne  pouvait 
étr<'  définitif  qu'apn';.  l'approbation 
du  directeur  Rcnéial  ;  que  cette  ap- 
probation a  été  donnée,  mai»  sous  la 
ooodilion  qu'il' serait  rédigé  un  ta- 
bleau (ilétail  estimatif!  de  série  de 
i>rix  :  que  ce  taUesa  a  été  rédigé  par 
rinf;enieur  en  dief  et  accepté  par 
l'entrepreneur  j  dans  cet  élat ,  celui-ci 
n'est  pa»  fonde  i  réclamer  contre  le 
détail  estimalil',  sous  prétexte  qu'il 
n'est  j>a«  d'accord  avec  l'adjudica- 
tion, et  «ju'il  porte  une  ipi.nitilé 
plus   cnnsulérabin  de  matériaux  à 
fournir.  {Onl.  du  mt  ,  du  i".mars 
iSiC.)  4iS. 
Vn  entrepreneur  de  travaux  publies  ne 
peut  réclainer  contre  les  termes  du 

f.-v.  d'adjnd.,  sous  prétexte  que 
in|;énieur  dont  il  a  OMCnté  les  or- 
dre» le»  a  raodiliés.  (Onf.  diu  roi,  du 
1  noiil  i8  j6.)  45o. 
.\ux  terme»  de  l'art.  4&  du  dc'cret  du 
iC  di'.  eiubre  i8ii,  ce  n'est  pas  au 
conseil  de  préfeclurc  qu'il  apparti.-nt 
de  prononcer  la  résiliation  d'un  mar- 
di/. 

Le  droit  de  prononcer  la  résiliation 
demandée  ,  et  d'allouer  aussi  une  in- 
demnité,  n'appartient  qu'an  préfet, 
sauf  l'approbaiioa  dn  oiinialre  de 
l'intérieur.  (  Ond.  du  ni,  dm  a  Mil 
iS  .i;.}  45o. 
Tiovitx  DiMS  Lts  roslrs  noaiMstis. 
I\ei  onimandaliiin  aux  3(;ens  d'apporter 
le  plus  praiid  soin  dans  l'estimation 
des  liavaiix  ipi'ils  proposent,  et  de 
ne  faiie  au.  un  .  Iian|;ement  aux  dis- 
positions qui  auront  clé  approuvée» 
parla mïaialre des  finances,  Âmoin» 
d'mMMMvalIe  autorisation.  (  Circul. 
d»  I  jMiMMArs  tM.  )  iM. 
Défense  de  emiieatir  i  aucune  dépense 
pour  travaux  sans  une  autori.<atinn 
préalable.  (  Cire. du  iÀm4U  i8sa.)3â7. 
lostructian  sur  les  travaux  qui  daUcot 
ncilar  llattcBlian  dea  afani  Ana- 
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tiers,  et  sur  les  propositions  qn% 
doivent  faire  à  cet  é);ard.  4s7. 
V  /'  /  ii\irurunn  tur  les  umfnagemeni.^k 
TinTirx    ni^s   iti    ton  covat  strx. 
Les  iravam  •l'aiiK'li.jrat ion  à  evcrutcr 
dan»  le»   b»i»  de»  communes  et  «le» 
élablivsemens  public»   |i.  iivenl  ."trc 
autorises  par  les  préfcl» ,  d'après  l'ar- 
tido  iM  de  rordcm  ancc  rMCitnM^ 
taira  du  i".  août  18x7. 
Tasvara  mi  Rma.  Des  boia  qui  7  aant 
dailinaa,  M#i  &6a, 

Tauoa.  Le*  tnh.  ne  paufant  ordonner 
rexrfcution  des  acte*  d»  triage  oui 
ont  été  formellement  révoqué*  et  aé- 
clarés  comme  non  avenus  par  la  loi 

du  î8  aoiU  i7!(i  ;  il»  ne  peuvent  dé- 
pouiller le»  poNse»»»Mir»  de  portion* 
de  biens  com..  que  la  loi  du  g  ven- 
tôse an  11,  un  arrêté  de  conscd  de 
préfecture  et  un  décret ,  maintien- 
nent en  la  possession  et  la  jouissance 
de  ces  mêmes  portions  de  biens  com.} 
il*  ne  peuveal»  an  «tenn  eaa.  «aa- 
naitre  des  actaa  adminbtiitiii.  Es 
prescripiicm  quinquennale  ne  jient 
ctre  admise  an  prqudîce  des  déten- 
teurs de  biens  com.,  qui  ont  en,  da- 
]<iii»  1793,  une  possession  non  inter- 
rompue. {  ^/T.  lie  la  C  de  eau.,  i/i> 
aS  (tour  181s.  )  7G. 
V.  l'Imlruclion  sur  les  anu  nni^cmrnà. 
1*4. 

TaunGiiiSTioK.  V.  r Inslrucuon  >ur  /es 

aménagement,  l'th. 
Taiaeaacs.  Ils  ne  peuvent  connaître 
daa  aate*  administratifs.  {Awr.  4Êê 
eau.fAt  se  ooili  i8si.  )  76. 
Lorsque,  durant  une  instance  pmtdt 
devant  les  trib.  civUs ,  et  qui  a  pour 
objet  des  intérêts  nriréa.  Tune  de* 
parties  oppose  de»  dérisions  adada,, 
ce»  trib.  excèdent  leur»  pouvoir»  en 

Juoniin.aril  leurs  j  ii};ini .  a^ant  •jtie 
'Adiii.  ail  statue  sur  l'appr.*.  iat ion 
de«<lit.  «  il.  i  isions.  —  Ils .l.iii enl ,  i).i ns 
ce  ca»  ,  surseoir  à  prononcer  jus.pi'a 
prés  ladite  appréciation.  —  Lorsqu'i  l< 
ne  le  font  pas ,  il  7  a  tien  d'élever  le 
conflit  de  iuridiclian«  (  Ord.  dm  ni , 
■du  aS  irtdt  iB«*.  )  U. 
Toutes  les  qMaliona  da  prapriM  «I 
d'tisefo  sont  de  h  eeuspdtëace  des 
tribunaux.  > 
Ils  sont  tenus  d'ordonner  l'exécnlion 
des  urri''li-»  des  maires  et  des  préfets 
sur  la  police  de»  liois  conm.  {JlfT, 
du  li  fti  ner  i8îi.)  îoi. 
En  matière  .le  vctiIc  di"  d.imaines  na- 
tionaux ,  les  Iriliiinaux  sont  compé- 
tcn»  pour  statuer  sur  K  s  movcns  de 
garantie  et  .le  prescription  opposés 
par  l'une  des  parties.  —  11»  ne  le 
•ont  pas  pour  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  terrain  an  atiM 
est  compris  dan*  une  vente  nationaM. 
—  Cette  qnettinB  mire  dans  le  con- 
tentieux dce  donMinci  BaHonanx  , 
dont  1.1   connaissance  est  attribnée 
au»  I  oiMi  lU  .le  |<ivfei  ture  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  17  février  i8oa(sS^tt- 
viosean  K).  ( Ord.  du  ni,dmiman 
18,6.  j  .344. 

V.  Conflit ,  C ours  d'eau.  Domaines  ta- 
liiinaux.  Pf'  ltr  .  Pir>rt  dtirr  ,  l'iofxs. 
Tsiai  XAL  cmiiri nos  s»i..  V.  .tpjiel. 
Tsiai.siAi.  ns  roi.icE.  L"n  trib.  de  po- 
lice viulr  les  r^lesda  m  compélenoe 
si,  lorsque  le nrarmiMii de  l'amende 
enco«iriic  «'élevant  an^essus  du  taux 
peut  prononcer,  Q  s'occupe  dn 
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Tafliiire  autrement  ijoe  poor  déclarer 
wa  inromiM^tence.  (Arr*  ii jan- 
vier «01. 

nMpmtamdernn  p.^.  deg.dMinp., 
ni  conâaan«r  le  ^rda  «uz  dépens, 

»oii»  jirrlrttp  que  cc  p.-r.  m-  con- 
ticnl  qu'une  partie  do  la  Write.  Ij 
re'pr«Mion  de  la  n«:plisenrc  ou  .le  ).i 
ptCVariestioa  dcj  odi.  icrs  île  yAn  r 
ltidicî»ire  ein-iic  »;>  riim|H  trnrr. 
\.4rr.  liu  lo  )uin  i-î^- 

V.  Arrêtés  administratifs ,  tirgUment. 

Tuime  Auntee.  V.  rvHÊ  àê  hoù. 

V, 

Osivom  des  ageo»  cl  pn^potë^deTAd- 

miniitration  d«s  forëU.  S^o. 
Ustcti  (T  rtir.aaa.  LetttMfenclanilcf 

lioiï  lii-s  partirulirr"!  peiiTcnt,  Sdii* 
«  nniiurt 1 1 1'  un  ili  lit  lii-  la  I  «inij'rli'ni'e 
<l«i  (ni),  corre<l.  ,  ptrndre  li'i  hoi.» 
<i>itit  lit  ont  li<'«<iin  ,  avant  ipril  ne 
leur  en  ait  t'iif  fait  délivrance:  il* 
doivrnl ,  ni  Iri  pi  ii|)riJlairc?,  valable- 
ment  riv(ui» ,  n'ont  pas  <<gard  à  leur» 
denuindci.  s'adMMerMxUib.  (^rr. 
àê  eatt.,  du  g  mof  itlsO 
La  eompëtence  dea  conjetii  de  pn^rcr- 
tnre  en  matière  de  droiu  iriiuKcs 
pn^tendui  dans  les  forêts,  te  niiluii  à 
connaître  des  de'claration*  et  prniltK  - 
tions  de  titres  exigc'es  p.-jr  la  l'>i  du 
•S  Tenl'Mean  i  ijcesconsril-  ex,  .  dent 
leur  |muv<iir,rn  statuant  an  Imid  «ur 
Iridriilt  s  i  i'rlami  s.  .illcndu  <|ur  ("utcs 
les  qucvtioni  lic  proprirli-  et  A' usages 
■ontduresaort  cxcluMf  dcstrihunaux. 

iOrd.  du  roi,  des  4  te/tt,  i8is,  i  »7r»>., 
imin.  «a  juillet  et  i  «ot».  iSiS.)  S4, 
lig,  |46,  i6g  et  171.  • 
Lor^rpip  entre  une  coamaae  «t  ira  par- 
tirulirr,  il  tVIéve  une  «fuettion  de 
droit  d'uMqr  et  pacage  à  exercer  sur 
un  bois  prive,  c'est  aux  Irih.  »cuU 
<^n'il  appartient  de  prnnon  rr  «ur 
I  application  des  l<ii<  pi-m  iali-<  t 
eaux  et  fori'ls,  aux  titre»  sur  Icsqui  l^ 
la  commune  appuie  sa  rt^cbmaliuQ. 
{Ord.  mr-,  'tu  ♦  i8s«.)  84. 
Un  droit  d^UMge  aecord^  par  d'ancieai 
titret  comme  accroiMcmeat  d*un  fief, 
a>  n  earTivra  i  rdHilitifaiii  àm  fiefa  ; 
il  ewt  Aeiot  pair  eoaftarion  ayec  les 

bieaedailt  il  faiuil  partir.  —  n.ini  1c 
CSide  COnlest;iliiiii  i  n  i  rUc  in.ilicrc, 

l'interprétât ioo  de(  titre*  appartient 
aux  Inh.  {Dédê,  mût.,  du  if  oefo6rr 

181'.)  <)C. 

Le  d'ini.iinc  ctl  «an'  «pialitc  porir  inl  rn- 
duirc  ou  défendre  devant  raiitorite 
adrain.  des  actions  relatives  à  des 
droits  d'u-s.tge  prétendus  sur  des  fi>- 
r#tii,  rjuc  de*  jupcm.  pas*»'»  en  fiirrr 
de  chose  jugce  avaient  att  riluiifi  à  un 
tiera.  (  OmL  reTu  if  M  s  o  n>^»M  K ^ .  )  I  o  t . 

Les  af/ea»  tor.  «rmt  point  qualité  pour 
VCCeTolr lef  aî^ïfications  des  omîtes 
dea  eonaeils  de  préfecture ,  et  aucune 
mention  ne  peut,  à  raimn  de  ces 
aigniOcationi,  être  appelée  mu  re- 
cours du  minietre  dea  InaBces  centre 
li-sdits  arr^t^a.  (Onl.  ngr,,  dm  ttjév, 

tSa.)  lin. 
L'iijliii.inl  (Tune  commune  ne  petit ,  en 
ion  nom  personnel,  c\ericr  isolé- 
ment les-ietion-*  tic  <'ette  eoniniunc. 
—  Celui  ijui  a  ,  sans  délivrance  préa- 
leble,  oonprf  du  bois  dans  une  forêt 
06  il  peéteod  être  nsager  comme  ha- 
**'*"  '  -J»—  ———"1  j  B0 pmt «uï- 
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per  de  cette  qualité  pour  (aire  sur- 
seoir à  l'action  correclionnelle.  —  Il 
ne  le  peut,  à  plus  forte  rai^ton  ,  !>i  le 
boia  Ifu'ii  a  coii|>c  n'r«t  point  de  la 
nature  de  celui  auquel  ia  commune 
nsagèreaarait  droit,  {./rr.ilu  lointin 
iSiD.)  iig. 

tînc  commune  nsagére  lians  1rs  bois  t\<- 
I  Ijat  ]ie(il  l'tre  admise  a  renom  rr  a 
l  eiert  ii  e  de  win  droit  ,  pour  se  dis  • 
penser  d'aei|uitler  la  redevance  éta- 
blie à  raison  de  ce  droit.  (  Uni.  du 
•  m/rii  iBaS.)  laa. 

Une  dâîMratioa  du  ceatcil  de  prefre- 
ture,qttlB*e8tqn*un«imp1eavis,  ne 
forme  point  obMacle  A  ce  que  \ri  par- 
ties se  pourvoient  derenl  |*aatorile' 
judiciaire.  (  Ord.  ntJT',  du  «3  juitÊat 
i8i.t.^  1.^-. 

Il  n'y  a  lieu  d'attaquer  devant  li-  ri>n>eil 
d'état  1111  al  ii'te  ron'^eil  <lo  pri  lei  - 
ture  <|tii  rrus  ■ne  uiu-  i  oini]iot;e  usa  • 
père  «levant  le  niuiiilie  îles  finances, 
a  l'eflet  de  décider  si  c'est  à  l'.^diu. 
for.  à  lixer  le  nombre  de  bestiaux  que 
cette  commmaoaat  mettre  ca  pitu- 
rage  dani  aa  Mb  de  particulier. 

tUrd. ro^.,  du  it/KMitsI.}  i&i. 
abilant  d'unecommane.qui  a  coupé 
du  bnis  eu  délit  dans  une  furent  de  par- 
ticidier  surlaqueîU'la  commune  dont 
il  est  habitant  prétend  des  droits  d'u- 
sage ,  lesrpiels  siuil  l'ubjet  d'un  litige 
devant  les  trib.  civils,  n'en  doit  pas 
moins  jtre  condamné  sur-1i:-clianip 
aux  peines  de  son  délit  ,  sur-tout  si'il 
evisie  un  jugem.  qui  ait  di  leiuhi  aux 
babilans  de  cette  commune  «le  lairc 
aucune  coupe  dan»  la  fon'l  eu  ques- 
tion pendant  la  litupendance  sur  le 
dnU.  {/trr.df  «aiw.,  «faaBMitt  iM.) 

L^usagrr  dont  h  nudaen  est  assurée 
conserve  ses  droit*  i  la  délivrance 

des  Imi»  de  mnmage  nécessaires  à  la 
rrron»triu  ti>in  de  telle  uiaiwin  en  cas 
tl  inccndie.  j.  nûn.  ,  du  lomt. 

iS-j.T.;  it;.,. 
1,0^  apens  lor.  et  les  directeurs  des  do- 
ni.iines  doivent  être  ruiendus  sur  les 
demandes  en  jouissance  de  slroits 
d'usage.  Il  est  conrenakic  de  les  in- 
former des  significations  des  jugem. 


3 ni  intéressent  l'Elat.  (  Dédt.  min 
u  i3ocl.  iSsS.)  1^1. 
L'Adm.  forestière  a  l>ica  le  droit  ded^ 


terminer  les  cantons  défenaaUe*  danf 
les  bois  des  particuliers,  mais  B4M 
celui  de  Tuer  le  nombre  desbesliaas 

à  y  tntroiluire  par  les  usagers.  {Occit. 

I.i  s    i  imlcit.iliiiiK    ou     léi  l.imalions 
relative*     à    <le^  drnil'i   d'u'.:i^;e  cl 
tic  p.lturage  dans  les  fon'is  ,1e  l'Ktal  , 
des  commnnrs  ou  des  part i>  niiei's 
sont  du  ressort  de»  li  ib.  cl  non  de» 
ronseiUde  pftfectiire  ,  attendu  que 
^  toute deaiaadeâ  cet  éeard  constitue 
*  aaa  qaeatioa  de  propriété,  f  Ord.  </es 
mars ,  7  mm  et  if  décentre  ■•«•I  ; 
11  janvier,  11  Jriner,  t4  mars,  »«| 
juillet,  8  seplemhrr  ci  4  noi-eiubn 
i8ï4.)  i84 ,  190 ,  19!  ,  108 ,  sio ,  Ï17 , 

Uu  conseil  lie  préfecture  excède  «es 
iiiniM.irs  en  m.iinlenaiil  des  particu- 
lier- ,  .1  l'aide  lie  I  il  l  es  all<'ien>,  de  jn- 
gcmens  et  d'enquêtes,  dans  l.i  p.i->- 
M'fisiuii  des  droits  d'usage  dans  les 
forets  de  l'Elat.fOn<.tfa(nM,<l«7 
18*3.1  iS4. 

Ob  pr^nt  aKflMa  Iw  barnas  d«  n  can- 
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pétenco,  en  prononçant  la  natntrane 

des  habitans  d'une  commune  dans 
leur*  droits  d'usage  sur  une  fan>l  de 
l'Etal.  (Or</.«/iJ  II _/eiri>r  iRï4.)5o8. 
l'ne  commune  qui  n'a  pas  produit,  dans 
les  délais  liiés  pur  la  lui  ,  les  titrei 
sur  lesquels  elle  fonde  ses  préten- 
tinriH  à  des  iln-its  d'usage  dau»  une 
tol  i'l  donialll.ilr  ,  a  eiii  ourii  la  dé~ 
clieani  e  f  />ri.'j.  tntiuxt.,  ilit  8  mars 

1.S34  ;  -n'i. 

Les  runiiciU  de  préfecture  sont  cviii  • 
pAaaa  ponr  eoaataler  le  dépiit  de* 
titsas  alabliaMBt  le*  droit*  d'usage 
des  conimaaea  aa  de*  particuliers, 
conform^Rient  ana  loi*  de*  «g  ger- 
minal nkXk  II  et  i4  ventôse  an  i>. 
{Ord.  des  17  drremlre  ef  ii  fi- 
\'ri<  r  i8'>4.)  i<)",  »o8. 

Loi'S4|u'il  n-'.iillc  lie*  faits  et  des  docii> 
mens  di  l'.illaii  e  que  les  us,VE;cr5  ont 
ileposé  Iriii  ^  1 1 1 1 1 -i  li.ins  les  l>ur<'aiiY 
lie  la  j'irli  <  I  II)  e  en  ti'inps  ulde  ,  il  n'y 
a  pas  lieu  lie  I  l'inoiu  er  la  déi  In  ani  e, 
</«••  111/.  c.  iHi^  et  t  îjn:  iHji.) 

Les  conseils  de  préfecture  ne  son)  pas 
compclens  pour  réfiler  ces  usages.  — 
Le  délai  de  poanroi  coatra  le*  arrêté* 
qu'il*  rendcat  en  cette  nali^re  est  U- 
limité  et  iudéfini,  parce  que  la  ma- 
tière n'est  pas  conlcntiense.  —  l.cs 
conseils  de  préfecture  ne  sont  point 
compétens  pour  interpréter,  applî- 
ipier  ou  niodilii-r  des  arrêté»  ludi- 
ciaiic*  passé»  en  foi  i  e  de  c Imse  jiq;ce. 
(Oïd.ilii  ri<i,ilu  i',  lir.  iS'.t.i  ii|0. 

Aux  termes  <le  l'.nis  du  conseil  il'élal , 
du  II  juillet  iSio,  lesarrt'tés  de  con- 
seils de  préfecture  <|ui  prononcent  le 
maint  icn  des  communes  ou  des  |ierli- 
culiar*  dan*  daa  dcait*  d*aaaBa  «ar  la» 
forétade  l'Etat  •aatcoaaldmsmmBe 
deiavi*,  et  doivent <tre  soumis  à  Yayf 
probation  du  ministre  des  finance».— 
En  pareille  matière,  lorsqu'il  s'agit  au 
fond  d'une  question  de  propriété,  il  y 
»  lieu  lie  renvoi,  er  les  parties  devant 
Ici  lidi.  (  iJnl.  <lii  riti  des  1 1  Jit  ner, 
si  iiiin»,  ?f)  juilli  t ,  H  .\r/i(.  i  l  1  noc. 

18*-' 4.  y    710,       I  •  ,    ?7  I  ,         II  cl  -^ly'j. 

Lorsque  le  niiiiisirc  <le>  (inaïues  s'est 
Imrné  n  rcconnatire,  au  nom  du  do- 
mainc,  les  droits  d'usage  acquit  aux 
liabilans  d'une  commune  sur  le»  bot* 
d'un  particulier,  sa  déds.  De  fiût 
point  obstarlc  à  ce  que  le  propriétaire 
du  boia  réintégré  se  pourroie  devant 
le*  trib. .  pour  r  faire  sial  uer  sur  IV- 
teadne  de  ca*  droit*  d'uoagc.  { ( hU. 
rvy.fdes  a  janvier  el  11  titc.  i8j4.) 
lyt ,  .tii.l. 

Le  ministre  des  fînanres  est  compi  lrnt 
pour  jiienili  r  Mil  arii'té  ii  pleineiil.iire 
a_>  ant  polir  oliji  l  de  ii  jiriiiicr  les  abus 
qui  se  sont  lut  1  odnits  d.iiis  le  mode  ili* 
jouissance  desfurclsdc  l'Elat,  et  uour 
en  négler  l'exercice  dan*  Intérêt  da 
leur  conserralion.  —  Mais  il  doit ,  en 
rcttemalièrc,  respecter  le*  dlMl*  des 
usagers,  lorssiu'ils  reposent  sar  deetî* 
très  anciens  dont  la  canaabiaace est 
dévolue  aux  trib.  (Ori.dm  roi,  <fnt 
sefitembir  i8i4  )  J79. 

Le  maire,  légalement  auloriv',  a  seul 
qualité  pour  faire  valoir  devant  les 
Il  il>.  le-  droits  ,ru-.i|^c  .i)  |M  1  11  liant  .1 
S-.1  coin  111  tint'.  —  I.t'-  pi  olii  I 11 I  ii>iis  jiur- 
lffs  roiil  t  e  le>  h.i[)itaii  -  t!"  -  p.ti  ui--es 
ii-agtics  et  loiitie  li  iile  iiersoime 
avant  droit  de juiiiage  dans  les  forêts, 

I    cl  la  dclense  d  introduire  de»  hclrs  i 

I    laine  daas  toute  l'étendue  du  aol  fo- 
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if^lii  r.  sont  pi'iiL-raIc5  et  absoliici.  i  l 
iiL  soutirent  aiiciinr  exception.  —  I.ii 
dispo*.  de  1.1  loi  ilu  iS  oct.  lin* ,  rc- 
latiTe  aux  ilcg.1i»  fait»  dans  lei  boh 
tAÏlIis  des  particulirrs  et  communati- 
tc>  par  do*  brtliitiix  ou  trou|icaux, 
nVst  point  applicable  à  un  d«lit  <lc 
«ic|tiiistancc  comnii*  dans  un  bois  où 
l.i  ronimunc  n'a  t|iriin  simple  ilniit 
li  Ms.ipr,  (,/rr.  </ii  ii>  juin  iS  i  l.  !  li  ;. 
lirii'  C'inininne  ne  |  riil  •.(.■  ni;iiiil"-:iii  en 
jni>si_*-v[.:ui  mi  liirii  ili'iiiaTiul  lor^mic 
iki  ^(iiiisMncc  ne  consiitc  qu'en  un 
droit  d'usage.  {Arr.At  i".jmm  itt4 .) 
s84. 

Lorsque  racqarfrmir  d'un  bois  rendu  au 
nom  de  TEtat  t  éU  mis,  laar  son  acte 
d'^MywL,  atn  lieu  et  plaee  du  do- 
mante,  relativemeat  aux  droits  d'u- 
s-ipe  e|iie  do*  lien  pouvaient  jiré- 
ii  iulii'  Mir  le  lidis,  ri'l  arquérciir  a 
ilritit  <  t  i|ii;ilili'  (HPiir  i  nnli  sler 
droite  iril>:i(;e.  —  Il  jh  ijI  1rs  nuili's- 
Icr  lorii|u'il  est  intrrvenii  dc«  amUr» 
de  cons.  de  pn.'fecl  cire  qui,  long-t  erop* 
avaat  la  Tente,  avaient  reconnu  ces 
droita .  ai  d'ailloan  cca  airêté»  n'oot 
pot  éti  rienîliA  an  domajavi  et  ai  le 
ministre  «les  finances  nV  m  Pas  ae» 
qoiescé  au  nom  Je  TEtat.  (Onf.iïa 
rn(,  du  7  nuu  i8i3.) 
Les  nt3|;ers ,  dans  les  bnis  des  partieu- 
lier»,  ne  peuvent  v  ennuyer  leurs  bes- 
tiiiui  avant  qui'  et  s  ll<<i^  .lii  nt  élc  de- 
<4are5  dcfen»alilcs.  (  ^-(rr.  ilu  janv. 
i8i<.  )  uo. 
L'urdon.  du  la  octobre  i8ii,  qui 
mis  boaunaa  infinnoi,  ans 
et  an  enbna  de*  com- 
riTeraines  de  ramasser  du 
bote  dans  les  forêts  de  la  couronne, 
ne  peut  préjudicier  aux  droits  de 
jouissanre  qui  seraient  établis  sur  de* 
litre»,  —  Elle  ne  f.iit  point  <>li»lacle  A 
ri  «pu  l'rxrir  u  r  \lu  <  rn  liloirs  ]>t  i\i*jt 
kiiit  ritrlamo  tlcvant  les  tribunaux  or- 
dinaires. (  (Jrd.  dhi  m»  <Ai  tfitnier 
i8iS.  )  3tG. 
Lalm  du  *8  rentoie  aa  ii  soumettait 
lei  commune»  (toiu  la  aeule  czcep- 
tÎM  da  cdlea  dont  lea  droite  d'usaee 
■raient  4t4  reconnus  et  Osén  par  les 
4!tats  arrll^s  il  l'ancien  cons.  nu  roi) 
i  l'obligation  de  prwluirc,  sous  rece- 
pissi',  aux  secretariuls  deï  prcfeelurcs 
et  »riiis -pn fcrtuies  les  titres  et  actes 
iwssciinires  sur  lcs<)ueU  ellei  fon- 
daient leurs  prétentions.  —  I)e>  arr. 
d'adtn.  centrale  qui  ont  cnvnye  des 
communes  en  possession  ne  pëuTenI 
valoir  que  comme  art»  constatant  la 

Sroduction  des  titres.  —  Aux  termes 
e  l'avis  du  cons.  d'état,  du  1 1  juillet 
l9ia^  les  arr^-tés  du  con<«il  d«  préfec- 
tore  qui  prononcent  le  maintien  den 
eomraunes  dan<i]e«  droits  d'uMige  sur 
les  forets  de  TEtat ,  étaient  soumi«  à 
l'approbation  du  min.  <1<  >  (Iriam  i'i. 
—  t'c-i  arr.  ont  alors  le  r  in-  d  ;  .■  ilr 
•impies  avis,  et  non  crlm  ilr  lU  l  i- 
iirnn.  — Toute  i|ueslion  de  propriété 
en  cette  matière  est  du  ressort  dri 
tribunaux.  (CM.  dis  rai,  du  a^/cf. 
itt5.  )  3.19. 
Km  dëcis.  minist .  qui  nAne  d'keeneil- 
lir  nne  demande  en  nalatennedeedi- 
rcr»  droit»  d'usage  sur  une  forêt  de 
l'Etat ,  ne  f;iit  pas  obstacle  à  ce  cjue 
les  tribunaux  st.it  uentsnrUqoestlun 
de  propriété.  (  Ord.  dm  roi,  diu  1 1 
mes  i8si.)  3&7. 
Iiw  m.  de  ooweib  de  fiifettm  par 
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lesquels  i!s  e>lim<'nl  ipi  ity  a  lieu,  pnr 
le  preiel ,  a  détendre,  devant  le»  tri- 
bunaux, aux  prétention*  de*  particu- 
liers suric  dumaiaede  l'Etat,  doivent 
être  conaidéréa  comme  de  «impie* 
avis  non  «mceplible»  de  reooun  de- 
vant le  cons.  d'état.  —  On  M  peut 
conclure,  en  appel ,  sur^un  cbel  de 
deniiitide<(Ut  n  a  pa*  êié  j«|g^  OB  pre- 
niu  tr  instance.  (Oirat.  «Ât  rai,  </u 
i  nuu  iHj5.  }  3à5. 
LorîMpi'iinr  p.irlie  exripe  Je  titres  an- 
ciens iMiur  n  rlaiiier  des  droit*  d'u- 
sage sur  des  bois  aliénés  on  restitués, 
c'est  aux  triliuuauxà  prononcer.  Ond. 
du  roi ,  «fa*  ae  jwiiiewam  et  ^  dûnmhrm 
181&.) 

Va  arr.  de  conseil  de  pidCectura  rendu 

en  forme  d'avis  ,  sous  la  mndilion  de 
l'approbation  du  minisiro,  n'c-t  ]nis 
Buseeplible  de  recours  devant  le  cons. 
d'état ,  lorsque  l'approbation  n'a  wt» 
été  donnée.  (  vira.  mr. ,  dis  ai  cler. 

Les  usagers  l'  iri.  1rs  bois  de  l'Etat  ne 
sont  poiut  passibles  de  la  contribu- 
tion foncière  à  raison  de  leurs  droit* 
d'uiai^e,  lorsqu'ils  o')-  uni  pas  été  a*- 
aiqettis  par  les  actaa  conatiitttifa  de 
leurs  usages.  (  OrdlMi.  dk  rat,  dm  i> 
;ui7/e<  i8aS.)  871. 

Lors([u\ine  commune  se  plaint  dca 
(barges  qu'elle  supporte  dans  l'im- 
pôt ,  en  raison  desdr.'ili  il'us.i^r  il.nil 
elle  a  la  Jouissance  dan>  uu  boU  de 
rtlat ,  son  action  contre  le  d<iniainc, 
fondée  sur  des  titres,  doit  être  por- 
tée devant  les  tribunaux,  et  non  de- 
vant l'autorité  adminut.— En  d'au- 
traa  tannea,  c'eit  devant  les  tribu- 
naux Oifiaufw  que  doit  <tre  uortec 
la  quetUon  de  aavoir  dan*  quelle  pro- 
portion cette  eommune  doit  contri- 
buer aas  charge*  publiques  imp">ee» 
aux  propriclei  -hi-.iium  1  .1  ^  in  liloit 
d'usage  —  Les  Inliuiiaiix  .  iLiiis  «le 
telles  circonstiiuces,  nr  .|i  p.iiseni  pas 
leslimitosdeleur  juridit  lion  en  con- 
damnant l'adm.  du  domaines  au  rem- 
bounement  dea  somme*  indi\ment 
payées  pour  elle.  —  On  doit.considé- 
rer  que  la  demande  en' restitution 
n'est  que  l'accessoire  et  la  cons*!- 
quencc  de  celle  qui  a  pour  objet  la 
recoiinaisuince  de  la  qualité  et  la  fixa- 
tion de.'  charges.  {Orri.  dm  ni,  du  G 
ieptemhre  iRiâ.  )  .184. 

Les  senteni  e>  .it  bitrales  rendues  en  f.\  ■ 
>eur  des  roMiiiuines  pour  la  rt'iute- 
pration  dan-^  des  droits  d'usage  ,  et 
intervenues  en  exécution  de  la  loi  du 
a8  aoAt  179* ,  ne  «ont  paa  amoeptibles 
d'un  pourrai  en  eemlian  lortque 
l'Adminiitritioa  •  fanué  écouler  le 
délai  pendant  lequel  elle  ^uvait  se 
pourvoir  par  appel.  {/Irr.  de  eau., 
du  17  janv.  i8sO.J4oo. 

Les  droits  d'usaee  d.ins  des  forêt»  pro- 
xctuiril  .ri.talilisseroens  supprimé* 
prinriil  ri  rr  nniiitenu»  lorsqu'à  de - 
tant  de  1i1n^  |  .ilen<,  la  commune 
li'.iijjére  jusliiie  d'une  possession  im- 
tiirmoriale  et  non  i  titre  précaire, 
(./rr.  de  U  C.  de  eau,,  du  19  ja/tv. 
i8s6.)  M. 

Les  arrêtés  des  cont.  de  préfect.  rela- 
tifs aux  droits  d'usaee  prétendus  par 
les  communes  dans  les  forêts  de  FE- 
tat ,  ne  constituent  que  de  .simple^ 
svis,  soumis  i  l'approbation  dti  mi- 
nistre de»  finance*  i  ce*  avi*  et  appro- 
IwtiaMaefBatpofait  ebetedeàee  qœ 


usu 

lel  eUBUnunn  .  SI  rlb  s  i'y  croient 
fondées,  se  puurvoieut  devant  le* 
tribunaux,  aprri  avoir  obtenu  l'au- 
torisation requise.  {Urd.  du  m,  dm 
lOyMr.itaCUi*. 
Les  arrMa  etdédaion*  de  rantoritéad- 
minîatrative  qui  ont  maintenu  une 
commune  en  poaicssion  de  ses  droite 
d'usage  sur  une  forêt  de  l'Etat ,  ne 
fout  pas  obstacle  à  ce  que  les  prn- 

{•riél.iires  de  la  forc't  qui  contestent 
"élcudiie  de  ^es  droits  »i-  ri  tirent 
devant  les  tri' iie.aux  pour  t  uie  pro- 
noncer d'après  le-  litre»  .iririeti'  et  ta 
poise.Hsion.  (  On/,  du  rot,  du  i  mm 
iM.)  V<3. 
Aucun  us.ige,  aueiiatili«,j 
rieurs  a  l'ordOMMaee 
peuvent  aiitorieer  lêi 
ou  le»  liabiUins  uugers  à  con«luire 
leurs  Ix-tes  à  laine  ou  leurs  c  lièvre* 
dans  lesioii^li  soit  de  l'Ktal.  soit  dr» 
coininuiiaules  ou  des  paitirulicrs,  il 
à  plu»  li-rte  raison  si  les  bois  ne  sont 
pas  déclarés  dé fensables.  (.-/rr.  ilc  Im 
C  de  eau.,  du  s*  jum  i8at>.)  43i . 
Une  owlrniunncit  gm  fixe  un  caatona*- 
meut  dana  im  Ma  de  l*Eut  aa  Ml 
point  ufaalacle  i  ce  que  la  commune 
porte  lea  qtiestion*  de  propriété  et 
d'usaee  devant  les  tribiutaïu.  4U. 
Demande  de  IV-iat  des  usa^ea  «sereéb 

dnns  les  forèt->.  i.'i!>. 
Le  ilriiit  il'ii-.i^r  li.iii.  b---  -.  ;'ii>- 

cril  ,  tomme  toute  autre  serviliuk 

réelle,  par  le  nou-excicicederamsi 

pendant  3o  ans. 

Des  coupes  faite*  eans  délivrance  delà 
part  du  ]>rupriétaire  ne  peuvent 
constituer  une  possession  légale. 

La  prescription  peut  être  opposée  dan* 
tout  étal  de  cause.  (.4n:  de  la  Cour 
de  Hiitm,  du  10 juin  1817,) 

Dispositions  du  code  et  de  l'ordon- 
nance réglementaire  SUT  Ics  droits 
d'usage.  5;it ,  !t!tG. 

V.  ^-i ^Itjuo^c , l."L» X'ivit'nnrmrnl ,  C'>ur> 
d'eau,  Ihimauies  luiUorum-x  .  fdtu- 


rage, 
Lstcis  sca 

Bien» 
tTtàox*  dwu  te 

Las  filles  des 


LK*  BiKSt  couutasvx.  T. 
Dabo. 

aoot-elle*  usa- 


uttgert 

gères  f 

L'usager  qui  u  cessé  d'habiter  Ic  oMBlc 
est-il  fondé ,  en  v  rentrant,  A  récla- 
mer les  dl  oit  -  tl  iis.i:;e' 

Les  usaj;cr!  (jiii  .mt  île*  babitatioo» 
isolées  .ui  milieu  île»  lorèts  peuvent- 
ils  excrcerquelqn'iine  des  professions 
d'ouvriers  en  bois.'  (jDccii.  iiMttf., 
du  I*  juii.  iSoti.)  4 if. 

Uaisas.  Les  réglemeu*  *nr  rétahWwa 
ment  des  usines  sur  un  cours  d'çau 
sont  dans  les  attributions  du  misiat. 
de  l'intérieur.  (Uni.  rny.^du  ss  ;am'. 
i8»4.)iç7. 

Lorsque  I  adm.  de»  domniius  a  c'tj'  rc^ 
connue  propriétaire  du  lier*  .i  une 
usine  posM  ilcc  par  un  particulier,  la 
vcntr  iiiu  ru  a  été  faite  avant  que  le« 
droit»  de  propriété  fussent  reconnus 
e«t  vaUble.  (Urtf.  dm  aC  nostt  iSst.) 
»78. 

V.  /4ffeeUtioH$,  Court  dteau. 
U*vraciT  n'ea  aou.  Quel  drmt  àfëjtr 
ta  ras  de  renie  de  la  auper&ie  par 

l'acquéreur  du  fend*?  33g. 

Uscnpjiiio^is.  On  ne  peut  opposer  i 
une  demande  m  resendiratu'n  de  1  1 

pari  du  domaine  la  prescription  re 
aultant  de  In  peimaiiBn ,  lnrâjn*a  **a- 
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gltd*liÉtiiiitw<md«   

pi»  oriciiuinoMBt  dam  le*  fonl»  <b 
rBut.XAtii$dueomiié' 
4»  1 1  moi  ili4.}  tiS. 
Unuti  mi^n.  T.  ' 

V. 
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«tt  COMarT.  de  m  concerter  avec  lei  Le  particulier  qui  a  fait  ronstnu  r  e^w 
receveurs  généraux  des  finances  pour 
la  dtÎMgnation  (les  jours  de  vente. 


(  Circul.  du  80  octobre  iSst.  )  391. 
Etat  gL-neral  qui  en  doit  iHrc  ilrc ?.bc .  i 
y.  Adjudication,  Cahier  des  charges. 
VaairicATBca  gi^ékal  ois  AartxTACis. 
Il  remplit,  à  Tcgard  de»  arpenteurs, 
la  même  mission  que  les  intp.  grfa. 
remplissent  à  l'égard  des  agens  ordi- 
iHdKt.  —  Sm  pv-v.  de  vérification , 
Ipiaqn^  MBt  contndictoires,  ser- 
T«Bt  de  base  au  paîoMak  de*  diflif- 


Vicà^cas  D^XHPLois.  V.  Retenues. 
VâUTioas.  Les  ventes  d'arbres  tfpan 

appaitenant  aux  boapices  et  a  ux  com- 

nranea  ne  donnent  lieu  qu'au  paie- 

aent  dee  vacations.  {Liteù.  tatM.» 

«/h  10  fèvriw  i8«4.  )  asi. 
Il  n'y  a  (nie  les  coupés  délivrées  pow 

le  chauiTiige 

<lcs(|Melle»  tJ_   -      ,  -  - 

c.itinns;  les  autre*  «ont  passiblesdu  Viaiisas.  V.  ylj^ouag^ 
iltcime  )i<iur  frîinc.  {Circul.  du  i5  VicTa.  V. /'«isiOKl, 

181S. )  335 


le»  bords  d  uno  riviiie  iia\it;uble, 
sans  autorî'.atiiiu  ,  ni.iis  m  se  confor- 
mant ù  la  liisUuce  jircscrite  par  lea 
rLf;leniens  ,  ne  [leiil  être  ( 
dtimolir  son  bâtiment  si 
nitri,  dans  In  «moaition  où  le  Gpo- 
vememenl  aéMiumt  le  plan  d  on 
canal  qoi  n*est  pas  encore  définitive- 
BMnt  adopté;  mai*  il  penl  <lre  con- 
damné i  ramende  pour  avoir  fait  dea 
constructions  non  autoriaéet»  (OnA 
roV'i  du  10  noK.  t8u.)  io4. 


anîl  i8s9.)  iM. 


de  meauiTYCM:  du      V.BaLge,  RouieÊ.ArirtÊpImiAtur 


des  babitaas,  A  réjianl  Vétivicanea  .IT. 

un  doit  percevoir  les  va-  Umenl. 


Les  vacations  sont  supprimées  par  l'ar- 
ticle ln^  du  rode.  SM. 

YicATioM  otDiKAïaas.  Lorsque  plu- 
sieurs séances  ont  été  employées  à  la 
confection  d'un  inventaire,  le  droit 
dû  par  cbau  ue  vaeatÎMi  daÏMléln  ré- 
glé d'après  le  noabre  total  daa  benm 
•nplourée*  dans  toutes  les  séance* 
péattîes,  ou  d'après  le  nombre  des 
heures  employées  à  chaque  séance? 

'Vii>e  riTras.  L'adm.  municipale  et 
K".  jiri  !t-ts  ont  le  pouToir  de  régler 
l'exercice  du  parcours.  {  y/rr.  du 
4  juin  i8i4.)  i-15. 

L'autorité  municipale  est  compctinte 
pour  régler  tout  co  qui  concerne  l'u- 
aage  de  ta  vaine  pflture  et  du  droit  de 
fatconie» 

JUbsI  «m  maire  peut  défindra  i  loas 
particuliers  de  laiiaar  aller  ou  con- 
duire leurs  bite*  A  Uae,  alaal  qoe 

leurs  oies  et  oisons,  en  aucun  temps , 
dans  les  prés,  vignes  et  bois. 

Il  peut  au'ii  prescrire  aux  bergers  de 
porter  une  plaque. 

Le»  tribunaux  de  police  doivent  répri- 
mer, par  df-i  [K'iiK'î  de  ]n>lice.  les 
contruvcnliuui  aux  arrêtes  pris  ùl  cet 
•Ifet;  ils  oc  peuvent  se  déclarer  in- 
coinpétens,  sous  prétexte  que  leadit* 
armé*  «ont  contraire*  aux  lois  et 
centnne*. 

La  responsabilité  civile  ne  s'étend  aux 
amendes  que  dans  les  ca«  exceptinn- 
nel»  spérilir*  par  lu  loi.  —  \»nsi  la 
re»pon*abiliti'  du  maître,  à  l'égard 
des  de'lit-t  conimin  par  Son  berger,  ne 
«  étend  pa»  l'i  l'amende»  (./^rr.ÂS 
<n'n/  iHt-,  )  à  II. 

Veme  df.        savioaara.  V.  Damai' 

iiei  nationaux, 
VtRTS  na  aiair*  GMnramn.  V»  Asm 


Tayn  oa  aoi*.  Pour  que  les  particn- 
liersquioot  acheté  de*  coupe*  de  bois 
des  aceas  des  pautiBccs  étrani^èree 


mes  par 

indemnité,  il  faut  1°.  outils  aient  été 
contraints  sous  peine  d  cxéculion  mi- 
litaire; »°.  qu'ils  aient  respn  tr  le  ic- 

3ues(re  mi*  sur  les  boi*  .1  <'ux  mm- 
U9;  3".  ipi'il -  aient  réellernrul  \(  r>é 
dans  lei  caisses  des  puissances  étran- 
gères les  somme*  qu'ib  réclament, 
{(Jrd.  du  roi  du  tt  jèyrier  i8i4.}  aïo. 
Vam  n'a»  bmb  la  toms  av  anran- 

rieiB.'V.  Baii. 
venu  Me  cotres  ne  aoi*.  Invitation 


ViciKALiri  «OMt&lAl.  ▼>  ' 

naux, 

ViDA.xca.  FisatiaB  d^demnité  pour 
délais  d'explaitatfm  de  vidange.  Zcfl. 
Les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser 
d'appliquer  les  peim» portée*  par  la 
loi  contre  radji)d|fiaMir«  qui  s'a  pas 
vidé  sa  cqupe  di^nrla'  délai  fixé  par 
le  cahier  des  cherges,  en  prenant  en 
considération  les  circonstances  par- 
ticulières où  il  s'cit  trouvi'  placé. 
Il  n'apparlient  qu'à  l'Admir.Ul i^ition 


d'actfirder  une  j>rorogiil 
à  radjiiilicat.iire  d'une  cou]if  ili:  )Jla^, 
pour  \idi-r  sa  coupe,  cornrac  aus^ti 
il'.ijiprti  iui  le*  circonstances  qui  peu- 
vent rendre  excusable  le  retard  ap- 
porté  A  la  vidaaaa.  (  .itfm  «A»  4 
18*7.)  5M.  V.  .^adireatw're. 
Timaacas  ai  voies  na  r*iT.  L*M 
fondée  sur  la  provocation  ne  peut 
être  invoquée  s'il  s'apt  d'excès  en- 
vers Icii  agens  de  la  lorce  publique, 
(y/rr.  de  la  C.  de  eau.,  au  8  avril 
i8iC.)4i7. 

V.  y^gcns  de  In  force  publique  et  .4geni  La  loi  du  6 

du  Ooui  crncmenl ,  RébaIXiOHt 
Visa.  V.  /•  rtiii  île  justice. 
Visa  dc  ntaoïnEs  dx  rsAis  D*AarBlcTaOB 

BT  oa  aàARra.iTAOE.  V.  Arpentage. 
Visa  nt  uaceioïKM.  V.  Fma  d» 

Viuixa       utcx.  y.  DomaÏMeê  nul. 

Von  coAmivtacsa.  V.  Adjudieaiaire. 

Voie  roatiQct.  Le  trib.  correct,  saisi 
d'une  plainte  en  iisurpatien  de  la  voie 
[iiildique  doit  surseoir  A  prononrer, 
}i  <  l'Iiii  contre  lequel  elle  est  dirigée 
[.itulicui  que  Templaci  ment  prétendu 
u^urpt'  est  sa  propriclé  :  la  pmposi- 
lion  laite  par  lui  sur  cette  action  de 
transporter  le  clicrain  en  <|uestion 
ailleurs,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  ^acrifiM  volaBlairaf  eoa> 
•enti  pour  préveatrdce  débats  jadi* 
ciaire»,  et  non  comme  la  reconnai*- 
lance' légale  de  Texislence  de  ce  che- 
n&A.  (/nr.  du  i4  aoUt  iSiS.)  161. 

'Voiaia  (gnade).  (Test  au  Gouverne- 
ment à  cnnMaler  la  ui'i  i  -sili-  de  toute 
construction  de  di^iui  s  .1  1  1  mer,  et 
les  roni.  depréfecl.  piincnt  ordon- 
ner la  ili-raolitifin  de  celles  construites 
sans  aiitoriialiou.  {JJrd.  du  lO  jiuw. 
181  î  .)  7. 

Un  tribun. il  de  simple  police  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  relatùreflseat 
à  une  contravention  conualsa  sur  uaa 
roule  rograle  :  Tautorité  adakia.  est 
seule  compétente.  {Ord.  durai,  du 
3i  juillet  i8»i.)  «3. 


les  roules. 
Vomix  (petite).  De^  empiétement  l  oni- 
rais  sur  une  rivière  en  aniont  ilu 
point  "Il  elle  coninicnce  à  être  flot- 
table à  bûches  perdues,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  eaécHtéssor 
une  rivière  flottable.  —  Lee  coaseile 
de  préfecture  ne  aont  pas  compétcn* 
pour  prononcer  sur  cea  sortes  d'em- 
piélemens.  (Ont  durai,  du  Zi  mars 
i8ï5.)  3So. 
Toutes  le»  fois  qu'il  s'agit  de  répnmer 
des  anticipation»  commises  sur  uii 
chemin  dont  1j  vicinalilc  a  été  précé- 
demment n  .  iiKiiic  [urle  prt'Ict,  c'ot 
aux  cons.  de  prcl'ect.  qu'il  appartient 
d'en  connuttre.  {OnL  du  rot,  4u  U 
mari  i8i5.)  35o. 
Les  contraventions  sur  les  COOndeav 
non  navigables  ni  flottable*  doivent 
être  portée*  devant  le*  tribunaux  or- 
dinauee* 

Lonqoe  la  TuiBaUtd  du  cbemia  cet 
contes^,  le  cens,  de  prAÎBet.  n'est 

pas  compétent  pour  prononcer. 
Lorsque  la  vicinalité  est  reconnue  par 
les  parties,  le  c<ius.  de  préfert.  n  est 
compétent  que  lom  <  uuiiaU  i  <■  di  -  an 
ticipatioiis,  pl.ml.iSinus  ou  inli-rrup- 
tions  tot.di  s  di  i  i-oniiiionîi atimi j. 

tohre  171^1  .-illribue  aux 
tribunaux  ordinaires  la  connaïasaace 
et  la  répression  des  dégradatioas  et 
emlMrras  aMaseatasés  sar  ies  che- 
mins vicinaux.  (Ord.  du  roi,  du  t 
sept.  i8s6.)  4S'I. 
V.  Chemins  vicinaux,  f^oi* puUùfua. 
VoiBiB  (urbaine).  Les  contestations  en 
matière  de  grande  voirie  sont  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture. —  La  loi  du  18  février  180S 
(<)  v.'nlosc  an  |3)  ne  concerne  que  le> 
cliciiiins  vicinaux,  du  i!;<'in>  qUMnt 
aux  root  raient iouN  a  ri  pi  inicr.—  Le» 
anticipations  sur  la  voie  pubUaMi 
dans  les  rues  ou  places  uuinafmit 
pus  partie  de*  routes  rovaica  oa  dé- 
parteiaentales ,  apparlienaent  A  la 
voirie  urbainci  —  Les  ali|;neniens  en 
matière  de  voirie  urbaine  doivent 
être  donné*  par  l'autorité  munici- 

Îiale,  sauf  recour»  aux  préfet»,  et 
es  infractions  à  ces  alipncmens  doi- 
vent être  pour*ui\ii  s  dr\:inl  les  tri 
bunaux  et  non  devant  les  conseils  de 
pn'fi-ciure.  ( Onf.  <(a  pei,  lAt  8  mars 
i85.i.);iu.  ,  , 

Voi,  iiF.  Il  sortit  qu'un  vol  ait  «te 
coriiuiis  entre  lu  courber  et  le  lever 
du  soleil,  ponr  qu'il  doive  Itre  con- 
sidéré comme  vol  de  anll,  attendu 
qu'on  entend  par  le  mot  nuit  tout 
IHntervidle  de  temps  qui  est  entre  lu 
coDcher  et  1«  lever  du  «dcil.  (,Arr. 
du  4  fuilfet  i8t.1.)  iM. 
Waitscasd.  V.  AJanÙm 
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